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ACTE  ILLICITE.  SOLIDARITÉ.  —  Contrôle  des  boissons  et  den- 
rées. —  Analyse  chimique.  —  Confusion  d'échantillons.  — 
Publication  des  résultats  de  l'analyse.  —  Reprise  par  une 
société  en  nom  collectif  de  l'actif  et  du  passif  du  commer- 
çant lésé.  —  Action  de  cette  société  contre  les  fonctionnaires 
communaux  et  le  chimiste  cantonal,  pris  solidairement.  — 
Désistement  en  cours  d'action  à  l'égard  d'un  des  trois 
co-défendeurs.  —  Prétendue  réduction  à  apporter  de  ce 
chef  au  montant  de  l'indemnité.  —  Moyen  écarté.  —  Elé- 
ments de  l'indemnité  globale  :  dommage  matériel  et  tort 
moral.  —  Pouvoirs  d'appréciation  du  juge.  —  Publicatioa 
du  jugement. 

[50,  51  al.  1.  6ô,  166  al.  2,  168  al.  4  CO.] 

1.  La  partie  qui,  après  avoir  intenté  action  en  paiement 
d'une  certaine  indemnité  aux  trois  co-auteurs  d'un  acte 
illicite  pris  solidairement  entre  eux,  se  désiste  des  con- 
clusions formées  contre  l'un  des  défendeurs,  n'encourt 
de  ce  chef  déchéance  partielle  des  droits  à  la  réparation 
totale  du  dommage  qu'elle  fait  valoir  contre  les  deux 
autres  que  dans  les  deux  cas  prévus  aux  art.  165,  al.  2 
ou  168,  al.  4  GO.  Il  incombe  aux  deux  co-débiteurs  soli- 
daires demeurés  au  procès  d'établir  que  le  désistement 
du  créancier  a  amélioré  à  leur  détriment  la  position  du 
troisième  en  les  privant  de  leur  droit  de  recours  contre 
celui-ci. 

2.  Il  est  douteux  qu'une  société  en  nom  collectif  qui 
reprend  l'actif  et  le  passif  d'un  commerçant  puisse  exer- 
cer l'action  personnelle  en  réparation  d'un  tort  moral 
(55  GO.)  qui  compétait  à  ce  commerçant  à  raison  d'une 
atteinte  grave  portée  par  une  publication  à  sa  réputation 
d'honorabilité  commerciale. 

Mais  si  l'indemnité  globale  allouée  par  l'instance  canto- 
nale à  la  société  pour  réparation  du  dommage  matériel 
et  du  tort  moral  n'excède  pas  en  réalité,  d'après  l'estima- 
tion du  Tribunal  fédéral,  le  montant  du  dommage  pure- 
ment matériel,  le  jugement  doit  être  confirmé.  En  pareille 
matière,   le   juge   ne  peut  exiger  une   preuve  mathéma- 
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ticfue  de  l'étendae  du  dommage  et  doit  arbitrer  celui-ci 
tx  aquo  et  bono, 

3.  Quant  l'attaque  s'est  produite  par  la  voie  de  la  presse, 
la  publication  du  jugement  à  titre  de  complénient  de 
réparation  est  particulièrement  justiiiée  (51  al.  1  GO.). 

VUtori  et  Grandjean  c.  Nydegger-Leuba  et  C^.  —  8  mars  i901. 

Le  26  octobre  1904,  Aristide  Vitlori  et  Paul-Emile  Grandjean, 
le  premier  Président,  le  second  Secrétaire  de  la  commission 
locale  de  salubrité,  à  Fleurier,  firent  prélever,  par  des  agents 
communaux,  chez  quinze  négociants  ou  débitants  de  la  localité, 
des  échantillons  de  boissons  ou  denrées  en  vue  de  les  soumettre 
à  Tanalyse  du  chimiste  cantonal  de  Neuchâtel  à  fin  de  contrôle 
suivant  les  prescriptions  cantonales  légales  ou  réglementaires 
sur  la  matière.  C'est  ainsi  qu'il  fut  prélevé  chez  le  sieur  Emile 
Nydegger-Leuba,  négociant  en  vins,  alors  à  Fleurier,  deux 
échantillons  d'un  même  vin,  l'un  destiné  à  l'analyse,  l'autre 
devant  servir  de  témoin  au  besoin. 

Dans  le  n»  94,  du  23  novembre  1904,  du  Courrier  du  Val-de- 
Travers,  parut,  sous  le  titre  c  Commune  de  Fleurier,  Résultat 
de  l'analyse  des  denrées  prélevées  le  26  octobre  1904  »,  et  la 
signature  «  Commission  de  salubrité  publique  »,  —  datée  du 
18  novembre  1904,  —  une  liste  de  douze  des  négociants  ou  dé- 
bitants que  Vittoil  et  Grandjean  avaient  fait  visiter  le  26  du  mois 
précédent  par  les  agents  de  la  Commune;  en  regard  des  noms 
de  ces  douze  négociants  ou  débitants  figuraient  les  conclusions 
que  le  chimiste  cantonal  avait  formulées  relativement  aux  den- 
rées ou  marchandises  dont  il  avait  été  prélevé  chez  chacun 
d'eux  les  échantillons  ;  pour  le  vin  du  sieur  Nydegger-Leuba,  le 
résultat  de  l'analyse  était  rapporté  en  ces  termes  :  «  composi- 
tion d'un  coupage  avec  vin  artificiel.  Sujet  à  s'altérer  ». 

Le  23  décembre  1904,  Emile  Nydegger-Leuba  se  fit  radier  du 
Registre  du  commerce  et  y  fit  inscrire,  en  revanche,  la  société 
en  nom  collectif  que,  sous  la  raison  <  E.  Nydegger-Leuba  et 
C®  »,  il  venait  de  constituer  avec  son  père,  André  Nydegger,  à 
Môtiers  ;  cette  société,  ayant  son  siège  à  Môtiers,  reprenait  l'ac- 
tif et  le  passif  de  l'ancienne  maison  E.  Nydegger-Leuba,  à  Fleu- 
rier. 

Prétendant  que  les  conclusions  du  chimiste  cantonal  sur  la 
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nature  du  vin  dont  un  échantillon  avait  été  prélevé  chez  son 
prédécesseur,  Emile  Nydegger-Leuba,  étaient  erronées,  et  qu*au 
surplus  les  sieurs  Vittori  et  Grandjean  avaient,  sans  droit,  fait 
procéder  à  la  publication  du  résultat  de  cette  analyse,  la  maison 
E.  Nydegger-Leuba  et  C©,  à  Môtiers,  a  introduit  contre  les  sieurs 
Vittori  et  Grandjean,  et  contre  Frédéric  Conne,  chimiste  canto- 
nal, à  Neuchâtel,  les  trois  pris  solidairement,  une  action  que  le 
Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  admise  en  condamnant  soli- 
dairement Vittori  et  Grandjean  au  profit  des  demandeurs  au 
paiement  d'une  indemnité  de  5000  fr.  ;  et  en  ordonnant  la  publi- 
cation du  jugement  en  la  forme  qui  sera  fixée  par  le  tribunal, 
dans  le  Courrier  du  Val-de- Travers  et  dans  un  journal  vaudois 
au  choix  de  la  demanderesse,  —  cette  publication  devant  se 
faire  par  les  soins  du  grelTe  du  Tribunal  cantonal,  aux  frais  des 
défendeurs.  —  Le  sieur  Conne  étant  décédé  en  cours  d'instance, 
les  demandeurs  s'étaient  désistés  de  leur  action  contre  lui  en 
réservant  expressément  leurs  droits  contre  les  deux  autres 
défendeurs. 

Le  recours  de  Vittori  et  Grandjean  a  été  écarté  par  le  Tribunal 
fédéral. 

Arrêt  : 

1.  La  déclaration  de  recours  ne  se  borne  pas  à  indiquer, 
comme  le  prescrit  l'art,  67,  al.  2  OJF.,  la  mesure  en  laquelle  le 
jugement  cantonal  est  attaqué,  et  les  modifications  que  les  re- 
courants demandent  au  Tribunal  fédéral  d'apporter  à  ce  juge- 
ment, mais  elle  renferme  encore  comme  un  exposé  de  motifs 
qui,  aux  termes  de  l'art.  67  précité,  al.  4,  n'est  admissible  que 
dans  les  causes  dans  lesquelles  la  valeur  du  litige  est  inférieure 
à  la  somme  de  4000  fr.,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  Il  y 
a  donc  lieu  de  faire  ici  abstraction  de  tous  les  développements 
contenus  dans  la  déclaration  de  recours,  en  tant  que  ces  déve- 
loppements dépassent  le  cadre  des  indications  prévues  à  l'art. 
67,  al.  2... 

Au  surpins,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  dans  ce  litige, 
car  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  ce  dernier 
est  soumis  aux  dispositions  des  art.  50  et  suiv.  GO.  ;  du  moins 
n'ont-elles  jamais  prétendu  qu'il  existât  dans  le  canton  de  Neu- 
châtel  quelque  loi  dérogeant  aux  dispositions  des  art.  50  et 
suiv.  GO.  quant  à  la  responsabililé  encourue  par  les  recourants 
en  leur  qualité  d'employés  ou  fonctionnaires  publics,  et  à  raison 
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des  dommages  qu'ils  peuvent  causer  dans  Texercice  de  leuis 
attributiotis  (art.  64,  al.  1  ihid). 

2.  Les  recourants,  avec  raison  d'ailleurs,  ne  contestent  plus 
aujourd'hui  :  ni  que  les  conclusions  formulées  par  le  chimiste 
cantonal  Conne  à  l'égard  de  l'échantillon  de  vin  prélevé  le 
î^  octobre  1904  chez  le  sieur  Emile  Nydegger-Leuba,  àFleurier, 
étaient  contraires  à  la  vérité,  ni  conséquemment  que  le  sieur 
Conne  ait,  en  formulant  ces  conclusions,  commis  une  faute  au 
sens  des  art.  50  et  suiv.  CO.,  —  ni  qu'on  puisse  leur  reprocher 
à  eux-mêmes,  comme  un  acte  illicite  au  sens  des  mômes  arti- 
cles, le  fait  d'avoir,  de  leur  chef,  sans  droit,  au  mépris  de  dis- 
positions légales  ou  réglementaires  formelles  (spécialement  des 
art.  5,  al.  2,  et  12,  al.  4  du  Règlement  cantonal  neuchûlelois  sur 
la  police  des  aliments  et  boissons  et  leurs  falsifications,  du  28 
août  1885),  fait  publier  ces  conclusions  du  chimiste  cantonal 
dans  le  «  Courrier  du  Val-de-Travers  »... 

3.  Les  recourants  prétendent  seulement  que  l'indemnité  rixùe 
par  l'instance  cantonale  à  la  somme  de  5000  fr.  est  beaucoup 
trop  élevée  et  doit  être  ramenée  à  la  somme  de  2500  fr. 

A  ce  sujet,  du  fait  que  l'intimée,  après  avoir  introduit  d'abord 
sa  demande  en  5000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  eux  deux 
en  même  temps  que  contre  Conne  solidairement,  s'est  désistée 
de  ses  conclusions  contre  ce  dernier  ou  sa  masse  bénéficiaiie, 
les  recourants  cherchent  à  déduire  que  l'intimée  aurait  renoncé 
à  une  partie  de  sa  réclamation  ou  aurait  perdu  une  partie  de  ses 
droits  envers  eux.  Mais  ce  moyen  n'est  pas  soutenable.  Les 
recourants  oublient,  en  elïet,  qu'en  raison  même  de  leur  solida- 
rité, actuellement  incontestée,  et  incontestable,  avec  Conne, 
l'intimée  avait  la  faculté  de  les  actionner  à  son  gré,  en  attaquant 
l'un  ou  l'autre  seulement  d'entre  eux,  ou  tous  deux,  ou  encore 
tel  d'entre  eux  ou  tous  deux  simultanément  avec  le  sieur  Conne, 
puisque  chacun  d'eux  était,  de  par  leur  solidarité,  responsable 
non  pas  seulement  d'une  partie  ou  d'une  fraction  du  dommage 
causé  par  eux,  mais  bien  de  tout  ce  dommage  (art.  163  CO).  De 
même  donc  que  l'intimée  aurait  pu,  à  l'origine,  ne  diriger  sa 
demande  que  contre  les  deux  recourants  sans  pour  autant  re- 
noncer à  aucune  partie  de  ses  prétentions,  de  même  elle  pou- 
vait, au  cours  du  procès,  ne  plus  maintenir  sa  demande  que 
contre  eux  deux  sans  encourir  par  là,  tout  au  moins  au  point 
de  vue  du  droit  fédéral,  aucune  déchéance,  même  partielle,  de 
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ses  droits,  car  jamais  les  recourants  n'ont  établi  ni  même  allé- 
gué que  les  circonstances  en  Tespèce  fussent  telles  que  les  art. 
166,  al.  2  ou  168,  al.  4  GO.  pussent  trouver  ici  leur  application: 
Ton  ne  voit  pas,  en  particulier,  que,  par  son  désistement  contre 
la  masse  Conne,  Tintimée  ait  amélioré  la  condition  juridique  de 
dite  masse  au  détiiment  des  deux  i^courants  ;  à  supposer,  en 
effet,  que  la  masse  bénéficiaire  de  feu  Fiédéric  Conne  comportât 
quelque  actif  appréciable,  les  recourants  ont  négligé  de  démon- 
trer ou  même  d*indiquer  comment  ils  auraient  été  pnvés  de 
leur  droit  de  recours  éventuel  contre  elle  par  suite  du  désiste- 
ment de  rintimée... 

4.  Des  faits  de  la  cause,  Tinstance  cantonale  a  conclu  qu'il 
était  péremptoirement  établi  que  Tavis  publié  par  les  recourants 
dans  le  «  Courrier  du  Val-de- Travers  »  avait  causé  à  la  deman- 
deresse un  tort  considérable,  tant  matériel  que  moral,  en  ce 
sens  que  celle-ci  avait  été  atteinte  à  la  fois  dans  la  marche  de 
ses  affaires  et  dans  sa  réputation  d'honorabilité  commerciale,  de 
telle  sorte  que  réparation  lui  était  due  aussi  bien  à  teneur  de 
Tart.  50  que  de  Tart.  55  GO.  Il  est  douteux  toutefois  qu'il  puisse 
vraiment  être  question  ici  de  tort  moral,  car  l'intimée  n'existait 
pas  encore  au  moment  de  la  publication  du  23  novembre  1904 
et  n'a  donc  pu  être  lésée  elle-même,  directement,  par  cette  pu- 
blication ;  aussi  ne  plaide-telle  qu'aux  droits  et  comme  succes- 
seur du  sieur  Emile  Nydegger-Leuba;  or,  si  la  situation  person- 
nelle de  ce  dernier  a  pu  effectivement,  du  fait  des  recourants, 
subir  une  grave  atteinte  au  sens  de  l'art.  55  GO.,  la  question 
pouvait  se  poser  de  savoir  si  le  droit  pei^sonnel  découlant  pour 
lui  de  celte  atteinte  à  sa  situation  avait  été  compris  dans  la 
cession  d'actif  et  de  passif  évidemment  commercial  qu'il  avait 
consentie  en  faveur  de  la  nouvelle  maison  E.  Nydegger-Leuba 
et  G".  Mais,  de  leur  déclaration  de  recours,  il  résulte  que  Vittori 
et  Grandjean  n'ont  pas  entendu  attaquer  le  jugement  cantonal 
sur  ce  point  qui  demeure  ainsi  acquis  au  débat.  Il  semble  d'ail- 
leurs que  l'instance  cantonale,  même  si  elle  n'eût  point  parlé  de 
tort  moral,  ne  serait  pas  arrivée  pratiquement  à  un  résultat  diffé- 
rent. Il  apparaît,  en  effet,  que  le  dommage  purement  matériel 
dont  peut  se  plaindre  l'intimée  comme  successeur  en  droit  de 
l'ancienne  maison  E.  Nydegger-Leuba,  n'est  en  tout  cas  pas 
inférieur  à  la  somme  de  5000  fr.,  de  sorte  qu'il  n'existe  aucune 
raison  pour  le  Tribunal  fédéral  de  modifier  le  prononcé  de  Tins- 
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tance  cantonale  à  ce  sujet,  d'autant  moins  que,  dans  un  domaine 
comme  celui-ci,  le  juge  en  est  réduit  à  procéder  par  approxima- 
tion, à  arbitrer  ex  aequo  et  hono^  ne  pouvant  songer  à  réclamer 
toujours,  de  l'étendue  du  dommage,  une  preuve  mathématique 
et  absolue. 

5.  Par  la  conclusion  sous  n^  2  de  leur  recours,  Vittori  et 
Grandjean  combattent  le  principe  même  de  la  publication  du 
jugement  en  l'espèce,  mais  à  tort.  Le  juge  ayant  la  faculté,  aux 
termes  de  l'art  51,  al.  1  CO.,  de  déterminer,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  la  nature  et  l'importance  de  la  réparation 
due  au  lésé  par  l'auteur  d'un  acte  illicite,  il  est  clair  que,  dans 
cas  particulier,  puisque  c'est  par  la  voie  de  la  presse  que  le 
sieur  Emile  Nydegger-Leuba  a  été  attaqué,  il  se  justifie  aussi 
d'accorder  à  celui-ci,  ou  à  son  successeur  en  droit,  une  répara- 
tion qui  tienne  compte  de  cette  circonstance. 

I»^  Section.  —  MM.  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag, 
Schmid,  Stoos  et  supp.  Scherrer.  —  MM.  Perregaux,  av.,  à 
Fleurier,  et  Eug.  Borel,  av.,  à  Genève. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


BAIL  A  FERME.  —  Location  d'un  pré  à  un  jardinier.  —  Bail 
de  durée  indéterminée.  —  Résiliation  pour  fin  du  terme 
annuel  (20  février)  moyennant  six  mois  d'avertissement.  — 
Question  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  bien  rural  et  si  la  résilia- 
tion pouvait  avoir  lieu  à  une  autre  époque  que  pour  la 
St-Martin.-  Habitation  d'une  serre  par  le  locataire.—  Usage 
prétendu  abusif.  —  Sommation  de  cesser  cet  usage  ;  mesures 
provisionnelles  ;  expulsion  du  locataire.  —  Action  de  ce  der- 
nier en  dommages-intérêts.  —  Admission  partielle. 

[283,  S09,  818.] 

1.  Par  biens  ruraux,  aux  termea  de  de  l'art.  300  GO.,  il 
faut  entendre  en  tous  cas  les  fonds  servant  à  Tagricul- 
ture  (Landbau,  Land-wirtschait),  c.-à-d.  à  la  culture  des 
céréales,  truits,  fourrages  et  vignes  (Getreide,  Obst  u. 
"Wlesen,  "Weinbau)  ;  peut-être  aussi  ceux  destinés  à  l'hor- 
ticulture (Gartenbau). 

2.  Par  contre,  le  fonds  loué  à  un  Jardinier  (Handels- 
gârtner)  n'est  pas  un  bien  rural.  L'exercice  de  la  profes- 
sion de  Jardinier  marchand  est  une  industrie,  par  opposi- 


A-'\/f  l'i't  •:.  J-^i-'-'c.  —  i6  *'*a  ^  />•-•. 


*^'r*  ^  car-^r-e  d^  ;d  ca-seme,  à  Ben»,  loua  aa  demandeur 
A'r.'.'^','*  ■,'.  f,'^  'î'j^e  superficie  d'uce  Tic^ine  d'ares  situé  le 
A',^//  i*;  ^  F-  .-e  drr^  «'^a^rnes.  a  Berne.  Le  lxa;l  étaîl  fait  p'C^ur  on 
*j^i,yi  ,'A-f^^.î„K.K  :  le  ioyer  était  fixé  à  150  fr.  pour  îa  première 
kr.'.ht  t^,  -^h  fr  p-^ur  l'année  suiranle:  le  bailleur  se  réservait 
'  '•'^>;^  'l^r-  cr/erff.n  de  deux  mètn^  de  large  le  long  do  mur. 

K',  flhiM.  'î'j  13  août  19i>l,  le  défendeur  avisa  le  demandeur 
n ,  „  r^>.  ^.t  ;f;  L?»il  pour  le  20  février  1902.  Par  avis  du  6  sep- 
*^r'/,r,f^  1î^/5.  Je  demandeur  requit,  en  invoquant  les  art.  513» 
.Wj  <4  'î^j4  <'>;.,  la  cessation  dans  le  délai  de  8  jours  de  la  jouis- 
^it^'At  Tùt  i'«jve  deis  fonds  loués,  consistant  dans  rhabitatîoo  par 
\h  d^;rriAf>deur  et  sa  famille  de  la  serre  élevée  par  lui  sur  le  ter- 
r^ui  ÎO'j^î  et  dans  robslruction  du  passage  réservé  par  la  con- 
ver,»,of#  ;  faute  de  quoi  il  déclarait  le  contrat  de  bail  résilié» 
\îUU\hW^U'MMt\A,  En  date  du  10  octobre  1901,  le  défendeur,  en 
\M*MitX  vhloir  que  le  demandeur  n'avait  pas  obtempéré  à  cette 
k/,f($uthUf,u^  requit  des  mesures  provisionnelles  tendant  à  l'ex- 
poKiofi  fmm^?di;ite  du  locataire.  En  date  du  15  octobre  1901,  le 
tnh'irj;il  de  Berne  accorda  ces  mesures  provisionnelles;  sur  la 
der/iftfide  du  défendeur,  inventaire  fut  dressé  des  arbres  se 
frouv;«rit  «iir  le  fond»  loué  et  soumis  au  droit  de  rétention.  Le 
'ii  du  mArne  mois,  le  Président  du  tribunal  accorda  une  ordon- 
wmrM  d*ex pulsion  qui  fut  exécutée  par  huissier;  on  accorda  au 
demandeur  quatre  jours    pour   transplanter  sa  plantation.  Le 
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A^^  novembre  1901,  le  demandeur  loua  une  petite  maison  avec 
un  petit  jardin  situé  à  la  rue  du  Jura  ;  il  y  transporta  une  partie 
de  ses  plantes  laissant  le  reste  sur  le  fonds  loué.  Le  demandeur 
ouvrit  action  en  dommages-intérêts  pour  la  résiliation  du  con- 
trat Dans  sa  demande  il  évalue  le  dommage  comme  suit  : 
3300  fr.  perte  pendant  un  an  et  quatre  mois,  le  contrat  ayant 
été  prévu  pour  trois  ans  ;  éventuellement  3000  fr.  pour 
un  an  du  fait  qu'il  s'agissait  d'un  immeuble  agricole,  la 
résiliation  ne  pouvant  être  donnée  que  pour  la  Si-Martin  ; 
très  subsidiairement  1400  fr.  pour  quatre  mois.  Ces  diffé- 
rentes réclamations  étaient  basées  sur  un  revenu  moyen 
de  5000  à  5200  fr.  par  an,  en  évaluant  d'autre  part  à 
2200  fr.  le  travail  du  demandeur. 
2954  fr.  pour  plantes  et  matériel  endommagés    ensuite  de 

transplantation. 
500  fr.  pour  atteinte  au  crédit  et  tort  moral  causés  par  l'ex- 
pulsion et  la  prise  d'inventaire. 

Le  défendeur  conclut  au  rejet  de  la  demande  en  soutenant 
que  la  résiliation  du  contrat  était  justifiée.  Subsidiaire- 
ment il  opposait  en  compensation  les  réclamations  recon- 
ventionnelles suivantes  : 

1.  —        Fr.      50  —  frais  du  jugement  d'expulsion. 

2.  —         »        65  40  solde  du  loyer  au  7  novembre  1901. 

3.  —         >  7  50  frais  de  la  prise  d'inventaire. 

Total        Fr.     122  90 

Le  tribunal  de  première  instance  a  accordé  au  demandeur 
600  fr.  ;  mais  il  a  admis  par  contre  la  réclamation  du  défendeur 
de  132  fr.  50  et  a  été  conduit  ainsi  à  accorder  en  lin  de  compte 
au  demandeur  la  somme  de  450  fr. 

£n  date  du  10  octobre  1905,  la  Cour  d'appel  et  de  cassation 
du  canton  de  Berne  admit  le  bien-fondé  de  la  demande  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  450  fr.  et  a  condamné  le  défen- 
deur à  payer  la  moitié  des  frais  du  demandeur. 

Les  deux  parties  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Le  deman- 
deur conclut  à  l'adjudication  pleine  et  entière  de  ses  conclu- 
sions, le  défendeur  concluant  au  contraire  au  rejet  de  celles-ci . 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  les  recours  et  a  confirmé  pure- 
ment et  simplement  le  jugement  de  la  Cour  de  cassation 
bernoise. 
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Arrêt  : 

3.  La  solution  des  aatres  réclamations,  qui  ont  rapport  toutes 
à  la  résiliation  prématurée  du  bail  par  le  défendeur,  dépend  de 
savoir  si  cette  résiliation  était  justifiée  ;  d'autre  part  cette  der- 
nière ques!ion  dépend  de  celle  de  savoir  si  le  fait  d'habiter  la 
serre  par  le  demandeur  et  sa  famille  constitue  aux  tonnes  de 
Tait.  313  CO.  une  violation  grave  des  obligations  imposées  au 
fermier  par  les  art.  303  et  304;  il  est  constant  d'ailleurs  que 
dans  le  délai  fixé,  cet  état  de  chose  n'a  pas  été  modifié  et  que 
ce  délai  de  10  jours  pour  le  déménagement  de  la  serre  était 
bien  suffisant.  Par  contre,  l'autre  violation  invoquée  par  le 
défendeur  pour  justifier  la  résiliation  du  contrat  soit  l'obstruc- 
tion du  chemin  réservé  au  défendeur,  ne  peut  être  prise  en 
considération;  en  effet  il  est  constant  que  le  demandeur  a 
remédié  à  cet  état  de  chose  ;  d'autre  part,  d'après  le  jugement 
de  première  instance  l'usage  de  ce  chemin  était  sans  intérêt 
pour  le  défendeur,  de  telle  sorte  que  cette  violation  du  contrat 
ne  pouvait  être  considérée  comme  grave. 

Eu  ce  qui  concerne  la  serre,  il  est  évident  que  la  construction 
de  celle-ci  par  le  demandeur  en  tant  que  fermier,  ne  peut  cons- 
tituer une  violation  de  contrat;  car  la  construction  d'une 
serre  sur  un  fonds  loué  pour  la  culture  maraîchère  est  de 
nature  à  favoriser  l'exploitation  et  est  conforme  à  une  exploita- 
tion normale  du  fonds  ;  d'autre  part,  le  défendeur  a  consenti  à 
la  construction  de  cetle  serre  et  il  n'a  pas  été  prouvé,  comme 
il  le  prétendait,  qu'il  ait  retiré  après  coup  son  autorisation. 

Il  ne  reste  dès  lors  comme  motif  de  résiliation  que  l'habitation 
par  le  demandeur  avec  sa  famille  de  la  serre  ;  à  ce  sujet  il  y  a 
lieu  de  faire  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  313  en  matière 
de  baux  à  ferme  —  en  opposition  sur  ce  point  avec  les  disposi- 
tions de  l'art.  283  alinéa  2  concernant  le  bail  à  loyer  —  tout 
usage  de  la  chose  louée,  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a  été 
louée  —  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  demander  si  cet  usage  atteint 
la  substance  même  du  fonds  loué  —  ne  justifie  pas  la  résiliation 
prématurée  du  bail. 

Comme  l'indique  la  référence  aux  art.  303  et  304  prévue  à 
l'art.  313  CO.,  seules  des  fautes  graves  dans  le  mode  d'exploita- 
tion ou  dans  l'entretien  par  conséquent,  seul  un  abus  de  jouis- 
sance du  fonds  loué  justifie  la  résiliation.  (Voir  Rec,  Off,  XIX, 
page  375,  consid.  3). 
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Or  rhabilation  de  la  serre  ne  pouvait  avoir  aucune  influence, 
sur  les  qualités  et  les  propriétés  permanentes  du  fonds  loué  ;  le 
fait  que  l'habitation  sur  ce  fonds  est  contraire  à  sa  destination, 
ne  constitue  cependant  pas  un  mode  abusif  d'exploitation  de  ce 
fonds  !  ! 

Il  eu  résulte  que  l'expulsion  du  demandeur  par  le  défendeur 
ne  se  justifiait  pas  et  qu'elle  était  contraire  au  contrat  ;  le  dé- 
fendeur est  dès  lors  tenu  de  payer  des  dommages-intérêts; 
celui-ci  a  essayé  de  contester  cette  obligation  en  soutenant  qu'il 
n'avait  commis  aucune  faute,  et  que  dès  lors  l'élément  subjectif 
pour  fonder  une  obligation  en  dommages-intérêts  faisait  défaut 
<arL  110  CO.)  du  fait  que  le  tribunal  avait  accordé  l'expulsion. 

Ce  point  de  vue  n'est  pas  soutenable.  Les  mesures  provision- 
nelles, comme  celles  accordant  l'expulsion  du  locataire,  dans 
l'espèce,  sont  accordées  aux  risques  du  requérant  et  sans  pré- 
juger de  leur  légitimité  quant  au  fond;  le  demandeur  a  commis 
une  erreur  sur  l'étendue  de  ses  droits.  (Considérant  3  résumé). 

4.  Quant  au  montant  du  dommage  et  de  la  réparation, 
le  Tribunal  fédéral  a  seulement  à  examiner  les  principes  de 
droit  appliqués  par  le  tribunal  de  première  instance  ;  il  n'a  pas 
à  évaluer  à  nouveau  les  différents  postes,  pour  autant  que  le 
montant  de  ceux-ci  repose  sur  des  constatations  de  fait  et  sur 
l'appréciation  du  tribunal,  comme  c'est  le  cas  pour  la  majorité 
de  ceux-ci. 

il.  En  ce  qui  concerne  le  premier  poste  soit  le  bénéfice  non 
réalisé,  le  point  de  vue  du  demandeur,  prétendant  que  le  bail 
avait  été  conclu  pour  le  terme  de  trois  ans,  n'est  pas  soutenable: 
cela  ne  peut  résulter  en  effet  du  fait  que  le  prix  du  loyer  avait 
été  fixé  pour  plusieurs  années;  le  défendeur  d'autre  part  a  con- 
testé expressément  sous  le  poids  du  serment  qu'il  ait  été  ques- 
tion de  la  durée  du  bail  lors  de  la  conclusion  du  contrat  et  que 
le  demandeur  ait  exigé  une  durée  de  trois  ans;  il  faut  dès  lors 
admettre  avec  le  tribunal  de  première  instance  qu'il  s'agit  d'un 
bail  conclu  pour  une  période  indéterminée. 

Subsidiairement,  le  défendeur  fait  valoir  qu'il  s'agit  du  bail 
d'un  fonds  rural  et  que  dès  lors  la  résiliation  ne  pouvait  être 
donnée  valablement,  suivant  l'art.  309,  que  pour  la  St-Martin.  A 
ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence allemandes  font  rentrer  dans  les  biens  ruraux  d'une 
manière  générale  les  fonds  qui  servent  à  l'agriculture  «  Land- 
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bau  >  c'est-à  dire  à  la  culture  des  céréales,  des  fruits  et  du  four- 
rage (Getreide,  Obst-  und  Wiesenbau)  (Dernburg,  Droit  privé  alle- 
mand, JI,  2,  page  186.  Arrêts  du  Tribunal  d'Empire,  XX,  p.  261). 
ou  ceux  qui  servent  à  la  culture  des  champs  (Ackerbau)  ou  à 
rélevage  du  bétail  (Viehzucht)  (Hafner,  CO.  deuxième  édition, 
art.  308,  remarque  1).  Cette  définition  est  trop  restreinte  en  ce 
sens  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler  à  la  culture  des  céréales  et  des 
fruits  celle  de  la  vigne  (Weinbau)  qui,  au  point  de  vue  économi- 
que, appartient  au  môme  degré  à  la  Landwirtschafl.  (Goltz; 
Schônberg,  Economie  politique,  troisième  édition,  II.  page  4).  Les 
commentateurs  français  assimilent  à  la  culture  de  fonds  ruraux, 
celle  de  jardins,  —  sans  parler  des  vergers.  —  (Gomp.  Pand. 
franc.  XI,  1896,  2,  page  103,  de  même  Staudinger,  Com.  B.  G.  B. 
paragraphe  582;  voir  enfin  au  point  de  vue  économique  l'ou- 
vrage de  Goltz  cité  plus  haut). 

Mais  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  location  d'un 
grand  plantage  formant  un  seul  tout,  destiné  à  la  culture  maraî- 
chère proprement  dite,  peut  être  considérée  comme  la  location 
d'un  bien  rural,  n'a  pas  besoin  d'être  tranchée  ;  car,  en  ce  qui 
concerne  le  fonds  en  question,  les  conditions  exigées  pour  un  bien 
rural  ne  sont  en  tous  cas  pas  réalisés  ;  le  demandeur  ne  faisait 
pas  seulement  de  la  culture  maraîchère,  mais  aussi  de  la  cul- 
ture de  plantes  de  luxe,  (Zierpflanzenbau)  ;  il  intitulait  son  com- 
merce «  établissement  de  jardinier  marchand  »  (Handelsgàrt- 
nerei)  ;  or  l'exercice  de  la  profession  de  jardinier  marchand,  est 
une  industrie  par  opposition  à  l'agriculture  (Landwirtschaft). 

Il  faut  en  fait  tenir  compte  que  la  date  de  la  St- Martin  a  été 
choisie  spécialement  eu  égard  aux  conditions  de  la  culture  agri- 
cole, Tannée  agricole  se  terminant  à  cette  date  (Schneider  et 
Fick,  Com.,  art.  509,  remarque  1  ;  voir  à  ce  propos  l'opinion  de 
Rossel  critiquant  le  choix  de  cette  date  précisément  à  ce  point 
de  vue,  Manuel,  première  édition,  page  396). 

D'autre  part,  les  autres  dispositions  du  CO.  spéciales  aux  baux 
de  biens  ruraux  ne  s'appliquent  pas  au  commerce  d'un  jardinier 
marchand  ;  ainsi  l'art.  319,  concernant  l'obligation  de  laisser  la 
paille  et  les  engrais  ;  peut-être  aussi  l'art.  308  concernant  une 
réduction  du  loyer  en  cas  d'accident  extraordinaire;  l'art.  312, 
alinéa  3  n'est  enfin  pas  davantage  applicable,  preuve  en  soit  que 
le  demandeur  lui-même  a  déterré  et  emporté  avec  lui  autant  de 
plantes  qu'il  lui  convenait.  Il  ne  s'agit  ainsi  pas  d'un  bail  d'un 
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bien  rural.  D'autre  part,  le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  la  décision 
du  tribunal  de  première  instance  estimant  que  le  demandeur 
n'a  pas  établi  Tusage  local  dont  il  se  prévalait,  suivant  lequel 
ces  sortes  de  baux  ne  peuvent  être  résiliés  que  pour  la  St- Mar- 
tin. 

11  faut  dès  lors  admettre  avec  le  tribunal  de  première  instance 
que  le  défendeur  était  en  droit  de  résilier  le  bail  pour  la  fin  de 
Tannée,  moyennant  un  avertissement  de  0  mois. 

Le  dommage  pour  bénéfice  non  réalisé  ne  peut  dès  lors  con- 
sister que  dans  le  supplément  de  bénéfice  que  le  demandeur 
aurait  pu  retirer  de  son  jardin  depuis  le  7  novembre  1901 
jusqu'au  24  février  1902.  Le  demandeur  évaluant  à  plus  de 
2000  fr.  son  gain  annuel  comme  ouvrier  et  les  experts  ayant 
fixé  seulement  à  2000  fr.  le  revenu  net  des  fonds  loués,  il  sem- 
ble qu'il  n'y  a  eu  aucune  perte  de  ce  chef  et  qu'aucun  dommage 
n'a  été  établi. 

Cependant  il  est  bien  probable  que  le  demandeur  pendant  la 
saison  d'hiver  aura  trouvé  moins  de  travail  comme  ouvrier  et 
qu'il  aurait  pu  tirer  quelque  revenu  des  fonds  loués  et  spéciale- 
ment de  ses  plantations  malgré  la  mauvaise  saison. 

En  estimant  à  100  fr.  ce  revenu,  le  tiibunal  de  première  ins- 
tance n'a  pas  commis  d'erreur  de  droit,  mais  a  apprécié  un  état 
de  fait. 

B,  Le  demandeur  réclame  ensuite  des  dommages  intérêts 
pour  les  plantes  et  maténel  endommagés  et  abandonnés  ensuite 
du  déménagement  précipité  et  de  la  liquidation  rapide  de  son 
commerce  de  jardinier;  il  réclame  la  valeur  des  plantes  arra- 
chées ayant  péri  ensuite  du  transport  ou  de  la  plantation  dans 
le  nouveau  fonds  ainsi  que  la  valeur  des  plantes  abandonnées. 

Ce  calcul  suppose  que  le  dépôt  des  plantes  dans  un  local 
approprié  n'était  pas  possible,  que  le  demandeur  était  forcé  de 
mettre  ses  légumes  dans  la  petite  cave  de  sa  nouvelle  maison  et 
replanter  ses  plantes  déterrées  dans  le  jardin  de  sa  nouvelle 
demeure,  à  une  distance  trop  rapprochée  les  unes  des  autres  et 
qu'enfin  il  ait  été  forcé  d'abandonner  tout  ce  qui  n'avait  pas  de 
dans  les  nouveaux  locaux.  Cette  condition  n'est  pas  réalisée  en 
l'espèce  ;  le  tribunal  de  première  instance,  se  basant  sur  l'exper- 
tise, admet  que  le  demandeur  avait  le  temps  et  l'occasion  depuis 
le  15  octobre  1901  de  se  procurer  des  terrains  nécessaires. 
Alors  même  que  les  mesures  provisionnelles  n'étaient  pas  jus- 
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tifiées,  elles  étaient  définitives  et  le  demandeur  devait  s'y  con- 
former; la  question  de  savoir  si  le  temps  du  15  octobre  au 
7  novembre  était  suffisant  est  une  question  de  fait  pour  la  solu- 
tion de  laquelle  le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  la  décision  du 
tribunal  de  première  instance.  Le  demandeur  ne  peut  dès  lors 
contester  son  obligation  qu'il  avait  de  chercher  des  terrains 
propres  à  la  transplantation  de  ses  plantes.  Il  ne  devait  dès  lors 
pas  augmenter  d'une  manière  inconsidérée  le  dommage  causé 
par  la  violation  du  contrat  de  la  part  du  défendeur,  en  laissant 
en  plan  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  les  terrains  loués  ou  en 
mettant  dans  des  locaux  évidemment  inutilisables  ce  qu'il  avait 
emporté. 

Il  est  établi  par  le  tribunal  de  première  instance  que  telle  a 
été  la  conduite  du  demandeur.  Si  l'on  ne  peut  exiger  de  la  part 
de  celui  qui  a  souiïert  un  dommage  illicite,  spécialement  ensuite 
de  violation  d'une  obligation  contractuelle,  qu'il  fasse  tout  ce 
que  ferait  un  homme  diligent  pour  prévenir  le  dommage,  cepen- 
dant on  peut  exiger  de  sa  part  qu'il  fasse  ce  qu'il  aurait  fait 
dans  le  cas  ob  il  n'aurait  pu  en  rendre  personne  responsable 
(Comp.  Dernburg,  Com.  B.  G.  B.,  vol.  II,  page  76).  Il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  la  conduite  injustifiable  du  lésé  qui  a  augmenté 
l'importance  du  dommage,  conformément  à  l'art.  116  GO.  al.  2, 
prévoyant  que  le  dommage  doit  être  évalué  c  suivant  les  cir- 
constances >  ;  ce  principe  est  entre  autres  fondé  sur  l'idée  que 
l'auteur  du  dommage  n'a  à  répondre  de  celui-ci  que  pour 
autant  que  le  rapport  de  causalité  existant  entre  son  fait  et  le 
dommage  n'a  pas  été  interrompu  par  la  propre  activité  du  lésé. 
D'après  ces  principes,  il  n'y  a  pas  lieu  dans  l'espèce  d'admettre 
comme  montant  du  dommage  la  valeur  de  toutes  les  plantes 
perdues  ou  abandonnées,  mais  il  n'y  a  lieu  d'admettre  comme 
dommage  que  celui  qu'un  transport  exécuté  dans  des  condi- 
tions normales  aurait  pu  causer,  à  ce  sujet  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  que  cette  transplantation  a  dû  se  faire  rapidement  et  à 
une  mauvaise  époque;  l'estimation  faite  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  application  des  principes  de  droit  ci  dessus 
indiqués,  ne  paraît  nullement  arbitraire. 

En  ce  qui  concerne  le  fumier  et  gravier  mis  sur  les  fonds 
loués,  le  demandeur  ne  peut  rien  demander;  d'après  l'art.  317 
alinéa  3,  le  fermier  n'a  en  effet  droit  à  aucune  récompense  pour 
les  améliorations  résultant  des  soins  qu'il  devait  à  la  chose. 
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Par  contre  pour  fixer  l*indemnité  globale,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  que  ]e  demandeur  n'a  pu,  du  31  novembre  1901  au 
!24  février  1902,  recueillir  les  produits  dus  à  remploi  du  fumier  ; 
ce  fumier  a  élé  en  partie  employé  par  lui  en  pure  perte. 
Mais  le  demandeur  ne  peut  réclamer  un  dédommagement 
pour  le  fumier  amené  pendant  les  deux  ans  sur  le  terrain  ;  il  en  a 
en  effet  tiré  profit  ;  or  les  dépenses  que  le  demandeur  a  faites 
pour  retirer  un  bénéfice  du  bail,  ne  peuvent  pas  être  réclamées 
au  bailleur  à  moins  qu'elles  n'aient  été  inutiles.  (Rec,  Off.  XXV,  II, 
page  782,  cons.  4).    - 

C.  L'expulsion  ne  peut  justifier  la  réclamation  de  500  fr.  pour 
tort  moral;  elle  ne  constitue  pas  en  effet,  outre  une  violation 
contractuelle,  une  violation  des  principes  généraux  de  droit  ou 
une  violation  d'un  droit  ou  d'un  bien  du  demandeur. 

Par  contre  la  prise  d'inventaire  est  dans  tous  les  cas  injusti- 
fiée ;  le  loyer  pour  lequel  elle  a  été  réclamée  n'était  pas  alors 
exigible  et  tes  autres  conditions  n'étaient  pas  réalisées  lors  de 
l'expulsion.  Mais  le  demandeur  a  lui-même  emporté  et  trans- 
planté un  certain  nombre  des  petits  arbres  inventoriés  et  le 
défendeur  a  demandé  l'enlèvement  de  tous  ces  objets  et  a  re- 
noncé à  faire  valoir  son  droit  de  rétention  ;  d'autre  part,  le  de- 
mandeur n'a  pas  établi  qu'il  ait  souffert  un  dommage  pour  celte 
saisie  de  courte  durée.  L'atteinte  au  crédit  n'est  donc  pas  justi- 
fiée et  il  ne  peut  être  question  d'autre  part  d'une  violation 
grave  des  droits  personnels  du  demandeur,  c'est-à-dire  de  sa 
personnalité  au  sens  général. 

5.  Il  y  a  lieu  par  contre  de  mettre  à  la  charge  du  demandeur 
les  frais  du  jugement  de  mesures  provisionnelles;  car  ces  frais 
ont  été  mis  à  la  charge  du  demandeur  d'une  façon  définitive  et 
bien  que  l'expulsion  ait  été  reconnue  non  justifiée  dans  la  suite, 
cette  décision,  qui  est  entrée  en  force,  doit  recevoir  son  appli- 
cation.  • 

Il  n'y  a  pas  de  la  part  du  défendeur  un  enrichissement  illégi- 
time de  ce  fait,  cette  réclamation  se  basant  sur  un  jugement 
sommaire  mais  exécutoire.  Par  contre  le  demandeur  n'a  pas  k 
supporter  les  frais  de  la  prise  d'inventaire,  le  défendeur  n'ayant 
eu  aucun  droit  à  la  requérir. 

Ire  Section.  —  MM.  Jaeger,  président,  Attenhofer,  Favey, 
Crsprung,  Ostertag,  Schmid  et  Picot.  —  MM.  Bommeli  et 
Luscher,  av.,  à  Berne.  (Trad.  et  résumé  B.  M.) 
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AUTRES  SOCIÉTÉS.  ~  Exclusion  d'un  membre  par  rassem- 
blée générale  d'une  société  (Verein).  —  Action  tendant  à  la 
nullité  de  la  décision  d'exclusion.  —  Application  du  droit 
cantonal.  —  Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Incompétence  ; 
non  entrée  en  matière  sur  le  recours. 

[716  00.3 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  (Vereine)  du  titre 
XXVIII,  le  GO.  n'a  que  des  dispositions  spéciales,  con- 
cernant l'acquisition  de  la  personnalité  civile  et  le  sort 
de  l'avoir  social  en  cas  de  dissolution  de  la  société. 

Tous  les  autres  rapports  de  droit  de  ces  sociétés  —  no- 
tamment l'organisation  intérieure,  les  droits  et  devoirs 
des  membres  —  restent  régis  par  le  droit  cantonal. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  la  question  de  la  validité 
d'une  exclusion  prononcée  contre  un  sociétaire  par  l'assem- 
blée générale. 


Société  suisse  des  représentants  et  agents  tV assurances 
c,  Fehring,  —  M  mars  i906. 


La  Société  défenderesse  est  inscrite  au  Registre  du  Com- 
merce ;  elle  a  pour  but,  d'après  l'art.  2  de  ses  statuts,  le  relève- 
ment de  la  profession  d'agents  d'assurance  et  la  défense  des 
intérêts  professionnels  ;  d'après  l'art.  4,  elle  s'occupe  aussi  de 
combattre  la  concurrence  déloyale  en  matière  d'assurance, 
notamment  le  détournement  de  représentants  ou  d'assurés. 
D'après  l'art.  6.  les  membres  peuvent  démissionner  moyennant 
une  déclaration  écrite  envoyée  au  Comité;  le  membre  démis- 
sionnaire est  tenu  de  payer  la  cotisation  de  l'année  courante  ;  il 
perd  tout  droit  à  l'avoir  social  dès  sa  sortie.  D'après  l'art.  7,  «  les 
membres  qui  donnent  lieu  à  des  plaintes  justifiées  peuvent  être 
exclus  sur  la  proposition  de  l'assemblée  générale.  Le  demandeur 
était  dès  le  début  de  la  Société  (octobre  4902)  membre  et  cais- 
sier de  celle-ci.  A  la  fin  de  février  1903,  une  plainte  fut  déposée 
contre  lui,  par  la  Société  Germania,  pour  détournement  d'un 
agent  ;  le  Comité  lui  fit  à  ce  sujet  une  réprimande  qui  fut  suivie 
d'une  deuxième,  en  date  du  8  mai  1904,  pour  deux  nouveaux 
essais  de  détournements.  Le  10  juin  1904,  le  demandeur  envoya 
sa  démission  au  président  de  la  Société,  ayant  dû  s'expliquer 
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pour  un  nouveau  cas  d'un  essai  de  détournement  et  une  nou- 
velle plainte  étant  sur  le  pV>int  d'ôlre  déposée  contre  lui.  La 
Société  nomma  un  nouveau  caissier  ;  le  demandeur  remit  la 
caisse  et  les  livres.  Entre  temps,  Tenquéte  ouverte  contre  le 
demandeur  ensuite  de  la  nouvelle  plainte  fut  menée  à  chef  et  le 
7  mai  1905,  rassemblée  générale,  conformément  à  la  proposition 
du  Comité,  décida  Texpulsion  du  demandeur. 

Le  demandeur  ouvrit  action  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
cette  décision.  Â  Tappui  de  sa  demande,  il  fit  valoir  en  première 
ligne  qu'il  n'était  plus  membre  de  la  Société  lorsque  cette  déci- 
sion avait  été  prise  et  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  plus  en  être 
exclu  ;  d'autre  part,  il  contesta  en  fait,  qu'il  y  ait  eu  des  motifs  justi- 
fiant son  exclusion.  La  Société  contesta  l'exactitude  de  ces  deux 
affirmations  et  soutint  d'ailleurs  le  point  de  vue  que  les  tribunaux 
n'étaient  pas  compétents  pour  annuler  des  décisions  d'une  So- 
ciété prises  en  conformité  des  statuts. 

Le  tribunal  de  première  instance  repoussa  la  demande,  esti- 
mant que  le  demandeur  faisait  encore  partie  de  la  Société  le 
7  mai  1905;  les  statuts  accordent  à  l'assemblée  générale  le  droit 
d'exclure  de  la  Société  les  membres  qui  ont  violé  les  principes 
de  celle-ci.  Ce  droit  serait  rendu  illusoire,  si  Ton  reconnaissait 
aux  membres  le  droit  de  démissionner  alors  qu'une  enquête 
tendant  à  rechercher  s'il  existe  des  motifs  d'exclusion  a  été 
ouverte  contre  eux.  Le  tribunal  de  seconde  instance,  par  juge- 
ment du  20  décembre  1905,  a  admis  par  contre  la  demande  en 
ce  sens  que  <  du  fait  qu'il  a  été  établi  que  le  demandeur  n'était 
:»  plus  depuis  le  10  juin  1904  membre  de  la  Société  suisse  des  ' 
3  représentants  et  agents  d'assurance,  il  ne  pouvait,  postérieure- 
>  ment  à  cette  date,  plus  être  exclu  de  la  dite  Société  ». 

La  Société  défenderesse  a  recouru  en  temps  utile  contre  ce 
jugement  au  Tribunal  fédéral  ;  celui  ci  n'est  pas  entré  en  matière 
pour  cause  d'incompétence. 

Arrêt  : 

2.  La  première  instance  a  estimé  que  la  question  litigieuse 
devait  être  tranchée  diaprés  le  droit  cantonal  et  non  le  droit 
fédéral  et  ce  pour  les  motifs  suivants  :  Il  s'agit  en  l'espèce  d'une 
Société  ayant  un  but  intellectuel,  qui  s'est  fait  inscrire  au  Re- 
gistre du  commerce,  conformément  à  l'art.  716  CO.  Du  fait  de 
cette  inscription,  la  Société  ne  se  trouve  nullement  soustraite 
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devoirs  des  membres  —  ne  sont  pas  réglés  par  le  CO.  Ces 
rapports  de  droit  rentrent  d'ailleurs  dans  le  droit  des  per- 
sonnes, dont  seulement  quelques  dispositions  réglées  spé- 
cialement par  le  CO.  ont  été  introduites  dans  le  droit  des  obliga- 
tions; mais  le  droit  de  légiférer  sur  le  droit  des  personnes 
n'appartenait  pas  au  pouvoir  fédéral  jusqu'à  la  volation  du 
13  novembre  1898  concernant  runification  du  droit;  déjà  de 
cet  état  de  la  législation,  il  y  a  lieu  de  déduire  que  le  droit  fédé- 
ral n*a  pas  entendu  régler  les  rapports  de  droit  concernant  les 
sociétés  ayant  un  but  intellectuel  et  moral,  qui  ne  sont  pas  pré- 
vus spécialement  par  l'art.  716.  C'est  d'ailleurs  le  point  de  vue 
dominant  de  la  doctrine  et,  en  outre  des  auteurs  cités  par  le 
tribunal  de  première  instance,  il  y  a  lieu  de  rappeler  l'opinion 
de  Soldan  (le  code  fédéral  des  obligations  et  le  droit  cantonal 
pages  164  et  suiv.).  L'application  en  l'espèce  du  droit  cantonal 
par  l'instance  cantonale  est  dès  lors  justifiée  et  le  Tribunal  fédé- 
ral ne  peut  entrer  en  matière  pour  cause  d'incompétence. 

I'*  Section.  —  MM.  Jaeger,  président,  Attenhofer,  Favey, 
Honegger,  Ostertag,  Schmid  et  Picot  —  MM.  Peyer  et  Weisflog, 
à  Zurich,  avocats. 

(Trad.  B.  M.) 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL.  —  CASSATION  PÉNALE 


CONTRAVENTION  AUX  LOIS  FISCALES  ET  DE  POUCE  (douanes 
^t  alcool).  —  Importation  comme  raisins  de  table  de  raisins 
destinés  à  la  fabrication  de  vin  artificiel.  —  Droits  sous- 
traits. —  Amende  administrative  non  acceptée.  —  Poursuite 
devant  Iss  tribunaux.  —  Délais  de  prescription  de  l'action 
pénale. 

BECOURS  EN  CASSATION.  —  Compétence  et  pouvoirs  de  la 
Cour  de  cassation  pénale  en  matière  de  recours  fondés  sur 
la  loi  du  30  juin  1899. 

12  à  ♦,  18  à  20  loi  30  Juin  1849  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des 
contrav.  aux  lois  fisc,  et  de  pol.;  160,  163  à  167  OJF.] 

1.  En  matière  de  contraventioiiB  fiscales,  la  procédure 
de  recours  au  Tribunal  fédéral  est  fixée  par  la  loi  du 
^  juin  1849  et  les  dispositions  de  la  OJF.  ne  sont  appli- 
cables que  suJssidiairement. 

2.  En  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1849,  comme  en 
vertu  de  Tart.  172,  al.  1  OJF.,  la  Cour  de  cassation  n'est 
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pas  compétente  pour  réformer  le  jugement  cantonal,  mais 
seulement  pour  en  prononcer  l'annulation,  la  cause  ne 
devant  toutefois  pas  être  renvoyée,  conmie  le  prévoit 
l'art.  172  OJF.  au  tribunal  (jui  a  jugé,  mais  à  un  autre 
tribunal  de  même  rang. 

3.  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans  la  loi  de 
1849,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  ce  (jui  concerne  le  pou- 
voir d'appréciation  de  la  Cour  de  cassation,  Tart.  171  OJF. 

4.  Un  procès- verbal  dressé  tardivement,  au  regard  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1849,  perd  sa  force  probante,  mais 
n'en  subsiste  pas  moins  pour  fixer  le  point  de  départ  du 
délai  de  prescription.  —  Le  délai  de  4  mois  prévu  par 
l'art.  2Q  même  loi  doit  se  calculer  non  par  mois  de  trente 
jours,  mais  de  quantième  à  quantième. 


Fries  c.  Département  féd.  des  Finances  et  des  Douanes.  — 
28  mars  i906. 


Le  recourant  Odoardo  Fries,  marchand  de  prinneurs  à  Zurich, 
a  reçu  de  Snnyrne,  au  mois  d*août  1904,  un  arrivage  de  1600  pe- 
tites caisses  de  raisins  secs,  noirs,  d'un  poids  total  brut  de 
7700  kg.  Suivant  quittance  du  bureau  de  douane  de  Zurich,  il  a 
payé  le  26  août,  un  droit  de  douane  de  3  fr.  par  100  kg.  pour 
cet  envoi  de  raisins,  considérés  comme  raisins  secs  de  table 
(n®  398  a  du  tarif  d'usage  du  lo  avril  1891).  Dans  le  courant  des 
mois  de  décembre  1904  et  janvier  1905,  il  a  livré,  ensuite  d'un 
marché  verbal,  confirmé  par  lettre  du  20  septembre  1904, 
4937  kg.  de  ces  raisins  en  petites  caisses  à  Arnold  Citterio,  à 
Zurich,  marchand  et  fabricant  de  vins  artificiels,  avec  lequel  il 
était  en  rapport  d'affaires.  Citterio  a  demandé  au  recourant 
Fries,  par  lettre  du  26  septembre,  de  lui  confirmer  que  les  rai- 
sins en  question  avaient  acquitté  les  droits  de  douane  prévus 
pour  les  raisins  secs  servant  à  la  fabrication  du  vin.  Ces  der- 
niers sont  soumis  (n^  396,  Tarif  d'usage)  à  un  droit  plus  élevé 
de  20  fr.  par  100  kg.  et  en  outre  à  un  droit  fixe  de  monopole  de 
2  fr.  50  par  100  kg.  qui  doit  être  acquitté  en  môme  temps  que 
le  droit  de  douane.  La  décision  du  Conseil  fédéral  du  16  juillet 
1901,  sur  le  n»  398  a  du  Tarif  d'usage,  prévoit  que  les  raisins 
secs  qui  ont  été  importés  en  Suisse  comme  raisins  de  table  ne 
doivent  être  employés  pour  la  fabrication  du  vin  et  pour  la  dis- 
tillation qu'avec  l'assentiment  de  la  Direction  générale  des  doua- 
nes suisses,  et  moyennant  acquittement  préalable  du  droit  com- 
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plémenlaire  de  i7  fr.  par  100  kg.  et  du  droit  fixe  de  monopoie 
2  fr.  50  par  100  kg.  L'omission  de  cette  prescription  entraîne 
une  poursuite  pour  contravention  aux  droits  de  douane  et  de 
monopoie  prévus  par  le  n»  396  du  Tarif  d'usage.  Fries  prétend 
avoir  répondu  à  Citterio,  par  lettre  du  26  septembre  1906,  que 
les  droits  complémentaires  n'avaient  pas  été  payés;  Citterio 
a  contesté  avoir  reçu  cette  lettre. 

En  fait,  Citterio  a  fabriqué  du  vin  avec  les  raisins  en  question 
et  de  l'eau-de-vie  avec  leurs  gousses,  sans  que  la  prescription 
prévue  par  la  décision  du  Conseil  fédéral  du  16  juillet  190t  ait 
été  observée,  ni  par  lui,  ni  par  le  recourant.  Au  printemps  1905> 
à  la  suite  d'expertises  faites  par  la  Régie  fédérale  des  alcools 
chez  d'autres  fabricants,  les  agissements  de  Citterio  éveillèrent 
quelques  soupçons.  La  Régie  fédérale  chargea  alors  l'un  de  ses 
employés,  le  contrôleur  ad  intérim  «  Grosjean  »,  à  Delémont,  de 
faire  une  enquête.  Celui-ci  constata  que  Citterio  avait  commis 
une  contravention  contre  la  décision  du  Conseil  fédéral  du 
16  juillet  1901  par  les  actes  dont  il  est  parlé  ci  dessus,  ainsi  que 
par  des  achats  faits  à  d'autres  qu'au  recourant. 

Le  14  avril  1904,  il  dressa,  en  vertu  de  l'art,  2  de  la  loi  sur  la 
poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la 
Confédération,  du  30  juin  1849,  un  procès-verbal  contre  Citterio 
pour  fraude  de  droits  de  douane  et  de  monopole.  Citterio  fut  dans 
la  suite  condamné  à  une  amende  par  Tautorité  compétente  (le  Dé- 
partement fédéral  des  Finances  et  des  Douanes)  pour  contra  vention 
à  la  loi  fédérale  sur  l'alcool  du  29  juin  1900  et  à  la  loi  fédérale 
sur  les  douanes  du  28  juin  1893,  ainsi  qu'au  paiement  des  droits 
de  douane  et  de  monopole  soustraits.  CilLerio  s'est  soumis  sans 
réserve  à  ce  prononcé.  Ensuite  de  ces  constatations,  Grosjean 
procéda  aussi  contre  le  recourant  Fries.  Il  fit  parvenir,  en  date 
du  18  avril,  à  la  Régie  fédérale  des  alcools,  à  i3erne,  un  rapport 
préliminaire,  en  expliquant  que  Fries  ne  contestait  pas  la  livrai- 
son à  Citterio  des  raisins  n'ayant  pas  acquitté  le  droit  prévu 
pour  la  fabrication  du  vin,  mais  qu'il  contestait  sa  responsabi- 
lité pour  le  non-paiement  des  droits,  vu  sa  lettre  du  26  sep- 
tembre 1907.  Suivant  les  oidres  reçus,  l'employé  Grosjean 
dressa  en  la  forme  réglementaire,  le  22  avril  1905,  deux  procès- 
verbaux  contre  le  recourant  dans  lesquels,  après  la  constatation 
des  faits,  il  fait  remarquer  que  le  recourant  savait  que  les  rai- 
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sins  en  question  qu'il  livrait,  serviraient  à  la  fabrication  du  vin 
et  que  du  reste  la  qualité  de  ces  raisins  ne  pouvait  pas  les  faire 
considérer  comme  des  raisins  de  table. 

Gomme  malgré  cela,  le  recourant  n'avait  pas  acquitté  les 
droits  supplémentaires  exigibles,  il  devait  être  condamné 
comme  Citterio  pour  contravention  aux  lois  précitées. 

Dans  son  mémoire  final  à  la  Régie  fédérale  des  alcools,  du 
29  avril  1905,  Grosjean  appuie  encore  sur  le  fait  que  les  raisins 
étaient  de  très  mauvaise  qualité  (noirs,  sales,  njélangés  à  des 
corps  étrangers)  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  destinés  qu'à  la 
fabrication  du  vin. 

Ensuite  de  ce  rapport,  le  recourant  fut  condamné  par  le 
Département  fédéral  des  Finances  pour  les  4937  kg.  de  raisins 
en  question  à  une  amende  totale  de  7701  fr.  68,  soit,  d'une  part, 
par  prononcé  de  ce  Département  du  23  juin  1905  à  une  amende 
de  8  fois  le  montant  du  droit  de  douane  soustrait  de  839  fr.  29, 
soit  6714  fr.  68,  en  application  des  art.  55  et  56  de  la  loi  sur  les 
douanes  et  d'autre  part,  par  prononcé  du  même  Département  le 
28  juin  1905  agissant  ensuite  de  préavis  de  la  Régie  fédérale 
des  alcools,  à  une  amende  de  huit  fois  également  le  montant  du 
droit  de  monopole  non  acquitté  de  123  fr.  42,  soit  987  fr.  36  en 
application  de  l'art.  24,  alinéa  5  de  la  loi  sur  Talcool.  Le  recou- 
rant ne  s*est  pas  soumis  à  ce  prononcé.  Le  directeur  de  la  Régie 
fédérale  des  alcools,  par  lettre  du  4  août  1905,  proposa  au 
Département  des  Finances  de  charger  le  Ministère  public  de  la 
Confédération  d'ouvrir  une  action  pénale  devant  les  tribunaux 
compétents,  avant  le  22  août  au  plus  tard,  contre  Odoardo  Fries, 
à  Zurich,  pour  contravention  aux  loissurles  douanes  et  sur  l'alcool. 
Dans  son  préavis,  la  Régie  de  l'alcool  faisait  remarquer  que  la 
condamnation  du  recourant  avait  eu  lieu  parce  que  lors  de  leur 
importation,  il  avait  déclaré  les  raisins  en  question  comme  rai- 
sins de  table,  alors  qu'il  savait  d'après  les  actes  de  la  cause  que  ces 
raisins  étaient  destinés  à  la  fabrication  du  vin  ;  le  Département 
des  Finances  approuva  la  proposition  de  la  Régie  de  l'alcool  le 
5  août  1905.  Ensuite  de  quoi,  le  Ministère  public  de  la  Confédé- 
ration, par  mémoire  du  15  parvenu  le  17  août,  transmit  les 
pièces  de  la  cause  au  tribunal  de  district  de  Zurich,  en  vertu 
des  art.  16  et  19  loi  téd.  1849  en  lui  demandant  de  prononcer  le 
maintien  complet  des  amendes  prononcées  c.  Fi-ies  ou,  éventuel- 
lement, de  condamner  ce  dernier  à  une  amende  à  fixer  par  le 
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tribunal.  Il  appuyait  ses  conclusions  sur  les  art.  59  de  la  loi  sur 
les  douanes  et  24,  al.  5  de  la  loi  sur  Talcool,  qui  avaient  été 
invoqués  par  le  prononcé  du  Département  des  Finances.  L'in- 
oulpé  souleva  une  série  d'exceptions  et  conclut  subsidiairement 
à  libération.  Par  arrêt  du  2  octobre  1905,  et  «n  écartant  toutes 
les  exceptions  soulevées,  le  Tribunal  de  district  de  Zurich  con  - 
firma  le  prononcé  du  Département  des  Finances.  Le  tribunal 
supérieur  de  Zurich  (soit  la  troisième  chambre  d'appel),  auquel 
iivait  fait  appel  le  recourant,  confirma,  en  date  du  16  novembre, 
ce  jugement. 

L'inculpé  Fries  recourut  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  cantonal 
de  Zurich  (art.  165  OJF.)  et  à  la  Cour  de  cassation  du  Tribunal 
fédéral. 

Dans  son  recours  à  cette  autorité,  par  mémoire  spécial  du 
6  décembre  (art.  167  OJF.)  et  en  se  référant  aux  déclarations 
faites  au  Tribunal  cantonal,  l'inculpé  Fries  concluait  comme 
suit: 

1®  A  ce  que  l'arrêt  de  la  troisième  chambre  d'appel  du  Tribu- 
nal cantonal  de  Zurich,  du  16  novembre  1905,  soit  annulé  et  le 
recourant  libéré  de  toute  peine  et  amende. 

2'  Subsidiairement  que  l'arrêt  soit  annulé  et  la  cause  renvoyée 
à  l'instance  inférieure. 

3®  Plus  subsidiairement  à  ce  que  l'arrêt  soit  annulé  et  la 
cause  renvoyée  à  un  tribunal  non  zurichois  de  même  rang. 

4®  Plus  subsidiairement  encore  qu'une  amende  d'ordre  seu- 
lement soit  infligée  au  recourant  (art.  28  et  58  loi  sur  les  doua- 
nes) ou  que  du' moins  le  Tribunal  fédéral  (Cour  de  cassation)  ou 
le  tribunal  auquel  serait  renvoyée  la  cause  ne  confirme  que 
l'amende  prononcée  en  vertu  de  la  loi  sur  l'alcool. 

Le  recours  déposé  par  l'inculpé  Fries  à  la  Cour  de  cassation 
du  Tribunal  cantonal  de  Zurich  n'a  pas  été  examiné  par  cette 
cour  pour  cause  d'incompétence  (décision  du  15  janvier  1906). 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  la  conclu- 
sion 2o,  ainsi  que  sur  les  conclusions  1"  à  4»  pour  autant  que 
<îelles-ci  tendaient  à  la  réforme  de  l'arrêt  dont  recours,  soit  à  la 
libération  de  toute  amende,  soit  à  la  modification  de  la  nature 
«t  du  montant  de  celles-ci. 

Le  recoui-s  a  d'ailleurs  été  écarté  dans  son  ensemble. 
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Arrêt 


2.  La  compétence  de  la  Cour  de  cassation,  pour  juger  en 
l'espèce  en  vertu  de  Tart.  160  OJF.,  résulte  du  fait  que  le  recouns 
porte  contre  un  jugement  définitif  rendu  par  un  tribunal  pénal 
cantonal  faisant  application  de  droit  pénal  fédéral  (art.  160,  al.  1). 
Les  dispositions  qui  sont  applicables  ici  (la  loi  sur  les  douanes 
du  28  juin  1893,  la  loi  sur  l'alcool  du  29  juin  1900  et  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral  du  16  juin  1901)  sont  du  domaine  du  droit  fiscal 
fédéral.  Ces  dispositions  déterminent  les  droits  de  la  Confédéra- 
tion vis-à-vis  des  personnes  soumises  à  sa  souveraineté,  en  ce 
qui  concerne  les  revenus  d'état  de  la  Confédération,  et  les  viola- 
tions de  ces  prescriptions  sont  considérées  comme  des  délit» 
contre  l'Administration  fédérale  des  Finances  (Comp.  Renold 
Bundesverwaltungsstrafrecht  §  1,  Rem.  19,  p  8  et  9).  Les  dispo- 
sitions  pénales  paraissent  ainsi  protéger  le  fisc  fédéral,  qui,  par 
la  violation  de  ces  dispositions,  subirait  directement  un  dom- 
mage (R  0.  Vol.  XVI,  no  38,  Consid.  1,  p.  283  et  suivantes 
ainsi  que  Th.  Weiss,  Die  Kassationsbeschvsrerde  in  Strafsachen 
eidgen.  Rechts,  Revue  de  droit  pmal  suisse  XIII,  1900,  p.  131). 
Il  en  résulte  qu-en  l'espèce,  la  réserve  de  l'art.  160,  al.  2  OJF. 
en  faveur  des  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849^ 
concernant  les  recours  en  cassation  contre  les  jugements  por- 
tant sur  les  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédération, 
est  applicable.  D'après  une  interprétation  saine  et  raisonnable 
de  la  loi,  cette  réserve  n'a  pas  pour  but  de  rendre  inapplicable 
la  procédure  du  recours  en  cassation  prévue  par  la  OJF.  Cette 
réserve  signifie  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1849  sur  le  recours 
en  cassation  au  Tribunal  fédéral  priment  les  dispositions  de  la 
OJF.,  mais  qu'en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  les  art.  161 
et  suivants  OJF.  sont  subsidiairement  applicables  aux  cas  visés 
par  l'art.  160  al.  2.  La  Cour  de  cassation  s'est  d'ailleurs  déjà 
prononcée  sur  ce  point  dans  sa  décision  du  13  février  1906 
lorsqu'elle  a  fait  application  de  l'art.  164  al.  3  OJF.  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  du  recourant,  tendant  à  la  suspension  à 
l'exécution  du  jugement  cantonal.  Les  réserves  prévues  ci-des- 
sus sont  contenues  dans  l'art.  18  de  la  loi  de  1849  qui  s'exprime 
comme  suit  : 

«  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  fédéral 
«  de  cassation  contre  les  jugements  rendus  (c'est-à-dire  les 
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f  jugements  définitifs  du  juge  pénal  compétent),  pourvu  que  le 
€  recours  soit  exercé  par  écrit  dans  les  trente  jours  à  partir  de 
<  la  signification  du  jugement.  Toutefois,  le  recours  en  cassation 
€  n*est  admissible  que  pour  cause  d'incompétence  du  tribunal, 
c  qui  a  jugé  ou  lorsque  le  jugement  est  contraire  aux  prescrip- 
€  tiens  positives  de  la  loi  ou  entaché  de  vices  de  forme  essen- 
«  tiels. 

€  En  cas  de  cassation,  le  Tribunal  fédéral  de  cassation  désigne 
«  un  tribunal  de  même  rang  que  celui  qui  a  d*abord  prononcé 
c  pour  rendre  un  nouveau  jugement,  lequel  est  définitif  ». 
Ces  prescriptions  concernent  ainî^i  trois  points  : 
o)  la  régularité  du  recours  en  cassation  en  ce  qui  concerne  le 
délai,  le  for  et  la  forme  (prescriptions  correspondant  aux  art.  164 
ai.  1  et  2  ;  165,  166  et  167  OJF.)  ; 

h)  les  motifs  du  recours  en  cassation  correspondant  à  Tart.  163 
OJF.; 
c)  le  contenu  de  Tarrêt  de  cassation  (art.  172  al.  1  OJF.)*. 
Ces  conditions  formelles  posées  par  Fart.  18  de  la  loi  de  1849 
sont-elles  remplies  par  le  recours  pendant?  A  ce  sujet  il  faut 
remarquer  ce  qui  suit  : 

Ad  a)  Le  recours  déposé  en  date  du  6  décembre  1905  à  ta 
Cour  de  cassation  du  Tribunal  fédéral  répond  aux  prescriptions 
l^ales  concernant  le  dépôt  des  recours.  En  efiel,  le  recours  a 
été  déposé  avant  le  trentième  jour  après  le  prononcé  du  juge- 
ment de  la  Cour  cantonale.  Le  délai  de  recours  a  été  observé 
ainsi  que  le  for.  Le  mémoire  répond  évidemment  aux  réquisi- 
sits  d'une  procédure  écrite.  Le  mémoire  formule  des  conclusions 
et  comprend  aussi  une  partie  de  droit  pour  les  motiver. 

Le  fait  que  le  recourant  dans  son  mémoire  du  3  décembre 
invoque  Tart.  167  OJF.  par  erreur  au  lieu  de  procéder  d'après 
l'art.  18  de  la  loi  de  1849  est  sans  importance  en  droit  ;  et  il  y  a 
lieu  de  faire  abstraction  purement  et  simplement  de  la  décla- 
ration de  recours  du  25/27  novembre  1905,  que  le  recourant  a 
laite  dans  le  sens  de  Tart.  164,  al.  1  et  165  OJF. 

Ad  b)  Quant  aux  motifs  de  cassation,  la  seule  question  qui  se 
pose  au  point  de  vue  formel,  est  celle  de  savoir  si  le  recourant 
a  invoqué  pour  fonder  son  recours  des  motifs  qui,  à  première 
vue,  ne  répondent  pas  aux  prescriptions  de  la  loi  et  qui  échap- 
pent par  conséquent  à  l'examen  de  la  Cour  de  cassation. 
Cela  n'est  évidemment  pas  le  cas  ici.  Le  mémoire  du  6  décem- 
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AUTRES  SOCIÉTÉS.  —  Exclusion  d'un  membre  par  rassem- 
blée générale  d'une  société  (Verein).  —  Action  tendant  à  la 
nullité  de  la  décision  d'exclusion.  —  Application  du  droit 
cantonal.  —  Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Incompétence  ; 
non  entrée  en  matière  sur  le  recours. 

[716  00.] 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  (Vereine)  du  titre 
XXVIII,  le  GO.  n'a  que  des  dispositions  spéciales,  con- 
cernant l'acquisition  de  la  personnalité  civile  et  le  sort 
de  l'avoir  social  en  cas  de  dissolution  de  la  société. 

Tous  les  autres  rapports  de  droit  de  ces  sociétés  —  no- 
tamment l'organisation  intérieure,  les  droits  et  devoirs 
des  membres  —  restent  régis  par  le  droit  cantonal. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  la  question  de  la  validité 
d'une  exclusion  prononcée  contre  un  sociétaire  par  l'assem- 
blée générale. 


Société  suisse  des  représei\ianis  ci  agents  tf  assurances 
c.  Fehring.  —  24  mars  i906. 


La  Société  défenderesse  est  inscrite  au  Registre  du  Gom- 
raerce  ;  elle  a  pour  but,  d'après  l'art.  2  de  ses  statuts,  le  relève- 
ment de  la  profession  d'agents  d'assurance  et  la  défense  des 
intérêts  professionnels  ;  d'après  l'art.  4,  elle  s'occupe  aussi  de 
combattre  la  concurrence  déloyale  en  matière  d'assurance, 
notamment  le  détournement  de  représentants  ou  d'assurés. 
D'après  l'art.  6.  les  membres  peuvent  démissionner  moyennant 
une  déclaration  écrite  envoyée  au  Comité  ;  le  membre  démis- 
sionnaire est  tenu  de  payer  la  cotisation  de  Tannée  courante  ;  il 
perd  tout  droit  à  l'avoir  social  dès  sa  sortie.  D'après  l'art.  7,  c  les 
membres  qui  donnent  lieu  à  des  plaintes  justifiées  peuvent  être 
exclus  sur  la  proposition  de  l'assemblée  générale.  Le  demandeur 
était  dès  le  début  de  la  Société  (octobre  1902)  membre  et  cais- 
sier de  celle-ci.  A  la  fin  de  février  1903,  une  plainte  fut  déposée 
contre  lui,  par  la  Société  Germania,  pour  détournement  d'un 
agent  ;  le  Comité  lui  fit  à  ce  sujet  une  réprimande  qui  fut  suivie 
d'une  deuxième,  en  date  du  8  mai  1904,  pour  deux  nouveaux 
essais  de  détournements.  Le  10  juin  1904,  le  demandeur  envoya 
sa  démission  au  président  de  la  Société,  ayant  dû  s'expliquer 
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pour  an  nouveau  cas  d'un  essai  de  détournement  et  une  nou- 
velle plainte  étant  sur  le  p'oint  d'êlre  déposée  contre  lui.  La 
Société  nomma  un  nouveau  caissier  ;  le  demandeur  remit  la 
caisse  et  les  livres.  Entre  temps,  l'enquête  ouverte  contre  le 
demandeur  ensuite  de  la  nouvelle  plainte  fut  menée  à  chef  et  le 
7  mai  1905,  l'assemblée  générale,  conformément  à  la  proposition 
du  Comité,  décida  l'expulsion  du  demandeur. 

Le  demandeur  ouvrit  action  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
cette  décision,  à  l'appui  de  sa  demande,  il  fit  valoir  en  première 
ligne  qu'il  n'était  plus  membre  de  la  Société  lorsque  cette  déci- 
sion avait  été  prise  et  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  plus  en  être 
exclu  ;  d'autre  part,  il  contesta  en  fait,  qu'il  y  ait  eu  des  motifs  justi- 
fiant son  exclusion.  La  Société  contesta  l'exactitude  de  ces  deux 
affirmations  et  soutint  d'ailleurs  le  point  de  vue  que  les  tribunaux 
n'étaient  pas  compétents  pour  annuler  des  décisions  d'une  So- 
ciété prises  en  conformité  des  statuts. 

Le  tribunal  de  première  instance  repoussa  la  demande,  esti- 
mant que  le  demandeur  faisait  encore  partie  de  la  Société  le 
7  mai  1905;  les  statuts  accordent  à  l'assemblée  générale  le  droit 
d'exclure  de  la  Société  les  membres  qui  ont  violé  les  principes 
de  celle-ci.  Ce  droit  serait  rendu  illusoire,  si  Ton  reconnaissait 
aux  membres  le  droit  de  démissionner  alors  qu'une  enquête 
4endant  à  rechercher  s'il  existe  des  motifs  d'exclusion  a  été 
ouverte  contre  eux.  Le  tribunal  de  seconde  instance,  par  juge- 
ment du  20  décembre  1905,  a  admis  par  contre  la  demande  en 
ce  sens  que  c  du  fait  qu'il  a  été  établi  que  le  demandeur  n'était 
»  plus  depuis  le  10  juin  1904  membre  de  la  Société  suisse  des* 

>  représentants  et  agents  d'assurance,  il  ne  pouvait,  postérieure- 

>  ment  à  cette  date,  plus  être  exclu  de  la  dite  Société  >. 

La  Société  défenderesse  a  recouru  en  temps  utile  contre  ce 
jugement  au  Tribunal  fédéral  ;  celui  ci  n'est  pas  entré  en  matière 
pour  cause  d'incompétence. 

Arrêt  : 

%  La  première  instance  a  estimé  que  la  question  litigieuse 
devait  être  tranchée  d'après  le  droit  cantonal  et  non  le  droit 
fédéral  et  ce  pour  les  motifs  suivants  :  Il  s'agit  en  l'espèce  d'une 
Société  ayant  un  but  intellectuel,  qui  s'est  fait  inscrire  au  Re- 
gistre du  commerce,  conformément  à  l'art.  716  CO.  Du  fait  de 
cette  inscription,  la  Société  ne  se  trouve  nullement  soustraite 
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1905,  à  la  Régie  des  alcools  de  charger  le  Ministère  public  de  la 
Confédération  d'ouvrir  une  action  pénale  contre  le  recourant 
pour  contravention  à  la  loi  sur  Talcool  et  à  celle  sur  les  douanes. 
Dans  la  pièce  en  question  du  5  août  se  trouve  incontestable- 
ment €  Tordre  »  du  Département  qui  est  à  considérer  comme 
Tautorité  administrative  compétente  dans  le  cas  donné;  et 
Tordre  est  bien  «  spécial  »  dans  le  sens  de  la  loi  ;  car  il  concerne 
spécialement  et  exclusivement  le  cas  du  recourant.  La  loi  ne 
prévoit  pas  une  forme  particulière  pour  cet  «  ordre  »  ou  une 
communication  de  cette  décision  à  Tinculpé.  Le  recourant  a 
soutenu  que  le  iMinistère  public  de  la  Confédération  n'était  pas 
fondé  à  ouvrir  une  action  pénale -fiscale  devant  les  instances 
cantonales  et  que  le  Ministère  public  cantonal  était  seul  compé- 
tent pour  intenter  une  action  pénale  de  cette  nature.  Cette  aHîr- 
mation  paraît  déprime  abord  insoutenable.  L'art.  19  de  la  loi,  qui 
prévoit  expressément  le  droit  du  Ministère  public  fédéral  d'in- 
tervenir danc  les  procès  de  ce  genre,  quel  que  soit  le  juge  nanti, 
n'a  pas  été  abrogé,  en  Tabsence  d'une  prescription  expresse,  par 
la  suppression  de  l'ancien  Ministère  public  fédéral,  comme  le 
soutient  le  recourant  (Comp.  le  Message  du  Conseil  fédéral  du 
15  juin  1889  sur  le  projet  de  loi  sur  le  nouveau  Ministère  de  la 
Confédération.  Feuille  fêd,.  Vol.  1889,  T.  3,  p.  627  et  suivantes). 
La  possibilité  de  l'application  de  cet  arL  19  a  été  seule- 
ment suspendue  jusqu'au  rétablissement  du  Ministère  public  de 
la  Confédération  par  la  loi  du  28  juin  1889.  L'art.  3  de  cette  loi 
charge  en  effet  le  Procureur  général  de  la  Confédération  des 
fonctions  qui  lui  sont  aUribuées  par  les  lois  fédérales  et  notam- 
ment par  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale  du  27  août  1851. 
Cet  article  lui  impose  aussi  l'obligation  de  représenter  la  Confé- 
dération «  sur  mandat  spécial  »  devant  les  tribunaux.  Le  Minis- 
tère public  de  la  Confédération  était  donc  fondé  en  vertu  de 
Tordre  en  due  forme  du  Département  des  Finances  de  représen- 
ter l'Administration  fédérale  comme  plaignante  devant  tous  les 
tribunaux. 

4.  Au  point  de  vue  formel,  il  y  a  lieu  d'examiner  l'exception 
de  la  prescription  de  la  plainte  pénale  qui  a  été  soulevée  expres- 
sément par  le  recourant  devant  la  Cour  de  cassation.  La  pour- 
suite des  contraventions  se  prescrit  suivant  l'art.  20  loi  de  1849. 

a)  Par  un  an  à  dater  du  jour  où  la  contravention  a  été  com- 
mise lorsqu'elle  n'a  pas  été  immédiatement  découverte. 
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6)  Par  quatre  mois  à  dater  du  c  jour  où  le  procès- verbal  ou  le 
rapport  qui  en  tient  lieu  a  été  dressé  »,  à  moins  que  Taction 
JQdiciaire  n*ait  été  intentée  devant  le  juge  compétent  avant  Texpi- 
ration  de  ce  délai. 

Sur  le  rapport  entre  ces  deux  délais  et  sur  leur  applicabilité 
en  Tespèce,  l'interprétation  des  deux  instances  est  diflérente. 
En  conformité  avec  l'interprétation  du  Tribunal  fédéral  dans  la 
cause  Piaget  {Recueil  off.  XXIII,  n»  89,  consid.  1,  pages  597  et 
suivantes)  le  Tribunal  de  district  de  Zurich  a  déclaré  applicable 
en  Fespèce  le  délai  d'un  an  prévu  sous  lettre  a,  estimant  que  le 
délai  de  quatre  mois  de  la  lettre  h  ne  pouvait  trouver  son  appli- 
cation que  lorsque  l'auteur  du  délit  a  été  <  pris  eii  flagrant 
délit  >,  la  découverte  de  l'acte  délictueux  ayant  eu  lieu  en 
l'espèce  longtemps  après  sa  commission.  Le  Tribunal  cantonal 
de  Zuiich  s'est  prononcé  au  contraire  pour  le  délai  de  4  mois, 
en  se  fondant  sur  le  fait  que  la  contravention  avait  été  décou- 
verte et  punie.  Il  interprète  l'art.  20  de  la  loi  de  1849  dans  ce  sens, 
que  la  non  découverte  de  la  contravention  dans  le  délai  d'une  année 
exclut  la  poursuite  pénale,  tandis  qu'une  violation  de  la  loi, 
découverte  avant  le  délai  d'une  année,  doit  faire  l'objet  d'une 
plainte  pénale  dans  le  délai  de  quatre  mois  sous  peine  d'être 
couverte  par  la  prescription.  Mais  cette  différence  d'interpréta- 
tion n'a  pas  d'importance  en  l'espèce  et  ne  mérite  pas  un  exa- 
men plus  approfondi,  ces  deux  délais  ayant  été  observés.  Le 
délai  d'une  année  a  été  incontestablement  observé  puisque 
Taction  pénale  a  été  introduite  le  17  août  1905,  soit  dans  le 
délai  d'une  année  depuis  le  plus  ancien  des  actes  incriminés  : 
Timportation  des  raisins  a  eu  lieu  le  26  août  1904.  Le  délai  de 
quatre  mois,  lettre  b,  a  été  aussi  observé. 

...  (cons.  4,  in  fine^  résumé). 

En  effet,  pour  déterminer  le  point  de  départ  de  la  prescription 
prévue  par  le  dit  art.  20  il  faut  faire  remarquer  tout  d'abord 
que  le  procès-verbal  di'essé  conformément  aux  art.  2  et  4  (soit 
aussi  le  rapport  prévu  à  l'ait.  3  de  la  même  loi)  est  la  constata- 
tion régulière  d'une  contravention  fiscale  sans,  égard  à  la  per- 
sonne du  ou  des  auteurs  ou  des  complices  de  l'acte  délictueux 
(art  2,  al.  3  et  4  0-  Le  délai  prévu  à  l'art.  20,  lettre  b,  court 
^insi  pour  tous  les  auteurs  de  la  contravention  à  partir  du  jour 

*  V.  Journal  des  Trib.,  1897,  p.  483. 
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où  a  été  dressé  le  procès  verLal  (Cause  Piaget /lccM<?ii  o/f.  XXIII, 
n?  89,  cons.  2,  p.  598).  La  prescription  serait  donc  acquise 
pour  le  recourant,  si  le  nnéine  acte  était  reproché  à  ce  dernier  et 
à  Citterio  (délai  à  compter  depuis  le  14  avril)  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  cas,  il  y  a  deux  contraventions  faites  à  des  moments  diffé- 
rents et  par  des  personnes  différentes.  Citterio  a  commis  une 
contravention  en  transformant  des  raisins  de  table  en  vin  sans 
avertir  la  Direction  générale  des  douanes,  alors  qu'il  savait  ou 
devait  savoir  que  les  droits  de  douane  n'avaient  pas  été  payés. 
Ces  actes  furent  commis  au  plus  tôt  en  décembre  1904  et  jan- 
vier 1905. 

Le  recourant  par  contre  a  été  condamné  par  le  Tribunal  can- 
tonal de  Zurich  comme  auteur  d'une  contravention  aux  lois  sur 
l'alcool  et  sur  les  douanes,  qui  a  consisté  à  introduire  comme 
raisins  de  table,  au  moyen  d'une  fausse  déclaration,  des  raisins 
qu'il  savait  dès  le  début  être  destinés  à  la  fabrication  du  vin  et 
d'avoir  par  ce  moyen  soustrait  des  droits  de  douane.  Cette  im- 
portation de  raisins  a  eu  lieu  le  26  août  1904. 

Le  tribunal  cantonal  qui  d'après  l'art.  7,  al.  1  de  la  loi  de  1849  a 
jugé  d'après  «  sa  conviction  morale»,  a  fondé  son  prononcé  sur 
les  intentions  présumées  du  recourant,  telles  qu'elles  ressortaient 
de  l'examen  des  pièces  du  procès  ;  il  n'y  a  donc  pas  là  une  vio- 
lation €  des  prescriptions  positives  de  la  loi  »  qui  est  le  seul 
motif  prévu  pour  casser  un  jugement  (art.  18  PCF.,  comp.  Re- 
cueil off.  XL\,  no  9,  p.  54,  cons.  2  in  fine). 

Le  fait  que  le  Ministère  public  de  la  Confédération  n'a  pas 
considéré  le  recourant  comme  auteur  d'une  contravention  par- 
ticulière n'a  pas  d'importance;  la  procédure  prévue  par  la  loi  de 
1849  repose  sur  le  principe  de  l'instruction  et  non  sur  celui  de  la 
plainte.  Le  tribunal  a  toute  liberté  pour  examiner  les  faits  et 
qualifier  le  délit  (arrêt  de  cassation  Beck  et  Cantenot.  Recueil 
off,  XXX,  T.  I,  no  63,  cons.  4,  p.  396  et  Blanc  XXII,  n»  74,  cons. 
3,  p.  412). 

Les  contraventions  n'ont  pas  été  découvertes  en  même  temps. 
Le  procès-verbal  du  14  avril  ne  mentionne  que  le  fait  reproché 
à  Citterio  d'avoir  employé  des  raisins  pour  la  fabrication  du  vin 
et  le  nom  de  son  fournisseur  ;  mais  il  n'est  pas  question  dans  ce 
procès-verbal  de  l'importation  de  ces  raisins  en  Suisse.  Le  procès- 
verbal  du  22  avril  dressé  par  Grosjcan  contre  le  recourant  est 
donc  seul  valable  pour  ce  dernier. 
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Et  même  si  on  pouvait  déduire  du  fait  qu'il  est  question  de  la 
contravention  du  recourant  dans  le  rapport  du  18  avril  que  le 
procès-verbal  du  22  n'aurait  pas  été  fait  dans  le  délai,  la  tardi- 
veté  du  procès-verbal  prévue  à  l'art.  4  loi  cit.  ne  pourrait  qut^ 
priver  ce  procès-verbal  de  sa  force  probante  {R,  0.  XIX,  n°  9, 
cens.  2,  p.  54),  mais  il  n'en  serait  pas  moins  valable  comme 
point  de  départ  du  délai  de  la  prescription.  Du  reste,  même  si  la 
date  du  18  avril  était  admise,  la  prescription  ne  serait  pas  en- 
courue. On  ne  peut  pas  par  analogie  appliquer  ici  les  prescrip- 
tions de  l'art.  64  de  la  loi  fédérale  du  22  novembre  1850  sur  la 
procédure  civile  et  compter  le  délai  par  mois  de  trente  jours  ; 
mais  il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  l'absence  d'une  prescription 
expresse,  le  principe  ordinaire,  qui  veut  que  pour  un  délai  Vixé 
par  mois,  l'échéance  ait  lieu  le  jour  du  dernier  mois  qui,  par 
son  quantième,  correspond  au  jour  d'où  part  le  délai.  Ce  qui 
donnerait  ici  le  18  août  comme  le  dernier  jour  du  délai. 

(Cions.  5  sans  intérêt.) 

Cour  de  cassation.  —  MiM.  Monnier,  Honegger,  Ostertag, 
Picot  et  Schurter.  —  M.  D^  Curti,  av.  à  Zurich  et  Ministère  public 
féd.  (Trad.  et  résuma.  —  M.) 
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Loi  fédérale   sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  par 

Alf.  Martin,  D'  en  droit,  prof,  à  l'Université  de  Gen»>v('.  —  1  vol. 
gr.  in-8,  de  VIII  —  414  pages,  fr.  5,  lîKK  Lausanne,  Pavot  et  rp  édi- 
teurs. 

Cet  ouvrage  a  été  composé  en  vue  de  l'enseignement  dont  M.  le 
prof  Martm  est  chargé  à  l'Univei'silé  de  Genève  :  «  en  publiant  mon 
cours,  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  j'ai  pensé  que  peut-être  je  rendrais 
quelque  service,  non  seulement  aux  étudiants,  mais  encore  au\ 
hommes  d'affaires  et  au  public  qui  est  appelé  par  les  circonstances  ;ï 
'I<^fendre  ses  intérêts.  #.  La  loi  sur  la  i)oursuite  a  fait  l'objet  d'excel- 
lents et  riches  commentaires  ;  le  Brustlein-Heichel,  le  Brustlein-Rani- 
krt  le  Jaeger  sont  en  mains  de  tous  les  hommes  de  loi  ;  mais 
jusqu'à  ce  jour  aucun  exposé  systématique  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence n'avait  été  entrepris  sur  cette  œuvre  législative  considérable. 
Le  travail  de  M.  Martin  comble  cette  lacune.  L'auteur  suit  dans  les 
kTandes  lignes  le  plan  de  la  loi  elle-même  ;  mais  il  ne  s'astreint  pas,  dans 
le  détail,  à  l'ordre  des  articles  adopté  par  le  législateur  ;  il  le  modilie 
♦l'après  les  nécessités  d'une  exposition  rationnelle.  Son  livre  y  gagne 
en  précision  et  en  clarté.  Les  arrêts  de  pi'incipe  sont  cités  et  discu- 
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tés  ;  les  opinions  des  commentateurs,  leurs  divergences  sont  rapportées 
et  examinées;  de  nombreux  exemples,  brefs  et  concrets,  choisis  avec 
soin,  permettent  de  toucher  du  doigt  les  conséquences  parfois  inat- 
tendues de  régie  légales  enveloppées  dans  une  formule  abstraite;  le 
texte  allemand  est  cité  chaque  fois  que  la  vei'sion  française  le  rend 
avec  trop  de  liberté.  Enfin,  l'auteur,  voulant  donner  au  lecteur  la 
faculté  de  compléter  son  livre  au  fur  et  à  mesure  des  innovations  de 
la  jurisprudence  par  des  notes  mai'ginales,  a  obtenu  des  éditeurs 
qu'une  place  suffisante  fût  laissée  en  blanc  à  côté  et  au  pied  de 
chaque  page  d'impression.  Les  praticiens  comme  les  étudiants  cons- 
ciencieux sauront  gré  à  M.  Martin  de  cette  ingénieuse  disposition  qui 
devrait  être  adoptée  dans  tous  les  manuels. 

Forcément,  M.  Martin  a  dû  s'imposer  une  mesure  dans  la  relation 
des  controverses  nées  de  l'application  de  la  loi  ;  il  ne  pouvait  entrer 
dans  son  plan  de  fournir  en  un  volume  destiné  surtout  à  l'exposé  dn 
sysléme  de  la  loi  et  des  principes  fondamentaux  la  masse  incroyable 
de  renseignements  accumulési  par  exemple,  dans  l'ouvrage  de  Jaeger. 
Mais  nous  pensons  que  celui  qui  prendra  la  peine  de  lire  ce  traité  le 
crayon  bleu  à  la  main,  de  noter  les  décisions  de  l'auteur  ou  de  la 
jurisprudence  qu'on  peut  considérer  comme  inattaquables,  de  s'en 
bien  pénétrer,  sera  armé  pour  rechercher  lui-même  la  solution  de 
plus  ardues  et  subtiles  questions  que  la  pratique  présente,  et  que 
l'imagination  la  plus  fertile,  laissée  à  ses  seules  forces,  ne  découvri- 
rait pas  toujours  ;  qu'il  aura  le  fil  conducteur  sans  lequel  l'étude  des 
décisions  d'espèces  n'est  qu'une  tâclie  ingrate.  Telle  est  précisément 
l'utilité  du  cours,  de  l'exposé  doctrinal  qui  ne  s'abstrait  pas  de  la  con- 
sidération du  droit  pratique,  mais  qui  s'attache  à  décrire  dans  un 
organisme  juridique  complexe  comme  celui  de  la  poursuite  ou  de  la 
faillite,  ce  qui  est  vital,  en  discernant  l'essentiel  de  l'accidentel  et  de 
l'accessoire. 

Nous  pensons  qu'en  mettant  dans  le  domaine  commun,  ordonnées 
et  raisonnées,  tant  de  notions  éparses  dans  des  recueils  de  décisions 
habituellement  inaccessibles  au  public,  M.  Martin  aura  contribué 
dans  une  large  mesure  à  simplifier  et  à  faciliter  l'application  d'une 
loi  qui  touche  à  tant  d'intérêts  divei-s. 


lies  tables  du  Journal,  Droit  fédéral,  1907,  paraî- 
tront dans  le  courant  de  féTrler. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp.  Lausanne.  -  Imp.  Charles  Pache. 
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qu'une  faute  est  iraputal)lo  au  défendeur;  défaut  do  oonclusions  luen- 
lionnant  les  modilications  demandées  ;  recours  irrecevable.  -  Cour  de 
CASSATION  PÉNALE.  Hermes.  Patente  des  voyageurs  de  commerce. 
Voyageur  non  astreint  à  la  taxe  comme  étant  en  relations  d'affaires 
exclusivement  avec  des  maisons  opérant  la  revente  ou  faisant  usage 
des  articles  pour  leurs  besoins  professionnels;  vente  d'une  machine  à 
écrire  à  une  fabrique  de  machines  et  offre  de  vente  à  un  ingénieur; 
contravention  à  la  loi  sur  les  taxes  de  patentes  des  voyageurs  de  com- 
merce ;  amende  ;  recours  à  la  (^our  de  cassation  ;  interprétation  des- 
mols  *  besoins  professionnels  •  de  l'art.  1  de  la  susdite  loi  ;  rejet. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

VENTE.  ACTE  ILLICITE.  —  Achat  par  un  viticulteur  de  «  cris- 
taux de  soude  »  (carbonate  de  soude).  —  Marchandise  con- 
tenant 80  à  83  Vo  de  sulfate  de  soude.  —  Application.  — 
Vignes  brûlées.  —  Action  en  dommages-intérêts.  —  Devoirs 
et  obligations  du  vendeur,  droguiste.  —  Bonne  foi,  mais 
faute.  —  Responsabilité  tant  aquilienne  que  contractuelle. 
—  Raisons  d'équité  militant  pour  une  réduction  d'indem- 
nité. 

[50, 61, 116,  241,  254  al.  2,  !3d3  CO.] 

1.  Lorsqu'il  est  constant  qpie  les  procédés  de  vérification 
au  papier  réactif  ne  sont  pas  connus  dans  une  contrée,  le 
vendeur  de  prétendus  cristaux  de  soude  destinés  au  trai- 
tement de  la  vigne  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce  qu'un  ache- 
teur, simple  viticulteur,  soumette  les  produits  qu'il  lui 
vend  à  des  épreuves  non- usuelles  ;  d'où  il  suit  que  le  dit 
acheteur  n'est  pas  déchu  de  son  droit  de  critique  s'il  ne 
découvre  le  vice  et  ne  le  signale  au  vendeur  qu'après 
avoir  constaté  les  effets  désastreux  de  l'application  de  ce 
produit  sur  ses  vignes. 

2.  Il  y  a  lieu  d'admettre,  en  conformité  avec  les  principes 
généraux  (116  CO.),  et  par  analogie  avec  les  art.  253  et 
241  GO.,  que,  lorsque  le  vendeur  est  en  faute,  il  est  tenu 
d'indemniser  l'acheteur  du  dommage  subi,  et  peut-être 
actionné  spécialement  dans  ce  but  alors  même  qu'une  ac- 
tion en  résiliation  n'est  pas  possible  parce  que  la  chose 
achetée  a  été  aliénée  ou  transformée  (254  al.  2  GO.) 

3.  Si  le  vendeur  a  d'ailleurs  négligé  de  se  conformer  éi 
une  loi  cantonale  d'après  laquelle  toute  livraison  de  subs* 
tance  destinée  à  combattre  les  maladies  des  végétaux 
doit  être  accompagnée  d'un  bulletin  indiquant  sa  nature 
ses  éléments  actifs  et  la  proportion  des  toxiques,  cette 
omission  constitue  un  acte  illicite  des  suites  duquel  le 
vendeur  répond  aux  termes  des  art.  50  et  suiv.  GO. 

D'une  façon  générale,  un  droguiste  qui  livre  à  un  simple 
viticulteur,  sans  vérifier  l'authenticité  de  la  marchandise 
un  produit  chimique  différent  de  ce  qui  lui  est  demandé' 
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mais  dont  l'emploi  peut  entraîner  des  conséquences  dé- 
sastreuses, commet  un  acte  illicite  (50  et  suiv.  GO.) 

4.  Le  Juge  peut  tenir  compte  de  certains  éléments  d'é- 
quité pour  limiter  la  quotité  des  dommages-intérêts. 


Huber  c.  Desbaillels.  —  il  mai  1901. 

En  mai  1904,  Huber  et  Sandino,  maison  de  droguerie,  à  Lu 
Plaine,  —  dont  Huber  a  repris  l'actif  et  le  passif,  en  cours  de 
procès,  —  ont  vendu  à  Desbaillets,  propriétaire  de  vignes  à 
Peissy,  300  kg.  de  <  cristaux  de  soude  »  destinés  à  être  mélan- 
gés avec  du  sulfate  de  cuivre  pour  être  utilisés  au  traitement 
des  vignes  de  l'acheteur.  Desbaillets  fit  le  mélange  de  ces  pro- 
duits chimiques  dans  la  proportion  de  21  kg.  de  «  cristaux  de 
soude  >  et  20  kg.  de  sulfate  de  cuivre  pour  4000  litres  d'eau  ;  il 
constata,  après  traitement,  que  ses  vignes  avaient  été  «  brûlées  ». 
La  récolte  de  cette  année-là,  pour  7  poses  environ,  fut  à  peu 
près  perdue.  Les  experts  ont  évalué  la  perte  à  15,000  litres  de 
vin. 

Desbaillets  a  ouvert  action  à  ses  vendeurs,  par  exploit  du 
30  juillet  1904,  et  conclu  par  la  suite  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
«  Christian  Huber  est  condamné  à  payer  au  demandeur,  avec 
«  intérêts  tels  que  de  droit  et  les  dépens,  la  somme  de  4,500  fr. 
«  à  titre  de  dommages-intérêts  ». 

Il  a  allégué  que  la  marchandise  qu'il  avait  achetée  chez 
Huber  et  Sandino  lui  avait  été  livrée  comme  étant  des  cristaux 
de  soude  «  St-Gobain  »,  c'est  à-dire  au  titre  de  cent  pour  cent, 
alors  que  la  quantité  de  soude  était  considérablement  inférieure 
et  que  ce  produit  était  impropre  à  remplir  le  but  pour  lequel  il 
avait  été  vendu,  c'est*à-dire  de  neutraliser  le  sulfate  de  cuivre. 

Huber  a  décliné  toute  responsabilité  ;  il  a  déclaré  avoir  vendu 
des  cristaux  de  soude  ordinaires  sans  aucune  garantie  spéciale, 
provenant  d'un  wagon  de  5000  kg.  acheté  de  Barbier,  négociant 
en  gros,  à  Genève.  Il  a  ajouté  qu'en  admettant  même  la  mau- 
vaise qualité  de  la  marchandise,  il  ne  serait  pas  responsable  du 
dégât  causé  aux  vignes,  celui-ci  étant  dû  à  l'imprudence  de 
Desbaillets  qui  ne  devait  pas  se  servir  de  mélange  sans  s'être 
assuré  qu'il  ne  présentait  pas  de  danger. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève  a  débouté  Des- 
baillets de  ses  conclusions  et  l'a  condamné  aux  dépens.  Ce  pro- 
noncé est  basé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  :  Il  n'est  pas 


^      I 


—    36    — 

établi  que  la  vente  ail  porté  sur  des  cristaux  de  soude  St-Gobain  ; 
la  vente  a  été  faite  sans  garantie  de  provenance  et  de  composi- 
tion ;  le  produit  vendu  contenait  une  quantité  de  carbonate  de 
soude  beaucoup  trop  faible  et  devenait  une  base  insuffisante 
pour  sa  destination.  La  vérification  de  la  valeur  de  cette  base  au 
moyen  de  papier  de  tournesol  était  chose  si  élémentaire  et  si 
simple  qu'en  la  négligeant  Desbaillets  a  contrevenu  à  Tart.  246 
CO.  et  perdu  son  recours  contre  ses  vendeurs  ;  le  procédé  de 
vérification  est  connu  de  tout  viticulteur,  et  est  fréquemment 
employé  dans  le  canton  de  Genève  ;  le  c  cristal  de  soude  »  du 
commerce  n'est  pas  un  produit  chimique  pur  et  à  composition 
constante  ;  tout  viticulteur  doit  savoir  que  sa  composition  varie 
suivant  les  marques  de  fabrique.  Le  demandeur  ne  pourrait  en 
tous  cas  demander  la  réparation  que  du  dommage  à  lui  directe-  * 
ment  causé,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;  il  n'a  demandé  que  la  répara- 
tion d'un  dommage  indirect.  L'action  de  Desbaillets  est  donc 
irrecevable  à  raison  des  art.  246  et  en  tous  cas  253  00. 

Statuant  sur  l'appel  de  Desbaillets,  la  Cour  de  Justice  civile 
a  condamné  Huber  à  payer  à  Desbaillets,  avec  intérêts  de  droit 
dès  le  30  juillet  1904,  la  somme  de  3000  fr.  et  mis  à  la  charge 
de  Huber  les  frais  de  l'®  instance  et  d'appel. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours  formé 
par  Huber  en  réduisant  à  2000  fr.  le  chiflre  de  l'indemnité  que 
celui-ci  est  condamné  à  payer  à  Desbaillets  ;  dépens  de  l'instance 
fédérale  compensés. 

Arrêt  : 

2.  Il  est  constant  que  la  marchandise  vendue  l'a  été,  non  pas 
comme  cristal  de  soude  St  Gobain,  c'est-à-dire  au  titre  de  cent 
pour  cent,  mais  qu'elle  a  été  vendue  et  facturée  simplement 
comme  «  cristal  de  soude  >,  sans  garantie  spéciale  de  prove- 
nance ;  en  revanche,  les  vendeurs  l'ont  fournie  en  sachant 
qu'elle  était  destinée  à  être  mélangée  à  du  sulfate  de  cuivre 
pour  le  neutraliser,  celui-ci  devant  être  employé  au  traitement 
de  la  vigne.  Il  résulte,  de  plus,  de  lettres  et  déclarations  du 
D»-  A.  Monnier,  directeur  du  laboratoire  de  chimie  agricole  de 
Genève,  que  le  produit  livré  contenait  de  80  à  83  o/^  de  sulfate 
de  soude,  c'est-à  dire  d'un  produit  qui  n'est  propre  à  aucun  des 
usages  du  carbonate  de  soude,  soit  du  cristal  de  soude.  Il  n'est 
pas  contesté  que,  pas  plus  le  vendeur  que  Tacheteur,  n'ont  con- 
trôlé le  titre  de  la  marchandise  livrée  et  que  l'acheteur  n'a  pas 
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éprouvé  si,  après  le  mélange  opéré,  le  sulfate  de  cuivre  avait 
bien  été  neutralisé  par  le  produit  avec  lequel  il  avait  été  mé- 
langé. 

*1  Le  recourant  a  allégué  d*abord  que  le  demandeur  est  déchu 
de  tout  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  du  code  relatives  à 
la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  parce  qu'il  était  de 
son  devoir  de  vérifier  la  marchandise  à  lui  livrée,  ce  qui  lui  était 
très  facile.  Il  devait,  aux  termes  de  la  loi,  au  moyen  des  modes 
de  vérification  usuels,  c'est-à-dire,  en  Tespèce,  au  moyen  de 
papier  réactif,  contrôler  sa  préparation,  avant  d'en  faire 
usage.  Comme  il  ne  Ta  pas  fait,  la  chose  doit  être  tenue  pour 
acceptée,  comme  le  prescrit  l'art.  246  GO. 

La  Cour  de  Justice  civile  de  Genève  a  repoussé  cette  argu- 
mentation. Basée  sur  les  lettres  et  déclarations  du  D^^  A.  Monnier 
et  sur  les  enquêtes,  elle  a  constaté,  en  fait,  que  la  vérification 
des  mélanges,  destinés  au  traitement  de  la  vigne,  au  moyen  de 
papier  réactif,  n'était  pas  d'un  usage  général  dans  le  canton  de 
Genève,  en  mai  1904.  Cette  constatation,  qui  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  les  pièces  du  dossier,  lie  le  Tribunal  fédéral  ; 
celui-ci  n'a  pas,  en  particulier,  à  prendre  en  considération  les 
usages  qui  se  sont  établis  postérieurement  à  l'époque  où  a  eu 
lieu  le  fait  dommageable. 

Etant  donné  ce  fait  constaté,  le  vendeur,  qui,  est  droguiste  et 
connaissait  les  circonstances,  ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  que 
l'acheteur,  qui  est  un  simple  viticulteur,  soumit  sa  préparation 
à  une  épreuve  non  usuelle  ;  il  ne  pouvait  pas,  de  bonne  foi, 
compter  que,  eu  égard  aux  usages  et  coutumes  locales,  l'ache- 
teur vérifierait  le  produit  vendu  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral, 
iîec.  o/f.  11,  page  373). 

On  ne  peut,  dès  lors,  prétendre  que  le  demandeur  ait  commis 
une  faute  déchargeant  le  défendeur  de  toute  responsabilité,  en 
employant  sa  préparation  sans  vérification  préalable.  Comme, 
d'autre  part,  dès  que  l'acheteur  eût  constaté  les  efïets  désas- 
treux du  mélange,  il  en  avisa  le  défendeur,  il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  déchu  de  son  droit  de  se  prévaloir  de  ces  défauts. 

4.  L'instance  cantonale  supérieure  a  admis,  en  revanche,  que 
le  vendeur  aurait  dû,  avant  la  livraison,  vérifier  la  marchandise 
vendue  par  lui  sous  le  nom  de  «  cristal  de  soude  »  et  que,  ne 
l'ayant  pas  faft,  il  est  tenu  de  réparer  le  dommage  subi  par 
l'acheteur. 


—  SS- 
II y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  remarquer  ce  qui  suit  :  Le  deman- 
deur n'a  pas  conclu  à  la  résiliation  de  la  vente  ou  à  ta  réduction 
de  prix,  conformément  à  Tart.  249  CO.  Les  conclusions  visent 
uniquement  à  obtenir  d'être  indemnisé  du  dommage  résultant 
pour  lui  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  la  marchandise  défectueuse. 
C'est  à  bon  droit  que,  dans  ces  conditions,  les  instances  canto- 
nales ont  écarté  l'application  directe  de  l'art.  253  CO.  Cet  article 
prévoit  en  effet  qu'en  cas  de  résiliation  du  contrat  de  vente  à  rai- 
son des  défauts  de  la  chose  vendue,  le  vendeur  est  tenu  de  res- 
tituer à  l'acheteur  le  prix  payé  et,  en  outre,  de  l'indemniser  du 
dommage  résultant  directement  pour  lui  de  la  livraison  de  mar- 
chandises défectueuses;  il  ajoute,  par  renvoi  à  l'art.  241,  que  le 
vendeur  peut  même  être  tenu  de  plus  amples  dommages-inté- 
rêts (CO.  116,  al.  3),  c'est-à-dire  qu'il  peut  être  tenu  de  réparer 
même  le  dommage  indirect,  lorsqu'il  est  en  faute.  Mais  cet 
article  253  ne  concerne  que  le  cas  où  l'acheteur  intente  l'action 
en  résiliation  du  contrat  de  vente,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en 
l'espèce. 

Les  dispositions  légales  du  CO.  sur  la  vente  ne  prévoient  pas 
d'action  en  dommages-intérêts  spéciale,  accordée  à  l'acheteur 
indépendamment  de  l'action  en  résiliation  du  contrat.  On  pour- 
rait même  prétendre  déduire  de  l'art.  254,  al.  2  CO.  que,  lorsque 
la  chose  vendue  a  été  aliénée  ou  transformée  par  l'acheteur, 
une  action  de  cette  nature  est  impossible,  et  que  l'acheteur  qui 
ne  réclame  pas,  ou  ne  peut  pas  réclamer  la  résiliation  du  con- 
trat, est  absolument  limité  à  la  demande  en  réduction  de  prix. 
Mais  cette  interprétation  des  articles  spéciaux  sur  le  contrat  de 
vente  serait  en  contradiction  avec  le  bon  sens  et  les  dispositions 
générales  du  code.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  jugé 
(v.  Rcc\  off,,  17,  317,  8),  l'art.  254,  al.  2  CO.  ne  vise  que  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  faute  du  vendeur,  et  l'on  doit  admettre,  d'après  les 
principes  généraux  qui  régissent  les  rapports  contractuels  et 
l'inexécution  des  obligations  (art.  116  CO.),  et  par  analogie  avec 
les  art.  253  et  241  CO.,  que  lorsque  le  vendeur  est  en  faute,  il 
est  tenu  d'indemniser  l'acheteur  du  dommage  subi  et  peut  être 
actionné  spécialement  dans  ce  but,  alors  même  qu'une  action 
en  résiliation  n'est  pas  possible  parce  que  la  chose  achetée  a  été 
aliénée  ou  transformée.  Mais  la  faute  du  vendeur  est  une  des 
conditions  essentielles  de  cette  action. 
5.  En  l'espèce,  la  faute  du  recourant  découle  du  fait  qu'il  a 
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vendu  sous  le  nom  de  c  cristal  de  soude  »,  sans  vérification 
aucune  et  sachant  quelle  était  la  destination  de  la  marchandise 
livrée,  un  produit  qui  renfermait  de  80  à  83  <>/o  de  sulfate  de 
soude  et  qui  était  impropre  à  remplacer,  dans  les  proportions 
usuelles,  le  cristal  de  soude.  Il  est  établi  que  le  vendeur  savait 
à  quoi  le  cristal  de  soude  que  Tacheteur  lui  demandait  était  des- 
tiné ;  il  devait  lui  procurer  un  certain  résultat  ;  le  vendeur-dro- 
guiste garantissait  implicitement  à  l'acheteur,  en  le  lui  livrant, 
que  le  produit  vendu  avait  les  qualités  nécessaires  pour  atteindre 
le  but  voulu  en  suivant  les  procédés  usuels.  Or,  le  D^  Monnier 
déclare  que  le  sulfate  de  soude  qui  formait  le  80  «/q  du  produit 
livré,  est  un  sel  neutre  qui  n'est  propre  à  aucun  des  usages  du 
carbonate  de  soude  ou  du  cristal  de  soude  ;  il  constate  qu'on  ne 
peut  considérer  ce  sulfate  de  soude  comme  une  impureté  acci- 
dentellement mélangée  au  cristal  de  soude,  mais  qu'il  s'agit  de 
substitution  d'un  produit  à  un  autre,  ce  qui,  à  ses  yeux,  constitue 
une  fraude  manifeste.  Il  résulte  de  là  qu'en  remettant  à  l'ache- 
teur, sans  vérification  aucune,  300  kg.  de  cette  marchandise, 
pour  du  cristal  de  soude,  le  recourant  n'a  pas  rempli  ses  obli- 
gations contractuelles  et  commis  une  faute  grave  dont  il  doit  la 
réparation  à  raison  des  dispositions  générales  sur  l'inexécution 
des  obligations. 

6.  Le  vendeur  est  encore  responsable  à  un  autre  titre.  Il  ré- 
sulte de  l'arrêt  dont  est  recours  que  l'art.  4  de  la  «  Loi  genevoise 
concernant  la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  en- 
grais et  autres  produits  employés  en  agriculture  i»,  du  18  no- 
vembre 1899,  dispose  que  :  <  Toute  livraison  de  substance  des- 
tinée à  combattre  les  maladies  des  végétaux  doit  être  accompagnée 
d'un  bulletin  certifié  exact  par  le  vendeur  et  indiquant  leur  na- 
ture, leurs  éléments  actifs  et  la  proportion  de  substances 
toxiques  ».  Or,  le  défendeur  n'a  pas  rempli  cette  obligation 
légale  et,  par  celte  omission,  il  s'est  rendu  coupable  d'une  négli- 
gence des  suites  de  laquelle  il  doit  répondre  aux  termes  des  art. 
50  et  suiv.  GO. 

A  un  point  de  vue  général,  du  reste,  on  doit,  en  outre,  consi- 
dérer que  le  recourant  a  commis  un  acte  illicite  des  suites 
duquel  il  doit  répondre  en  vertu  des  art.  50  et  suiv.  GO.  En 
effet,  un  droguiste  qui  livre,  dans  un  certain  but,  à  un  simple 
viticulteur  un  produit  chimique  différent  de  celui  qui  lui  est 
demandé  et  impropre  à  atteindre  ce  but,  mais  dont  l'emploi 
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peut  entraîner  des  conséquences  désastreuses,  qui  le  fait  sans 
contrôler  et  qui  prétend  que  c'est  à  Tacheteur  de  vérifier 
l'authenticité  du  produit,  commet  une  négligence  grave. 

7.  Les  experts  ont  estimé  la  perte  subie  par  le  demandeur  à 
15,000  litres  de  vin.  La  Cour  de  justice  civile,  tenant  compte  du 
fait  que  d'autres  circonstances  auraient  pu  diminuer  la  récolte 
espérée,  a  réduit  ce  chiffre  à  10,000  litres.  Estimant  le  prix  de 
vente  moyen  du  litre  de  vin  à  30  centimes,  elle  a  arrêté  l'indem- 
nité à  3000  fr. 

Ce  chiffre  paraît  exagéré.  D'une  part,  il  faut  tenir  compte  du 
fait  que  si  l'intimé  a  été  privé  de  sa  récoite,  ses  frais  de  culture^ 
ou  tout  au  moins  de  vendange,  ont  dû  être  diminués,  ce  qui  doit 
avoir  réduit  l'étendue  du  dommage  qu'il  a  subi.  D^autre  part,  s'il 
ne  peut  être  imputé  légalement  de  faute  à  l'acheteur,  le  juge 
doit  néanmoins  tenir  compte,  dans  son  estimation,  de  certain» 
éléments  d'équité  :  Le  demandeur  a  incontestablement  agi  à  la 
légère  en  répandant  sa  préparation  sur  7  poses  de  vignes  sans 
en  essayer  d'abord  les  qualités,  d'une  manière  ou  d'une  autre  ; 
cela  est  si  vrai  qu'il  paraîtrait  que  depuis  cet  accident  la  vérifi- 
cation de  la  préparation  au  moyen  de  papier  réactif  s'est  géné- 
ralisée. En  outre,  on  peut  aussi  reprocher  au  demandeur  de 
n'avoir  pas  exigé  du  vendeur  le  bulletin,  prescrit  par  la  loi  gene- 
voise, indiquant  la  nature  et  les  éléments  constitutifs  du  produit 
à  lui  livré,  ce  qui  l'aurait  forcé  à  l'analyser.  Enfm,  il  ressort 
d'une  pièce  du  dossier  qu'après  le  jugement  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  lui  avait  donné  tort,  le  demandeur  a  sponta- 
nément offert  au  défendeur  de  transiger  pour  les  frais  ;  il  témoi- 
gnait ainsi  implicitement  que  les  reproches  ne  devaient  pas  tous 
être  dirigés  contre  son  vendeur. 

Dans  ces  conditions,  il  paraît  équitable,  vu  les  art.  51  et  IIG 
CO.,  de  réduire  de  :i000  fr.  à  2000  fr.  l'indemnité  à  payer  par  le 
recourant  à  l'intimé. 

I^e  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Oster- 
tag,  Schmid  et  Stooss.  —  M**»  Moosbrugger,  A.  Moriaud  et  F. 
Gentet,  à  Genève. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


FAILLITE.    VÉRIFICATION    DES    CRÉANCES.    RECONNAIS-^ 
SANCE  DE  DETTE.  —  Faillite.  —  Admission  d'une  créance 
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par  le  failli.  —  Concordat.  —  Adhésion  du  créancier  solli- 
citée. —  Concordat  homologué.  —  Révocation  à  la  demande 
du  créancier.  —  Défaut  à  cette  occasion  de  toute  critique 
par  le  débiteur  touchant  Texistence  de  la  créance.  —  Action 
en  reconnaissance  de  dette  du  créancier.  —  Contestation  de 
la  créance.  —  Présomption  résultant  de  Tadmissiôn  au 
passif  par  le  failli.  —  Eléments  de  preuves  résultant  de 
l'attitude  ultérieure  du  débiteur.  —  Actioa  admise. 

[244  LP] 

1.  Même  si  l'on  refuse  à  la  reconnaissance  faite  par  le 
failli  d'une  créance  produite  dans  sa  faillite,  la  valeur 
d'une  reconnaissance  de  l'existence  môme  de  la  créance 
en  regard  du  droit  civil,  pour  ne  lui  reconnaître  <iu'une 
valeur  en  procédure  d'exécution,  la  bonne  foi  exige  ce- 
pendant qu'on  admette,  tout  au  moins,  que  cette  recon- 
naissance crée  une  présomption  en  faveur  de  l'existence 
de  cette  créance. 

2.  C'est  à  bon  droit  que  les  tribunaux  voient  des  éléments 
de  preuve  suffisants  pour  confirmer  cette  présomption 
dans  le  fait  que  le  failli,  en  vue  d'obtenir  un  concordat,  a 
sollicité  de  son  créancier  l'adhésion  à  ce  concordat,  puis  a 
négligé  de  lui  opposer  l'inexistence  de  la  dette,  lorsque 
ce  créancier  a  demandé  la  révocation  du  concordat. 


Jouniel  c.  hoirs  Ckevallay.  —  ie»'  juin  1907. 


Joseph  Chevallay,  père  des  demandeurs,  a  été  admis  au  pas- 
sif de  la  faillite  du  défendeur  Journal  pour  la  somme  de 
31,886  fr.,  et  a  été  porté  pour  cette  somme  en  V^  classe  dans 
l'état  de  coUocation.  Cette  créance  n'est  pas  indiquée  comme 
«  contestée  >  ;  le  préposé  aux  faillites  de  Genève,  administra- 
teur de  la  faillite  Journel,  a  déclaré  expressément,  par  lettre  du 
16  mai  1906,  que  «  cette  créance  n'a  pas  été  contestée  par  le 
«  débiteur  qui  l'a  au  contraire  reconnue  exacte  ». 

Par  jugement  du  20  juillet  1903,  le  tribunal  civil  de  Genève  a 
homologué  un  concordat  intervenu  entre  le  recourant  et  ses 
créanciers.  Pour  obtenir  ce  concordat,  Journel  requit  l'accepta- 
tion de  Joseph  Chevallay  et  la  créance  de  celui  ci  fut  comptée 
dans  les  créances  formant  la  majorité  des  deux  tiers  exigée  par 
la  loi,  majorité  qui  sans  elle  n'eût  pas  été  obtenue. 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève  du  11  mars 
1905,  ce  concordat  a  été  révoqué  sur  la  demande  des  hoirs 
Chevallay  ;  au  cours  de  ce  procès-là  Journel,  qui  s'opposait  à  la 
révocation,  n'a  pas  contesté  la  valeur  de  la  créance. 
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Les  consorts  Ghevallay  ont  assigné  Journel  en  paiement  de 
31,886  fr.,  montant  de  la  créance  pour  laquelle  leur  auteur  a  été 
admis  à  la  faillite  de  Journel. 

Journel  s'est  opposé  à  la  demande  ;  il  a  nié  avoir  jamais  re- 
connu la  créance  de  Ghevallay  et  soutenu  que  celle-ci  n'était 
pas  établie,  que  les  hoirs  Ghevallay  ne  prouvaient  pas  que  leur 
auteur  eût  réellement  fait  les  paiements  allégués  et  fourni  les 
fonds;  il  a  somme  les  demandeurs  de  produire  leurs  titres. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Genève  a  déclaré  la  de- 
mande fondée.  Il  constate  qu'à  teneur  des  dispositions  de  l'art. 
244  LP.  le  débiteur  est  consulté  sur  toute  production  à  la  faillite, 
et  que  si  l'admission  d'une  créance  ne  constitue  pas  un  titre 
exécutoire  au  sens  de  l'art.  80  LP.,  elle  est,  en  revanche,  assi- 
milable à  une  reconnaissance  de  dette.  Il  n'y  a  dès  lors,  dit  le 
tribunal,  pas  lieu  d'examiner  l'allégation  du  défendeur,  suivant 
laquelle  feu  Ghevallay  n'aurait  pas  fait  les  fonds  des  effets, 
cause  de  la  créance;  l'opposant  n'offre  du  reste  aucune  justi- 
fication de  cette  allégation,  qu'il  a  formulée  pour  la  première 
fois  dans  la  présente  instance. 

La  Gour  de  justice  civile  a  confirmé  ce  jugement.  La  recon- 
naissance, par  le  failli,  d'une  production  ne  constitue  pas,  dit- 
elle  en  résumé,  la  «  reconnaissance  de  dette  constatée  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  »  prévue  à  l'art.  82  LP.  ;  elle 
ne  permet  donc  pas  au  créancier  de  demander,  par  la  voie  de 
la  procédure  sommaire,  main-levée  de  l'opposition  du  débiteur. 
Mais,  il  ne  s'en  suit  pas  de  là  que  cette  reconnaissance  n'ait 
aucune  valeur;  en  procédure  ordinaire,  le  créancier  peut  l'in- 
voquer comme  moyen  de  preuve.  —  Bien  que  non  expressé- 
ment ténorisée  dans  les  procès-verbaux  des  opérations  de  la 
faillite,  la  reconnaissance  par  Journel  de  la  créance  de  Ghe- 
vallay résulte  du  fait  que  cette  créance  n'est  point  indiquée 
comme  contestée  ;  elle  est  du  reste  confirmée  par  une  déclara- 
tion formelle  de  l'office  des  faillites.  —  Gette  reconnaissance 
ressort,  en  tous  cas,  du  fait  que,  pour  obtenir  son  concordat, 
Journel  a  requis  l'acceptation  de  Ghevallay,  et  que  la  créance 
de  celui-ci  a  été  comptée  dans  les  créances  formant  la  majorité 
des  deux  tiers,  majorité  qui  sans  elle  n'eût  pas  été  obtenue.  — 
Au  surplus,  lorsque  les  hoirs  Ghevallay  ont  demandé  la  révoca- 
tion du  concordat  de  Journel,  parce  que  celui-ci  n'en  tenait  pas 
les  termes,  le  défendeur  ne  leur  a  pas  contesté  la  qualité  de 
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créancier.  Ces  divers  actes  de  Journel,  dans  des  procédures 
relatives  à  la  réclaniation  qui  fait  l'objet  du  présent  procès, 
constituent  de  sa  part  <  un  aveu  »  que  les  hoirs  Chevallay  ont  le 
droit  de  lui  opposer,  et.  il  ne  lui  est  pas  loisible  d'annuler 
actuellement  celui  ci  et  d'exiger  des  intimés  une  nouvelle  justi- 
fication de  leur  créance. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  Journel. 

Arrêt  : 

i.  L'instance  cantonale  a  constaté  en  fait  que  lors  de  la  véri- 
rication  des  productions  faites  à  sa  faillite,  le  défendeur  a  re- 
connu la  créance  produite  par  Joseph  Chevallay  ascendant  à 
31,886  fr.  Le  défendeur  conteste  actuellement  la  réalité  de  ce 
fait  et  prétend  voir  dans  cette  constatation  une  violation  de 
i'art.  244  LP.  Mais  il  s'agit  là  d'une  constatation  de  fait,  opérée 
par  l'instance  cantonale  qui,  à  ce  titre,  lie  le  Tribunal  fédéral, 
pour  autant  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  pièces 
du  dossier.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  ;  au  contraire,  il  résulte  de  la 
déclaration  de  l'office  des  faillites  de  Genève  du  16  mai  1906, 
chai-gé  de  l'administration  de  la  faillite  Journel,  que  le  débiteur, 
loin  de  contester  cette  production,  l'a  expressément  admise; 
et  il  n'y  a  aucun  motif  de  mettre  en  doute  l'exactitude  de  cette 
déclaration. 

Le  recourant  n'a  pas  contesté  avoir  sollicité  et  obtenu  l'adhé- 
sion de  Joseph  Chevallay  à  son  concordat  et  il  ressort  du  dos- 
sier qu'il  n'a  pas  opposé  la  non-existence  de  la  créance  au  cours 
du  procès  en  révocation  du  concordat  à  lui  intenté  par  les  hoirs 
Chevallay.  Ces  faits  doivent  donc  également  être  considérés 
comme  constants. 

2.  L'instance  cantonale  a  déclaré  que  la  reconnaissance  d'une 
créance  par  le  débiteur  failli,  l'admission  d'une  production  y 
relative  et  son  inscription  à  l'état  de  collocation  ne  procurent 
pas  au  créancier  un  jugement  exécutoire  au  sens  de  l'art.  80 
LP.,  ni  même  une  reconnaissance  de  dette  constatée  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  au  sens  de  fart.  82  LP.  En 
d'autres  termes,  l'instance  cantonale  a  considéré  que  la  simple 
reconnaissance  de  dette  de  la  part  du  failli  n'équivaut  pas  à 
Tacte  de  défaut  de  biens  mentionnant  la  reconnaissance  de  la 
créance  par  le  failli  que  l'art.  265  LP.  déclare  valoir  comme 
reconnaissance  de  dette  dans  le  sens  de  l'art.  82  LP.  —  Mais  là 
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n'est  pas  la  question  à  juger  en  Tespèce;  le  juge  n'a  plus  à  dé- 
clarer si  la  reconnaissance  faite  par  le  recourant  dans  sa  faillite 
a  créé  une  reconnaissance  de  dette  au  sens  de  Tart.  82,  donnant 
au  créancier  le  droit  de  requérir  la  main-levée  d'opposition  pro- 
visoire ;  celte  question  a  été  définitivement  tranchée  par  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  première  instance  statuant  par  voie  de 
procédure  sommaire,  qui  a  maintenu  l'opposition.  La  seule 
question  qui  puisse  être  posée,  devant  les  tribunaux  civils  ordi- 
naires, et  que  le  recours  soulève,  est  de  savoir  si  la  reconnais- 
sance d'une  créance  faite  par  le  failli,  dans  sa  faillite,  lors  de  la 
vérification  des  productions,  implique  une  reconnaissance  civile 
de  l'existence  môme  de  sa  dette,  —  indépendamment  de  tout 
autre  titre  justificatif,  —  ou  si  elle  n'a  de  valeur  qu'au  point  de 
vue  de  la  procédure  d'exécution.  Il  importe  peu  à  cet  égard  que 
cette  reconnaissance  résulte  d'une  mention  faite  sur  l'acte  de 
défaut  de  biens  (art.  265  LP.)  ou  d'une  mention  faite  dans  les 
procès- verbaux  de  la  faillite. 

3.  Mais,  en  l'espèce,  l'instance  cantonale  n'a  pas  fait  dépen- 
dre la  solution  du  litige  de  la  réponse  donnée  à  cette  question. 
Elle  ne  l'a  pas  résolue.  En  eflet,  elle  s'est  bornée  à  considérer  la 
reconnaissance  du  débiteur,  au  cours  de  sa  faillite,  comme  un 
moyen  de  preuve  ;  et  elle  a  estimé  que  ce  premier  élément, 
joint  à  d'autres  indices,  impliquait  un  aveu  tacite  du  débiteur, 
aveu  dont  les  créanciers  étaient  en  droit  de  se  prévaloir  et  qu'il 
ne  lui  était  pas  loisible  d'annuler  par  une  contestation  ulté- 
rieure. 

Cette  manière  de  résoudre  le  litige  ne  peut  pas  être  attaquée 
à  raison  du  droit  fédéral.  En  efiet,  si  même  l'on  refuse  à  la 
reconnaissance  faite  par  le  failli  d'une  créance  produite  dans  sa 
faillite,  la  valeur  d'une  reconnaissance  de  l'existence  même  de 
la  créance  en  regard  du  droit  civil,  pour  ne  lui  reconnaître 
qu'une  valeur  en  procédure  d'exécution,  la  bonne  foi  exige  ce- 
pendant qu'on  admette,  tout  au  moins,  que  cette  reconnais- 
sance crée  une  présomption  de  l'existence  de  cette  créance 
(conf.  arrêts  du  Tribunal  fédéral,  Bec,  off.  28,  H,  pag.  567  ;  ihid. 
23,  pag.  1088;  ibid,  26,  II,  p.  485).  Or,  en  jugeant  que  cette 
présomption  jointe  aux  éléments  de  fait  spéciaux  de  la  cau.se, 
savoir  à  l'attitude  du  recourant  au  cours  des  diverses  procé- 
dures ultérieures  concernant  son  concordat  et  la  révocation  de 
celui-ci,  est  suffisamment  concluante  pour  établir  l'existence  de 
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la  créance  en  droit  civil,  Tinstance  cantonale  n'a  pas  fait  une 
appréciation  des  preuves  contraire  aux  dispositions  légales  fé- 
dérales, ni  violé  aucune  disposition  de  droit  fédéral. 

Ce  serait  à  tort  que  le  recourant  prétendrait  que  ces  faits 
postérieurs  ne  renferment  pas  de  nouveaux  éléments  de  preuve 
capables  de  confirmer  la  présomption  découlant  de  la  recon- 
naissance de  dette  et  qu'ils  ne  sont  qu'une  simple  conséquence 
<le  la  reconnaissance.  Le  recourant  a  dû,  en  effet,  pour  obtenir 
son  concordat,  envisager  à  nouveau  la  production  de  Joseph 
Chevallay;  il  devait,  pour  arriver  à  ses  fins,  ou  requérir  l'agré- 
ment de  son  créancier,  ou  éliminer  sa  créance  en  la  contestant 
(art.  317,  310  et  305,  al.  3  LP.);  or,  il  ne  l'a  pas  contestée,  mais 
il  a  sollicité  l'acceptation  de  son  concordat  par  Chevallay.  Plus 
tard,  lorsque  les  hoirs  deraandeui*s  lui  ont  intenté  l'action  en 
révocation  de  concordat,  il  n'a  pas  même  prétendu  que  leur 
action  était  sans  objet,  parce  que  leur  créance  serait  inexistante. 
Ce  n'est  donc  pas  à  tort  que  l'instance  cantonale  a  vu  dans  ces 
faits  de  nouveaux  éléments,  indépendants  de  la  présomption 
tirée  de  la  reconnaissance  de  dette,  et  en  a  tenu  compte  dans 
son  appréciation. 

4.  Le  litige  étant  résolu  sous  cette  forme,  il  est  sans  intérêt 
d'examiner  la  question  soulevée  par  le  recourant,  savoir  quelle 
est  en  regard  du  droit  civil,  indépendamment  de  tout  autre 
élément  de  preuve,  la  valeur  d'une  reconnaissance  de  créance 
faite  par  le  failli  dans  sa  faillite,  soit  d'un  acte  de  défaut  de 
biens  mentionnant  cette  reconnaissance. 

!»•«  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung, 
Oslerlag,  Schmid  et  Stoos.  -—  M®  Renaud,  av.,  à  Genève. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


FAILLITE.  —  Cession  des  prétentions  de  la  masse  sur  des 
meubles  revendiqués  par  un  tiers.  —  Validité  d'une  sembla- 
ble cession.  —  Action  en  revendication  dirigée  contre  les 
créanciers  cessionnaires  des  prétentions  de  la  masse.  —  Lé- 
gitimation passive  des  créanciers  mis  en  cause.  —  Admission 
de  l'action. 

[242,  260  LP.] 
i.  Le  droit  individuel  de  chaque  créancier  de  contester 
une  prétention  admise  par  la  niasse  n'existe  pas  seulement 
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à  regard  des  créances,  en  vertu  de  l'art.  250  al.  I  LP., 
mais  encore  à  l'égard  des  revendications,  en  vertu  de 
l'art.  260  LP. 

2.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  niasse  fasse  cession  auz^ 
créanciers  qui  le  demandent  des  prétentions  qu'elle  pour- 
rait élever  sur  des  meubles  revendiqués  par  un  tiers, 
lorsqu'elle  renonce  à  faire  valoir  elle-même  ces  préten- 
tions. 

En  pareil  cas  les  créanciers  cessionnaires  ont  qualité 
pour  résister  à  la  revendication  intentée  par  le  tiers  en 
conformité  de  l'art.  242.      

Brasserie  Eherl-Fàber  c.  Lang.  —  3  ynars  i906. 


Le  19  juin  1902,  le  demandeur  Joseph  Lang  vendit  à  l'hôte- 
lier Dominique  Danioth  THôtel  du  Pont,  à  Berne,  pour  le  prix  de 
265,000  fr.,  payable  comme  suit  : 
Reprise  d'hypothèques  Fr.    210,749  60 

Paiement  au  1«»*  juillet  1902  »        10,000  — 

Souscription  de  2  titres  («  Kaufbeilen  »)  A  et 
B  de  15,000  fr.  chacun,  du  même  rang, 
soit  »        30,000  — 

Souscription  d'un  titre  C  en  dernier  rang.         »        14,250  40 

Au  total.  Fr.     265,000  — 

Les  objets  meubles  selon  inventaire  furent  en  outre  remis  à 
l'acheteur,  leur  valeur  étant  comprise  dans  le  prix  de  vente. 
D'accord  avec  Danioth,  le  vendeur  se  réserva  expressément  la 
propriété  de  ce  mobilier  jusqu'à  complet  paiement  du  titre 
C  de  14,250  fr.  40.  En  exécution  de  ce  contrat,  Danioth 
entra  en  possession  de  l'immeuble,  reprit  les  hypothèques, 
effectua  le  paiement  de  10,000  fr.  convenu  et  souscrivit  les  trois 
titres  A,  BeiC. 

Le  5  octobre  1904,  Danioth  fut  déclaré  en  faillite;  le  deman- 
deur intervint  dans  celle-ci  pour  le  montant  du  titre  C,  en 
revendiquant  en  outre  la  propriété  du  mobilier  ci-dessus  indiqué 
d'une  valeur  estimée  à  13,850  fr.  20;  le  demandeur  n'a  rien 
retiré  de  son  intervention. 

Par  décision  du  23  décembre  1904,  l'administration  de  la 
masse  admit  la  revendication  du  demandeur;  le  16  janvier  la 
deuxième  assemblée  des  créanciers  décida  de  renoncer  à  faire 
valoir  les  droits  de  la  masse  dans  cette  alïaire  et  d'en  faire  cession 
aux  créanciers  individuels,  qui  le  demanderaient  conformément 
à  l'art.  260  LP.  L'administration  de  la  masse  fit  cession  de  cette 
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prétention  à  la  Brasserie  du  Cardinal  à  Baie,  à  la  Brasserie  défen- 
deresse au  présent  procès  et  à  huit  autres  créanciers  indivi- 
duels; elle  fixa  au  demandeur  Lang,  conformément  à  Tart.  242, 
al.  %  un  ;délai  de  8  jours  pour  ouvrir  action  contre  les  dits 
créanciers. 

Lang  obtempéra  à  cette  sommation  en  ce  sens  qu'il  ouvrit 
action  en  revendication  du  mobilier  tant  contre  les  créanciers 
individuels  que  contre  la  masse. 

Le  procès-verbal  des  audiences  civiles  du  Tribunal  de  Berne, 
du  28  février  1905,  mentionne  comme  défenderesse  la  masse  en 
faillite 'Danioth,  représentée  par  la  Bra.sserie  du  Cardinal,  la  dé- 
fenderesse au  présent  procès  et  six  des  huit  créanciers  cités 
plus  haut. 

Le  procès-verbal  du  17  mars  1905  mentionne  comme  défen- 
deresse '  en  lieu  et  place  de  la  masse  en  faillite  Danioth  »,  les 
créanciers  suivants  qui,  en  vertu  d*une  cession  consentie  con- 
formément à  Fart.  260  LP.,  poursuivent  à  leurs  risques  et  périls 
le  présent  procès  (suivent  ensuite  les  mêmes  noms  que  ceux 
figurant  dans  le  procès-verbal  du  28  février). 

Les  procès-verbaux  suivants  indiquent  comme  défenderesse 
ia  masse  en  faillite  Danioth  représentée  par  la  Brasserie  du 
Cardinal  et  la  Brasserie  Eberl  Faber. 

Par  jugement  du  3  novembre  1905,  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  du  canton  de  Berne  a  admis  le  bien-fondé  du  droit  de 
revendication  réclamé  par  Lang  sur  le  mobilier  en  question  et  a 
condamné  aux  dépens  les  Brasseries  du  Cardinal  et  Eberl  Faber. 

Seule  la  Bra.sserie  Eberl-Faber  a  recouru  contre  ce  jugement 
au  Tribunal  fédéral  en  concluant  au  rejet  avec  dépens  des  con- 
clusions de  la  demande. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  le  juge- 
ment de  la  Cour  cantonale. 

At'rèt  : 

2.  La  présente  action  a  été  intentée  primitivement  tant  contre 
la  masse  en  faillite  que  contre  certains  créanciers  individuels; 
elle  n'est  actuellement  contestée  que  par  la  défenderesse  au 
présent  procès,  soit  par  un  créancier  individuel  de  la  faillite; 
dès  lors  la  première  question  à  trancher  est  celle  de  savoir,  si 
ia  défenderesse  actuelle  a  qualité  pour  contester  la  revendica- 
tion exercée  par  le  demandeur  ou  si,  du  seul  fait  que  la  masse 
en  faillite,  —  à  qui  appartiendrait  exclusivement  ce  droit,  —  a  re- 
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nonce  au  procès,  la  présente  demande  devrait  être  admise  déjà 
de  ce  chef. 

Cette  question  n'est  pas  identique  à  celle  soulevée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  et  résolue  affirmativement  parlai, 
concernant  la  légitimation  passive  de  la  défenderesse  aux  termes 
de  Tart.  132,  chiffre  5  du  Code  de  procédure  cantonale,  soit  son 
obligation  de  procéder  sur  la  demande. 

Le  défaut  de  cette  légitimation  aurait  entraîné  en  eflet  le  rejet 
de  la  demande.  Par  contre,  si  Ton  dénie  à  la  défenderesse  le 
droit  de  contester  la  revendication,  la  conséquence  sera  au 
contraire  l'admission  sans  autre  du  bien-fondé  de  la  demande. 
L'obligation  par  la  défenderesse  de  procéder  sur  la  demande 
va  de  soi,  étant  donné  qu'elle  s'est  fait  céder  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  la  revendication  du  demandeur  et  qu'en  cas  de  réussite 
du  procès,  le  gain  éventuel  sera  affecté  en  première  ligne  à 
l'extinction  de  sa  propre  créance. 

A  ce  sujet,  il  importe  peu  que  la  défenderesse  ait,  dans  sa 
plaidoirie  de  ce  jour,  soulevé  l'exception  du  défaut  de  légitima- 
tion passive  dans  le  sens  des  arrêts  fédéraux  Schâdeli  contre 
Schadeli,  R.  (),  XXIX,  tom.  2,  page  396  et  suivantes  et  Kummli 
et  consorts  contre  Schwarz-Ghristen,  /?.  0.  XXX,  tom.  2,  page 
332  ;  en  ce  faisant  elle  infirmait  son  propre  point  de  vue,  étant 
donné  que  c'est  précisément  en  vertu  d'une  cession  des  pré- 
tentions de  la  masse  contre  le  demandeur  qu'elle  avait  acquis 
le  droit  de  contester  la  revendication  et  de  se  payer  en  pre- 
mière ligne  en  cas  de  gain  de  procès. 

L'on  pourrait  dès  lors  se  demander  si  du  fait  que  la  défende- 
resse a  elle-même  admis  aujourd'hui  qu'elle  n'était  pas  compé- 
tente pour  contester  le  droit  réclamé,  la  demande  ne  devrait 
pas  être  reconnue  fondée  de  ce  chef. 

Il  faudrait,  il  est  vrai,  tenir  compte  que  le  demandeur,  dans  sa 
plaidoirie  d'aujourd'hui,  a  réfuté  les  arguments  de  sa  partie 
adverse,  tendant  à  dénier  sa  légitimation  passive  et  semble  dès 
lors  avoir  admis  le  droit  de  celle-ci  à  contester  le  droit  de  pro- 
priété revendiqué. 

Mais  là  question  de  savoir,  si  la  défenderesse  avait  qualité  ou 
non  pour  contester  la  revendication  du  demandeur,  est  une 
<]uestion  de  droit,  pour  la  solution  de  laquelle  le  Juge  n'est  pas 
lié  par  les  déclarations  des  parties,  mais  uniquement  par  les 
conclusions  prises  par  celles-ci  tendant  à  l'allocation  ou  au  rejet 
de  la  demande. 


Etant  donné  que  la  non  admission  du  droit  de  la  défenderesse 
de  contester  Taction  du  demandeur,  aurait  pour  conséquence 
de  faire  admettre  le  bien-fondé  de  la  demande,  cette  question 
doit  être  examinée  en  tout  premier  lieu. 

3.  Le  droit  du  créancier  individuel  de  contester  une  préten- 
tion admise  par  la  masse  ne  résulte  pas,  il  est  vrai,  de  Tart. 
^  al.  52  m  fine,  cette  disposition  n'étant  applicable  que  pour 
les  créances  ;  par  contre,  ce  droit  résulte  de  Fart.  260  qui  parle 
d*une  manière  générale  de  pi*étention  et  non  pas  seulement  de 
créance  et  qui  dès  lors  est  incontestablement  applicable  aux 
actions  en  revendication  portant  sur  des  choses  se  trouvant 
dans  la  possession  d*un  tiers.  L'on  ne  voit  pas  pourquoi  cet 
article  ne  serait  pas  applicable  aussi  aux  revendications  de 
choses  se  trouvant  dans  la  possession  du  failli  soit  de  la  masse. 

il  est  vrai  que  le  Tribunal  fédéral  a  admis  dans  les  arrêts 
Schâdeli  contre  Schâdeli  (/?.  0.  XXIX,  tom.  2,  page  396  et  sui- 
vantes), et  Kummli  et  consorts  contre  Schwarz-Christen  {R.  0. 
XXX,  tom.  2,  page  353)  qu'un  simple  droit  d'opposition  ne  pou- 
vait constituer  l'objet  d*une  cession  aux  termes  de  l'art.  260. 
Muis  le  tribunal  n'avait  pas  en  vue  la  cession  (Vtm  droit  maté* 
»*i€/  à  faire  valoir  par  une  opposition,  mais  seulement  la  cession 
d'un  droit  de  procédure.  Dans  l'espèce,  l'objet  de  la  cession  est 
le  droit  de  la  masse  de  faire  rentrer  un  objet  déterminé  dans 
celle-ci,  droit  dont  l'exercice,  ensuite  de  la  circonstance  pure- 
ment fortuite  que  l'objet  se  trouve  en  possession  du  débiteur, 
n'a  pu  avoir  lieu  par  une  action,  mais  par  une  opposition  au 
droit  revendiqué  sur  cet  objet.  Cette  circonstance  fortuite  ne 
change  nullement  le  fait  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  cession 
d'une  prétention  matérielle  de  la  masse. 

La  légitimation  de  la  défenderesse  de  contester  le  droit  reven- 
diqué, ou  pour  parler  plus  exactement  de  faire  valoir  le  droit  à 
elle  cédé  par  la  masse,  étant  conforme  aux  arrêts  du  Tribunal 
fédéral  cités  plus  haut,  il  y  a  lieu  cependant  de  dire  expressé- 
ment et  ce  en  opposition  avec  les  considérants  des  dits  arrêts, 
que  la  prétention  tendant  à  attribuer  à  la  masse  un  droit  de 
propriété,  de  gage  ou  de  rétention  peut  parfaitement  faire  l'objet 
d'une  cession  aux  termes  de  l'art.  260  et  cela  non  seulement 
lorsque  le  dit  objet  se  trouve  en  possession  d'un  tiers,  mais 
aussi  lorsqu'il  se  trouve  en  possession  du  débiteur  principal  ou 
de  la  masse  en  faillite., Comparer  dans  ce  sens  les  arrêts  du 
Tribunal  fédéral  du  23  février  4901  dans  l'affaire  Banque  popu- 


—  so- 
laire suisse  et  consorls  contre  Stetler  et  iMosimann  (R,  0.  XXVIf, 
tom.  2,  no  15,  spécialement  page  128)  et  du  30  septembre  1905 
dans  l'affaire  Segesser  contre  Frohlich  et  consorts,  considérant 
3,  ainsi  que  les  commentaires  de  Jager  (remarque  4  sous  art. 
260)  et  Reichel  (remarque  4  sous  art.  260  également). 

Il  n*est  nullement  nécessaire  que  les  créanciers  individuels, 
qui  font  valoir  une  telle  prétention,  déclarent  expressément 
agir  non  en  leur  nom  propre  mais  au  nom  de  la  masse  ;  il  leur 
suffit  de  rappeler  la  cession  consentie  en  vertu  de  Tart.  260 
(voir  Farrét  cité  plus  haut  dans  TatTaire  Banque  Populaire  suisse 
contre  Stetler  et  Mosimann  considérant  5,  page  133). 

4.  D'après  les  considérants  ci-dessus,  la  défenderesse  était  en 
droit  de  s'opposer  à  la  revendication  du  demandeur  exercée 
sur  les  objets  meubles.  Cependant,  le  mal-fondé  de  cette  oppo- 
sition et  le  bien-fondé  de  la  réclamation  du  demandeur  doivent 
être  admises  quant  au  fond;  car,  d'un  côté,  il  n'est  pas  contes- 
table de  lege  lala,  vu  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal 
fédéral,  que  la  réserve  de  propriété  soit  licite,  et  d'autre  part,  ÎL 
est  établi  dans  l'espèce,  que  le  demandeur,  en  tant  que  vendeur, 
s'est  réservé  la  propriété  des  meubles  du  présent  litige  jusqu'à 
complet  paiement  du  titre  C  de  14,250  fr.  40,  soit  jusqu'au 
complet  paiement  du  prix  convenu  pour  les  meubles  et  les  im- 
meubles et  que,  du  fait  que  dans  la  faillite  de  l'acheteur  Danioth 
Lang  a  subi  une  perte,  le  prix  n'a  pas  été  payé  entièrement. 

Vu  cet  état  de  fait,  la  défenderesse  ne  peut  prétendre  que, 
dans  les  paiements  effectués  soit  dans  la  somme  provenant  de 
la  vente  des  immeubles,  le  prix  d'achat  des  meubles  se  trouve 
compris  en  tout  ou  en  partie  et  que  ce  prix  doit  dès  lors  être 
considéré  comme  payé.  Car  d'une  part  il  est  inexact  de  dire  que 
le  prix  de  vente  des  meubles  se  trouve  compris  entièrement 
dans  les  paiements  partiels  effectués  (le  contraire  résultant  de 
la  fixation  d'un  prix  global  pour  les  meubles  et  immeubles)  et 
d'autre  part,  d'après  le  texte  même  du  contrat,  une  extinction 
partielle  du  prix  de  vente  ne  suffisait  pas  pour  transférer  la  pro- 
priété des  meubles,  pas  même  pour  une  partie  de  ceux-ci.  Ces 
meubles  sont  donc  restés  dans  leur  totalité  la  propriété  du  de- 
mandeur, partie  intimée. 

l"^"  Section.  —  MM.  Jaeger,  président,  Attenhofer,  Honegger, 
Ursprung,  Oslertag,  Schmid  et  Picot. 

(Trad.   B.  M.) 
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FOR  DU  DÉBirEUR  SOLVABLE.  —  Action  ouverte  à  Genève. 

—  Prétendu  transfert  de  domicile  à  Berne.  —  Fardeau  de  la 
preuve.  —  Obligations  spéciales  du  commerçant  en  cas  de 
changement  de  domicile.  —  Recours  de  droit  public  écarté. 

[59  CoQSt.  féd.] 

1.  n  incombe  au  débiteur  qui  prétend  avoir  transféré 
son  domicile  d'un  canton  dans  un  autre  de  rapporter  la 
preuve  de  ce  transfert. 

2.  En  ce  cfui  concerne  le  commerçant  en  particulier,  la 
bonne  foi  exige  qu'il  porte  à  la  connaissance  du  public  son 
changement  de  domicile.  S'il  néglige  de  le  faire,  bien  plus» 
s'il  laisse  subsister  des  annonces  publiques  de  nature  à 
établir  le  maintien  de  son  ancien  domicile,  enfin,  s'il  né- 
glige de  retirer  ses  papiers,  il  y  a  lieu,  dans  le  doute  sur 
la  réalité  même  du  changement  de  domicile,  de  le  consi- 
dérer comme  ayant  conservé  son  ancien  domicile. 


Grosset  c.  PnHion  et  cons,  —  i7  juillet  iOOl, 

Aux  termes  des  statuts  de  la  Société  immobilière  du  Boule- 
vard Helvétique,  constituée  à  Genève  en  1897,  il  était  stipulé 
que  toute  contestation  relative  aux  affaires  de  la  Société  qui 
pourrait  s'élever  entre  actionnaires,  administrateurs  et  vérifica- 
teurs serait  jugée  souverainement  et  sans  appel,  par  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  nommés  amiablement,  si  possible,  sinon  par  le 
président  du  Tribunal  de  i"*®  instance  de  Genève.  La  minute  de 
ces  statuts  est  signée  entre  autres  par  Johannes  Grosset,  archi- 
tecte, à  Genève. 

Des  difficultés  étant  survenues  entre  Jean-Marie  Puthon,  ac- 
tionnaire de  la  dite  Société,  et  les  administrateurs  de  celle-ci, 
Puthon  a,  en  date  du  15  mars  1906,  assigné  les  dits  administra- 
teure,  soit  Johannes  Grosset,  Jean  Casai  et  Roch  Zoppino,  à 
comparaître,  le  19  mars  1906,  devant  le  Tribunal  de  l»"*  instance 
de  Genève,  pour  voir  nommer  3  arbitres  chargés  de  statuer  sur 
la  réclamation  de  J.-M.  Puthon. 

L'exploit  de  citation  était,  en  ce  qui  concerne  le  recourant, 
adressé  à  <  Johannes  Grosset,  architecte,  demeurant  à  Genève, 
boulevard  de  Plainpalais,  43.  >  Et  la  relation  de  l'huissier  porte 
qu'il  a  été  remis  au  commissaire  de  police,  l'huissier  «  ayant 
trouvé  fermé  le  domicile  actuel  du  sieur  Grosset,  rue  du 
Prince,  6  >. 
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En  date  du  5  juillet  1906,  le  Tribunal  de  l»"^  instance  a  nommé 
3  arbitres,  Johannes  Grosset  faisant  défaut. 

En  date  du  16  août  1906,  J.  Grosset  a  formé  opposition  à  ce 
jugement.  Il  a  conclu  à  ce  que  celui-ci  fût  annulé,  par  le  motif 
que  rexploit  introductif  d*instance  ne  Tavait  pas  atteint  et  que, 
au  moment  de  la  citation,  il  était  domicilié  non  à  Genève,  mais 
à  Berne  et  que  c'est  à  Berne  qu'il  aurait  par  conséquent  dû  être 
assigné. 

Le  Tribunal  de  i^^  instance  a  écarté  les  conclusions  de  J.  Gros- 
set, attendu  que  celui-ci  n'a  pas  rapporté  la  preuve  qu'au  jour 
de  la  citation  il  eût  cessé  d'être  domicilié  à  Genève,  que  c'est  le 
24  avril  1906  seulement  qu'il  a  déposé  ses  papiers  à  Berne,  que 
jusqu'à  cette  date  les  tiers  étaient  fondés  à  le  considérer  comme 
domicilié  à  Genève  et  que  dès  lors  l'assignation  lancée  le  15  mars 
1906  par  Puthon  était  régulière. 

J.  Grosset  a  recouru  au  Tribunal  fédéral.  A  l'appui  de  son  re- 
cours, il  invoque  l'article  59  Const.  féd.,  et  produit  :  a)  un  con- 
trat de  bail  signé  par  lui  le  l®"*  février  1906  et  par  lequel  il  louait, 
Parkstrasse,  15,  à  Berne,  l'appartement  qu'il  occupe  encore  ac- 
tuellement ;  h)  une  facture  du  service  du  Gaz  de  Berne  pour  le 
gaz  consommé  par  lui  pendant  le  mois  de  mars  1906  ;  c)  deux 
lettres  qui  lui  ont  été  adressées  à  Berne,  Parkstrasse,  15,  les  13 
et  15  mars  1906  ;  d)  une  lettre  du  16  mars  1906  en  réponse  à 
une  lettre  écrite  par  lui  de  Berne  le  15  mars  1906. 

Puthon  a  conclu  à  ce  que  le  recours  soit  écarté.  Il  soutient 
qu'au  15  mars  1906,  Grosset  était  encore  domicilié  à  Genève. 
Cela  résulte  à  son  avis  :  à)  de  la  déclaration  du  15  mars  1906  de 
l'huissier,  désignant  le  n«  6  de  la  rue  du  Prince, à  Genève,  comme 
le  «  domicile  actuel  »  de  Grosset,  h)  du  fait  que  Grosset  a  fait 
viser  son  départ  de  Genève  sur  son  livret  militaire  le  23  avril 
1906  seulement  ;  c)  du  fait  qu'il  n'a  déposé  ses  papiers  à  Berne 
que  le  24  avril  1906;  d)  du  fait  qu'il  est  encore  mentionné 
comme  domicilié  rue  du  Prince,  6,  à  Genève,  soit  dans  la  liste 
officielle  des  abonnés  du  Groupe  des  Réseaux  téléphoniques  de 
Genève,  rectifiée  au  30  juin  1906,  soit  dans  l'Annuaire  du  Com- 
merce genevois  de  1907. 

Le  recours  a  été  écarté.- 

Arrêt  : 

Le  recours  n'est  pas  fondé  sur  le  fait  que  Grosset  n'aurait 
pas  été  atteint  par  l'assignation.  Et  aussi  bien  cette  circonstance 
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est-elle  sans  intérêt  en  Tespèce.  En  efiet,  ou  bien  Grosset  était, 
lors  de  la  citation,  encore  domicilié  à  Genève  —  et  alors  la  ma- 
nière doxU  l'exploit  lui  a  été  notifié  est  conforme  aux  règles  de 
la  procédure  civile  genevoise  ;  —  ou  bien  il  était  déjà  domicilié 
à  Berne  —  et  alors  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  doit 
être  annulé,  non  parce  qu'en  fait  l'assignation  ne  Ta  pas  atteint, 
mais  parce  qu'en  droit  l'action  aurait  dû  lui  être  intentée  devant 
les  tiibunaux  bernois  (article  59  Const.  féd.).  La  question  à  ré- 
soudre est  donc  celle  de  savoir  si  le  15  mars  i9()G  —  jour  où 
l'exploit  lui  a  été  notifié  —  le  recourant  qui,  au  commencement 
de  l'année  1906,  était  incontestablement  domicilié  à  Genève,  avait 
déjà  transféré  son  domicile  à  Berne. 

Cette  question  ne  peut  pas  d'emblée  être  tranchée  négative- 
ment en  s^en  rapportant  simplement  à  la  constatation  de  l'huis- 
sier  qui  sur  l'exploit  désigne  le  n*^  6,  rue  du  Prince,  comme  le 
€  domicile  actuel  »  de  Grosset.  On  ne  saurait  en  eflet  accorder 
à  cette  constatation  une  valeur  probante  absolue.  C'est  là  un 
simple  indice  qui,  à  la  vérité,  a  une  certaine  valeur,  l'huissier 
étant,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  bien  qualifié  pour  donner 
de  tels  renseignements.  Le  recourant  en  conteste  l'exactitude 
et,  au  moyen  du  contrat  de  bail  figurant  au  dossier,  il  établit 
qu'antérieurement  au  15  mars  1906,  soit  déjà  le  i^^  février  1906, 
il  avait  loué  un  appartement  à  Berne  ;  de  plus,  il  semble  bien 
résulter  des  pièces  produites  par  le  recourant  (facture  à  son 
nom  pour  le  gaz  brûlé  en  mars  dans  l'appartement  Parkstrasse, 
15,  à  Berne  ;  lettres  des  13  et  15  mars  parvenues  à  Grosset  à  la 
dite  adresse)  que,  au  mois  de  mars  1906  et  en  particulier  le 
15  mars,  il  habitait  le  dit  appartement.  Mais  ces  faits  qui  dé- 
montrent qu'il  séjournait  à  cette  époque  à  Berne,  ne  sont  pas 
suffisants  pour  prouver  que,  déjà  à  cette  date,  il  avait  l'intention 
d'y  établir  d'une  manière  durable  son  domicile.  La  signification 
que  voudrait  leur  donner  le  recourant  peut  au  contraire  être 
combattue  au  moyen  de  certains  faits  qui  sont  de  nature  à  faire 
supposer  que  le  15  mars  1906,  il  n'avait  pas  encore  renoncé  à 
son  ancien  domicile  à  Genève.  Ce  n'est  en  effet  que  le  23  avril 
qu'il  a  fait  signer  son  départ  de  Genève  sur  son  livret  militaire 
et  ce  n'est  que  le  24  avril  qu'il  a  déposé  ses  papiers  à  Berne.  Il 
est  encore  indiqué  comme  domicilié  rue  du  Prince,  6,  à  Genève, 
sur  V Annuaire  du  Commerce  genevois  de  1907  et  sur  la  liste 
officielle  des  abonnés  du  téléphone,  rectifiée  au  1»^' juin  1906. 
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Enfin,  les  clauses  du  contrat  de  bail  lui-même  invoqué  par  le 
recourant  tendraient  plutôt  à  faire  présumer  que,  lors  de  sa 
conclusion,  Grosset  n'était  pas  encore  décidé  à  se  fixer  à  Berne 
d'une  façon  durable  :  il  y  a  lieu  en  effet  de  remarquer  qu'il  n'est 
pas  conclu  pour  un  temps  déterminé,  qu'il  est  dénonçable  en 
tout  temps,  moyennant  un  avertissement  donné  3  mois  à  l'a- 
vance et  que  le  prix  du  loyer  est  fixé  au  mois  et  non  à  l'année. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Grosset  n'a  gas  fourni 
la  preuve  —  dont  le  fardeau  lui  incombait  —  qu'au  15  mars 
1ÎI06,  il  eût  transféré  son  domicile  de  Genève  à  Berne.  Il  sub- 
siste au  contraire  des  doutes  sérieux  sur  sa  volonté,  à  cette 
date,  de  s'établir  d'une  façon  durable  à  Berne.  Or  la  bonne  foi 
exipe  qu'un  commerçant  porte  à  la  connaissance  du  public  son 
changement  de  domicile.  S'il  néglige  de  le  faire,  bien  plus,  s'il 
laisse  subsister  des  annonces  publiques  de  nature  à  établir  le 
maintien  de  son  ancien  domicile,  enfin  sil  omet  de  retirer  ses 
papiers,  il  y  a  lieu,  dans  le  doute  sur  la  réalité  même  du  chan- 
gement de  domicile,  de  le  considérer  comme  ayant  conservé 
son  ancien  domicile  (voir  dans  ce  sens  arrêt  du  Tribunal  fédéral 
du  tiO  septembre  1903:  Spiehl  contre  Held,  cons.  3,  in  fine). 

Il'n«  Section.  —  MM.  Perrier,  Weber,  Clausen,  Monnier,  Merz, 
Schurter  et  Affolter. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Conclusions  tendant  à  faire 
prononcer  qu'une  faute  est  imputable  au  défendeur.  —  Dé- 
faut de  conclusions  mentionnant  les  modifications  deman- 
dées. —  Recours  irrecevable. 

167  al.  2  OJF.J 

1.  Le  recours  de  droit  civil  n'est  recevable  que  s'il  men- 
tionne les  modifications  dont  le  jugement  cantonal  doit 
être  l'objet  par  le  moyen  de  conclusions  permettant  au 
Tribunal  fédéral  de  rendre,  le  cas  échéant,  un  arrêt  au 
fond,  mettant  définitivement  fin  au  litige. 

2.  n  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsque  l'ins- 
tance cantonale,  pour  écarter  la  demande,  n'a  pas  eu  be- 
soin de  l'examiner  au  fond,  en  raison  de  l'accueil  fait  par 
elle  à  une  exception  telle  que  celles  tirées  de  la  chose  Ju- 
gée, de  la  prescription,  ou  encore  du  défaut  de  qualité 
passive  de  la  défenderesse. 

Uavessoud  c,  (yie  genevoise  des  tramwatfs  et  Fournier. 
99  mai  1901, 
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Par  exploit  du  6  juin  1906,  Eugène-Abram  llavessoud,  boulan- 
ger, à  Genève,  disant  agir  c  en  sa  qualité  d*administrateur  des 
biens  et  de  la  personne  de  son  fils  mineur  André  >  (né  le  29  oc- 
tobrel903),  a  formé  devant  le  Tribunal  de  1^*  instance  de  Genève, 
contre  la  Compagnie  genevoise  des  Tramways  électriques, 
société  anonyme  ayant  siège  à  Plainpalais,  et  François  Fournier, 
wattmann,  au  service  de  dite  compagnie,  à  Genève,  une  action 
dans  laquelle  il  conclut,  en  défmitive,  à  ce  que  les  défendeuis 
fussent  condamnés,  solidairement,  à  lui  payer  —  ensuite  de 
Taccident  survenu  à  son  fils  prénommé,  le  4  mai  1906,  par  la 
faute,  prétendait-il,  du  wattmann  Fournier,  et  par  le  moyen  de 
la  voiture  électrique  n®  47,  sur  le  quai  des  Bergues,  à  Genève 
—  a.  pour  frais  de  traitement»  la  somme  de  398  fr.  35  ;  h.  pour 
autre  préjudice  pécuniaire  démontré,  notamment  pour  incapa- 
cité de  travail,  une  somme  de  26,281  fr.  ou,  subsidiairement, 
une  rente  annuelle  du  montant  de  100  fr.  jusqu'à  ce  que  le  jeune 
Ravessoud  eût  atteint  Tâge  de  16  ans,  de  200  fr.  dans  la  suite 
jusqu'à  ce  que  la  victime  fût  parvenue  à  l'âge  de  20  ans,  et  de 
1200  fr.  ultérieurement,  sa  vie  durant,  —  le  servie  de  cette 
rente  devant  être  convenablement  garanti  ;  c.  à  titre  de  plus 
amples  dommages-intérêts,  une  somme  de  6000  fr.,  —  le  tout, 
d'ailleurs,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

La  Cour  de  justice  de  Genève,  statuant  sur  l'appel  de  Raves- 
soud contre  le  jugement  de  première  instance,  a  confirmé  le  dit 
jugement  en  ce  qu'i4  a  : 

a)  admis  en  principe  la  responsabilité  de  la  C.  G.  T.  E.,  en  vertu 
'le  l'art.  1  de  la  loi  du  28  mai-s  1905  ; 

b)  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  8  de  cette  loi  ; 

c)  débouté  Ravessoud  de  son  action  contre  Fournier  ; 
<0  condamné  Ravessoud  aux  dépens  de  Fournier. 

Statuant  préparatoirement  et  sans  rien  préjuger,  la  Cour  a  en 
outre  commis  trois  experts  médecins  aux  fins  de  : 

1*  examiner  l'enfant  André  Ravessoud  ; 

2*  décrire  les  lésions  causées  à  son  pied  di-oit  par  l'accident  du 
4  mai  1906; 

3*  indiquer  quels  effets  a  eus  cet  accident,  en  dehors  de  cette  lésion 
«péciale,  sur  la  jambe  atteinte  et  sur  l'organisme  de  l'enfant  en  géné- 
ral; 

4*  dire  si  l'état  actuel  de  l'enfant  nécessite  des  soins  piu'ticuliers  ou 
l'emploi  d'appareils  spéciaux  :  si  oui,  indiquer  la  durée  proba))le  de 
<^  traitements  et  leur  coût  ; 
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5"  déterminer,  aussi  exactement  que  possible,  les  conséquences 
qu'aura  cet  accident  sur  la  santé  de  cet  enfant  et  sur  sa  capacité  de 
travail. 

Ravessoud  a  déclaré  recourir  en  réforme  auprès  du  Tribunal 
fédéral  contre  cet  arrêt  «  en  tant  que  celui-ci  statue  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  application  de  Tart.  8  de  la  loi  fédérale  du  28  mars 
1905^  et  déboute  Ravessoud  de  son  action  contre  le  wattmann 
Fournier,  le  condamnant  aux  dépens  du  dit  Fournier  ».  Le  re> 
courant  formule  ses  conclusions  ainsi  qu'il  suit  : 

Plaise  au  Tribunal  fédéral  réformer  l'aiTêt  sus\isé  en  sa  partie 
attaquée  ;  —  en  conséquence  : 

a)  dire  et  prononcer  que  le  wattmann  François  Fournier  a  commis 
la  faute  qui  lui  est  imputée  par  le  recoui'ant  et  que,  dés  lors,  l'art.  8 
de  la  loi  fédérale  du  28  mars  1905  est  applicable  en  la  cause  ; 

condamner  cnfm  le  sieur  François  Fournier  aux  dépens  tant  de» 
instances  cantonales  qu'à  ceux  nécessités  par  le  présent  recours  ; 

h)  dire  et  prononcer  que  l'expertise  ordonnée  par  la  Cour  d'appel 
sera  opposable  tant  au  sieur  Fournier  qu'à  la  G.  G.  T.  E. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  le  recours  de  Ravessoud  irrece- 
vable —  en  tant  que  dirigé  contre  Fournier,  pour  défaut  d'obser- 
vation des  formalités  légales  ;  —  en  tant  que  dirigé  contre  la  C. 
G.  T.  B].  comme  prématuré. 

Arrêt  : 

1.  A  l'égard  de  l'intimé  Fournier,  l'arrêt  du  20  avril  1907  se 
caractérise  comme  un  jugement  au  fond  au  sens  de  l'art.  58^ 
al.  1  OJF.,  car,  dans  l'action  du  recourant  contre  le  dit  intimé,  il 
statue  déûnitivcment,  en  déboutant  Je  demandeur  de  ses  conclu- 
sions et  en  mettant  le  défendeur  hors  de  cause.  En  tant  que  se 
rapportant  à  cette  action-là  du  recourant  contre  l'intimé  Four- 
nier, l'arrêt  dont  s'agit  était  donc  susceptible  d'être  porté  par 
voie  de  recours  en  réforme  devant  le  Tribunal  fédéral  (comp* 
l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  14  juillet  1904,  en  la  cause  Rosen- 
band  c.  époux  Fischer  et  sieur  Descombes,  Rec.  off,  XXX,  ii, 
n°  55,  consid.  2  et  3,  p.  433/434). 

Mais,  aux  termes  de  l'art.  67,  al.  2  OJF.,  la  déclaration  de  re- 
cours doit  «  indiquer  dans  quelle  mesure  le  jugement  est  atta- 
qué et  mentionner  les  modifications  demandées  >:  et  le  Tribunal 
fédéral  a  constamment  interprété  cette  disposition  de  la  loi  en 
ce  sens  que  le  recours  n'est  recevable  que  lorsque  le  recourant^ 
après  avoir  indiqué  dans  quelle  mesure  il  entend  attaquer  le  ju- 
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gemenl  cantonal,  mentionne  encore  les  modifications  dont,  sui* 
vant  lai,  ce  jugement  doit  être  l'objet,  par  le  moyen  de  conclu- 
sions permettant  au  Tribunal  fédéral  de  rendre,  lui  aussi,  le  cas 
échéant,  un  arrêt  au  fond,  mettant  défînitivement  fm  au  litige  ; 
le  Tribunal  fédéral  n'a  admis  d'exception  à  cette  règle  que 
lorsque  l'instance  cantonale,  pour  écarter  une  demande,  n'avait 
pas  eu  besoin  de  l'examiner  au  fond,  en  raison  de  l'accueil  fait 
par  elle  à  une  exception  telle  que  celles  tirées  de  la  cbose 
jugée,  ou  de  la  prescription*  ou  encore  du  défaut  de  qualité  pas- 
sive chez  la  partie  défenderesse,  etc.  (voir  Rec.  off.  XX  VII,  ii, 
no  22,  p.  185  ;  XXVIIl,  ii,  no»  21  et  50,  p.  179  et  391  ;  et  XXXII, 
n,  n»»  51  et  55,  p.  402  et  419  ;  comp.  XXXI,  ii,  n«  22,  consid.  4, 
p.  m\ 

Or,  en  l'espèce,  et  bien  que  l'instance  ait,  à  l'égard  de  Four- 
mer,  écarté  la  demande  pour  des  raisons  de  fond,  et  non  point 
en  vertu  d'exceptions  préjudicielles,  le  recourant  n'a,  devant  le 
Trïbunal  fédéral,  pris  aucune  conclusion  qui  permettrait  à  ce 
dernier,  dans  le  cas  où  le  jugement  cantonal  devrait  être  modifié, 
de  statuer  également  sur  le  fond  du  procès  en  ce  qui  concerne 
l'intimé  Fournier.  Pour  que  le  recours  fût  recevable,  en  l'espèce» 
son  auteur  aurait  dû  soit  conclure  positivement  à  la  condamna- 
tion de  l'intimé  au  paiement  d'une  somme  déterminée,  soit,  tout 
au  moins,  déclarer  expressément  reprendre  les  conclusions  pré- 
sentées par  lui  devant  les  instances  cantonales  contre  Fournier, 
tandis  que,  dans  sa  déclaration  de  recours,  l'on  ne  trouve  rien 
de  semblable.  En  effet,  à  l'égard  de  Fournier,  le  recourant  s'est 
borné  à  conclure  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  reconnaisse  l'exis- 
tence d'une  faute  à  la  charge  de  l'intimé  et  prononce  que  l'exper- 
tise ordonnée  par  l'instance  cantonale  sera  également  opposable 
à  ce  dernier.  Ainsi  donc,  même  en  adjugeant  au  recourant  ces 
conclusions  dans  leur  intégralité,  le  Tribunal  fédéral  ne  pouvant 
statuer  sur  autre  chose  que  ces  conclusions  (art.  79,  al.  3  OJF.), 
en  serait  réduit  à  rendre  comme  une  sorte  de  jugement  prépa- 
ratoire, sans  pouvoir  juger  définitivement  la  cause  dans  son 
ensemble  et  sans  pouvoir,  en  particulier,  prononcer  la  condam- 
nation de  l'intimé  au  paiement  d'une  indemnité  déterminée.  La 
seule  conclusion,  par  laquelle  le  recourant  demande  au  Tribunal 
fédéral  de  prononcer  contre  l'intimé  Fournîfer  une  condamnation, 
est  celle  qui  a  trait  aux  frais  et  dépens  du  procès  ;  mais  cela 
n'est  pas  suffisant,  car  le  prononcé  de  l'instance  cantonale  sur 
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les  frais  et  dépens,  étant  basé  sur  les  dispositions  du  droit  can- 
tonal, ne  peut  faire,  à  lui  seul,  l'objet  d'un  recours  en  réfornie  au 
Tribunal  fédéral,  et  ce  dernier,  suivant  sa  jurisprudence  cons- 
tante, ne  modifie  ce  prononcé  que  dans  les  cas  où  le  jugement 
cantonal  est  modifié  en  d'autres  parties  de  son  dispositif  (v.  Rec. 
off,  XIV,  p.  478,  consid.  6). 

En  tant  que  dirigé  contre  cette  partie  de  l'arrêt  cantonal 
déboutant  le  recourant  de  sa  demande  contre  l'intimé  Fournier, 
le  recours  doit  donc  être  écai  té  comme  irrecevable,  pour  défaut 
d'observation  des  prescriptions  de  l'art.  67,  al.  2  OJF. 

2.  En  tant  qu'il  a  trait  à  la  demande  du  recourant  contre  la 
C.  G.  T.  E.,  l'arrêt  du  20  avril  1907  se  caractérise  non  plus 
comme  un  jugement  au  fond,  au  sens  de  l'ait.  58.  al.  1  OJF., 
mais  bien  comme  un  simple  jugement  préparatoire  qui  ne  pourra, 
aux  termes  de  l'alinéa  2  du  même  article,  être  soumis  à  la  con- 
naissance du  Tribunal  fédéral,  par  la  voie  du  recours  en 
réforme,  qu'avec  le  jugement  que  les  instances  cantonales  au- 
ront à  rendre  encore  sur  le  fond  du  litige  entre  le  recourant  et 
la  C.  G.  T.  E.  En  tant  quïl  intéresse  cette  dernière,  le  recours 
est  donc  irrecevable,  parce  que  prématuré  (voir  l'arrêt  Rosen- 
band,  précité,  consid.  2). 

Il  convient  toutefois  de  noter  que  le  Tribunal  fédéral  se  réserve, 
si  la  cause  revient  devant  lui.  après  jugement  au  fond  de  l'ins- 
tance cantonale  sur  les  conclusions  du  recourant  envers  la 
C.  G.  T.  E.,  d'examiner  s'il  y  a  eu  faute  de  l'employé  Fournier 
au  sens  de  Fart.  8  de  la  loi  de  1905,  car  si  l'arrêt  du  20  avril 
1907  est  devenu  définitif  sur  ce  point,  ce  n'est  qu'à  l'égard  de 
Fournier,  et  safts  que  le  Tribunal  fédéral  ait  été  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  cette  question  de  faute  en  elle-même. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL.  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 


PATENTE  DES  VOYAGEURS  DE  COMMERCE.  -  Voyageur  non 
astreint  à  la  taxe  comme  étant  en  relations  d'affaires  exclusi- 
vement avec  des  maisons  opérant  la  revente  ou  faisant  usage 
des  articles  pour  leurs  besoins  professionnels.  —  Vente  d'une 
machine  à  écrire  à  une  fabrique  de  machines  et  offre  de  vente 
à  un  ingénieur.  —  Contravention  à  la  loi  sur  les  taxes  de 
patentes  des  voyageurs  de  commerce;  amende.  —  Recours  à 
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la  Cour  de  cassation.  —  Interprétation  des  mots  «  besoins 
professionnels  »  de  Fart.  1  de  la  susdite  loi.  —  Rejet. 

[1, 3, 4,  L  féd.  conc.  les  taxes  de  pat.  des  voyag.  d  e  com.,  du  2*  juin  1»U2^ 

1.  Ij'art.  1  de  la  loi  sur  les  taxes  de  patente  des  voya- 
geurs de  commerce,  de  1892,  autorise  les  voyageurs  en  re- 
lations d'affaires  exclusivement  avec  des  maisons  opérant 
la  revente  de  leurs  articles  ou  faisant  usage  de  ces  arti- 
cles pour  leurs  besoins  professionnels,  à  prendre  des  com- 
mandes sans  dtre  astreint  à  aucune  taxe. 

Far  l'expression  n  prendre  des  commandes  »  il  faut  en- 
tendre, non  seulement  la  conclusion  du  contrat  de  vente, 
mais  encore  l'offre  de  vente. 

Dès  lors,  constitue  une  contravention  au  dit  article,  non 
seulement  la  vente  d'un  article,  sans  paiement  de  taxe,  A 
une  maison  n'en  faisant  pas  usage  pour  ses  besoins  pro- 
fessionnels, mais  encore  la  simple  offre  de  vente  adressée 
à  une  telle  maison. 

2.  Par  les  mots  «  besoins  professionnels  »,  la  dite  loi  de 
1892  exige,  pour  que  la  prise  de  commande  d'un  article 
soit  exonérée  de  la  taxe,  «pi'il  existe  un  rapport  interne 
entre  le  commerce  ou  Tindustrie  en  question  et  l'usage 
du  dit  article.  Il  ne  suffit  pas  q[ue  cet  article  soit  d'un 
usage  fréquent  ou  d'une  utilité  certaine. 

Dès  lors,  la  vente  d'une  machine  à  écrire  à  une  fabrique 
de  machines  n'est  pas  exonérée  de  la  taxe.  Il  en  est  de 
même  de  l'offre  de  vente  d'une  telle  machine  à  un  ingé- 
nieur.   

Hei'rnes.  —  2^  octobre  iOOl. 


Le  voyageur  d'une  maison  de  commerce  de  St-Gall  a,  en 
Tannée  1907,  offert  en  vente  dans  le  canton  de  Zurich  des 
machines  à  écrire  à  une  fabrique  de  machines  et  à  un  ingénieur, 
sans  avoir  acquitté  la  taxe  prévue  à  l'art.  2  de  la  loi  fédéiale  du 
24  juin  1892  sur  les  taxes  de  patente  des  voyageurs  de  com- 
merce. Interrogé  sur  ces  faits  par  le  préfet  compétent,  il  a  invo- 
qué l'art.  1«^^  al.  1  de  la  loi  précitée  reproduit  au  dos  de  la  carte 
verte.de  légitimation  —  carte  gratuite  —  dont  il  était  muni.  Il  a 
contesté  que  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés  constituassent  une 
contravention  à  la  loi  sur  les  taxes  de  patente  et  il  a  ajouté  qu'il 
n'avait  offert  ses  machines  à  écriie  qu'à  des  commerçants  et  à 
des  administrations,  jamais  à  de  simples  particuliers. 

Le  voyageur  dénoncé  à  raison  de  ces  faits  a  été  condamné  à 
une  amende  de  40  fr.  et  aux  frais  «  pour  avoir  pris  chez  des 
pailiculiers  des  commandes  de  machines  à  écriie  ».  L'affaire 
ayant  été,  à  la  demande  du  voyageur  de  commerce,  soumise  aux 
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tribunaux,  le  tribunal  de  district  compétent  a,  en  date  du  26  août 
4907,  confirmé,  avec  suite  de  dépens,  l'amende  de  40  fr.  pro- 
noncée par  la  préfecture. 

Contre  ce  jugement  le  condamné  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  par  la  voie  du  recours  en  cassation;  il  a  conclu  à  l'an- 
nulation du  jugement  pour  les  motifs  suivants  : 

On  ne  peut  tenir  compte  de  l'offre  faite  à  un  ingénieur,  cai*  il 
ne  s'agissait  au  plus  q\ie  d'une  tentative  et  la  loi  ne  prévoit  une 
peine  que  contre  celui  qui  <  prend  des  commandes  ».  En  ce  qui 
concerne  l'autre  affaire,  il  y  a  lieu  de  se  demander  simplement 
si  la  correspondance  rentre  dans  le  cercle  de  ^l'activité  d'une 
industrie  exploitée  en  la  forme  commerciale,  soit  en  l'espèce 
d'une  fabrique  de  machines  :  cette  question  ne  peut  qu'être 
résolue  affirmativement  et  par  conséquent  une  machine  à  écrire 
qui  sert  à  liquider  la  correspondance  doit  être  désignée  comme 
un  article  servant  à  l'exploitation  industrielle.  Subsidiairement, 
on  doit  dire  que  tout  ce  qui  aide  à  lutter  contre  la  concuirence 
doit  être  regardé  comme  nécessaire  à  l'exploitation  de  l'indus- 
trie ;  or  c'est  incontestablement  le  cas  pour  la  machine  à  écrire. 
L'étude  des  travaux  législatifs  relatifs  à  la  disposition  en  ques- 
tion ne  permet  pas  une  autre  interprétation  ;  aussi  bien  dans  les 
commissions  qu'au  cours  des  débats  dans  les  conseils  on  est 
parti  de  l'idée  que  le  voyageur  n'était  astreint  à  aucune  taxe 
pour  vendre  un  article  à  des  personnes  qui  en  font  usage  dans 
leur  commerce  —  et  non  dans  leur  ménage. 

La  Cour  de  cassation  du  Tribunal  fédéi'al  a,  en  date  du 
22  octobre  1907,  écarté  le  lecours. 

Arrêt  : 
1.  Il  y  a  lieu  simplement  de  rechercher  si  le  recourant  a  con- 
trevenu à  la  loi  sur  les  taxes  de  patente  en  prenant  une  com- 
mande de  machine  à  écrire  dans  une  fabrique  de  machines  et  en 
offrant  un  marché  semblable  à  un  ingénieur,  sans  avoir  acquitté 
la  taxe  prévue  à  l'art.  2  de  la  dite  loi.  Par  contre,  il  n'y  a  plus  à 
tenir  compte  de  l'aveu  fait,  lors  de  son  audition,  par  le  recou- 
rant qui  a  reconnu  avoir  offert  également  à  des  administrations 
des  machines  à  écrire.  En  effet,  aucune  amende  n'a  été  pro- 
noncée de  ce  chef,  quoique  à  lui  seul  ce  fait  eût  pu  motiver  une 
condamnation  (cf.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juin  1907, 
relatif  à  la  vente  de  machines  à  éciire)  ;  et  d'ailleurs  c'est  le 
condamné  seul  qui  a  recouru  en  cassation. 
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2.  On  ne  saurait  admettre  comme  fondé  le  moyen  invoqué  en 
première  ligne  par  le  recourant  et  consistant  à  diœ  que  seul  le 
marché  conclu  avec  la  fabrique  de  machines  peut  entrer  en  ligne 
de  compte,  qu'en  effet  la  loi  ne  prévoit  que  la  «  prise  de  com- 
mande 9  et  qu'en  fait  aucune  commande  n'a  été  faite  par  l'ingé- 
nieur. Tl  est  exact  que  l'aït,  i  de  la  Joi  mentionne  le  fait  de 
€  prendi^e  des  commandes  >.  Mais  ce  même  article  prévoit 
expressément  que  sont  exonérés  de  la  taxe  les  voyageurs  de 
commerce  qui  «  sont  en  relations  d'affaires  »  avec  les  maisons, 
etc.  ;  de  même  l'art  3,  al.  2  et  4  et  l'art.  4  envisagent  constam- 
ment le  fait  de  t  rechercher  des  commandes  »  (Aufsuchen  von 
Besteliungen)!.  D'ailleurs,  il  va  sans  dire  que  pour  savoir  si  un 
voyageur  est  exempté  de  la  taxe  il  convient  de  prendre  en  con- 
sidération toute  son  activité  professionnelle  et  non  pas  seule- 
ment celles  de  ses  démarches  qui  ont  été  couronnées  de  succès. 

3.  Au  fond,  ce  qui  est  en  discussion,  c'est  la  question  de  sa- 
voir si  le  voyageur  d'une  maison  de  machines  à  écrire  qui 
entie  en  relations  d'affaires  avec  des  ingénieurs  ou  avec  des 
fabriques  de  machines  sont  assujettis  à  la  taxe  ou,  en  d'autres 
leimes,  si  les  ingénieur  et  les  fabriques  de  machines  rentrent 
dans  le  cercle  des  commerçants  qui  font  usage  des  machines  à 
écrire  «  pour  leurs  besoins  professionnels  »,  selon  l'expression  de 
Tart,  1  de  la  loi  fédérale. 

L'interprétation  littérale  de  cette  disposition  législative  pour- 
rait conduire  à  une  réponse  affirmative  à  cette  question;  on 
pourrait  en  effet  être  tenté  de  croire  que  l'expression  t  besoins 
professionnels  >  (Verwendung  im  Gewerbe)  doit  être  entendue 
par  opposition  à  «  besoins  domestiques  »  (Verwendung  im 
Haushalt).  Mais  si  l'on  examine  les  travaux  législatifs  qui  ont 
préparé  l'élaboration  de  la  loi  sur  les  taxes  de  patente  et  si  l'on 
tient  compte  du  but  social  poursuivi  par  cette  loi,  on  voit  qu'une 
interprétation  aussi  large  de  l'expression  «  besoins  profession- 
nels »  est  inadmissible.  On  voulait  avant  tout  protéger  le  com- 
merce national  soumis  à  la  taxe  contre  la  concurrence  des  mai- 
sons étrangères  soustraites  à  cette  taxe  et  en  même  temps  on 
tenait  à  empêcher  que  le  public  ne  fût  importuné  outre  mesure 


\  Noie  du  traducteur  ;  Le  texte  français  de  l'art.  r3  parle  de  «  prise  de 
commandes;  l'art.  4  parle  plus  largement  des  voyagours  qui  *  pratiquent  » 
«n  Suisse. 
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pailes  voyageurs  de  commerce  (V.  Feuille  fédérale  1891,  III, 
p.  il  et  suiv.  et  Recueil  officiel  des  arrêts  du  T.  F.  XXVII,  i,  p. 
530  et  suiv.).  Le  texte  français  de  Fart,  l»^'*  proposé  par  Tinitiateur 
de  la  loi,  le  conseiller  aux  Etats  Gornaz,  ne  prévoit  l'exemption 
de  la  taxe  que  lorsque  la  marchandise  est  offerte  à  des  maisons 
«  en  faisant  usage  pour  leurs  besoins  professionnels  ».  C'est  ce 
texte  qui,  dans  le  projet  du  Conseil  fédéral,  a  été  traduit  par  ces 
mots  a  Personen  die  den  Handelsartikel  in  Ihrem  Gewerbe  ver- 
weiiden  ».  11  est  vrai  que  la  commission  du  Conseil  national 
avait  proposé  un  texte  allemand  plus  conforme  au  texte  français 
(les  mots  <  in  ihrem  Gewerbe  verwenden  »  étant  remplacés  par 
les  mots  :  «  zui*  Ausûbung  ihres  Gewerbes  bedûrfen  >)  et  que 
cette  proposition  a  été  repoussée.  Mais  cependant  le  texte  fran- 
çais a  été  maintenu,  aucune  objection  de  principe  ne  pouvant 
être  faite  contre  ce  texte. 

4.  Pour  interpréter  cette  disposition  législative  il  faut  donc 
tenir  compte  avant  tout  du  texte  français  ;  dès  lora,  on  doit  déci- 
der qu'une  machine  à  écrire  n'est  pas  un  de  ces  articles  dont 
les  ingénieurs  et  les  iabriques  de  machines  «  font  usage  pour 
leurs  besoins  professionnels  ».  En  effet,  bien  qu'ils  se  servent 
fréquemment  de  machines  à  écrire  dans  l'exercice  de  leur  acti- 
vité professionnelle,  on  ne  peut  pas  cependant  parler  ici  d'un 
€  besoin  professionnel  ».  Il  n'y  a  aucune  relation  interne  (kein 
innerer  Zusammenhang)  entre  la  profession  d'un  ingénieur  ou 
d'un  fabricant  de  machines  et  l'emploi  d*une  machine  à  écrire. 
Celle-ci  leur  rend  exactement  les  mêmes  services  qu'à  tout 
autre  commerçant  ou  même  qu'à  un  simple  particulier:  elle  est, 
comme  le  fait  fort  bien  remarquer  le  jugement  dont  est  recours» 
un  instrument  de  travail  qui  peut  être  employé  partout  et  par 
chacun,  de  même  que  l'encre,  les  plumes  et  les  crayons.  Si  le 
commerce  d'articles  d'usage  général,  comme  ceux-ci,  était  exo- 
néré de  toute  taxe  chaque  fois  que  le  voyageur  s'adresserait  à 
des  commerçants,  la  protection  du  commerce  au  détail  local  à 
laquelle  tend  la  loi  fédérale  risquerait  fort  d'être  illusoire. 

5.  L'instance  cantonale  envisage  comme  décisif  le  fait  qu'une 
machine  à  écrii-e,  tout  en  étant  fort  pratique  pour  des  ingénieurs 
ou  des  fabricants  de  machines,  n'est  cependant  pas  pour  eux  un 
instrument  de  travail  nécessaire  ;  sur  ce  point,  on  ne  saurait 
admettre  la  manière  de  voir  du  jugement  cantonal.  En  effet,  si  le 
fait  signalé  était  vraiment  décisif,  on  devrait  toujours  consi- 
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dêrer  comme  exemptés  de  toute  taxe  l'encie  et  les  plunios. 
puisque  ce  sont  là  des  articles  indispensables  dans  tout  com- 
merce, et  inversement  des  appareils  spécialement  compliqués 
destinés  exclusivement  à  certaines  branches  particulièi-es  d'in- 
dustrie seraient  toujours  soumis  à  la  taxe,  puisqu'on  peut  tou- 
jours se  tirer  d'affaire  à  la  rigueur  avec  des  appareils  plus  sim- 
ples ou  avec  des  instruments  d'un  modèle  plus  ancien  ;  or  l'une 
et  l'autre  de  ces  conséquences  sont  évidemment  inadmissibles. 

De  même,  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  piendre  pour  critère 
de  la  distinction  entre  les  marchandises  assujetties  à  la  taxe  et 
les  marchandises  exonérées  de  toute  taxe  (v.  sur  ce  point  des 
décisions  cantonales  citées  par  Rahm,  Vorschriften  fur  Hahdels- 
reisenden,  p.  5  et  suiv.,  et  un  ariét  du  T.  F.,  R.  0.,  XXV II,  i,  p. 
529),  la  distinction  entre  les  marchandises  qui  sont  employées 
dans  le  commerce  <  indirectement  »  (ou  «  directement  >)  et 
celles  qui  y  sont  employées  «  immédiatement  »  ;  d'après  cette 
distinction  on  ne  parle  d'emploi  «  immédiat  »  que  lorsque  la 
marchandise  est  ou  façonnée  ou  consommée  (p.  ex.  emploi  du 
bois  par  un  menuisier  ou  emploi  de  charbon  par  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer).  Cette  distinction  ne  fournit  pas  le  critèie 
recherché  :  en  effet,  il  y  a  des  instruments  de  travail  spéciaux 
(p.  ex.  une  machine  à  laboter  cliez  un  menuisier,  une  plaque 
tournante  dans  une  entreprise  de  chemins  de  fer)  dont  la  loi 
n'entend  certainement  pas  assujettir  la  vente  au  paiement  d'une 
taxe  et  cependant  on  ne  peut  prétendre  cjue  ces  objets  soient 
destinés  à  être  façonnés  ou  consommés. 

Enfin,  il  est  également  inexact  de  l'echercher  —  comme  on  le 
fait  assez  fréquemment  —  le  critère  de  la  distinction  entre 
«  usage  pour  les  besoins  professionnels  »  et  «  usage  pour  d'au- 
tres besoins  »  dans  la  distinction  entre  les  voyageurs  de  gros  et 
les  voyageurs  de  détail  ou  encoi-e  entre  les  voyageurs  qui 
n'offrent  leurs  marchandises  qu'à  des  revendeurs  et  lés  voya- 
geurs qui  les  offrent  aussi  au  consommateur  lui-même.  Si  l'on 
devait  s'attacher  à  cette  distinction,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  le 
législateur  —  au  lieu  de  se  contenter  de  dire  «  les  voyageurs.  .  . 
qui  sont  en  relations  d'affaires  exclusivement  avec  des  maisons 
opérant  la  revente  de  levrs  articles  »  —  a  encore  ajouté  les 
mots  <  ou  faisant  usage  de  ces  articles  pour  leurs  besoins  pro- 
fessionnels >. 

6.  Les  considérations  qui  précèdent  (cf.  l'interprétation  du  $J  44, 
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al.  3  de  la  Gewerbeordnung  allemande  dans  Reger,  Entscheide 
der  Gerichte  und  Vei-waltungsbehprden,  t.  49,  p.  13  et  suiv.) 
peuvent  être  résumées  de  la  façon  suivante  :  pour  que  la  prise 
de  commandes  d'un  article  soit  exonérée  de  la  taxe,  il  est  néces- 
saire et  suffisant  qu'il  existe  un  rapport  interne  —  ou,  dans  un 
sens  plus  large,  technique  —  entre  le  commerce  ou  l'industrie 
en  question  et  l'usage  du  dit  article.  11  y  a  lieu  chaque  fois  de 
décider  si  tel  est  le  cas  en  tenant  compte  des  circonstances  par- 
ticulières de  l'espèce  ;  il  en  résulte  que  la  prise  de  commandes 
du  même  article  pourra  être  tantôt  assujettie  à  la  taxe  et  tantôt 
exemptée  de  toute  taxe. 

Partant  de  ce  principe  —  et  faisant  abstraction  des  relations 
d'affaires  avec  les  revendeurs  qui  ne  sont,  cela  va  sans  dire, 
assujetties  à  aucune  taxe  —  on  devra  décider  qu'un  voyageur 
peut,  sans  avoii-  à  acquitter  une  taxe,  offrir  des  machines  à 
écrire  par  ex.  à  des  personnes  ayant  pour  métier  de  donner  des 
leçons  de  dactylographie  ou  de  faire  des  copies  à  la  machine  à 
écrire  ;  par  contre,  il  est  astreint  à  la  taxe  dans  un  cas  comme 
le  cas  présent  où,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  il  n'existe  aucun 
rapport  interne  entre  l'article  offert  et  la  profession  ou  l'industrie 
de  celui  auquel  il  est  offert  ;  dans  un  cas  pareil,  la  situation  du 
commerçant  vis-à-vis  du  voyageur  de  commerce  est  —  tant  au 
point  de  vue  social  qu'à  celui  de  la  loi  fédérale  —  exactement  la 
même  que  celle  d'un  simple  particulier  qui  jugerait  à  propos 
d'acheter  une  machine  à  écrire. 

7.  En  ce  qui  concerne  le  moyen  subsidiaire  invoqué  par  le 
recourant  et  consistant  à  dire  que  tout  ce  qui  aide  à  lutter 
contre  la  concurrence  doit  être  regardé  comme  nécessaire  à 
l'exploitation  d'une  industrie,  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  de  nature 
à  exercer  de  l'influence  sur  le  sort  du  recours  ;  en  effet,  ainsi 
qu'il  a  été  exposé  au  cons.  5,  pour  savoir  si  tel  article  est  sou- 
mis à  la' taxe  ou  ne  l'est  pas,  on  ne  peut  pas  se  borner  à  recher- 
cher si  cet  article  est  indispensable  au  commerçant  ou  ne  l'est 
pas  :  là  n'est  pas  le  critère  décisif. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


LauR.inno.  —  Impiimerie  Ch.  Pacbe 
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SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLCGTIF.  LOUAGE  DE  SERVICES.  — 
Reprise  de  Tactif  et  du  passif  d*une  société  par  l'un  des  asso> 
ciés.  —  Dénonciation  par  un  employé  (coupeur)  du  contrat 
de  louage  de  services  le  liant  à  la  société.  —  Acticn  du  maî- 
tre en  dommages-intérêts.  —  Question  de  savoir  si  le  cou- 
peur restait  lié  nonobstant  substitution  de  Tun  des  associés 
à  la  société.  —  Solution  affirmative.  —  Action  en  dommages- 
intérêts  adnùse.  —  Quotité. 

[77, 183, 338  et  suiv.,  577  al.  -2  CO.J 

1.  La  reprise  de  Tactil  et  du  passif  d'une  société  en  nonr 
collectif  par  Tun  des  associés  est  chose  possible  non  seu- 
lement dans  les  cas  expressément  prévus  à  l'art.  577  al. 
2  GO.,  mais  encore  chaque  fois  qu'il  convient  aux  associé» 
d*y  avoir  recours  pour  éviter  la  licpiidation  proprement 
dite. 

2.  La  cession  par  le  maître  des  droits  résultant  pour  lui 
d'un  contrat  de  louages  de  services  n'est  pas  impossible 
dans  tous  les  cas  ;  il  faut  chaque  fois  considérer  les  cir- 
constances partictiliéres  de  la  cause  (183  GO.) 

3.  Dans  l'hsrpothése  visée  sous  chiâre  1  (substitution  de 
l'un  des  associés  à  la  société  en  nom  collectif),  le  coupeur 
employé  par  la  société  ne  saurait  prétendre  que  sa  situa- 
tion au  point  de  vue  passif  soit  modifiée  de  façon  à  lui 
permettre  de  refuser  ses  services  au  nouveau  chef  de  la 
maison.  En  effet,  d'une  part,  les  services  d'un  coupeur  ne 
sont  pas  d'ordre  personnel,  comme  ceux  par  exemple,  d'un 
garde-malade  ;  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  à  proprement 
parler  un  nouveau  maître,  mais  de  deux  maîtres  qui 
étaient  parties  au  contrat,  l'un  s'efface  en  laissant  la  suite 
des  affaires  à  l'autre. 

4.  Dans  cette  même  hypothèse,  la  position  du  locateur 
de  services  au  point  de  vue  actif  n'est  pas  davantage  mo- 
difiée (77  GO.)  —  s'agissant  d'un  contrat  qui  prendra  fin 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans,  —  puisque  l'as- 
socié retiré  demeure  pendant  ce  laps  de  temps  co-débi- 
teur  solidaire  des  engagements  contractés  par  la  société 
vis-à-vis  du  locateur  (572  al.  2,  551,  cp.  589  GO.). 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  situation  de  fortune 
de  l'associé  restant  était  telle  que  le  locateur  pût  redouter 
les  effets  de  la  confusion  du  patrimoine  de  la  société  avec 
celui  de  cet  associé.  L'affirmation  de  la  part  du  coupeur 
d'un  péril  de  ce  genre  devrait  être  appuyée  de  preuve» 
lui  donnant  le  caractère  d'un  fait  dûment  établi. 

Scagîione  c.  Hennvberg,  —  ^25  mai  1907. 
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Le  l<^r  mai's  1906,  Benoit  Scaglione  a  conclu  avec  la  société  en 
nom  collectif  G.  Henneberg  et  J.  Herrmann,  à  Genève,  un  contrat 
de  louage  de  services  aux  termes  duquel  cette  maison  l'enga- 
geait en  qualité  de  premier  coupeur-tailleur  pour  une  durée  de 
cinq  ans  (du  1^  mars  1906  au  28  février  1911),  avec  un  salaire 
de  5000  fr.  par  an  pendant  les  trente  premiers  mois  et  de 
5500  fr.  pendant  les  trente  autres  mois  (plus,  chaque  année, 
deux  complets  et  un  pardessus  et,  en  outre,  pour  chaque  affaire 
qu'il  procurerait  lui-même  à  ses  patrons  une  commission  du  5  ^/q). 

Le  15  janvier  1907,  Scaglione  concluait  un  nouveau  contrat 
avec  le  sieur  Achille  Katz,  à  Genève,  à  qui  il  déclarait  engager 
ses  services  dès  le  15  avril  suivant,  toujours  en  qualité  de  pre- 
mier coupeur-tailleur,  pour  une  durée,  semble-t-il,  indéterminée. 

Le  même  jour,  Scaglione  prévint  la  maison  G.  Henneberg  et 
J.  Herrmann  qu'il  résiliait,  pour  le  15  avril  suivant,  le  contrat 
qu'il  avait  conclu  avec  elle  le  1®»  mars  1906. 

Sur  demande  de  Henneberg  et  G»,  le  Tribunal  des  prud'hommes 
déclara  ce  congé  irrégulier. 

Contre  ce  jugement  du  25  janvier,  aucune  partie  n'interjeta 
appel. 

Mais  le  28  dit,  Scaglione  recevait  une  circulaire  de  ses  patrons, 
datée  du  8  du  même  mois,  par  laquelle  ceux-ci  l'informaient,  en 
même  temps  que  leur  clientèle  et  le  public  en  général,  que,  leur 
contrat  d'association  étant  arrivé  à  son  expiration,  l'un  d'eux, 
le  sieur  Henneberg,  reprenait  seul,  dès  la  date  du  8  janvier, 
l'actif  et  le  passif  de  la  maison  à  laquelle  le  sieur  Herrmann  ne 
demeurait  plus  attaché  qu'en  qualité  de  coupeur.  D'ailleurs,  le 
21  janvier,  la  société  en  nom  collectif  G.  Henneberg  et  J.  Herr- 
mann avait  fait  inscrire  sa  dissolution  au  Registre  du  commerce, 
en  même  temps  que  cette  circonstance  que  l'associé  Henneberg 
demeurait  «  chargé  de  l'actif  et  du  passif  de  la  maison  qu'il  con- 
«  tinue  seul  sous  la  raison  G.  Henneberg  >. 

Le  30  janvier,  Scaglione  écrivit  alors  à  la  maison  Henneberg 
et  Herrmann,  en  s'adressant  au  sieur  Henneberg,  qu'il  considé- 
rait le  contrat  qu'il  avait  conclu  avec  elle,  comme  résilié  dès  le 
28  du  même  mois  ;  il  disait  ne  pouvoir  être  tenu  de  continuer  à 
observer  envers  Henneberg  seul  un  contrat  qu'il  avait  passé 
avec  la  société  Henneberg  et  Herrmann  ;  le  30  janvier,  il  pré- 
venait Henneberg  qu'il  s'abstiendrait  même  de  reparaître  à  l'ate- 
lier. 
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Le  8  février,  Henneberg  introduisit  alors,  en  son  nom  per- 
sonnel, mais  évidemment  en  sa  qualité  de  successeur  de  la 
maison  Henneberg  et  Herrmann,  une  demande  contre  Scaglione 
devant  le  Tribunal  des  prud'hommes,  concluant  à  la  condamna- 
tion du  défendeur  au  paiement  d'une  somme  de  12,000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  rupture  injustifiée  du  contrat 
du  1er  mars  1906.  Le  demandeur  faisait  valoir  qu'il  avait  repris 
tous  les  droits  et  obligations  de  la  société  dissoute  et  il  invo- 
quait, par  analogie,  l'art.  347  GO. 

Le  Tribunal  des  prud'hommes  a  déclaré  la  demande  fondée 
en  principe  et  ùxé  à  2500  fr.  l'indemnité  à  payer  par  Scaglione  à 
Henneberg.  Ce  jugement  a  été  confirmé  le  12  mars  1907  par  la 
Chambre  d'appel  des  Conseils  de  prud'hommes. 

Scaglione  et  Henneberg  ont  tous  deux  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  —  Henneberg  par  voie  de  jonction. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  le  recours  de  Henneberg  mal 
fondé  et  accueilli  partiellement  celui  de  Scaglione,  en  réduisant 
à  500  fr.  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  été  condamné  au  profit  de 
Henneberg.  Les  dépens  ont  été  compensés. 

Arrêt  : 

...2.  La  seule  question  qui  se  soulève  en  l'espèce  est  celle  de 
savoir  par  le  fait  de  qui  le  contrat  du  1^»'  mars  1906  a  été  rompu 
et,  conséquemment,  laquelle  des  deux  parties  doit  être  tenue 
envers  l'autre  au  paiement  d'une  indemnité,  —  éventuellement 
quel  doit  être  le  montant  de  celte  dernière. 

L'instance  cantonale  n'a  vu,  dans  la  dissolution  de  la  société 
Henneberg  et  Herrmann,  qu'un  fait  ayant  servi  à  Scaglione 
de  prétexte  pour  se  départir  de  son  contrat  du  l*^"*  mars  1906,  le 
mobile  véritable  auquel  il  a  obéi  devant  être  recherché  dans 
l'engagement  plus  avantageux  qu'il  avait  obtenu  du  sieur  Katz. 
Toutefois,  rien  ne  permet,  a  priori,  d'affirmer  qu'il  en  ait  été 
réellement  ainsi.  Le  jugement  du  25  janvier,  qui  est  devenu  défi- 
nitif pour  n'avoir  été  attaqué  par  aucune  partie,  avait  constaté 
que  le  congé  donné  par  Scaglione  le  15  janvier  pour  le  15  avril 
était  irrégulier  ;  et  il  s'était  refusé  à  voir  dans  les  éléments  de  la 
cause  à  ce  momenl-là  une  rupture  de  contrat;  en  disant  que 
la  rupture  du  contrat  n'était  pas  encore  un  fait  accompli 
et  en  écartant,  pour  celte  raison,  la  demande  de  la  maison 
Henneberg  et  Herrmann  comme  prématurée,  il  admettait,  en 


somme,  que  Scaglione  avait  encore  la  possibilité  de  revenir  sur 
sa  détermination  du  15  janvier  et  d^observer  strictement  son 
contrat  du  l*»"  mar^s  4906,  sauf  à  lui,  d^autre  part,  à  se  dégager 
envers  le  sieur  Katz.  Et,  en  fait,  rien  ne  démontre  que  les  choses 
ne  seraient  pas  allées  de  la  sorte  si  la  dissolution  de  la  société 
Henneberg  et  Hei-rmann  n'était  pas  intervenue.  D'ailleurs,  et  au 
fond,  il  importe  peu  qu'avant  le  28  ou  le  30  janvier  Scaglione 
ait  tenté  de  se  départir  du  contrat  du  l®"*  mars  1906  et  qu'il  ait 
agi  dans  tel  ou  tel  but  ;  la  question,  ici,  est  de  savoir  si,  le  28  ou 
le  30  janvier,  Scaglione  était  fondé  à  s'emparer  de  cette  circons- 
tance, que  la  société  Henneberg  et  Herrmann  s'était  dissoute, 
pour  prétendre  qu'il  n'avait  plus  aucune  obligation  envers  cette 
société  ou  son  successeur  en  droit,  Henneberg,  et  que  son  con- 
trat avec  dite  société  se  trouvait,  ipso  facto^  immédiatement  ré- 
silié. 

3.  Il  n'est  pas  contasté  et  il  n'est  pas  contestable  que  la 
société  Henneberg  et  Herrmann  s'est  dissoute  en  cédant  la  tota- 
lité de  son  actif  et  de  son  passif  à  l'un  des  associés,  Henneberg. 
11  n'est  pas  contesté  non  plus,  ni  contestable,  que  celle  reprise 
par  l'un  des  associés  de  l'actif  et  du  passif  d'une  société  en  nom 
collectif  soit  chose  possible  non  seulement  dans  les  cas  expres- 
sément prévus  à  l'art.  577,  al.  2  CO.,  mais  encore  chaque  fois 
qu'il  convient  aux  associés  d'y  avon*  recours  pour  éviter  la 
liquidation  proprement  dite  et  arriver  plus  rapidement  à  un  rè- 
glement de  leurs  comptes  réciproques.  Or,  la  question  de  savoir 
si  les  services  dus  par  un  ouvrier  ou  un  employé  changent  de 
nature  ou,  plus  simplement,  si  leur  prestation  est  rendue  plus 
difficile  ou  plus  lourde  par  le  fait  que  le  maître  prétend  se  sub- 
stituer dorénavant  un  tiers  qui  prenne  sa  place  au  contrat,  n'est 
pas  la  même  suivant  que  le  maître  n'était  autre  qu'une  société 
en  nom  collectif  dont  l'un  des  deux  associés  se  retire,  tandis  que 
l'autre  continue  les  affaires  pour  son  compte  personnel  en  repre- 
nant l'actif  et  le  passif  de  la  société,  ou  que  le  nriaître  prétend, 
au  contraire,  cédei*  à  un  tiers  sa  créance,  c'est-à-dire  ses  droits 
aux  services  de  son  ouvrier  ou  employé.  Dans  nombre  de  cas,  en 
6flet,  la  possibilité  d'une  cession  des  droits  du  maître  aux  services 
de  son  ouvrier  ou  employé  sera  exclue  par  le  fait  que  la  nature  des 
prestations  incombant  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  se  trouvera 
dépendre  essentiellement  de  la  personnalité  du  maître  et  des 
rapports  de  celui  ci  avec  son  ouvrier  ou  employé,  de  telle  sorte 
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que Ton  se  trouvera  dans  réventualité  prévue  à  l'art.  183  GO., 
dans  laquelle  la  nature  particulière  de  la  créance  peut  exclure 
toute  possibilité  de  cession.  Mais  il  ne  se  justifie  pas  d'aller  plus 
loin,  soit  jusqu'à  dire  que  la  cession  des  droits  du  maître  n'est 
possible  en  aucun  cas  ;  il  faut,  au  contraire,  chaque  fois,  consi- 
dérer les  circonstances  particulières  de  la  cause  (voir  Hafner, 
(las  scliw.  0.  Il,  2'"e  édition,  note  i  et  5  ad  art.  183,  et  note  1  ad 
art.  551  ;  M.  Thalberp,  der  Dieiislvevlrag  nach  schweiz.  0.  B., 
1899,  p.  62/64;  pour  le  droit  allemand,  Staub,  Kommentar  zum 
IL  (;.  /?.,  8«  édition,  1906,  Anm.  27  ad  Art.  70,  p.  324/325;  pour 
le  droit  français,  Cornil,  du  lovane  de  services  ou  contrat  de  ira- 
rail,  1895,  p.  166/168,  et  FuzierHerman,  Répert,  gén.,  Tome26e, 
article  «  louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie  »,  n»s216à 
218  bis,  127, 128, 132  à  lîU  et  436).  En  l'espèce,  les  services  que 
vScaglione  devait  rendre,  n'étaient,  par  rapport  à  leur  objet, 
aucunement  d'ordre  pei'sonnel,  comme  l'auraient  été  ceux  de 
certains  domestiques  ou  ceux  d'un  garde-malade;  et  les  ser- 
vices seraient  demeurés  les  mêmes  et  n'auraient  subi  aucune 
aggravation,  quand  bien  même,  au  lieu  de  continuer  à  devoir 
être  rendus  à  la  société  Henneberg  et  Herrmann,  ils  auraient  dû 
l'être  à  l'un  des  associés  personnellement,  le  sieur  Henneberg. 

D'ailleurs,  et  c'est  ici  qu'apparaît  la  différence  entre  le  cas 
dans  lequel  le  maître  prétend  céder  à  un  tiers  ses  droits  aux 
services  de  son  ouvrier  ou  employé,  et  le  cas  dans  lequel  l'on 
se  trouve  en  présence  d'une  situation  comme  celle  dont  il  s'agit 
en  l'espèce,  Scaglione  n'a  pas,  à  proprement  parler,  été  appelé 
à  rendre  des  services  à  un  nouveau  maître,  mais,  des  deux 
maîtres  ou  des  deux  créanciers  qu'il  avait  précédemment  en  la 
personne  des  deux  asso'ciés  Henneberg  et  Herrmann,  l'un  s'est 
simplement  eflacé  en  laissant  la  suite  des  affaires  à  l'autre  ;  et 
Scaglione  n'a  même  pas  prétendu  que  la  nature  de  ses  services 
était  telle  que  jusqu'au  moment  de  la  retraite  de  Herrmann  il 
n'aurait  eu  de  relations  qu'avec  celui-ci  et  que  ce  serait  pour 
cette  raison,  soit  essentiellement  en  considération  de  la  personne 
du  sieur  Herrmann,  qu'il  aurait  consenti  à  conclure  le  contrat 
du  l^^r  mars  1906. 

Quant  aux  obligations  qui  lui  incombent  et  dont  la  principale 
consiste  dans  le  paiement  du  salaire,  il  est  clair  que  le  maître 
peut,  en  cas  de  cession,  s'en  décharger  sur  le  cessionnaire,  en 
ce  sens  qu'il  peut  les  faire  exécuter  par  ce  dernier,  car,  relative- 
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ment  à  ces  obligations,  les  dispositions  spéciales  sur  le  louage 
de  services  ne  renferment  aucune  règle  du  genre  de  celle  établie 
à  l'art.  339  pour  les  obligations  de  l'ouvrier,  et  c'est  en  consé- 
quence le  principe  général  posé  par  l'art.  77  qui  demeure 
applicable  ici.  Mais  il  est  évident  que,  relativement  toujours  à 
ces  mêmes  obligations,  le  msâtre  ne  peut  contraindre  son  ouvrier 
à  accepter  un  autre  débiteur  en  ce  sens  que  lui,  le  maître,  serait 
dorénavant  déchargé  de  toute  responsabilité.  Et  c'est  à  ce  propos 
que  Scaglione  s'est  plaint  de  ce  que  la  reprise  par  Henneberg  de 
Tactif  et  du  passif  de  la  société  Henneberg  et  Herrmann  le  priverait, 
s'il  continuait  à  être  lié  au  dit  Hennebei^  par  son  contrat  du 
l^r  mai-s  1906,  de  toute  action  ultérieure  contre  Tautre  associé, 
Hermann.  Mais  cette  argumentation  de  Scaglione  repose  sur 
une  méconnaissance  des  dispositions  légales  sur  la  matière,  car, 
à  moins  qu*il  n'y  eût  expressément  renoncé  ou  qu'il  ne  se  fût 
comporté  de  telle  façon  qu'il  aurait  dû  être  réputé  y  avoir  re- 
noncé (art.  589).  Scaglione,  en  tant  que  créancier  de  la  société 
Henneberg  et  Herrmann,  en  vertu  de  son  contrat  du  1««"  mars 
1906  de  l'exécution  duquel  la  société  était  garante,  aurait  con- 
servé contre  l'autre  associé,  Herrmann,  l'action  que  lui  confé- 
rait l'art.  564,  aussi  longtemps  que  cette  action  n'aurait  pas  été 
prescrite  selon  les  art.  585  et  586,  c'est-à-dire,  et  pratiquement, 
en  tout  cas  aussi  longtemps  que  le  contrat  sus-rappelé  aurait 
continué  à  déployer  ses  effets,  ou,  en  d'autres  termes,  pendant 
toute  la  durée  normale  du  contrat  II  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que,  suivant  les  art.  572,  al.  2  et  551,  «  la  dissolution  de  la 

<  société  ne  modifie  en  aucune  façon  les  engagements  contractés 

<  envers  les  tiers  *  (Hafner,  op.  cit.,  note  3  ad  art.  551).  Sca- 
glione a  sans  doute  prétendu,  en  outre,  que,  par  la  dissolution 
de  la  société  Henneberg  et  Herrmann,  il  avait  vu  disparaître  la 
personnalité  de  sa  débitrice  originaire  ;  mais,  en  soutenant  cela, 
il  suppose  que  la  société  en  nom  collectif  constitue  une  per- 
sonne juridique,  thèse  que  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  condamnée 
dans  son  arrêt  Bec,  off.,  vol.  XXIV,  ii,  n«  85,  consid.  2,  p.  734  et 
suiv.  Son  argumentation  toutefois  revient  à  dire,  au  fond,  que 
l'actif  social  destiné  à  garantir  uniquement  le  paiement  des 
créanciers  de  la  société  (566  et  arg.  a  contrario  de  569)  au 
nombre  desquels  il  devait  être  compté,  va  se  confondre  doréna- 
vant dans  le  patrimoine  personnel  du  sieur  Henneberg  aux  dé- 
pens des  créanciers  de  la  société  et  au  profit  des  créanciers 
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personnels  du  dit  Henneberg.  Mais  celte  afOrmation,  dont  théo- 
riquement la  justesse  ne  saurait  être  contestée,  suppose  cepen- 
dant, en  fait,  que  la  situation  de  fortune  de  Henneberg  soit  telle 
qu'il  y  ait,  pour  les  créanciers  de  la  société»  un  réel  danger  à 
cette  confusion  de  l'actif  social  et  de  son  patrimoine  personnel  ; 
et  pour  que  cette  affirmation  pût  être  retenue,  il  eût  fallu  qu'elle 
fût  appuyée  de  preuves  lui  donnant  le  caractère  d'un  fait 
dûment  établi.  L'on  aurait  pu  voir  alors  dans  cette  circonstance 
de  fait  une  raison  de  nature  à  infirmer  à  l'égard  du  débiteur,. 
Scaglione,  la  cession  des  droits  découlant,  pour  le  maître,  du 
contrat  du  1«r  mars  1906  (Hafner,  note  5  ad  art.  183)  ou,  plus 
radicalement,  un  juste  motif  de  résiliation  de  ce  contrat  au  sens 
de  Fart.  346  CO.  Mais  Scaglione  s'est  contenté,  à  ce  sujet,  de 
formuler  de  simples  allégations  à  l'appui  desquelles  il  a  totale- 
ment négligé  d'entreprendre  aucune  preuve  quelconque. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que  c'est  à  bon  droit 
que,  successivement,  les  deux  instances  cantonales  ont  admis 
que  Scaglione  n'était  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la  dissolution 
de  la  société  Henneberg  et  Herrmann  et  de  la  reprise  de  l'actif 
et  du  passif  de  cette  dernière  par  Henneberg,  pour  prétendre 
que  son  contrat  du  !«'  mars  1906  se  trouvait  résilié  ipso  fado. 

...5.  C'est  donc  sans  droit  que  Scaglione  a  refusé  de  suivre» 
envers  Henneberg,  à  l'exécution  de  son  contrat  du  !««•  mars  190^ 
et,  conséquemment,  il  doit  être  tenu,  envers  le  dit  Henneberg» 
au  paiement  de  dommages-intérêts,  conformément  aux  art.  H(> 
et  suiv.  CO.  Mais  le  sieur  Henneberg  a  négligé,  de  la  façon  la 
plus  absolue,  de  justiiier  de  l'étendue  du  dommage  qu'il  prétend 
avoir  subi  du  fait  de  Scaglione  ;  de  l'existence  même  de  ce  dom- 
mage, il  n'a  rapporté  aucune  preuve  positive,  et  il  s'est  borné,  à 
ce  sujet,  à  présenter  un  certain  nombre  d'allégations  dont  le 
dossier  ne  permet  pas  de  contrôler  l'exactitude.  L'on  peut 
admettre  toutefois,  avec  les  deux  instances  cantonales,  que  le 
demandeur  a  bien  réellement  subi  un  dommage  du  fait  que  le 
défendeur,  Scaglione,  a  brusquement  rompu  son  contrat  au  lieu 
d'observer,  pour  la  résiliation  de  celui  ci,  les  délais  qu'indiquait 
le  jugement  du  25  janvier  tombé  en  force  de  chose  jugée  relati- 
vement à  la  question  de  savoir  comment  le  dit  contrat  pouvait 
être  résilié.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  en  effet,  qu'un  ouvrier 
comme  Scaglione,  dont  les  services  se  paient  de  5  à  7000  fr. 
par  an,  ne  se  remplace  pas  d'un  jour  à  l'autre  et  que,  se  trou- 
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vant  brusquement  privé,  et  pour  un  temps  indéterminé,  de  son 
premier  coupeur,  Henneberg  n'aura  pu  satisfaire  sa  clientèle 
comme  par  le  passé,  ou  n'y  sera  parvenu  qu'avec  quelque  diffi- 
culté, et  qu'au  surplus  il  aura  dû  se  livrer  à  des  démarches  coû- 
teuses de  temps  et  d'argent  pour  arriver  à  combler  convenable- 
ment le  vide  laissé  dans  sa  maison  par  le  départ  de  Scaglione. 

Mais,  sur  la  quotité  du  dommage  souffert  par  lui,  le  deman- 
deur n'a,  ainsi  que  le  constate  le  Tribunal  des  prud'hommes, 
administré  aucune  preuve,  si  légère  soit  elle.  D'autre  part,  et 
contrairement  à  ce  que  semble  avoir  admis  la  Chambre  d'appel 
des  Conseils  de  prud'hommes,  il  n'y  a  aucun  parallèle  ni 
aucune  proportion  à  établir  entre  les  avantages  que  le  défendeur 
a  pu  obtenir  dans  sa  nouvelle  situation  et  l'indemnité  au  paiement 
de  laquelle  il  doit  être  tenu  envers  le  demandeur.  L'art.  116  CO., 
en  effet,  ne  permet  pas  de  condamner  le  débiteur  à  autre  chose 
qu'à  la  réparation  même  du  dommage  qu'il  a  causé,  d'où  il  suit 
que  c'est  ce  dommage,  et  non  pas  autre  chose,  qu'il  s'agit  de 
déterminer.  D'ailleurs,  en  l'espèce,  rien  ne  permet  de  faire  appli- 
cation de  l'alinéa  3  du  dit  article,  en  sorte  que  le  défendeur  ne 
peut  être  condamné  qu'au  paiement  du  préjudice  qu'il  pouvait, 
au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  prévoir  comme  devant 
ou  pouvant  être  la  conséquence  immédiate  de  l'inexécution  ou 
de  l'exécution  imparfaite  de  ce  contrat.  Dans  ces  conditions, 
l'appréciation  suivant  laquelle  le  dommage  à  réparer  par  le  dé- 
fendeur s'élèverait  à  la  somme  de  2500  fr.  paraît  vraiment  exces- 
sive et,  en  arbitrant  toutes  choses  ex  œquo  et  bono,  il  semble 
qu'une  somme  de  500  fr.  suffise  à  indemniser  le  demandeur  du 
préjudice  qu'il  a  réellement  souflert  du  fait  du  défendeur  et  à  la 
réparation  duquel  il  a  droit  aux  termes  de  l'art.  116,  al.  1  et  2. 

I**  Section.  —  MM.  Jaeger,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag, 
Schmid,  Stoos  et  Soldati.  —  M«»  Jaccoud  et  A.  Moriaud,  av.  à 
Genève. 
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PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.  ŒUVRE  MUSI- 
CALE.  —  Partition  du  Festival  Vaudois,  —  Hymne  à  la  Pa- 
trie emprunté  par  l'auteur  à  une  œuvre  antérieure,  dite 
Poème  alpestre,  aliénée  par  lui.  —  Chansons  romandes.  — 
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Morceau  tiré  du  même  ouvrage.  —  Action  des  éditeurs  du 
Poème  alpestre  contre  les  éditeurs  du  Festival  Vaudois  et 
des  Chansons  romandes.  —  Reproductions  illicites.  —  Bonne 
foi  des  éditeurs  admise.  —  Condamnation  au  remboursement 
de  renrichissement  illégitime. 

(12, 17  loi  féd.  sur  la  propriété  litt.  et  artistique.] 

1.  En  cas  de  reproductions  illicites  successives  d'une 
œuvre  littéraire  ou  artistique,  chaque  reproduction  nou- 
velle donne  un  nouveau  droit  d'action  et  c'est  à  partir  de 
la  dernière  que  courent  les  délais  de  prescription  prévus 
par  l'art.  17  LPL. 

Le  silence  gardé  par  l'auteur  à  l'occasion  des  reproduc- 
tions antérieures  n'implique  pas  un  abandon  de  ses  droits. 
2.  En  matière  de  contrefaçon  d'oeuvres  musicales,  le 
Juge  doit  avoir  recours  à  des  experts  pour  la  constata- 
tion des  ressemblances  ou  des  diiférences  qui  peuvent 
exister  entre  les  œuvres  en  cause,  mais  la  question  de 
savoir  si  les  constatations  faites  par  les  experts  permet- 
tent de  conclure  à  la  contrefaçon  est  une  question  de 
droit  que  le  juge  peut  revoir. 

3.  Dans  le  domaine  musical,  la  citation  est  la  reproduction 
d'une  œuvre  musicale  déjà  connue,  dans  l'intention  de  la 
présenter  au  public  comme  telle. 

Ne  constitue  pas  une  citation,  mais  une  reproduction 
illicite,  le  fait  par  un  auteur  d'introduire  dans  une  œuvre 
nouvelle  un  morceau  tiré  d'une  œuvre  antérieure,  dont  il 
a  aliéné  la  propriété,  alors  que  le  morceau  emprunté  est 
incorporé  dans  l'œuvre  nouvelle  comme  partie  intégrante 
de  celle-ci,  sans  que  rien  ne  rappelle  son  origine. 

4.  L'identité  d'un  motif  musical,  au  sens  technique  de  ce 
mot,  ne  permet  pas,  à  elle  seule,  de  conclure  à  la  contre- 
façon, mais  oui  bien  l'identité  du  contenu  musical. 

Sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  contenu  musical  d'un 
ouvrage  et  quelle  est  l'importance  relative  des  différences 
et  ressemblances  entre  deux  œuvres,  il  y  a  lieu  de  s'en 
remettre  à  l'appréciation  d'hommes  de  l'art. 

Le  contenu  musical  étant  le  même,  il  y  a  reproduction 
illicite,  non  seulement  en  cas  de  copie  servile  et  littérale, 
mais  par  le  seid  fait  que  l'œuvre  reproduite  est  suffisam- 
ment reconnaissable. 

5.  Une  production  musicale,  qui  s'inspire  d'une  mélodie 
déjà  connue,  n'en  constitue  pas  moins  une  œuvre  d'art 
protégée  par  la  loi  fédérale,  si  elle  est  nouvelle  et  origi- 
nale. 

Ce  qui  importe,  au  regard  de  la  loi  fédérale,  c'est  qpxe 
l'œuvre  soit  le  produit  de  l'imagination  créatrice  de  l'ar- 
tiste et  qu'elle  ne  consiste  pas  dans  une  simple  trans- 
cription matérielle,  telle  qu'un  ff  arrangement  ». 

6.  Les  acquéreurs  de  bonne  foi  d'une   œuvre  musicale 
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ne  répondent  pas  du  dol  ou  de  la  faute  grave  de  l'auteur 
par  le  aimple  lait  qu'ils  ont  acquis  et  publié  son  œuvre. 
Dans  l'action  en  contrefaçon  dirigée  contre  eux,  c'est  leur 
propre  bonne  foi  qui  est  en  cause  et  non  celle  de  l'auteur. 
7.  La  publication  du  jugement  accueillant  une  action  en 
contrefaçon  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  titre  de  dédomma- 
gement, au  sens  de  Tart.  12  al.  1  de  la  loi  féd.,  c'est-à-dire 
en  cas  de  faute  grave  ;  elle  ne  peut  pas  l'être  quand  Tac- 
tion  n'aboutit  qu'au  remboursement  de  l'enrichissement 
illégitime  (art.  12  al.  3). 


j)mes  Cliouet  et  Sauze  c.  W.  Sandoz  et  Sandoz,  Jobin  et  C'«. 
i>7  septembre  iOOl. 

La  maison  d'édition  Chouet  et  Sauze  (alors  Chouet  et  Gaden) 
à  Genève,  a  acheté,  le  2  novembre  1895,  du  compositeur  E.  Ja- 
ques-Dalcroze,  ses  droits  d'auteur  sur  la  partition  du  «  Poème 
alpestre  ».  L'auteur,  qui  cédait  tous  ses  droits,  s'interdisait, 
entre  autres,  de  faire  aucun  arrangement  d'instruments  ou  par- 
ties séparées.  L'œuvre  fut  inscrite  au  bureau  fédéral  de  la  pro- 
priété intellectuelle,  à  Berne,  le  4  juillet  1896,  au  nom  des  acqué- 
reurs. 

William  Sandoz,  éditeur  de  musique  à  Neuchûtel,  —  auquel  a 
succédé  la  société  Sandoz,  Jobin  et  G^  —  édita,  en  1903,  la  par- 
tition du  €  Festival  vaudois  »  de  E.  Jaques-Dalcroze,  qu'il  avait 
acquise  de  l'auteur  par  convention  du  26  juin  1902.  11  publia 
aussi,  dès  novembre  1888,  les  «  Chansons  romandes  populaires 
et  enfantines  »  du  même  auteur. 

La  partition  du  Festival  vaudois  contient  à  pages  337,  338  et 
339  un  €  Hymne  à  la  patrie  »,  à  quatre  voix,  qui,  suivrant  la  note 
figui-ant  au  pied  de  la  page  3^37,  « arrangé  pour  chœur 

<  d'hommes,  pour  une  et  deux  voix,  se  trouve  chez  W.  Sandoz, 

<  éditeur,  Neuchâtel.  Tous  droits  réservés  ».  —  Le  dit  hymne  a 
aussi  paru  arrangé  pour  chœur  à  trois  voix,  en  mars  1904.  — 
Les  Chansons  romandes  contiennent  sous  n^  22  du  15^  mille 
paru  en  janvier  1904  une  chanson  intitulée  «  Beau  pécheur 
s'embarque  ». 

Les  demandeurs  prétendent  que  1'  t  Hymne  à  la  patrie  »  est 
la  contrefaçon  de  l'hymne  qui  se  trouve  à  pages  67  et  suiv.  du 

<  Poème  alpestre  »,  et  que  «  Beau  pêcheur  s'embarque  »  est  la 
reproduction  du  c  Chœur  des  bateliers  »  à  page  102  de  la  même 
oeuvre. 
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Par  demande  du  8  janvier  1905,  M^^s  Choiiet  et  Sauze  cnt 
réclamé  à  William  Sandoz  et  à  la  société  Sandoz-Jobiii  et  C^,  à 
raison  des  susdites  reproductions,  la  somme  de  5000  Ir.,  à  titre 
de  dommages-intérêts.  Elles  ont  conclu,  en  outre,  à  la  destruc- 
tion des  planches  lithographiques  des  morceaux  incriminés, 
ainsi  qu'à  la  confiscation  des  œuvres  contrefaites  et  à  la  publi- 
cation du  jugement  dans  divers  journaux. 

Dans  leur  réponse,  les  défendeurs  ont  déclaré  renoncer,  par 
gain  de  paix,  à  toute  édition  ultéi'ieure  de  la  chanson  du  t  Beau 
pécheur  »  et  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Par  jugement  du  5  février  1907,  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
chdtel  a  condamné  W.  Sandoz  et  la  société  Sandoz,  Jobin  et  Qo 
Holidairement,  à  payer  à  M»"*»  Ghouet  et  Sauze,  à  Genève,  la 
somme  de  250  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  à 
50/0  Tan  dés  Tintroduction  de  la  demande;  —  prononcé  qu'en 
cas  de  nouvelle  édition  du  Festival  vaudois,  W.  Sandoz  et  San- 
doz, Jobin  et  O  n'aïuont  pas  la  droit  de  reproduire  l'Hymne  à 
la  patiie  ;  —  donné  acte  aux  demanderesses  que  W.  Sandoz  et 
Sandoz,  Jobin  et  C°  renoncent  à  toute  édition  ou  publication 
ultérieiH-es  de  la  chanson  du  Beau  pécheur;  —  refusé,  vu  la 
bonne  foi  des  défendeurs,  d'ordonner  la  publication  du  jugement, 
la  destruction  des  planches  lithographiques  des  morceaux  repro- 
duits et  la  confiscation  des  œuvres  contrefaites  ;  —  réparti  les 
frais  et  dépens  du  procès  dans  la  proportion  de  1/3  aux  deman- 
deresses et  2/3  aux  défendeurs,  etc. 

Les  deux  parties  ont  recouru  en  réforme  au  Tribunal  fédéral 
en  reprenant  intégralement  leurs  conclusions  originaires. 

Les  moyens  invoqués  par  les  parties  et  la  manière  dont  le 
Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  y  a  répondu  sont  indiqués  dans 
la  partie  de  droit  du  présent  arrêt.  11  suffit  d'ajouter  ici  qu'au 
dire  des  défendeui-s  le  motif  de  l'Hymne  à  la  patrie  n'était  que  la 
reproduction  d'un  motif  composé  depuis  longtemps  déjà  par 
E.  Jaques-Dalcroze,  paru  en  1891  dans  les  «  Refrains  beilettriens  » 
sous  le  titre  c  La  maison  rouge  et  verte  »  et  ensuite  dans  le 
Chansonnier  des  sociétés  de  Belles  Lettres,  utilisé  dans  une 
revue  locale  en  mai  1895,  à  Genève,  sous  le  titre  de  «  Couplets 
à  Genève  »,  puis  repris  dans  le  Poëme  alpestre  et  le  Festival 
vaudois,  et  que  les  droits  d'auteur  sur  ce  motif  original  avaient 
été  cédés  et  vendus  par  E.  Jaques-Dalcroze,  en  1891  déjà,  à 
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Téditeur  des  Refrains  belletti  iens  dont  les  ayants  droit  les  avaient 
à  leur  tour  cédés  aux  défendeurs. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  les  recours  des  deux  parties 
fflal  rondes  ;et  confirmé  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  de 
A'euchàtel  en  son  entier. 

Arrêt  : 

i.  Les  défendeurs  ont  invoqué  préjudiciellement,  aussi  bien 
pour  THymne  à  la  patrie  que  pour  le  Beau  pêcheur,  la  prescrip- 
tion de  l'article  17  de  la  loi  fédérale  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique. 

L'acte  illicite  sur  lequel  se  fonde  la  demande  en  dommages- 
intérêU  est  la  reproduction  interdite,  —  visée  en  première  ligne 
par  l'art.  12  de  la  loi,  —  de  parties  du  Poëme  alpestre.  C'est  par 
cette  reproduction,  faite  non  pas  pour  l'usage  personnel  des 
reproducteurs,  mais  dans  le  but  de  répandre  l'œuvre  ^produite, 
que  l'atteinte  aux  droits  des  demandeurs  aurait  été  portée; 
celte  reproduction  faite  dans  le  but  de  répandre  une  œuvre  pro- 
tégée est  donc  le  seul  acte  à  prendre  en  considération  en  l'es- 
pèce, et  il  n'y  a  pas  lieu  d'envisager  concurremment  avec  lui  les 
actes  postérieurs  de  vente  ou  d'exécution  qui  ne  sont  que  des 
conséquences  de  la  reproduction. 

C'est  à  toit  que  les  défendeui-s  prétendent  faire  partir  le  délai 
de  prescription  de  l'article  17  LPL.  de  la  date  de  la  première 
reproduction  des  œuvres  en  question.  En  effet,  toute  reproduc- 
tion subséquente  faite,  elle  aussi,  dans  le  but  de  répandre  une 
œuvre  protégée,  n'est  qu'une  continuation  de  l'acte  illicite  com- 
mis par  la  première  reproduction.  Le  silence  gardé  par  l'auteur 
ou  ses  ay^ants  cause  lors  d'une  première  reproduction,  ne  per- 
met pas  de  conclure  à  une  renonciation  à  ses  droits,  ou  à  leur 
peite  (voir  Allfeld  Kommentar  zu  den  Gesetzen  vom  19.  Juni  1901 
betr.  das  Ui'heberrecht  etc.  Munich  1902,  page  243,  7  a).  Toute 
nouvelle  reproduction  donne  un  nouveau  droit  d'action,  et  c'est 
à  partir  de  la  dernière  reproduction  que  courent  les  délais  de 
prescription  comme  en  cas  de  délit  continu. 

Il  importe  donc  peu,  en  l'espèce,  que  la  partition  du  Festival 
vaudois  ait  paru  déjà  en  1903  et  que  la  première  édition  des 
Chansons  romandes  populaires  et  enfantines  ait  vu  le  jour  en 
1898;  ce  qu'il  faut  établir,  c'est  la  date  des  dernières  reproduc- 
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lions  des  œuvres  incriminées.  —  En  ce  qui  concerne  THymne  à 
la  patrie  du  Festival  vaudois,  il  résulte  du  dossier  que  c'est  en 
mars  1904  qu'il  a  été  reproduit  la  dernière  fois  par  la  maison 
défenderesse,  sur  demande  d'un  sieur  Kling  de  Genève;  la 
chanson  <  Beau  pêcheur  s'embarque  »,  a  paru  en  dernier  lieu, 
de  l'aveu  des  défendeurs,  en  janvier  1904,  dans  le  quinzième 
mille  des  Chansons  populaires.  Or,  la  présente  action  a  été  intro- 
duite par  demande  du  12  janvier  1905,  soit  moins  d'un  an  après 
ces  publications  ;  tout  au  moins  les  défendeui^  n'ont  pas  établi 
que  le  quinzième  mille  des  Chansons  romandes  ait  paru  avant  le 
12  janvier  1904.  Il  résulte  de  là  que  les  délais  de  prescription 
fixés  à  l'art.  17  LPL.  ne  sont  pas  acquis  et  que  l'exception  des 
défendeurs  doit  être  écartée. 

2.  Dans  un  procès  portant  sur  une  question  de  contrefaçon 
ou  de  reproduction  d'oeuvres. musicales,  le  juge,  qui  n'est  pas  ui> 
homme  de  l'art,  doit  nécessairement  avoir  recours  à  des  experts. 
Pour  autant  donc,  en  l'espèce,  que  l'instance  cantonale,  basée 
sur  les  expertises  intervenues,  a  constaté  en  fait  des  ressem- 
blances ou  des  différences  entre  les  œuvres  en  cause,  le  Tribunal 
fédéral  est  lié  ;  en  revanche,  la  question  de  savoir  si  ces  consta- 
tations permettent  de  conclure  à  la  reproduction  ou  à  la  contre- 
façon illicites  est  une  question  dé  droit  que  la  Cour  peut  revoir. 

3.  Le  Tribunal  cantonal  de  NeuchAtel  s'appuyant,  tant  sur  les 
déclarations  des  experts  que  sur  celles  de  E.  Jaques-Dalcroze 
lui-même,  a  constaté  en  fait  que  la  chanson  «  Beau  pêcheur 

s'embarque :»   des   Chansons  romandes  n'est  qu'une 

reproduction  simplifiée  du  Chœur  des  batehers  du  Poème 
alpesti-e.  Cette  reproduction  a  eu  lieu  sans  droit  et  l'art.  12  LPL. 
est  donc  applicable. 

Les  défendeurs  prétendent,  il  est  vrai,  que  l'auteur  était  en 
droit  d'utiliser  cette  chanson  en  l'introduisant  dans  un  nouveau 
recueil,  étant  donné  que  les  demanderesses  la  laissaient  perdre 
malgré  les  démarches  pressantes  de  l'auteur  lui-même,  qui  au- 
rait désiré  la  voii*  paraître  en  tirage  à  part  et  populariser.  Si 
même  ces  faits  étaient  établis  au  procès,  il  n'en  découlerait 
aucun  droit  pour  Fauteur  ou  ses  ayants  cause;  en  effet,  le  fait 
de  refuseï*  de  faire  un  tirage  à  part  ou  des  extraits  d'une  œuvre, 
ne  peut  entraîner  la  perte  des  droits  d'auteur  légitimement 
acquis  sur  l'œuvre  ou  les  parties  qui  la  composent.  D'autre 
part,  les  conditions  de  l'art.  380  CO.  qui  donnent  à  l'auteur  le 
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droit  d'exiger  de  l'éditeur  une  nouvelle  édition  d'une  de  ses  œu- 
vres ne  sont  pas  acquises  en  l'espèce. 

E.  Jaques-Dalcroze  a  reconnu  lui-même  n'avoir  pas  signalé  à 
son  acheteur  la  relation  existant  entre  la  chanson  du  Beau  pê- 
cheur et  le  Chœur  des  bateliers;  les  défendeurs  ont  déclaré 
avoir  ignoré  l'existence  de  ce  chœur  dans  le  Poème  alpestre.  Si 
l'on  ajoute  à  ces  faits,  établis  par  l'instance  cantonale,  la  consta- 
tation que  les  demanderesses,  qui  ont  eu  connaissance  des 
Chansons  romandes  dès  1898,  n'ont  jamais  protesté  et  qu'elles 
iront  pas  publié  elles-mêmes  le  Chœur  des  bateliers  en  édition 
séparée,  on  doit  admettre,  avec  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâ- 
tel,  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  grave  imputable  aux  défendeurs. 
C'est  par  conséquent  l'art. 42,  al.  3LPL.  qui  seul  peut  être  appli- 
cable et  les  demanderesses  ne  peuvent  prétendre,  s'il  y  a  dom- 
mage, qu'au  remboursement  de  l'enrichissement  sans  cause 
permise,  les  défendeurs  ayant  du  reste  déclaré  renoncer  à  publier 
dorénavant  la  chanson  du  Beau  pêcheur.  L'introduction  de  cette 
chanson,  dans  le  recueil  publié  par  les  défendeurs,  ne  peut  avoir 
eu  qu'une  influence  des  plus  minimes  sur  la  vente  du  Poëme 
alpestre,  étant  donné  que  la  dite  chanson  n'est  elle-même 
qu'une  très  petite  partie  de  l'une  et  de  l'autre  publication. 

4.  L'expert  Combe,  —  dont  le  rapport  et  les  dépositions  ont 
été  considérés  comme  valables,  par  l'instance  cantonale,  malgré 
Fopposition  tirée  par  les  demanderesses  du  fait  que  c'est  lui  qui 
a  fait  l'arrangement  de  l'H^onne  à  la  patrie  pour  trois  voix,  —  a 
déclaré  que  le  dit  hymne  dans  le  Festival  vaudois  est  une  cita- 
tion  légitime  de  l'hymne  du  Poëme  alpestre,  il  déclare  que  le 
fait  de  citei*,  même  textuellement,  certains  passages  d'une 
œuvre  antérieure,  n'enlève  pas  le  caractère  d'œuvre  originale  à 
un  livre  ou  à  un  morceau  de  littérature  et  de  même  à  une  parti- 
tion ;  tout  ce  qui  est  exigé  est  seulement  que  la  citation  ne  dé- 
passe pas  certaines  limites  quant  à  l'étendue,  proportionnelle- 
ment à  l'ensemble  de  l'œuvre  où  elle  est  insérée;  l'auteur 
devrait,  en  outre,  mentionner  dans  une  note  l'ouvrage  dont  la 
citation  est  tirée.  De  plus,  l'expert  ajoute  que  les  deux  œuvres, 
celle  d'où  la  citation  est  tirée  et  celle  dans  laquelle  elle  est  insé- 
rée, sont  des  œuvres  de  circonstances,  vouées,  par  leur  carac- 
tère même,  à  un  prompt  oubli  et  qu'il  est  d'usage  de  faire 
entrer  dans  des  œuvres  de  ce  genre  des  motifs  populaires  et  des 
fragments  entiers  d'œuvres  antérieures  ;  on  estime,  dit-il,  que, 
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ces  œuvres  n'aspirant  pas  k  la  durée,  pareil  procédé  n'a  rien  de 
blâmable  ou  de  préjudiciable  aux  intérêts  des  auteurs  cités.  Les 
experts  Schmid  et  Pantillon  ont  approuvé  cette  manière  de  voir. 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  emprunt,  fait  par 
un  auteur  à  une  œuvre  sur  laquelle  il  n'a  pas  de  droits,  est  per- 
mis, n'est  pas  une  question  de  fait  à  établir  par  des  experts, 
mais  une  question  de  droit  à  trancher  par  le  juge.  La  citation 
est,  il  est  vrai,  admissible  en  droit  ;  c'est  l'un  des  emprunts  licites 
que  l'on  peut  faire  à  une  œuvre  étrangère  ;  mais,  en  l'espèce,  il 
ne  saurait  être  question  de  citation. 

Dans  le  domaine  musical,  la  citation  est  la  reproduction  d'une 
œuvre  musicale  déjà  connue,  dans  l'intention  de  la  présenter 
comme  telle  au  lecteur  ou  à  l'auditeur;  des  reproductions  de 
cette  nature  peuvent  se  faire,  non  seulement  dans  la  littérature 
musicale  —  critique,  presse,  ouvrages  théoriques,  etc.  —  mais 
aussi  dans  des  œuvres  musicales  proprement  dites.  La  citation 
se  caractérise  par  le  but  même  qu'elle  poursuit  (Allfeld  op,  cit. 
pag.  166);  l'auteur  repioduit  une  œuvre  étrangère  non  pas  dans 
le  but  de  se  l'approprier,  de  l'incorporer  à  son  œuvre,  mais  il  la 
présente  comme  œuvre  étrangère  donnée  comme  exemple, 
comme  lappel  à  la  mémoire  ou  comme  thème  de  son  propre 
travail.  Or,  l'Hymne  à  la  patrie  n'est  pas  reproduit,  dans  le  P'es- 
tival  vaudois,  comme  un  emprunt  fait  au  Poème  alpestre  dans 
le  but  de  faire  une  citation  ;  l'œuvre  ancienne  n'est  pas  présentée 
telle  quelle,  mais  elle  est  introduite  et  incorpoi-ée  dans  l'œuvre 
nouvelle  sans  mention  et  sans  qu'on  puisse  nettement  distinguer 
l'ancien  du  nouveau. 

5.  Les  défendeurs  ont  aussi  excipé  du  fait  que  le  Festival  vau- 
dois serait  une  œuvre  d'ensemble,  écrite  d'un  jet.  œuvre  consi- 
dérable dont  l'Hymne  à  la  patrie  ne  représente  qu'une  infime 
partie  ;  cette  œuvre,  composée  dans  un  but  spécial,  auquel  elle 
doit  son  caractère  et  son  souffle  patriotique,  est,  disent  ils,  d'une 
construction  et  d'un  tissu  harmonique  absolument  différents  de 
ceux  du  Poème  alpestre,  écrit  dans  un  autre  but  et  sous  une 
autre  inspiration. 

La  question  de  savoir  quels  sont  les  caractères  distinctifs  du 
Festival  vaudois  et  du  Poème  alpestre  comme  œuvres  d'ensemble 
importe  peu  en  l'espèce;  il  en  est  de  même  de  la  façon  dont 
1  hymne  est  présenté  dans  les  deux  œuvres  et  du  rôle  qu'il  y 
joue.  E.  Jaques-Daicroze  s'est  interdit,  par  le  contrat  du  2  no- 
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vembre  1895,  conclu  avec  les  demanderesses,  de  reproduire  ou 
arranger,  même  des  parties  séparées  du  Poëme  alpestre,  et  la 
seule  chose  qui  importe  est  de  savoir  si  l'Hymne  à  la  patrie  est 
introduit  dans  le  Festival  vaudois  de  telle  manière  qu'il  se  fonde 
dans  l'ensenible  et  que  son  originalité  et  son  identité  disparais- 
sent ;  cette  circonstance  seule  pourrait  écarter  l'idée  de  repro- 
duction. 

Or,  tel  n'est  pas  le  cas.  L'Hymne  à  la  patrie  du  Festival  vau- 
dois est  présenté,  dans  la  partition,  comme  une  partie  distincte 
de  l'œuvre,  formant  un  tout  à  lui  seul,  nettement  séparé  de  la 
«  Marche  du  drapeau  vaudois  »  qui  le  précède  et  du  €  Cantique 
suisse  »  qui  le  suit  ;  il  est  classé  sous  un  titre  spécial  ;  c'est 
l'hymne  flnal  d'une  œuvre  composée  d'une  série  de  pièces  dis- 
tinctes portant  chacune  leur  titre.  11  est  si  vrai  que  l'Hymne  à  la 
pati-ie  forme  une  partie  spéciale  de  la  partition  et  peut  en  être 
détaché,  que  la  partition  elle-même  indique  en  note  que  l'hymne, 
arrangé  pour  chœur  d'hommes,  se  vend  séparément.  Ce  moyen 
des  défendeurs  doit  donc  être  aussi  écarté. 

6.  11  ressoit  de  la  comparaison  que  les  experts  ont  faite  entre 
l'Hymne  à  la  patrie  du  Poème  alpestre  et  celui  du  Festival  vau- 
dois ce  qui  suit  :  La  mélodie  est  la  même.  La  toiialité  est  diffé- 
rente, mais,  ainsi  que  le  disent  les  experts  Schmid  et  Pantillon, 
un  morceau  de  musique  peut  être  transposé  sans  cesser  d'être 
ce  qu'il  est.  Les  changements  apportés  à  l'harmonisation  signa- 
lés par  l'expert  Combe  sont,  aux  dires  de  l'expert  Schmid,  peu 
considérables  et  ils  apparaissent  en  général  comme  de  simples 
coiTections  qu'un  auteur  peut  apporter  à  une  nouvelle  édition 
d'une  œuvre  ancienne.  Il  y  a  des  différences  dans  l'arcom/^a^nc- 
meni  orchestral^  les  mouvements  et  les  miances.  Dans  le  Festi- 
val vaudois,  l'Hynme  à  la  pairie,  sous  forme  de  chœur  à  deux 
strophes,  suit  abruptement  et  sans  introduction  aucune  la 
Marche  du  drapeau,  à  laquelle  il  est  simplement  annexé,  et  il  est 
suivi  immédiatement  par  le  Cantique  suisse;  dans  le  Poème 
alpestre,  le  chœur  revient  deux  fois,  mais  ne  forme  qu'une  petite 
partie  d'une  longue  scène,  avec  solo  de  soprano  et  solo  de  basse 
et  introduction  symphonique.  Certaines  mesuies  chantées  par  le 
chœur  dans  le  Poëme  alpestre,  sont  chantées  à  l'unisson  par  les 
soli  seuls,  auxquels  répond  le  chœur;  dans  certaines  mesures  la 
marche  des  trois  voix,  alto,  ténor  et  basse,  diffère  ;  tandis  que 
l'hymne  commence  piano  dans  le  Poëme  alpestre,  il  débute  forte 
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dans  le  Festival  vaudois;  enfin,  tandis  que  dans  le  premier  on 
monte  graduellement  au  fortissimo  avec  la  même  allure  régu- 
lière, le  second  accuse,  à  la  mesure  16,  un  ralentissement,  pour 
donner  plus  de  force  à  la  suite  que  le  compositeur  prend  en 
stringendo. 

Fondés  sur  ces  constatations  de  détail,  les  expeits  ont  apprécié,^ 
en  résumé,  comme  suit,  le  rapport  entre  les  deux  hymnes  dans 
leur  ensemble.  —  L'expert  Combe  a  dit  :  c  J'estime  que  le  carac- 
tère de  citation  peut  être  considéré  comme  acquis  et  que  le  con- 
tenu musical  est  identique  dans  Thymne  du  Festival  vaudois  et 
les  chœurs  pag.  70  et  75  du  Poème  alpestre.  Il  n'y  a  pas  toute- 
fois simple  réimpression L'auteur  a  repris  un  motif  qui 

lui  était  familier  et  Fa  traité  de  façon  nouvelle  en  vue  d'une 
circonstance  différente  ».  —  L'expert  Schmid  insiste  sur  les 
mots  intercalation  et  citation  ;  «  ces  teimes  supposent  par  eux- 
mêmes,  dit  il,  l'idendité  des  deux  hymnes  >.  —  «  Il  n'y  a  pas 
réimpression  pure  et  simple  il  est  vrai,  mais  les  différences  sont 
peu  considérables  ».  —  €  On  ne  peut  pas  diie  que  ce  soit  le 
motif  bellettrien  qui  ait  été  travaillé  une  seconde  fois  (dans  le 
Festival  vaudois)  ;  c'est  l'hymne  du  Poème  alpestre  qui  est 
leproduit,  avec  les  quelques  modifications  signalées  plus  haut  ». 
Au  cours  de  son  intenx)gatoire,  l'expert  Schmid  a  ajouté  que 
l'hymne  du  Festival  vaudois  est  une  reproduction  améliorée  de 
celui  du  Poème  alpestre,  que  le  contenu  musical  est  identique 
et  que  le  motif  a  été  traité  de  la  même  façon  dans  les  deux 
hymnes,  sous  réserve  des  restrictions  faites  dans  son  rapport  et 
ci-dessus  rapportées.  —  L'expert  Pant'dlon  a  déclaré  que  la  dif- 
férence entre  les  deux  hymnes  est  sensible,  qu'il  s'agit  de  deux 
vei^sions  différentes  d'un  même  thème. 

L'instance  cantonale,  basée  sur  ces  déclarations  des  experts,, 
a  admis  qu'il  y  avait  reproduction  illicite  et  contrefaçon  parce 
que  le  motif  mélodique  des  deux  hynmes  était  le  même  et  que 
leur  contenu  musical  était  identique. 

L'identité  d'un  motif  musical,  au  sens  technique  de  ce  mot, 
dans  deux  œuvres  ne  peraietti^ait  pas,  à  elle  seule,  de  conclure- 
à  la  contrefaçon;  l'instance  cantonale  a,  du  reste,  précisé  la 
portée  qu'elle  donnait  au  terme  motif  mélodique,  en  citant 
Pouillet  (Propriété  littéraire  2eédit.,  no  557),  qui  dit  que  la  con- 
trefaçon en  matière  musicale  résulte  de  c  l'imitation  des  phrases 
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et  mélodies  ».  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  l'espèce,  d'examiner  si 
la  théorie  de  Pouillet  est  exacte  en  regard  de  la  loi  fédérale, 
étant  donné  que  l'instance  cantonale  a  ajouté  que  le  contenu 
musical  des  deux  œuvres  était  identique. 

La  question  de  savoir  quel  est  le  contenu  musical  d'un  ouvrage 
et  quelle  est  Timportance  relative  des  différences  et  ressem- 
blances existant  entre  deux  œuvres,  sont  des  questions  techni- 
ques pour  la  solution  desquelles  le  juge  doit  avoir  recours  à  des 
hommes  de  l'art  (Orelli,  Der  internat.  Schutz  d.  Urheberrechts, 
Hambourg  1887,  pag.  90).  —  A  ce  sujet,  le  Tribunal  fédéral  est 
donc  lié  par  les  constatations  de  l'instance  cantonale,  pour  au- 
tant qu'elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  rapports  et 
dépositions  des  experts  (art.  81  OJF.),  ce  qu'il  y  a  lieu  de  véri- 
fier. Quant  à  la  question  de  droit,  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
châtel  n'a  pas  violé  de  règle  de  droit  fédéral,  justifiant  une  ré- 
forme de  son  piononcé  par  le  Tribunal  fédéral  (art.  57  OJF.),  en 
partant  du  point  de  vue  que  la  reproduction  illicite  ne  consiste 
pas  seulement  dans  la  copie  servile  et  littérale  d'une  œuvre 
d'art,  mais  qu'elle  peut  exister  dès  que  la  forme  première  est 
suffisamment  reconnaLssable  dans  l'œuvre  subséquente  (v.  Mes- 
sage du  Conseil  fédéral,  F.  féd.,  4881,  IV,  pag.  662),  lorsqu'il  est 
constaté,  comme  en  l'espèce,  que  le  contenu  musical  de  deux 
œuvres  est  identique. 

Cette  constatation  de  fait,  sur  laquelle  Tinstance  cantonale  a 
fondé  son  prononcé,  est  conforme  en  tous  points  à  l'avis  de  l'ex- 
pert Schmid  qui  parle  d'identité  des  deux  hymnes,  de  €  motif  traité 
de  la  même  façon  »  et  de  c  contenu  musical  identique  »  ;  elle  n'est 
pas  en  contradiction  essentielle  avec  les  avis  moins  précis  et 
quelque  peu  contradictoires  de  MM.  Combe  et  Pantillon.  En  disant 
«citation  »,  le  premier  de  ces  experts  ne  peut  évidemment  vouloir 
dire  que  c  reproduction  >,  cela  d'autant  plus  qu'il  ajoute  <  le 
contenu  musical  est  identique  ».  —  Pour  autant  du  reste  qu'il  y 
aurait  contradiction  entre  les  avis  des  experts,  l'instance  canto- 
nale n'aurait  fait  qu'user  du  droit  de  hbre  appréciation  dont  tout 
juge  dispose,  en  choisissant  ce  qui  lui  a  paru  le  plus  exact.  On 
ne  peut  pas  dire,  dans  ces  conditions,  que  ses  constatations  soient 
contraires  aux  pièces  du  dossier. 

Il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est  recours, 
pour  autant  qu'il  a  admis  que  l'Hymne  à  la  patrie  du  Festival 
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vaudois  est  une  contrefaçon  de  l'hymne  du  Poëtne  alpestre  et 
que,  par  cette  reproduction  illicite,  les  défendeurs  ont  porté 
atteinte  au  droit  exclusif  appartenant  aux  demanderesses. 

7.  Les  défendeurs  ont  soulevé  encore  un  moyen  consistant  à 
contester  aux  demandeurs  le  droit  de  se  prévaloir  de  leur  titre 
de  propriété  sur  THymne  à  la  patrie  du  Poëme  alpestre.  Ils  ont 
îillégué,  en  résumé,  que  les  deux  hymnes  ont  leur  point  de  con- 
tact dans  la  mélodie,  qui  est  leur  base  commune,  tandis  que 
c'est  par  l'harmonisation  et  l'orchestration  qu'ils  diflèrent  ;  or 
celte  mélodie  n'est  autre  que  celle  de  la  chanson  de  la  «  Maison 
rouge  et  verle  »,  des  «  Refrains  bellettriens  >  sur  laquelle  les 
demanderesses  n'ont  aucun  droit. 

Il  est  établi  en  fait  que  la  dite  chanson  a  été  composée  par 
E.  Jaques-Dalcroze  et  a  paru  en  1891  dans  les  c  Refrains  bellet- 
triens »  édités  par  A.  Roth,  à  Vevey,  avec  la  mention  c  propriété 
de  l'éditeur  »  ;  —  que  ce  recueil  a  été  vendu  le  30  août  1894  à 
Eggimann  &  C»,  éditeurs  à  Genève,  qui  l'ont  incorporé  dans  le 
Chansonnier  de  Belles-Lettres,  publié  par  eux  en  1898;  — 
qu'Eggimann  &  C"  ont  vendu  leur  fond  de  commerce  à  Pasche, 
en  juin  1904,  qui,  à  son  tour,  a  vendu  ses  droits  le  13  décembre 
1904  aux  défendeurs.  Il  est  vrai  que  E.  Jaques-Dalcroze  a  dé- 
claré qu'il  considérait  ce  refrain  comme  sa  propriété  ;  mais  cette 
prétention  ne  saurait  infirmer  l'état  de  droit  tel  qu'il  résulte  des 
pièces  du  dossier  ;  et  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'en  eflet  les  deman- 
deresses n'ont  aucun  droit  sur  «  la  Maison  rouge  et  verte  ».  — 
La  question  qui  se  pose  est  donc  celle  de  savoir  si,  en  acquérant 
la  propriété  de  l'Hymne  à  la  patrie  du  Poëme  alpestre,  les 
demanderesses  ont  acquis  autre  chose  que  la  mélodie  de  la 
«  Maison  rouge  et  verte  »  qui  appartenait  déjà  à  autrui  et 
qu'elles  ne  pouvaient  donc  pas  valablement  acquérir  ;  en  d'autres 
termes,  ce  qu'il  y  a  lieu  de  savoir,  c'est  si  l'hymne  en  question 
est  lui-même  une  contrefaçon,  non  protégée  par  la  loi,  de  la 
chanson  originaire. 

Cette  question  ne  se  pose  plus  devant  le  Tribunal  fédéral 
comme  elle  s'est  posée  devant  l'instance  cantonale.  En  effet,  les 
défendeurs  ont  fait  plaider,  à  l'audience  de  ce  jour,  que  l'harmo- 
nisation et  l'orchestration  de  la  mélodie  de  la  Maison  rouge  et 
verte  dans  le  Poëme  alpestre  constituent  une  œuvre  nouvelle, 
que  l'hymne  ainsi  créé  est  une  version  originale  d'une  mélodie 
ancienne,  version  dont  l'originalité  réside  dans  l'harmonisation 
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et  rorchestralion.  Mais,  une  production  musicale  nouvelle,  une 

œuvre  originale,  même  basée  sur  une  mélodie  déjà  connue, 
est  une  œuvre  d'art  protégée  par  la  loi  fédérale,  qui  ne  connaît  pas 
les  restrictions  que  la  législation  allemande  (Loi  du  31  mai  1901, 
art.  i4,  3<>)  et  la  jurisprudence  française  apportent  au  principe 
général.  Si  même,  du  reste,  notre  droit  comportait  des  restric- 
tions semblables  dans  remploi  d'une  mélodie  déjà  connue,  —  ce 
qu'il  n*y  a  pas  lien  d'examiner  ici  —  l'ouvrage  nouveau  et  origi- 
nal devrait  néanmoins  être  protégé  comme  tel.  Ce  qui  importe 
en  regard  de  la  loi  fédérale,  c'est  que  Toeuvre  soit  le  produiU  de 
Timagination  créatrice  d'un  artiste  et  qu'elle  ne  consiste  pas  en 
une  simple  transcription  matérielle,  comme  Test  par  exemple 
un  arrangement  (conf.  Allfeld,  op.  cit.  pag.  57  —  Schusler,  Das 
Urheberrecht  der  Tonkunst,  pag.  65, 136  et  11)1).  Ce  qui  importe 
c'est  le  caractère  de  nouveauté,  d'originalité,  caractère  qui  a 
été  reconnu  par  les  défendeurs,  d'accord  en  cela  avec  l'avis  des 
experts.  —  L'expert  Schmid  a  déclaré  que  le  motif  publié  dans 
les  Retrains  bellettriens,  sous  une  forme  très  simple,  sans  accom- 
pagnement, est  retravaillé  complètement  dans  le  Poëme  alpestre  ; 
l'auteur  ajoute  quatre  mesures,  dit  l'expert,  il  l'harmonise,  il  lui 
donne  un  accompagnement  orchestral  ;  cette  œuvre  peut  être 
considérée  comme  nouvelle,  comparée  au  motif  original.  — 
L'expert  Combe  expose  que  le  motif  qui,  dans  la  Maison  rouge 
et  verte,  constitue  à  lui  seul  un  tout  complet,  prend,  dans  le 
Poème  alpestre,  un  développement  considérable;  non  seulement 
il  e.st  harmonisé  pour  chœur  et  accompagné  à  l'orchestre,  mais 
il  forme  le  fond  et  la  matière  thématique  de  toute  une  partie 
importante  de  l'œuvre,  qui  remplit  dix  pages  de  la  partition  qui 
en  compte  172.  Par  les  développements  qui  lui  sont  donnés, 
ajoute  l'expert,  il  dépasse  considérablement  le  simple  chœur 
bellettrien.  —  L'expert  Pantillon  déclare,  lui  aussi,  qu'il  y  a 
développement  ou  nouvelle  version  d'un  motif  original. 

Ce  moyen  libératoire  doit  donc  être  écarté. 

8.  Le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  repoussé  la  demande 
en  dommages-intérêts  basée  sur  l'art.  12,  al.  1  de  la  loi  fédérale 
et  n'a  admis  que  le  remboursement  de  l'enrichissement  sans 
cause  permise  (art.  12,  al.  3),  parce  qu'il  n'a  pas  été  établi  que 
les  défendeurs  aient  agi  sciemment  ou  par  faute  grave.  Celle 
manière  de  voir  doit  être  confirmée. 

C'est  à  tort,  d'abord,  que  les  demanderesses  ont  prétendu 


rendre  les  défendeurs  responsables  de  la  faute  qui  pourrait  in- 
comber à  la  charge  de  l'auteur.  En  effet,  c'est  leur  bonne  foi  à 
eux,  et  non  pas  celle  de  l'auteur,  qui  est  en  cause,  et  l'on  ne 
saurait  prétendre  que  des  acquéreurs  de  bonne  foi  répondent 
du  dol  ou  de  la  négligence  grave  de  l'auteur  par  le  simple  fait 
qu'ils  ont  acquis  et  publié  son  œuvre.  -  E.  Jaques-Dalcrose  a 
déclaré  n'avoir  pas  cru  devoir  attirer  l'attention  de  Tacheteur 
de  la  partition  du  Festival  vaudois  sur  le  fait  que  son  œuvre 
pouvait  contenir  des  réminiscences  de  motifs  déjà  connus  du 
puj^lic,  et  il  n'est  pas  établi  que  les  défendeurs  aient  su  ou  dû 
savoir  que  l'Hymne  à  la  patrie  n'était  pas  nouveau;  ils  n'ont 
donc  pas  agi  sciemment.  On  ne  saurait,  d'autre  part,  dire  qu'il 
y  ait  faute  grave,  de  la  part  d'un  éditeur  de  musique,  dans  le 
fait  de  ne  pas  éplucher  une  partition  de  340  pages  qu'il  acquiert, 
pour  rechercher  si  elle  ne  contient  pas  quelques  pages  qui  sont 
la  reproduction  d'une  autre  œuvre,  qu'il  n'est  du  reste  pas  né- 
cessairement censé  connaître.  Si  même,  en  l'espèce,  l'attention 
des  défendeurs  avait  été  attirée  sur  l'existence  de  cette  repro- 
duction par  la  brochure  intitulée  c  Echos  du  Festival  »,  —  ce 
qui  n'est  pas  allégué,  —  ceux-ci  pourraient  invoquer  jusqu'à  un 
certain  point,  en  faveur  de  leur  bonne  foi,  l'avis  des  experts 
Gombe  et  Panlillon. 

9.  Il  est  établi,  en  fait,  que  les  défendeurs,  ou  leur  cédant 
William  Sandoz,  ont  vendu  pour  58  fr.  50,  six  cent  cinquante 
exemplaires  de  l'arrangement  pour  trois  voix  de  l'Hymne  à  la 
patrie  du  Festival  vaudois  et  qu'ils  ont  reçu  100  fr.  de  l'Etat  de 
Vaud  pour  l'autorisation  de  reproduire,  pour  les  écoles,  le  dit 
hymne  et  deux  autres  chœurs  extraits  de  la  même  partition. 
Rien  n'est  établi  en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  provenant  de  la 
vente  de  la  partition  elle-même  du  Festival  vaudois,  qui  ne  pa- 
raît pas  du  resle  avoir  été  une  opération  très  heureuse.  Quant  à 
la  chanson  du  Beau  pêcheur,  les  Chansons  romandes,  qui  la 
contenaient,  ont  atteint  leur  quinzième  mille;  mais  rien  n'est 
établi  au  sujet  du  produit  de  cette  publication;  la  dite  chanson 
a  été  supprimée  dans  le  seizième  mille.  11  n'est  pas  possible 
d'établir  sur  des  bases  aussi  insuffisantes  le  montant  exact  de 
l'enrichissement,  sans  cause  permise,  dont  les  demanderesses 
peuvent  exiger  le  remboursement.—  S'il  est  vrai  que  l'Hymne  à 
la  patrie  n'occupe  que  trois  pages  sur  340  dans  le  Festival  vau- 
dois et  que  le  Beau  pêcheur  ne  forme  que  la  34e  partie  des 
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Chansons  romandes,  il  n'en  est  cependant  pas  moins  certain 
que  ces  compositions  avaient  une  certaine  valeur,  dans  Tidée 
de  Tauteur  tout  au  moins,  puisqu'il  les  a  précisément  reprises 
dans  le  Poëme  alpestre  pour  les  introduire  dans  des  ouvrages 
subséquents  ;  cette  reproduction  était  de  nature  à  nuire  au  droit 
exclusif  des  demanderesses  et  à  enrichir  les  défendeurs.  — 
Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  aucun  motif  de  modifier  le  chiffre 
de  250  fr.  fixé  comme  montant  de  Tenrichissement  sans  cause 
permise,  par  l'instance  cantonale,  qui  dit  avoir  tenu  compte  de 
tous  les  éléments  dont  elle  disposait  dans  cette  affaire. 

10.  C'est  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué  a  écarté  la  con- 
clusion des  demanderesses  tendant  à  la  destruction  des  planches 
lithographiques  des  morceaux  incriminés,  ainsi  qu  a  la  confis- 
cation des  œuvres  contrefaites.  En  effet,  d'une  part,  les  défen- 
deurs ont  spontanément  supprimé  le  Beau  pécheur  du  16®  mille 
des  Chansons  romandes,  et  refusé  de  vendre  le  tirage  à  part  de 
THymne  à  la  patrie  du  Festival  vaudois  en  cours  du  procès;  on 
peut  s'en  remettre  à  leur  bonne  foi  pour  l'avenir.  D'autre  part, 
il  serait  exagéré  de  confisquer  toute  la  partition  du  Festival 
vaudois  pour  trois  pages  contrefaites.  11  suffit  donc  d'interdire 
toute  nouvelle  reproduction  de  l'Hymne  à  la  patrie  et  d'enre- 
gistrer la  déclaration  des  défendeurs  en  ce  qui  concerne  le  Beau 
pécheur. 

La  publication  d'un  arrêt  n'est  accordée  que  comme  dédom- 
magement, au  sens  de  l'art.  12  al.  1  ;  il  y  a  donc  lieu  d'en  faire 
abstraction  lorsqu'il  n'y  a  que  remboursement  de  l'enrichisse- 
roent  illégitime,  comme  en  l'espèce. 

Le  dispositif  étant  confirmé  quand  au  fond,  le  Tribunal  fédéral 
n'a  pas  à  revoir  la  question  des  frais  et  dépens  de  l'instance 
cantonale. 

1**  Section.  —  MM.  Jœger,  Favey,  Ursprung,  Ostertag,  Picot 
et  Stooss. —  M«s  F.  Mauler,  av.  à  Neuchâtel,  et  E.  Borel,  av.  à 
Genève. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


ACTION  (dite)  EN  REVENDICATION  de  Tart.  109  LP.  -  Pour- 
suites exercées  à  la  Chaux-de- Fonds.  —  Saisie  d'obligations 
remises  en  gage  à  un  créancier  domicilié  dans  le  canton  de 
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Berne.  —  Fixation  aux  créanciers  saisissants  d*un  délai  pour 
ouvrir  action.  —  Action  ouverte  à  la  Ghaux-de-Fonds  contre 
le  créancier-gagiste.  —  Recours  de  droit  public  du  créan- 
cier-gagiste. —  Prétendue  violation  de  la  garantie  du  for  du 
débiteur  solvable.  —  For  des  actions  fondées  sur  Tart.  109 
LP.  en  cas  de  conflit  de  compétence  intercantonal.  -  Recours 
admis. 

(109  LP.  ;  5, 59  Const.  féd  ;  189  al.  3  OJF.] 

1.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  conflits  intercantonaux  en  matière  de  for  (5  Gonst.  féd.» 
189  al.  3  OJF.). 

Un  tel  conflit  peut  être  soulevé  par  toute  partie  intéres- 
sée qui  prétend  que  l'action  dirigée  contre  elle  doit  être 
soumise  aux  tribunaux  d'un  autre  canton  que  ceux  devant 
lesquels  elle  a  été  portée. 

2.  Le  for  de  l'action  dirigée  par  le  créancier  saisissant 
contre  le  tiers  qui  invoque  un  droit  réel  (109  LP.)  n'est 
pas  déterminé  par  le  for  de  la  poursuite  ou  de  la  saisie  ; 
c'est  un  for  spécial  dont  la  fixation  appartient  en  principe 
aux  législations  cantonales. 

3.  En  matière  intercantonale,  l'art.  59  Gonst.  féd.  est 
inapplicable,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  réclamation  pu- 
rement personnelle  ;  le  for  de  l'action  exercée  en  vertu 
de  l'art.  109  LP.  est  en  pareil  cas  celui  déterminé  par  la 
législation  du  canton  où  se  trouve  l'objet  litigieux,  {voir  la 
remarque  à  la  fin  de  VarrH). 

Studev  c.  Président  du   Tribunal  de  la  Chaux-de- Fonds  et  c. 
Nottaris  et  cons.  —  2S  mai/6  juin  1901, 


Au  cours  de  poursuites  exercées  par  divers  créanciers  contre 
Angelo  Nottaris,  à  La  Chaux-de  Fonds,  roffîce  a  saisi  deux  obli- 
gations de  la  Société  immobilière  de  l'Hôtel  National,  à  Berne, 
n"s  12  et  13,  appartenant  au  débiteur.  Au  moment  de  la  saisie, 
ces  deux  obligations  se  trouvaient  en  la  possession  de  la  Banque 
populaire  suisse,  à  Bo^ne^  à  laquelle  elles  avaient  été  remises  en 
gage.  L'office  des  poursuites  de  La  Chauxde-Fonds  a  porté  la 
saisie  à  la  connaissance  de  la  Banque  populaire  en  date  du 
18  octobre  1906. 

Le  27  novembre  1906,  la  Banque  populaire  a  cédé  à  Adolphe 
Studer,  négociant  à  Inicrlaken,  sa  créance  contre  Nottaris  et  lui 
a  remis  le  gage,  soit  les  deux  obligations  garantissant  cette 
créance;  elle  lui  a,  en  même  temps,  donné  connaissance  de 
l'avis  de  saisie  de  ces  obligations  qu'elle  avait  reçu  de  l'office. 
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Le  11  décembre  1906,  l'office  des  poursuites  de  La  Chaux-de- 
Fonds  a  assigné  aux  trois  créanciers  suivants  de  Ângeio  Notta- 
ris: 
a.  Marie  Nottaris,  femme  du  débiteur, 
6.  Viotti  et  Stainer,  négociants  à  La  Chaux  de-Fonds, 
c.  Parqueterie  et  scierie  de  Bassecourt,  un  délai  de  dix  jours 
pour  intenter  à  Adolphe  Studer,  conformément  à  Tart.  109  LP., 
une  action  en  contestation  du  droit  de  gage  revendiqué  par  lui 
sur  les  deux  obligations. 

Ces  trois  créanciers  ont  en  conséquence  ouvert  action  à  A. 
Studer,  en  date  du  20  décembre  1906,  devant  le  Tribunal  de 
district  de  La  Chaux  de-Fonds,  en  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au 
tribunal  : 

a.  Principalement  :  prononcer  la  nullité  du  droit  de  gage  dont 
Sluder  se  prévaut  sur  les  deux  obligations  n"  12  et  13  de  la  Société 
immobilière  de  THôtel  National  de  Berne. 

b.  Subsidiairement  :  dire  que  la  revendication  de  A.  Studer  d'un 

droit  de  gage  sur  les  deux  obligations n'est  pas  opposable 

aux  créanciei^  saisissants. 

Le  21  décembre  1906,  le  président  du  tribunal  a  permis  la 
signification  des  trois  demandes  à  Adolphe  Studer  auquel  elles 
ont  été  adressées  par  lettres  chargées  du  même  jour.  Ces 
demandes  portent  fixation  d'un  délai  imparti  à  Studer  pour  dé- 
poser sa  réponse  et  assignation  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
de  La  Chaux-de-Fonds  pour  voir  procéder  à  l'instruction  du 
procès. 

Entre  temps,  soit  le  5  décembre  1906,  Adolphe  Studer  avait 
de  son  côté  requis  de  l'office  des  poursuites  de  La  Chaux-de- 
Fonds  une  poursuite  en  réalisation  de  gage  contre  Angeio  Not- 
taris. Le  18  décembre,  l'office  l'invita,  conformément  à  l'art.  73 
LP.,  à  déposer  l'original  ou  une  copie  authentique  de  son  titre  ; 
en  conséquence,  Studer  envoya  le  20  décembre  1906,  à  l'office 
des  poursuites  de  La  Chauxde-Fonds,  le  titre  de  sa  créance 
contre  Nottaris,  —  soit  un  billet  de  change  souscrit  par  celui-ci, 
—  l'acte  de  nantissement  et  les  deux  obligations  remises  en 
gage. 

Le  29  décembre  1906,  Studer  a  porté  plainte  contre  l'office 
des  poursuites  de  La  Chaux-de  Fonds  auprès  de  l'autorité  de 
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surveillance,  soit  la  Justice  de  paix  de  La  Ghaux*de  Fonds.  Dans 
celte  plainte  il  a  conclu  : 

a.  A  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  fixation  du  délai  imparti  le 
11  décembre  1906,  par  Toffice  des  poursuites  de  La  Chaux-de- 
Fonds,  aux  créanciers  saisissants  de  A.  Nottaris  pour  ouvrir 
l'action  prévue  à  Tart.  109  LP.  est  nulle  et  non  avenue. 

b.  A  ce  que  Tottice  des  poursuites  de  La  Chaux-de-Fonds  soit 
invité  à  retourner  immédiatement  à  Adolphe  Studer  les  deux 
obligations  que  celui-ci  lui  a  adressées  le  20  décembre  1906. 

c.  A  ce  qu'une  peine  disciplinaire  soit  prononcée  contre  le 
préposé  aux  poursuites  de  La  Chaux-deFonds,  à  raison  de  sa 
manière  illicite  d*agir. 

En  date  du  30  décembre  1906,  Studer  a  formé  un  recours  de 
droit  public  auprès  du  Tribunal  fédéral  concluant  à  ce  que 
celui-ci  prononce  que  la  permission  de  signification  ainsi  que  la 
signification  elle-même  des  demandes  des  trois  créanciers  de 
Nottaris  sont  nulles  et  non  avenues  et  qu'elles  ne  sauraient 
avoir  aucun  elTet  contre  le  recourant. 

Le  recours  est  dirigé  contre  1^  le  président  du  Tribunal  de  La 
Chaux-de-Fonds;  2o  le  commis-greffier  du  dit  tribunal:  3°  les 
trois  créanciers  saisissants,  soit  Marie  Nottaris,  Viotli  et  Stainer 
et  la  parqueterie  et  scierie  de  Bassecourt. 

A  Tappui  de  son  recours,  il  invoque  les  moyens  suivants  : 

L'action  dirigt'C  contre  lui  en  vertu  de  Tart.  109  LP.  ne  pouvait  lui 
être  intentée  qu'au  lieu  de  son  domicile,  soit  à  Interlaken,  et  non  pas 
dans  le  canton  de  Neuchâtel.  Au  moment  où  le  délai  a  été  fixé  aux 
créanciers  pour  ouvrir  action  et  où  ils  ont  déposé  leur  demande  et 
môme  au  moment  encore  où  le  greffe  a  remis  à  la  poste  ces  demandes 
à  son  adresse,  il  se  trouvait  en  possession  des  deux  obligations  ; 
actuellement  encore,  c'est  au  nom  du  recourant  que  l'office  des  pour- 
suites de  La  Chaux-de-Fonds  détient  ces  titres  :  par  conséquent,  la 
citation  qui  lui  a  été  adressée  d'avoir  à  comparaître  devant  le  juge 
neucliiUelois  implique  une  violation  de  l'art.  59  Const.  féd.  Le  recou- 
rant s'en  référé  sur  ce  point  aux  considérants  de  l'arrêt  du  2S  avril 
1898  du  Tribunal  fédéral  dans  l'aflfaire  Stadlin-Graf  (tiec.  Off.  24, 1, 
pag.  226  et  suiv.). 

Les  intimés  ont  conclu  à  ce  que  le  recours  soit  écarté  ;  ils  in- 
voquent le  commentaire  de  Jaeger  N.  9  sur  art.  109  et  Note  5 
sur  art.  107,  ainsi  que  Fart.  16  du  Code  de  procédure  civile  neu- 
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châtelois  qui  dispose  :  €  En  matière  de  saisies.  le  juge  compétent 
pour  connaître  de  leur  validité  est  celui  du  lieu  où  la  saisie  a  été 
opérée  ». 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  de  Studer  en  ce  sens 
que  le  for  de  Faction  intentée  au  recourant  se  trouve  dans  le 
canim  de  Bame  et  non  dans  le  canton  de  Neucbdtel. 

Arrêt  : 

2.  Le  recourant  estime  que  c'est  à  tort  que  l'action  dirigée 
contre  lui,  confoimément  à  fart.  109  LP.,  lui  a  élé  intentée  de- 
vant les  tribunaux  neuchâlelois  ;  il  invoque  la  garantie  du  for  de 
son  domicile  consacrée  par  Tart.  59  Gonst.  féd.  Les  intimés,  au 
contraire,  soutiennent  que  Taction  prévue  à  l'art.  109  LP.  doit 
être  ouverte  au  lieu  où  la  saisie  a  élé  ordonnée,  soit,  en  l'espèce, 
à  la  Cbaux-de-Fonds.  La  question  qui  est  soumise  au  Tribunal 
fédéral  est  donc  celle  de  savoir  quel  est  en  matière  intercuntonale 
Je  for  de  l'action  de  l'art.  109  LP. 

3.  Le  but  de  cette  action  est  de  faire  écarter  l'opposition  sou- 
levée contre  la  saisie  par  le  tiers  possesseur  et  de  faire  pronon- 
cer que  le  créancier  saisissant  est  en  droit  d'obtenir  la  réali-sation 
à  son  proQt  de  l'objet  saisi.  Ce  qui  est  en  cause  c'est  le  droit  de 
disposer  de  la  chose.  Le  litige  portera  donc  sur  la  question  de 
savoir  si  le  droit  revendiqué  par  le  tiers  est  préférable  au  droit 
du  créancier  saisissant.  Le  demandeur  invoque  le  droit  résultant 
de  la  saisie,  le  défendeur  invoque  le  droit  matériel  qu'il  possède 
(droit  de  propriété  ou  de  gage).  Dans  le  conflit  résultant  de  l'oppo- 
sition de  ces  droits,  la  loi  a  accordé,  dans  le  cas  de  l'art.  109,  la  po- 
sition favorable  de  défendeur  au  tiers  possesseur;  elle  s'est  évi- 
demment inspirée  de  l'idée  que  c'est  à  celui  qui  n'a  en  mains  que 
l'acte  de. saisie  à  faire  valoir  les  droits  virtuels  qui  en  découlent 
contre  celui  qui  a  en  mains  l'objet  même  de  la  saisie  et  qui 
exerce  les  droits  qu'il  prétend  avoir  sur  la  chose.  Or,  si  le  ciéan- 
cier  saisissant  est  obligé  de  se  porter  demandeur  pour  faire 
écarter  Tobstacle  qui  s'oppose  à  la  réalisation  de  son  droit,  il 
s'en  suit,  d'après  les  règles  générales  de  la  procédure,  qu'il 
devra  intenter  son  action  soit  au  lieu  de  la  situation  de  la  chose, 
soit  au  domicile  du  défendeur.  Le  for  de  la  poursuite  —  ou  de  la 
saisie  —  ne  pourrait  se  justifier  que  par  la  considération  de  la 
connexité  qui  existe  entre  l'action  dé  l'art.  109  et  la  procédure 
de  poursuite.  Or,  il  est  vrai  que  cette  action  est  en  relation 
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étroite  avec  la  poursuite  et  que  cette  relation  exerce  une  cer- 
taine influence  sur  les  procès  en  revendication.  Elle  est  déter- 
minante pour  la  question  de  légitimation  au  procès  ;  c*est  pour 
cette  raison  aussi  que  celui-ci  devient  sans  objet  du  moment 
que  la  poursuite  ou  la  saisie,  pour  un  motif  quelconque,  sont 
abandonnées  ;  la  poursuite,  ou  plutôt  la  saisie,  peut  donc  être 
considérée  comme  une  condition  de  l'existence  du  procès. 
Enlin,  la  liaison  de  Taclion  avec  la  poursuite  peut  avoir  une 
influence  sur  le  mode  de  déterminer  la  valeur  du  litige.  Il  est 
dès  lors  permis,  à  certains  égards,  de  considérer  Faction  de 
Tart.  109  comme  un  incident  de  la  poursuite.  Mais  cette  relation 
reste  purement  extérieure  et  elle  n'est  pas  assez  intime  pour 
qu'il  y  ait  nécessité  à  attirer  au  for  de  la  poursuite  le  for  de 
l'action  en  revendication.  La  saisie  en  mains  tierces  d'un  objet 
sur  lequel  le  tiers  revendique  un  droit  réel  est  déjà  en  soi  exor- 
bitante et  elle  n'aflecte  en  rien  la  situation  juridique  de  la  chose 
ou  du  tiers  possesseur  —  l'art.  96  LP.  en  particulier  ne  concer- 
nant que  le  débiteur.  Elle  ne  saurait,  dès  lors,  avoir  pour  consé- 
quence de  placer  quant  au  for  le  tiers  possesseur  de  l'objet 
saisi  dans  une  position  beaucoup  moins  favorable  que  celle  qu'il 
aurait  en  face  d'une  prétention  analogue  de  n'importe  quelle 
autre  personne  que  le  créancier  saisissant. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  jusque  dans  les  derniers 
projets  de  la  LP.  il  était  prévu  que  ces  procès  auraient  lieu 
selon  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  et  que,  d'après  les 
termes  de  l'art.  109,  la  simple  revendication  du  droit  par  le  tiers 
suffit  pour  empêcher  la  réalisation  de  l'objet  saisi,  tandis  que 
dans  le  cas  de  l'arL  107  il  faut  à  cet  eflet  une  ordonnance  du 
juge. 

4.  Indépendamment  des  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
décider  que  l«  for  de  l'action  de  l'art.  109  est  au  lieu  de  la  pour- 
suite, il  n'y  a  aucune  raison  de  créer  ainsi  un  for  spécial  de  droit 
fédéral  pour  ce  genre  d'actions  du  moment  que  la  relation  où 
elles  se  trouvent  avec  la  procédure  de  poursuite  n'est  pas  de 
nature  à  imposer  celle  solution.  D'accord  avec  les  considérations 
développées  dans  l'arrêt  Nauser  (29  mars  1899,  Rec.  Off.  25,  j , 
pag.  37  et  suiv.),  il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  reconnaître  qu'en 
principe  la  fixation  du  for  de  ces  actions  appartient  aux  législa- 
tions cantonales.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  donc  à  intervenir  que 
lorsque  le  principe  de  l'art.  59  est  en  jeu  ou,  en  vertu  de  l'art  5 
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Const.  féd.,  lorsqu'il  s'élève  un  conflit  de  compétence  intercan- 
tonal 

5.  En  l'espèce,  le  principe  de  l'art.  59  n'est  pas  applicable  : 
en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'une  réclamation  purement  personnelle 
au  sens  que  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  a  attribué  à  ce 
terme  ;  il  s'agit  bien  plutôt  d'une  réclamation  relative  à  un  droit 
réel,  et  l'action  par  laquelle  on  l'a  fait  valoir  doit  être  considérée 
comme  une  action  réelle,  en  ce  qui  concerne  la  détermination 
du  for. 

Il  est  vrai  que  le  Tribunal  fédéral,  dans  l'affaire  Perret- Gentil 
c.  Jeanioz  (arrêt  du  14  octobre  1905,  Bec,  Off.  31,  2,  pag.  785; 
V.  en  sens  contraire,  arrêt  Stadlin-Graf  du  28  avril  1898,  Rec. 
Off,  24,  i,  pag.  226),  a  déclaré  que  l'action  en  revendication  est 
une  action  personnelle  relevant  de  la  procédure  (eine  persôn- 
liche  Klage  prozessrechtlicher  Nalur)  qui  a  pour  objet  le  droit 
du  créancier  poursuivant  d'afïecter  un  objet  déterminé  au  paie- 
ment de  la  créance  sur  laquelle  se  fonde  la  poursuite.  Mais  cette 
opinion  n'a  été  exprimée  qu'en  vue  de  trancher  la  question  de 
savoir  comment  on  devait  déterminer  la  valeur  litigieuse  dans 
un  procès  de  cette  nature  (valeur  des  objets  saisis  ou  au  con- 
traire montant  de  la  créance  à  la  base  de  la  poursuite)  ;  en 
outre,  il  s'agissait  de  l'action  prévue  à  l'art.  107  ;  or  la  définition 
donnée  dans  l'arrêt  précité  peut  convenir  pour  une  telle  action 
dans  laquelle  le  tiers  revendiquant  conteste  en  effet  avant  tout 
le  droit  du  créancier  saisissant.  Mais  il  en  est,  en  tous  cas,  au- 
trement de  l'aclion  prévue  à  l'art.  109  :  ici  aussi  le  créancier 
invoque,  il  est  vrai,  le  droit  résultant  de  la  saisie  ;  mais  du  côté 
passif —  et  c'est  là  ce  qui  est  déterminant  pour  le  for  —  c'est  le 
droit  matériel  de  propriété  ou  de  gage  revendiqué  par  le  tiers 
possesseur  qui  est  en  question. 

6.  Encore  que  l'art.  59  Const.  féd.  ne  puisse  pas  être  invoqué, 
le  Tiibunal  féd«}ral  n'en  est  pas  moins  compétent  pour  trancher 
le  cas  présent,  puisque  c'est  à  lui  qu'il  appartient,  en  vertu  de 
l'art.  5  Const.  féd.  (v.  aussi  art.  189,  al.  3  OJF.),  de  statuer  sur 
les  conflits  intercanlonaux  en  matière  de  questions  de  for  (v. 
arrêt  du  24  octobre  1906  :  Gebrùder  Volker  c.  Gemeindeverwal- 
tung  Waldenburg)  et  qu'un  tel  conflit  peut  être  soulevé  par 
toute  partie  intéi-essée  qui  prétend  que  l'action  dirigée  contre 
elle  doit  être  .soumise  aux  tribunaux  d'un  autre  canton  que  ceux 
devant  lesquels  elle  a  été  portée. 
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En  l'espèce,  le  recourant  prétend  qu'il  doit  être  actionné  de- 
vant les  tribunaux  bernois,  tribunaux  du  for  de  la  situation  de  la 
chose.  Lors  de  l'ouverture  de  l'action,  l'objet  litigieux  se  trou- 
vait effectivement  dans  le  canton  de  Berne  ;  il  importe  peu  que 
les  deux  obligations  aient  été  remises  par  le  créancier  gagiste  à 
l'office  des  poursuites  de  La  Chaux-de-Fonds  ;  en  effet,  il  ne  les 
lui  a  confiées  que  momentanément  et  pour  inspection  et  d'ailleurs 
il  ne  s'en  était  pas  encore  dessaisi  au  moment  de  l'ouverture  de 
l'action.  D'autre  part,  la  législation  bernoise  consacre  le  for  de  la 
situation  de  la  chose  pour  des  actions  de  cette  nature  (art.  14 
Cpc.  bernois).  Et,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  c'est  ce  for 
qui  doit  prévaloir,  en  matière  intercantonale,  contre  celui  du 
lieu  où  la  saisie  a  été  ordonnée,  consacré  à  l'art.  16  du  Gode  de 
procédure  neuchâtelois. 

Il  convient  enfin  d'observer  que  la  même  solution  devrait  être 
donnée  au  recours,  si  l'on  regardait  l'action  de  Tart.  109  LP. 
comme  une  action  personnelle  ;  en  eflet,  l'art.  59  Const.  féd.  se- 
rait alors  applicable  et  le  domicile  du  recourant  est  également 
dans  le  canton  de  Berne. 

ll»n«  Section.  —  MM.  Perrier,  Clausen,  Monnier,  Merz.  Schur- 
ter,  AfToller  et  Gysin. 

Remarque.  —  La  solution  offerte  sous  X*  3  du  sommaire  ne  ré- 
sulte pas  peut-être  avec  une  clarté  complète  de  l'arrêt.  11  semble  que 
le  Tribunal  fédéral  ait  hésité  à  dire  si,  en  cas  de  conflit  de  compé- 
tence intercantonal,  l'action  du  créancier  saisissant  doit  être  portée 
au  for  déterminé  j)a7-  la  législation  du  canton  où  l'objet  litiginuc  est 
sitiié^  ou,  plus  simplement,  au  for  du  lieu  de  la  situation  de  l'objet 
liti^eux.  En  l'espèce,  les  solutions  concordent,  parce  que,  d'après  la 
procédure  bemoisc,  le  lor  est  celui  du  lieu  de  la  situation;  mais  ils 
peuvent  diverger,  lors,  par  exemple,  que  la  loi  du  canton  où  l'objet 
est  situé  fixerait  précisément  le  for  de  l'action  au  lieu  oà  la  pour- 
suite est  exercée.  Quid  en  pareil  cas?  Il  faut  observer  qu'une  loi  can- 
tonale ((ui  renferme  une  rlisposition  de  cette  dernière  sorte  n'a  pas 
habituellement  pour  objet  de  lixer  le  for  en  matière  intercantonale 
ou  internationale,  mais  de  résoudre  une  question  de  règlement  de 
juges  interne,  restreinte  aux  conflits  de  compétence  n'excédant  pas 
les  limites  du  canton.  A  tous  égards,  il  est  extrêmement  regrettable 
que  de  pareilles  contestations  ne  soient  pas  tranchées  pûfr /a  loi  fédé- 
rale pour  tous  les  cas  intercantonaux  ;  il  n'est  pas  admissible  que  le 
créancier  auquel  un  délai  de  dix  jours  est  imparti  pour  exercer  son 
action  soit  dans  l'incertitude  sur  le  choix  du  juge  devant  lequel  il  doit 
la  porter! 
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Une  autre  question  n*est  pas  résolue  par  l'arrêt,  parce  qu'elle  ne 
parait  pas  avoir  été  posée,  qui  est  celle  de  savoir  quel  est  l'effet, 
au  point  de  vue  du  for,  d'une  cession  de  créance  faite  par  le  créan- 
cier-gagiste postéHeurement  à  la  saisie  du  gage  par  les  tiei-s  créan- 
cière. En  l'espèce,  la  Banque  populaire,  à  Berne,  a  cédé  à  Studer, 
négociant  à  Jnterlaken,  la  créance  garantie  par  les  ohli^ations  liti- 
^îieuses;  celte  cession  est  postérieure  à  la  saisie  des  dites  obligations. 
Est-ce  le  Tribunal  de  Berne  ou  celui  d'Interlaken  qui  est  comj)étent  ? 
<lépend-il  du  prétendu  créancier-gagiste  de  modifier  à  son  gré  la  com- 
I»étence  au  moment  de  la  saisie?  La  question  offrirait  un  intérêt  aigu 
si  le  cessionnairc  était  lui-même  domicilié  dans  un  autre  canton  que 
le  cédant. 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 


Da  droit  pour  un  plaideur  de  publier  le  jugement  recdu. 

Celai  qui  a  obtenu  un  jugement  a-t-il  le  droit  de  le  publier?  11 
n'existe  sur  ce  point  aucun  arrêt  de  cassation.  Mais  les  coui*s  d'appel 
l'ont  maintes  fois  tranché.  La  Cour  de  Besancon  a  jugé  (ju'il  y  avait 
quasi-délit  de  la  part  d'une  pei-sonne  qui  publiait  un  jugement  la  con- 
cernant et  en  dénaturait  la  portée  (5  fév.  1874,  D.  75, 2. 170),  ce  qui  ne 
|«mvait  faire  doute.  11  y  a  eu  hésitation,  par  contre,  pour  savoir  si 
iHie  décision  pemiettant  à  une  pei-sonne  de  faire  repioduire  un  juge- 
ment dans  un  certain  nombre  de  journaux,  elle  avait  le  droit  de  le  faire 
imblier  dans  d'autres.  Si  la  Cour  d'Aix  a  admis Taftirmative  C6  fév.  1857, 
1  >.  57,  2, 133),  rései-^ant  seulement  le  cas  où  il  y  aura  intention  de 
nuire,  la  Cour  de  Paris  (1«'  juin  1831,  D.  31,  2,  210  et  S.  31.  2,  205j  a 
aiimis  au  conti*aire  la  négative.  Et  cette  décision  a  une  force  particu- 
li'ie.  car  elle  se  rattache  à  un  courant  général,  que  révèlent  deux  ar- 
rt'ts  de  la  même  Cour,  Tun  du  23  février  1839  (P.  chr.  :  D  39,  2,  85), 
et  l'autre  du  ;")  juillet  1907  (La  /.02, 29  sept.,  2  oct.)  en  vertu  desquels  il 
y  u  acte  abusif  dans  le  seul  fait  de  publier  un  jugement  sans  que  cette 
|»ul)lication  ait  été  prescrite.  Ce  système  repose-t-il  sur  cette  idée  que, 
les  tribunaux  ayant  qualité  pour  prévenir  les  confusions  de  marcfue 
•  •u  autres  par  les  jugements  qu'ils  rendent,  dés  qu'ils  sont  saisis 
«l'une  demande  à  cet  effet,  eux  seuls  ont  qualité  pour  agir  dans  ce 
luit  ?  Cette  prétention  est  singulière,  car  où  est-il  dit  qu'on  ne  i)eut 
l'iotéger  son  droit  qu'en  faisant  en  quelque  sorte  estampiller  d  avance 
par  justice  les  armes  qu'on  emploie?  La  Cour  de  Paris  pense-t-elle 
amplement  que  ce  droit  de  publication  prête  à  des  abus  et  a-t-elle 
voulu  les  éviter?  C'est  plus  probable.  Mais  alors,  ne  serait-il  pas  plus 
si^'e  de  dire  que,  pour  le  droit  de  publier  un  jugement  comme  jiour 
t"ut  autre,  il  y  a  parfois  abus  du  droit  ? 
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En  tous  cas,  la  dernière  décision  rendue  ne  peut  étonner,  la  même 
Cour  ayant  déjà  jugé  le  27  juillet  1850  (D.  51,  2,  168)  qu'il  y  avait 
abus  pour  un  commerçant  à  publier  un  rapport  de  l'Académie  de 
médecine  constatant  la  supériorité  de  ses  produits  sur  d'autres,  l'ap- 
port déjà  publié  par  les  journaux  spéciaux. 

(Ext.  de  la  Rev.  trim,  de  dr,  françaia^  1907,  p.  805.) 
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Gode  civil  suisse  du  10  décembre  1907. 

On  annonce  déjà  la  publication,  à  une  époque  indéterminée,  de 
deux  commentaires  en  langue  allemande  sur  le  code  civil  suisse  du 
10  décembre  1907.  I^'un  paraîtra  sous  la  direction  de- M.  le  profes- 
seur D'  Max  Gmiir,  à  Berne,  avec  la  collaboration  de  M.  le  prof.  D' 
Hafter  (Zurich),  M.  le  Juge  d'appel  Hallcr  (Zofingue),  M.  l'inspecteur 
du  notariat  D""  Leemann  (Zurich),  M.  le  Juge  fédéral  D' Ostertag, 
M.  l'avocat  Dr  Rufenacht  (Berne)  ;  —  Slâmpfli  &  Go,  éditeui-s  à  Berne. 

L'autre  aura  pour  auteui-s  M.  le  prof.  D'  Egger  (Zurich),  M.  le 
privat-docent  D'  A.  Escher  (Zurich),  M.  le  Juge  fédéral  D'  Alex.  Rei- 
chel  (Lausanne),  M.  le  Juge  d'ap|)el  D*^  H.  Waîchter  (Zurich),  M.  le 
prof.  D'  Wieland  (Bûle);—  Schulthess  &  G%  éditeurs,  Zurich.  —  Les 
éditeurs  Helbing  et  Lichtenhahn,  à  Bâle,  annoncent  également  que 
M.  le  prof.  Eugène  Huber,  rédacteur  du  code,  travaille  à  une  édition 
du  code  avec  introduction,  remarques  et  répertoire  des  matières;  en 
outre,  M.  Hubcr  a  sur  le  chantier  un  gî-and  ouvrage  intitulé  Histoire 
et  système' du  droit  'prtré  suisse  sur  la  base  du  nouveau  code.  Ces 
deux  publications  paraîtront  avant  l'entrée  en  vigueur  du  code. 

La  Suisse  l'omande  aura  de  son  côté  ses  ouvrages  spéciaux  sur  le 
code.  MM.  Payot  et  Cie,  éditeurs,  à  Lausanne,  commenceront  encore 
dans  le  courant  de  l'année  la  publication  d'un  Manuel  du  droit  civil 
suisse,  par  deux  des  principaux  coUaborateui-s  de  M.  Huber,  les  pro- 
fesseui-s  Rossel  et  F.-H.  Mentha,  de  Berne  et  de  Neuchâtel.  Cet  ou- 
vrage comprendra  deux  volumes  de  6  à  7()0  pages  chacun. 

En  outre,  les  mêmes  éditeurs  feront  prochainement  paraître  une 
Edition  annotée  du  code,  avec  une  introduction  à  l'étude  du  droit 
civil  suisse,  par  M.  le  professeur  V.  Rossel. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 
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Recours  de  droit  civil.  Arrêt  cantonal  statuant  sur  une  exception  de^ 
procédure,  mais  impliquant  la  solution  définitive  d'une  question  de 
droit  matériel  ;  recours  en  réforme;  assimilation  à  un  jugement  au  fond; 
compétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Baud  c.  Etat  de  Genève.  Recours  de 
droit  civil.  Contestation  sur  la  restitution  de  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  perçus  par  le  fisc  cantonal  ;  action  portée  devant  les 
tribunaux  cantonaux  de  l'ordre  civil;  compétence  de  ces  tribunaux  à 
teneur  de  la  législation  cantonale;  recours  en  réforme;  incompétence 
du  Tribunal  fédéral.  —  Bibliographie.  —  Annonce. 


TRIBUNAL  FEDERAL 


MANDAT.  —  Expédition  d'effets  oubliés  par  un  voyageur  dans 
un  hôteL  —  Envoi  non  parvenu  à  destination.  —  Prétendue 
responsabilité  de  l'hôtelier  et  de  son  personnel.  —  Action 
en  dommages  et  intérêts  contre  l'hôtelier  et  son  secrétaire. 
—  InappL'cabilité  des  règles  sur  le  dépôt.  —  Applicatioa 
des  régies  du  mandat.  —  Rejet  de  l'action. 

(113,  396,  422,  496,  430,  486  CO.J 

1.  L'art.  486  GO.  n'exclut  pas  la  responsabilité  de  l'hô- 
telier pour  des  objets  de  grande  valeur;  il  se  borne  à. 
établir  une  présomption  de  faute  à  la  charge  du  voyageur 
qui  ne  confie  pas  de  tels  objets  à  la  garde  de  l'hôtelier. 

2.  L'hôtelier  n'a  pas,  en  tant  que  dépositaire,  l'obligation 
d'expédier  à  un  voyageur  des  effets  oubliés;  s'il  effectue 
l'expédition,  il  agit  en  qualité  de  mandataire. 

3.  Le  secrétaire  d'un  hôtel  rentre  dans  la  catégorie  dea 
représentants  prévus  à  l'art.  426  GO. 

Lorsqu'un  tel  représentant  accepte  un  mandat  au  nom 
de  son  maître,  il  n'encourt  du  fait  de  l'inexécution  de  ce 
mandat  aucune  responsabilité  vis-à-vis  du  mandant  ; 
celui-ci  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  son  mandataire,  c'est- 
à-dire  au  maître. 

4.  L'hôtelier  qui  expédie  par  la  poste  à  un  voyageur 
des  bijoux  oubliés  par  ce  dernier,  ne  saurait  être  rendu 
responsable  de  la  perte  de  l'envoi,  encore  qu'il  ait 
fait  l'expédition  sans  déclaration  de  valeur  ni  inscription, 
s'il  a  pu  ignorer  qu'il  s'agissait  d'objets  de  prix  et  s'il  ne 
lui  a  été  donné  aucune  instruction  touchant  le  mode 
d'expédition,   alors   surtout  que  les  circonstances  étaient 
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de  nature  à  lui  faire  croire  que  le  propriétaire  n'attachait 
pas  une  valeur  particulière  aux  objets  oubliés. 

Cladière-Duhois  c,  Morand.  —  "27  septembre  1901. 


Les  époux  Gladière  oublièrent  deux  bagues,  le  21  août  1904 
au  matin,  dans  la  chambre  de  THôtel  du  Mont-Blaac  à  Martigny, 
où  ils  avaient  passé  la  nuit.  Ils  s*en  aperçurent  à  la  gare,  peu 
avant  le  départ  du  train  qui  devait  les  conduire  à  Lucerne  ; 
M.  Gladière  appela  alors  le  portier  de  l'hôtel,  le  mit  au  courant 
de  la  chose,  demandant  que  les  bagues  lui  fussent  envoyées, 
poste  restante  à  Lucerne  ;  il  dit  avoir  écrit  cette  adresse  sur  le 
carnet  du  portier.  Celui-ci  transmit  le  message  à  Mathilde  Brauns, 
secrétaire  de  Thôtel,  qui,  d'après  la  constatation  de  l'instance 
cantonale,  envoya  les  bagues  à  l'adresse  indiquée,  enfermées 
dans  une  petite  boîte  de  pharmacie,  enveloppée  elle-même  dans 
un  cornet  de  papier.  Elle  expédia  cet  envoi  comme  une  lettre 
ordinaire,  muni  d'un  timbre-poste  de  dix  centimes,  sans  décla- 
ration de  valeur,  ni  inscription  contre  récépissé  ;  elle  le  jeta 
.simplement  dans  une  boîte  aux  lettres.  Les  époux  Gladière  dé- 
clarent n'avoir  jamais  reçu  les  bagues  ;  l'enquête  faite  par 
l'administration  des  postes  n'a  donné  aucun  résultat.  Mathilde 
Brauns  a  répondu  elle-même  aux  premières  réclamations  reçues 
de  Lucerne,  sans  en  parler  au  directeur  de  l'hôtel  ;  ce  n'est  que 
plus  tard  qu'elle  le  mit  au  courant  de  la  chose. 
.  .Après  une  correspondance  dans  les  détails  de  laquelle  il  n'y  a 
pas  lieu  d'entrer,  les  époux  Gladière  ouvrirent  action  au  maître 
de  l'hôtel  et  à  sa  secrétaire,  devant  le  Tribunal  de  \fartigny,  pour 
les  faire  condamner  solidairement  à  leur  payer  la  somme  de 
1520  fr.,  valeur  des  bagues  perdues,  et  500  fr.  de  dommages-in- 
térêts. 

Les  défendeurs  ont  conclu,  au  fond,  [à  libération  et  soulevé 
divers  incidents  de  procédure. 

Déboutés  devant  le  Tribunal  de  !'«  instance  et  devant  la  Gour 
d'appel  du  Valais,  les  époux  Gladière  ont  recouru  en  réforme 
au  Tribunal  fédéral  qui  a  déclaré  leur  recours  mal  fondé. 

Arrêt  : 

!.. 

2.  G'est  à  tort  que  les  demandeurs  prétendent  fonder  leurs 
conclusions  sur  les  dispositions  concernant  le  dépôt  et  arguer 
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de  la  responsabilité  que  Tart.  486  CO.  met  à  la  charge  de  Thôte- 
lier  en  cas  de  soustraction  des  effets  apportés  par  les  voyageurs 
qui  logent  dans  son  Thôtel.  Il  est  certain  qu'il  faut  admettre,  aux 
termes  de  la  loi,  Texistence  d'un  contrat  de  dépôt  entre  l'hôtelier 
et  le  voyageur  portant  sur  tout  ce  que  ce  dernier  apporte  à 
1  hôtel,  donc  aussi  sur  les  objets  de  grande  valeur.  En  effet, 
l'art.  486,  al.  1,  qui  met  à  la  charge  de  l'hôtelier  une  obligation 
de  garde  et  de  surveillance,  n'exclut  pas  sa  responsabilité 
pour  des  objets  de  grande  valeur.  Ce  que  le  deuxième  alinéa 
introduit  n'est  pas  une  exclusion  de  responsabilité  ;  c'est 
une  présomption  de  faute  à  la  charge  du  voyageur  qui  n'a  pas 
remis  ses  objets  de  valeur  à  la  garde  de  l'hôtelier.  Mais  d'après 
les  principes  généraux  du  contrat  de  dépôt  (art.  480)  eux- 
mêmes,  le  dépositaire  doit  opérer  la  restitution,  aux  frais  et  ris- 
ques du  déposant,  dans  le  lieu  môme  où  la  chose  a  dû  être 
gardée  ;  il  n'a  donc  pas  à  les  envoyer  ailleurs.  S'il  le  fait,  ce 
n'est  pas  en  vertu  du  contrat  de  dépôt,  mais  en  vertu  d'un  man- 
dat qui  est  un  autre  contrat.  Les  obligations  découlant  de  ce 
contrat  et  les  conséquences  de  son  inexécution  doivent  être  ju- 
gées d'après  les  dispositions  qui  régissent  ce  contrat-là  (art.  392 
et  suiv.  CO.). 

3.  Le  mandat  remis  au  portier  de  l'hôtel  du  Mont  Blanc  à  la 
gare  de  Martigny  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été 
accepté,  qu'au  moment  où  il  l'a  été  par  un  employé  qui  avait 
pouvoir  de  représenter  le  directeur  de  l'hôtel.  Le  portier  n'avait 
évidemment  pas  cette  qualité,  tandis  que  Mathilde  Brauns 
l'avait,  étant  donné  qu'un  secrétaire  d'hôtel  doit  être  considéré 
comme  l'une  de  ces  personnes  qui,  «  sans  avoir  la  qualité  de 
fondé  de  procuration,  est  chargée  de  représenter  le  chef  de  l'un 
des  établissements  énumérés  en  l'art.  422,  al.  1  GO.  soit  pour 
toutes  les  affaires  formant  l'objet  de  son  commerce  ou  de  son 
entreprise,  soit  pour  certaines  opérations  spécialement  détermi- 
nées ».  Ses  pouvoirs  s'étendent,  aux  termes  du  même  art.  426 
CO.,  à  tous  les  actes  que  comportent  habituellement  soit  ce 
commerce  ou  celte  entreprise,  soit  ces  opérations.  L'expédition 
d'effets  oubliés  dans  un  hôtel  par  des  voyageurs  rentre  évidem- 
ment dans  les  fonctions  du  secrétaire  de  l'établissement  ;  c'est 
en  effet  au  bureau  de  l'hôtel  qu'incombe  la  tâche  de  s'occuper 
de  choses  de  ce  genre,  sans  en  référer  préalablement  au  direc- 
teur ;  agir  autrement  serait  rendre  illusoires  les  avantages  qu'on 
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retire  de  la  division  du  travail  dans  Tadministration  d*un  grand 
hôtel. 

Cela  étant,  le  défendeur  Morand  ne  peut  pas  contester  sa  res- 
ponsabilité à  raison  des  actes  conomis  par  la  secrétaire  de  son 
hôtel  et  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu  du  mandat  qu'elle  a  taci- 
tement accepté;  c'est,  au  contraire,  au  nom  de  Morand  que 
Mathilde  Brauns  a  agi,  en  sa  qualité  de  représentant  du  direc- 
teur de  l'hôtel.  —  Mais  il  y  a  plus  :  il  ne  peut  être  question 
d'une  responsabilité  personnelle  incombant  à  la  charge  du  se- 
crétaire, à  côté  de  la  responsabilité  dont  répond  son  patron, 
pour  autant  que  le  secrétaire  a  agi  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs, en  acceptant  le  mandat  donné  par  un  voyageur.  En  elïet, 
d'une  part  c'est  à  raison  du  mandat  qu'il  y  a  responsabilité,  et 
c'est  à  raison  de  sa  mission  et  de  ses  pouvoirs  spéciaux  que  le 
secrétaire  oblige  son  directeur,  c'est  donc  ce  dernier  qui  est 
seul  responsable  de  l'exécution  du  contrat  (CO.  115)  ;  d'autre 
part,  aucune  obligation  juridique  n'existait,  en  l'espèce,  en 
dehors  du  mandat,  à  la  charge  de  Mathilde  Brauns,  d'envoyer 
les  bagues  à  Lucerne. 

4.  L'instance  cantonale  a  admis  en  fait  que  les  bagues  ont  été 
remises  à  la  poste  par  Mathilde  Brauns.  C'est  là  une  constatation 
de  fait  qui  he  le  Tribunal  fédéral,  pour  autant  qu'elle  n'est  pas 
en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier  ou  qu'elle  ne  repose 
sur  une  appréciation  des  preuves  conlraire  aux  dispositions  lé- 
gales fédérales  (art.  81  OJF.).  Or,  d'une  part,  les  dépositions  du 
buraliste  postal  et  du  facteur  de  Martigny,  qui  ne  se  souviennent 
pas,  ne  prouvent  rien  de  contraire;  d'autre  part,  le  tribunal 
cantonal  est  arrivé  à  cette  solution  de  fait,  en  faisant  application 
d'une  règle  de  procédure  civile  de  droit  cantonal,  l'indivisibilité 
de  l'aveu,  qui  ne  touche  en  rien  au  droit  fédéral  et  le  Tribunal 
fédéral  n'est  pas  compétent  pour  revoir  l'application  qui  a  été 
faite,  par  l'instance  inférieure,  d'une  disposition  du  droit  valaisan 
(art.  57  OJF.)  ;  l'art.  51  CO.  invoqué  en  recours  n'a  rien  Ix  voir 
en  l'affaire. 

5.  La  seule  question  qui  reste  à  examiner  est  celle  do  savoir 
si  le  mandataire,  ou  celle  qui  a  agi  en  son  nom,  a  rempH  ses 
obligations  légales  dans  l'accomplissement  de  son  mandat  ;  ces 
obligations  sont  déterminées  par  l'art.  396  CO.,  qui  dispose  que 
le  mandataire  est  responsable  envers  le  mandant  «  de  la  bonne  et 
fidèle  exécution  du  mandat  dont  il  a  été  investi  ». 
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Comme  les  mandants  n'ont  donné  aucune  direction  sur  la  ma- 
nière dont  l'envoi  des  bagues  devait  être  opéré,  il  faut  examiner  si, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  allait  de  soi,  suivant  le  mode 
de  procéder  habituel,  que  renvoi  postal  fût  enregistré.  Or,  tel  n'est 
pas  le  cas,  et  cela  pour  les  motifs  suivants  :  Il  résulte  d'abord 
des  constatations  de  fait  de  l'instance  cantonale  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  demandeurs  aient  attiré  l'attention  du  portier  sur 
la  valeur  des  bagues,  ni  que  Mathilde  Brauns  ait  connu  ou  dû 
connaître  leur  valeur.  Ces  constatations  ne  sont  pas  contraires 
aux  pièces  du  dossier  et  lient,  par  conséquent,  le  Tribunal  fédé- 
ral. De  la  simple  vue  des  bagues  et  du  fait  qu'elles  appartenaient 
aux  demandeurs  — -  des  inconnus  pour  elle  — ,  la  défenderesse 
ne  devait  pas  nécessairement  déduire  que  ces  bagues  avaient 
une  grande  valeur,  cela  d'autant  plus  que  la  manière  d'agir  des 
demandeurs  n'était  pas  de  nature  à  le  lui  faire  croire  ;  et  c'est 
ce  qu'il  y  a  de  capital  en  l'espèce.  Mathilde  Brauns  devait,  au 
contraire,  tout  naturellement  déduire  de  l'attitude  des  deman- 
deurs, qu'ils  n'attachaient  pas  grande  importance  à  ces  bagues  ; 
elle  ne  devait  pas  supposer  que  des  voyageurs  soigneux  agissent 
d'une  manière  aussi  insouciante  à  l'égard  d'objets  de  grande  va- 
leur. Oublier  des  bagues  de  prix  dans  une  chambre  d'hôtel,  ne 
s'en  apercevoir  qu'au  moment  du  départ  du  train,  ne  pas  redes- 
cendre du  wagon  pour  aller  les  chercher  personnellement  alors 
qu'un  autre  train  suit  à  bref  délai,  se  borner  à  remettre  son 
adresse  et  à  donner  verbalement  un  mandat  à  un  organe  aussi 
subordonné  de  l'administration  de  l'hôtel  qu'un  portier,  démontre 
une  telle  indifférence  à  l'égard  des  objets  oubliés,  que  l'on  doit 
tout  naturellement  en  déduire  que  ceux-ci  n'ont  pas  de  grande 
valeur.  A  cela  s'ajoute  encore  que  les  demandeurs  n'ont  fait  au- 
cune avance  de  frais  et  n'ont  pas  prouvé  avoir  donné  au  portier 
des  instructions  spéciales  au  sujet  du  mode  d'envoi  des  bagues. 
Or  le  mandataire  n'est  pas  obligé  de  faire  des  dépenses  quelcon- 
ques pour  le  compte  du  mandant,  tout  spécialement  lorsque, 
comme  en  l'espèce,  il  résulte  des  circonstances  qu'on  lui  de- 
mande un  service  gratuit  ;  il  est  tout  naturel  alors  qu'en  l'ab- 
sence d'instructions,  le  mandataire  choisisse  le  mode  d'expédi- 
tion le  plus  économique,  et  sa  responsabilité  doit,  aux  termes  de 
l'art.  113  CO.,  être  appréciée  avec  moins  de  rigueur,  puisque  le 
contrat  n'a  pas  pour  but  de  lui  procurer  un  avantage.  —  11  y  a 
plus  encore  :  ce  n'est  qu'une  expédition  postale  avec  valeur  dé- 
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clarée  qui  aurait  pu  assurer  aux  demandeurs,  en  cas  de  perte, 
le  remboursement,  par  Tadministration  des  postes,  de  la  valeur 
-des  objets  perdus  ;  mais  pour  faire  une  expédition  suivant  ce 
mode,  il  fallait  savoir  qu'il  s'agissait  de  bijoux  de  valeur  et 
quelle  était  cette  valeur.  Du  fait  que  les  mandants  n'avaient  pas 
donné  au  portier  d'indication  à  ce  sujet,  le  mandataire  pouvait 
déduire  que  ce  mode  d'expédition  spécial  n'était  pas  désiré. 

Dans  ces  circonstances,  vu  la  faute  grave  qui  incombe  à  la 
charge  des  demandeurs,  on  ne  peut  reprocher  aux  défendeurs 
<iue  renvoi  postal  n'ait  pas  été  enregistré  et  les  rendre  respon- 
sables du  dommage  qui  en  est  résulté. 

6.  La  disposition  de  l'art.  7,  chiff.  2  du  règlement  de  transport 
pour  les  postes  suisses  du  3  décembre  1894,  qui  prescrit  que 
<(  les  envois  renfermant  des  espèces  ou  des  objets  de  valeur  doi- 
vent toujours  être  consignés  comme  des  envois  à  inscrire  et 
qu'ils  doivent  répondre  aux  conditions  de  forme  et  d'emballage 
qui  les  régissent  »,  est  une  prescription  administrative  qui 
s'adresse  aux  employés  de  l'administration  postale.  On  ne  peut 
donc  faire  un  reproche  aux  défendeurs  de  l'avoir  violée.  Du 
reste,  pour  que  celte  disposition  pût  être  respectée,  il  eût  fallu, 
encore  et  toujours,  que  l'expéditeur  sût  qu'il  s'agissait  d'objets 
de  valeur. 

Jre  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Oster- 
tag,  Picot  et  Stooss.  —  M^s  de  Riedmatten  et  Dallèves,  av.,  à  Sion. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


AUMENTS.  GESTION  D'AFFAIRES.  ENRICHISSEMENT  ILLÉ- 
GITIM  E.  —  Aliments  fournis  pendant  plusieurs  années  par 
un  enfant  à  son  père.  —  Action  en  remboursement  d'une 
part  proportionnelle  dirigée  par  cet  enfant  contre  un  autre 
enfant.  —  Nature  de  l'obligation  alimentaire;  droit  applica- 
ble. —  Intention  libérale.  —  Action  fondée  sur  le  droit 
fédéral  exclue  par  cette  intention. 

HECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Jugement  cantonal  non  com- 
maniqué  aux  parties.  —  Refus  de  communication.  —  Point 
de  départ  du  délai  de  recours. 

[70  et  sv .  469  et  sv.  CO.  ;  63  al.  1  ch.  i  ot  al.  3, 65  al.  1  OJF  J 
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1.  La  question  de  savoir  si  l'enfant  qui  a  fourni  des  ali- 
ments à  son  père  peut,  à  raison  de  la  nature  de  la  dette 
acquittée,  réclamer  à  un  autre  enfant  remboursement 
d'une  part  proportionnelle  de  la  dépense  faite,  dépend  du 
droit  cantonal,  et  c'est  souverainement  que  les  instances 
cantonales  décident  que  l'obligation  alimentaire  ne  se 
caractérise  ni  comme  une  obligation  indivisible,  ni  comme 
une  obligation  solidaire. 

2.  Quant  à  l'action  de  gestion  d'affaires,  elle  est  exclue 
lorsqu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur 
a  assumé  la  charge  exclusive  du  service  d'aliments  dans 
une  intention  libérale,  sans  autre  volonté  que  celle  de 
gratifier  son  père  et  de  s'acquitter  envers  celui-ci  d'un 
devoir  moral. 

Vainement  l'on  objecterait  que  l'intention"  libérale  n*a 
pu  exister  à  l'égard  de  l'autre  enfant,  avec  lequel  le  de- 
mandeur était  brouillé  ;  cette  inimitié  expliquant  précisé- 
ment pourquoi  le  demandeur  a  préféré  se  charger  seul  de 
la  dette  alimentaire,  plutôt  que  d'entrer  à  ce  sujet  en  re- 
lations avec  son  frère. 

3.  L'intention  libérale  exclut  également  l'action  en  enri- 
chissement illégitime. 

4.  Le  délai  de  recours  au  Tribunal  fédéral  (65  al.  1  OJF.) 
ne  peut  commencer  à  courir  avant  que  la  communication, 
du  jugement  cantonal  ait  eu  lieu  conformément  à  la  loi, 
ce  qui  naturellement  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  re- 
cours soit  formé  même  avant  que  le  délai  ait  commencé- 
à  courir. 

Fivaz  c.  Fivaz,  —  h'^'  juin  iOOl . 

Par  exploit  inlroductif  d'instance  en  date  du  i 6/1 7  février 
1906,  suivi  du  dépôt  de  demande  le  21/23  avril  1906,  Henri 
Fivaz,  architecte,  à  Paris,  a  formé,  devant  la  Cour  civile  vau- 
doise,  contre  son  frère,  Emile  Fivaz,  contrôleur  du  Crédit  fon- 
cier vaudois,  à  Lausanne,  une  action  tendant  à  la  condamnation 
du  défendeur  au  paiement  de  la  somme  de  3974  fr.,  avec  inté- 
rêts au  5  «/o  dès  le  16  février  1906,  et  sous  suite  de  tous  dépens. 

Cette  demande  était,  en  substance,  fondée  sur  ce  que,  du 
mois  de  septembre  1901  au  mois  de  mai  1905  inclusivement, 
Henri  Fivaz  avait  été  seul  à  fournir  à  son  père,  Henri-Philippe- 
François  Fivaz,  ancien  agent  d'affaires,  autrefois  à  Lausanne,, 
alors  à  Genève,  l'argent  dont  celui-ci  avait  eu  besoin  pour  vivre 
durant  tout  ce  temps.  Le  demandeur  soutenait  avoir  ainsi 
accompli  non  seulement  l'obligation  alimentaire  qui  lui  incom- 
bait, à  lui,  mais  encore  celle  qui  incombait  au  défendeur.  Il 
expliquait  avoir  consacré  à  son  père,  de  la  sorte,  une  somme* 
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de  8238  fr.  80,  ne  réclamant  toutefois,  par  31)74  fr.,  que  la  moi- 
tié de  la  somme  à  laquelle  il  était  arrivé  par  un  premier  calcul. 

En  réponse,  le  défendeur  offrit  de  prendre  à  sa  charge,  par 
120  fr..  la  moitié  des  frais  que  le  demandeur  avait  eu  à  suppor- 
ter à  l'occasion  de  la  mort  de  leur  père,  survenue  le  15  août 
19(fâ,  cette  offre  étartt  faite,  d'ailleurs,  sous  réserve  de  compen- 
sation, jusqu'à  due  concurrence,  avec  une  somme  de  186  fr.  50 
due  par  le  demandeur  au  défendeur  à  titre  de  frais  dans  un  pré- 
cédent procès  sur  une  question  sans  rapport  avec  le  présent 
litige.  Au  bénéfice  de  cette  offre,  le  défendeur  concluait  à  libé- 
ration des  fins  de  la  demande,  sous  suite  de  dépens. 

Successivement,  les  deux  instances  cantonales,  la  Cour  civile 
et  le  Tribunal  cantonal  vaudois,  —  ce  dernier,  par  arrêt  du 
16  février  19071,  —  ont  écarté  la  demande  comme  mal  fondée 
et  condamné  le  demandeur  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

Henri  Fivaz  a  déclaré  recourir  en  réforme  auprès  du  Tribunal 
fédéral,  disant  reprendre  les  conclusions  de  sa  demande. 

L'intimé  a  conclu  au  rejet  du  recours,  soit  comme  irrecevable, 
soit  comme  mal  fondé. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  Suivant  l'intimé,  le  recours  devrait  être  préjudiciellement 
écarté  pour  cause  de  tardiveté.  Mais  il  est  constant  que  l'arrêt 
du  16  février  1907  n'a  pas  été  communiqué,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  63,  al.  1,  chiffre  4,  et  al.  3  OJF.,  au  recourant, 
bien  que  ce  dernier  eût,  devant  les  instances  cantcmales  déjà, 
fondé  sa  demande,  en  partie  du  moins,  sur  des  moyens  tirés 
du  droit  fédéral  (gestion  d'affaires  et  enrichissement  illégitime), 
et  que  le  dit  arrêt,  dans  la  mesure  en  laquelle  il  s'agissait  de 
l'application  du  droit  fédéral,  fût  ainsi  susceptible  de  recours 
en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral.  Or,  ainsi  que  celui-ci  l'a 
reconnu  déjà  à  maintes  reprises  (voir  en  particulier  l'arrêt  du 
16  juillet  1906  en  la  cause  Petit  c.  Zwahlen,  Jouvn.  des  Trih., 
1907,  p.  246,  consid.  4),  le  délai  de  recours  prévu  à  l'art.  65, 
al.  1  leg.  cit.  ne  peut  commencer  à  courir  avant  que  la  com- 
munication du  jugement  cantonal  ait  eu  lieu  conformément  à  la 
loi,  ce  qui,  naturellement,  ne  met  pas   obstacle  à  ce  que  le 

'  Voir  œt  arrèl  dans  k*  J.  des  Tribunaux  (partie  canlojiale)  de  1907,  ]).  Îil7. 
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recours  soit  interjeté  avant  même  que  le  délai  de  l'arL  65  al  1 
ait  commencé  à  courir  (arrêt  Petit  susrappelé,  consid.  5).  -  En 
1  espèce,  sans  avoir  jamais  pu,  malgré  les  dispositions  formelles 
ae  1  art.  63  OJF.,  obtenir  du  greffe  du  Tribunal  cantonal  vau- 
dois  que  celui-ci  lui  adresse  préalablement  la  communication 
prévue  à  cet  article,  al.  1,  chiff.  4,  et  al.  3,  le  recourant  est  ce- 
pendant parvenu,  le  13  avril  1907,  à  se  faire  délivrer  par  le  dit 
^v,  ""f  «^P^dition  ou  copie  de  l'arrêt  dont  s'agit.  A  supposer 
qu  II  faille  assimiler  cette  remise  d'expédition  ou  de  copie 
d  arrêt  à  la  communication  qu'exige  l'art.  63  précité,  le  délai  de 
recours  contre  l'arrêt  du  16  février  1907  n'a  pu,  à  l'égard  du 
demandeur  Henri  Fivaz,  commencer  à  courir  que  du  13  avril 
iy07,  de  sorte  que  le  recours,  déposé  le  3  mai,  a  été  exercé  en 
temps  utile. 

Pour  autant  que  l'instance  cantonale  a  fait  application  ou  que 
Â,IT1  ^£*'^"®  «"«-'"^™e  l'application  du  droit  fédéral  (art.  56 
<im.),  le  Tribunal  fédéral  est  compétent,  et  il  y  a  lieu  d'entrer 
en  matière. 

2.  Le  premier  moyen  que  le  demandeur  avait  invoqué  devant 
es  instances  cantonales,  à  l'appui  de  ses  conclusions,  reposait 
tout  entier  sur  les  dispositions  du  droit  cantonal,  et  échappe 
en  conséquence,  à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral.  Il  con- 
sistait a  prétendre  que  l'obligation  alimentaire  d'enfants  envers 
leur  père  représentait  une  obligation  de  nature  solidaire,  et  à 

dïnn«i  n'n  !r  ^'^  cantonale,  interprétant  souverainement  les 
dispositions  du  droit  cantonal  (art.  107, 110  etH2  C.  civ  vaud  ) 

unetbliS.?''? "°  n''™""'''''-^  "«  ^«  caractérisait  ni  comme 
Avant  ïîn  '»d'vs.ble.  ni  comme  une  obligation  solidaire, 
d'aïuit  .hT'r/A''""^  conclusion,  l'instance  cantonale  a. 
Uon  r,    '„.  ^/  ^'''^'  '""  "■*''«  particuliers  de  cette  obliga: 

ToLmùJZT'  î""  ''  ^^'^"^^'''  '"'^»»''  <ï"'«»e  ne  Pouvait 
cZT^e  "TolS":?  ^"Tl  °'^"««"''"  naturelle.  L'instance 
l/gale    de  nature  .i''"'  ''  ^''^  "^"««•'''"  ^^»''  "»«  obligation 

de  e  sicourir  ml  ?  "'  '^""  '"  ^^^^''''  ^^«'^  «"  «""^«on 
ne  pouvJt  avo^r  Z  •  ^"1  '  '"  T'^'  ''''  ^'  P«'-"<=""«'-  q»'e"e 

et  Cs  du  créSe?  Te^sTo  '  '"'''""  ^"^  ''««°'»«  ««^"«'^ 
cieanciei,  les  secours  ne  pouvant  être  accordés, 
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dans  la  règle  du  moins,  que  du  Jour  où  l'ayant  droit  les  a  récla- 
més et  que  pour  Favenir,  et  non  pas  d'une  façon  rétrospective. 

3.  Mais  le  recourant  soutient  que  c'est  à  tort  que  l'instance 
cantonale  a  écarté  son  second  moyen,  subsidiaire,  tiré  des  art. 
469  et  suiv.  CO.  régissant  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 
Il  cherche  tout  d'abord  à  mettre  l'instance  cantonale  en  contra- 
diction avec  elle-même  pour  établir  que  l'obligation  alimentaire, 
une  fois  née  de  la  réunion  de  ces  deux  conditions,  que  le  créan- 
cier soit  réellement  dans  le  besoin  et  le  débiteur,  au  contraire, 
dans  une  situation  lui  permettant  d'intervenir,  ne  s'éteint  pas 
graduellement,  au  jour  le  jour,  simplement  parce  que  le  créan- 
cier ne  s'adresse  pas  au  débiteur  pour  réclamer  de  celui-ci  la 
prestation  des  aliments  auxquels  il  a  droit.  Il  semble,  en  effet, 
qu'il  y  ait  quelque  contradiction  dans  les  termes  de  la  défmition 
que  l'instance  cantonale  a  donnée,  dans  son  arrêt,  de  l'obliga- 
tion alimentaire  au  regard  du  droit  vaudois  ;  mais  ce  n'est  pas 
au  Tribunal  fédéral  qu'il  appartiendrait  de  faire  disparaître  cette 
contradiction,  car  il  n'y  pourrait  parvenir  sans  sortir  des  limites 
de  sa  compétence,  puisque  cette  question,  du  caractère  de 
1  obligation  alimentaire,  est,  comme  question  du  droit  de  famille, 
tout  entière  du  ressort  du  droit  cantonal.  Si  donc  la  solution  de 
la  dite  question  était  essentielle  en  la  cause,  il  se  justifierait 
peut  être  de  renvoyer  celle-ci  à  l'instance  cantonale  pour  nou- 
veau jugement  précisant  mieux  ce  point.  Toutefois,  cela  n'est 
nullement  nécessaire  en  Tespèce,  car,  que  l'on  admette,  avec  le 
recourant,  que  l'obligation  alimentaire  de  l'intimé  envers  son 
père  était  de  nature  véritablement  civile  et  existait  autrement 
qu'à  Fétat  virtuel  dès  avant  toute  réclamation  du  créancier, 
soit  dès  avant  le  16  novembre  1904,  et  aussitôt  que,  du  créan- 
cier et  du  débiteur,  l'un  se  trouvait  dans  l'état  d'indigence  et 
l'autre  dans  l'état  de  fortune  prévus  par  la  loi,  le  sort  du  recours 
n'en  serait  point  changé. 

En  effet,  dans  le  cas  particulier,  l'on  peut  se  dispenser  d'en- 
trer dans  l'examen  des  questions  si  délicates  et  si  complexes 
que  soulève  ce  problème  juridique  qui  a  nom  gestion  d'affaires, 
car  l'instance  cantonale  a  constaté,  en  fait,  sans  que  cette  cons- 
tatation soit  en  contradiction  avec  les  pièces  du  procès,  que  le 
recourant  avait  à  lui  .seul  assumé  la  charge  de  l'entretien  de 
son  père  dès  septembre  1901  jusqu'en  mai  1905,  dans  une 
infeiiiion  libérale,  sans  autre  volonté  que  celle  «  de  gratifier 
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son  père  et  de  s'acquitter  envers  celui-ci  d'un  devoir  moral  >. 
L'on  pourrait  toutefois  se  demander  si,  dans  la  mesure  en  la- 
(juelle  le  recourant  était  ou  pouvait  être  juridiquement  obligé 
de  fournir  des  aliments  à  son  père,  il  peut  être  considéré 
comme  ayant  voulu  faire  à  ce  dernier  quelque  libéralité,  la 
jurisprudence  admettant  généralement  que  le  fils  qui  fournit 
des  aliments  à  son  père  dans  la  mesure  où  il  y  est  ou  y  peut 
être  obligé,  le  fait  non  point  par  libéralité,  mais  en  acquit  d'une 
dette.  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  à  ce  sujet,  le  Tribunal  fédéral 
doit  tenir  pour  constant  que,  dans  la  mesure  où  le  recourant  a 
secouru  son  père  au-delà  de  l'obligation  qu'il  en  avait,  il  Ta  fait 
dans  une  intention  libérale,  7ion  credendi  vel  obligandi  animo 
sed  pietale  ductus.  Dans  l'arrêt  dont  recours,  l'on  ne  peut  rele- 
ver aucune  fausse  application  des  dispositions  légales  ou  des 
règles  générales  régissant  cette  matière  au  point  de  vue  de  la 
preuve  ;  l'instance  cantonale  est  bien  partie  de  ce  principe,  que 
l'intention  libérale  ne  se  présumait  pas,  c'est-à-dire  ne  se  présu- 
mait pas  d'eUe-)nêmCy  mais  devait  tout  au  moins  résulter  des 
circonstances  de  la  cause.  Le  recourant  a  attaqué  la  constata- 
tion de  fait  dont  s'agit  de  l'instance  cantonale,  en  soutenant 
qu'il  était  impossible  que  l'on  pût  admettre  l'existence  chez  lui 
de  celte  intention  libérale  envers  son  père  parce  que,  en  réalité, 
c'est  en  faveur  de  son  frère,  l'intimé,  qu'il  aurait  consenti  à 
cette  libéralité,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  consenti  puisque,  dès 
avant  le  mois  de  septembre  1901,  il  avait  vécu  avec  son  frèra 
sur  un  pied  d'inimitié  absolue.  Mais  c'est,  sans  doute,  précisé- 
ment dans  cette  inimitié  qui  divisait  les  deux  frères,  qu'il  faut 
cberclier  la  raison  de  la  conduite  du  recourant;  celui-ci,  plutôt 
que  d'avoir  à  rentrer  même  indirectement  en  relations  avec  son 
frère,  l'intimé,  a  préféré  se  charger  seul  de  l'entretien  de  leur 
père;  bien  qu'il  dût  lui  en  coûter  chaque  année  de  sept  à  huit 
cents  francs,  le  recourant  a  estimé  que  ce  n'était  point  payer 
trop  cher  la  satisfaction  d'ignorer  son  frère;  la  rancune  ou 
même  la  haine  que  le  recourant  pouvait  nourrir  à  l'égard  de 
l'intimé,  n'exclut  donc  aucunement  l'hypothèse  qui  a  paru  à 
l'instance  cantonale  la  plus  plausible,  d'une  intention  libérale 
chez  le  recourant.  Il  est  vrai  que  l'intention  libérale  procède  le 
plus  souvent  de  motifs  nobles  et  élevés,  d'une  compréhension 
des  choses  plus  saine,  du  désir  d'exercer  quelque  charité  ou  de 
remplir  plus  que  le  strict  devoir;  mais  elle  peut  procéder  aussi^ 
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comme  il  semble  bien  que  ce  soit  le  cas  en  l'espèce,  étant  don- 
nées les  propres  explications  du  recourant,  de  motifs  d'ordre 
très  inférieur,  et  se  confondre  dans  le  désir  de  se  procurer  une 
simple  satisfaction  d'amour-propre  ou  de  n'avoir  rien  à  sacri- 
fier à  de  profonds  ressentiments. 

Dans  ces  conditions,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  gestion  d'afïaires,  car,  si  cette  dernière  ne  suppose  pas 
toujours  nécessairement  Vanimus  obligandi^  elle  disparait  en 
tout  cas  dès  que  le  prétendu  gérant  doit  être  reconnu  comme 
ayant  agi  miimo  donandi.  Aucun  des  art.  469  à  474  GO.  ne 
peut  donc  trouver  son  application  en  l'espèce. 

Et  quant  aux  art.  70  et  suiv.  CO.  invoqués  plus  subsidiaire- 
ment  par  le  recourant,  ils  sont  également  inapplicables  ici, 
puisque,  à  supposer  qu'il  soit  résulté  pour  l'intimé  quelque 
enrichissement  de  ce  que  son  frère  n'ait  point  voulu  de  son 
concours  pour  l'entretien  de  leur  père  de  septembre  1901  à 
mai  1905,  cet  enrichissement  ne  serait  pas  sans  cause  légitime, 
celle-ci,  en  l'espèce,  consistant  dans  la  libéralité  dont  le  recou- 
rant à  tenu  à  faire  preuve  envers  son  père,  bien  que  cette 
libéralité  en  dût  constituer  une  aussi,  indirectement,  envers 
son  frère,  l'intimé,  et  qu'il  fût  loin  d'être  animé  vis-à-vis  de  ce 
dernier  de  sentiments  fraternels. 

I*"*  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Ursprung,  Ostertag, 
Schmid,  Picot  et  Stoos.  —  MM.  André  Mercier  et  Vallon,  av.,  à 
Lausanne. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DITORCE.  —  Action  de  la  femme  fondée  sur  les  art.  46  et  47 
de  la  loi  sur  l'état  civil.  —  Conclusions  libératoires  du 
mari.  —  Défaut  de  preuve  de  tout  motif  déterminé  contre 
le  mari.  —  Existence  d'un  tel  motif  contre  la  femme.  — 
Lien  conjugal  profondément  atteint.  —  Divorce  prononcé 
en  application  de  Tart.  47.  —  Recours  du  mari  au  Tribunal 
fédéral.  —  Admission  du  recours  et  rejet  de  la  demande  en 
divorce. 

[46, 47  loi  féd.  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  du  24  décembre  1874.] 
1.  Un   des  époux  étant  seul  demandeur  au  divorce,   il 
n'y  a   pas  lieu  de  tenir  compte   du  motif  déterminé  qui 
aurait  pu  être  invoqué  contre  cet  époux. 
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2.  Lorsque  l'époux  qui  a  seul  demandé  le  divorce  n'a 
rapporté  la  preuve  d'aucun  motif  détemiiné  contre  son 
conjoint  et  que,  d'autre  part,  le  lien  conjugal  est  profon- 
dément atteint,  mais  par  la  faute  unique  ou  principale  de 
l'époux  demandeur,  le  divorce  doit  ôtre  refusé. 

Epoux  Eux.  —  iS  septembre  1907. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Genève  a  prononcé  le 
divorce  entre  les  époux  Bux  en  application  de  l'art.  47  de  la  loi 
fédérale  de  1874.  Ce  jugement  est  motivé,  en  résumé,  comme 
suit  : 

La  demanderesse  n'a  pu  établir  aucun  des  griefs  qu'elle  arti- 
culait contre  son  mari  ;  il  résulte  au  contraire  des  enquêtes  que 
H.  Bux  est  un  homme  honnête  et  travailleur.  Il  résulte  des  dé- 
clarations de  témoins  que  c'était  d'accord  avec  sa  femme  et 
dans  le  but  de  se  créer  ailleurs  une  position  que  Bux  avait 
quitté  la  Chaux-de-Fonds  en  1903.  Aucun  reproche  ne  peut  être 
adressé  à  Bux  de  ce  chef;  par  contre  la  conduite  de  dame  Bux 
a  été  répréhensible.  —  Bux  pourrait  invoquer  un  motif  déter- 
miné de  divorce  (art.  40  loi  féd.),  mais  dame  Bux  étant  seule 
demanderesse,  le  tribunal  ne  peut  appliquer  cet  article.  En  re- 
vanche, le  tribunal,  conformément  aux  conclusions  du  Ministère 
public,  trouve  dans  la  correspondance  échangée  entre  les  par- 
ties la  preuve  de  la  rupture  définitive  et  irrémédiable  du  lien 
conjugal. 

Appel  par  le  sieur  Bux.  Arrêt  de  la  Cour  de  justice  confirmant 
le  jugement  par  adoption  de  motifs,  et  disant  en  outre  : 

Dame  Bux  n'ayant  point  rapporté  la  preuve  des  faits  par  elle 
articulés,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  refusé 
d'appliquer  Tart.  46  lettre  b  de  la  loi  fédérale.  Il  résulte  de  plu- 
sieurs lettres  de  sieur  Bux,  que  depuis  qu'il  habite  Genève,  et 
notamment  depuis  quil  est  en  traitement  à  THôpital  cantonal, 
il  a  perdu  toute  estime  et  toute  aflection  pour  sa  femme.  Il  a 
déclaré  à  plusieurs  reprises  ne  pas  vouloir  reprendre  la  vie 
commune  avec  son  épouse,  qu'il  traite  de  femme  sans  cœur, 
d'épouse  infidèle  et  de  sale  créature;  cette  correspondance  inju- 
rieuse révèle  que  le  lien  conjugal  est  définitivement  rompu  par 
la  faute  des  deux  époux,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  47  de  la 
loi  fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  de  Bux,  et  réformé 
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Tarrêt  de  la  Cour  de  justice  en  ce  sens  que  dame  Bux  est  dé- 
boulée des  fins  de  sa  demande. 

Arrêt  : 

1.  Dame  Bux  n'ayant  pas  recouru  contre  le  prononcé  des 
instances  cantonales  refusant  d'appliquer  en  la  cause  Fart.  4<> 
lettre  h  de  la  loi  fédérale  de  1874,  il  n'y  a  plus  lieu  pour  le  tri- 
bunal de  céans  de  revenir  sur  ce  point. 

2.  Les  instances  cantonales  ont  prononcé  le  divorce  entre 
parties,  en  vertu  de  Tart.  47  de  la  loi,  par  le  motif  qu'il  ressort 
(les  rapports  existant  entre  les  époux,  et  en  particulier  de  la 
ooiTespondance  figurant  dans  les  actes  de  la  cause,  que  le  lien 
conjugal  upparait  comme  profondément  atteint,  et  cela,  d'après 
la  seconde  instance,  par  la  faute  des  deux  époux. 

Il  y  a  lieu,  sans  doute,  de  reconnaître  l'existence  matérielle  de 
^'ette  atteinte  profonde.  En  effet  les  époux  Bux  sont  séparés 
'iepuis  le  mois  d'août  1903;  à  partir  de  cette  époque  ils  ne  se 
^nt  plus  revus  et  se  sont  bornés  à  communiquei-  par  écrit  ; 
même  cette  correspondance  a  cessé  à  partir  d'octobre  190  i; 
*fe  cette  époque  dame  Bux,  après  avoir  pourtant,  dans  des 
lettres  précédentes,  témoigné  encore  quelque  affection  pour  son 
fnari,  n'a  plus  répondu  aux  missives  de  celui-ci.  De  son  côté 
lUu  s'est  toujours  opposé  à  recevoir  sa  femme  à  Genève,  au 
ïnoins  tant  qu'elle  ne  lui  aurait  pas  avoué  ses  torts  envers  lui  et 
'demandé  pardon  de  ce  chef.  Les  lettres  du  mari  deviennent 
toujours  plus  amèies,  et  la  rupture  entre  parties  ne  fait  que 
s'accentuer  jusqu'à  l'ouverture,  par  dame  Bux,  de  la  présente 
«'^•'tion  en  divorce  contre  son  mari  en  mars  1906.  Le  refus  de  co 
tiernier  de  délivrer  à  la  demanderesse  un  duplicata  d'acte  d'ori- 
gine lui  permettant  de  régulariser  son  séjour  à  la  Chaux  de 
Fonds  a  eu  pour  eff'et  de  provoquer  la  rupture  définitive  entre 
'es  époux,  et  de  rendre  impossible  désormais  entre  eux  le 
raflerraissement  du  lien  conjugal  et  la  reprise  de  la  vie  com- 
mune. 

i.  Toutefois  cette  constatation  n'est  point  suffisante  pour  que 
îe  divorce  doive  être  prononcé  entre  les  conjoints;  il  faudrait,  à 
cet  effet,  en  présence  de  l'opposition  du  mari,  que  celui  ci  appa- 
rût comme  la  partie  seule  coupable,  ou  tout  au  moins  la  plus 
'^oupable;  or  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  le  lien  conjugal 
e**t  définitivement  rompu  «  par  la  faute  des  deux  époux  »,  paraît 
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attribuer  à  chacun  d'eux  une  part  de  faute  égale,  ce  qui  n'est 
point  admissible,  en  présence  des  irrégularités  de  conduite  et 
•des  actes  d'infidélité  relevés  à  la  charge  de  la  demanderesse. 
Le  refus  de  sieur  Bux  de  reprendre  la  vie  commune  ne  pourrait 
constituer  une  faute  équivalente  que  si,  dans  les  circonstances 
où  il  s'est  produit,  ce  refus  pouvait  être  assimilé  à  un  abandon 
malicieux,  ce  qui  n'est  point  le  cas,  attendu  qu'à  partir  de  1904 
le  défendeur  a  été  continuellement  malade  et  l'est  encore  actuel- 
lement, et  qu'il  ne  se  trouvait  dès  lors  pas  en  situation  de  re- 
prendre sa  femme  auprès  de  lui.  Il  ressort  d'ailleurs  de  plusieurs 
lettres  de  Bux  à  sa  femme,  entre  autres  de  celle  du  25  mars 
1905,  qu'il  ne  se  refuse  pas  d'une  manière  absolue  à  ce  que  la 
demanderesse  vienne  le  rejoindre  à  Genève,  mais  qu'il  pose 
seulement  la  condition,  bien  compréhensible,  qu'elle  lui  fasse 
l'aveu  de  ses  torts  passés.  Enfin  le  refus,  plus  haut  signalé,  et 
certainement  injustifié,  du  défendeur  d'envoyer  à  sa  femme  des 
papiers  de  légitimation  (duplicata  d'acte  d'origine)  à  la  Chaux- 
de-Fonds,  se  caractérise  sans  doute  comme  un  acte  de  rétorsion 
on  de  vengeance  que  l'on  ne  saurait  approuver,  mais  il  ne  cons- 
titue point  un  élément  de  faute  comparable  aux  torts  de  la 
demanderesse,  surtout  si  Ton  envisage  que  celle-ci,  en  présence 
du  refus  de  la  pièce  dont  il  s'agit,  n'a  pas  cherché  à  l'obtenir 
par  une  autre  voie. 

5.  11  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  les  instances  cantonales  ont  prononcé 
le  divorce  entre  les  époux  Bux,  et  que  le  pourvoi  du  défendeur 
doit  être  accueilli. 

Iline  Section.  —  MM.  Weber,  Glausen,  Merz,  Schurter,  Aflolter, 
Gysin  et  Soldati.  —  Mes  p.  Moriaud  et  Guillermin,  av.,  à  Genève. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Pension  d'étrangers  exploitée 
sous  le  non  de  a  Gesegnet  Matt  ».  —  Ouverture  d'un  établis- 
sement similaire  par  un  locataire  de  l'immeuble  voisin.  — 
Emploi  de  la  même  désignation.  —  Action  en  concurrence 
déloyale  dirigée  à  la  fois  contre  le  locataire  et  contre  le 
propriétaire  de  l'immeuble  voibin.  —  Condamnation  du 
locataire.  —  Libération  du  propriét.ire. 
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RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Pourvoi  par  voie  de  jonction 
d'une  partie  non  intimée  an  recours  principal.  —  Irreceva- 
i>iUté. 

[50, 867  al.  2, 880, 876  CO.,  70  OJF.] 

1.  I*e  propriétaire  d'un  immeuble  qui  le  loue  pour  Tex- 
ploitation  d'une  pension  d'étrangers  ne  saurait  être  rendu 
responsable  de  ce  que  son  locataire  commet  un  acte  de 
^concurrence  déloyale  en  exploitant  sa  pension  sous  le 
nom  d'un  établissement  similaire  Toisin,  alors  que  le  dit 
propriétaire  n'a  personnellement  rien  fait  pour  provoquer 
ou  faciliter  l'acte  illicite  reproché  au  locataire  et  qu'on 
ne  peut  relever  à  sa  charge  aucune  faute  permettant  de 
l'envisager  comme  co-auteur,  instigateur  ou  complice  de 
cet  acte. 

2.  Il  est  dans  la  nature  du  pourvoi  par  voie  de  jonction 
de  ne  pouvoir  être  exercé  que  par  une  partie  intimée  au 
recours  principal. 


Gelpke  c.  Pfyffer  et  D^î®  Renée  (VHerhlgny.  —  4  mai  iOOl, 


Les  questions  juiidiques  suivantes  étaient  soumises  au  Tribu- 
nal supérieur  du  canton  de  Lucerne  : 

\^  Les  défendeurs  doivent-ils  reconnaître  au  demandeur  le 
droit  exclusif  d'utiliser,  comme  adjonction  à  sa  raison  de  com- 
merce (enseigne  d*hôtel),  la  désignation  c  Gesegnet  Malt  »  pour 
l'exploitation  d'une  pension  d'étrangers  ou  pour  une  industrie 
hôtelière  analogue,  et  ce  droit  doit-il  être  admis  par  jugement? 

20  Les  défendeurs  doivent-ils  faire  disparaître  cette  adjonction 
(enseigne  d'hôtel)  partout  où  elle  est  employée  pour  la  pension 
de  D"«  Renée,  et  sur  la  propriété  où  l'établissement  est  exploité, 
«t  l'emploi  de  cette  adjonction  (enseigne  d'hôtel),  lorsque  le  nom 
de  la  pension  est  annoncé  par  le  personnel  de  la  tenancière, 
Dw«  Renée,  doit-il  de  même  être  interdit  ? 

30  Les  défendeurs  sont-ils  débiteurs  solidaires  du  demandeur 
d'une  indemnité  de  5000  fr.,  avec  intérêt  à  5  o/o  dès  le  28  juillet 
1902? 

ou  bien  : 
les  conclusions  de  la  demande  doivent-elles  être  repoussées? 

ou  bien  : 
4e  demandeur  doit  il  être  condamné  reconventionnell  ment  à 
payer  à  la  défenderesse  D^e  Renée  une  indemnité  de  1000  fr., 
avec  intérêt  moratoire  à  5  %  depuis  la  comparution  devant  le 
juge  de  paix  ? 
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ou  bien  : 
Tune  ou  l'autre  de  ces  conclusions  doit-elle  être  admise  et  dans 
quelle  mesure  ? 

Par  jugement  du  25  novembre  1905,  la  Cour  cantonale  supé- 
rieure a  libéré  entièrement  le  défendeur  Pfyfïer,  mais  a  reconnu 
fondées,  contre  D"«  Renée,  les  conclusions  1,  2  et  3  ci-dessus,, 
la  dernière  toutefois  réduite  à  500  fr.  avec  intérêt  à  5  o/o  dès  le 
28  juillet  1902. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile  et  régulier  en  la  forme,. 
Gelpke  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  prononcé,  pour 
autant  qu*il  libère  Pfyfïer  de  la  réclamation  formulée  contre  lui. 
Il  conclut  à  l'adjudication  intégrale  de  ses  conclusions  contre  le 
défendeur  et  à  la  réforme  du  jugement  dans  ce  sens,  la  sentence 
étant  maintenue  à  Tégard  de  D'i«  Renée. 

Celle-ci  s'est  jointe  au  recours,  concluant  à  libération  des 
conclusions  prises  contre  elle  par  le  demandeur  et  déclarant  ne 
pas  persister  dans  sa  réclamation  reconventionnelle. 

A  l'audience  de  ce  jour,  à  laquelle  n'avaient  été  assignés 
que  les  représentants  du  demandeur  et  du  défendeur  Pfyffer» 
le  second  seul  s'est  présenté.  Il  a  conclu  au  maintien  du  juge- 
ment et  au  rejet  du  recours  principal  ainsi  que  du  recours  par 
voie  de  jonction,  pour  autant  que  ce  dernier  était  dirigé  contre  lui. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours 
de  D'ï«  Renée,  confirmant  à  son  égard,  en  tous  points,  le  juge- 
ment attaqué.  Le  recours  du  demandeur  a  été  écarté  et  le  dit 
jugement  également  maintenu,  en  ce  qui  a  trait  aux  conclusions 
prises  contre  Pfyfter. 

Arrêt  : 

1.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  recours  par  voie 
de  jonction  et  le  représentant  de  D^i®  Renée  ne  devait  pas  être 
assignera  l'audience  du  Tribunal  fédéral.  Il  est,  en  effet,  dans  la 
nature  d'un  tel  pourvoi  de  ne  pouvoir  être  joint  qu'à  un  recours 
interjeté  contre  la  partie  qui  veut  l'exercer  ;  seule  cette  partie 
est  défenderesse  au  sens  de  Tart.  70  OJF.  En  l'espèce,  le  recours 
principal  ne  vise  pas  W^-  Renée,  vis-à-vis  de  laquelle  il  demande 
au  contraire  le  maintien  du  jugement  ;  il  est  dirigé  seulement 
contre  le  co-défendeur  Pfyfïer,  à  l'égard  duquel  la  réclamation 
de  Gelpke  a  été  repoussée.  Dès  lors,  D"e  Renée,  contre  laquelle 
les  conclusions  de  la  demande  ont  été  allouées  en  partie  par  la 
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dernière  instance  cantonale,  ne  peut,  en  se  joignant  à  un  recours 
qui  n'est  pas  formé  contre  elle,  prétendre  à  la  réforme  du  pro- 
noncé en  sa  faveur  ;  un  pourvoi  indépendant  eût  été,  dans  ce 
but,  nécessaire  (cf.  B.  0.  XXIV,  II,  p.  290  et  suiv.  ;  eodem  p.  313 
et  suiv.,  sub  G.-I,  et  cons.  1  et  suiv.  ;  XXIX,  II,  p.  27,  sub  F.  G. 
et  I.  ;  XXXI,  II,  p.  538  et  suiv.).  Par  suite,  le  jugement  attaqué 
doit  déployer  tous  ses  effets  dans  la  mesure  où  il  statue  sur  le 
litige  pendant  entre  le  demandeur  et  D"«  Renée. 

2.  L'instruction  du  procès  a  établi  les  faits  ci-après  :  Sur  une 
partie  de  la  propriété  primitive  «  Gesegnet  Matt  »,  à  Lu  cerne, 
les  prédécesseurs  du  demandeur  ont  exploité  depuis  1874  une 
pension  d'étrangers  qui,  à  partir  de  1881  au  plus  tard,  porte  le 
nom  «  Pension  Villa  Gesegnet  Matt  ».  Dès  le  9  juillet  1902,  la 
Société  en  nom  collectif  «  Famille  Gelpke  Pension  G'segnet 
Malt  »,  à  Lucerne,  est  inscrite  dans  le  Registre  du  commerce  de 
cette  ville;  par  contrat  du  27  octobre  1902,  le  demandeur  a 
racheté  de  ses  frères  et  sœurs  leur  part  dans  la  propriété  jus- 
qu'alors commune  de  la  «  Gesegnet  Matt  »,  ce  avec  reprise  de 
tout  l'actif.  Le  défendeur  Pfyfîer  possède,  à  occident  du  deman- 
deur, un  immeuble  contigu,  ayant  fait  partie  de  la  propriété  pri- 
mitive «  Gesegnet  Matt  ».  Sur  ce  fonds  s'élève  une  maison  de 
maîtres.  Selon  contrat  du  15  avril  1901,  Pfylïer  l'a  louée  sous  la 
désignation  «  Château  Gsegnet  Matt  »,   à  D^^e  Renée,  avec  le 
terrain  avoisinant.  L'art.  9  de  la  «convention autoiisait  la  locataire 
à  installer  une  pension  d'étrangers  dans  la  maison  de  maîtres, 
*  à  condition  de  ne  pas  mettre  d'écriteaux  sur  la  maison  même  ». 
D"«  Renée  ouvrit  aussitôt  une  pension  d'étrangers  en  faisant 
inscrire  au  Registre  du  commerce  la  raison  «  H.  Renée  d'Herbi- 
gny,  Pension  de  famille  ».  L'autorisation  du  Conseil  d'Etat  lui  a 
été  accordée  le  31  juillet  1901  «  pour  l'exploitation  d'une  pen- 
sion d'étrangers  dans  le  château  Gesegnet  Matt,  Haldenstrasse 
no  49,  sous  le  nom  de  Pension  Renée  ».  Comme  dans  ses  an- 
nonces, elle  indiquait  «  Château  Gsegnet  Matt  »  et  se  refusait  à 
enlever  des  affiches  avec  cette  inscription,  qui  avaient  été  placées 
?ur  le  fonds,  les  propriétaires  de  la  «  Villa  G'sgnet  Matt  »  se  sen- 
tirent lésés  dans  l'exercice  de  leur  industrie  et  dans  leur  droit  à 
l'emploi  exclusif  de  la  désignation  «  G'segnet  Matt  »  pour  une 
pension  d'étrangers.  Le  demandeur  réclama  tout  d'abord  auprès 
de  D'"'*  Renée  qui  répondit  qu'elle  désirait  transformer  le  nom 
de  la  maison  en  Château  d'Herbigny,  mais  que  son  bailleur  ne  le 
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permettait  pas  ;  Pfyffer,  de  son  côté,  déclara  que  la  raison  de 
commerce  de  la  pension  exploitée  par  sa  locataire  lui  était  indif- 
férente, mais  qu'il  tenait  à  ce  que  sa  propriété  conservât  le  nom 
de  «  G'segnet  Matt  >.  Gelpke  a  alors  ouvert  la  présente  action 
en  formulant  les  conclusions  reproduites  ci-dessus,  lesquelles, 
ainsi  qu'il  résulte  du  considérant  1,  ne  doivent  être  examinées 
que  dans  la  mesure  où  elles  sont  dirigées  contre  Pfyfler. 

3.  La  légitimation  active  du  demandeur,  contestée  par  Pfyfler 
en  ce  qui  le  concerne,  a  été  tranchée  définitivement  par  le  juge- 
ment critiqué,  qui  Ta  admise,  fondé  sur  Tinterprétation  du  con- 
trat de  partage  (Erbauskauf)  et  de  cession  intervenu  entre  les 
hoirs  Gelpke,  c'est-à-dire  sur  la  base  du  droit  de  succession  can- 
tonal qui  n'a  pas  à  être  revu  par  le  Tribunal  fédéral. 

4.  A  l'appui  de  ses  conclusions,  le  demandeur  a  invoqué 
cumulativement  les  art.  876,  50  et  55  GO.  Adoptant  l'opinion  des 
défendeurs,  les  instances  précédentes  ont  estimé  que  la  demande 
ne  pouvait  être  fondée  sur  la  protection  des  raisons  de  com- 
merce, «  étant  donné  le  fait  que  le  demandeur  et  D'ï«  Renée 
«  exploitent  et  ont  exploité  leur  pension  comme  particuliers, 
«  que,  dès  lors,  à  teneur  de  l'art.  867  CO.,  ils  ne  pouvaient 
«  prendre  pour  raison  que  leur  nom  de  famille  avec,  éventuelle- 
€  ment,  une  adjonction  de  nature  à  indiquer  d'une  façon  plus 
«  précise  leur  personne  ou  leur  genre  de  commerce,  que,  par 
«  suite,  la  désignation  «  Gesegnel  Matt  »  ne  saurait  être  envi- 
ât sagée  comme  une  partie  intégrante  de  la  raison,  mais  seule- 
«  ment  comme  une  enseigne  dMiôtel  ».  Gette  argumentation  est 
déjà  erronée  en  ce  que  l'expression  «  Pension  Gesegnet  Matt  » 
ne  constitue  pas  une  désignauoti  plus  précise  du  genre  d'aflaires 
au  sens  de  l'art  867,  2"»©  al.  (10.  ;  de  plus,  on  n'a  pas  tenu  compte 
que  ce  n'est  pas  l'art.  867,  mais  bien  fart.  869  CO.  qui  est  appli- 
cable à  l'admissibilité  de  la  raison  litigieuse,  puisque  le  deman- 
deur réclame  la  protection  (fune  raison  appartenant  non  à  un 
particulier,  mais  bien  à  la  Société  en  nom  collectif  famille  Gelpke 
dont  les  droits  lui  ont  été  tratisft^rés  lors  du  partage.  Au  reste,  il 
importe  peu  que  la  demande  s*uppuie  aussi  sur  l'art.  876,  à  côté 
de  l'art.  50  (et  55)  CO.  En  eflFiH.  l'action  basée  sur  la  protection 
de  la  raison,  art  876,  se  fonde  sur  un  acte  illicite,  elle  permet  de 
faire  valoir  une  prétention  ayant  sa  source  dans  un  délit,  au 
sens  de  l'art.  50  CO.,  et  suppose  une  atteinte  portée  à  la  raison 
de  commerce  par  l'usage  illniie  qu'en  fait  un  tiers.  Pfyffer  a-t-il 
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utilisé  indûment  la  raison?  Cette  question  se  confond  avec  celle 
de  savoir  si  à  son  égard  les  réquisits  de  faction  délictuelle  pré- 
vue à  l'art.  50  se  trouvent  réunis.  Cela  est  vrai  aussi  de  la  con- 
clusion tendant  à  la  reconnaissance  du  droit  revendiqué  (Fest- 
stellungsbegehren),  laquelle,  elle  aussi,  a  son  fondement  dans 
l'acte  illicite. 

5.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  la  première  de  ces  conclu- 
sions, l'instance  précédente  n*a  pas  admis,  à  l'égard  de  Pfyffer, 
que  les  conditions  de  l'acte  illicite  fussent  remplies,  pour  autant 
que  lu  demande  invoquait  la  seule  violation  du  droit  litigieux  à 
l'usage  exclusif  de  la  désignation  c  Gesegnet  Matt  >.  La  Cour 
n'a  pas  prononcé  que.  au  point  de  vue  de  la  procédure,  les  con- 
ditions d'une  action  en  reconnaissance  du  droit  ne  fussent  pas 
acquises,  elle  a  statué  sur  le  fondement  matériel  de  la  demande, 
soit  sur  l'existence  d'un  acte  illicite  ;  le  jugement  peut  donc  être 
revu  par  le  Tribunal  fédéral.  La  contestation  du  droit  litigieux  à 
l'emploi  de  la  désignation  c  Gesegnet  Matt  »  consiste  unique- 
ment dans  la  prétention  de  PfyfTer  de  pouvoir  utiliser  cette 
dénomination  aussi  pour  sa  propriété  (et  sa  maison  de  maîtres)  et 
de  dénier  au  demandeur  le  droit  exclusif  de  donner  ce  nom  à 
son  immeuble.  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  pro- 
priétaire est  fondé  à  interdire  à  son  voisin  de  désigner  d'une 
certaine  manière  sa  propriété  ressortit  à  la  législation  cantonale 
sur  les  choses  ou  les  personnes.  Le  Tribunal  fédéral  ne  serait 
pas  compétent  pour  la  revoir.  Son  examen  doit  se  borner  à  re- 
chercher si,  dans  l'emploi  de  la  raison  o  Gesegnet  Matt  »  par 
Pfyfier,  il  existe  un  acte  illicite  à  l'égard  du  demandeur  au  point 
de  vue  du  droit  aux  raisons  de  commerce  ou  des  principes  ré- 
gissant la  concurrence  déloyale.  Mais,  dans  ce  domaine,  Pfyffer 
ne  conteste  pas  le  droit  exclusif  du  demandeur  de  se  servir  de 
la  désignation  «  Gesegnet  Matt  »  et,  dès  lors,  il  ne  peut  être 
question  d'un  acte  illicite  consistant  dans  une  contestation  de  ce 
droit 

Au  surplus,  rfyffer  n'exploite  pas  de  commerce  et  n'en  fait 
pas  exercer  pour  son  compte,  de  sorte  qu'on  ne  saurait  le  con- 
sidérer comme  un  auteur  du  délit  de  concurrence  déloyale- 
C'est  à  tort  que  le  demandeur  soutient  qu'il  est  indifiérent  que 
le  défendeur  exploite  le  commerce  lui  même  ou  le  fasse  exploiter 
par  un  autre.  Pfyffer  ne  fait  exploiter  pour  lui-même  aucun  com- 
merce par  son  locataire  ;  il  n'a  pas  même  loué  un  établissement 
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existant  déjà  sous  la  désignation  incriminée.  Il  ne  peut,  par  con- 
séquent, pas  être  envisagé  comme  auteur  du  délit  de  concur- 
rence déloyale,  mais  tout  au  plus  comme  instigateur  ou  comme 
complice  pour  autant  qu'il  encourageait  Tauteur  à  commettre  le 
délit  ou  qu'il  facilitait  ou  préparait  celui-ci  en  fournissant  les 
moyens  de  l'accomplir.  L'hypothèse  d'une  instigation  est  exclue 
par  le  résultat  des  preuves  entreprises  puisque,  d'après  les  faits 
admis  par  l'instance  précédente,  Pfytïer  n'a  ni  engagé,  ni  obligé 
D^'e  Renée  à  employer  dans  ses  relations  d'affaires  ou  seulement 
pour  ia  dénomination  de  son  établissement  un  nom  semblable  à  la 
désignation  de  l'industrie  du  demandeur.  Cette  circonstance  consi- 
dérée comme  acquise  ensuite  du  serment  prêté  par  Pfyffern'estpas 
en  contradiction  avec  les  déclarations  faites  par  celui  ci  dans  sa 
correspondance  et  en  cours  de  procès,  à  savoir  qu'il  se  réservait 
le  droit  d'utiliser  la  désignation  «  Gesegnet  Matt  :>  pour  sa  pro- 
priété. Cela  ne  l'empêchait  pas  d'autoriser  D'^''  Renée  à  dési- 
gner autrement  la  maison,   spécialement  dans  ses  relations 
d'affaires.  Pour  l'existence  d'une  complicité,  les  conditions  néces- 
saires manquent  également.  A  ce  point  de  vue,  on  a  en  premier 
lieu  allégué  la  dénomination  «  Château  Gesegnet  Matt  >  men- 
tionnée dans  le  contrat  de  bail.  Mais  Pfyffer  n'a  déployé  aucune 
activité  qui  puisse  être  qualifiée  d'aide  à  commettre  le  délit  en 
paroles  ou  en  actes.  On  n'est  en  présence  d'aucun  élément 
propre  à  constituer  le  délit  de  concurrence  déloyale.  Cette  men- 
tion du  bail  n'a  facilité  en  rien  D^^o  Renée  dans  l'emploi  de  la 
raison  du  demandeur  pour  son  exploitation  qui  n'est  aucune- 
ment visée.  De  même,  la  défenderesse  n'a  pas  été  aidée  à  se 
servir  de  cette  dénomination  pour  désigner  publiquement  sa 
maison    vis-à-vis    du    public.   Si   cette  mention  a  pu  porter 
Dii«  Renée  à  l'utiliser  à  son  avantage  dans  son  exploitation,  il 
n'y  a  pas,  entre  la  volonté  du  bailleur  et  l'emploi  de  la  désigna- 
tion, de  rapport  se   caractérisant  comme   une  complicité   et 
engendrant  la  responsabilité  de  Pfyffer.  On  n'est  pas  en  présence 
d'une  intention  délictueuse  déjà  existante  chez  D^^®  Renée  et 
qui  aurait  été  développée  ou  aff'ermie.  Par  contre,  il  n'est  pas 
contestable  que  drins  le  fait  de  laisser  apposer  des  affiches  por- 
tant une  inscription  de  nature  à  léser  le  droit  au  nom  revendiqué 
par  le  demandeur,  on  peut  voir  les  conditions  objectives  de  la 
complicité.  Mais,  si  l'on  envisage  la  complicité  au  point  de  vue 
de  sa  notion  en  droit  pénal,  à  ce  signe  objectif  doit,  d'après 
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f  opinion  dominante,  s*ajouter  encore  Télément  subjectif  de  l'in- 
tention ;  en  tout  cas,  pour  fonder  la  responsabilité  civile,  une 
faute  est  nécessaire  au  sens  de  Tart.  50  CO.  On  ne  saurait  en 
apercevoir  une  en  Tespèce.  Tout  dabord,  il  n'y  a  aucun  indice 
pernDettant  de  dire  que  PfyfTer  voulait  que  D"e  Renée  utilisât  pour 
son  exploitation  la  raison  du  demandeur  ou  seulement  qu'il  au- 
rait voulu  qu'elle  fît  placer  des  affiches  dans  un  but  de  concur- 
rence. Celles-ci  existaient  bien  avant  la  conclusion  du  bail  et  il 
n'est  pas  même  établi  qu'elles  aient  été  placées  par  Pfyfïer.  Il 
appartenait  au  locataire  d'exploiter  son  établissement  de  façon  à 
ne  pas  porter  préjudice  à  des  tiers.  Il  lui  incombait  pareillement 
d'enlever  les  affiches,  le  cas  échéant.  Pfyfïer  ne  s'y  est  pas* 
opposé  ;  il  a  autorisé  sa  locataire  à  les  supprimer.  On  ne  peut 
donc  dire  qu'elles  aient  été  remises  à  D"©  Renée  dans  l'idée 
qu'elles  serviraient  d'instruments  de  concurrence.  Enfin,  dans  le 
fait  d'avoir  toléré  les  affiches,  on  ne  saurait  voir  une  néglignce 
et  par  là  une  complicité  par  omission  (qui  est  facilement  conce- 
vable en  droit  civil  et  engendre  également  la  responsabilité 
d'après  le  principe  général  de  l'art.  50  GO.).  Dès  l'instant  où  il 
est  établi  que  PfyfTer  laissait  D^i°  Renée  libre  d'enlever  les  affi- 
ches et  sur  sa  demande,  l'y  a  autorisée,  il  ne  peut  plus  être 
parlé  de  négligence.  Rien  ne  permettait  de  prévoir  que  les  affi- 
ches, si  on  les  laissait  subsister,  seraient  utilisées  dans  un  but 
illicite  par  la  locataire.  Pfyfïer  avait  le  droit  de  s'en  remettre  à 
cette  dernière  du  soin  de  résoudre  les  questions  concernant 
l'exploitation  de  son  commerce. 
I«  Section.  —  MM.  Jaeger,  président,  Attenhofer,  Favey,  Ho- 

negger,  Ostertag,  Schmid  et  Stooss. 

Trad.  d'arrêt.  -  L.  R. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


FAILLITE.  Ktat  de  collocation,  ARBITRAGE.  Clause  compro- 
missoire.  —  Contrat  renfermant  une  clause  compromissoire. 
Faillite  de  l'un  des  contractants.  —  Intervention  de  l'autre 
comme  créancier.  —  Production  repoussée.  —  Action  en 
modification  de  l'état  de  collocation  ouverte  devant  le  juge 
4u  for  de  la  faillite.  ~<  Exception  d'incompétence  fondée  sur 
le  compromis.  —  Déclinatoire  admis  par  les  instances  canto- 
nales. —  Recours  en  réforme.  —  Admission. 
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RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Arrêt  cantonal  statuant  sur 
une  exception  de  procédure,  mais  impliquant  la  solution 
définitive  d'une  question  de  droit  matériel.  —  Recours  en 
réforme.  —  Assimilation  à  un  jugement  au  fond.  —  Compé- 
tence du  Tribunal  fédéral. 

fSBO  LP.  68  OJF.] 

1.  La  clause  compromissoire  d'un  contrat  passé  par  le 
failli  ne  peut  ôtre  invoquée  par  la  masse  pour  décliner  la 
compétence  du  juge  du  for  de  la  faillite  en  matière  d'ac- 
tion en  contestation  de  l'état  de  coUocation. 

S'agissant  d'une  telle  action,  toute  exception  d'incompé- 
tence tirée  d'un  compromis  doit  ôtre  écartée,  quel  que  soit 
l'objet  de  la  contestation. 

La  disposition  de  l'art.  250  LP.  est  impérative,  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  du  juge  du  for  de  la  faillite,  et  ne 
comporte  aucune  dérogation  par  convention. 

2.  Alors  même  qu'un  arrêt  cantonal  ne  porte,  dans  son 
dispositif,  que  sur  une  exception  de  procédure,  il  n'en  cons- 
titue pas  moins  un  Jugement  au  fond,  dans  le  sens  de  l'art. 
58  OJF.,  s'il  a  pour  résultat  de  trancher  d'une  manière 
définitive  une  question  de  droit  matériel. 

Ainsi  un  arrêt  qui  tranche  une  question  de  validité  ou 
d'applicabilité  d'un  compromis  est  un  jugement  au  fond, 
susceptible  de  recours  en  réforme,  encore  qu'il  soit  rendu 
en  la  forme  d'une  décision  d'incompétence. 


Hennchcrg  et  Allemand  c.  masse  en  faillite  de  la  Soc.  anonyme 
du  Village  suisse.  —  "26  octobre  iOQl. 


Par  contrat  du  10  avril  1898,  Henneberg  et  Allemand,  entre- 
preneurs à  Genève,  se  sont  chargés  de  la  construction  du  Village 
Suisse,  qui  a  figuré  à  la  dernière  exposition  universelle  de  Paris, 
pour  le  compte  de  la  société  anonyme  constituée  sous  le  même 
nom.  Toutes  les  contestations  qui  pouvaient  surgir  entre  la  so- 
ciété et  les  entrepreneurs  devaient,  d'après  l'article  14  du  con- 
trat, ôtre  tranchées  souverainement  et  sans  appel  par  trois  arbi- 
tres nommés  d'un  commun  accord  et,  à  défaut  d'entente,  par  le 
Tribunal  fédéral. 

Un  litige  important  surgit.  Il  fut  soumis  à  un  tribunal  arbitral 
dont  les  pouvoirs  expirèrent  avant  que  le  jugement  fût  rendu. 

Quelque  temps  après  la  Société  du  Village  Suisse  fut  mise  en 
faillite.  Henneberg  et  Allemand  intervinrent  dans  la  liquidation^ 
demandant  à  être  colloques  pour  une  somme  de  471,334  fr.,  pré- 
tendu solde  du  prix  des  travaux.  Cette  prétention  fut  écartée  par 
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l'administration  de  la  faillite  le  29  mars  1906,  avec  la  mention  : 
c  attendu  qu'elle  n'est  pas  justifiée  j». 

Uenneberg  et  Allemand  ouvrirent  alors  action  à  la  masse  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Genève  et  attaquèrent 
l'état  de  collocation  pour  être  reconnus  créanciers  de  471 ,334  fr. 
et  colloques  sur  le  produit  des  droits  et  des  biens  par  eux  revem- 
diqués  à  titre  de  gage,  et  pour  le  surplus  parmi  les  créanciers 
de  cinquième  classe. 

La  masse  en  faillite  déclina  la  compétence  du  tribunal  pour 
fixer  le  chiffre  de  la  créance  contestée,  en  se  fondant  sur  la 
clause  compromissoire  de  l'arL  14  du  contrat. 

Le  Tribunal  de  1^^  instance  et  la  Cour  civile  ayant  admis 
l'exception  d'incompétence,  Henneberg  et  Allemand  ont  recouru 
au  Tribunal  fédéral  qui  a  réformé  l'arrêt  cantonal  et  déclaré  le 
juge  de  la  faillite  (250  LP.)  compétent  —  à  l'exclusion  de  tous 
arbitres  —  pour  trancher  le  fond  du  litige  pendant  entre  parties. 

(Résumé. 
Arrêt: 

3.  Le  dispositif  du  jugement  de  première  instance,  confirmé 
par  l'arrêt  du  13  juillet  1907  de  la  Cour  de  justice  civile  dont  est 
recours,  porte  que  :  «  le  tribunal  se  déclare  incompétent  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  de  la  créance  des  demandeurs,  —  réserve 
la  demande  en  ce  qui  concerne  l'admission  de  la  créance  éven- 
tuelle d'Henneberg  et  Allemand,  —  réserve  les  dépens,  —  et 
ajourne  la  cause  ». 

Si  la  nature  d'un  jugement  devait  être  déterminée  exclusive- 
ment par  son  dispositif,  l'arrêt  dont  est  recours  ne  pourrait  pas 
être  envisagé  comme  un  jugement  au  fond  dans  le  sens  de  l'art. 
58  OJF.,  puisqu'il  ne  statue  que  sur  l'exception  d'incompétence. 
Mais  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  admis,  à  maintes  reprises  que, 
même  les  arrêts  dont  le  dispositif  ne  porte  que  sur  une  excep- 
tion de  procédure,  constituent  des  jugements  au  fond,  dans  le 
sens  de  l'art.  58  OJF.,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  pour  résultat  de 
trancher  d'une  manière  définitive  une  question  de  droit  matériel. 
Faisant  application  de  ce  principe  général  à  une  espèce  identique 
à  la  présente  cause  {R.  0.  24,  II,  559  ;  voir  aussi  ibid,  7,  282)  il 
a  déclaré  que  la  question  de  savoir  si  un  litige  avait  été  sous- 
trait, en  vertu  d'un  compromis  arbitral,  à  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  et  soumis  à  celle  d'un  tribunal  d'arbitres, 
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relevait  du  droit  matériel  et  que  le  jugement  qui  la  tranchait, 
quoique  ne  statuant  dans  son  dispositif  que  sur  une  exception 
de  compétence,  tranchait  en  réalité  la  question  de  droit  matériel 
de  la  validité  ou  de  l'applicabilité  du  compromis  et  revêtait,  pour 
ce  motif,  la  nature  d'un  jugement  au  fond. 

D'après  cette  jurisprudence,  qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'aban- 
donner, l'arrêt  du  43  juillet  1907  doit  être  considéré  comme  un 
jugement  au  fond  ;  car,  quoique  son  dispositif  se  borne  à  statuer 
sur  l'exception  de  compétence,  il  tranche,  en  fait,  une  contestation 
de  droit  matériel.  L'exception  d'incompétence  opposée  par  la 
masse  défenderesse,  est  basée,  non  pas  sur  une  disposition  de 
la  loi,  mais  sur  un  contrat,  soit  sur  la  clause  compromissoire 
contenue  dans  l'article  44  du  contrat  du  40  avril  4898  conclu 
entre  les  demandeurs  et  la  Société  du  Village  Suisse.  De  leur 
côté,  les  demandeurs  concluent  au  rejet  de  l'exception,  soute- 
nant que  la  masse,  constituant  un  sujet  de  droit  distinct  du 
failli,  ne  peut  pas  invoquer  en  sa  faveur  les  clauses  d'un  contrat 
dans  lequel  elle  n'est  pas  partie.  —  La  véritable  question  à  ré- 
soudre est  donc  celle  de  savoir  si  la  masse  peut  ou  non  invoquer 
en  sa  faveur  la  clause  compromissoire  du  contrat  du  40  avril 
4898,  l'admission  ou  le  rejet  d'incompétence  n'étant  que  le  co- 
rollaire logique  de  la  solution  donnée  à  cette  question.  —  Or, 
comme  la  question  de  savoir  si  la  masse  peut  ou  non  invoquer 
en  sa  faveur  la  clause  compromissoire  relève  incontestablement 
du  droit  matériel,  et  comme  l'arrêt  attaqué,  en  admettant  l'ex- 
ception d'incompétence,  l'a  tranchée  définitivement  en  faveur 
de  la  masse,  cet  arrêt  doit,  malgré  les  termes  de  son  dispositif, 
être  considéré  comme  un  jugement  au  fond.  La  compétence  du 
Tribunal  fédéral  doit  donc  être  admise. 

4.  L'exception  d'incompétence  étant  basée  sur  la  clause  com- 
promissoire du  contrat  du  40  avril  4898,  elle  ne  peut  être  admise 
que  si  la  masse  est  en  droit  d'invoquer  en  sa  faveur  les  clauses 
de  ce  contrat.  L'instance  cantonale  a  tranché  la  question  affir- 
mativement en  déclarant  que  la  masse  ne  peut  avoir  ni  plus  ni 
moins  de  droits  que  le  failli. 

Ce  raisonnement  serait  correct  si,  comme  les  deux  instances 
cantonales  semblent  l'avoir  admis,  la  masse  était  le  succes.seur 
du  failli  et  se  trouvait  ainsi  subrogée  à  ses  droits .  Mais  tel  n'est 
pas  le  cas.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déclaré  à  maintes 
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reprises,  la  faillite  n'est  pas  une  forme  de  succession,  elle  n'est 
qu'une  forme  d'exécution  ;  elle  n'a  pas  pour  effet  de  transférer 
à  la  masse  la  propriété  des  biens  et  les  droits  du  failli,  mais  sim- 
plement de  soustraire  ceux-ci  à  la  libre  disposition  de  ce  dernier 
et  de  les  mettre  à  la  disposition  de  la  masse  pour  qu'elle  les 
liquide  et  en  affecte  le  produit  au  paiement  des  créanciers. 

Malgré  la  mise  en  faillite  de  la  Société  anonyme  du  Village 
Suisse,  la  masse  n'est  donc  pas  devenue  partie  dans  le  contrat 
du  10  avril  1S98  et  n'y  a  pas  pris  la  place  de  la  société  ;  elle  ne 
peut  par  conséquent  pas  invoquer  ce  contrat  en  sa  faveur,  pas 
plus  que  les  recourants  ne  pourraient  prétendre  que  la  masse 
est  tenue  de  remplir  les  obligations  incombant  au  failli  en  vertu 
du  dit  contrat  (art.  211  LP.).  Le  seul  droit  de  la  masse  est  celui 
de  liquider  les  droits  que  la  société  en  faillite  peut  avoir  acquis 
par  le  contrat,  pour  en  consacrer  le  produit  à  l'extinction  des 
dettes.  Mais  ce  droit  de  la  masse  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'égard 
de  ceux  des  droits  du  failli  qui  ont  une  valeur  patrimoniale  et 
dont  la  réalisation  peut  donner  un  produit  susceptible  d'être 
affecté  au  paiement  des  dettes  du  failli  ;  or,  cette  condition  n'est 
évidemment  pas  acquise  en  l'espèce  ;  en  effet,  le  droit  d'exiger 
qu'une  contestation  soit  portée  devant  un  tribunal  arbitral  n'est 
qu'une  faculté  de  procédure  qui  n'est,  de  par  sa  nature  même, 
pas  susceptible  d'être  liquidée,  ni  de  donner  un  produit. 

De  là  s'ensuit  que  la  déclaration  de  faillite  de  la  Société  du 
Village  Suisse  a  eu  pour  effet  d'entraîner  la  caducité  de  la 
clause  compromissoire,  vu  l'impossibilité  de  l'exécution  de  cette 
clause  ;  la  masse  ne  peut,  ni  l'invoquer  en  sa  faveur,  puisqu'elle 
n'est  pas  subrogée  au  failli,  ni  la  liquider,  parce  que  le  droit  qui 
en  découle  ne  comporte  pas  une  liquidation. 

5.  L'exception  d'incompétence  doit,  en  outre,  être  écartée, 
parce  que  son  admission  entraînerait  une  violation  de  l'art.  250, 
qui  dispose  que  l'opposant  à  l'état  de  collocation  doit  intenter 
son  action  devant  le  juge  de  la  faillite  dans  les  dix  jours  de  la 
publication  du  dépôt.  Cette  disposition,  qui  a  été  dictée  non  par 
des  considérations  tirées  de  l'intérêt  particulier  des  parties  en 
cause,  mais  par  des  motifs  d'intérêt  public,  —  for  unique  de  la 
faillite,  protection  des  intérêts  des  autres  créanciers,  etc.  —  re- 
vêt le  caractère  d'une  règle  de  droit  impératif  à  laquelle  il  n'est 
pas  loisible  de  déroger  par  convention.  Toute  exception  d'incom- 
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pétence  Urée  d'un  compromis  doit  donc  être  écartée  d*emblée 
lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  concernant  l'état  de  colloca- 
tion. 

Il  suffit  donc,  en  l'espèce,  de  constater  que  l'action  introduite 
par  les  demandeurs  est  précisément  une  action  en  opposition  à 
l'état  de  collocation  pour  qu'il  s'ensuive  que  l'exception  d'incom- 
pétence doive  être  écartée.  Tel  parait  bien  être  le  point  de  vue 
auquel  l'instance  cantonale  s'est  placée.  Mais  elle  a  introduit 
une  distinction  entre  les  questions  concernant  l'existence  et  le 
montant  de  la  créance,  qu'elle  voudrait  soumettre  quant  à  la 
compétence  aux  règles  de  droit  commun,  et  celles  concernant 
l'admission  dans  l'état  de  collocation,  qu'elle  entend  soumettre 
seules  et  exclusivement  au  juge  de  la  faillite.  Cette  distinction 
est  arbitraire  et  en  opposition  évidente  avec  le  texte  même  de 
la  loi.  La  loi  dispose,  en  effet,  que  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent l'état  de  collocation  rentrent  dans  la  compétence  exclu- 
sive du  juge  de  la  faillite.  Or,  ces  contestations  peuvent  porter 
sur  l'existence  du  droit  à  colloquer,  sur  son  étendue,  sur  l'exis- 
tence d'une  cause  de  priorité  et  sur  le  rang.  Quel  que  soit  leur 
objet,  que  l'opposition  vise  à  faire  reconnaître  l'existence  d'une 
créance  non  admise  ou  d'un  droit  de  gage  contesté,  à  faire  écar- 
ter comme  non  existante  une  créance  ou  un  droit  de  gage 
admis,  il  s'agit  toujours  d'une  opposition  à  l'état  de  collocation 
qui  tombe  sous  la  disposition  de  l'art.  250  LP.  —  L'objet  même 
de  l'action  est  tout  à  fait  indifférent  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence, ce  qui  est  déterminant,  c'est  l'élément  formel,  soit  le 
fait  que  l'action  est  dirigée  contre  un  état  de  collocation  et  tend 
à  obtenir  sa  modification.  —  La  distinction  introduite  par  l'ins- 
tance cantonale  est,  du  reste,  non  seulement  arbitraire  et  con- 
traire à  la  loi,  mais  pratiquement  impossible,  vu  que  la  question 
de  l'existence  du  droit  et  celle  de  l'admission  dans  l'état  de  col- 
location se  confondent  dans  la  plupart  des  cas.  S'il  s'agit  d'une 
créance  chirographaire,  le  seul  motif  pour  lequel  la  collocation 
puisse  être  refusée,  ne  peut  être  que  celui  de  l'inexistence  du 
droit;  du  moment  que  le  droit  est  reconnu,  sa  collocation  est 
inévitable  et  il  est  juridiquement  impossible  de  concevoir  un 
litige  au  sujet  de  son  admission.  —  11  en  est  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'une  créance  garantie  par  gage.  La  contestation  peut 
porter  sur  l'existence  et  sur  l'étendue  du  droit  et  du  gage; 
mais,  une  fois  ces  questions-là  liquidées,  il  n'y  a  plus  de  contes- 
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talion  possible  concernant  la  liquidation.  —  Pratiquement,  la 
distinction  introduite  par  Tinstance  cantonale  aurait  donc  pour 
effet  d^éluder  Fart.  250  LP.  et  de  soustraire  au  juge  de  la  faillite 
toutes  les  contestations  que  la  loi  a  précisément  voulu  placer 
dans  sa  compétence  exclusive. 

1"5  Section.  —  MM.  Jaeger,  Ursprung,  Ostertag,  Schmid, 
Picot,  Stoos  et  Soldali.  —  MM««  Lachenal,  av.,  à  Genève  et 
<jirod,  av.,  à  Fribourg. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


BECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Contestation  sur  la  restitution 
de  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  perçus  par  le 
lise  cantonal.  —  Action  portée  devant  les  tribunaux  canto- 
naux de  Tordre  civil.  —  Compétence  de  ces  tribunaux  à 
teneur  de  la  législation  cantonale.  —  Recours  en  réforme. 
—  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

[66  OJP.] 

I«e  Tribunal  fédéral  est  incompétent  comme  Cour  de 
droit  civil  (instance  de  réforme)  pour  connaître  d'une  ac- 
tion qui  trouve  son  fondement  dans  les  dispositions  du 
droit  public,  quand  bien  même  d'après  la  législation  can- 
tonale cette  action  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
de  l'ordre  civil. 

Par  tf  causes  âvilea  »,  au  sens  de  l'art.  56  OJF.,  il  faut  en- 
tendre exclusivement  les  contestations  qui  se  rapportent 
à  des  prétentions  relevant,  par  leur  nature  juridique,  du 
droit  privé. 

Baud  c.  Etat  de  Genève.  —  13  septembre  1907. 


Le  22  janvier  1898,  J^-H.  Baud,  négociant  à  Genève,  a  acquis 
pour  le  prix  de  80,000  fr.  un  immeuble  situé  rue  de  Rive  n®  12. 
11  a  payé  pour  cette  acquisition  3542  fr.  40  de  droits  d'enregis- 
trement et  856  fr.  55  de  droits  de  transcription  au  bureau  des 
hypothèques. 

Après  avoir  plus  ou  moins  complètement  transformé  l'immeuble 
acheté,  J.-H.  Baud  a,  par  requête  du  12  juin  1906,  réclamé  de 
i'Etat  de  Genève  la  restitution  des  droits  payés,  en  se  fondant 
sur  la  loi  genevoise  du  26  octobre  1895. 

Cette  loi  dispose,  à  son  article  premier,  que  c  les  sommes 
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perçues,  à  l'avenir,  pour  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion sur  les  ventes  d'immeubles  seront  restituées  sans  intérêt 
aux  propriétaires  de  ces  immeubles  ou  à  leurs  ayants  droit, 
s'ils  fournissent  la  preuve  qu'ils  en  ont  démoli  les  anciennes 
constructions  dans  le  délai  de  5  ans  depuis  le  paiement  de  ces 
droits  ». 

Le  Département  des  Finances  et  des  Contributions  et  le  Con- 
seil d'Etat  ont  écarté  la  requête  du  sieur  Baud  pour  le  motif, 
d'une  part,  qu'il  ne  s'agissait  pas  en  l'espèce  d'une  démolition, 
mais  de  réparations  et  de  transformations  et,  d'autre  part,  comme 
tardive  pour  n'avoir  pas  été  présentée  dans  le  délai  de  deux  ans, 
prévu  à  l'art.  466  de  la  loi  générale  sur  les  contributions  publi- 
ques du  9  novembre  1887. 

Ensuite  de  ce  refus,  Baud  a  ouvert  action  à  l'Etat  de  Genève 
pour  faire  condamner  celui-ci  à  lui  payer  la  somme  de  4200  fr.  à 
titre  de  restitution  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
dont  il  s'agit. 

Débouté  par  le  Tribunal  de  \^^  instance  et  par  la  Cour  de  jus- 
tice civile  de  Genève,  Baud  a  recouru  en  léforme  au  Tribunal 
fédéral,  lequel  s'est  déclaré  incompétent  et  n'est  pas  entré  en 

matière. 

(Résumé.) 
Arrêt  : 

Aux  termes  de  l'art.  71,  al.  1  et  2,  OJF..  le  Tribunal  fédéral 
doit,  préalablement  à  toute  chose,  examiner  la  question  de  sa- 
voir si  le  recoui's  n'apparaît  pas  de  prime  abord  comme  irrece- 
vable. 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  reconnu  à  maintes  reprises 
déjà,  ne  doivent  êtie  considérées  comme  «  causes  civiles  »,  au 
sens  de  l'art.  56  OJF.,  que  les  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  prétentions  appartenant,  de  par  leur  nature  juridique,  au 
droit  civil  (ou  privé)  ;  et  les  contestations,  en  revanche,  qui  ont 
rapport  à  des  prétentions  de  droit  public,  demeurent  exclues  de 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de  droit  civil 
(ou  comme  instance  de  léfornie)  quand  bien  même,  aux  termes 
de  la  législation  cantonale,  le  jugement  s'en  trouve  avoir  été  re- 
mis aux  tribunaux  ordinaiies  de  l'ordre  civil.  11  est  donc  indiffé- 
rent, en  l'espèce,  dans  la  question  de  savoir  quel  est,  en  réalité» 
le  caractère  de  Taction  exercée  parle  recourant  contre  l'Etat  de 
Genève,  que  la  demande  ait  pu  être  portée  devant  les  tribunaux 
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genevois  et  jugée  par  eux  (voir  notamment  l'arrêt  du  TF.,  du- 
3  février  18«8,  en  la  cause  Caisse  de  rentes  suisse  c.  Zurich,  Rec 
off.,  vol.  XIV,  no  22,  considérant  2,  p.  140). 

Le  rapport  de  droit  en  vertu  duquel  l'Etat  de  Genève  a,  erh 
son  temps,  perçu,  comme  un  impôt  indirect,  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  dont  le  recourant  léclame  aujour- 
d huila  restitution,  découlait  incontestablement  du  droit  public 
et  non  du  droit  privé;  or,  comme  la  réclamation  actuelle  du 
recourant  se  fonde  uniquement  sur  ce  que,  pai-  l'effet  de  la  réa- 
isation  d'une  condition  prévue  par  la  législation  fiscale  (soit  pai- 
1  art,  1er  de  la  loi  du  26  octobre  1895),  le  droit  de  l'Etat  à  perce- 
voir ou  conserver  la  contribution  dont  s'agit,  aurait  cessé  ou 
serait  tombé,  cette  réclamation  se  caractérise,  elle  aussi,  comme 
une  prétention  de  droit  public  (voir  l'arrêt  susrappelé,  loc  cit 
considérant  4,  p.  141,  ou  la  traduction,  en  résumé,  dans  la  lievuè 
judiciaire,  1888,  p.  330,  ou  dans  Journal  des  Tribunaux,  1888, 
p.  144).  La  cause,  conséquemment,  n'est  pas  de  celles  à  Tégai-d 
desquelles,  à  teneur  de  l'art.  56  OJF.,  le  recours  en  réfoi-me  est 
recevable.  Le  recours  doit  donc  être  préjudiciellement  écarté 
pour  cause  d'incompétence  du  Tribuiial  fédéral. 

L'on  peut  remarqiier,  d'ailleurs,  que  la  présente  action  n'a 
aucunement  le  caractère  d'une  véi-itabie  condictio  indebiti,  sine 
causa,  ou  causa  data  causa  non  secula,  au  sens  des  art.  70  et 
•suivants  GO.  ;  en  particulier,  il  est  inexact  de  piétendr-e,  ainsi 
que  l'a  fait  le  recoui-ant,  que,  ce  dont  celui-ci  réclame  la  restitu- 
tion, ce  serait  d'une  somme  que  l'Etat  aurait  r^eçue  en  vertu 
^l'une  cause  qui  aurait  cessé  d'exister,  car  cette  cause,  en  vertu 
^le  laquelle  l'Etat  de  Genève  a  pei^çu  la  somme  de  fr-.  4200  qui 
lui  est  aujourd'hui  r^éclamée,  c'est  le  ti-ansfert  d'immeuble  qui  a 
eu  lieu  suivant  acte  du  22  janvier  1898,  et  cette  cause  n'a  jamais 
œssé  d'exister.  L'action  en  restitution  ouverte  par  le  recour-ant 
contre  l'Etat  de  Genève  repose  bien  plutôt  sur  une  disposition 
spéciale  du  droit  public  genevois,  soit  sur-  l'art.  1er  de  Ja  loi  du 
:26  octobre  1895  qui,  dans  Je  but  de  favoriser  le  développement 
•Je  la  ville  de  Genève,  prévoyait  que.  dans  le  cas  de  démohtion 
'f  un  bâtiment  dans  les  5  ans  dès  son  acquisition  ou,  plus  exac- 
tement, dès  le  paiement  des  droits  d'enr-egistr-einent  et  de  tr^ans- 
'•ription,  ces  droits  fer-aient  retour  au  pi'opriétaire,  lequel,  par- 
cet  appât,  devait  étr^e  poussé  à  faire  dispar^aître  les  vieilles  cons- 
tructions corapr-ises  dans  son  acquisition  pour  les  remplacer  par- 
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^e  nouvelles  plus  hygiéniques  ou  mieux  en  rapport  avec  les  exi- 
gences de  Festhélique  moderne. 

Pour  de  telles  actions,  dont  le  fondement  ne  peut  être  fourni 
que  par  les  dispositions  du  droit  public,  c'est  naturellement 
aussi  ce  dernier  droit  qui,  seul,  peut  déterminer  les  délais  de 
prescription  (ou  mieux  de  forclusion).  C'est  donc  à  tort  que  le 
recourant  reproche  à  l'instance  cantonale  de  n'avoir,  sur  ce 
.  point  relatif  à  l'exception  de  prescription  opposée  à  la  demande 
par  l'intimé,  pas  fait  application  des  dispositions  du  GO. 

Jre  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ostertag,  Schmid, 
Stooss  et  Gottofrey. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DROITS  CONSTITUTIONNELS.  VOTATIONS  CANTONALES. 
REFERENDUM.—  Loi  genevoise.  —  Clause  d'urgence.—  Pré- 
tendue violation  des  dispositions  constitutionnelles  cantona- 
les instituant  le  référendum.  —  Normes  relatives  à  Tinter- 
prétation  par  le  Tribunal  fédéral  du  droit  constitutionnel 
cantonal. 

RECOURS  DE  DROIT  PUBLIC.  -  Prétendue  compétence  exclu- 
sive du  Conseil  fédéral  en  matière  de  référendum.  —  Com- 
pétences respectives  du  Conseil  fédéral  et  du  Tribunal 
fédéral.  —  Notion  de  la  violation  des  droits  individuels 
garantis  appartenant  à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral. 

[189  al.  4, 175  ch.  8, 178  OJP.] 

1.  Le  Conseil  fédéral  est  seul  compétent  pour  connaître, 
des  contestations  relatives  à  l'exercice  même  du  droit  de  ré- 
férendum, c'est  à  dire  à  la  manière  en  laquelle  fonctionne: 
cette  insûtution,  aux  problèmes  que  peut  soulever  son. 
mécanisme,  à  la  constatation  du  succès  ou  de  l'échec  d'un 
mouvement  référendaire,  aux  difficultés  d'ordre  électoral 
qui  peuvent  surgir  dans  une  campagne  de  cette  nature. 

Far  contre,  il  appartient  au  Tribunal  fédéral  de  statuer 
sur  les  recours  dont  le  but  est  de  faire  reconnaître  que. 
tel  pouvoir  législatif  cantonal  a,  ou  éludé  l'obligation  cons- 
titutionnelle de  soumettre  telle  loi  donnée,  par  le  moyen: 
du  référendum  obligatoire,  à  l'approbation  du  peuple,  ou 
inconstitutionnellement  enlevé  au  peuple  la  faculté  de 
recourir  au  référendum  facultatif;  —  les  recours  de  cette 
catégorie  ayant  bien  pour  cause  la  violation  de  l'un  dea 
droits  individuels   prévus  aux  art.  175  ch.  3  et  178  OJF. 

2.  S'agissant  d'une  question  de  droit  constitutionnel  can^ 
tonal,  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  s'écarter  de  l'interpré- 
tation dont  ce  droit  a  été  l'objet  de  la  part  des  autoritéa 
cantonales  sans  y  être  contraint  par  des  raisons  absolu- 
ment décisives,  comme,  par  exemple,  s'il  existait  entra 
cette  interprétation  et  le  texte  même,  clair  et  précis,  det 
la  constitution,  une  violation  irréductible  et  manifeste. 
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Soc,  coopét^ative  de  consommatioti  c.  Conseil  iVElat  de  Genève, 
n  juillet  iOOl, 


Le  titre  XII  (art.  353-385)  de  la  loi  générale  genevoise  sur  les 
contributions  publiques  du  9  novembre  1887,  intitulé  «  droit 
d'inscription  pour  exercer  une  industrie  >,  a  été  partiellement 
remanié  d*abord  par  deux  lois  des  22  et  29  octobre  1890, 
dont  la  seconde  est  seule  à  offrir  de  Tintérét  dans  ce  débat, 
puis  par  une  autre  loi  encore,  du  9  juin  1906.  L'art.  354  de  la  loi 
de  1^7  a  reçu,  par  la  loi  du  29  octobre  1890,  la  teneur  sui- 
vante :  «  Toute  personne  qui  exerce  une  profession  libérale, 
commerciale  ou  industrielle  est  soumise  à  une  taxe  annuelle.  A 
cet  effet,  les  contribuables  sont  répartis  en  neuf  catégories,  com- 
posées, la  première  de  treize  classes,  les  suivantes  de  onze  ». 
Suit  rénumération  de  ces  neuf  catégories  et  de  toutes  leurs  dif- 
férentes classes.  L'art.  355,  suivant  la  même  loi  du  29  octobre 
1890,  se  divise  en  un  certain  nombre  de  dispositions  dont  celle 
sous  litt.  e  est  ainsi  conçue  :  «  Lorsqu'une  même  raison  sociale 
occupera  des  locaux  de  vente  dans  plusieurs  communes,  elle 
paiera  autant  de  fois  le  droit  qu'elle  aura  de  locaux  ». 

La  loi  du  0  juin  1907  est  venue  se  substituer  au  titre  XII  de  la 
loi  de  1887  ;  les  arL  354  et  355,  litt.  e,  de  celle-ci  sont  devenus 
les  art  2  et  3,  litt.  e,  de  celle-là,  sans  subir  d'autre  modification 
que  ce  changement  de  numérotation. 

Le  19  janvier  1907,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Genève  a 
adopté  une  c  loi  modifiant  quelques  dispositions  de  la  loi  du 
9  juin  1906  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'inscription  pour  l'exer- 
cice d'une  industrie  ».  L'art.  2  de  la  loi  de  1906  (ancien  art.  354 
de  la  loi  du  29  octobre  1890)  n'a  reçu,  du  moins  dans  la  partie 
de  son  texte  reproduite  ci-dessus,  aucun  changement.  L'art.  3« 
litt.  e,  de  la  loi  de  1906  a,  par  contre,  été  abrogé  et  remplacé 
par  la  disposition  suivante  :  «  Lorsqu'une  même  raison  sociale 
occupera  A^ha  une  ou  plusieurs  communes  des  locaux,  soit 
bureaux,  dépôts,  entrepôts  ou  autres,  elle  paiera  autant  de  fois 
le  droit  qu'elle  aura  de  locaux  »  (ce  texte,  emprunté  au  mémo- 
rial des  séances  du  Grand  Conseil,  du  19  janvier  1907,  p.  114  et 
à  la  Feuille  d^avis  officielle  du  canton  de  Genève,  no  22,  du 
26  janvier  1907,  p.  1245,  est  quelque  peu  diflérent  dans  l'édition 
ultérieure  de  la  loi,  également  produite  au  dossier). 

La  loi  du  19  janvier  1907  se  termine  par  un  <  article  addi- 
tionnel >  qui,  sous  litt.  6,  dispose  :  «  L'urgence  est  déclarée  ». 
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Vu  cette  déclaration  d'urgence  et  l'art.  3  de  la  loi  constitu- 
tionnelle sur  le  référendum  facultatif  du  26  avril  (25  mai)  1879, 
modifiée  par  la  loi  constitutionnelle  du  18  février  (19  mars)  1905, 
le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  a,  par  arrêté  du  25  jan- 
vier 1907,  promulgué  la  loi  du  19  du  dit  mois,  pour  être  exécu- 
toire dès  sa  promulgation. 

La  Société  coopérative  suisse  de  consommation,  association 
ayant  son  siège  à  Genève,  d'une  part,  et  d'autre  part,  le  sieur 
Alphonse  Hirschy,  entrepreneur-couvreur,  en  môme  ville,  ont 
déclaré  recourir  auprès  du  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de 
droit  public,  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  :  w  annuler  et 
mettre  à  néant  la  loi  genevoise  du  19  janvier  1907,  en  tant  que 
cette  loi  abroge  l'art.  3,  lettre  e,  de  la  loi  du  9  juin  1906  et  le 

remplace  par  la  disposition  suivante  : (voir  ce  texte 

plus  haut)  ;  —  annuler  en  tous  cas  et  mettre  à  néant  l'article 
additionnel  déclarant  l'urgence,  et  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du 
25  janvier  1907,  promulguant  la  loi  en  tant  qu'ils  visent  la  dispo- 
sition ci-dessus  de  l'art.  3,  lettre  e  ». 

Les  recourants  soutiennent  que  le  Grand  Conseil  de  Genève 
ne  pouvait  adopter  et  le  Conseil  d'Etat  promulguer  la  loi  du 
19  janvier  1907,  du  moins  en  son  art.  3,  litt.  e,  sans  la  soumettre 
à  la  sanction  tacite  ou  expresse  du  peuple,  c'est-à-dire  sans  lais- 
ser à  celui-ci  la  faculté  d'exiger,  par  la  voie  du  référendum 
facultatif  institué  par  la  loi  constitutionnelle  du  25  mai  1879, 
qu'il  fût  lui-même  appelé  à  se  prononcer  sur  la  dite  loi. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  l'exception  d'irrecevabilité  pro- 
posée par  le  Conseil  d'Etat  de  Genève,  mais  déclaré  le  recours 
mal  fondé. 

Arrêt  : 

1.  Le  recours  a  été  interjeté  dans  les  formes  et  délai  prévus 
par  la  loi. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  soutient,  en  revanche, 
que  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent,  parce  que  l'art.  189, 
avant-dernier  alinéa  OJF.  fait  rentrer  dans  la  compétence  du 
Conseil  fédéral  la  connaissance  des  a  recours  concernant  le 
droit  de  vote  des  citoyens  et  de  ceux  ayant  trait  aux  élections 
et  votations  cantonales  »  et  que  l'intention  du  législateur  fédé- 
ral aurait  été  de  soumettre  au  Conseil  fédéral  non  seulement 
les  recours  qui  viennent  d'être  spécialement  indiqués,  mais 
encore  toutes  contestations  possibles  se  trouvant  «  en  connexilé 
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avec  les  élections  et  votations  cantonales  ».  Mais  celte  excep- 
tion d'incompétence  est  mal  fondée.  En  effet,  en  1905,  à  Tocca- 
sion  du  recours  interjeté  par  Giuseppe  Motta  c.  le  Grand  Con- 
seil du  canton  du  Tessin,  parce  que  celui-ci,  par  une  clause 
d'urgence  insérée  dans  la  loi  du  24  mai  1905  (legge  di  procedura 
in  materia  tributaria),  avait  soustrait  cette  loi  au  délai  référen- 
daire et,  partant,  aux  risques  d'une  demande  de  référendum  et 
d'une  votation  populaire,  le  Tribunal  fédéral  et  le  Conseil  fédéral 
ont  procédé,  conformément  à  l'art.  194  OJF.,  à  un  échange  de 
vues  sur  la  question  de  leurs  compétences  respectives  dans  les 
contestations  qui,  par  l'une  ou  l'autre  de  leurs  faces,  touchent  à 
l'exercice  des  droits  politiques  des  citoyens,  notamment  en  ma- 
tière de  référendum  ;  et  le  résultat  de  cet  échange  de  vues  a  été 
l'accord  du  Tribunal  fédéral  et  du  Conseil  fédéral  pour  recon- 
naître, en  somme,  que  celui-ci  était  seul  compétent,  en  vertu  de 
l'art.  189,  avant-dernier  al.  OJF.,  pour  connaître  des  contesta- 
tions relatives  à  Vcjcercicc  même  du  droit  de  référendum,  c'est-à- 
dire  à  la  manière  en  laquelle  fonctionne  celte  institution,  aux 
problèmes  que  peut  soulever  son  mécanisme,  à  la  constatation 
du  succès  ou  de  l'échec  d'un  mouvement  référendaire,  aux  dif- 
ficultés d'ordre  électoral  qui  peuvent  surgir  dans  une  campjigne 
de  celte  nature,  tandis  qu'il  appartenait  au  Tribunal" fédéral  de 
statuer  sur  les  recours  dont  le  but  était  de  faire  reconnaître  que 
tel  pouvoir  législatif  cantonal  déterminé  avait,  ou  éludé  l'obliga- 
tion constitutionnelle  de  soumettre  telle  loi  donnée,  par  le  moyen 
du  référendum  obligatoire,  à  l'approbation  du  peuple,  ou  incons- 
titutionnellement  enlevé  au  peuple  la  faculté  de  recourir  au 
référendum  facultatif;  le  Conseil  fédéral  et  le  Tribunal  fédéral 
ont  reconnu  que  les  recours  de  celte  dernière  catégorie  avaient 
bien  pour  cause  la  violation  de  l'un  des  droits  individuels  pré- 
vus aux  art.  175,  chifï.  3,  et  178  OJF.,  savoir  du  droit  que  pos- 
sède tout  citoyen  de  ne  voir  décréter  et  promulguer  les  lois 
qu'en  conformité  des  prescriptions  contenues  à  ce  sujet  dans  la 
constitution  de  son  canton,  ou  encore  et  en  d'autres  termes, 
de  s'élever  contre  tout  empiétement  du  pouvoir  législatif  sur  les 
droits  que  la  Constitution  garantit  au  peuple. 

Il  résulte  des  considérations  à  la  base  de  cet  écliange  de  vues 
entre  le  Conseil  fédéral  et  le  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Motta 
farrèt  du  Tribunal  fédéral  sur  le  fond,  dû  18  octobre  1905,  — 
Bepertorio  di  giurisprudenza  patria  1906,  p.  265),  —  considé- 
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rations  dans  lesquelles  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  que  persister 
et  dont  le  Conseil  fédéral  n*a,  de  son  côté,  certainement  pas 
voulu  s'écarter  dans  son  arrêté  en  la  cause  Wolfï  et  consorts  c. 
Neuchâtel,  du  il  janvier  1907  (TF.  1907,  I,  page  108),  —  que 
Texception  d'incompétence  soulevée  en  l'espèce  par  le  Conseil 
d'Elat  de  Genève  est  mal  fondée  (voir  d'ailleurs  et  au  surplus, 
les  arrêts  du  Tribunal  fédéral  des  li3  novembre  1876,  Berthoud 
et  consorts  c.  Neuchâtel,  Rec.  off.  vol.  Jl,  p.  468  ;  13  avril  1888, 
Kunz  c.  Argovie,  XIV,  p.  219  ;  15  février  1890,  Bringolf  c.  Schaff- 
house,  XVI,  p.  46  ;  6  février  1891,  Reuschel  et  consorts  c.  Bâle- 
Ville,  XVII,  p.  45  ;  26  avril  1899,  Archinard  et  consorts  c.  Genève, 
XXV,  I,  p.  229;  9  novembre  1899,  Dûrremalt  et  consorts  c. 
Berne,  ibid.,  p.  459  ;  10  mars  1904,  Frôbel  et  cons.  c.  Zurich, 
XXX.  L  p.  59  et  suiv.,  spécialement  considérant  4,  p.  67  ; 
16  septembre  1905,  Jurnitschek  c.  Grisons,  XXXI,  I,  p.  481  ;  et 
16  juillet  1907,  Kopp  c.  Zug,  considérants  1  et  3). 

Les  précédents  que  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  cru  pouvoir 
invoquer  à  l'appui  de  son  exception  d'incompétence  (soit  l'arrêté 
du  Conseil  fédéral,  du  3  mai  1901,  en  la  cause  Mettler  c. 
St-Gall,  —  Feuille  fèd,  1901,  IV,  p.  155,  —  de  Salis,  2"*  édition, 
no  1130  ;  et  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  5  mai  1904,  et  l'arrêté 
du  Conseil  fédéral,  du  11  octobre  1904,  en  la  cause  Duaime  et 
consorts  c.  Genève,  le  premier  dans  le  Bec.  off.  XXX,  I,  n^  52, 
p.  302,  —  le  second  dans  la  Fcmlîe  fédérale  1904,  V,  p.  744), 
rentraient  incontestablement,  au  regard  même  des  considéra- 
tions qui  précèdent,  dans  la  catégorie  des  affaires  dont  l'examen 
appartient  au  Conseil  fédéral.  Ils  ne  font  donc,  au  fond,  que  con- 
firmer les  principes  que,  dans  la  cause  Motta,  le  Conseil  fédéral 
et  le  Tribunal  fédéral  ont  posés  pour  servir  à  la  délimitation  de 
leurs  compétences  respectives  dans  ces  questions. 

...3.  Mais,  au  fond,  le  recours  apparaît  comme  devant  être 
écarté. 

.. ..  La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  les  disposi- 
tions légales  non  contenues  dans  la  loi  hiidgêtaire,  et  par  les- 
quelles le  Grand  Conseil  genevois  crée  un  nouvel  impôt  ou  en 
aggrave  un  déjà  existant,  peuvent  ou  non,  tomber  sous  le  coup 
de  l'art.  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  mai  1879,  c'est-à-dire 
peuvent,  ou  non,  se  trouver  accompagnées  ou  frappées  d'une 
clause  d'urgence  ayant  pour  etïet  de  les  soustraire  à  tout  exer- 
cice possible  du  droit  de  référendum.  Comme  il  s'agit  là  d'une 
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question  de  droit  constitutionnel  cantonal^  le  Tribunal  fédéral, 
suivant  sa  jurisprudence  constante,  ne  saurait  s'écarter  de  Tin* 
terprétation  dont  ce  droit  a  été  Tobjet  de  la  part  des  autorités 
cantonales,  sans  qu*il  en  eût  des  raisons  déterminantes  ou,  au- 
trement dit,  sans  y  être  contraint  par  des  considérations  absolu- 
ment décisives,  comme,  par  exemple,  s'il  existait  entre  cette 
interprétation  et  le  texte  même,  clair  et  précis,  de  la  Constitution 
une  contradiction  irréductible  et  manifeste  (Comp.  Rec.  off.  XIX, 

n®  82,  considérant  3,  p.  501) (Suivent  des  considérations 

établissant  que  ces  conditions  ne  sont  pas  réunies). 

IIj»«  Section.  —  MM.  Perriei',  Weber,  Monnier,  Merz,  Schurter, 
Aflolter  et  Gysin. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


BÉNI  DE  JUSTICE.  —  Arrêt  cantonal  écartant  un  recours 
formé  contre  un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix.  —  Si- 
lence de  l'arrêt  sur  Tun  des  moyens  invoqués  par  le  recou- 
rant. —  Prétendu  déni  de  justice.  —  Recours  de  droit  public. 
—  Rejet. 

[4  Const.  féd.] 

L'obligation  pour  les  tribunaux  de  motiver  leurs  juge- 
ments n'implique  pas  qu'ils  soient  tenus  de  discuter  tous 
les  points  de  fait  et  tous  les  moyens  de  droit  articulés 
par  les  parties. 

Ainsi  on  ne  saurait  voir  un  déni  de  justice  dans  le  lait 
qu'un  '  jugement  ne  s'exprime  pas  sur  un  moyen  expres- 
sément invoqué,  lorsque  ce  silence  n'empêche  pas  de  se 
rendre  compte  des  raisons  qiii  ont  amené  l'instance  can- 
tonale à  écarter  le  dit  moyen. 


Z)i'e  Bernard  c.  Z)™«  Heuherger,  —  2â  septembre  i901. 

Par  contrat  en  date  du  10/42  octobre  4900,  Jacob- Werren,  à 
Avenches,  a  déclaré  vendre  à  dame  Caroline  Heubergnr,  au 
même  lieu,  la  récolte  de  tabac  de  Tannée  courante,  qu'il  avait 
«  actuellement  au  pendage,  au  galetas  chez  Soltermann,  soit  en- 
viron 4  quintaux  de  beau  tabac  et  un  quintal  de  gelé  ».  Cette 
vente,  disait  le  contrat,  était  convenue  pour  le  prix  de  440  fr., 
provenant  de  marchandises  livrées  jusqu'à  ce  jour  ». 

Demoiselle  Reine  Bernard,  négociante,  au  même  lieu,  —  dans 


—    136    — 

ta  poursuite  n«  10690  dirigée  par  elle  contre  Werren,  en  paie- 
ment d'une  somme  de  34  fr.  80  —  obtint,  le  9  janvier  1907,  la 
saisie  de  la  récolte  de  tabac  que  son  débiteur  avait  transportée- 
au  séchoir  du  sieur  Soltermann  et  avait  déclaré  vendre  à  dame- 
Heuberger. 

Cette  dernière  intervint  alors,  —  apparemment,  —  pour  reven- 
diquer en  sa  faveur  la  propriété  du  tabac  saisi.  Sa  revendication 
dut  être  contestée  par  la  créancière.  Et  enfin,  sur  invitation  de 
Toffice  adressée  en  application  de  Tart.  107,  al.  1  LP.,  dame- 
Heuberger  introduisit  action  contre  demoiselle  Bernard  devant 
le  juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches,  par  exploit  du  5  février 
1907,  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  juge  prononcer,  sous  suite  de 
dépens,  qu'elle  était  propriétaire  du  tabac  dont  s'agit,  taxé  par 
l'office  à  100  fr.,  et  qu'en  conséquence  la  poursuite  n»  10690,  en 
tant  que  portant  sur  cet  objet,  était  nulle  et  de  nul  effet. 

A  l'audience  du  15  février  1907,  devant  le  juge  de  paix,  la 
défenderesse,  demoiselle  Bernard,  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande comme  mal  fondée,  soutenant  que  la  vente  Werren- 
Heuberger,  du  10/12  octobre  1906,  tombait  de  plein  droit  sous 
le  coup  des  art.  287  et  288  LP. 

Par  jugement  en  date  du  22  février  1907,  considérant  que 
Werren  avait,  le  10  octobre  1906,  conformément  d'ailleurs  à  un 
engagement  précédent,  vendu  sa  récolte  de  tabac  à  dame 
Heuberger  dans  le  but  de  garantir  à  celle  ci  le  paiement  du 
pain  qu'elle  lui  avait  livré  à  crédit,  et  se  référant  aux  articles 
287,  chiffre  1  et  289  LP.,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches  a 
déclaré  fondées  les  conclusions  de  la  demande,  sous  suite  de  dé- 
pens. 

Demoiselle  Bernard  a  interjeté  contre  ce  jugement  un  recoui'S 
en  réforme  auprès  du  Tribunal  cantonal  vaudois,  conformément 
à  l'art.  3  de  la  loi  du  24  novembre  1905.  Elle  reprochait  au  dit 
jugement  d'avoir  faussement  appliqué  l'art.  287  LP.  (en  confon- 
dant la  disposition  du  chiffre  1  avec  celle  du  chifïre  2)  et,  en 
outre,  d'avoir  méconnu  l'art.  199  CO.,  c'est-à-dire  d'avoir  perdu 
de  vue  le  fait  que  la  revendiquante,  dame  Heuberger,  n'avait 
pas  été  mise  en  possession  du  tabac  en  question  et  n'avait  pu, 
par  conséquent  en  devenir  la  propriétaire.  La  recourante  spéci- 
fiait bien  qu'elle  invoquait  l'un  et  l'autre  moyen. 

La  demanderesse,  intimée  au  recours,  conclut  au  rejet  de  ce- 
dernier,  en  opposant,  d'une  part,  au  moyen  tiré  par  la  recou- 


—    137    — 

rante  de  l'art.  287  LP.,  l'exception  découlant  de  Part.  28S 
chiffre  1  ibid.,  et  consistant  à  dire  que  la  recourante,  n'étant 
point  porteur,  contre  le  débiteur  saisi,  d'un  acte  de  défaut  de 
biens  provisoire  ou  définitif,  n'avait  pas  qualité  non  plus  pour 
poursuivre  la  nullité  de  la  vente  du  10  octobre  1906  en  vertu 
des  art.  286  sq.  LR,  et,  d'autre  part,  au  moyen  de  la  recourante 
fondé  sur  l'art.  199  CO.,  diverses  allégations  tendant  à  démon- 
trer que  l'intimée  aurait  réellement  été  mise  en  possession  du 
tabac  acheté  par  elle  alors  qu1l  se  trouvait,  non  plus  entre  les 
mains  du  débiteur  saisi,  mais  entre  celles  d'un  tiers. 

Par  arrêt  en  date  du  15  avril  1907,  le  Tribunal  cantonal  vau- 
dois  a  admis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le 
recours,  et  a  condamné  la  recourante  aux  frais  de  seconde  ins- 
tance. Cet  arrêt  se  fonde  uniquement,  d'une  manière  expresse 
tout  au  moins,  sur  ce  que  l'exception  opposée  par  l'inlimée, 
demanderesse  au  procès,  au  moyen  tiré  par  la  recoui'ante  et 
défenderesse  des  articles  286  et  suivants  LP.,  —  exception  fondée 
elle-même  sur  l'article  285,  chiffre  1,  i6ic/.,  —  était  justifiée,  la 
recourante  n'étant  en  possession  d'aucun  acte  de  défaut  de 
biens  contre  le  débiteur  saisi. 

Demoiselle  Bernard  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  comme 
Cour  de  droit  public,  pour  faire  annuler  cet  arrêt,  en  soutenant 
que  l'instance  cantonale  avait  omis  d'examiner  et  de  trancher  le 
second  moyen  à  la  base  de  son  recours  en  réforme,  moyen  tii*é 
de  l'art.  199  CO.,  et  s'était  ainsi  rendue  coupable  de  déni  de 
justice. 

Le  Tribunal  cantonal  vaudois,  invité  à  présenter  au  Tribunal 
fédéral  ses  observations  en  réponse  à  ce  recours  dont  un  double 
lui  était  communiqué,  a,  par  office  du  15  juin,  déclaré  simple- 
ment €  se  référer  aux  considérants  de  son  arrêt  du  15  avril 
1907». 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours,  conformément  aux 
conclusions  de  l'intimée. 

Arrêt  : 

Le  fait  que  l'arrêt  du  15  avril  est  effectivement  muet  sur  hes 
raisons  pour  lesquelles  l'instance  cantonale  n'a  pas  jugé  devoir 
admettre  le  recours  en  réforme  du  3  mars  en  tant  que  celui-ci 
se  fondait  sur  l'art.  199  GO.,  ne  suffit  pas  encore,  au  regai'd'  de 
la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  pour  permettre  de  conclure 
à  l'existence  d'un  déni  de  justice  (d'ordre  formel)  à  la  charge  de 
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t'instance  cantonale.  Dès  longtemps,  en  eflet,  le  Tribunal  fédéral 
a  reconnu  que  Tobligation  où  se  trouvaient  les  tribunaux  de 
motiver  leurs  jugements,  ne  les  contraignait  pas  cependant 
à  aborder,  dans  leurs  jugements,  la  discussion  de  tous  les  points 
de  faits  et  de  tous  les  moyens  de  droit  que  les  patties  avaient 
articulés  ou  invoqués  devant  eux,  et  qu'il  en  était  notamment 
ainsi  lorsque,  de  leur  décision  sur  un  point  donné,  il  résultait 
sans  autre  que  le  surplus  des  allégués  ou  des  moyens  des  par- 
ties était  sans  pertinence  ou  dénué  de  tout  fondement;  le  Tribu- 
nal fédéral  a  même  admis  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  déni 
de  justice  lorsque  le  silence  observé  par  un  jugement  sur  les 
raisons  ayant  conduit  l'instance  cantonale  à  écarter  l'un  des 
moyens  pourtant  spécialement  invoqués  devant  elle  par  les  par- 
ties, n'empêchait  pas  que  l'on  pût  se  représenter  ces  raisons, 
pourvu  toutefois  que  celles-ci  n'apparussent  point  comme  enta- 
chées d'arbitraire  et  capables  d'être  attaquées  à  leur  tour  comme 
constitutives  d'un  déni  de  justice  (d'ordre  matériel)  —  (arrêts 
des  7  février  1907,  Wettstein  et  consorts  c.  Zurich,  considérants 
2  et  6,  et  20  juin  1907,  Klein  c.  Thurgovie,  considérant  2).  Or, 
en  l'espèce,  Ton  peut  remarquer  que,  devant  le  juge  de  paix 
d'Avenches,  à  l'audience  du  15  février,  la  recourante  n'avait 
opposé  à  la  demande  de  revendication  de  l'intimée  qu'un  seul 
moyen,  celui  tiré  des  articles  286  et  suivants  LP.,  en  sorte  que  le 
juge  de  paix  n'a  eu  aussi  à  se  prononcer  que  sur  ce  seul  moyen  ; 
le  recours  en  réforme  dont  ce  jugement  était  susceptible,  étant, 
par  la  loi  du  24  novembre  1905,  subordonné  à  cette  condition 
qu'il  pût  être  reproché  au  juge  d'avoir  fait  une  fausse  application 
de  la  loi.  Ton  s'explique  ainsi  que  le  Tribunal  cantonal  n'ait  pas 
retenu  comme  une  fausse  application  de  la  loi  à  la  charge  du 
juge  de  paix  d'Avenches  le  fait  par  celui-ci  de  n'avoir  pas  statué 
sur  un  moyen  qui  n'avait  pas  été  soulevé  devant  lui  ;  en  d'autres 
•termes,  l'instance  cantonale  pouvait,  sans  arbitraire,  admettre 
qu'il  était  dans  la  nature  du  recours  en  réforme  institué  par  la  loi 
•de  1905  contre  les  jugements  de  juges  de  paix  d'exclure  la  pos- 
sibilité d'invoquer  de  nouveaux  moyens  devant  la  seconde  ins- 
tance. Gela  suffit  pour  faire  écarter  le  recours  qui  n'est  basé  sur 
aucun  autre  grief  que  celui  qui  vient  d'être  examiné. 

Il  y  a  lieu  néanmoins  d'insister  ici  sur  ce  qu'a  de  regrettable 
le  système  suivi  en  cette  affaire  par  l'instance  cantonale,  ce  sys- 
tème pouvant,  au  premier  abord,  donner  à  croire  aux  parties 
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que  cette  dernière  se  serait  effectivement  rendue  coupable  d'un 
déni  de  justice  en  refusant  ou  en  négligeant  d'examiner  ou  de 
discuter  l'un  ou  Tautre  de  leurs  moyens.  Il  eût,  en  Tespèce,  in- 
combé à  l'instance  cantonale,  sinon  à  peine  de  déni  de  justice, 
du  moins  dans  l'intérêt  d'une  meilleure  administration  de  la  jus- 
tice,  d'indiquer  elle-même,  dans  son  arrêt,  les  raisons  pour  les- 
quelles elle  ne  pouvait  prendre  en  considération  le  moyen  que, 
devant  elle,  la  recouranle  tirait  de  l'art.  199  CO,,  puisque  ces 
raisons  ne  pouvaient  être  les  mêmes  que  celles  qui  l'avaient 
conduite  à  accueillir  l'exception  soulevée  par  l'intimée  et  fondée 
sur  l'art.  285,  chiff're  1  LP,,  car,  que  la  recourante  n'eût  pas,  en 
vertu  du  dit  art.  285,  qualité  pour  opposer  à  l'intimée  la  nullité 
de  la  vente  du  10  octobre  1906  pour  Tune  des  causes  prévues 
aux  art.  280  et  suivants  ibid.,  il  est  clair  que  cela  ne  l'empêchait 
nullement  de  contester  que  le  contrat  du  10  octobre  1906  eût 
été  accompagné  ou  suivi  de  la  tradition  de  la  chose  et  que  la 
propriété  de  celle-ci  eût  passé  à  l'intimée  qui  la  revendiquait  au 
moyen  de  l'action  prévue  à  l'art.  107  LP.  —  L'on  peut  s'étonner 
aussi  de  ce  que,  devant  le  Tribunal  fédéral  encore,  l'instance 
cantonale,  invitée  à  s'expliquer  sur  le  recours  de  droit  public 
dirigé  contre  son  arrêt,  se  soit  bornée  à  se  référer  purement  et 
simplement  aux  considérants  de  ce  dernier  alors  que,  précisé- 
ment, Ton  ne  peut,  dans  ces  considérants,  rien  trouver  qui  ait 
trait  au  grief  que  formulait  la  recourante  contre  l'instance  canto- 
nale. —  Ces  deux  observations  toutefois  ne  peuvent  infirmeries 
considérations  qui  ont  été  développées  plus  haut,  desquelles  il 
résuUe  que  le  recours  doit  être  écarté  i. 

Il«««  Section.  —  MM.  Perrier,  Weber,  Clausen,  Merz,  Affolter 
et  Gvsin. 


<  Voir  dans  le  Journal  des  Tribunaux,  partie  cantonale,  l'arrêt  du  Tri- 
banal  cantonal  vaudois  et  la  note  qui  raccompagne.  Celle  note  justifie 
pleinement  les  observations  du  Tribunal  fédéral,  mais  elle  montre  en  même 
temps  que  le  Tribunal  cantonal  n*a  en  aucune  fa^on  écarté  le  recours 
dont  il  était  saisi  par  le  motif  que  lui  prête  l'arrêt  fédéral,  et  que  ce  motif 
n'eût  pas  été  de  nature  à  justifier  sa  décision.  Le  moyen  tiré  de  l'art.  199 
CO.  devait  être  examiné  en  tout  état  de  cau.se.  Le  mutisme  de  l'arrêt  can- 
tonal, sur  ce  moyen,  ne  s'explique  pas,  si  ce  n'est  ])ar  une  erreur  évidente 
qui  a  consisté  à  écarter  le  dit  moyen  en  vertu  d'une  exception  qui  ne  s'ap- 
pliquait qu'au  moyen  fondé  sur  les  art.  287  et  288  LP. 
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OBJET  DES  CONTRATS.  Convention  illicite.  —  Exploitation 
d'une  maison  de  tolérance  dans  des  locaux  loués  dans  ce  but. 
—  Bail  consenti  par  le  propriétaire  en  Vue  de  cette  exploita- 
tion. —  Contrat  illicite.  —  Action  en  paiement  d*un  solde 
de  loyer.  —  Rejet  de  l'action. 

(17  CO.] 

1.  La  question  de  savoir  si  un  contrat  a  pour  objet  une 
chose  illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  peut  être 
soulevée  d'office  par  le  juge. 

2.  De  ce  qu'un  établissement  de  tolérance  est  adminis- 
trativement  reconnu  et  surveillé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
doive  être  protégé  par  la  loi  civile  ni  que  son  existence 
puisse  être  considérée  comme  licite  et  ne  soit  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

3.  Le  bail  consenti  en  vue  de  l'exploitation  d'une  maison, 
de  tolérance  est  sans  objet  valable  en  droit  et  ne  peut 
fonder  une  action  en  paiement  du  loyer  convenu. 

Lccoultre  c.  Succhi,  —  ?8  septembre  1907. 

Le  12  juillet  1902,  le  Département  de  justice  et  police  de  Ge- 
nève, agissant  comme  autorité  de  police  administrative,  fit  dé- 
fense à  François  Sacchi  de  continuer  à  exploiter  une  maison  de 
tolérance  établie  dans  l'immeuble  sis  rue  du  Prince  n°  G  à 
Genève  et  lui  enjoignit  de  transpoiter  son  établissement  ailleurs. 
Sacchi,  qui  n'était  que  locataire  de  Timmeuble,  porta  cet  ordre 
à  la  connaissance  du  propriétaire,  D.  C.  Lecoultre,  et  l'avisa  qu'il 
se  refuserait  à  payer  le  loyer  dès  le  jour  de  son  départ.  Il  quitta 
les  lieux  le  8  août  suivant. 

Cet  ordre  administratif  était  en  rapport  avec  des  travaux  d'uti- 
lité publique  qui  se  faisaient  dans  le  quartier  et  devaient  entraî- 
ner l'enlèvement  de  l'immeuble.  Celui-ci  fut,  en  effet,  exproprié 
par  la  Ville  de  Genève,  qui  en  prit  possession  le  l*^"-  avril  1903  et 
fut  condamnée  à  en  payer  le  prix  avec  intérêts,  non  pas  dès  le 
jour  du  départ  de  Sacchi,  mais  dès  le  jour  de  la  prise  en  possession. 

A  raison  de  cette  dernière  circonstance,  Lecoultre  a  réclamé 
à  Sacchi  une  somme  de  2248  fr.  70,  montant  du  loyer  du  8  août 
1902,  date  de  l'évacuation,  au  1er  avril  1903,  date  de  la  prise  de 
possession  de  l'immeuble  par  la  ville  et  point  de  départ  des  in- 
térêts à  payer  sur  le  prix  d'estimation. 
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La  Cour  de  justice  civile,  à  Genève,  Ta  toutefois  débouté  de 
ses  conclusions,  en  se  fondant  sur  l'art.  145  GO.  et  en  exposant 
dans  son  arrêt  entre  autres  ce  qui  suit  : 

«  Il  est  constant,  en  fait,  et  il  n*est  pas  contesté  que  le  bâtiment 
portant  le  n*  6  de  la  rue  du  Prince  a  servi  de  temps  immémorial  à 
Texploitation  d'une  maison- de  tolérance.  —  La  dame  Béguin  (dés 
lors  dame  Lecoultre),  elle-même,  aloi-s  qu'elle  n'était  pas  encore 
veuve,  y  a  tenu  une  pareillç  maison  ;  elle  y  a  eu  pour  successeur  Z., 
qui  lui-même  a  eu  pour  successeur  Sacchi.  —  Z.  s'était  installé  déjà 
antérieurement  au  bail  écrit,  daté  du  26  août  1895  ;  ce  bail  n'était 
que  la  continuation  d'un  bail  verbal  antérieur.  —  Il  résulte  de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  que  la  maison  n*  2G  de  la  rue  du  Prince 
a  été  louée  à  Z.  puis  à  Sacchi,  pour  y  tenir  une  maison  de  tolérance. 
Lecoultre  ne  prétend  pas  avoir  ignoré  l'usage  que  son  locataire  faisait 
de  son  immeuble,  ensuite  d'une  tradition  non  inten^ompue.  —  La 
raison  probable  pour  laquelle  la  destination  des  lieux  loués  n'est  pas 
mentionnée  dans  le  bail,  doit  être  cherchée  dans  le  désir  qu'ont  eu 
sans  doute  les  parties  d'éluder  l'art,  17  GO.  —  G'est  dans  ces  condi- 
tions et  pour  cette  exploitation  que  l'immeuble  a  été  loué.  —  G'est  à 
raison  de  ce  mode  d'exploitation  qu'un  loyer  très  élevé  a  été  convenu. 
—  Ce  haut  prix  avait  comme  correspectif  le  risque  couru  par  le  pro- 
priétaire de  perdre  son  locataire  avant  la  fin  du  bail  si  l'autorisation 
administrative  venait  à  être  retirée.  .  .  » 

Le  recours  en  réforme  interjeté  par  Lecoultre  a  été  repoussé 
par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

i.  Suivant  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédéral,  la 
question  de  savoir  si  un  contrat  a  pour  objet  une  chose  illicite 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  peut  être  soulevée  même 
d'office  par  le  juge  (R  0,  30,  II,  76  et  30,  II,  416).  Il  importe 
donc  peu,  en  l'espèce,  que  le  défendeur  n'ait  pas  lui-même  op- 
posé aux  conclusions  de  la  demande  un  moyen  tiré  de  l'art.  17 
€0.  et  le  Tribunal  fédéral  peut  néanmoins  librement  examiner 
si  l'objet  du  contrat  sur  lequel  le  demandeur  a  iondé  ses  préten- 
tions est  illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Le  demandeur  qui  a,  du  reste,  abordé  lui-même  la  question 
dans  le  mémoire  présenté  à  l'appui  de  son  recours,  prétend  que 
l'établissement  d'une  maison  de  tolérance  à  Genève  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  ilhcite  ou  contraire  à  l'ordre  public  et  que 
le  bail  du  26  août  1895  n'avait  pas  pour  objet  l'établissement 
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d'une  maison  de  tolérance.  Il  importe  d'examiner  d'abord  ces 
deux  points. 

2.  La  question  de  savoir  si  l'établissement  d'une  maison  de 
tolérance  doit,  de  nos  jours  et  d'une  façon  générale,  être  consi- 
déré comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  a  déjà  été  tranchée 
dans  le  sens  de  l'affirmative  par  le  Tribunal  fédéral,  d'accord 
sur  ce  point  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étrangères  (/?.  6. 
24,  II,  864  et  citations  ;  voir,  en  outre  :  Laurent,  Droit  civ. 
16  pag.  207.  —  Dalioz,  Rep.  1885, 1,  231.  —  1891, 1,  484.  —  R. 
G.  C.  29,  pag.  109).  Il  n'y  a  pas  de  motif  de  s'écarter  de  celte 
jurisprudence. 

C'est  en  vain  que  le  recourant  invoque,  à  l'appui  de  sa  ma- 
nière de  voir,  le  système  de  la  réglementation  admis  par  l'Etat 
de  Genève,  consacré  par  le  Grand  Conseil  et  par  une  majorité 
d'électeurs  dans  une  votalion  récente.  Le  fait  même  d'exploiter 
une  maison  de  tolérance  est  considéré  comme  immoral  ;  c'est  là 
une  appréciation  de  la  moralité  d'un  acte  par  la  conscience  pu- 
blique, appréciation  à  laquelle  le  juge  ne  peut  rien  opposer  ; 
l'autorisation  émanée  de  l'administration  et  la  tolérance  qu'elle 
accorde  ne  changent  pas  le  caractère  de  l'acte.  En  effet,  ces  éta- 
blissements peuvent  être  administrativemcnt  tolérés  et  surveil- 
lés sans  que,  pour  cela,  ils  doivent  être  protégés  par  la  loi  civile 
et  que  leur  existence  doive  être  considérée,  en  droit,  comme 
licite  et  ne  froissant  pas  un  sentiment  de  morale  général  (/?.  O. 
24,  II,  864.  -  Dalioz,  Pér.  1885, 1,  231.  -  Laurent,  Droit  civ.  16,. 
p.  207.  —  Kohler,  Archiv  fur  burgerl.  Recht  5,  p.  195). 

3.  Le  bail  du  27  août  1895  qui  désigne  le  preneur  comme  «  te- 
nant pension  »,  ne  mentionne  pas,  il  est  vrai,  que  les  locaux: 
loués  doivent  servir  à  l'établissement  d'une  maison  de  tolérance  ; 
mais  l'instance  cantonale  a  admis  en  fait  et  ces  constatations 
lient  le  Tribunal  fédéral  (art.  81  OJF.),  que  le  bail  a  été  consenti 
dans  un  but  bien  déterminé  —  savoir,  pour  l'exploitation  d'une 
maison  de  tolérance  -  ,  et  que  c'est  à  raison  de  ce  fait  qu'uD 
loyer  relativement  très  élevé  a  été  convenu.  Le  bailleur  ne  pré- 
tend pas,  du  reste,  avoir  ignoré  l'usage  que  son  locataire  faisait 
de  l'immeuble  loué  ;  il  allègue  seulement  que  le  bail  n'avait  pas 
pour  objet  une  maison  de  tolérance,  mais  qu'il  garantissait  uni- 
quement au  locataire  la  jouissance  des  locaux  loués,  ce  qui  n'a 
rien  d'illicite.  Cette  argumentation  est  sans  valeur.  D'une  part^ 
il  paraîl  résulter  des  constatations  de  fait  de  l'instance  cantonale 
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que  In  prix  du  loyer  était  fixé  à  raison  môme  de  rutilisation  spé> 
ciaie  des  locaux.  L'objet  du  contrat  était  donc  autre  chose  qu& 
la  simple  location  des  locaux  et  le  propriétaire  profitait  directe- 
ment de  l'établissement  qui  y  était  exploité,  en  percevant  un^ 
loyer  relativement  très  élevé.  —  D'autre  part,  si  même  pour  le 
propriétaire  l'objet  du  contrat  n'était  pas  directement  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  il  l'était  indirectement,  et  un  contrat  de- 
celte  nature  est  également  nul,  en  regard  de  l'art.  17  CO.  (/?.  0. 
26,  II,  444  et  30,  II,  417).  L'immeuble  avait  servi  de  tout  temps^ 
à  l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance,  la  femme  du  deman- 
deur lui-même  l'avait  utilisé  dans  ce  but,  le  propriétaire  savait 
que  le  locataire  continuerait  cette  exploitation  et  profiterait  de 
la  clientèle  attachée  à  la  maison  (Comp.  R.  0.  24,  II,  864).  San» 
doute  le  but  direct  du  bailleur,  en  louant  son  immeuble,  était 
d'en  percevoir  le  loyer,  ce  qui  n'a  rien  d'illicite  en  soi  ;  mais,  \V 
n'obtenait  ce  loyer  qu'en  exécution  de  l'obligation  de  paiement 
que  contractait  envers  lui  le  défendeur,  son  locataire  ;  or,  celui-ci 
ne  louait  ta  maison  et  ne  s'obligeait  à  en  payer  le  loyer  qu& 
dans  ie  but  de  pouvoir  continuer  au  même  endroit  l'exploitation 
de  la  maison  de  tolérance.  C'est  là  qu'était  pour  lui  l'objet  du- 
contrat,  objet  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  modifier  sur  ce  point  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral^ 
qui  concorde  avec  la  jurisprudence  élrangère  (v.  R.  G.  C.  38,. 
p.  201.  —  Dalioz,  Rép.  1875,  2, 127  et  1891,  1,  484.  —  Schweiz. 
Blàtter  fur  Handelsrech.  Entsch.  VIII,  p.  286). 

4.  Le  bail  du  27  août  1895  étant  sans  objet  valable  en  droit,  le 
contrat  est  nul  et  la  demande  doit  être  repoussée.  Le  dispositif 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève  qui  a  débouté  le^ 
recourant  de  ses  conclusions  doit  donc  être  confirmé. 

I™  Section.  —  MM.  Jaeger,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag,. 
Picot,  Stooss  et  Soldati.  —  M««  Vuille  et  Guinand,  av.,  à  Genève. 
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DROIT  APPLICABLE.  —  Contrat  conclu  à  Paris.  —  Exécution 
en  Suisse.  —  Intention  des  parties.  —  Droit  suisse. 

[dSS  et  sv.,  348  CO.  ;  56  OJF.] 

1.  Un  contrat,  bien  que  conclu  et  signé  à  l'étranger,  est 
présumé  soumis  à  l'application  du  droit  suisse  par  la 
commune  intention  des  parties  lorsqu'il  doit  recevoir  son 
•exécution  en  Suisse.  Cette  intention  apparaît  plus  évi- 
dente encore  si  aucune  des  parties  n'invoque  l'application 
•du  droit  étranger. 

2.  Le  contrat  d'engagement  conclu  par  la  direction  d'un 
théâtre  et  un  chanteur  se  caractérise  comme  un  louage 
de  services  (338  et  suiv.,  348  GO.).  D'après  ce  contrat, 
l'artiste  a  l'obligation  de  se  soumettre  à  l'épreuve  connue 
dans  le  monde  des  théâtres  sous  le  nom  de  «  débuts  »,  et 
qui  constitue  l'usage  à  Genève  comme  partout  ailleurs, 
exception  laite  toutefois  pour  les  grandes  scènes,  telles 
que  celles  des  théâtres  parisiens. 

3.  Si  l'artiste  s'est  engagé  a  à  se  conformer  aux  règle- 
ments et  coutumes  du  théâtre  de  Genève  »,  c'est  en  vain 
qu'il  prétendrait,  ultérieurement,  avoir  ignoré  ces  règle- 
ments et  coutumes. 

de  Ronssier  dit  Lambert  c.  Huguet.  —  31  juin  iOOl. 

Le  29  novembre  1906,  par  Tintermédiaire  de  l'agence  Pezzani, 
il  Paris,  et  dans  les  bureaux  mêmes  de  cette  dernière,  Emile 
Huguet,  directeur  du  théâtre  de  Genève,  et  Hugo  Trêves  de  Rous- 
sier  „  dit  Lambert .,  artiste  lyrique,  alors  à  Paris,  ont  conclu, 
eh  utilisant  pour  cela  un  formulaire  imprimé  à  Tentéte  de  l'a- 
gence susindiquée,  un  contrat  intitulé  „  engagement  "  et  aux 
termes  duquel  Lambert,  „  premier  ténor  "  s'obligeait  à  être 
rendu  à  Genève  du  ier  au  10  décembre  1906,  pour  y  répéter 
avant  sa  première  représentation,  et  donner  à  partir  du  10  dé- 
<;embre  1906  jusqu'au  5  ou  10  avril  1907,  dix  représentations  par 
«nois.  Le  contrat  renfermait  ensuite  les  divei-ses  clauses  ci- 
après  :  «  Ces  représentations  se  composeront  des  œuvres  portées 
au  répertoire  de  cet  artiste.  Quant  à  la  pièce  de  début,  elle  sera 
choisie  d'un  commun  accord.  Pour  chacune  de  ces  représenta- 
lions,  M.  Huguet  s'engage  à  payer  à  M.  Hugo  Lambert,  la  somme 
de  fr.  200.  Les  frais  de  voyage  en  2«  classe  et  bagages  petite  vi- 
tesse de  Paris  à  Genève  sont  à  la  charge  de  la  Direction.  Les 
droits  de  commission  sont  dus  par  l'artiste  pour  la  durée  du  pré- 
sent engagement,  de  même  que  pour  toute  période  faite  en  plus. 
L'artiste  s'engage  à  se  conformer  aux  règlements  et  coutumes 


—    145    — 

du  Théâtre  de  Genève.  Pour  garantie  du  présent,  les  parties 
stipulent  d'un  dédit  de  fr.  iO,00(>,  payable  de  suite  par  le  pre- 
mier contrevenant».  Les  parties  déclaraient,  enfin,  donner  au 
présent  traité  même  force  et  même  valeur  que  s*il  était  passé 
devant  notaire,  c  Néanmoins,  ajoutaient-elles  dans  une  clause 
manuscrite  :  le  présent  contrat  sera  échangé  à  Genève,  contre 
un  engagement  du  Grand  Théâtre  ». 

Le  répertoire  de  Lambert  avait  été  établi  de  la  main  même  de 
celui-ci  sur  papier  à  entête  de  l'agence  Pezzani;  y  figuraient  les 
oeuvres  suivantes  :  Paillasse,  Tosca,  Faust,  Carmen,  Manon, 
Werther,  Mignon,  Sigurd,  Roméo  et  Giulietta,  Rigoletto,  Lohen- 
grin. 

Arrivé  à  Genève  le  H  décembre  1906,  Lambert  y  débuta,  le 
15,  dans  le  rôle  de  Canio  de  „  Paillasse  *'  (de  Leoncavallo)  ;  et 
il  parut  encore  dans  le  môme  rôle,  les  21  et  23  décembre. 

Le  4  janvier  1907,  Lambert  écrivait  à  Huguet  : 

«  Mon  cher  directeur,  -  Pour  facilité  réciproque,  il  est  con- 

<  venu  entre  M.  Huguet  et  moi  que  mon  mois  doit  commencer 

<  le  12  décembre  pour  être  terminé  le  12  janvier  inclusivement. 

<  Les  appointements  du  mois  couru  seront  payés  à  M.  Lambert 
«  le  10  janvier,  en  tenant  compte  de  l'avance  qui  lui  a  été  faite 

<  et  sous  déduction  de  la  dite  avance  si  M.  Lambert  n'était  pas 

<  accepté  après  avoir  effectué  ses  débuts  ». 

Le  programme  du  11  janvier  1907  annonce,  pour  la  <  conti- 
Duation  des  débuts  de  M.  Lambert,  ténor  »  <  Carmen  »,  l'opéra- 
comique  de  Bizet,  le  rôle  à  remplir  par  Lambert  étant  celui  de 
Don  José. 

Mais,  le  même  soir,  et  avant  même  que  la  représentation  fût 
terminée,  entre  le  3®  et  le  4^  acte,  la  Commission  des  débuts, 
nommée  par  le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève,  se 
réunissait  pour  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  se 
justifiait,  ou  non,  d'admettre  cet  artiste  dans  la  troupe  du  théâtre  ; 
sur  14  bulletins  retrouvés,  13  furent  négatifs,  le  14»  était  blanc. 

Par  lettre  du  12  janvier,  Huguet  informa  Lambert  de  cette  dé- 
cision de  la  Commission  des  débuts,  et  le  prévint  qu'en  consé- 
quence son  engagement  se  trouvait  résilié  dès  cette  date. 

Hugo  Trêves  de  Roussier  dit  Lambert  ouvrit  alors  contre 
Huguet,  devant  le  Tribunal  des  Prud'hommes  de  Genève 
{Groupe  X),  une  action  tendant  au  paiement,  entre  autres,  de  la 
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somme  de  10.000  fr.,  pour  renvoi  abrupt,  soit  à  titre  ée  dédite 
convenue. 

A  l'audience,  quatre  témoins  furent  entendus  à  la  requête  de- 
Huguet,  qui  déclarèrent:  que  Lambert,  à  Genève,  s'était  refusé 
à  signer  l'engagement  que  lui  soumettait  Huguet,  sur  le  formu- 
laire en  usage  au  théâtre  de  cette  ville,  pour  remplacer  celui  si- 
gné à  Paris  le  29  novembre  1906,  que  les  «  débuts  »  par  lesquels» 
tout  artiste  devait  passer  au  théâtre,  constituaient  une  coutume 
générale,  la  forme  seule  variant  d'un  pays  ou  d'une  ville  à  l'au- 
tre, et  enfm,  que  Lambert  n'avait  su  ni  son  rôle  de  Canio  dan» 
«  Paillasse  »  ni  celui  de  Don  José  dans  c  Carmen  ». 

Le  Tribunal,  puis  la  Chambre  d'appel  des  Conseils  de  Prud'- 
hommes ont  successivement  débouté  Lambert  de  son  chef  de 
conclusions  en  paiement  de  10.000  fr.  par  le  motif  qu'il  était 
constant  que  les  débuts  de  Lambert  avaient  eu  lieu  selon  les- 
règlements  et  coutumes  du  Théâtre  de  Genève  et  que  cet  artiste 
avait  été  refusé  par  la  commission  théâtrale  chargée  de  juger 
des  débuts;  que  l'engagement  signé  à  Paris  le  29  novembre  1906- 
et  la  lettre  écrite  le  4  janvier  1907  par  Lambert  démontraient  que 
celui  ci  avait  parfaitement  connaissance  des  obligations  aux- 
quelles il  s'était  soumis;  qu'il  était  établi  que  Lambert  ne  savait 
pas  suffisamment  ses  rôles  et  était  incapable  de  tenir  l'emploi 
pour  lequel  il  avait  été  engagé  par  Huguet. 
Le  recours  de  Lambert  a  été  écarté  par  le  Tribunal  fédéral. 

ArrèL 

1.  Le  recours  a  été,  d'une  manière  générale,  interjeté  dans  lest 
formes  et  délai  prévus  par  la  loi.  La  cause  est  de  celles  visées  à 
l'article  56  OJF.,  c'est-à-dire  qu'elle  appelle  l'application  du 
droit  fédéral,  car,  bien  que  le  contrat  du  29  novembre  19C6  ait 
été  conclu  et  signé  à  Paris,  il  devait  recevoir  son  exécution  eu 
Suisse  où  l'une  des  parties  (l'intimé)  était  déjà  domiciliée  et  où 
l'autre  partie  (le  recourant)  devait,  quelques  jours  plus  lard,  ve- 
nir se  fixer  à  son  tour,  pour  une  période  plus  ou  moins  longue 
suivant  que  ses  débuis  auraient  abouti  au  succès  ou  se  seraient 
terminés  par  un  échec;  dans  ces  conditions,  et  puisque,  dans 
leur  contrat  non  plus  que  d'aucune  aulre  façon,  les  parties  n'ont 
rien  spécifié  de  contraire,  il  est  clair  qu'elles  entendaient  sou- 
mettre au  droit  suisse  toutes  relations  que  pourrait  faire  naîti-e 
entre  elles  leur  contrat;  cela  résulte  d'ailleurs  de  ce  que,  dans- 
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le  présent  procès,  aucune  partie  n'a  songé  à  prétendre  qu'il  y 
aurait  lieu  à  faire  application  d'un  autre  droit  que  le  droit  fé- 
déral, lequel  a  bien  plutôt  été  tacitement  invoqué  par  Tune  et 
l'autre  partie;  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause 
est  donc  indiscutable  (voir  Rec.  off.  XXXÏI,  ii,  N^  54,  consid.  2, 
page  417).  Le  recours  doit  être,  ainsi,  déclaré  recevable;  et  il  y 
a  lieu  d'en  aborder  l'examen  au  fond. 

2.  Le  contrat  à  la  base  du  présent  litige  se  caractérise  incon- 
testablement comme  un  louage  de  services  au  sens  des  articles 
338  et  suivants  CO.  (voir  art.  348  ibid.  ;  comp.  Otto  Opet,  der 
Bûhnenengagementsvertrag,  Arch.  fur  die  civilist.  Praxis  N.  F. 
Bd  XXXII,  pages  156  et  suivantes;  même  auteur,  Deutsches 
Theaterrecht,  Berlin,  1897,  pages  162  et  suivantes;  Heïnzmann, 
Deutsches  Theaterrecht,  Munich,  1905,  §  26,  pages  76  et  sui- 
vantes, et  §  34,  pages  124  et  suivantes;  Cosacky  Lehrbuch  des 
deutechen  bùrgerl.  Rechts,  lena  1898;  Bd  I,  §  143,  i,  2,  p.  499, 
500,  et  ir,  5,  p.  502;  Planck,  Burgerl.  Gesetzbuch,  Berlin  1900, 
1«  et  2*  édit.,  Bd  U,  p.  348,  chifï.  3,  p.  350,  chifï.  3,  litt.  a,  et 
p.  351,  litt.  c;  Endemann^  Lehrbuch  des  Bùrgerl.  Rechts,  Berlin 
1903,  9*  édit.  Bd  I,  p.  1088,  Ann.  2, 1091,  Ann.  17  et  23,  et  1095, 
Ann.  39;  Rivière^  Pandectes  françaises.  Tome  II,  ad  verbum 
acteurs,  N"  39,  p.  14,  et  Tome  LVI,  ad  verbum  théâtres,  N^»  327 
et  328,  p.  575;  Puzier-Hermann ,  Répertoire  général.  Tome 
XXXV,  ad  verb.  théâtres  et  spectacles,  N»»  79  et  sv.,  page  802; 
ThàLberg^  der  Dienstvertrag  nach  schw.  Recht,  Zurich  1899, 
p.  50  et  sv.,  et  p.  56,  II,  A;  Lolmar,  Dienstvertrag  im  kûnftigen 
schw.  Civilrecht,  Verhandiungen  des  schvsr.  Juristenvereins, 
1902,  p.  28;  Rossel,  Manuel  du  droit  féd.  des  oblig.,  2®  édit., 
N»  447,  p.  467,  et  N«>  448,  p.  468). 

Le  recourant  ne  conteste  pas  non  plus  qu'il  ait  eu  l'obligation 
de  se  soumettre  à  l'épreuve  connue  dans  le  monde  des  théâtres 
sous  le  nom  de  c  débuts  *,  et  qui  constitue  l'usage  à  Genève 
comme  partout  ailleurs,  exception  faite  toutefois  pour  les 
grandes  scènes,  telles  que  celles  des  théâtres  parisiens  {Opety 
Arch.  fur  die  civ.  P.,  p.189-191,  etDeutsch.  Theaterrecht,  p.213- 
215;  Heinzmann,  op.  cit.,  p.  90,  §§  7  et  8,  p.  9596,  §  10,  chiffr. 
II  et  III;  Dallozy  Répert.,  Tome  XLIl,  i,  ad  verb.  théâtre-spec- 
tacle. No»  228  et  sv.,  p.  332,  et  Supplément,  Tome  XVII,  ad  eod. 
verb.,  N®  83,  p.  46  ;  Civière,  op.  cit.,  Tome  U,  ad  verb.  acteurs, 
N»"  261  et  sv.,  p.  31,  et  N«s  404  et  sv.,  p.  52;  Tome  LVI,  ad  verb. 
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théâtres,  N^^  450  et  sv.,  p.  581  ;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  N*>»  385 
et  sv.,  p.  818  et  sv.;  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  19  avril  1907, 
Huguet  c.  Rieux  dit  de  Lérick,  consid.  2).  Ce  qu'il  conteste,  c'est 
tout  d'abord,  qu'il  ait  pu  être  soumis  aux  usages  existants  à 
Genève  et  à  d'autres  règlements  qu'au  règlement  interne  du 
théâtre  de  cette  ville,  quant  aux  conditions  dans  lesquelles  de- 
vaient s'effectuer  ses  débuts  ;  il  prétend  que  l'intimé  ne  lui  a 
pas,  avant  la  signature  du  contrat,  indiqué  quels  étaient  clés 
règlements  et  coutumes  du  Théâtre  de  Genève  »,  et  il  soutient 
ainsi  que,  lorsqu'il  s'engageait,  par  le  contrat  du  29  novembre 
1906,  «  à  se  conformer  aux  règlements  et  coutumes  du  Théâtre 
de  Genève  »,  il  ne  savait  pas  quelles  obligations  il  assumait  ; 
d'où  il  déduit  que  la  clause  de  son  contrat  relative  à  ces  règle- 
ments et  coutumes  ne  saurait  le  lier;  il  cherche  ainsi  à  faire  dé- 
clarer inapplicables,  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions  ayant 
trait  à  cette  question  des  débuts,  insérées  dans  le  Cahier  des 
charges  pour  l'exploitation  du  Théâtre  de  la  Ville  de  Genève. 
Mais  les  allégués  du  recourant  à  ce  sujet  ne  sauraient  être  re- 
tenus, car  l'on  peut  remarquer,  en  premier  lieu,  qu'il  n'est 
même  pas  établi  que  le  recourant  ait,  à  la  date  du  29  novembre 
1906,  ignoré  les  lèglements  et  les  us  et  coutumes  régissant,  à 
Genève,  l'engagement  des  artistes  du  théâtre;  et,  en  second  lieu, 
il  va  de  soi  que  les  parties  pouvaient,  dans  leur  contrat,  vala- 
blement stipuler  que  leurs  rapports  seraient  régis,  pour  autant 
que  le  contrat  lui- môme  ne  prévoyait  pas  d'autre  règle  con- 
traire, par  a  les  règlements  et  coutumes  du  Théâtre  de  Genève  », 
quand  bien  même  le  recourant  n'aurait  pas  encore  connu  ces 
règlements  et  coutumes  dans  leui*s  détails;  pour  qu'une  clause 
semblable  ne  pût  déployer  ses  effets,  il  faudrait  qu'elle  pût  être 
considérée  comme  viciée  par  une  erreur  essentielle  ou  par  un 
véritable  dol,  ce  dont  il  n'a  été  ni  ne  pourrait  être  question  en  l'es- 
pèce. D'ailleurs,  ce  que  le  recourant  conteste  surtout  à  ce  propos, 
c'est  que  la  Commission  des  débuts,  instituée  par  le  Règlement 
susindiqué  du  4  octobre  1906,  ait  eu  la  compétence  nécessaire 
pour  apprécier  ses  débuts;  en  d'autres  termes,  il  soutient  qu'au- 
cun lien  de  droit  n'existait  entre  cette  commission  et  lui,  de 
telle  sorte  que  la  décision  de  cette  commission  ne  pouvait  lui 
être  opposée.  Mais,  dès  l'instant  qu'il  ne  peut  contester  et  qu'il 
ne  conteste  pas  non  plus  avoir  été  soumis  à  l'obligation  des  dé- 
buts, et  qu'il  a  aussi,  en  fait,  consenti  à  paraître  sur  la  scène  du 
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Théâtre  de  Genève  en  débuts,  le  recourant  aurait  dû  indiquer, 
pour  être  logique,  qui,  suivant  lui,  et  à  défaut  de  la  susdite  com- 
mission, avait  ou  aurait  eu  qualité  pour  apprécier  ses  débuts, 
car  il  n'est  pas  possible  d'eniever  à  la  Comnnission  des  débuts 
ce  pouvoir  d'appréciation  sans  le  remettre  à  quelqu'un  d'autre, 
au  public,  aux  abonnés,  à  quelque  autorité  publique,  ou  à  Tin- 
timé  lui  même. 

Sur  un  point  toutefois,  Ton  aurait  pu  admettre  que  le  contrat 
dérogeait  aux  c  règlements  et  coutumes  du  Théâtre  de  Genève  ». 
Le  règlement  du  4  octobre  1906  prévoit,  en  efl'et,  que  «  les  ar- 
tistes soumis  aux  débuts  devront,  dans  la  règle,  être  entendus 
dans  trois  ouvrages  diflérents  du  répertoire»  (article  1);  Cfipen- 
dant,  une  fois  un  artiste  refusé,  celui  qui  est  engagé  pour  le 
remplacer,  peut  être  soumis  à  un  mode  de  débuts  dilïérent,  selon 
ce  qu'en  décide  la  Commission.  Or,  bien  que  Ton  ne  voie  pas 
qu'aucune  décision  de  la  Commission  soit  intervenue  au  préa- 
lable pour  dispenser  de  l'obligation  normale  des  débuts  le  re- 
courant qui  n'était  engagé  que  pour  remplacer  un  ténor  à  qui 
Tîntimé  n'avait  pu  trouver  encore  de  successeur  convenable, 
le  contrat  du  29  novembre  1906,  en  disposant  :  «  quant  à  îa 
pièce  de  début,  elle  sera  choisie  d'un  commun  accord  »,  semble 
dire  que  le  recourant,  pour  ses  débuts,  ne  devait  point  paraître 
dans  plus  d'une  pièce.  Et  c'est  ce  que  soutient  le  recourant  qui 
va  même  jusqu'à  prétendre  que  ses  débuts  ne  devaient  con- 
sister que  dans  une  seule  représentation  et  se  sont,  par  consé- 
quent, pleinement  effectués  avec  la  première  de  «  Paillasse  », 
du  15  décembre  1906;  d'où  il  déduit  que,  puisqu'il  n'a  pas  été 
remercié  après  cette  première  de  «  Paillasse  »,  il  se  trouvait  dé- 
finitivement engagé  jusqu'à  la  fin  de  la  saison.  Mais  il  est  inu- 
tile de  rechercher  quelle  a  pu  être,  à  cet  égard,  et  en  réalité, 
l'intention  des  parties  lors  de  la  signature  du  contrat,  car  il  est 
certain  que,  si,  à  ce  moment-là,  les  parties  ont  eflectivement 
voulu  que  le  recourant  n'ait  à  paraître  en  débuts  que  dans  une 
seule  pièce,  ultérieurement  le  recourant  a  consenti  à  revenir  à 
la  règle  générale  des  trois  débuts,  ou,  plus  exactement,  des  dé- 
buts dans  trois  ouvrages  différents;  ce  qui,  en  effet,  démontre 
de  façon  péremptoire  que,  contrairement  aux  dires  du  recou- 
rant, celui-ci  n'avait  pas  terminé  ses  débuts  avec  la  premièi-e  de 
«  Paillasse  »,  du  15  décembre  1906,  ni  même  avec  les  deux  re- 
présentations subséquentes  de  cette  œuvre,  des  21  et  23  du 
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même  mois,  c'est  que,  le  4  janvier  1907,  le  recourant  écrivait  à 
rintimé  une  lettre  où  il  reconnaissait  que  son  acceptation  comme 
membre  de  la  troupe  de  Tintimé  n'était  pas  encore  intervenue 
et  dépendait  d^ultérieurs  débuts. 

Subsidiairement  le  recourant  a  articulé  que  soit  rintimé,  soit 
la  Commission  des  débuts,  avaient  violé  le  Règlement  du  4  oc- 
tobre 1906,  et  que,  par  conséquent,  c'était  sans  droit  que  Tin- 
timé  s'était  départi  du  contrat. 

Le  recourant  se  plaint  de  ce  que,  s'il  avait  l'obligation  de  pa- 
raître en  débuts  dans  trois  ouvrages  différents,  Tintimé  l'ait 
congédié  déjà  après  les  seconds  débuts,  au  vu  de  la  décision 
prise  par  la  Commission  le  11  janvier,  avant  même  le  4»n«  acte 
de  €  Carmen  ».  Mais  il  serait  superflu  de  vouloir  s'arrêter  ici  à 
ce  moyen  qui  se  trouve  réfuté  par  les  considérations  à  la  base 
de  l'arrêt  précité,  Huguet  c.  de  Lérick,  consid.  4.  A  supposer, 
en  efTet,  que  les  trois  débuts  réglementaires  aient  constitué 
pour  le  recourant,  non  pas  seulement  une  obligation,  mais  en- 
core un  droit,  le  recourant  n'eût  pu  réclamer,  de  la  part  de 
l'intimé,  l'exécution  de  la  clause  pénale  insérée  au  contrat,  qu'à 
charge  de  démontrer,  ou  tout  au  moins,  de  rendre  vraisemblable 
que  de  troisièmes  débuts  auraient  modifié  ou  pu  modifier  l'ap- 
préciation de  la  Commission  à  son  égard;  or,  le  recourant  ne  Ta 
pas  même  allégué. 

...  Il  faut,  en  conséquence,  reconnaître  que,  la  condition  réso- 
lutoire à  laquelle  était  lié  le  contrat  du  29  novembre  1906,  étant 
survenue,  l'intimé  était  fondé  à  s'en  prévaloir,  en  sorte  que  le 
recourant  ne  peut,  comme  il  a  tenté  de  le  faire,  réclamer  l'ap- 
plication de  la  clause  pénale  insérée  au  contrat  ni  parler  de 
renvoi  intervenu  sans  droit  et  devant  engendrer  une  obligation 
au  paiement  de  dommages-intérêts. 

r-e  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ostertag,  Ur- 
sprung,  Picot  et  Stooss.  —  Me»  Marcel  Guinand  et  César  Hudry, 
av.  à  Genève. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  RESPONSABILITÉ  DES  FONDATEURS. 
PRESCRIPTION.  —  Dissimulation  d'apports.  —  Attestation 
mensongère  touchant  le  versement  du  cinquième.  —  Ins- 
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criptioD  an  registre  da  commerce.  —  Faillite.  —  Action  en 
dommages  et  intérêts  intentée  par  quelques  actionnaires  à 
lun  des  fondateurs.  —  Moyen  de  défense  tiré  de  la  près- 
<:ription.  —  Admission  de  Tezception  soulevée. 

[671,  fi9  et  146  CO  ] 
Les  actions  en  dommages  et  intérêts  prévues  par  Fart. 
671  GO.  —  tant  celles  fondées  sur  le  chiffre  3o  que  celles 
fondées  sur  les  chiffres  1^  et  2^  de  cet  article  —  sont  des 
actions  délictuelles  dont  la  prescription  est  régie  par 
l'art.  69  GO.,  et  non  des  actions  contractuelles  ou  quasi- 
contractuelles  qui  seraient  soumises,  quant  à  la  prescrip- 
tion, à  rart.  146  GO. 

Glaser  et  consorts  c,  Rommel,  —  6  avril  1906. 


Par  jugement  du  16  décembre  1905,  ]a  première  Cliambre 
d'appel  du  tribunal  supérieur  du  cantoa  de  Zurich  a  débouté  les 
demandeurs  Glaser  et  consorts  de  leurs  conclusions.  Ceux-ci 
ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral  et  ont  produit 
un  mémoire  à  Tappui  de  leurs  conclusions  tendant  : 

1*  A  ce  que  le  jugement  soit  annulé  dans  son  entier,  le  défen- 
deur étant  condamné  à  leur  payer  conformément  aux  conclu* 
sions  prises  par  eux  en  demande  : 

a)  Au  demandeur  n^  1  Fr.  7000  — 

6)                »               â  »  4000  — 

c)  »                3  »  4000  — 

d)  »               4  >  8000  — 

e)  »               5  »  1000  — 

déduction  faite  des  sommes  à  percevoir  par  eux  dans  la 
faillite  de  défunt  Schellenberg. 

2o  Subsidiairement,  à  ce  que  le  chifire  de  leurs  réclamations 
soit  déterminé  par  le  Tribunal  fédéral,  selon  son  appréciation, 
ou  à  ce  que  le  dossier  soit  retourné  aux  instances  cantonales 
pour  statuer  sur  le  fond  de  la  cause. 

Le  demandeur  désigné  sous  n»  5  a  retiré  après  coup  son 
recours. 

A  l'audience  de  ce  jour,  le  débat  n'a  été  ouvert  que  sur  la 
question  de  la  prescription.  Le  représentant  des  demandeurs  a 
conclu  au  rejet  de  cette  exception  et  à  l'admission  du  recours, 
celui  du  défendeur  au  maintien  du  jugement  attaqué. 

Le  Tribunal  fédéral,  prenant  acte  du  retrait  de  recours  du  de- 
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mander.r  n»  5,  a  écarté  le  recours  des  demandeurs  n^  1  à  4  et  a 
maintenu  intégralement  le  jugement. 

Arrêt  : 

1.  L'instruction  du  procès  a  établi  les  faits  suivants  :  Le  dé- 
fendeur a  pris  part  à  la  fondation  de  la  Société  anonyme  «  Bad- 
Kur-  und  Wasserheilanstalt  à  Zurich  V  »  en  ce  sens  qu'il  assista^ 
le  30  octobre  1898,  à  l'assemblée  générale  constitutive  et  coo- 
péra à  l'inscription  au  registre  du  commerce  en  signant  la 
déclaration  nécessaire  dans  ce  but.  Le  21  novembre  1898,  il  a 
été  nommé  administrateur  de  la  société.  A  l'assemblée  générale 
constitutive,  on  constata  que  le  capital-actions  de  350,000  fr. 
était  souscrit  en  entier  et  intégralement  versé.  Les  souscripteurs 
ne  s'étaient  cependant  pas  libérés  en  espèces  :  les  versements 
devaient  se  compenser  avec  la  part  des  fondateurs  à  l'avoir  du  ■ 
consortium  fondé  par  eux  en  automne  1897  et  auquel  n'appar- 
tenait pas  le  défendeur,  avoir  qui  passait  à  la  société  nouvelle- 
ment fondée.  La  propriété  acquise  des  deniers  du  consortium?, 
ainsi  que  les  constructions  élevées  pour  son  compte,  étaient 
vendues  à  la  société  à  créer  pour  le  prix  de  750,000  fr.,  payé» 
400,000  fr.  en  hypothèques  et  350,000  fr.  en  actions,  qui  toutes- 
avaient  été  attribuées  aux  membres  du  consortium.  Chaque 
souscripteur  devait  céder  à  la  société  le  20  Vo  de  ses  actions 
afin  qu'elles  pussent  être  négociées  à  des  tiers.  Les  statuts 
étaient  muets  sur  cette  compen.sation  des  versements  avec  la 
fortune  du  consortium  à  acquérir.  Le  7  juillet  1900,  la  Société 
anonyme  fut  déclarée  en  faillite  et  le  capital-actions  entièrement 
englouti.  Les  demandeurs,  tous  actionnaires  de  la  société,  sont 
en  partie,  c'est-à-dire  ceux  désignés  sous  nos  i  à  3,  intervenus 
d'abord  dans  la  faillite  de  la  succession  du  Président  du  Conseil 
d'administration  Schellenberg,  mort  en  janvier  1901,  pour  une 
réclamation  de  dommages-intérêts  fondée  sur  leur  qualité  d'ac- 
tionnaires et  leur  créance  a  été  admise.  Le  27  avril  1003  (jour 
de  l'ouverture  de  l'action  devant  le  juge  de  paix),  respective- 
ment le  5  juin  1903  (date  de  la  non-conciliation),  ils  ont  intenté 
le  présent  procès  en  prenant  les  conclusions  indiquées  plus 
haut,  lesquelles  s'appuient  sur  l'art.  671  chiffres  2  et  3  GO. 
Le  défendeur  a  opposé,  entre  autres,  l'exception  de  prescription, 
en  invoquant  l'art.  69  CO.,  et  les  deux  instances  cantonales,, 
admettant  ce  moyen,   ont    écarté    la    demande.    La   seconde 
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instance  a  limité  le  débat  et  le  jugement  à  la  question  de  1» 
prescription. 

2.  Le  Tribunal  fédéral,  lui  aussi,  doit  se  borner  dans  son- 
prononcé  à  examiner  l'exception  de  prescription  soulevée  :  aa 
cas  où  elle  viendrait  à  être  écartée,  l'affaire  devrait  être  ren- 
voyée à  l'instance  précédente  pour  instruction  et  nouveau 
jugement,  en  application  de  l'art.  82,  al.  2  OJF.,  puisque,  abs- 
traction faite  du  moyen  tiré  de  la  prescription,  la  Cour  canto- 
nale n'a  pas  statué  sur  le  fond  de  la  cause.  A  ce  sujet,  il  y  a 
lieu  d'observer  que  c'est  la  procédure  orale  qui  doit  être  suivie 
devant  le  Tribunal  fédéral,  du  moment  que,  s'agissant  de  divers 
chefs  de  conclusions  additionnés,  l'art.  60,  al.  1,  est  aussi  appli- 
cable pour  le  choix  de  la  procédure. 

3.  L'argumentation  du  jugement  de  deuxième  instance  peut 
se  résumer  comme  suit  :  ce  qui  est  décisif,  c'est  de  savoir  si  la 
demande,  invoquant  Fart.  671  CO.,  est  fondée  sur  un  acte  con- 
tractuel ou  sur  un  acte  extra  contractuel  des  fondateurs  de  la 
société.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  prescription  de  dix  ans  de 
l'art.  146  CO.,  dans  le  second,  celle  d'une  année  de  l'art.  69C0. 
qui  serait  applicable.  Cette  dernière  aurait  été  encourue  à  la 
date  déterminante  du  27  avril  1903.  La  prescription,  en  efïet, 
commençait  à  courir  le  7  juillet  1900,  date  de  l'ouverture  de  la 
faillite  à  partir  de  laquelle  les  demandeurs  auraient  eu  connais- 
sance des  opérations  préliminaires  de  la  fondation  et  du  dom- 
mage subi.  Or  l'art.  671  GO.  constitue  simplement  un  cas  spé- 
cial d'application  de  l'art  50.  En  ce  qui  concerne  les  chiffres 
1  et  2  de  la  première  de  ces  dispositions,  il  n'existe  entre  les 
fondateurs  qui  répandent  dans  des  circulaires  et  des  prospectus 
des  assertions  mensongères  ou  dissimulent  la  reprise  de  biens, 
d'une  part,  et  la  Société  anonyme,  les  actionnaires  ou  même  les 
créanciers  delà  société,  d'autre  part,  aucun  rapport  contractuel  ; 
il  ne  pouvait  s'agir  ni  d'une  représentation,  ni  d'une  gestion 
d'affaires  sans  mandat.  Cette  opinion  paraît  plus  douteuse  en 
présence  des  faits  relevés  sous  chiffre  3.  D'après  l'art.  622  CO. 
l'inscription  au  registre  du  commerce  doit  être  opérée  par  les 
soins  des  membres  du  Conseil  d'administration  choisis  dans  la 
période  de  fondation  et  l'on  pouvait  dire  que,  déjà  à  ce  moment, 
l'organisme  corporatif  déploie  certains  effets,  puisque  les  mem- 
bres de  l'administration  sont  choisis  selon  les  règles  qui  régiront 
la  société  lorsqu'elle  existera  et  que,  dès  lors,  un  rapport  de 
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•représentation  est  déjà  créé  en  faveur  des  membres  de  Tadmi- 
tiistration  désignés  à  l'assemblée  constitutive.  Cependant,  du 
fait  que  la  responsabilité  résultant  de  Tinscription  est  prévue  à 
i'art.  671  et  non  aux  art.  673  et  674  GO.,  il  y  a  lieu  d'inférer  que 
le  législateur  a  voulu  la  considérer  comme  une  responsabilité 
incombant  aux  fondateurs.  Par  suite,  la  circonstance  que  les 
faits  visés  à  Tart.  671  ne  correspondent  pas  entièrement  avec  la 
notion  de  l'acte  illicite  déllnie  à  l'art.  50  ne  met  pas  obstacle  à 
^e  qu'ils  constituent  un  cas  d'application  de  cette  dernière  dis* 
position.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  nette- 
ment en  faveur  de  l'opinion  d'après  laquelle  la  responsabilité 
des  fondateurs  se  caractérise  comme  une  responsabilité  délie- 
tuelle.  (Lehmann,  Recht  der  Actiengesellschaft,  I,  p.  450,  468, 
483;  Hafner,  Rem.  6  ad  art.  50  et  4  ad  art.  671  ;  Rossel,  p.  671 
et  678  ;  Haberstich,  II,  p.  602;  Trib.  féd.  R.  0.  21,  p.  567  ;  O.  L.  G. 
de  Munich,  cité  dans  Z.  Schw.  R.  N.  F.,  15,  p.  469).  Un  second 
argument  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir  résuite  de  la  façon 
dont  la  responsabilité  solidaire  est  réglée  aux  art.  671, 673  et  674; 
h  l'art.  671  elle  n'avait  pas  à  être  expressément  instituée  parce 
qu'elle  découlait  déjà  de  l'art.  60  CO.  (Hafner,  art.  671,  Rem.  4, 
Haberstich,  II,  p.  602,  Vogt,  Ânleitung,  p.  306).  Enfin  on  ne  sau- 
rait soutenir  que  la  brièveté  du  délai  de  prescription  violerait 
l'équité. 

4.  Ces  considérations  appellent  les  observations  suivantes  : 
Les  parties  sont  d'accord  que,  si  c'est  la  prescription  annale  de 
l'urt.  69  CO.  qui  est  applicable,  l'action  est  prescrite  et  qu'elle 
ne  l'est  pas  en  revanche  si  le  délai  de  prescription  est  de  10  ans 
conformément  à  l'art.  146  CO.  Dès  lors  la  seule  question  qui  se 
pose  est  celle  de  savoir  si  la  réclamation,  objet  de  la  demande» 
est  une  action  en  dommages-intérêts  au  sens  de  l'arL  69.  Le 
droit  des  obligations  ne  connaît  pas  seulement  les  contrats  et 
les  délits  comme  sources  d'obligations,  —  il  suffit  à  cet  égard 
-de  rappeler  le  chapitre  III  du  premier  titre,  soit  les  dispositions 
concernant  l'enrichissement  illégitime  —  de  sorte  que,  en  prou- 
vant que  la  responsabilité  des  fondateurs  de  la  société  ne  résulte 
pas  d'un  contrat,  on  n'établit  pas  encore  implicitement  qu'elle 
découle  d'un  délit.  Cependant  cette  déduction  conserve  sa  va- 
leur lorsque,  s'agissant  d'une  responsabilité  extra-contractuelle, 
on  ne  peut  raisonnablement  en  admettre  une  autre  que  celle 
^yant  sa  source  dans  un  délit  et  c'est  vraisemblablement  le  cas 
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en  l'espèce.  Sur  le  fait  que  là  responsabilité  prévue  à  l'art.  671 
CO.  ne  tire  pas  son  origine  d'un  contrat,  il  y  a  lieu  de  s'associer 
complètement  à  l'exposé  de  l'instance  précédente.  Sur  un  seul 
point  Ton  ne  peut  admettre  sa  manière  de  voir,  à  savoir  lorsque, 
au  sujet  du  chiffre  3  de  l'art.  671,  elle  élève  des  doutes  sur  la 
nature  juridique  de  la  responsabilité.  Tout  d'abord  entre  les 
fondateurs  et  la  société,  comme  entre  eux  et  les  actionnaires  ou 
les  créanciers,  il  n'existe  aucun  lien  contractuel.  De  même,  si 
l'on  part  du  point  de  vue  que  seules  les  prétentions  existant 
primitivement  en  faveur  de  la  société  profitent  aux  actionnai- 
res et  aux  créancier-s,  comme  les  droits  de  la  société  vis-à-vis 
de  l'administration,  résultant  des  art.  673  et  674,  sont  aussi 
accordés  aux  actionnaires  et  aux  créanciers,  les  rapports  entre 
la  société  et  les  fondateurs  sont  dépourvus  de  tout  lien  contrac- 
tuel déjà  pour  ce  motif  que,  dans  sa  période  de  création,  la 
société  n'existe  pas  encore  (R,  0.  XXI,  p.  567,  cons.  13).  De 
plus,  les  devoirs  dont  la  violation  autorise,  conformément  à  l'art. 
671,  à  réclamer  des  dommages-intérêts,  ne  sont  pas  contrac- 
tuels, c'est-à-dire  ne  résultent  pas  de  rapports  nés  d'une  con- 
vention, mais  sont  imposés  vis-à  vis  de  chacun,  du  public,  dans 
l'intérêt  général.  Bien  qu'on  puisse  envisager  comme  possible 
un  contrat  entre  les  fondateurs  et  la  société  à  constituer,  par 
exemple  un  contrat  d'apport  —  lUationsvertrag  —  (cf.  arrêt  de 
rO.  L.  G.  de  Munich  déjà  cité),  toutefois  les  actes  réprimés  par 
l'art.  671  ne  sont  pas  directement  contraires  aux  obligations 
contractuelles  assumées  dans  l'intérêt  de  la  société  :  ce  ne  sont 
ni  l'exécution  de  l'obligation  de  l'appoit  vis-à-vis  de  la  société, 
à  teneur  du  chiffre  %  ni  le  non-paiement  du  montant  des  actions, 
d'après  le  chiffre  3,  qui  engendrent  la  responsabilité,  mais  bien 
la  dissimulation  des  apports,  les  assertions  mensongères  sur  le 
paiement;  les  obligations  inscrites  à  l'art.  671  sont  introduites 
dans  l'intérêt  non  de  la  société,  mais  du  public.  Ce  sont  donc 
des  devoirs  imposés  par  l'ordre  public  (Allgemeine  Rechtsord- 
nang);  leur  violation  heurte  cette  notion,  c'est-à-dire  une  injonc- 
tion ou  une  défense  instituées  à  l'effet  de  protéger  tous  ceux  qui 
entrent  en  rapport  avec  les  fondateurs.  Quant  aux  doutes  que 
manifeste  l'instance  précédente  au  sujet  du  chifïre  3  de  l'art. 
€71,  il  convient  de  constater  que  parmi  les  attestations  et  les 
actes  visés  dans  cette  disposition  ne  rentre  pas  la  demande 
d'inscription  de  l'art.  622  qui  ne  doit  être  signée  que  par  l'admi- 
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nistration.  Les  attestations  sont  des  annexes  de  la  demande 
d'inscription  (cbifïi  es  2-4  de  l'art.  622)  qui,  d'après  le  dernier 
alinéa  de  cet  article,  sont  seules  conservées  par  le  préposé.  En 
les  produisant,  l'administration  n'iigit  pas  comme  telle  et  l'on  ne 
peut  ici  non  plus  parler  d'une  responsabilité  contriictuelle  ou 
€  analogue  à  une  contractuelle  >.  De  ce  qui  précède,  il  ressort 
déjà  que  la  violation  des  devoirs  prescrits  par  l'art.  671  apparaît 
comme  un  acte  interdit,  illicite  au  sens  de  l'art.  50  CO.,  comme 
un  €  délit  ».  Ce  qui,  en  efiet,  caractérise  le  délit  c'est  l'atteinte 
poitée  à  des  droits,  des  biens  ou  des  intérêts,  juridiquement 
protégés,  de  l'individu  ou  de  la  collectivité,  droits  qui  ne  tirent 
pas  leur  origine  d'un  contrat,  mais  bien  de  l'ordre  public  ou  de 
lois  de  garantie  spéciales.  L'art.  50  lui-même  n'indique  pas  non 
plus  les  règles  dont  la  transgression  entraîne  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  causé,  mais  se  borne  à  formuler  le  principe 
que  c  l'acte  illicite  »  engendre  cette  obligation;  ce  qui  est 
«  illicite  »  est  déterminé  par  l'ordre  publie,  par  des  lois  ou  par 
des  règles  protectrices  spéciales  inscrites  dans  le  droit  fédéral 
ou  cantonal.  Le  Gode  des  obligations  lui-même  renferme,  outre 
le  chapitre  II  du  titre  1  qui  traite  en  détail  des  obligations  résul- 
tant d'actes  illicites,  toute  une  série  de  textes  prescrivant  la  ré- 
paration du  préjudice  causé  par  des  actes  qui  ne  peuvent  appa- 
raître que  comme  délictuels  dans  le  sens  susindiqué  (art.  5,  al. 
2;  art.  23;  art.  28,  al.  2;  art.  48  douteux,  cf.  B.  0.  XXV,  H,  p. 
855,  cons.  7  ;  art.  860;  art.  876)  et  les  presciiptions  du  droit  des 
obligations  sur  les  actes  illicites  reçoivent  une  application  com- 
plémentaire à  des  faits- délictueux  réglés  par  des  lois  fédérales 
spéciales,  pour  autant  que  celles-ci  ne  renferment  pas  de  dispo- 
sitions particulières.  C'est  dès  lors  à  bon  droit  que  l'instance 
inférieure  expose  que  la  circonstance  que  l'acte  délictueux  visé 
à  l'art  671  CO.  ne  correspond  pas  absolument  à  la  notion  de 
l'art.  50,  n'exclut  pas  la  possibilité  qu'il  constitue  une  application 
de  ce  dernier  texte  ;  que  la  loi  peut  naturellement,  à  côté  du 
principe  général  de  l'art.  50,  régler  des  cas  spéciaux,  selon  la 
nature  de  la  faute  nécessaire  pour  engendrer  une  prétention  à 
des  dommages-intérêts,  comme  aussi  d'après  le  genre  et  l'éten- 
due de  la  réparation  (cf.  art,  52,  53,  54  CO.),  sans  que  pour  cela 
le  fait  discuté  perde  son  caractère  délictuel.  Par  suite,  si 
l'art.  671  exige  une  violation  consciente  des  devoirs  prescrits, 
tandis  que,  aux  termes  de  l'art.  50,  la  négligence  suffit  à  faire 
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naître  l'obligalion  d'indemniser,  cela  n'empêche  pas  que  la  ré- 
clamation ait  sa  source  dans  un  délit.  A  ces  considérations  sur 
la  nature  juridique  de  la  prétention  s'ajoute  l'argument  tiré  de 
la  solidarité,  lequel  a  déjà  été  mis  puissamment  en  valeur  par 
4'arrét  critiqué.  On  peut  de  plus  observer  que  la  loi  française 
sur  les  sociétés  du  24  juillet  1867,  qui,  aussi  bien  que  la  loi  nou- 
velle allemande,  a  servi  de  modèle  pour  l'élaboration  des  textes 
du  droit  des  obligations  concernant  la  société  anonyme,  institue, 
«Ile  aussi,  à  son  art.  42  la  responsabilité  solidaire  des  fondateurs. 
Seule  une  telle  responsabilité  correspond  à  la  nature  de  l'obliga- 
tion, du  moment  qu'un  fractionnement  de  l'acte  unique  de 
nombreux  fondateurs  serait  difficile  à  concevoir.  Si  la  solidarité 
n'est  pas  mentionnée  à  l'art.  671,  comme  elle  Test  aux  art.  673 
et  674,  il  faut  avec  l'instance  précédente  en  conclure  que  la  loi 
a  voulu  appliquer  l'art.  60  à  l'art.  671  et  cela  s'explique  unique- 
ment par  le  fait  que  le  Gode  envisage  la  responsabilité  de  l'art. 
671  comme  découlant  d'un  acte  illicite.  Enlin,  de  l'art.  675  on 
ne  peut  tirer  aucun  argument  contre  la  nature  délictuelle  de  la 
prétention  litigieuse.  L'adhésion  expresse  de  l'actionnaire  lésé  à 
la  décision  donnant  décharge  à  la  société  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  cas  de  renonciation  expresse  à  une  réclamation  de  dom- 
mages-intérêts. Par  cette  disposition,  la  prétention  de  l'action- 
naire est  seulement  subordonnée  à  la  condition  que  les  droits 
de  la  société,  à  laquelle  le  dommage  a  été  causé  en  premier 
lieu,  continuent  à  exister.  Mais  cela  n'exclut  pas  la  nature  délic- 
tuelle de  cette  prétention,  puisque  celle  de  la  société  contre  les 
fondateurs  a  le  même  caractère. 

Ire  Section.  —  MM.  Jaeger,  président,  Attenhofer,  Honegger, 
Ursprung,  Ostertag,  Picot  et  Stoos.  Trad.  d*arrêt.  —  L.  R . 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


tTAT  DE  COLLOCATION.  ~  Jugement  allemand  prononçant 
une  condamnation  à  indemnité  pour  acte  illicite.  —  Faillite 
do  débiteur.  -—  Pro Juction  du  créancier.  —  Rejet.  —  Action 
tendant  â  l'admission  de  la  production.  —  Arrêt  cantonal 
repoussant  l'exeqaatur  du  jugement  allemand,  et  écartant 
la  demande  du  créancier.  —  Recours  au  Tribunal  fédéral. 
—  Incompétence. 

1260  LP.  ;  56  0 JF.] 
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L'action  en  opposition  à  un  état  de  collocation  ne  peut 
être  portée  devant  le  Tribunal  lédéral  par  la  voie  du  re- 
cours en  réforme  que  pour  autant  qu'elle  est  sujette  à 
l'application  du  droit  fédéral  (56  OJF.). 

Lors  donc  qu'une  action  tendant  à  faire  ordonner  la  col- 
location  du  demandeur  en  cinquième  classe  pour  une 
créance  à  raison  d'un  acte  illicite  se  fonde  exclusivement 
sur  un  jugement  obtenu  à  l'étranger,  cette  action  se  ré- 
duit à  une  demande  d'exéquatur  du  jugement  étranger,  et 
le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent  pour  examiner  le 
recours. 

Welbers  c.  Schirmer.  —  il  janvier  1907. 


Dans  la  faillite  du  sieur  Frédéiic-Guillaume  Robert-JeanCharles 
Schirmer,  ouverte  à  Genève,  le  14  juillet  1905,  Henri  Welbers, 
employé  de  chemin  de  fer  à  Dusseldorf,  a  demandé  son  inscrip- 
tion comme  créancier  du  failli  pour  une  somme  de  42838  ïv.  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  obtenu  par  lui  contre  le  failli  du 
kgl.  Landgerichl  de  Duisburg  (Prusse),  à  la  date  du  7  juillet  1902, 
ensuite  d'un  prétendu  acte  illicite  remontant  au  7  avril  1872. 

L'administration  de  la  masse  refusa  toutefois  d'admettre  cette 
production  dans  l'état  de  collocation,  pour  cette  raison  que  le 
jugement  dont  l'inscrivant  cherchait  à  se  prévaloir,  n'était  pas 
exécutoire  dans  le  canton  de  Genève. 

Dans  le  délai  de  dix  jours  prévu  à  l'art.  250,  al.  i  LP.,  Welbers 
introduisit  action  devant  le  Tribunal  de  pœmière  instance  de 
Genève  (Chambre  commerciale)  contre  la  faillite  Schirmer,  e» 
se  basant  exclusivement  sur  le  jugement  prérappelé  du  tribunal 
de  Duisburg,  et  en  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  :  «  dire 
et  prononcer  que  le  demandeur  sera  admis  au  passif  de  la  faillite 
de  sieur  Frédéric  Schirmer,  en  Y®  classe,  pour  la  somme  de 
42838 fr.,  conformément  à  sa  production;  —  ordonner  la  rectifi- 
cation conforme  de  l'état  de  collocation  de  la  dite  faillite,  publié 
le  13  septembre  1905  ». 

Par  écriture  du  29  septembre  1905,  le  demandeur,  considé- 
rant que  sa  production  au  passif  de  la  masse  Schirmer  n'avait 
été  écartée  que  parce  que  le  jugement  du  tribunal  de  Duisburg 
n'était  pas  exécutoire  dans  le  canton  de  Genève,  conclut,  en 
outre,  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  :  c  déclarer  le  dit  jugement 
exécutoire  dans  le  canton  ». 

Le  Tribunal  a  admis  la  demande  d'exequatur  de  Welbers  et 
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conséqucmment  ordonné  la  coltocation  de  la  créance  de  celui-cû 
en  5«  classe.  Ce  jugement  ne  porte  que  sur  la  question  de  savoir 
si  les  conditions  requises  pour  Texequalur  sont  réunies. 

Sur  appel  de  la  masse  Schirmer,  la  Cour  de  justice  civile  de 
Genève,  —  devant  laquelle  les  parties  avaient  repris  leurs  con- 
clusions de  première  instance  et  n'avaient  de  nouveau  discuté 
que  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu,  en  l'espèce,  à  exe- 
quatur,  —  a  réformé  le  prononcé  et  débouté  le  demandeur 
Welbers  de  toutes  ses  conclusions.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce 
que,  contrairement  à  l'opinion  des  premiers  juges,  il  n'y  a  pas 
—  à  défaut,  d'ailleurs,  de  traité  à  ce  sujet  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne,  —  de  réciprocité  assurée  entre  ce  dernier  pays  et 
le  canton  de  Genève  pour  l'exécution  dans  l'un  de  ces  deux 
Etats  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre  Etat, 
en  sorte  que,  pour  cette  raison  déjà,  l'exequalur  ne  saurait  être 
accordé  au  jugement  du  Tribunal  de  Duisbourg  du  7  juillet  1902,. 
et  que  l'examen  des  autres  moyens  invoqués  par  la  masse 
défenderesse  est  superflu.  La  Cour  constate  que,  par  suite  de  sa 
décision  sur  cette  première  question,  la  production  du  deman- 
deur au  passif  de  la  masse  se  trouve  écartée,  de  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  rectification  de  l'état  de  collocation  dé- 
dite masse. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours 
en  réforme  de  Welbers. 

Motifs. 

\.  Aux  termes  de  l'art.  71,  al.  1  et  2  OJF.,  le  Tribunal  fédéral 
doit,  d'office,  examiner  préliminairement  la  recevabilité  du  re- 
cours. Or,  en  l'espèce  et  à  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  remarquer  ce 
qui  suit  : 

L*action  du  recourant  contre  l'intimée  se  caractérise  en  pre- 
mier lieu  comme  une  action  en  opposition  à  un  état  de  colloca- 
tion en  matière  de  faillite,  intentée  on   vertu  de  l'art.  250  LP. 

Mais  les  actions  de  cette  nature  ne  peuvent  être  portées  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  du  recours  en  réforme  que 
pour  autant  qu'elles  se  basent,  au  fond,  sur  les  dispositions  des 
lois  fédérales  ou,  pour  reprendre  les  termes  de  Part.  56  OJF.,  que 
pour  autant  qu'il  s'agit  là  de  causes  civiles  jugées  par  les  tribu- 
naux cantonaux  en  application  de  lois  fédérales  ou  qui  appellent 
l'application  de  ces  lois  (comparer  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du. 
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:30  octobre  1901,  en  la  cause  Kaspar,  Rec.  o/f .,  Vol.  XXVII,  ii,  n»  72, 
coBsid.  1  et  suiv.,  p.  664  et  suiv.;  Jaeger,  das  Bundesgesetz  betref- 
fend  Schuldbetreibungund  Konkurs,  note4,  ad  art. 250  ;  Reichel, 
Weber  und  Brilstlein,  —  note  7  ad  art.  250).  En  l'espèce,  le 
recouraiit  n'a  invoqué  à  l'appui  de  sa  demande  devant  les  tribu- 
naux genevois,  comme  déjà  à  l'appui  de  sa  production  dans  la 
masse  Schirmer,  que  le  jugement  par  défaut  qu'à  la  date  du 
7  juillet  1902  il  avait  obtenu  contre  le  failli  du  Tribunal  de  Duis- 
burg  (Prusse).  Aussi  cela  l'a-t-il  conduit  à  amplifier  les  conclu- 
sions premières  de  sa  demande  et  à  modifier  ainsi  le  caractère 
de  celle-ci  jusqu'à  en  faire  essentiellement  une  demande  d'exe- 
qualur  en  faveur  du  dit  jugement  du  Tribunal  de  Duisburg. 
(Dans  tous  les  cas,  le  sort  de  la  demande  première,  en  rectifica- 
tion de  l'état  de  collocation  dans  la  faillite  Scbirmer,  ne  dépen- 
dait plus  que  de  celui  de  la  demande  d'exequatur  qui  était  venue 
se  greffer  sur  la  première.  Dans  ces  conditions,  le  Tribunal  fédé- 
ral est  évidemment  incompétent  en  la  cause,  puisque  le  litige 
entre  parties  se  résume  ainsi  à  savoir  si  le  jugement  du  Tribunal 
de  Duisburg,  du  7  juillet  1902,  peut  ou  doit  être  reconnu 
comme  ayant  force  exécutoire  dans  le  canton  de  Genève.  Cette 
•question,  en  effet,  ne  trouve  point  sa  solution  dans  les  disposi- 
tions du  droit  civil  fédéral,  et  elle  n'est  réglée  —  à  défaut  de 
•traités  internationaux,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce  —  que 
par  le  droit  cantonal  en  matière  de  procédure  {Rec.  off.^  Vol.  XI, 
n«  55,  consid.  3,  p.  361). 

Gonséquemment,  la  cause  n'est  point  de  celles  prévues  aux 
art.  56  et  suiv.  OJF.  comme  pouvant  être  déférées  au  Tribunal 
fédéral  au  moyen  du  recours  en  réforme,  et  le  recours  interjeté 
par  le  demandeur  Welbers  doit  être  écarté  préjudiciellement 
comme  irrecevable. 

V^  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung, 
-Schmid,  Picot  et  Stooss. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Imprimerie  Cb.  Pactae  —  Lausanne. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


CESSION.  -    Créance  hypothécaire.  —  Droit  applicable  en 
ce  qui  concerne  la  garantie  du  cédant. 

[196  00.] 

La  réserve  faite  en  faveur  du  droit  cantonal  par  l'art. 
198  GO.  a  trait  non  seulement  à  l'opération  même  de  la 
cession  des  créances  hsrpothécaires,  mais  d'une  manière 
générale  à  toutes  les  conditions  et  conséquences  de  la 
cession  des  dites  créances,  sans  en  excepter  celles  rela* 
tives  à  l'obligation  de  garantie  qui  incombe  au  cédant 
(jurisprudence  nouvelle). 

Partant,  la  question  de  savoir  quels  sont  les  effets  de 
l'annulation  d'une  hypothèque  sur  la  créance  hypothé- 
caire et  quels  droits  découlent  de  cette  annulation  pour 
le  cessionnaire  vis-à-vis  du  cédant,  doit  être  résolue 
d'après  les  règles  du  droit  cantonal. 

Giraud  c.  /)•  et  enfanta  Monigatti,  —  "26  octobre  iOOl. 

Par  co)iti*at  du  14  septembre  1902,  le  recourant  Giraud  a 
vendu  aux  intimés  Monigatti,  pour  le  prix  de  23,000  fr.,  une 
créance  hypothécaire  d'égale  valeur,  dont  il  leur  faisait  cession, 
contre  un  tiers.  Il  s'est  vérifié,  par  la  suite,  que  l'hypothèque 
garantissant  la  créance  était  nulle  ;  l'acte  notarié  qui  constituait 
la  créance  hypothécaire  fat  annulé,  de  même  que  l'inscription 
aux  registres  fonciers.  Ces  faits  ont  fait  surgir  entre  parties,  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  une  série  de  questions  qu'ils  ont  sou- 
mises aux  tribunaux  ;  quels  sont  les  effets  de  l'annulation  d'une 
hypothèque  garantissant  une  créance?  —  Cette  annulation 
entraîne-t-elle  celle  de  la  créance?  —  Dcnne-t-elle  au  cession- 
naire une  action  en  garantie  contre  le  cédant  ?  —  Lui  donne-t-elle 
droit  à  des  dommages  intérêts  ?  —  Quelles  sont  la  durée  et  l'éten- 
due de  cette  garantie  ? 

L'examen  du  Tribunal  fédéral  n'a  porté  que  sur  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  ces  questions  sont  soumises  au 
droit  fédéral. 
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Arrêt  : 

1.  ..L'article  198  CO,  placé  à  la  fin  du  tilre  qui  règle  la  cession 
ou  le  transport  des  créances,  dispose  quUl  n'est  pas  dérogé,  par 
les  articles  de  ce  titre,  aux  dispositions  des  législations  cantona- 
les relatives  à  la  cession  des  créances  hypothécaires.  Quelle  est 
la  portée  de  cet  article  ?  La  réserve  faite  en  faveur  du  droit 
cantonal  ne  comprend-elle  que  la  cession  proprement  dite  des 
créances  hypothécaires,  ou  porte-t-elle  également  sur  les  condi- 
tions et  conséquences  de  cette  cession  ?  tlst-ce  que,  en  particu- 
lier, la  garantie  que  les  ailicles  192  et  193  CO.  mettent  à  la 
charge  du  cédant,  peut  aussi  être  invoquée  par  le  cessionnaire 
d'une  créance  hypothécaire,  ou  celui-ci  ne  peut-il  s'appuyer  que 
sur  les  dispositions  du  droit  cantonal  régissant  la  matière  ?  Telle 
est  la  question  à  résoudre. 

2.  Le  titre  V  du  Code  fédéral  des  obligations  a  pour  but  de 
régler  la  cession  faite  en  exécution  d'un  contrat  quelconque 
(vente,  donation,  échange,  etc).  Les  articles  192  et  193  règlent 
la  garantie  du  cédant  à  l'égard  du  cessionnaire,  et  les  articles 
197  et  196  soustraient  aux  dispositions  de  ce  titre  le  transport 
des  lettres  de  change  et  des  titres  à  ordre  ou  au  porteur  et  la 
cession  des  créances  hypothécaires. 

LeTribunal  fédéral  a  exprimé  déjà,  d'une  manière  toute  géné- 
rale, que  la  matière  des  créances  hypothécaires  était  exclue  du 
domaine  du  droit  fédéral  à  raison  de  sa  liaison  intime  avec  les 
dispositions  du  droit  hypothécaire  cantonal  {RO,  16,  II,  399).  Ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  un  cas  analogue  à  la  présente  espèce,  le 
tribunal  a  relevé,  d'abord  que  l'art.  <98  GO.,  comme  l'art.  231  CO, 
concernant  les  ventes  d'immeubles,  paraît  avoir  une  portée  gé- 
nérale et  réserver  aussi,  en  faveur  du  droit  cantonal,  la  question 
de  la  garantie  du  cédant  d'une  créance  hypothécaire  ;  il  a  donné 
comme  argument,  en  faveur  de  cette  interprétation,  la  place  de 
Fart.  198  CO.  à  la  fin  du  titre  V.  Le  tribunal  a  justifié,  ensuite,  la 
réserve  faite  en  faveur  du  droit  cantonal,  en  ce  qui  concerne  la 
cession  proprement  dite  de  la  créance  hypothécaire,  par  la  liai- 
son intime  qui  existe  entre  les  règles  de  droit  régissant  les  cré- 
ances hypothécaires  et  les  règles  du  droit  immobilier,  et  il  cite 
l'art.  507  CO.  à  l'appui  de  son  dire  {RO,  24,  II,  iil)^.  Ces  motifs 

*  Affairi»  Frev-Wahli  c.  Kral^tT,  du  1*2  février  1H98.  v.  Hevue  judiciaire^ 
IWIS,  p.  233. 
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sont  inattaquables  et  Ton  doit  logiquement  en  déduire  que  toute 
la  matière  des  créances  liypothécaires  est  soustraite  au  droit  fé- 
déral, soit  aussi  bien  las  conditions  et  conséquences  de  leur 
cession,  que  cette  cession  elle-même. 

3.  Mais  après  avoir  posé  ces  pnncipes  généraux,  le  Tribunal 
fédéral  y  a  apporté  une  limitation,  précisément  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  spéciale  de  la  garantie  du  cédant  à  Tégard  du 
cessionnaire;il  a  estimé  que  cette  liaison  intime  existant  entre 
les  règles  de  droit  régissant  les  créances  hypothécaires,  et  les 
règles  du  droit  immobilier,  liaison  intime  qui  justifie  la  réserve 
faite  en  faveur  de  la  cession  proprement  dite  d'une  créance  hy- 
pothécaire, n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  la  garantie  du  cédant, 
vu  que  cette  garantie  ne  découle  pas  de  la  cession  elle-même 
de  la  créance,  mais  de  l'opération  juridique  que  la  cession  réalise, 
c'est-à-dire  du  contrat  dont  elle  est  l'exécution.  Le  tribunal 
invoque  à  l'appui  de  son  dire  la  distinction  faite  parTaiticle  192 
CO.,  qui  accorde  ou  refuse  la  garantie  du  cédant  suivant  que  la 
cession  a  lieu  à  titre  onéreux,  —  par  exemple  en  exécution  d'un 
contrat  de  vente,  —  ou  à  litre  gratuit,  ensuite  de  donation. 

Cette  jurisprudence  qui  a  été  suivie  dans  un  autre  arrêt  {RO. 
27,  II,  402),  ne  peut  pas  être  maintenue  telle  quelle.  —  C'est  à 
tort,  en  effet,  qu'alors  qu'il  s'agissait  de  l'interprétation  du  Code 
fédéral  des  obligations  et  de  la  délimitation  des  domaines  res- 
pectifs des  droits  fédéraux  et  cantonaux,  les  arrêts  ci-dessus 
cités  s'en  sont  tenus  uniquement  à  la  solution  de  la  doctrine  et 
ont  prétendu  ne  faire  découler  la  garantie  du  cédant  que  de  l'o- 
pération juridique  que  la  cession  de  créance  réalise,  en  faisant 
purement  et  simplement  abstraction  de  la  nature  de  la  créance 
cédée.  Cet  élément  joue  aussi  son  rôle  en  matière  de  cession 
de  créance;  cela  est  si  vrai  que  c'est  précisémeiit  à  raison  de 
leur  nature  spéciale  de  créances  hypothécaires  et  d'effets  de 
change  que  le  Code  fédéral  des  obligations  a  fait,  en  faveur  de 
ces  créances,  la  réserve  des  articles  197  et  198.  Ce  rôle  peut 
même  être  essentiel,  la  présente  espèce  en  est  la  preuve.  Il  n'est 
pas  possible  de  dire  que,  dans  la  créance  hypothécaire,  l'hypo- 
thèque n'est  que  l'accessoire  de  la  créance;  loin  de  là  :  l'hypo- 
thèque a,  parfois,  une  telle  importance  et  agit  si  effectivement 
sur  la  créance  à  laquelle  elle  est  attachée,  qu'elle  la  transforme, 
et  que,  si  elle  vient  à  être  annulée,  sa  disparition  rélroagit  sur 
la  créance  au  point  de  pouvoir  la  rendre  illusoire.  Le  droit  hv- 
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polhécaire  prend  aloi's  un  rôle  prépondérant  ;  c'est  notamment 
le  cas  lorsque,  comme  en  l'espèce,  le  cessionnaire  prétend  faire 
appel  à  la  garantie  du  cédant  à  raison  de  la  nullité  de  l'hypo- 
thèque, indépendamment  même  de  la  question  d'existence  ou 
«l'inexistence  de  la  créance.  11  n'est  dès  lors  pas  possible  de  nier 
i\ue  la  garantie  du  cédant  est  en  rapport  direct  avec  la  nature 
de  la  créance  et  que  c'est  à  tort  que  les  arrêts  cités  ont  fait  abs- 
traction de  cet  élément. 

4.  La  nature  de  la  créance  cédée  ayant  un  efTet  sur  la  garan- 
tie du  cédant  à  l'égard  du  cessionnaire,  le  droit  hypothécaire 
cantonal  aura  son  influence  lorsqu'il  s'agira  de  créance  hypo- 
thécaire. Il  résulte  de  là  que  la  liaison  intime  —  existant  entre 
les  règles  de  droit  régissant  les  créances  hypothécaires  et  les 
règles  du  droit  immobilier,  —  qui  a  nécessité  la  réserve  faite 
par  l'art  198  GO.  pour  la  cession  proprement  dite  des  créancas 
hypothécaires,  nécessite  aussi  que  cette  réserve  soit  étendue 
aux  conséquences  et  conditions  de  la  cession  des  dites  créances. 
Dans  ces  circonstances,  la  question  de  savoir  quels  sont  les 
effets  de  l'annulation  d'une  hypothèque  sur  la  créance  hypothé- 
caire et  quels  droits  découlent  de  cette  annulation  pour  le  cession- 
naire vis  à  vis  du  cédant,  doit  être  examinée  uniquement  en 
regard  du  droit  cantonal.  Le  Tribunal  fédéral  est  donc  incompé- 
tent en  la  matière. 

Ire  Section.  -—  MM.  Jœger,  Ursprung,  Ostertag,  Schmid,  Picot, 
Stooss  et  Soldati.  —  MM^s  Baud  et  Droin,  av.,  à  Genève. 
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PRÊT.  ENRICHISSEMENT  ILLÉGITIME.  —  Somme  d'argent 
remise  par  un  enfant  à  ses  parents  et  employée  par  ceux-ci 
tant  pour  leur  entretien  qu'en  libéralités  au  profit  d'autres 
enfants.  —  Décès  des  parents.  —  Action  en  répétition  de 
celui  des  enfants  qui  a  versé  la  somme  contre  ceux  qui  en 
ont  profité.  —  Prétendu  prêt.  —  Prétendu  enrichissement. 
—  Rejet  de  l'action. 

[70,  71, 339  CO.J 
Une  convention  par  laquelle  un  enfant  remet  à  ses  pa- 
rents un  certain  capital,  soi-disant  à  titre  de  prêt  sans 
intérêts,  ne  constitue  en  réalité  pas  un  prêt,  s'il  est  sti- 
pulé que  le  remboursement  ne  sera  dû  que  de  ce  qui  en 
restera  au  décès  du  dernier  mourant  des  père  et  mère. 
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S  agissant  d'une  telle  convention,  seuls  les  enfants  appe- 
lés à  la  succession  du  dernier  mourant  des  père  et  mère 
seront  dans  le  cas  de  répondre  de  la  restitution  du  capital 
versé,  pour  le  solde  existant  au  décès  de  leur  auteur. 
S'ils  répudient  la  succession,  ils  échappent  à  toute  obliga- 
tion, même  pour  le  montant  des  sommes  que  les  parents 
auraient  prélevées  en  leur  laveur  sur  le  capital  reçu,  si 
ces  sommes  leur  ont  été  remises  à  titre  de  libéralité. 


Hahegger  et  cons.  r.  Ahplanalp.  —  30  juin  iOOô. 

Le  demandeur  Hans  Abplanalp.  négociant,  à  Berne,  agissant 
au  nom  de  sa  femme  dame  Abplanalp  née  Habegger  a  ouvert 
action  contre  les  défendeurs  ses  beaux-frères  :  Christian  Ha- 
begger agent  de  police,  Jacob  Lehmann-Habegger  et  Emile 
Habegger  cocher,  tous  domiciliés  à  Zofingue.  Dame  Abplanalp, 
alors  qu'elle  était  la  fiancée  du  demandeur  et  qu'elle  portait  le 
nom  de  Siegfried,  a  fait  en  date  du  2  avril  1892  un  prêt  de 
iO,000  fr.  ne  portant  pas  intérêts,  aux  père  et  mère  des  défen- 
deurs, les  parents  Habegger. 

A  cet  effet,  ces  derniers  ont  souscrit  un  c  reçu  »  de  la  teneur 
suivante  : 

€  Les  époux  soussignés,  M.  Christian  Habegger,  marchand 
c  de  bois  à  Zofingue  et  M»®  Maria  Habegger,  au  dit  lieu,  recon- 
«  naissent  par  les  présentes  avoir  reçu  de  leur  fille  M"»*  Maria 
«  Siegfried  actuellement  à  Berne,  une  somme  de  10,000  fr.  qui 
«  leur  a  été  remise  en  prêt.  Ce  prêt  ne  portera  pas  intérêt  et 
«  dame  Siegfried  ne  pourra  en  demander  le  remboursement 
«  aux  héritiers  des  emprunteurs  qu'à  la  mort  des  deux  époux 
«  Habegger  ». 

Il  est  constant  que  la  succession  du  père  Habegger  mort  en 
1895  a  été  acceptée  par  tous  ses  enfants  (7),  et  qu'au  contraire 
celle  de  la  mère  Habegger  décédée  en  1904  a  été  refusée  par 
tous  ses  enfants  à  l'exception  du  demandeur  (soit  sa  femme). 

Le  demandeur  réclame  une  somme  de  5197  fr.  soit  le  rem- 
boursement du  prêt  de  10,000  fr.  sous  déduction  de  ce  qui  suit  : 

a.)  1274  fr.  45  montant  restitué  au  demandeur  au  décès  du 
dernier  parent  décédé  (la  mère  Habeggerj, 

b.)  20(X)fr.  remboursement  fait  plus  tard  par  deux  co-héritiei*s 
des  défendeurs, 

c.)  1528  fr.  55  constituant  la  part  dé  dame  Abplanalp  comme 
cohéritière  des  défendeurs  à  la  dette  en  question  de  10,000  fr. 
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Le  Tribunal  d'Ârgovie,  en  date  du  18  mars  1906,  ensuite  de 
recours  du  demandeur  contre  le  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Zofingue  qui  le  déboutait  de  ses  conclusions,  a  con- 
damné les  défendeurs  à  lui  paver  solidairement  une  somme  de 
3000  fr. 

Le  tribunal  n'a  pas  admis  que  la  remise  des  10,000  fr.  en 
question  pût  être  considérée  comme  une  donation,  comme  le 
voulaient  les  défendeurs  ;  et  il  a  repoussé  également  une  excep- 
tion soulevée  par  eux  et  dont  il  sera  question  sous  chiffre  4 
ci-après. 

Suivant  le  témoignage  d*un  des  défendeurs  Christian  Habeg- 
ger,  les  parents  Habegger  auraient  remis  sur  le  montant  du 
prêt  une  somme  de  1000  fr.  à  chacun  de  leurs  enfants  (la  mère 
Habegger  a  placé  en  effet  1000  fr.  pour  chacun  de  ses  enfants 
sur  un  carnet  de  Caisse  d'Epargne.  Il  n*a  été  remis  à  Christian 
Habegger  que  400  fr.  parce  qu'il  avait  déjà  reçu  600  tr.  de  son 
père). 

Or  d'après  l'intention  des  parties  contractantes,  les  parents 
Habegger  n'étaient  pas  autorisés,  suivant  l'arrêt  dont  recours, 
à  faire  de  telles  donations  sur  une  somme  qui  était  destinée  à 
leur  entretien  ;  les  défendeurs  étaient  donc  tenus  de  rembourser 
au  demandeur  sous  la  clause  de  la  solidarité  et  comme  héritiers 
de  leur  père,  les  sommes  qu'ils  avaient  indûment  reçues  de 
leurs  parents. 

Les  défendeurs  ayant  recouru  en  temps  ulile,  le  Tribunal 
fédéral  a  réformé  ce  jugement  et  a  débouté  le  demandeur  de 
ses  conclusions. 

Arrêt  : 

2^  Pour  ce  qui  concerne  l'aHirmation  des  défendeurs,  qui  est 
contredite  par  la  teneur  du  reçu,  que  les  10,000  fr.  en  question 
n'ont  été  remis  aux  parente  Habegger  qu'en  exécution  d'wie 
promesse  de  donation^  le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  la  décision 
du  Juge  cantonal,  qui  faisant  application  du  droit  cantonal  a 
déclaré  qu'il  n'existait  pas  en  la  cause  de  donation  (CO.  art.  10). 

4p  L'exception  soulevée  par  les  défendeurs  et  écartée  par  le 
Tribunal  cantonal,  consistait  à  soutenir  que  si  le  prêt  du  mon- 
tant total  de  10,000  fr.,  fait  aux  parents  Habegger  pouvait  être 
la  cause  d'une  dette  éventuelle,  celle-ci  ne  pouvait  être  due  que 
par  la  mère  Habegger  dont  ils  n'étaient  pas  héritiers  ;  et  qu'en 
tous  cas,  cette  dette  ne  pouvait  s'élever  qu'à  la  moitié  du  mon- 


—    168    -^ 

tant  du  prêt.  D'après  l'arrêt  dont  recours,  la  mère  Habegger 
n'aurait  pas  pu,  d'après  les  principes  du  droit  matrimonial  argo- 
vien,  contracter  une  dette  ayant  sa  source  dans  un  prêt.  Le 
père  Habegger  était  donc  seul  tenu  à  la  restitution  du  prêt  et 
ses  héritiers,  les  défendeurs,  étaient  astreints  à  payer  cette 
dette.  Ici  aussi,  le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  la  décision  du  Juge 
cantonal  puisqu'elle  repose  sur  l'application  de  dispositions  de 
droit  matrimonial  et  de  droit  de  succession. 

6°  Le  point  de  vue  principal  soutenu  par  les  défendeurs  ainsi 
que  l'exception  soulevée  par  eux  étant  écartés,  le  sort  de  la 
demande  ne  dépend  plus  maintenant  que  de  la  question  de 
savoir  s'il  existe  oui  ou  non  un  prêt  Les  défendeurs  n'ont  pas 
soutenu  que,  dans  cette  éventualité,  ils  aient  effectué  des  rem- 
boursements plus  forts  que  ceux  reconnus  par  le  demandeur. 

Si  la  production  du  c  reçu  »  était  probante,  on  devrait  con 
dure  à  l'existence  d'un  prêt  et  déclarer  la  demande  bien  fondée. 
Mais  l'instance  inférieure  a  reconnu  qu'il  ressort  de  la  déclara- 
tion de  la  femme  du  demandeur  c  que  dans  l'intention  des 
parties  contractantes  »,  le  montant  de  10,000  fr.  ne  devait  être 
employé  que  pour  l'entretien  de  ses  parents  et  que  les  héritiers 
n'auraient  à  restituer  de  cette  somme  que  ce  qui  n'aurait  pas 
été  employé  dans  ce  but.  Voici  du  reste  ce  que  la  femme  du 
demandeur  a  déclaré  comme  témoin  devant  le  Tribunal  canto- 
nal :  c  j'ai  donné  cet  argent  à  mes  parents  avec  l'idée  qu*il  ne 
«  devrait  m'êlre  rendu  que  ce  qui  en  resterait.  Je  ne  réclame 
«  donc  que  l'argent  qui  n'a  pas  été  dépensé  ». 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  s'il  était  conforme  à  la  procé- 
dure de  fonder  son  jugement  sur  un  autre  terrain  que  celui  de 
l'instruction  comme  l'a  fait  l'instance  inférieure  et,  en  particulier, 
de  s'appuyer  sur  le  témoignage  de  la  femme  du  demandeur  et 
non  pas  sur  celui  du  demandeur  lui-même,  témoignage  qui 
n'est  pas  corroboré  par  les  déclarations  des  défendeurs.  Il  suffit 
que  le  témoignage  de  dame  Abplanalp  ait  été  considéré  par  le 
Juge  cantonal  comme  une  preuve  concluante.  Il  faut  donc  en 
conclure  qu'un  prêt  dans  le  sens  propre  du  mot,  c'est-àdire#in 
contrat  dans  lequel  l'emprunteur  s'engage  à  la  restitution  d'une 
certaine  somme  d'argent,  n'existe  pas  en  l'espèce.  Le  contrat  en 
question  stipulait  l'obligation  de  ne  rembourser  que  ce  qui  pour- 
rait encore  rester  au  décès  du  dernier  survivant  des  parents 
Habegger  sur  le  capital  à  eux  remis.  L'époux  Habegger  sur- 
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vivant  devait  aioi*s  se  trouver  en  mesure  de  diininueV  dans  une 
mesure  plus  grande  que  cela  n'avait  été  le  cas  du  vivant  de  son 
conjoint,  par  des  dispositions  faites  sur  ce  capital,  l'obligation 
de  rembourser.  La  question  de  savoir  comment  ce  contrat  peut 
être  appelé  peut  être  laissée  de  côté. 

En  tous  cas,  l'obligation  des  héritiers  du  parent  prédécédé 
(soit  le  père  Habegger)  s'est  éteinte  du  fait  qu'ils  ont  abandonné 
au  parent  survivant  le  montant  du  capital  en  question  subsistant 
en  ce  moment.  Les  défendeurs,  comme  héHiiers  de  leur  père 
prédécédé,  par  le  fait  qu'ils  n'étaient  pas  héritiers  de  leur  mère 
décédée  plus  tard,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  légalement  dispo- 
ser de  la  succession  de  cette  dernière,  ne  peuvent  être  tenus 
de  rendre  au  demandeur  le  montant  subsistant  encore  à  la  mort 
de  leur  mère  du  capital  de  10000  fr.  remis  aux  époux  Habegger. 

Le  jugement  de  l'instance  inférieure  ne  mentionne  pas  le 
paiement  fait  au  demandeur  et  qui  n'est  du  reste  pas  contesté 
par  ce  dernier  de  la  somme  restant  à  la  mort  de  la  mère  Habeg- 
ger, soit  1274  fr.  45.  Il  ne  s'occupe  que  des  sommes  remises 
individuellement  aux  défendeurs  du  vivant  de  leurs  parents  et 
dont  ils  devraient  le  remboursement  parce  qu'ils  les  auraient 
'mdwneni  reçues. 

Mais  ce  dernier  argument,  suivant  lequel  il  serait  dû  au  de- 
mandeur 3000  fr.,  ne  paraît  pas  soutenable.  Non  seulement  il  est 
en  contradiction  avec  la  déclaration  de  l'instance  inférieure, 
en  vertu  de  laquelle  les  détendeurs  ne  sont  tenus  qu'en  qualité 
d'héritiers  du  père  Habegger  (d'où  leur  obligation  solidaire), 
mais  on  ne  peut  absolument  pas  dire  que  les  défendeurs  aient 
reçu  les  sommes  de  1000  fr.  précitées  sans  aucune  cause  ou  du 
moins  sans  aucune  cause  juridique;  ces  remises  ont  pour  cause 
l'intention  des  parents  reconnue  par  le  Juge  cantonal  de  faire 
une  donation.  On  pourrait  tout  au  plus  se  demander  si  les 
parents  Habegger  étaient  en  droit,  au  regard  du  contrat  existant 
entre  eux  et  le  demandeur,  de  faire  de  telles  donations  et  en 
particulier  si  le  père  Habegger  (dont  les  défendeurs  ont  seuls 
hérité)  pouvait  oui  ou  non  faire  valablement  une  donation  de 
600  ir.  à  son  fils  Christian  (considérant  2).  Mais  la  demande  ne 
porte  pas  sur  la  responsabilité  qu'auraient  encourue  les  défen- 
deurs comme  héritiers  de  leur  père,  pour  la  remise  faite  à  son 
fils  Christian  d'une  somme  d'argent  contrairement  aux  clauses 
du  contrat  passé  avec  le  demandeur. 
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Ire  Section.  —  MM.  Jaeger,  président,  Attenhofer,  Favey, 
Honegger,  Ursprung,  Osteilag  et  Schmid.  —  MM.  D»*  A.  Keller, 
à  Brugg  et  E.  Hupli,  à  Berne,  avocats. 

Trad.  B.  M. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


ACTION  RËVOCATOIRE.  —  Banque  créancière  d'un  compte 
de  crédit.  —  Débiteur  dans  une  situation  obérée.  —  Emprunt 
sur  nantissement  contracté  par  ce  débiteur  auprès  d'un 
tiers.  —  Versement  d'une  partie  des  deniers  empruntés  en 
mains  de  la  Banque  pour  diminuer  le  passif  du  compte  de 
crédit  et  payer  des  traites  à  l'encaissement.  Faillite  du 
débiteur.  —  Cession  par  la  masse  de  ses  droits  contre  la 
Banque  à  divers  créanciers.  —  Action  révocatoire  ouverte 
par  les  créanciers  cessionnaires  de  la  masse.  —  Admis- 
sion partielle. 

[260, 288  LP.] 

1.  Ije  déiendeur  en  butte  à  une  action  révocatoire  exer- 
cée par  des  créanciers  agissant  individuellenxent  comme 
cessionnaires  de  la  masse,  ne  saurait  exoiper  utilement 
du  lait  qu'il  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite,  ni  de  ce 
que  l'administration  de  celle-ci  et  l'assemblée  des  créan- 
ciers ont  renoncé  à  l'attaquer,  ni  de  ce  que  les  créanciers 
demandeurs  auraient  participé  à  la  décision  prise  par 
l'assemblée  à  son  sujet. 

2.  Est  manifestement  fondée,  au  regard  de  l'art.  288  LP., 
l'action  révocatoire  dirigée  contre  une  Banque  qui,  sa- 
chant son  débiteur  au-desous  de  ses  affaires,  lui  facilite 
la  conclusion  d'un  emprunt  sur  nantissement  auprès  d'un 
tiers  et  se  fait  remettre  une  partie  de  la  somme  emprun- 
tée pour  éteindre  sa  créance  en  tout  ou  partie. 

Toutefois,  dans  la  mesure  où  la  somme  remise  à  la 
Banque  a  été  affectée  par  elle  au  paiement,  non  de  sa 
propre  créance,  mais  de  traites  en  ses  mains  pour  en- 
caissement, l'action  ne  peut  pas  être  dirigée  contre  la 
Banque,  elle  doit  Têtre  contre  les  bénéficiaires  des  traites 
remboursées. 

Banque  de  Zofmguc  c.  Humm  et  cons.  —  99  septembre  1906- 

La  Banque  demanderesse  était  en  relations  d'affaires  avec  un 
nommé  Albert  Humm,  blanchisseur  à  Zofingue  ;  elle  lui  avait 
ouvert  un  compte  courant  et  de  crédit  garanti  par  warrants. 
Un  inventaire  des  biens  de  Humm,  dressé  à  la  demande  de  la 
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défenderesse  le  31  juillet  1903,  fit  constater  un  déficit  de  50  fr.  17  ; 
le  passif  cependant  avait  été  évalué  beaucoup  trop  bas;  les  vête- 
ments de  Humm  ainsi  que  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  entants 
avaient  été  compris  dans  Tactif  ;  on  n*avait  pas  tenu  compte  des 
intérêts  des  dettes  hypothécaires;  enfin  la  créance  de  dame 
Humm  concernant  ses  apports  n'avait  pas  été  portée  au  passif. 
A  cette  date  le  débit  du  compte  de  Humm  à  la  Banque  défende- 
resse s'élevait  à  24,211  fr.,  et  le  crédit  à  18,000  fr.  Le  20  juillet 
1903,  une  traite  du  montant  de  4347  fr.  85  tirée  par  les  frères 
Salomon  avait  dû  être  protestée. 

Sur  le  conseil  et  avec  Taide  du  Directeur  de  la  Banque  défen- 
deresse, Humm  contracta  le  25  août  1903  auprès  de  la  maison 
d'entrepôt  Egg-Steiner  un  emprunt  de  9000  fr.,  garanti  par  Je 
nantissement  de  105  balles  de  coton. 

Suivant  les  instructions  de  Humm,  la  somme  prêtée  fut  remise 
directement  le  26  août  à  la  Banque  défenderesse.  Celle-ci,  avec 
cet  argent,  acquitta  la  traite  Salomon  de  4816  fr.  60  et  employa 
une  somme  de  700  fi\  75  pour  payer  trois  petites  traites  dues 
par  Humm,  soit  une  traite  de  140  fr.  65  au  31  juillet  à  Hussi  et 
Co  à  Safenwyl,  une  autre  de  501  fr.  10  au  31  juillet  à  un 
nomnoé  Siegfried  à  Zofingue  et  enfin  une  dernière  de  59  fr.  au 
15  août  à  Walty-Hussy  à  Oflringen  ;  le  solde  de  l'emprunt  fut 
porté  au  crédit  de  Humm  par  348:^  fr.  50. 

La  faillite  de  Humm  fut  déclarée  le  30  octobre  1903.  L'inter- 
vention de  la  maison  Egg-Steiner  a  donné  lieu  à  un  procès 
liquidé  par  un  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  7  avril  11K)5  admettant 
la  validité  du  nantissement  des  105  balles  de  coton  (V.  R.  O. 
XXXI2  p.  322,  Jour,  des  Trib.  1906  p.  181). 

A  la  suite  de  ce  procès,  la  masse  en  faillite  Humm  a  cédé  toutes 
ses  prétentions  contre  la  Banque  défenderesse  (comme  aussi 
0.  les  frères  Salomon)  à  un  certain  nombre  de  créanciers  qui 
ont  ouvert  action  pour  faire  révoquer  le  paiement  de  4183  fr.  25 
efiectué  par  le  failli  Humm  en  date  du  25  août  1903  à  la  Banque 
défenderesse,  celle-ci  étant  tenue  de  leur  en  faire  la  restitution 
conformément  à  l'art.  260  chiffre  2  LP.  La  Banque  défenderesse 
a  soulevé  dans  sa  réponse  un  moyen  exceptionnel  consistant  à 
dire  que  l'A-dministration  de  la  faillite  ayant  admis  au  tableau 
de  collocation  la  créance  résultant  du  compte  courant  —  compte 
courant  qui  mentionnait  Topération  incriminée  —  la  masse  aurait 
renoncé  à  attaquer  la  validité  de  cette  opération. 
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Les  deux  instances  cantonales  ont  écarté  Texception  et 
admis  qu'en  fait  les  conditions  requises  pour  l'application  de 
Tart.  288  LP.  se  trouvaient  réunies  Mais  tandis  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  a  admis  en  plein  les  conclusions 
de  la  demande,  le  tribunal  de  seconde  instance  a  estimé  qu'en 
ce  qui  concernait  les  traites  Hussy  et  Siegfried,  les  demandeurs 
devaient  être  déboutés  de  leurs  conclusions.  En  conséquence  le 
Tribunal  cantonal  argovien  a  condamné  la  Banque  défenderesse 
à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  3541  fr.  50  en  application 
de  l'art.  260  LP. 

Les  deux  parties  ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal 
fédéral,  la  défenderesse  concluant  au  rejet  intégral  des  conclu- 
sions de  la  demande  et  les  demandeurs  reprenant  de  leur  côté 
leurs  conclusions  dans  leur  ensemble.  Le  Tribunal  fédéral  a 
écarté  le  recours  des  demandeurs  et  admis  celui  de  la  défende- 
resse jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  59  fr.,  réduisant 
ainsi  à  3482  fr.50  la  somme  due  par  la  défenderesse  aux  deman- 
deui-s. 

Arrêt  : 

3.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  l'exception  opposée  par 
la  défenderesse,  il  est  constant  que  la  créance  de  20,598  fr.,  ré- 
sultant du  compte  courant  de  la  défenderesse,  a  été  admise  sans 
contestation  dans  l'état  de  collocation  de  la  faillite  Humm  et  que 
l'emploi  des  9000  fr.  provenant  du  prêt  Egg-Steiner  ressortait 
clairement  de  la  teneur  de  ce  compte;  il  est  manifeste  aussi  que 
la  masse  Humm  a  renoncé  à  attaquer  la  validité  des  paiements 
en  cause.  Mais  cette  renonciation  par  la  masse  est  précisément 
la  condition  de  la  cession  de  ce  droit  à  des  créanciers  agissant 
individuellement,  ceux-ci  ne  pouvant  faire  valoir  en  leur  nom  per- 
sonnel que  les  droits  auxquels  la  masse  a  renoncé'.  Pour  faire 
admettre  dès  lors  l'exception  tirée  de  la  renonciation,  il  faut  appor- 
ter la  preuve  que  les  demandeurs  ont  de  leur  cMé  renoncé  à  leur 
droit.  Le  dossier  ne  fournit  aucune  preuve  sur  ce  point.  Le  fait 
de  l'admission  de  la  créance  de  la  défenderesse  par  la  pre- 
mière assemblée  des  créanciers,  dans  laquelle  trois  des  deman- 
deurs étaient  représentés  et  par  la  seconde  assemblée,  dans 
laquelle  tous  les  demandeurs  étaient  présents  ou  représentés, 
ne  constitue  pas  une  telle  renonciation  (voir  arrêt  du  20/28  mars 
1903  dans  l'afïaire  Kapser  et  C®  c.  Caisse  d'Epargne  et  de  Prêts  de 
Zonngue,  /?.  O.  XXIX,  Tom.  II,  page  193).  L'admission  de  la 
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créance  au  tableau  de  coUocaiion  signifie  simplement  que  la  défen- 
deresse a  été  reconnue  créancière  de  la  faillite  pour  ce  montant, 
mais  n'implique  nullement  en  soi  une  renonciation  au  droit 
d'attaquer  les  paiements  du  26  août  dont  la  déclaration  de 
nullité  aurait  pour  effet  d'élever  la  créance  de  la  Banque.  Dans 
son  procès  c.  EggSteiner,  la  masse  en  faillite  Humm  a  réservé 
I  expressément  son  droit  d'attaquer  la  validité  des  paiements  du 

I  26  août.  Et  même  si  l'administration  de  la  faillite  et  rassemblée 

I  des  créanciers  avaient  renoncé  à  leur  droit  d'attaquer  ces  paie- 

I  ments,  cette  renonciation  n'aurait  pas  pour  effet  de  lier  les 

I  créanciers  individuellement  (quoad  singuli),  car,  dans  l'assem- 

blée des  créanciers,  ces  derniers  ne  votent  pas  sur  leurs  droits 
individuels  mais  sur  les  droits  de  la  masse.  D'après  le  dossier  il 
ne  saurait  être  question  d'une  telle  renonciation  individuelle  de 
la  part  des  demandeurs  ;  d'ailleurs  la  défenderesse  n'a  pas  pré- 
tendu que  les  demandeurs  aient  fait  une  telle  renonciation. 

4.  Le  bien- fondé,  quant  au  fond,  de  la  demande  basée  sur 
l'art.  288  LP.  ne  fait  l'objet  d'aucun  doute.  Non  seulement  il  est 
constant  que  Humm  au  moment  de  la  conclusion  de  l'emprunt 
était  sur  le  point  de  faire  faillite,  mais  encore  que  son  état  finan- 
cier critique  était  exactement  connu  par  sa  cocontractante  la 
Banque  défenderesse.  D'autre  part,  il  est  incontestable  que  la 
remise  à  la  défenderesse  d'une  partie  de  la  somme  empruntée 
était  faite  dans  l'intention  de  favoriser  celle-ci  au  préjudice  des 
autres  créancière  et  que  non  seulement  la  défenderesse  devait 
se  rendre  compte  de  l'effet  de  cette  opération  —  (ce  qui  suffirait 
pour  faire  admettre  l'action  paulienne),  mais  que  celle  ci  voulait 
expressément  atteindre  ce  but  ;  c'est  en  eflet  sur  le  conseil  de 
la  Banque  que  Humm  a  conclu  un  emprunt  de  9000  fr.  auprès 
de  la  maison  Egg-Steiner  au  lieu  d'emprunter  seulement, 
comme  il  en  avait  l'intention  en  premier  lieu,  la  somme  néces- 
saire pour  payer  la  traite  Salomon  ;  la  seule  question  qui  se  pose 

I  dès  lors  est  celle  de  savoir  pour  quel  montant  les  conclusions 

'  de  la  demande  doivent  être  reconnues  fondées. 

5.  En  premier  lieu,  il  est  évident  que  le  paiement  fait  par  la 
défenderesse  pour  son  propre  compte  soit  son  prélèvement  de 
3482  fr.  50  doit  être  annulé  en  vertu  des  principes  de  l'action 
révocatoire;  il  ne  s'agit  dès  lors  plus  que  du  paiement  des  trois 
traites  acquittées  par  la  défenderesse  avec  l'argent  emprunté  à 
la  maison  Egg-Steiner.   Les  demandeurs  soutiennent  que  la 


—     174    — 

défenderesse,  à  laquelle  les  traites  avaient  été  remises  pour 
encaissement,  n'ayant  pas  fait  dresser  protêt  à  l'échéance  pour 
défaut  de  paiement,  a  perdu  de  ce  fait  son  droit  de  recours  ; 
elle  aurait  ainsi  en  payant  ces  traites  éteint  non  pas  une  créance 
du  tireur,  mais  sa  créance  propre.  Cette  argumentation  est 
incontestablement  mal  fondée  en  ce  qui  concerne  les  deux 
traites  du  montant  total  de  641  fr.  75,  au  regard  de  l'art.  763 
GO.,  comme  l'instance  cantonale  l'a  reconnu  avec  raison.  L'ac- 
tion révocatoire  doit  aussi,  contrairement  sur  ce  point  à  l'arrêt 
dont  est  recours,  être  repoussée  en  ce  qui  concerne  la  troisième 
traite  Walty-Hussy  ;  celte  dernière  traite  ne  porte  pas,  il  est  vrai, 
la  mention  sans  frais  et  la  défenderesse  a  perdu  en  omettant  de 
faire  dresser  protêt,  son  recours  contre  le  tireur.  Mais  du  fait  que 
le  tiré  n'avait  pas  accepté  la  traite,  la  défenderesse  n'est  pas  de- 
venue créancière  de  l'effet  de  change;  elle  n'est  pas  devenue 
davantage  créancière  de  la  prétention,  cause  de  la  traite  ;  en 
effet  comme  le  Tribunal  fédéral  l'a  admis  suivant  une  jurispru- 
dence constante  (R  0.  XXIII  page  1075  ;  XXV,  Tom.  II,  page  619  ; 
XXVI,  Tom  II,  page  682,  consid.  4),  la  remise  d'une  traite  n'im- 
plique pas  la  cession  de  la  créance  qui  en  est  la  cause.  Dès  lors 
le  tireur  Walty-Hussy,  restait  créancier,  non  pas  il  est  vrai  en 
vertu  du  droit  de  change,  mais  bien  en  vertu  du  droit  civil  et 
cette  créance  a  été  payée  par  la  défenderesse.  Comme  pour  les 
traites  Hussy  et  Siegfried,  c'est  contre  le  tireur  et  non  pas  contre 
la  défenderesse  que  doivent  être  intentées  les  actions  révocu- 
toires  éventuelles.  Les  bénéficiaire  des  dites  traites  répondront 
d'ailleurs  de  la  mauvaise  foi  de  la  défenderesse,  qui  a  agi 
comme  leur  représentant  (comparer  R  0.  XXVI,  Tom.  II,  page 
648,  masse  Schlegel  c.  C.  Maggion);  il  y  a  lieu  dès  lors  de 
réformer  le  jugement  sur  ce  point  en  faveur  de  la  défenderesse. 
Ire  Section.  —  MM.  Jaeger,  Vice-président,  Favey,  Honegger, 
Ursprung,  Picot,  Soldati  et  Stooss.  —  MM.  Otto  Meyer,  à  Zofin- 
gue,  et  A.  Keller,  à  Brugg,  avocats.  (Xrad.  B.  M.) 
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ACTION  RÉVOCATOIRE.  —  Engagement  pris  par  un  débiteur 
envers  ses  cautions  de  rembourser  la  dette  cautionnée,  en 
l'espèce  un  billet  à  ordre.  —  Paiement  du  dit  billet  avant 
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terme.  —  Faillite  du  débiteur.  —  Action  ré?ocatoire  de  la 
masse  contre  les  cautions.  —  Admission. 

[888, 290, 291  LP.] 

liorsque  le  remboursement  d'une  dette  intervient  ensuite 
d'une  entente  entre  le  débiteur  et  ses  cautions,  en  vue  de 
libérer  celles-ci,  l'action  révocatoire  est  recevable  contre 
les  cautions,  comme  elle  l'est  à  rencontre  de  toute  per- 
sonne qui  a  a  traité  »  avec  le  débiteur  ou  qui  a  été  «  payée  » 
(befrUdigt)  par  lui  (290  LP.). 

Pour  que  l'action  aboutisse,  il  suffit  que  le  rembourse- 
ment ait  été  obtenu  par  les  cautions  à  un  moment  où. 
elles  pouvaient  et  devaient  se  rendre  compte  qu'il  en 
résulterait  un  préjudice  pour  l'ensemble  des  créanciers. 

Si  la  situation  est  telle  qu'avec  l'attention  dictée  par  les 
circonstances,  les  cautions  auraient  pu  et  dû  prévoir  ce 
résultat,  à  savoir  que  le  remboursenient  de  la  dette  aurait, 
pour  conséquence,  en  les  libérant,  de  les  favoriser  au  dé- 
triment des  créanciers,  leur  libération  doit  être  annulée 
en  vertu  de  l'art.  288  IjP.  et  la  révocation  avoir  pour 
effet  de  les  obliger  à  restituer  le  profit  qu'elles  ont  retiré 
de  l'opération,  en  les  replaçant  vis-à-vis  de  la  masse  dans, 
le  statu  quo  ante. 

Masse  Lehmann  c.  Scherly  et  consorts,  —  9  novembre  1901. 

Le  24  mai  1905,  Joseph  Lehmann  de  La  Roche  (Fribourg)  a 
souscrit,  en  faveur  de  la  Banque  de  TEtat  de  Fribourg,  un  billet 
à  ordre  du  capital  de  3500  fr.,  avec  échéance  au  24  juin  suivant  ; 
relTet  était  en  outre  signé,  en  qualité  de  cautions  solidaires,  par 
Emile  Lehmann,  frère  du  débiteur  principal,  Louis  Théraulaz, 
Alphonse  Koliy  et  Giristophe  Scherly,  tous  de  La  Roche. 

Il  est  établi  que  le  débiteur  s^était  engagé,  vis-à-vis  de  ses  cau- 
tions, à  affecter  au  paiement  de  ce  billet,  le  solde  du  prix  de  ses^ 
immeubles  vendus  au  sieur  Louis  Risse,  par  acte  notarié  du 
il  mai  1906,  somme  qu'il  devait  recevoir  à  brève  échéance.  Il 
avait  acquis  ces  immeubles  du  dit  Louis  Risse,  le  28  avril  de 
Tannée  précédente. 

Le  31  mai  1905,  Joseph  Lehmann  reçut  de  Louis  Risse  le 
paiement  du  solde  de  ses  immeubles  par  3280  fr.  et  acquitta  le 
jour  même,  soit  avant  le  terme,  à  l'agence  de  la  Banque  de 
TEtat  à  Bulle,  le  billet  de  3500  fr.  Ces  opérations  eurent  lieu  en 
présence  des  cautions  Scherly  et  Kolly. 

En  date  du  27  juillet  1905,  le  président  du  tribunal  de  la 
Gruyère  a  prononcé  la  faillite  de  Joseph  Lehmann. 

Par  citation-demande  du  i«i' juin  1906,  la  masse  en  faillite  a 
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intenté  aux  défendeurs  une  action  révocatoii'e  tendant  à  faire 
prononcer  que  €  Christophe  Scherly,  Emile  Lehmann,  Louis 
Théraulaz  et  Alphonse  Kolly  sont  obligés  de  payer  solidairement 
À  la  masse  en  faillite  de  Joseph  Lehmann,  soit  de  lui  restituer  la 
somme  de  3500  fr.  pour  billet  de  pareille  somme  payé  à  la 
Banque  d'Etat,  dû  par  le  failli  Joseph  Lehmann  et  cautionné  par 
les  défendeurs,  billet  que  ceux-ci  ont  acquitté  avant  son 
échéance  avec  de  l'argent  provenant  de  la  vente  des  immeubles 
du  failli  à  Louis  Risse  >. 

Par  arrêt  du  10  avril  1907,  la  Cour  d'appel  de  Fribourg,  con- 
firmant le  jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  la 
Gruyère  du  14  juillet  1906,  a  débouté  la  masse  J.  Lehmann  des 
fins  de  sa  demande,  mais  cet  arrêt  a  été  réformé  par  le  Tribunal 
fédéral  qui  a  condamné  les  intimés  Scherly  et  consorts  à  payer 
solidairement,  soit  à  restituer  à  la  masse,  en  capital  et  accessoires, 
le  montant  du  billet  cautionné  par  eux. 

Arrêt  : 

1.  En  l'absence  d'autre  convention,  le  cautionnement  n'oblige 
la  caution  que  vis-à-vis  du  créancier  de  la  dette  cautionnée,  il 
ne  lui  donne  aucun  droit  direct  contre  le  débiteur  (art.  511  CO.) 
Mais,  en  l'espèce,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  débiteur 
•avait  pris,  vis-à-vis  de  ses  cautions,  un  engagement  catégorique 
d'acquitter  sa  dette  à  terme  fixe,  engagement  qui  créait  entre 
eux  des  rapports  spéciaux  et  directs  {ErfuUungsverspreche^i  — 
Constilutum  debiti  proprii).  Le  billet  de  3500  fr.  du  24  mai  19U5 
n'était  que  le  renouvellement  d'un  billet  antérieur,  échu  le  15  fé- 
vrier 1905,  cautionné  déjà  par  les  défendeurs  et  un  nommé 
Bard  ;  ce  billet  n'étant  ni  renouvelé,  ni  réglé  à  l'échéance,  la 
Banque  d'Etat  en  réclama  le  paiement  et  introduisit  des  pour- 
suites contre  le  débiteur  Joseph  Lehmann  ;  c'est  dans  ces  condi- 
tions que  les  défendeurs,  cautions  du  billet  impayé,  intervinrent 
et  consentirent  à  renouveler  leur  cautionnement,  mais  ils  le 
firent  moyennant  l'engagement  que  le  débiteur  prit  à  leur  égard 
d'acquitter  le  billet  par  eux  cautionné  avec  l'argent  qu'il  devait 
recevoir,  à  bref  délai,  en  paiement  de  ses  immeubles  vendus  le 
11  mai  à  Risse. 

C'est  moyennant  cet  engagement  de  paiement  du  débiteur 
que  les  défendeurs  avaient  consenti  à  renouveler  leur  caution- 
nement ;  ils  avaient  donc  traité  avec  lui.  D'autre  part,  par  le  paie- 
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ment  du  billet  avant  terme,  au  moment  du  versement  du  prix 
de  son  immeuble  et  avec  le  montant  de  ce  prix,  le  débiteur  a 
libéré  les  cautions  ;  il  a  accompli  Tobligation  spéciale  qu'il  avait 
assumée  envers  elles  et  il  leur  a  ainsi  donné  satisfaction. 

Cela  étant,  l'action  révocatoire  est  recevable  contre  les  défen- 
deurs ;  en  effet,  fart.  290  LP.  dispose  que  l'action  peut  s'exercer 
contre  les  personnes  qui  ont  traité  avec  le  débiteur  ou  contre 
celles  qui  ont  été  payées  par  lui,  —  le  texte  allemand  de  cet 
article  dit,  plus  exactement,  «  qui  ont  été  satisfaites  par  lui  », 
(welche von  ihm befriedigt  worden  sind).  Le  Tri- 
bunal fédéral  s'est  déjà  prononcé  dans  ce  sens  dans  une  matière 
analogue  à  celle-ci  en  disant  :  c  S'il  était  établi  que  le  paiement 
opéré  à  la  Banque  Argovienne  (créancière)  fût  la  suite  d'une 
entente  intervenue  entre  les  cautions  et  le  débiteur  failli,  entente 
suivant  laquelle  celui-ci  devrait  faire  son  possible  pour  arriver  à 
balancer  son  compte  courant,  de  manière  à  libérer  les  cautions, 
ou  tout  au  moins  à  diminuer  leurs  obligations,  —  en  d'autres 
termes,  si  le  débiteur  avait  pris  l'engagement  à  l'égard  des  cau- 
tions d'opérer  des  versements  à  la  banque  et  de  s'abstenir  de 
tout  retrait  d'argent,  —  les  cautions  répondraient  évidemment 
de  la  validité  de  tous  ces  paiements  d'après  les  règles  de  l'action 
paulienne  ;  en  elïet,  ces  paiements  auraient  été  opérés  en  exécu- 
tion d'une  convention  passée  entre  elles  et  le  débiteur  failli  »  (/?.6. 
25,  II,  185). 

2.  Il  importe  peu  que  ce  ne  soit  qu'en  appel  que  la  masse 
demanderessse  ait  invoqué  l'art.  288  LP.  après  s'être  fondée 
uniquement  sur  l'art.  287,  3^  dans  son  exploit  de  demande. 
D'une  paît,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  déclaré  cette  manière  de  faire 
contraire  à  la  procédure  cantonale  ;  d'autre  part,  l'état  de  fait  et 
les  conclusions  restant  les  mêmes,  il  ne  s'agit  que  de  Tapprécia- 
Cion  juridique  des  faits  et  de  l^l'applicallon  de  la  loi  fédérale, 
pour  laquelle  le  Tribunal  fédéral  conserve  toute  liberté  (Conf. 
art.  80  OJF). 

3.  L'instance  cantonale  a  écarté  l'application  de  cet  article  288 
LP.  parce  que  la  masse  demanderesse  n'aurait  pas  fait  la  preuve 
de  la  connivence  qui  aurait  existé  entre  le  débiteur  Josepb 
Lehmann  et  ses  cautions,  en  vue  de  favoriser  celles  ci  au  préju- 
dice d'autres  créanciers  ;  la  Cour  d'appel  n'a,  dans  ces  conjonc- 
tures, pas  examiné  l'autre  condition  posée  par  le  même  article, 
savoir,  si  le  débiteur  a  payé  la  Banque  dans  l'inlention  de  por- 
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ter  préjudice  à  ses  créanciers  ou  de  favoriser  certains  d'enlre 
eux. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point  d*abord,  il  n'est  pas  dou- 
teux, en  fait,  que  le  paiement  opéré  à  la  banque  par  Joseph 
Lehmann,  le  31  mai,  portait  préjudice  à  ses  créanciers  et  favori- 
sait les  cautions  du  billet,  qui  se  trouvaient  ainsi  libérées.  Il  ré- 
suite, en  effet,  du  témoignage  du  substitut  du  préposé  aux  fail- 
lites de  Bulle,  qu'au  moment  de  ce  paiement,  la  situation  du 
débiteur  était  précaire  et  qu'il  y  avait  eu  plusieurs  demandes  de 
faillite  contre  lui  ;  sa  faillite  a,  du  reste,  été  prononcée  moins  de 
deux  mois  après.  Le  paiement  intégral  du  billet,  opéré  dans  ces 
conditions  par  le  débiteur,  réduisait  l'actif  de  la  faillite  du  mon- 
tant de  la  part  de  ce  paiement  qui  serait  resté  à  la  chai*ge  des 
cautions  en  cas  de  liquidation  normale  (Conf.  R  0.  25,  II,  185). 
Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le  débiteur  a  dû  prévoir 
que,  suivant  le  cours  naturel  des  choses,  ce  paiement  porterait 
préjudice  à  ses  créanciers.  Cela  découle,  d'abord,  de  la  connais- 
sance qu'il  avait  des  demandes  de  faillite  dirigées  contre  lui,  en- 
suite, du  fait  qu'il  n'avait  pas  pu  payer,  le  15  février,  le  billet  de 
3500  fr.,  ni  le  !«••  mars  un  billet  de  5000  fr.   cautionné  par  son 
frère  et  dû  à  Risse  ;  enfm  que,  pour  éteindre  ces  deux  billets,  il 
avait  dû  vendre  ses  immeubles  et  son  magasin  dans  des  condi* 
tions  telles  que  cette  vente  du  magasin  et  des  marchandises  a 
été  révoquée  par  les  tribunaux.  —  Or,  le  Tribunal  fédéral  a 
admis,  suivant  une  jurisprudence  constante,  que  la  constatation 
que  le  débiteur  a  dû  prévoir  que  le  paiement  porterait  naturelle- 
ment préjudice  à  ses  créanciers  suffit  pour  établir  l'intention 
dolosive  de  l'art.  288  LP.  (R.  0.  21, 12771  ;  —  ibïd.  25,  II,  183). 
4.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déclaré  à  de  nombreuses 
reprises,  c'est  à  tort  que  le  texte  français  de  Tart.  288  LP.  paraît 
exiger,  pour  légitimer  l'action  révocatoire  prévue  par  cette  dis- 
position, la  preuve  d'un  dessein  prémédité  du  débiteur  et  d'un 
créancier  de  favoriser  ce  dernier  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers. L'action  révocatoire  est  admissible,  en  vertu  de  cet  article, 
pour  tous  les  actes  conclus  par  le  débiteur  — -  même  avec  un 
tiers  —  lorsque  son  cocontractant  pouvait  prévoir,  avec  l'attention 
dictée  par  les  circonstances  et  sans  commettre  de  négligence, 
que  l'acte  conclu  aurait  pour  conséquence  naturelle  de  favori- 

*  Atî.  Masse  Forsterc.  Graf,19  octobre  189."),  Revue  judiciaire  189G,  p.  133. 
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ser  certains  créanciers  au  détriment  des  autres  ou  de  porter  pré- 
judice à  ses  créanciers  (/?.  0.  30,  II,  173  et  loc.  cit.). 

Or,  en  Tespèce,  les  cautions  du  faillli  étaient  dans  cette  situa- 
tion de  fait  : 

La  circonstance,  en  elle-même,  que  lors  du  renouvellement 
du  billet  de  3500  fr.,  le  24  mai  1905,  les  cautions  ont  jugé  pru- 
dent d'exiger  de  Joseph  Lehmann  rengagement,  pris  à  leur 
égard,  qu'il  paierait  le  billet  avant  l'échéance  consentie  par  la 
banque,  avec  le  produit  de  la  vente  de  ses  immeubles,  prouve 
bien  qu'elles  avaient  certains  doutes  sur  sa  solvabilité.  En  outre, 
il  paraîtrait  bien  étrange  qu'habitant  la  même  localité  que  le  dé- 
biteur, un  petit  village,  les  cautions  —  dont  l'une  était  le  propre 
frère  du  débiteur  —  n'aient  pas  eu  connaissance  des  demandes 
de  faillite  dirigées  contre  lui  et  du  motif  pour  lequel  il  revendait 
à  Risse  la  maison,  le  magasin  et  les  marchandises  qu'il  lui  avait 
achetées  un  an  auparavant. 

A  côté  de  ces  considérations  générales  concernant  les  quatre 
défendeurs,  les  faits  et  gestes  de  chacun  d'eux  (/?.  0. 30.  II,  164) 
trahissent  nettement  leurs  préoccupations.  Le  témoin  Risse  a 
déclaré  que  le  débiteur  Joseph  Lehmann  avait  dit  à  Scherly 
qu'il  ne  devait  pas  recevoir  l'argent  de  Risse  en  paiement  de 
son  immeuble  le  30  mai,  —  que  Scherly  était  alors  venu  chez  lui, 
Risse,  qui  lui  avait  affirmé  qu'il  paierait  Lehmann  le  30  mai 
comme  convenu,  —  que  Scherly  avait  été  prévenir  Kolly  et 
qu'ils  s'étaient  trouvés  le  lendemain  les  quatre  ensemble  pour 
aller  à  Bulle  où  avait  lieu  le  paiement.  —  Il  résulte,  en  outre, 
des  témoignages  que  Scherly  et  Kolly  ont  assisté  au  versement 
des  fonds  remis  par  Risse  à  J.  Lehmann,  que  la  somme  versée 
a  été  enfermée  dans  une  sacoche  que  Kolly  avait  apportée  et 
que  Scherly,  Kolly  et  Lehmann  se  sont  rendus  à  la  banque  où  le 
billet  a  été  payé.  Ces  faits  matériels,  auxquels  les  défendeurs 
contestent  toute  importance,  prennent  une  signification  toute 
spéciale  lorsqu'on  les  rapproche  des  allégués  suivants  dont  la 
masse  a  contesté  la  valeur  probante  pour  des  motifs  de  procé- 
dure, mais  qui  présentent  tout  au  moins  de  l'intérêt  à  titre  d'in- 
dice, le  juge  devant  statuer  librement,  en  tenant  compte  des 
circonstances,  sur  les  contestations  dérivant  des  art.  286  à  288 
LP.  (art.  289  LP.).  Le  témoin  Audrey,  substitut  du  préposé  aux 
faillites  de  Bulle  et  greffier  substitut,  a  déclaré  savoir,  par  le 
failli  lui-même  et  par  les  cautions  Scherly,  Kolly  et  Théraulaz> 
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qui  l'auraient  reconnu  devant  la  Justice  de  paix  de  La  Roche, 
que  Scherly  et  Koliy  €  ont  suivi,  surveillé  et  accompagné  > 
Joseph  Lehraann  à  Bulle,  lorsqu'il  a  payé  le  billet.  —  Scherly 
aurait  déclaré,  en  outre,  au  cours  de  l'action  révocatoire  relative 
à  la  vente  faite  à  Risse  :  «  J'étais  inquiet  ;  je  voulais  surveiller  ce 
paiement.  Il  faut  battre  le  fer  pendant  qu'il  est  chaud  »,  c'est-à- 
dire  qu'il  fallait  faire  payer  le  débiteur  alors  qu'il  avait  de  l'argent 
en  mains.  —  Emile  Lehmann  savait  quelle  était  la  situation  de 
son  frère,  puisqu'il  était  caution  du  billet  de  5000  fr.  dû  par 
Joseph  Lehmann  à  Risse,  il  savait  que  le  dit  billet  n'avait  pas  été 
payé  à  l'échéance  et  que  son  frère  avait  dû  revendre  son  maga- 
sin et  ses  marchandises  pour  le  payer.  Dans  un  arrêt  du  9  avril 
1907  rendu  entre  Emile  Lehmann  et  Emile  Rigolet  contre  Risse 
dans  une  affaire  connexe,  —  arrêt  joint  au  dossier  de  la  présente 
affaire,  —  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  a  même  déclaré  que  ce 
serait  Emile  Lehmann  qui,  dans  la  crainte  de  devoir  payer  ce 
billet,  aurait  conseillé  cette  vente  qui  a  dû,  par  la  suite,  être  ré- 
voquée comme  lésant  les  droits  des  créanciers  du  failli. 

De  ces  circonstances  tant  générales  que  spéciales  il  résulte 
que  les  défendeurs  ont  pu  et  dû  prévoir  que  le  paiement  fait  à  la 
banque  aurait  pour  conséquence,  en  les  libérant  eux-mêmes  de 
l'obligation  qu'ils  avaient  assumée,  de  les  favoriser  et  de  porter 
ainsi  préjudice  aux  créanciers  du  failli  ;  cette  libération  doit 
donc  être  annulée,  les  conditions  de  l'art.  288  LP.  étant  remplies. 

5.  Les  quatre  cautions  étaient  solidairement  engagées  pour  la 
garantie  de  la  dette  du  failli;  les  défendeurs  ont  donc,  tous 
quatre,  profité  de  la  libération  obtenue  et,  cette  libération  étant 
annulée,  ils  sont  tous  quatre  tenus  à  restitution  (art.  291  LP.). 
La  révocation  devant  les  replacer  vis-à-vis  de  la  masse  dans  le 
statu  quo  ante  et  ne  pouvant  leur  donner  une  situation  meilleure 
que  celle  qu'ils  avaient  auparavant,  ils  doivent  être  tenus  solidai- 
rement à  restitution. 

I»«  Section.  —  MM.  Jaeger,  Honegger,  Ursprung,  Schmid, 
Picot,  Stooss  et  Gottofrey.  —  MM»»  Dupraz,  av.,  à  Romont  et 
Delatena,  av.,  à  Bulle. 
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liation  de  prud'hommes.  —  Défaut  de  comparution.  — 
Amende  réglementaire.  —  Défendeur  défaillant  domicilié 
hors  du  ressort  du  Conseil  de  prud'hommes.  -—  Incompé- 
tence manifeste.  —  Recours  de  droit  public.  —  Annulation 
du  prononcé. 

[4, 68  Ck)n8t.  féd.] 

1.  Implique  une  violation  des  art.  58  Gonst.  léd.  (garan- 
tie du  Juge  naturel,  prohibition  des  tribunaux  extraordi- 
naires) et  4  Gonst.  léd.  (égalité  devant  la  loi)  le  Jugement 
relatif  à  une  question  de  lor  ou  de  compétence  qui  est 
manifestement  inconciliable  avec  les  dispositions  consti- 
tutionnelles ou  légales  sur  la  matière,  —  comme,  par 
exemple,  lorsqu'un  tribunal  ordinaire  refuse  de  se  saisir 
d'une  cause  rentrant  indubitablement  dans  sa  compétence, 
ou  lorsqu'un  tribunal  retient  une  affaire  au  sujet  de  la- 
quelle son  incompétence  est  indiscutable. 

2.  Doit  dès  lors  être  annulé  le  prononcé  du  bureau  de 
conciliation  d'un  Conseil  de  prud'hommes  qui  frappe  de 
l'amende  réglementaire  de  trois  francs  pour  défaut  de 
comparution  un  citoyen,  d'ailleurs  assigné  dans  les  for- 
mes, mais  à  l'égard  duquel  ce  Conseil  de  prud'hommes 
était  manifestement  incompétent. 

3.  La  condamnation  à  une  amende  d'ordre  constitue  un 
acte  de  Juridiction  qui  ne  peut  être  accompli  que  par 
l'autorité  compétente,  au  moins  partiellement,  quant  au 
fond. 

Rod.  c.  Bureau  du  Conseil  de  prud'hommes  de  Vevey 
96  juin  1901. 


Par  citation  du  2  avril  1907,  le  greffier  central  des  prud'hommes 
de  Vevey  assigna  Eraest  Rod,  voyer,  alors  domicilié  à  La 
Tour  de  Peilz,  à  comparaître  personnellement  devant  le  bureau 
de  conciliation  des  prud'hommes  de  dite  vilJe,  groupe  n^  1,  le 
lendemain  3  avril,  à  8  h.  du  soir,  pour  répondre  à  une  réclama- 
tion formulée  contre  lui  par  Ernest  Agusti,  à  Villeneuve,  et  ten- 
dant au  paiement  d'une  somme  de  78  fr.  pour  «  gravier  cassé  ». 

Au  reçu  de  cette  assignation,  le  3  avril,  Rod  la  retourna  au 
grefle  central  des  prud'hommes  de  Vevey,  après  l'avoir  munie 
d'une  déclaration  portant  qu'il  ne  se  présenterait  pas  le  soir  de- 
vant le  bureau  de  conciliation,  son  domicile  étant  à  La  Tourde- 
Peilz  et  celui  de  AgusH,  à  Villeneuve.  Cependant,  le  soir  du 
3  avril,  le  bureau  de  conciliation  des  prud'hommes  de  Vevey, 
groupe  no  1,  constatant  que  Rod  n'avait  pas  obtempéré  à  la  cita- 
tion qui  lui  avait  été  adressée,  le  déclara  passible  de  l'amende 
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de  3  fr.,  conformément  aux  règlements  des  prud'hommes,  c'est- 
à-dire,  sans  aucun  doute,  en  vertu  de  l'art.  32  de  la  loi  vaudoise 
sur  les  conseils  de  prud'hommes,  du  26  novembre  1888. 

Le  4  avril.  Rod  fut  informé  par  le  greffier  central  des 
prud'hommes  de  Vevey  de  cette  condamnation,  intervenue, 
disait  l'avis,  en  application  de  l'art.  32  de  la  loi  sus-rappelée  ;  le 
greffier  ajoutait  :  c  La  citation  a  été  régulièrement  faite,  vous 
deviez  donc  vous  présenter.  Il  résulte,  en  effet,  d'instructions 
reçues  du  Tribunal  cantonal,  qu'il  n'appartient  ni  aux  paities, 
ni  aux  juges  conciliateurs  d'apprécier  la  compétence  des 
prud'hommes,  mais  bien  seulement  au  tribunal.  Il  y  a  recours 
au  Tribunal  cantonal  contre  les  décisions  de  cette  autorité  >. 

Par  mémoire  du  5  avril,  Rod  se  plaignit  auprès  du  préfet  du 
district  de  Vevey  de  cet  abus  de  compétence,  dont  le  bureau  de 
conciliation  des  prud'hommes  de  dite  ville  (groupe  1)  s'était 
rendu  coupable  envers  lui. 

Le  préfet  de  Vevey  transmit  cette  plainte  au  Tribunal  canto- 
nal vaudois.  Le  greffier  de  ce  tribunal  adressa,  le  23  avril,  à 
Rod,  un  office  de  la  teneur  suivante  :  c  Vu  le  texte  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  26  novembre  1888  sur  les  conseils  des  prud'hommes 
et  le  dossier  qui  lui  a  été  soumis,  le  Tribunal  cantonal  a  constaté 
que  la  décision  intervenue  (amende  3  fr.)  est  de  la  compétence 
exclusive  du  bureau  de  conciliation  qui  a  prononcé  ». 

Rod  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de 
droit  public  contre  le  prononcé  du  bureau  de  conciliation  des 
prud'hommes  de  Vevey  du  3  avril,  pour  violation  des  art.  58  et 
4  Constitution  fédérale  et  69  et  2  Constitution  cantonale,  soit  en 
se  plaignant,  tout  à  la  fois,  d'avoir  été  distrait  de  son  juge  natu- 
rel et  d'avoir  été  victime  d'un  déni  de  justice.  Le  recourant  faisait 
valoir  que  les  conseils  de  prud'hommes  de  Vevey  n'avaient  été 
constitués  que  pour  la  seule  commune  de  Vevey,  en  sorte  que 
lui,  domicilié  à  la  date  du  3  avril  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  La  Tourde-Peilz  (et  actuellement  à  Corseaux)  n'était  pas 
soumis  à  leur  juridiction. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  prononcé 
du  bureau  de  conciliation  des  prud'hommes,  en  date  du  3  avril 
1907. 

Arrêt  : 

1.  L'article  58  Const.  féd.  comme  aussi,  par  conséquent, 
l'article  69  Const.  cant.,  identique  au  fond,  peut  être  invoqué, 
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ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  reconnu  déjà  à  maintes  reprises 
(voir  notamment  Rec,  Off.,  volume  XVllI,  n*»  76,  consid.  2,  page 
44i  ;  XXIU,  n<»  79,  consid.  3,  page  537  ;  XXIX,  I,  n*  100,  consid.  1 , 
page  482/483),  non  seulement  par  celui  qui  est  renvoyé  ou 
appelé  à  comparaître  devant  un  tribunal  véritablement  excep- 
tionnel, c'est-à-dire,  et  les  cas  d'arbitrage  excepté,  devant  un  tri- 
bunal particulier  ne  faisant  point  partie  des  institutions  judi- 
ciaires ou  administratives  régulières  du  pays,  mais  encore  par 
celui  au  préjudice  de  qui  se  trouve  tianchée  une  question  de 
for  ou  de  compétence  de  telle  façon  que  la  solution  intervenue 
dans  cette  question  de  for  ou  de  compétence,  apparaisse 
comme  manifestement  inconciliable  avec  les  dispositions  consti- 
tutionnelles ou  légales  sur  la  matière,  comme  par  exemple, 
lorsqu^un  tribunal  ordinaire  refuse  de  se  saisir  d'une  cause  ren« 
ti^nt  indubitablement  dans  sa  compétence,  ou  lorsqu'un  tribu- 
nal retient  une  affaire  au  sujet  de  laquelle  son  incompétence  est 
indiscutable,  bien  que,  d'autre  part,  il  soit  évident  que  le  dit 
article  58,  pas  plus  d'ailleurs  que  telle  autre  disposition  de  la 
Constitution  fédérale  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Constitutions 
cantonales,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'imprimer  à  toutes  les  dis- 
positions du  droit  cantonal  en  matière  de  for  ou  de  compétence 
le  caractère  de  dispositions  ou  de  garanties  d'ordre  constitu- 
tionnel. Au  surplus,  et  ainsi  que  cela  résulte  de  la  jurisprudence 
du  Tribunal  fédéral  plus  haut  rappelée,  l'art.  58  Constitution 
fédérale  n'est  pas  le  seul  qui  prot^e  les  citoyens  contre  les  abus 
que  peuvent  commettre  les  tribunaux  de  tout  ordre,  en  décli- 
nant arbitrairement  une  compétence  que  la  loi  leur  a  expressé- 
ment conférée,  ou  en  s'arrogeant,  arbitrairement  aussi,  une  com- 
pétence que  la  loi,  manifestement,  ne  leur  a  pas  donnée  ni  n'a 
voulu  leur  attribuer  ;  dans  ce  cas  là,  en  efîet,  il  y  a  également 
violation  de  l'art.  4  Constitution  fédérale  (ou  2  Constitution  can- 
tonale vaudoise)  qui  consacre  le  principe  général  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi  et  qui  peut  être  invoqué  partout  où  une 
autorité  tente  de  substituer  l'arbitraire  au  régime  de  la  loi. 

2.  Des  considérations  ci-dessus,  il  résulte  que  la  question  qui 
se  pose  en  l'espèce,  est  celle  de  savoir  si  c'est  arbitrairement 
que  le  Bureau  de  conciliation  des  prud'hommes  de  Vevey 
(Groupe  1),  s'est  reconnu  compétent  pour  fonctionner  dans  le 
litige  qui  s'est  élevé  entre  le  sieur  Agusti  et' le  recourant  et  pour 
condamner  celui-ci,  pour  son  défaut  de  comparution  à  Taudience 
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du  3  avril,  à  une  amende  de  3  fr.  Il  n'est  pas  contesté,  et  il  est 
d'ailleurs  certain  qu'à  la  date  du  3  avril  1907  le  recourant  avait 
son  domicile  sur  le  territoire  de  la  commune  de  la  Tour-de-Peilz  ; 
cela  ressort  tant  de  Tannuaire  officiel  du  canton  de  Vaud,  où  le 
recourant  figure  en  sa  qualité  de  voyer  du  V^e  arrondissement 
(pour  les  districts  de  Lavaux  et  de  Vevey),  que  d'une  attestation 
délivrée  par  la  Municipalité  de  la  Tour-de-Peilz  le  25  mai  1907. 
Dans  sa  réponse  au  recours,  le  Bureau  de  conciliation  des  prud'- 
hommes de  Vevey  (Groupe  1),  reconnaît  au  surplus  que  le 
3  aviil  déjà,  il  n'ignorait  point  que  le  recourant  était  domicilié 
non  à  Vevey,  mais  à  la  Tour-de-Peilz.  Cette  indication  du  domi- 
cile du  recourant  se  trouvait,  au  reste,  déjà  parmi  celles  que  le 
demandeur  Agusti  avait  lui-même  fournies  au  greffe  central  des 
prud'hommes  de  Vevey  et  la  citation  du  2  avril  avait  été 
adressée,  en  conséquence,  au  recourant  directement  à  son  domi- 
cile, à  la  Tour-dePeilz. 

Or,  la  loi  vaudoise  sui  les  Conseils  de  prud'hommes,  du  26  no- 
vembre 1888,  n'a  fait  des  dits  conseils  qu'une  institution  faculta- 
tive que  les  communes  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Conseil 
d'Etat,  introduire  sur  leur  territoire,  chaque  commune  qui  le 
demande  formant  alors  à  elle  seule  une  circonscription  de 
prud'hommes,  à  moins  que  le  Conseil  d'Etat  n'admette  expres- 
sément deux  ou  plusieurs  communes  à  se  réunir  pour  former 
entre  elles  une  seule  circonscription  (art.  1).  L'art.  5  nouveau, 
(tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  25  novembre  1892)  dispose 
que,  €  dans  les  circonscriptions  où  ils  sont  établis  »,  les  Conseils 
de  prud'hommes  connaissent,  à  l'exclusion  des  autorités  judi- 
ciaires ordinaires,  des  contestations  entre  patrons,  d'une  part,  et 
leurs  ouvriers,  employés  ou  apprentis,  d'autre  part,  lorsque  ces 
contestations  ont  rapport  à  certains  objets  et  ne  dépassent  pas 
une  valeur  déterminée.  L'art.  6  prescr^  que  les  Conseils  de 
prud'hommes  ne  peuvent  s'attribuer  la  connaissance  de  contes- 
tations non  prévues  à  l'art.  5  et  que,  si  une  telle  contestation 
vient  à  être  portée  devant  eux,  ils  doivent,  d'office,  décliner 
leur  compétence  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  ordinaire.  Suivant  l'art.  7,  lorsqu'une  contestation  de  la  na- 
ture de  celles  prévues  à  l'art.  5  s'élève  entre  deux  parties  dont 
Tune  est  domiciliée  dans  une  circonscription  de  prud'hommes 
déterminée  et  Tautre  hors  de  cette  circonscription,  «  le  for  est 
celui  du  défendeur  >.  L'art.  24  divise  chaque  Conseil  de  prud'- 
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hommes  en  un  bureau  de  conciliation,  un  tribunal  et  une 
chambre  d'appel.  L*art.  28,  al.  2  compose  chaque  bureau  de 
conciliation  d'un  prud'homme  patron  et  d'un  prud'homme 
ouvrier  présidant  l'audience  alternativement;  l'ai.  1  est  ainsi 
conçu  :  c  Toute  contestation  rentrant  dans  la  compétence  des 
Conseils  de  prud'hommes  doit  être  préalablement  soumise  au 
bureau  de  conciliation,  dans  le  délai  de  deux  jours  à  partir  de  la 
demande  de  convocation  ».  L'art.  29  règle  la  façon  en  laquelle 
le  bureau  de  conciliation  est  convoqué  sur  requête  du  deman- 
deur, par  le  greffe  central  des  prud'hommes.  L'art.  32  prévoit 
pour  les  parties  l'obligation  de  se  présenter  personnellement 
devant  le  bureau  de  conciliation,  le  défaut  de  comparution,  sauf 
le  cas  d'empêchement  justifié,  étant  puni  d'une  amende  de  3  fr. 
Les  causes  qui  n'ont  pu  se  résoudre  par  la  conciliation  sont 
(art.  33)  renvoyées  devant  le  Tribunal  de  prud'hommes  qui,  — 
art.  37,  al.  1  et  3  —  lorsqu'il  y  a  contestation  ou  même  simple- 
ment doute  au  sujet  de  la  question  de  savoir  s'il  est  compétent, 
vide  lui-même  cet  incident  et,  s'il  se  déclare  compétent,  procède 
aux  opérations  ultérieures  et  statue  au  fond  nonobstant  toute 
opposition.  Le  jugement  par  lequel  le  Tribunal  de  prud'hommes 
décline  sa  compétence  (art.  37,  al.  2),  et  le  jugement  que  le  tri- 
bunal a  rendu  au  fond  lorsqu'il  a  au  contraire  résolu  d'abord 
affirmativement  la  question  de  compétence  (art.  8  et  37,  al.  3), 
peuvent,  l'un  comme  l'autre,  faire  l'objet  d'un  recours  en  nullité 
auprès  du  Tribunal  cantonal  vaudois.  Le  même  jugement  au 
fond  peut  d'ailleura  (art.  48  et  suiv.),  dans  les  litiges  d'une  va- 
leur supérieure  à  500  fr.,  faire  l'objet  d'un  recours  auprès  de 
la  chambre  d'appel  des  Conseils  de  prud'hommes  ;  ce  recours 
est  aloi*s  suspendu  jusqu'à  solution  du  premier,  sur  la  question 
de  compétence,  par  le  Tribunal  cantonal.  Enfin,  les  arrêts  au 
fond  rendus  par  la  chambre  d'appel  peuvent  être  eux-mômçs 
portés  devant  le  Tribunal  cantonal  par  la  voie  du  recours  en 
nullité  lorsque  la  compétence  de  la  chambre  est  contestée  (art.  8). 
Au  regard  de  ces  diverses  dispositions,  il  est  évident  (art.  6 
et  7)  que  lorsque  la  contestation  n'est  pas  de  la  nature  de  celles 
prévues  à  l'art.  5,  ou  lorsque  le  défendeur  n'a  pas  son  domicile 
dans  la  circonscription  des  Conseils  de  prud'hommes  au  greffe 
central  desquels  le  demandeur  s'est  adressé,  ces  conseils,  soit 
les  divers  corps  en  lesquels  ils  se  subdivisent,  bureau  de  conci- 
liation, tribunal  et  chambre  d'appel,  ne  sont  pas  compétents  et 
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doivent  (dans  le  cas  de  l'art.  6,  même  d'office),  décliner  leur 
compétence  et  renvoyer  le  demandeur  à  mieux  agir.  Les  causes 
de  ce  genre  ne  rentrant  point  dans  la  compétence  de  ces  con- 
seils, ne  sont  (art.  28)  pas  soumises  non  plus  à  l'un  des  bureaux 
de  conciliation  qui  forment  comme  Tune  des  subdivisions  de 
•ces  conseils. 

Ainsi,  en  l'espèce,  puisque  le  recourant  était  défendeur  et 
domicilié  hors  de  la  circonscription  des  prud'hommes  de  Vevey 
(art.  7),  les  Conseils  de  prud'hommes  de  cette  ville  ne  pouvaient 
se  saisir  de  la  cause  et  le  bureau  de  conciliation  du  groupe  I 
devait  (art.  28),  en  tous  cas  dès  l'instant  que  le  recourant  lui 
avait  signalé  cette  circonstance,  reconnaître  son  incompétence 
à  fonctionner  en  la  cause.  Cela  découle  avec  nécessité  des  dis- 
positions légales  plus  haut  rappelées,  art.  1,  5,  6,  7  et  28.  Le  fait 
que  la  loi  n'a,  à  l'art.  37,  prévu  l'éventualité  de  la  discussion  de 
la  compétence  des*  prud'hommes  que  devant  le  tribunal  (de 
prud'hommes)  est  sans  pertinence,  car  la  loi  n'a  évidemment 
pas  voulu  dire  par  là  que  cette  question  de  compétence  ne  pou- 
vait être  discutée  que  devant  le  tribunal  ;  il  est,  au  contraire, 
certain  (art.  8),  bien  qu'aux  art.  48  et  suiv.  rien  ne  le  rappelle 
spécialement,  que  devant  la  chambre  d'appel  encore,  la  question 
de  compétence  peut  être  valablement  soulevée  puisque  les 
arrêts  mêmes  de  cette  chambre,  sur  le  fond,  peuvent  être  atta- 
qués en  nullité  devant  le  Tribunal  cantonal  si  la  compétence  de 
dite  chambre  est  contestée.  L'on  ne  voit  donc  pas  pourquoi 
cette  question  de  compétence  ne  poun^ait  pas  se  poser  déjà 
devant  le  bureau  de  conciliation.  Bien  au  contraire,  la  loi  le  dit 
clairement  (art.  28),  la  compétence  de  ces  bureaux  ne  s'étend 
qu'aux  seules  causes  rentrant  dans  la  compétence  des  conseils 
de  prud'hommes  dont  ces  bureaux  ne  constituent  que  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  :  d'où  il  suit,  de  la  façon  la  plus  indu- 
bitable, que  ces  bureaux  doivent,  eux  aussi,  examiner  la  ques- 
tion de  leur  compétence  ou  de  leur  incompétence  et  refuser  de 
suivre  dans  tous  les  cas  où,  comme  dans  celui-ci,  leur  incompé- 
tence est  manifeste. 

Le  système  que  le  bureau  de  conciliation  das  prud'hommes 
de  Vevey,  groupe  I,  a,  dans  sa  réponse  au  recours,  cru  devoir 
défendre  comme  étant  celui  du  Tribunal  cantonal,  conduirait  à 
cette  conclusion  évidemment  inadmissible  que,  toutes  les  fois 
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que  le  défendeur  ne  pourrait  pas  invoquer  le  bénéfice  de  Tart.  59 
Constitution  fédérale,  c'est  àdire  ne  serait  pas  domicilié  hors  du 
canton,  il  pourrait  être,  au  gré  du  demandeur  et  sous  peine 
d'amende,  contraint  à  se  présenter  en  tous  cas  une  fois  devant 
les  prud*hommes,  en  conciliation,  bien  que  le  litige  ne  fût  aucu  • 
nement  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  ressortissent  à  cette  juri- 
diction, et  que  lui-même,  le  défendeur  fût  domicilié  aux  confins 
du  canton. 

11  est  de  même  indifïérent  que  Ton  puisse  dire  que  le  bureau 
de  conciliation,  groupe  î,  n'a  pas,  à  proprement  parler,  rendu  de 
jugement  et  n*a  fait  que  prononcer  une  amende  d'ordre,  car  il  va 
de  soi  qu'une  telle  condamnation  constitue,  elle  aussi,  un  acte 
de  juridiction  et  que,  par  conséquent,  celui-ci  ne  peut  être 
accompli  que  par  Taulorité  à  laquelle  la  loi  a  conféré  tout  au 
moins  une  partie  de  juridiction  en  la  cause. 

II«  section.  —  MM.  Perrier,  Weber,  Clausen,  Monnier,  Merz, 
Schurter  et  Gysin. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


TUTELLE.  RAPPORTS  DE  DROIT  CIVIL  DES  ÉTRANGERS  EN 
SUI3SE.  —  Interdiction  prononcée  à  Genève  contre  un  res- 
sortissant wurtembergeois.  —  Tutelle  instituée  à  Genève.  — 
Reqiiéte  de  l'autorité  compétente  allemande  tendant  au  trans- 
fert de  la  tutelle.  —  Décision  conforme  de  l'autorité  gene- 
voise. —  Recours  du  tuteur  au  Tribunal  fédéral  comme  Cour 
de  droit  public.  —  Rejet. 

[38,  loi  du  25  Juin  1891  sur  las  rapports  do  droit  civil.] 

1.  La  disposition  de  l'art.  33  de  la  loi  fédérale  sur  les 
rapports  de  droit  civil,  d'après  laquelle  la  tutelle  consti- 
tuée en  Suisse  pour  un  étranger  doit  être  remise  à  l'auto- 
rité compétente  du  lieu  d'origine,  sur  la  demande  de 
celle-ci,  à  condition  que  l'Etat  étranger  accorde  la  réci- 
procité, s'applique  à  la  tutelle  des  majeurs  interdits, 
comme  à  celle  des  mineurs. 

2.  Pour  que  la  condition  de  réciprocité  posée  par  la 
prédite  disposition  soit  remplie,  il  n'est  pas  besoin  d'une 
garantie  spéciale  résultant  d'un  traité  ;  il  suffit  que  la 
législation  de  l'Etat  étranger,  dont  les  autorités  réclament 
le  transfert  de  la  tutoUe,  consacre,  en  matière  de  tutelle, 
le  mSme  principe  que  l'art.  33  de  la  loi  fédérale  sus-men- 
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tionnée  et  donne  à  la  loi  et  à  la  juridiction  du  lieu  d*ori- 
gine  le  pas  sur  celles  du  domicile,  ~  ce  qui  est  le  cas 
pour  l'Allemagne. 

Longetf  soit  Jutz  r.  Chambre  des  lutelles  de  Genève. 
U  octobre  1907. 


Dans  le  courant  de  1904,  Frédéric  Jutz,  alors  interné  à  TAsile 
cantonal  de  Bel-Air,  à  Genève,  a  été  interdit  pour  cause  d'alié- 
nation mentale  et  pourvu  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé- tuteur, 
en  la  personne  du  sieur  Frédéric  Longet,  secrétaire  au  Commis- 
sariat de  police,  et  du  sieur  Samuel  Favarger,  régisseur,  tous 
deux  à  Genève. 

Le  13  décembre  1905,  l'Autorité  tutélaire  (das  konigl.  wurttem- 
bergische  Vormundschaflsgericht)  de  Stuttgart  pria  la  Chambre 
des  tutelles  de  Genève  de  lui  transférer  cette  tutelle. 

Sur  opposition  faite  à  cette  demande  par  le  tuteur  institué  à 
Ctenève,  Frédéric  Longet,  lequel  soutenait,  en  particulier,  que 
son  pupille  avait  perdu  sa  nationalité  allemande  pour  avoir  ré- 
sidé hors  du  territoire  de  l'Empire  depuis  plus  de  10  ans,  la  Cham- 
bre de  tutelles  de  Genève,  par  décision  du  8  février  1906,  admit 
qu'elle  n'avait  pas  qualité  pour  trancher  cette  question  préjudi- 
cielle de  nationalité  et  renvoya  les  pailies,soit  l'autorité  requérante 
et  l'opposant,  à  faire  trancher  préalablement  la  dite  question  par 
l'autorité  compétente. 

L'Autorité  tutélaire  de  Stuttgart  soumit  ou  fit  soumettre  alors 
cette  question  de  nationalité  au  Gouvernement  royal  du  cercle 
du  Danube  (konigl.  Regierung  des  Donaukreises)  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  Riedlingen,  la  ville  où  le  père  de  Frédéric  Jutz, 
Michaël,  était  né,  d'où  il  était  originaire  et  dans  le  rôle  des  bour- 
geois ou  ressortissants  de  laquelle  il  n'avait  pas  cessé  de  figurer 
en  qualité  de  bourgeois  ou  ressortissant  à  l'étranger,  jusqu'à  sa 
mort  (le  21  août  1887). 

Par  décision  en  date  du  12  avril  1907,  le  Gouvernement  royal 
du  cercle  du  Danube  reconnut  que  Frédéric  Jutz  n'avait,  lui- 
même,  jamais  perdu  sa  nationalité  wurtembergeoise. 

S'appuyant  sur  cette  décision,  l'autorité  tutélaire  de  Stuttgart, 
par  office  du  23  avril  1907,  renouvela  auprès  de  la  Chambre  des 
tutelles  de  Genève  sa  demande  du  13  décembre  1905  tendant 
au  transfert  de  la  tutelle  de  Frédéric  Jutz  de  Genève  à  Stuttgart. 
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Par  décision  en  date  du  30  juillet  1907,  la  Chambre  des  tutel- 
les de  Genève  admit  qu'au  regard  de  Tart.  33  de  la  loi  fédérale 
sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour, 
du  25  juin  1891,  il  y  avait  lieu  de  faire  droit  à  cette  nouvelle 
requête,  et,  conséquemment,  «  ordonna  le  transfert  au  Tribunal 
des  tutelles  de  Stuttgart  de  la  tutelle  de  Tinterdit  Frédéric  Jutz.>. 

F.  Longet,  agissant  en  sa  qualité  de  tuteur  de  Frédéric  Jutz,  a 
recouru  auprès  du  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de  droit  public, 
pour  faire  déclarer  l'ordonnance  intervenue  nulle  et  de  nul  effet. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

3.  Toute  la  question  se  résume  à  celle  de  savoir  si  c'est 

par  une  juste  application  de  l'art.  33  de  la  loi  du  25  juin  1891 
que  la  Chambre  des  tutelles  de  Genève  a  décidé  de  faire  droit  à 
la  demande  de  l'Autorité  tutélaire  de  Stuttgart. 

A  cet  égard,  le  recourant  objecte,  en  premier  lieu,  mais  à  tort, 
que  cet  article  serait  inapplicable  en  l'espèce  parce  qu'il  ne  se 
rapporterait  qu'à  la  tutelle  des  mineurs,  et  non  à  celle  des 
interdits.  Le  dit  art.  33  dispose,  en  effet  :  «  La  tutelle  constituée 
en  Suisse  pour  un  étranger  doit  être  remise  à  l'autorité  compé- 
tente du  lieu  d'origine,  sur  la  demande  de  celle-ci,  à  condition 
que  l'Etat  étranger  accorde  la  réciprocité.  »  Les  termes  absolu- 
ment généraux  dont  ici  le  législateur  s'est  servi  :  a  la  tutelle 
constituée  en  Suisse  pour  un  étranger  »,  ne  laissent  place  à  au- 
cun doute,  ils  embrassent,  comme  d'ailleurs  ceux  de  tous  les 
articles  de  la  loi  (4.  al.  3,  et  10  et  suivants)  où  il  est  question  de 
«  tutelle  »)  simplement,  aussi  bien  la  tutelle  instituée  à  l'égard 
des  personnes  majeures  comme  les  interdits  par  ex.  que  celle 
instituée  à  l'égard  des  mineurs. 

En  second  lieu,  le  recourant  s'efforce  de  démontrer  que,  con- 
trairement à  la  décision  du  12  avril  1907  du  Gouvernement  royal 
du  cercle  du  Danube,  son  pupille  a  perdu  la  nationalité  wurtem- 
bergeoise,  et,  par  conséquent,  la  nationalité  allemande  ;  mais  il  se 
borne,  à  ce  sujet,  à  prétendre  que  le  Gouvernement  royal  du 
cercle  du  Danube  aurait  mal  apprécié  les  faits  ou  aurait  statué 
au  vu  d'une  enquête  ou  d'une  instruction  incomplète;  il  ne  con- 
teste, par  contre,  nullement  la  compétence  de  cette  autorité 
pour  trancher  cette  question  de  nationalité.  Or,  il  est  clair  que 
c'était  aux  autorités  allemandes,  respectivement  aux  autorités 
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wurlembergeoises,  qu'il  appartenait  de  décider  définitivement 
si  Frédéric  Jutz  avait,  ou  non,  conservé  sa  nationalité  wûrtem- 
bergeoise  (ou  allemande),  en  sorte  que  le  Tribunal  fédéral  ne 
saurait  revoir  cette  question  et  se  trouve,  sur  ce  point,  lié  par 
le  prononcé  du  12  avril  1907.  Il  convient  d'ailleurs  de  remar- 
quer que  le  recourant,  s'il  soutenait  que  son  pupille  ne  possé- 
dait plus  la  nationalité  wurlembergeoise  et,  du  même  coup,  la 
nationalité  allemande,  n'a  jamais  dit  ni  jamais  tenté  d'établir  que 
Jutz  aurait  acquis  une  autre  nationalité,  de  telle  sorte  que,  sui- 
vant le  recourant,  l'on  aurait,  au  fond,  dans  la  personne  de  son 
pupille,  affaire  avec  un  heimatlose,  solution  à  laquelle  l'on  ne  sau- 
rait évidemment  s'arrêter  dans  les  circonstances  de  la  cause. 

La  seule  question  de  laquelle  puisse  encore  dépendre  le  sort 
du  recours,  consiste  donc  en  celle  de  savoir  si,  comme  le  pré- 
tend le  recourant,  la  Chambre  des  tutelles  de  Genève  n'aurait 
pas  dû  écarter  la  demande  de  l'Autorité  tutélaire  de  Stuttgart  et 
refuser  ainsi  de  faire  application  de  l'art.  33  de  la  loi  du  25  juin 
1891  parce  que  l'Etat  étranger,  l'Empire  d'Allemagne,  n'accor- 
derait pas  à  la  Suisse  la  «  réciprocité  ».  Cette  condition  d'appli- 
cabilité de  l'art.  33  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du  Conseil 
fédéral,  du  28  mai  1887  (art.  25,  al.  1,  in  fine),  et  n'a  été  intro- 
duite que  par  décision  du  Conseil  national,  du  13  juin  1890 
(art.  24),  sans  que  l'on  voie  quelle  raison  a  pu  motiver  cette 
adjonction.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  réciprocité 
dont  il  s'agit  ici,  ne  doit  pas  s'entendre  que  de  celle  qui  serait 
expressément  assurée  ou  consacrée  par  un  traité,  et  qu'il  suffit 
bien  plutôt  qu'elle  découle  du  droit  national  propre  à  l'Etat 
étranger  qui,  par  l'organe  de  telle  autorité  compétente  (du  lieu 
d'origine),  réclame  la  remise  de  la  tutelle  qui  a  été  instituée  en- 
vers l'un  de  ses  ressortissants  sur  territoire  suisse  ;  en  d'autres 
termes,  et  ainsi  que  cela  résulte  plus  particulièrement  du  texte 
allemand  de  la  loi  (sofern  der  auslàndische  Staat  Gegenrecht 
hait),  il  suffit  que  l'Etat  étranger  reconnaisse,  dans  sa  législation 
intérieure,  le  droit  de  la  Suisse  (ou  de  telle  autorité  cantonale 
compétente),  de  réclamer  à  son  tour,  dans  des  conditions  ana- 
logues, c'est-à  dire  dans  le  cas  d'une  tutelle  instituée  envers  un 
Suisse  sur  le  territoire  de  cet  Etat  étranger,  la  l'emise  ou  le 
transfert  de  cette  tutelle  ;  autrement  dit  encore,  il  suffit  qu'en 
cette  matière,  et  dans  sa  législation  intérieure,  l'Etat  étranger 
consacre,  pour  autant  qu'il  s'agit  de  relations  internationales,  le 
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principe  que  la  loi  et  la  juridiction  du  lieu  d*ongine  doivent 
avoir  le  pas  sur  celles  du  lieu  du  domicile  (voir  v.  Salis,  dans 
Zeitschrift  fiir  schw.  R.,  Bd.  XL  N.  F.,  p.  365;  —  dans  son  com- 
mentaire, 2e  éd.,  Bader  donne  à  Tart.  33  un  texte  différent  du 
texte  oiiginal  et,  sous  litt.  c,  cite  aussi  inexactement  v.  Salis V 
Or,  tel  est  bien  le  cas  de  la  législation  de  l'Empire  d'Allema- 
gne. Ainsi  dans  la  loi  d'introduction  du  Gode  civ.  ail.  (Einfûh- 
rungsges.  zum  B.  G.  B.),  l'art.  7  al.  1  dispose  d'une  manière 
générale,  et  sous  quelques  réserves  prévues  aux  alinéas  2  et  3, 
sans  portée  dans  ce  débat,  que  la  capacité  civile  d'une  personne 
(Geschàflsfâbigkeit)  est  régie  par  le  droit  du  pays  auquel  cette 
personne  appartient.  L'art.  8  prévoit  qu'un  étranger  peut  être 
interdit  en  Allemagne,  selon  les  lois  allemandes,  s'il  a  son  domi- 
cile dans  ce  pays  ou  s'il  y  séjourne.  Mais  l'art.  23  al.  1  prescrit 
qu'une  tutelle  ou  une  curatelle  ne  peut  être  instituée  envers  un 
étranger  en  Allemagne,  lorsque  cet  étranger  apparaît,  au  regard 
des  lois  de  son  pays  d'origine,  comme  devant  être  placé  sous  ce 
régime  de  tutelle  ou  de  curatelle  ou  lorsqu'il  a  été  interdit  en 
Allemagne,  que  pour  autant  que  l'Etat  auquel  il  ressortit,  ne  se 
charge  pas  lui  même  d'établir  cette  tutelle  ou  curatelle  (  «  Eine 
Vormundschaft  oder  eine  Pflegschaft  kann  im  Inland  auch  ûber 
einen  Ausiunder,  sofem  der  Staat,  dem  er  angehôrt,  die  Fiir- 
sorge  nicht  ûbsi'nimmt,  angeordnet  werden,  wenn  der  Auslân- 
der  nach  den  Gesetzen  dièses  Staates  der  Fiirsorge  bedarf  oder 
im  Inlande  entmûndigt  ist.  »>  —  Voir  von  Staudinger's  Kommen- 
tar  zum  B.  G.  B.  und  dem  Einf.  Ges,.  2«  éd.,  Bd.Vl  ,  Vorbem.  zu 
den  Art.  7-31,  XII,  p.  28;  ad  art.  8,  p.  33  chii!.  II,  et  p.  34,  litt. 
13.;  ad  arL  23,  Anm.  3,  litt.  c,  aa,  B.,  et  bb,  B.,  p.  75  ;  A,  Nied^ier^ 
das  Einf.  Ges.  vom  18.  Aug.  1896.  —  Berlin,  1899,  —  Anm.  3  zu 
art.  23,  p.  58/59).  Sans  doute,  l'art-  47  al  1  de  la  loi  ail.  sur  les 
causes  de  juridiction  non  contentieuse  (Reichsgesetz  ûber  die 
Angelegenheiten  der  freiwilligen  Gerichtsbarkeit,  vom  17.  Mai 
1898)  prévoit  que,  s'il  a  été  institué  .'i  l'étranger,  envers  un  Alle- 
mand s'y  trouvant  domicilié  ou  en  séjour,  une  tutelle  correspon- 
dant à  celle  qu'exige  le  B.  G.  B.,  il  peut  être  fait  abstraction  de 
toute  institution  de  tutelle  en  Allemagne,  si  tel  est  l'intérêt  du 
pupille.  Mais  il  ne  résulte  nullement  de  là  que,  dans  le  cas  in- 
vei*se,  d'une  tutelle  instituée  en  Allemagne  envers  un  Suisse,  ce 
pays  se  refuserait  à  remettre  ou  à  transférer  cette  tutelle  aux 
autorités  compétentes  du  lieu  d'origine  en  Suisse;  la  doctrine 
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allemande  admet  au  contraire,  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
Suisse  ou  ses  autorités  seraient  assurées  de  ne  se  heurter  à  au- 
cun refus  de  la  part  des  autorités  allemandes  (voir  B.  Schulze- 
Gôrlitz,  das  Reichsges.  u.  die  Angel.  der  freiw.  Gerichtsb.,  — 
Berlin,  1900  —  note  1  ad  art.  47,  p.  109,  avant-dernier  et  dem. 
al.).  L'on  doit  donc,  du  moins  aussi  longtemps  que  la  jurispru- 
dence allemande  ne  se  sera  pas  prononcée  d'une  manière  diffé- 
rente sur  ces  dispositions  de  la  législation  allemande,  considérer 
que,  dans  un  cas  comme  celui  dont  il  s'agit  ici,  d'une  tutelle 
instituée  en  Suisse  envers  un  ressortissant  de  l'Empire  d'Allema- 
gne et  réclamée  par  l'autorité  compétente  du  lieu  d'origine,  la 
condition  de  réciprocité  exigée  par  l'art.  33  de  la  loi  féd.  du  25 

juin  1891  se  trouve  être  réalisée 

U«  Section.  —  MM.  Perrier,  Weber,  Monnier,  Merz,  Schurter, 
Afiolter  et  Reichel. 
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PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.  —  Copies,  anté- 
rieures  à  la  loi  féd.  sur  la  prop.  litt.  et  artist.,  du  23  avril 
1883,  de  partitions  et  de  parties  d'orchestre  (Faust).  — 
Ventes  des  copies  en  1896.  —  Utilisation  de  ces  copies  pour 
une  représentation  publique.  —  Plainte  pénale  du  cession- 
naire  de  Fauteur.  —  Admission  par  Tinstance  cantonale.  — 
Eléments  du  droit  d'auteur.  —  Notion  de  la  reproduction, 
par  opposition  à  Tezécution.  —  Question  de  la  qualité  du 
plaignant,  cessioanaire  du  seul  droit  de  reproduction,  pour 
ouvrir  action  en  violation  du  droit  d'exécution.  —  Défaut 
de  violation  du  droit  de  reproduction.  —  Admission  du  re* 
cours  du  prévenu  par  la  Cour  de  cassation. 

PRESCRIPTION  de  l'action  pénale  en  matière  de  propriété  lit- 
téraire et  artistique.  —  Point  de  départ  de  la  prescription. 
—  Interruption.  —  Drcit  applicable. 

RECOURS  EN  CASSATION  PÉNALE.  —  Conclusions  en  réforme 
et  en  annulation.  —  Irrecevabilité  des  premières. 

U,  12  al.  1,  17,  19  al.  8  1.  féd.  sur  la  prop.  litt  et  artist.,  du  23  avril  1883  — 
84  CPF.  -  172  OJF.j 

1.  Par  a  reproduction  »,  au  sens  de  l'art.  10,  3">«  al.  de 
la  loi  du  23  avril  1883  ^  il  faut  entendre,  entre  autres,  la 
reproduction  d'oeuvres  musicales  et  dran&atico-musicales. 

Ne  constitue  pas  une  violation  du  droit  de  reproduction 
remploi,  pour  une  représentation  publique,  de  copies  de 
partitions  ou  de  parties  d'orchestre. 

2.  Le  droit  de  reproduction  et  le  droit  d'exécution  sont 
les  deux  éléments  du  droit  d'auteur  en  matière  de  pro- 
priété littéraire  et  artistique.  L'auteur  peut  disposer  de 
ces  deux  droits  indépendamment  l'un  de  l'autre. 

Dès  lors,  le  cessionnaire  du  seul  droit  de  reproduction 

n'a  pas  qualité  pour  porter  plainte  en  violation  du  droit  1 

d'exécution.  i 

3.  Les  règles  du  droit  fédéral  sont  applicables  à  Tinter-  I 
ruption  de  la  prescription  en  matière  de  propriété  litté-  ' 
raire  et  artistique. 

Dès  lors,  à  teneur  de  l'art.  34  CPF.,  lorsqu'il  y  a  eu  com- 
mencement d'enquête,  la  prescription  ne  court  que  depuis 

*  Arl.  19, 3«  al.  :  «  Auciino  poursuite,  ni  pônalt»,  ni  civile,  ne  pourra  être 
»  fondée  sur  la  présente  loi  en  raison  de  reproductions  qui  auraient  été 
«  faites  avant  l'entrée  en  vigueur  de  celle-ci.  En  revanche,  la  vente  de  co.«i 
'•  reproductions,  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  n'est  pennise  que  si  1<* 
"  propriéUnire  s'est  entendu  à  cet  égard  avec  l'auteur,  ou  qu'il  ail,  à  défaut 
«  «l'entente,  jjayé  l'indemnité  qui  aura  été  lixée  par  le  Tribunal  fédéral.» 
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le  jour  où  ont  eu  lieu  les  dernières  opérations  de  cette 
enquête. 

La  question  de  savoir  si  une  opération  revôt  le  carac- 
tère d'opération  de  l'enquête  relève  de  la  procédure  can- 
tonale. 

4.  Ija  Cour  de  cassation  n'est  pas  compétente  pour  ré- 
former les  arrêts  attaqués,  mais  seulement  pour  les  annu- 
ler et  prononcer  le  renvoi  de  l'affaire  à  l'autorité  canto- 
nale pour  que  celle-ci  statue  à  nouveau  en  prenant  pour 
base  les  considérants  de  l'arrêt  fédéral. 

Georg  K'i*use  c.  Choudens.  —  il  février  1908. 


Le  15  mars  1897,  Topera  «  Faust  »,  de  Gounod,  a  été  repré- 
senté au  Théâtre  de  Berne,  dirigé  à  cette  époque  par  le  recou- 
rant, G.  Kruse.  Le  matériel  musical  employé  pour  cette  représen- 
tation avait  été  vendu  le  10  juillet  1896  au  recourant  par  Tadmi- 
nistration  de  la  faillite  de  la  succession  du  directeur  de  théâtre 
Nicolini.  Lors  de  cette  vente,  l'administration  de  la  faillite  avait 
décliné  toute  responsabiUté  du  chef  de  lésions  possibles  du  droit 
d'auteur  sur  les  œuvres  musicales  et  dramatiques  vendues  par 
elle.  Avant  la  vente  déjà,  soit  le  10/11  juin  1896,  Tintimé  Chou- 
dens, éditeur  de  musique,  à  Paris,  avait  informé  le  recourant  que 
la  succession  Nicolini  comprenait  des  partitions  et  des  parties 
d'orchestre  d'œuvres  musicales  protégées  par  la  loi  sur  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  ;  il  mentionnait  entre  autres  Topera 
<  Faust  »  en  le  désignant  comme  sa  c  propriété  ».  Avant  la 
représentation  du  15  mars  1897,  Kruse  a  demandé  à  Knosp, 
agent  général  de  la  Société  des  auteurs,  à  Berne,  quel  était 
le  montant  des  droits  à  payer  pour  donner  Faust.  Knosp  lui 
a  répondu  en  lui  indiquant  les  conditions.  Puis  des.  pourpalers 
se  sont  engagés  entre  Knosp  et  le  régisseur  Krieg  et  le  8  mars 
celui-ci  a  écrit  à  Knosp  qu'il  acceptait  les  conditions  fixées  ver- 
balement, savoir  c  35  francs  pour  la  location  et  15  francs  pour  la 
représentation  >  ;  il  priait  Knosp  d'écrire  à  Paris,  le  matériel 
musical  devant  être  là  avant  le  15  mars.  Le  10  mars  l'intimé  a 
télégraphié  à  Knosp  qu'il  fournirait  les  parties  d'orchestre.  Knosp 
a  montré  ce  télégramme  au  recourant  en  lui  faisant  remarquer 
que  la  représentation  ne  devait  pas  avoir  lieu  avec  le  matériel 
du  Théâtre  de  Berne  ;  le  15  mars  au  matin,  le  matériel  n'étant 
pas  encore  arrivé  de  Paris,  Knosp  a  écrit  au  recourant  pour  le 
rendre  attentif  au  fait  que  l'intimé  ne  tolérerait  pas  que  la  repté- 
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sentation  ait  lieu  c  avec  le  matériel  d'orcliestre  contrefait  ».  La 
représentation  ayant  cependant  eu  lieu  avec  ce  matériel,  Chou- 
dens  a  porté  plainte  le  19  mars  1897  contre  Kruse  pour  violation 
du  droit  d'auteur. 

Le  15  février  1898,  le  recourant  a  été  condamné  par  le  juge 
de  police  d»i  Berne.  Ce  jugement  a  été  cassé  pour  vice  de  forme 
pnr  la  Cour  de  cassation  du  canton  de  Berne.  Le  17  novembre 
1899,  le  juge  de  police  a  écarté  la  demande  des  hoirs  Gounod 
tendant  à  être  admis  à  se  porter  partie  civile  ;  le  20  novembre 
1899,  la  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours  des  hoirs  Gounod 
contre  cette  décision.  Par  jugement  du  12  décembre  1900,  le 
juge  de  police  a  écarté  l'exception  de  prescription  soulevée  par 
le  recourant  ;  le  16  février  1901,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé 
ce  jugement.  L'enquête  ayant  suivi  son  cours,  le  juge  de  police 
de  Berne  a,  par  jugement  du  24  décembre  1906,  condamné 
Georges  Kruse,  pour  violation  de  la  loi  fédérale  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  à  une  amende  de  10  fr.,  à  une  indemnité 
de  35  fr.  et  aux  frais.  Il  a  ordonné  de  plus  la  confiscation  de  la 
patlition  contrefaite.  La  Cour  de  cassation  du  canton  de  Berne 
a,  par  arrêt  du  11  juillet  1907,  confirmé  ce  jugement  (en  suppri- 
mant cependant  l'indemnité  accordée). 

G.  Kruse  a  recouru  contre  cet  arrêt  à  la  Cour  de  cassation 
fédérale,  en  concluant  à  ce  que  celle-ci  prononce  : 

1^  Que  la  plainte  pénale  portée  contre  Kruse  est  prescrite. 

2°  Que  Kruse  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  violation  de  la 
loi  fédérale  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

3^  Que  la  confiscation  de  la  partition  est  illégale. 

4»  Que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  canton  de  Berne  du 
11  juillet  1907  est  annulé  et  que  l'afllaire  est  renvoyée  à  l'auto- 
rité cantonale  pour  statuer  à  nouveau. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours,  annulé  l'arrêt  du 
11  juillet  1907  et  renvoyé  l'affaire  à  la  Cour  de  cassation  du  can- 
ton de  Berne  pour  statuer  à  nouveau. 

Motifs, 

2.  Les  conclusions  1  à3  dérivent  d'une  notion  inexacte  de  la  na- 
ture du  recours  en  cassation.  La  Cour  de  cassation  n'est  pas  compé- 
tente pour  réformer  les  arrêts  attaqués,  elle  doit  se  borner  à  les 
annuler  et  à  renvoyer  l'affaire  à  l'autorité  cantonale  pour  statuer 
à  nouveau  (art.  172  OJF.).  Il  y  a  lieu  cependant  d'entrer  en 
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matière  sur  le  recours,  car  il  contient  aussi  cette  seule  conclu- 
sion admissible,  savoir  la  conclusion  à  Tannulation  et  au  renvoi 
(cf.  KO.  XXVI,  I,  p.  342,  cens.  4  et  p.  544*,  cons.  3).  Dans  Texa- 
men  du  recours,  la  Cour  de  cassation  n'est  d'ailleurs  pas  liée  par 
les  griefs  et  les  moyens  du  recourant. 

3.  La  première  question  soulevée  par  le  recours  est  celle  rela- 
tive à  la  prescription  de  l'action  pénale.  Cette  question  doit  être 
tranchée  en  application,  en  premier  lieu,  de  l'art.  17  de  la  loi 
féd.  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Le  délai  de  prescrip- 
tion est  d'un  an  et  il  commence  à  courir  dès  le  jour  de 
la  représentation,  soit  dès  le  15  mars  1897.  En  ce  qui  con- 
cerne l'interruption  de  la  prescription,  on  peut  se  demander  si  ce 
sont  les  règles  de  droit  fédéral  qui  sont  applicables  —  c*est  à 
bon  droit  que  les  instances  cantonales  ont  décidé  en  faveur  de 
l'application  du  droit  fédéral  —  conformément  à  ce  qui  a  été 
décidé  également  par  la  Cour  de  cassation  fédérale  dans  son 
arrêt  de  principe  du  30  décembre  1901  {R,  0.  XXVII,  i,  p.  537 
et  suiv.,  notamment  p.  539  et  suiv.,  cons.  6  *).  A  teneur  donc  de 
l'art.  34  du  Code  pénal  fédéral,  s'il  y  a  eu  un  commencement 
d'enquête  —  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce  —  «  le  temps  de 
lu  prescription  ne  court  que  depuis  le  jour  oii  ont  eu  lieu*  les 
dernières  opérations  de  l'enquête  ».  Dans  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  c  cette  dernière  opération  de  l'enquête  » 
à  partir  de  laquelle  la  prescription  recommence  chaque  fois  à 
courir,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  pas  se  borner  à  tenir 
compte,  comme  le  fait  l'arrêt  attaqué,  seulement  des  événements 
intei'venus  depuis  le  IH  février  1901,  c'est-à-dire  depuis  la  date 
de  l'arrêt  écartant  l'exception  de  prescription  ;  elle  est  obligée 
uu  contraire  d'examiner  aussi  les  opérations  antérieures  et  de 
revoir  cet  arrêt  du  16  février  1901  puisque  c'est  là  un  jugement 
incident  qui  est  soumis  à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral 
avec  le  jugement  au  fond  contre  lequel  le  recours  est  exercé. 

(Le  Tribunal  fédéral  examine  ensuite  les  diverses  opérations 
qui  ont  eu  lieu  à  partir  du  15  mars  1897  et  recherche  à  propon 
de  chacune  d'elles  si  elle  peut  être  considérée  comme  une 
«  opération  de  l'enquête  >  et  si  elle  a  donc  eu  pour  efïet  d'inter- 
rompre la  prescription.  Dans  celte  recherche,  il  se  laisse  guider 

»  Sic. 

*  Journal  des  tribunaux  lîX>*i,  p.  258. 
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par  les  explications  données  par  la  Cour  de  cassation  bernoise  à 
propos  de  chacune  des  opérations,  de  leur  signification  en  pro- 
cédure bernoise,  de  leur  nature  et  de  leur  eflet.  Ce  sont  là 
questions  de  droit  cantonal  qui  échappent  au  contrôle  du  Tribu- 
nal fédéral.  Il  résulte  de  ces  explications  que  les  diverses  opé- 
rations qui  se  sont  succédé  avec  des  intervalles  chaque  fois 
inférieurs  à  une  année  avaient  toutes,  e^i  procédure  bet^oise,  le 
caractère  d'opérations  de  Tenquéte  proprement  dite.  La  pres- 
cription a  donc  chaque  fois  été  interrompue  en  temps  utile. 

Incidemment,  le  Tribunal  fédéral  observe  c  qu'il  y  aurait 
de  fortes  raisons  pour  décider  que  tout  jugement  d'une  autorité 
pénale  doit  être  regardé  comme  une  opération  interrompant  la 
prescription  au  sens  de  Tart.  34  du  Code  pénal  »,  mais  que,  en 
I  espèce,  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  cette  question). 

4.  La  seconde  question  litigieuse  est  celle  relative  à  la  qualité 
qu'avait  l'intimé  pour  porter  plainte.  Les  instances  cantonales 
ont  jugé  que  Tintimé  possédait  le  droit  de  reproduction,  mais 
non  pas  le  droit  d'exécution  de  l'œuvre  contrefaite.  Le  recou- 
rant conteste  d'une  façon  générale  que  l'intimé  eût  qualité  pour 
porter  plainte  ;  celui-ci,  au  contraire,  prétend  être  titulaire  du 
droit  de  propriété  complet,  soit  aussi  bien  du  droit  d'exécution 
que  du  droit  de  reproduction.  La  question  doit  donc  être  exa- 
minée dans  son  ensemble.  11  est  incontesté  que  le  Faust ^  de 
Gounod,  a  élé  déposé  en  France,  le  16  juin  1859,  dans  les  formes 
légales;  et  que,  lors  de  ce  dépôt,  Gounod  avait  sur  Fanât  le 
droit  d'auteur  complet.  L'intimé,  pour  justifier  de  sa  qualité,  in- 
voque la  déclaration  suivante  de  Gounod,  donnée  en  date  du 
14  janvier  1889  : 

«  Je  déclare  que  MM.  Choudens  fils,  éditeurs  de  musique,  à 
Paris...,  ont  la  propriété  exclusive  de  la  partition  et  des  parties 
d'orchestre  de  Faust,  opéra  en  cinq  actes,  dont  je  suis  l'auteur, 
et  pour  tous  pays.  Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1889.  Vu  et  ap- 
prouvée*, Gh.  Gounod.  Toutes  réserves  faites  des  droits  d'au- 
teurs à  percevoir  par  représentation,  ainsi  que  de  tous  les 
contrats  passés  entre  les  administrations  théâtrales,  d'un  com- 
mun accord  entre  les  éditeurs  et  les  auteurs.  Vu  et  approuvée*, 
Ch.  Gounod  ». 

LMntimé  a,  en  outre,  produit  une  quittance  que  lui  a  remise 

*  Sic. 
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Gounod,  le  12  février  1892,  c  pour  solde  des  droits  perçus  à 
Télranger  pendant  le  2^^  semestre  1891  i,  ainsi  qu'une  lettre 
écrîte  par  Choudens  à  Knosp,  et  dans  laquelle  le  passage  du 
contrat  avec  Gounod  :  c  toutes  réserves  faites,  etc..  »,  est  inter- 
prété de  la  façon  suivante  :  «  cela  veut  dire  que  j*ai  à  faire  le 
paitage  entre  les  auteurs  et  moi  ».  Enfin  Fintimé  a  produit  une 
déclaration  de  M™*  veuve  Gounod,  de  février  1899,  de  la  teneur 
suivante  : 

«  Je  soussignée...  déclare  que,  comme  du  vivant  de  mon 
mari,  c'est  la  maison  Choudens  qui  est  chargée,  non  seulement 
de  toutes  les  parties  de  l'opéra  Faust,  mais  que  la  dite  maison 
est  autorisée  à  encaisser  les  droits  d'auteurs,  découlant  de 
toutes  les  i*eprésentations  du  dit  opéra  en  Suisse,  donc  aussi  de 
la  représentation  donnée  à  Berne,  le  15  mars  1897,  et  cela 
malgré  l'article  du  contrat  du  14  janvier  1889,  disant  ce  qui 
suit  :  c  Toutes  réserves  faites,  etc..  »  Par  conséquent,  la  maison 
Choudens  est  autorisée  à  porter  plainte,  même  à  raison  de  la 
violation  des  droits  d'auteurs,  et  à  poursuivre  toute  personne 
exécutant  illicitement  et  sans  l'autorisation  de  la  maison  Chou- 
dens, l'opéra  Faust,  de  feu  Gounod  ». 

D'autre  part,  le  dossier  contient  une  déclaration  des  enfants 
Gounod,  des  8-11  mars  1899,  par  laquelle  ils  donnent  procu- 
ration à  M»«  veuve  Gounod,  pour  t  exercer  tant  activement  que 
passivement,  tous  les  droits  et  actions  leur  appartenant  ou  qui 
pouiTatent  leur  appartenir,  comme  seuls  représentants  et  ayants 
droit,  avec  M««  veuve  Gounod,  mandataire,  de  feu  M.  Gounod..., 
relativement  à  la  propriété,  ainsi  qu'à  Texploitation  dans  toute 
l'étendue  de  la  Suisse,  des  œuvres,  partitions  et  compositions 
musicales  de  feu  M.  Gounod;  concéder  à  telles  personnes,  aux 
conditions,  prix  et  charges  que  la  mandataire  avisera,  le  droit 
de  publier,  vendre,  exécuter  et  représenter  dans  toute  l'étendue 
de  la  Suisse,  les  œuvres,  compositions  et  partitions  de  M.  Gou- 
nod...; accorder  ou  refuser  à  ce  sujet  toutes  autorisations  que  la 
mandataire  jugera  convenables  ;  stipuler  toutes  conditions,  etc.  ». 

Â  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  qui  suit.  C'est  avec 
pleine  raison  que  les  instances  cantonales  ont  distingué  entre  le 
droit  de  reproduction  et  le  droit  d'exécution,  ont  considéré  ces 
deux  droits  comme  les  deux  éléments  du  droit  d'auteur,  et  ont 
exposé  que  l'on  pouvait  en  disposer  indépendamment  l'un  de 
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l'autre  (cf.  R.  0.,  XIX,  p.  955,  cons.  4;  Rufenaeht:  Z.  f.  schw. 
Recht,  N.  F.,  17,  p.  568  et  suiv.).  La  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  le  droit  d'auteur  sur  Famt  a  été  cédé  à  l'intimé 
doit  donc  être  résolue  en  partant  de  ce  piincipe.  Il  faut  recon- 
naître,  avec  la  première  instance,  que  le  texte  de  l'acte  de  ces> 
sion  du  14  janvier  1889  laisse  place  à  des  doutes.  On  pourrait 
dire  que  la  réserve  relative  aux  c  droits  d'auteurs  »  et  aux 
«  représentations  »  n'avait  en  vue  que  les  tantièmes,. que  l'in- 
timé était  chargé  de  les  encaisser  comme  mandataire  de  Gou- 
nod,  mais  que  le  droit  d'exécution  lui  avait  été  cédé  en  même 
temps,  que  cette  réserve  ne  s'appliquait  qu'aux  rapports  in- 
ternes entre  Gounod  et  l'intimé,  mais  qu'elle  ne  portait  aucune 
atteinte  au  droit  de  ce  dernier  d'exercer  vis-à-vis  des  tiers  le 
droit  d'auteur  en  son  entier.  Cependant,  il  y  a  des  raisons  dé- 
cisives en  faveur  d'une  interprétation  moins  large,  notamment 
les  deux  faits  suivants  :  postérieurement  à  la  cession,  Gounod  a 
personnellement  porté  une  plainte  en  Suisse,  à  propos  d'une 
représentation  de  Faust  {R.O,,  XVI,  p.  736  et  suiv.*);  et,  dans  la 
présente  affaire,  les  hoirs  Gounod  ont  demandé  à  se  porter 
partie  civile,  prouvant  par  là  qu'ils  ne  considéraient  pas  la  ces- 
sion comme  aussi  complète  que  l'estime  l'intimé. 

Il  faut  donc  considérer  l'intimé  comme  ayant  qualité  pour 
porter  plainte,  mais  uniquement  à  raison  d'une  violation  du 
droit  de  reproduction... 

...  6.  Ce  droit  de  reproduction  a-t-il  été  violé?  Il  est  établi  en 
fait  que  le  matériel  d'orchestre  employé  pour  la  représentation 
consiste  en  copies  faites  en  1865,  et  qu'il  ne  provient  pas  de 
l'intimé,  seul  titulaire,  pour  la  Suisse,  du  droit  de  reproduction. 
L'instance  cantonale  désigne  ce  matériel  d'orchestre  sous  le 
nom  de  c  contrefaçon  illicite  >  (unerlaubteFalsifikate);  le  recou- 
rant proteste  contre  cette  appellation,  et  expose  que,  ce  ma- 
tériel d'orchestre  ayant  été  établi  avant  la  date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  (1«>'  jan- 
vier 1884),  il  ne  peut  être  question  d'une  contrefaçon  illicite. 
Cette  question  doit  ôtre  tranchée  en  application  de  l'art.  19, 
3™e  al.  de  la  dite  loi,  lequel  dispose  :  «  Aucune  poursuite,  ni  pé- 
nale, ni  civile,  ne  pourra  être  fondée  sur  la  présente  loi  en  raison 
de  reproductions  qui  auraient  été  faites  avant  l'entrée  en  vi- 

1  Journal  des  Tribunaux,  1891,  p.  49. 
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gueur  de  celle-ci.  En  revanche,  la  vente  de  ces  reproductions,, 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  n'est  permise  que  si  le  pro- 
priétaire s'est  entendu  à  cet  égard  avec  l'auteur,  ou  qu'il  ait,  à 
défaut  d'une  entente,  payé  l'indemnité  qui  aura  été  fixée  par  le 
Tribunal  fédéral  ».  Les  reproductions,  mentionnées  à  cet  article,, 
comprennent  entre  autres  les  reproductions  d'oeuvres  musicales 
et  dramatico-musicales,  ainsi  que  l'expose  avec  raison  Rûfe- 
nacht  (op.  cit.,  p.  561  et  suiv.).  Cette  disposition  crée  ainsi  une^ 
exception  au  principe  de  <  rétroactivité  *  du  droit  d'auteur,  posé 
par  l'art  1««"  de  la  loi.  Elle  déclare  qu'on  ne  peut  exercer  des  pour- 
suites à  raison  de  reproductions  qui  auraient  été  faites  avant  le^ 
1<^  janvier  1884.  Cependant,  elle  apporte  une  restriction  à  ce 
principe,  à  propos  de  la  vente  de  ces  reproductions.  II  y  a  lieu  de- 
se  demander  si  l'emploi  de  telles  reproductions  pour  une  repré- 
sentation publique  constitue  une  violation  du  droit  de  reproduc- 
tion. Cette  question  doit  être  résolue  négativement  (sic  Bùfe- 
nacht,  op.  cit.,  p.  563).  En  n'autorisant  la  vente  d'exemplaires- 
contrefaits,  avant  le  1®'  janvier  1884,  que  sous  certaines  condi- 
tions, c'est  l'utilisation  dans  un  but  de  lucre  du  matériel  lui- 
même—  c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  d'oeuvres  musicales  ou  dra- 
matico-musicales, des  partitions,  parties  d'orchestre,  etc.  —  que 
la  loi  a  voulu  atteindre.  De  même,  l'art.  12  al.  1,  ne  parle  que 
de  la  €  vente  »  et  de  l'importation  d'oeuvres  reproduites  ou  con- 
trefaites, et  la  réserve  que  contient  l'art.  19,  à  propos  de  la 
vente,  n'est  au  fond  qu'une  application  spéciale  de  cet  art.  12. 
Or  l'emploi  d'un  tel  matériel  pour  une  représentation  ne  cons- 
titue pas  l'utilisation  lucrative  prévue  par  l'art.  19  et  il  n'en- 
traîne donc  aucune  violation  du  droit  de  reproduction.  En  dé- 
clarant que  le  matériel  employé  était  une  «  contrefaçon  illicite  »^ 
Hnstance  cantonale  commet  une  erreur  de  droit  et  le  jugement 
attaqué  doit  par  conséquent  être  annulé. 

7.  Si  l'on  admettait  l'opinion  contraire  à  celle  qui  est  exposée 
ci-dessus,  il  resterait  à  rechercher —  comme  le  fait  l'instance 
cantonale  —  si  l'utilisation  de  contrefaçons  illicites  pour  une 
représentation  constitue  une  violation  du  droit  de  reproduction. 
Les  instances  cantonales  ont  résolu  affirmativement  cette  ques- 
tion en  s'appuyant  sur  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral, 
dans  l'affaire  Ricordi  &  C«  c.  Gally  et  Ville  de  Genève,  du. 
13  mai  1893  (R  0.  XI.X,  p.  428  et  suiv.i)  ;  d'après  elles,  la  notion 

»  Journal  des  Tribunaux,  189B,  p.  4i)3. 
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de  la  €  reproduction  >  doit  être  conçue  d'une  façon  plus  large 
ioi*squ'il  s*agit  d'œuvres  musicales  et  dramatico-musicales  — 
à  cause  de  ta  nature  spéciale  de  ces  œuvres  »  —  que  lorsquMl 
s'agit  d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques  :  la  simple  «  représen- 
tation »  des  œuvres  musicales  équivaut  à  une  «  reproduction  ». 

Mais  un  nouvel  examen  de  la  question  montre  que  ce  point 
de  vue  doit  être  abandonné.  L'assimilation  que  l'arrêt  fédéral 
cité  établit,  entre  la  représentation  et  la  reproduction  d'une 
œuvre  est  insoutenable.  Elle  est  en  contradiction  avec  le  sys- 
tème de  la  loi  qui  distingue  nettement  entre  la  reproduction 
et  l'exécution  (art.  i).  Seuls  les  objets  corporels  sont  suscep- 
tibles d'être  <  reproduits  »  et  cette  reproduction  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  des  moyens  mécaniques  (au  nombre  desquels  on 
peut  d'ailleurs  placer  l'activité  de  la  main  de  l'homme).  Il  n'y  a 
pas  une  liaison  intime  et  nécessaire  entre  le  matériel  musical  et 
la  représentation,  grâce  à  laquelle  les  auditeurs  et  les  specta- 
teurs entendent  et  voient  l'œuvre  :  le  matériel  musical  ne  coo- 
père pas  lui-même  nécessairement  à  la  représentation  ;  dans  la 
règle  —  et  très  spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'œuvres  dramatico- 
musicales  —  les  auteurs  chantent  de  mémoire;  il  arrive  égale- 
ment que  le  chef  d'orchestre  dirige  et  que  les  musiciens  jouent 
sans  avoir  sous  les  yeux  la  partition  et  les  parties  d'orchestre. 
Par  sa  nature  même,  la  représentation  n'est  donc  pas  une  re- 
production. 

8.  Le  recours  doit  donc  être  admis,  et,  l'arrêt  attaqué  étant 
annulé,  la  cause  doit  être  renvoyée  à  l'instance  cantonale,  qui 
prendra  pour  base  de  sa  décision  les  considérants  de  droit  du 
présent  arrêt.  Elle  aura  à  décider  quelles  sont,  le  cas  échéant, 
les  parties  du  dispositif  de  l'arrêt  annulé  qui,  en  vertu  de  la 
procédure  cantonale  non  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  auraient  déjà  acquis  force  de  chose  jugée,  et  ne  se- 
raient dès  lors  plus  susceptibles  d'être  annulées. 

MM.  Perrier,  prés.,  Schurter,  Reichel,  Stooss,  Gottofrey.  — 

MM«s  Rufenacht  et  Jahn,  av.,  à  Berne. 

Traduit  et  résuma.  —  R.  G. 
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—  Prétendue  faute  de  la  victime.  —  Prétsodu  défaut  de 
surveillance.  —  Responsabilité  de  la  Compagnie  admise.  — 
Allocation  d'une  rente  pour  incapacité  de  travail  et  d'une 
indemnité  en  capital  pour  mutilation.  —  Réserve  d'une  révi- 
sion ultérieure  du  jugement. 

[1,  3,  10  loi  féd.  2B  mars  1905  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer.] 

1.  Par  faute  de  la  victime  au  sens  de  l'art.  l«r  de  la  loi  sur  la 
xesponsabilité  des  chemins  de  1er  il  faut  entendre  une 
iaute  Mubjeelive,  c'est-à-dire  la  faute  d'un  être  capable  de 
discernement  et  conscient  de  ses  actes.  —  Gonséquem- 
ment,  il  ne  peut  pas  être  question  d'une  faute  de  la  vic- 
time quand  celle-ci  se  trouve  être  un  enfant  de  deux  ans 
et  demi. 

2.  La  responsabilité  des  chemins  de  fer  est  réglée  d'une 
manière  exclusive  par  la  loi  spéciale  du  28  mars  1905, 
laquelle  ne  contient  aucune  disposition,  analogue  k  l'art. 
58  GO.,  qui  permettrait  de  laisser  à  la  charge  d'un  indi- 
vidu privé  de  discernement,  victime  d'un  accident  dont  il 
est  la  cause  concomitante,  tout  ou  partie  du  dommage 
qui  l'atteint. 

3.  On  ne  saurait  voir  une  faute  au  sens  de  la  loi  pré- 
citée dans  le  fait  d'une  fillette  de  10  ans  qui,  sous  l'in- 
fluence d'une  distraction,  perd  un  instant  de  vue  son  frère 
plus  jeune,  qu'elle  est  chargée  de  surveiller  ;  —  ni  dans 
le  lait  de  parents  qui  laissent  un  enfant  de  2  ans  et  demi 
s'amuser,  sous  la  surveillance  d'une  sœur  de  10  ans, 
sur  un  quai  large  et  bordé  de  trottoirs,  encore  que  le  dit 
quai  soit  parcouru  par  une  ligne  de  tram'ways. 

4.  De  ce  qu'il  y  a  lieu,  pour  déterminer  le  degré  de  pru- 
dence qu'on  est  en  droit  d'attendre  des  agents  d'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  pour  leur  propre  êéeurité,  de 
tenir  compte  de  l'accoutumance  avec  les  risques  de  leur 
métier,  on  ne  saurait  inférer  qu'un  conducteur  de  tram- 
y^ayu  soit  excusable,  sous  prétexte  qu'il  se  serait  lui- 
même  familiarisé  avec  les  dangers  de  sa  profession,  de 
se  départir,  envers  leê  voyageurs  et  le  publie,  de  la  prudence  com- 
mandée par  les  règlements  et  les  circonstances. 

5.  N'est  pas  en  faute  le  "wattuiflin  qui,  apercevant  un 
enfant  près  de  la  voie,  modère  l'allure  de  sa  voiture,  mais 
continue  à  marcher,  parce  qu'il  voit  l'enfant  s'écarter  de 
la  voie  à  une  distance  suffisante  pour  la  rendre  libre. 

6.  L'enfant  en  bas  &ge,  victime  d'un  accident,  a  droit  k 
une  indemnité  pour  incapacité  de  travail,  encore  que  sa 
capacité  de  travail  n'existe  qu'à  l'état  virtuel. 

7.  Les  différentes  indemnités  prévues  à  l'art.  3  de  la  loi 
fédérale  plus  haut  citée  —  pour  frais  occasionnés  par 
l'accident,  pour  perte  ou  réduction  de  la  capacité  de 
travail,  pour  mutilation  ou  défiguration  —  sont  distinctes 
et  ne  doivent  pas  être  confondues  l'une  avec  Vautre. 

8.  Des  éventualités  trop  lointaines,  au  regard  du  délai 
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de  prescription  fixé  à  l'art.  14  leg  cU.,  ne  peuvent  servir  à 
motiver  la  réserve  ,d*une  révision  ultérieure  du  jugement, 
selon  l'art.  10  ibid.  '  

Compagnie  genevoise  des  Tramways  électriques  c.  Ravessoud. 
4  octobre  1907. 


Le  4  mai  1906,  le  jeune  André  Ravessoud,  âgé  de  deux  ans  et 
demi,  a  été  renversé  par  une  voiture  de  tramway  sur  le  quai  des 
Bergues  à  Genève  et  grièvement  blessé. 

Ensuite  de  cet  accident,  dont  les  circonstances  de  fait  sont 
relatées  dans  les  considérants  de  l'arrêt  ci-après,  Eugène-Abram 
Ravessoud  père,  a  intenté,  au  nom  de  son  fils,  une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  la  Compagnie  genevoise  des 
tramways  électriques  et  contre  F.  Fournier,  wattman  au  ser- 
vice de  la  dite  compagnie. 

Cette  action  a  été  liquidée,  en  tant  que  dirigée  contre  le 
wattman  Fournier,  par  un  premier  arrêt,  du  20  avril  1907,  de 
la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  déboutant  le  demandeur  de 
ses  conclusions,  et  par  un  arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  29  mai 
1907  (voir  Journal  des  Tribmiaux  1908,  p.  54). 

La  cause  a  été  ensuite  reprise  à  Tégard  de  la  Compagnie  des 
tramways,  sur  la  base  de  conclusions  tendant  à  faire  condam- 
ner celle-ci  au  paiement,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  de 
398  fr.  35  pour  frais  de  traitement,  26281  fr.  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  en  vertu  de  Tart.  3  de  la  loi  du  28  mai  1905,  6000  fr. 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  en  vertu  de  Tart.  8  de  la  susdite 
loi,  subsidiairement  d'une  rente  proportionnée  à  Tindemnilé  ré- 
clamée. 

Par  arrêt  du  6  juillet  1907,  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève 
a  condamné  la  compagnie  défenderesse  !<>  à  payer  à  la  victime, 
avec  intérêts  légaux  dès  la  date  de  Tarrêr,  312  fr.  35  pour  divers 
frais  résultant  de  l'accident,  2000  fr.  pour  indemnité  de  muta- 
tion, une  somme  annuelle  de  25  fr.  jusqu'au  29  octobre  1919 
pour  frais  de  chaussures  supplémentaires,  une  rente  annuelle  de 
200  fr.,  payables  par  mensualités,  du  29  octobre  1819  au  29  oc- 
tobre 1923  et  enfin,  dès  cette  dernière  date  jusqu'au  décès  de 
l'ayant  droit,  une  rente  annuelle  de  500  fr.  —  2«  à  fournir  dans 
un  délai  de  30  jours  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  le 
service  des  rentes  allouées  à  Ravessoud  —  3®  à  supporter 
tous  les  dépens  du  procès;  —  le  tout  sous  réserve  de  révision 
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de  l'arrêt  en  cas  d'aggravation  notable  ou  d'atténuation  impor- 
tante des  conséquences  de  l'accident. 

La  Compagnie  a  recouru  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  en 
reprenant  les  conclusions  dont  la  dernière  instance  cantonale 
l'avait  déboutée,  conclusions  qui  tendaient,  principalement  à 
libération  complète,  subsidiairement  à  une  réduction  de  l'indem- 
nité et  de  la  rente  accordées. 

Le  demandeur  et  intimé  Ravessoud  a  recouru  de  son  côté 
par  voie  de  jonction  pour  obtenir  l'allocation  de  ses  conclusions 
dans  leur  intégralité  et  faire  admettre  la  faute  de  la  Compagnie, 
au  sens  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  mars  1905. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  par  voie  de  jonction, 
déclaré  le  recours  principal  partiellement  fondé  et  réformé  l'arrêt 
cantonal  en  ce  sens  : 

1o  que  la  Compagnie  genevoise  des  tramways  électriques 
paiera  au  demandeur  André  Ravessoud  ou,  durant  sa  minorité, 
à  son  représentant  légal  :  a.  immédiatement,  la  somme  de 
2312  fr.  35,  cette  somme  étant  susceptible  d'intérêt  au  taux  du 
5  "/o  dès  aujourd'hui  ;  —  h.  une  rente  viagère  de  25  fr.  par  an, 
payable  le  4  octobre  de  chaque  année,  pour  la  première  fois  au- 
jourdTiui  même  ;  —  c.  une  rente  viagère  qui  ne  partira  que  de- 
puis le  moment  où  le  demandeur  aura  atteint  l'âge  de  16  ans 
révolus,  soit  du  29  octobre  1919  et  dont  le  montant  est  fixé  à  la 
somme  de  500  fr.  par  année  durant  les  quatre  premières  années, 
soit  jusqu'au  29  octobre  1923  et  à  celle  de  300  fr.  par  année  dès 
celte  dernière  date,  la  dite  rente  étant  payable  par  trimestre  et 
d'avance  ; 

2<>  que  la  Compagnie  genevoise  des  tramways  électriques  a, 
dans  les  trente  jours  dès  l'expédition  du  présent  arrêt,  à  fournir 
au  demandeur  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  le  service 
des  rentes  susspécifiées  ; 

30  que  rései-ve  est  faite,  en  faveur  du  demandeur,  du  droit  de 
réclamer  la  révision  du  jugement,  soit  du  présent  arrêt,  en  cas 
d'aggravation  notable  de  son  état,  conformément  aux  art.  10, 
al  1,  et  14  de  la  loi;  — - 

les  frais  et  dépens  demeurant  à  la  charge  de  la  Compagnie, 
sauf  les  dépens  de  l'instance  fédérale  lesquels  sont  compensés. 

[Résumé]. 
Arrêt  ; 

2.  Selon  les  constatations  de  fait  de  l'instance  cantonale, 
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Taccident  ayant  donné  naissance  à  ce  procès  est  survenu  dans 
les  circonstances  suivantes  :  Le  4  mai  1906,  à  5  h.  40  après 
midi,  la  voilure  électrique  n*  47  de  la  Compagnie  genevoise  des 
tramways  électriques,  conduite  par  le  wattman  Fournier,  ve- 
nant du  parc  Mon  Repos  (par  le  quai  du  Mont-Blanc)  et  se  ren- 
dant à  Carouge,  s*était  à  peine  engagée  sur  le  quai  des  Bergues 
que,  devant  Thôtel  du  même  nom,  elle  atteignait  l'enfant  André 
Ravessoud.  né  le  29  octobre  1903,  le  renversait  et  lui  broyait  la 
partie  antérieure  du  pied  droit  de  telle  façon  qu'il  fallut  la  lui 
amputer  (jusque  et  non  compris  la  tête  des  métatarsiens).  Toutes 
parties   sont  d'accord  pour  reconnaître    que    le   wattman  a 
donné,  par  le  moyen  de  la  cloche,  les  signaux  réglementaires 
pour  annoncer  l'approche  de  sa  voiture  et  que  celle-ci  marchait 
à  une  allure  modérée.  L'instance  cantonale  admet  que  l'enfant, 
qu'il  ait  voulu  travei-ser  la  voie  pour  passer  de  la  chaussée  sur 
le  trottoir  surplombant  le  Rhône  à  sa  sortie  du  lac,  en  face  de 
l'hôtel  des  Bergues,  ou  qu'accroupi  d'abord  sur  la  voie  il  ait 
voulu  quitter  celle-ci  pour  monter  sur  le  dit  trottoir,  est  soudain 
tombé    ou   s'est  tout  à  coup  baissé  pour  ramasser  quelque 
chose  alors  que  la  voiture  du  tramway,  que  son  conducteur 
n'avait  pas  arrêtée  dans  l'idée  que  la  voie  était  libre  et  parce 
qu'il  venait  de  voir  l'enfant  s'écarter,  passait  justement. 

L'instance  cantonale  a  considéré  que,  dans  ces  conditions^ 
Taccident  n'était  dû  ni  à  la  faute  de  l'enfant  qui,  vu  son  âge,  ne 
pouvait  être  reconnu  coupable  d'une  faute  quelconque,  —  ni  à 
celle  de  sa  sœur,  fillette  de  10  ans,  qui  avait  été  chargée  de  le 
surveiller  dans  sa  promenade  et  qui  s'était  laissé  distraire  un 
instant  par  le  spectacle  des  cygnes  auxquels  cette  pailie  du 
Rhône  servait  plus  particulièrement  de  domaine,  —  ni  à  celle 
de  ses  parents  qui  n'avaient  commis  aucune  négligence  en  lais- 
sant leui-s  deux  enfants  sur  un  quai  large  et  bordé  de  trottoirs,. 
—  ni  entin  à  celle  du  wattman  Fournier  non  plus  que  d'aucun 
autre  agent  ou  organe  de  la  Gompagnio. 

Devant  le  Tribunal  fédéral,  la  recourante  (principale)  a  repris 
les  moyens  de  défense  qu'elle  avait  présentés  devant  les  ins- 
tances cantonales  et  consistant  à  prétendre  que  l'accident  avait 
sa  cause  dans  la  propre  faute  de  la  victime,  ou  dans  celle  de  sa 
sœur  ou  de  ses  parents,  ou  enfin  dans  la  réunion  de  ces  diflé- 
rentes  fautes,  tandis  qu'à  elle-même  ou  à  ses  agents  aucune  faute 
quelconque  ne  pouvait  être  reprochée,  de  sorte  qu'elle  ne  pou- 
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vait  être  rendue  responsable  de  cet  accident.  —  LMntimé,  au  con- 
traire, tout  en  contestant  toute  faute  à  sa  charge  ou  à  celle  de 
ses  parents  ou  de  sa  sœur,  soutient  que  le  wattman  Fournier  a 
commis  une  faute  qui  justifie,  envers  la  Compagnie,  Tapplication 
de  Fart.  8  de  la  loi  du  28  mars  1905. 

Il  est  donc  nécessaire  d^examiner  successivement  ces  diffé- 
rents points. 

3.  La  recourante  admet  bien,  —  et  elle  n'aurait  pu,  d'ailleurs, 
le  contester  utilement  —  qu'à  l'âge  du  demandeur,  2  ans  et  demi, 
loi-s  de  Faccident,  un  enfant  est  privé  de  discernement  et  est, 
en  tout  cas,  incapable  de  commettre  une  faute  dont,  juridique- 
ment parlant,  il  ait  conscience.  Mais  elle  soutient  que,  par  cette 
expression  :  faute  de  la  victime,  l'art,  l^^*  de  la  loi  du  28  mars 
1905  «  sur  la  responsabilité  civile  des  entreprises  de  chemins  de 
<  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  et  des  postes  »  n'a  pas  voulu  viser 
que  les  fautes  dont  leurs  auteurs  soient  conscients,  mais  a,  au 
contraire,  entendu  viser  toutes  fautes  quelconques,  même  celles 
qui  ont  été  commises  inconsciemment.  Selon  la  recourante,  le 
mot  €  faute  >,  dans  l'acception  qu'aurait  voulu  lui  donner  le  dit 
article  l^^  devrait  être  pris  dans  le  sens  de  «  fait  »  ou  de 
c  cause  >  ;  suivant  elle,  une  entreprise  de  chemin  de  fer,  dès 
qu'aucune  faute  ne  pourrait  lui  être  reprochée  à  elle-même,  ne 
serait  plus  responsable  de  l'accident  qui,  bien  que  survenu  au 
cours  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  (ou  de  sa  construction, 
ou  de  travaux  accessoires  comportant  les  mêmes  dangers  que 
ceux  inhérents  à  l'exploitation),  serait  dû  au  propre  fait  de  la 
victime,  quand  bien  même  celle-ci  devrait  être  reconnue,  par 
exemple  en  raison  de  son  âge,  n'avoir  agi  que  d'une  manière 
inconsciente,  et  n'avoir  rien  pu  discerner  du  danger  auquel  elle 
s'exposait  par  ses  actes  ou  sa  conduite. 
Mais  cette  thèse  est  insoutenable. 

Tout  d'abord,  il  est  certain  que,  sur  ce  point,  la  nouvelle  loi, 
bien  qu'un  peu  difTérente  dans  son  texte,  n'a  pas  voulu  apporter 
de  changement  au  régime  qu'avait  établi  l'ancienne  loi  du 
l**"  juillet  1875.  Celle-ci,  en  son  art.  2,  déclarait  l'entreprise  de 
chemins  de  fer  responsable  des  accidents  survenus  dans  l'exploi- 
tation et  ayant  entraîné  mort  d'homme  ou  lésions  corporelles 

€  à  moins  que  l'entreprise  ne  prouve que  l'accident  a  été 

€  causé  par  la  faute  de  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé  »  ; 
si  le  législateur  avait  visé  autre  chose  que  la  faute  de  la  victime 
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<au  sens  subjectif  de  ce  mot,  il  n'aurait  eu  nul  besoin  de  se 
-servir  de  ce  terme  de  faute,  et  il  l'aurait  remplacé  par  tel 
^utre  rendant  mieux  la  pensée  qu'il  aurait  eue;  il  lui  aurait 
suffi,  par  exemple,  de  donner  à  la  dernière  partie  de  la  disposi- 
tion sous  art.  2,  la  teneur  suivante  :  c  à  moins  que  l'entreprise 

<  ne  prouve que  l'accident  a  été  causé  par  celui-là  même 

€  (ou  par  le  fait  de  celui-là  même)  qui  a  été  tué  ou  blessé  ».  Le 
texte  de  l'art,  i^r  de  la  loi  de  1905,  en  disant  :  c  à  moins  que 

€  l'entreprise  ne  prouve  que  l'accident  est  dû à  Isl faute. . . . 

«  de  la  victime  »,  montre  que  le  législateur  a  continué  à  vouloir 
distinguer  entre,  d'une  part,  le  rapport  de  causalité  pouvant 
exister  entre  l'accident  et  telle  activité  ou  telle  inactivité  de  la 
victime  et,  d'autre  part,  la  possibilité  ou  l'impossibilité  d'imputer 
à  faute  cette  activité  ou  cette  inactivité  à  la  victime.  —  Le  texte 
allemand  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1875  déclarait  l'entreprise  (die 
Transportanstalt)  responsable  €  sofern  sie  nicht  beweist,  dass 
€  der  Unfall ....  durch  die  Schuld  des  Getôtelen  oder  Verletz- 
€  ten  selbst  vei^rsacht  worden  ist  ».  Bien  que,  dans  le  langage 
populaire,  ce  terme  de  Scbuld  sei*ve  aussi  à  marquer  un  simple 
rapport  de  causalité  (scbuld  sein)  sans  avoir  égard  à  aucune 
question  d'imputabilité,  il  ne  pouvait,  dans  le  dit  art.  2,  être  pris 
dans  cette  acception  toute  générale,  car,  dans  l'alternative  con- 
traire, il  aurait  constitué  avec  cette  expression  «  verursacht 
worden  ist  »  un  pléonasme  par  trop  remarquable  pour  avoir  pu 
se  glisser  dans  la  loi.  Le  texte  de  l'art,  l^^  de  la  loi  de  1905  a, 
d'ailleurs,  en  laissant  subsister  le  terme  de  «  veruraacbt  »  substi- 
tué au  mot  €  Schuld  »  celui  de  c  Verschulden  »  qui  ne  se  prête 
plus  au  même  emploi  dans  le  langage  courant  et  démontre  que, 
•par  faute  de  la  victime,  au  sens  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  chemins  de  fer,  il  faut  bien  entendre  la  faute  dont  la  notion 
suppose  la  réunion  de  deux  éléments,  l'un  de  nature  objective, 
l'autre  de  nature  subjective  ou,  autrement  dit,  la  faute  d'un  être 
capable  de  discernement  et  conscient  de  ses  actes. 

C'est  dans  ce  sens  que,  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure,  de 
1875,  le  Tribunal  fédéral  s'est  prononcé  en  de  nombreux  arrêts 
(voir  en  particulier  ceux  des  10  octobre  1884,  en  la  cause  Roth 
c.  Nordostbahn,  R.  0.,  vol.  X,no85,  consid.  5,  p.  526;  22  no- 
vembre 1894,  en  la  cause  Clerc  c.  Vevey-Montreux,  loum,  Trib, 
1895,  p.  9,  consid.  3  ;  24  mars  1898,  en  la  cause  Stamm  c.  Bir- 
sigtalbahn,  R  0.,  vol.  XXIV,  u,  n^  8,  consid.  3,  p.  48  ;  28  no- 
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yembre  1900,  Jeanrichard  c.  Comp.  du  tramway  de  la  Chaux-de- 
Fonds,  R  0.,  vol.  XXVI,  ii,  n»  82,  consid.  3,  p.  639,  Joum.  Trib, 
1901»  p.  120;  28  février  1901,  Comp.  générale  des  tramways  suisses 
c  Ledermann,  /?.  0.  XXVII,  ii,  no  1,  consid.  4,  p.  6  ;  25  mars 
1903,  VSTeber c. Elekt.  Strassenbahn ZûrichOerlikon, R.  0. XXIX, 
n,  Qo  2,  consid.  2,  p.  14  ;  9  juillet  1903,  Fankhauser  c.  Ârth-Rigi, 
en  traduction  et  résumé  dans  Journal  des  Tribunaux  1904,  p. 
685,  consid.  5  ;  et  2  février  1905,  Chemins  de  fer  fédéraux  c. 
-Geiger,  A.  0.  XXXI,  n,  m  5,  consid.  3,  p.  34;  voir  aussi,  pour 
cette  même  notion,  au  regard  de  l'art.  51,  al.  2  CO.,  Tarrèt  du 

19  mars  1898  Horlacher  c.  Horlacher,  R.  0,  XXIV,  ii,  n»  26,  con- 
sid. 5,  p.  213). 

L'art  l^r  de  la  loi  allemande  du  7  juin  1871  sur  la  responsabi- 
lité civile  (Reicbs-Haftpflichtgesetz),  qui  a  servi  de  modèle  pour 
l'élaboration  de  Tart.  2  de  la  loi  fédérale  de  1875,  a  été  aussi 
constamment  interprété  dans  le  même  sens  par  le  Reichsgericht, 
même  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Code  civil  allemand 
^Bûrgerliches  Gesetzbuch)  et  malgré  l'opposition  de  certains  au- 
teurs (voir  les  arrêts  du  Reichsgeiicht  des  2  décembre  1879, 
£ger,  Eisenbahnrechtl.  Entscheidungen,  Bd.  I,  n®  20,  p.  34  ; 

20  octobre  1891,  ibtU,  Bd.  IX,  n»  66,  p.  91;  16  mars  1896, 
Entscb.  des  Reichsgerichts  in  Zivilsacben,  Bd.  37,  n^  40,  p.  155  ; 
12  juin  1899,  ibid,,  Bd.  44,  n»  9,  p.  27  et  suivantes  ;  11  mai  1903, 
ih.  Bd.  4,  N.  F.,  103,  p.  407  ;  môme  date,  ib,,  n©  104,  p.  410; 
l«r  novembre  1904,  ib.,  Bd.  9,  N.  F.,  m 64,  p.  221  ;  7  décembre 
1905,  Eger,  op.  cit.,  Bd.  XXII,  no  193,  p.  302  ;  et  29  janvier  1906, 
ib.,  no  245,  p.  400). 

Sans  doute,  dans  le  CO.,  sous  art.  58,  figure  nne  disposition 
en  vertu  de  laquelle,  <  si  l'équité  l'exige,  le  juge  peut,  par  ex  cep- 
c  tion,  condamner  une  personne  irresponsable  (nicht  zurech- 
«  nungsfâhig)  à  la  réparation  totale  ou  partielle  du  préjudice 
c  qu'elle  a  causé  ».  Et  il  peut  sembler,  au  premier  abord,  que  ce 
serait  logiquement  poursuivre  l'application  de  ce  principe  jusque 
•dans  ses  dernières  conséquences  que  d'admettre  que  l'individu 
qui,  privé  de  discernement,  est,  par  son  activité  ou  son  inacti- 
Tité,  la  cause  concomitante  d'un  dommage  pour  sa  propre  per- 
sonne, doit  aussi  pouvoir  être  astreint  à  supporter  lui- môme  ce 
dommage  pour  tout  ou  partie.  Mais,  et  tout  d'abord,  il  convient 
de  rappeler  qu'en  Suisse,  et  actuellement,  la  responsabilité  civile 
des  chemins  de  fer  en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'homme 
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ou  lésions  corporelles  est  réglée  d'une  manière  exclusive  par  la 
loi  spéciale  du  28  mars  1905,  comme  précédemment,  elle  l'était 
déjà  par  la  loi  spéciale  du  1«>^  juillet  1875,  contrairement  à  ce  qui 
est  le  cas  en  Allemagne  où,  pour  cette  raison.  Ton  a  pu  se 
demander  si  la  règle  étaiblie  au  §  829  B.  G.  B.  (analogue  à  celle 
de  Tart  58  CO.)  pour  le  cas  d'un  dommage  causé  à  autrui  ne 
pouvait  pas  se  combiner  peut-être  avec  celle  posée  au  §  254 
(analogue  à  celle  de  l'art  51,  al.  2  CO.)  pour  le  cas  où  le  lésé 
est,  pour  partie,  sa  propre  victime,  question  que,  d'ailleurs,  dans 
le  plus  récent  arrêt  du  7  décembre  1905  (Eger,  eisenb.  Ents.^ 
Bd.  XXII,  n^'  193,  p.  302),  le  Reichsgericht  a  voulu  laisser  encore 
ouverte.  —  Et  puis,  en  adoptant  l'art.  58  CO.,  le  législateur  fédé- 
ral s'est  inspiré  de  considérations  d'équité  qui  ne  se  retrouvent 
plus,  du  moins  dans  ce  domaine  de  la  responsabilité  civile  des 
chemins  de  fer,  en  faveur  de  la  règle  inverse,  c'est-à-dire  de 
celle  suivant  laquelle  l'individu  qui,  privé  de  tout  discernement, 
subirait  un  dommage  dans  sa  personne  en  partie  par  son  propre 
fait,  pourrait  avoir  à  supporter  lui-même  tout  ou  partie  de  ce 
dommage.  Tant  et  aussi  longtemps,  en  effet,  que  les  routes  ser- 
viront à  la  circulation,  l'on  ne  peut  songer,  dans  les  grandes 
villes  surtout,  à  en  interdire  l'accès  ou  l'usage  à  tous  lés  enfants 
au-dessous  d'une  limite  d'âge  déterminée,  aux  sourds,  aux  per- 
sonnes momentanément  privées  de  l'usage  de  leur  raison,  etc., 
etc.,  et  dès  lors,  c'est  aux  entreprises  de  tramways  ou  de  che- 
mins de  fer  routiers  qui  rendent  la  circulation  sur  les  routes 
plus  dangereuse,  à  intervenir  pour  diminuer  ce  danger  dans 
toute  la  mesure  du  possible  et  pour  répondre  de  ses  manifesta- 
tions toutes  les  fois  que  celles-ci  n'ont  pu  être  évitées.  C'est  ce 
principe  qu'a  consacré,  d'une  manière  générale,  l'art,  l^^*  de  la  , 

loi  de  19(fô  (et  que  consacrait  déjà  l'art.  2  de  la  loi  de  1875)  en  i 

déclai  ant  l'entreprise  de  chemin  de  fer  responsable  des  acci-  | 

dents  survenus  dans  l'exploitation,  peu  importe  que  l'entreprise 
fût  elle-même  en  faute  ou  non,  lorsque  ces  accidents  n'étaient 
dus  ni  à  la  force  majeure,  ni  à  la  faute  de  tiers,  ni  à  celle  des 
victimes  elles-mêmes.  Il  apparaît  juste  d'ailleurs,  au  point  de  vue 
social,  que  ce  soient  les  grosses  entreprises  de  transports  — 
qu'elles  soient  constituées  au  moyen  de  capitaux  privés  et  pour 
faire  fructifier  ceux-ci,  ou  qu'elles  se  soient  fondées  en  vue  de 
servir  avant  tout  l'intérêt  public,  ou  enfm  qu'elles  soient  aux 
mains  de  l'Etat  (Confédération,  cantons  ou  communes)  —  qui 
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aient  à  couvrir,  de  leurs  deniers,  au  moyen  de  leurs  recettes,  le 
dommage  pouvant,  pour  les  particuliers,  privés  de  discerne- 
ment, comme  les  enfants  en  bas  âge,  résulter  de  telle  ou  telle 
manifestation  concrète  des  dangers  inhérents  à  l'exploitation, 
quand  bien  même  ce  dommage  ne  peut  être  imputé  à  faute  à 
Tentreprise  intéressée,  pourvu  que  l'accident  ne  soit  pas  si  extraor- 
dinaire ou  d'un  caractère  tellement  exceptionnel  qu'il  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  avec  lesquels  une  entreprise  ne  sau- 
rait être  raisonnablement  tenue  de  compter  par  avance,  et  dès 
le  début  de  l'exploitation,  comme  avec  une  éventualité  toujours 
menaçante  ou  toujours  possible.  Ces  considérations  démontrent, 
da  même  coup,  qu'il  ne  saurait  être  question  en  l'espèce  d'un 
cas  de  force  majeure  lequel,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  invoqué  par 
la  recourante  (voir  au  surplus,  à  ce  sujet,  les  arrêts  du  Tribunal 
fédéral,  des  20  juin  1890,  en  la  cause  Meuli  c.  Grisons,  R.  0., 
vol.  XVI,  n»  58,  consld.  3,  p.  411  et  suivantes;  et  19  juillet  1898, 
St-Gall  c.  Biiihlmann,  i5.,  XXIV,  ii,  m  65,  consid.  4,  p.  534). 

4.  Quant  à  la  faute  alléguée  par  la  recourante  à  la  charge  de 
la  jeune  Juliette  Ravessoud,  qui  avait  été  chargée  de  surveiller 
son  petit  frère,  l'intimé  dans  ce  procès,  il  faut  tout  d'abord  con- 
sidérer que  cette  fillette,  suivant  les  constatations  de  l'instance 
cantonale  nullement  en  contradiction  avec  les  pièces  du  procès 
et  de  nature,  ainsi,  à  lier  le  Tribunal  fédéral,  n'était  âgée,  lors  de 
l'accident,  que  de  dix  ans  seulement.  A  cet  âge,  un  moment 
d'étourderie  ou  de  distraction  est  excusable  ou,  dans  tous  les 
cas,  ne  saurait  être,  sans  autre,  retenu  comme  une  faute  au  sens 
de  la  loi  (comp.  les  arrêts  du  Tribunal  fédéral  déjà  cités,  des 
28  novembre  1900,  en  la  cause  Jeanrichard,  et  9  juillet  1903, 
Fankhauser  ;  voir  aussi  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  également 
rappelé  déjà,  du  22  novembre  1894,  en  la  cause  Clerc,  consid.  5). 
Il  aurait  fallu  tout  au  moins,  pour  que  l'on  pût  imputer  à  faute 
à  cette  enfant  le  fait  d'avoir  un  instant  abandonné  son  frère  à 
lui-même  pour  s'en  aller,  elle,  accorder  un  regard  à  un  spectacle 
qui  Tintéressait,  à  deux  pas  de  là,  sur  le  même  trottoir,  que  la 
recourante  eût  établi  qu'à  cette  fillette  avait  pu  apparaître  le 
danger  que  courait  son  frère.  Mais  aucune  preuve  de  ce  genre 
n'a  été  entreprise  ni  même  offerte. 

5.  C'est  avec  raison  aussi  que  l'instance  cantonale  a  admis 
qu'aucune  faute  ne  pouvait  être  reprochée  aux  parents  du  deman- 
deur. L'instance  cantonale  constate,  en  effet,  que  le  quai  des 
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Bergues  est  un  quai  large  et  bordé  de  trottoirs»  et  elle  considère 
que  le  fait  que,  le  long  de  cette  artère,  court  une  ligne  de  tram- 
way, ne  saurait  permettre  d*accuser  de  négligence  le  père  de 
famille  qui,  dans  la  situation  de  celui  du  demandeur,  y  laisse 
aller  ses  enfants  alors  que  Tun  d'eux  est  âgé  déjà  d'une  dizaine 
d'années.  Ces  constatations  et  ces  appréciations  n'ont  rien  qui 
puisse  être  l'objet  de  critiques  fondées.  Les  parents  du  deman- 
deur, qui  tiennent  une  boulangerie  sur  le  quai  du  Seujet,  prolon- 
gation du  quai  des  Bergues,  à  proximité  des  ponts  de  l'Ue,  pou- 
vaient croire  qu'en  conflant  leur  petit  André  à  sa  sœur  JuÛelte 
ils  le  plaçaient  sous  bonne  garde  ;  ils  pouvaient  penser  qu'une 
fillette  de  dix  ans,  comme  leur  jeune  Juliette,  avait  suffisamment 
de  raison  pour  pouvoir  s'acquitter  heureusement  de  la  tâche 
consistant  à  guider  son  petit  frère  dans  sa  promenade  et  à  lé 
surveiller  dans  ses  jeux.  Qu'il  y  aurait  eu  de  l'autre  côté  de  la 
demeure  des  époux  Ravessoud,  à  peu  de  distance  également, 
une  autre  promenade  (le  Jardin  de  St-Jean)  à  la  disposition  de 
ces  enfants,  et  que  ceux-ci  auraient  pu  s'y  rendre  et  y  circuler 
sans  courir  le  risque  de  rencontrer  aucune  ligne  de  tramway, 
cela  est  sans  pertinence  en  la  cause,  car  il  n'en  résulte  nulle- 
ment cette  conséquence  que  la  recourante  a  cherché  à  en  tirer, 
que  les  époux  Ravessoud  ne  pouvaient,  sans  faute  de  leur  part, 
permettre  à  leurs  enfants  de  choisir  un  autre  but  de  promenade 
ou  de  donner  une  autre  direction  à  leurs  pas.  —  L'on  ne  voit 
donc  pas  en  quoi  les  parents  Ravessoud  auraient,  ainsi  que  le 
prétend  la  recourante,  manqué  à  leurs  devoirs  d'éducation  en- 
vers leurs  enfants  ni  qu'ils  aient  failli  à  l'obligation  qu'ils  avaient 
d'exercer  ou  de  faire  exercer  sur  leur  petit  André  une  surveil- 
lance convenable  (comp.  d'ailleurs  les  arrêts  du  Tribunal  fédé- 
ral déjà  cités,  Clerc,  consid.  4  et  5,  et  Jeanrichard,  loc,  cii,  p. 
642). 

...7.  Aucun  des  moyens  de  libération  invoqués  par  la  recou- 
rante ne  pouvant  donc  être  retenu,  la  responsabilité  de  cette 
dernière  se  trouve  découler  sans  autre,  en  vertu  de  l'art.  1er  de 
la  loi  de  1905,  du  fait  môme  de  l'accident  sans  qu'à  cet  égard 
la  question  de  savoir  s'il  peut,  ou  non,  être  reproché  quelque 
faute  à  la  Compagnie  elle-même  ou  à  ses  gens/puisse  jouer  en- 
core aucun  rôle.  Cette  question  de  faute  a  cependant  son  impor- 
tance au  point  de  vue  de  l'art.  8  de  la  loi,  dont  l'intimé  (recou- 
rant par  voie  de  jonction)  demande  qu'il  soit  fait  ici  application. 
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A  cet  égard,  tout  ce  que  Tintimé  a  allégué,  c*est  que  le  wattman 
Fournier,  des  actes  duquel  la  Compagnie  a  à  répondre  (art.  !•% 
al.  2  leg.  cit.)j  aurait  dû,  pour  pouvoir  échapper  à  tout  reproche, 
arrêter  sa  voiture  avant  même  que  la  collision  fût  survenue. 
Cette  question  de  l'existence  ou  de  l'inexistence  d'une  faute  à  la 
charge  de  Fouriîier  n'est,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  déjà  le 
Tribunal  fédéral  dans  son  arrêt  du  29  mai  1907,  nullement  pré- 
jugée par  le  fait  que  Fournier  s'est,  ensuite  du  dit  arrêt,  trouvé 
définitivement  mis  hors  de  cause. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  a  fait  observer  que  le  Tribunal 
de  première  instance  avait,  dans  l'examen  de  cette  question, 
faussement  interprété  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  80  avril 
1903y  en  la  cause  JuraSimplon  c.  Henchoz,  H.  0.  XXXIX,  n, 
no  S8,  consid.  2,  p.  231,  en  admettant  que  pour  décider  si,  dans 
un  cas  de  ce  genre,  il  y  avait  faute  ou  non,  il  y  avait  lieu  de 
tenir  compte  de  ce  que  les  employés  de  chemin  de  fer,  de  par 
le  milieu  oîi  ils  étaient  appelés  à  vivre  ou  à  s'acquitter  de  leurs 
fonctions,  en  arrivaient  à  se  familiariser  plus  ou  moins  vite  avec 
les  dangers  inhérents  à  toute  exploitation  de  chemin  de  fer.  Le 
dit  arrêt,  en  effet,  ne  visait  manifestement  qu'à  déterminer  le 
degré  de  prudence  et  d'attention  que  l'on  est  en  droit  d'exiger 
des  employés  de  chemins  de  fer  pour  leur  propre  sécuiité  ou 
leur  propre  prései*vation  contre  les  risques  qui  les  entourent 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Mais  il  est  clair  que  jamais  un 
employé  de  chemin  de  fer  ne  saurait,  sous  prétexte  qu'il  se  serait 
lui-même  familiarisé  avec  les  dangers  que  lui  fait  courir  l'exer- 
cice de  sa  profession,  se  départir,  envers  les  voyageurs  et  le  pu- 
blic, de  la  prudence  que  peuvent  lui  commander  les  règlements 
ou  les  circonstances.  Au  contraire,  pour  les  chemins  de  fer  rou- 
tiers et  les  tramways  en  particulier  (voir  notamment  les  arrêts 
déjà  cités,  Stamm,  consid.  2,  Weber,  consid.  2,  et  Fankhauser, 
consid.  4),  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  que  leurs  employés 
devaient  constamment  penser  à  la  possibilité  d'une  collision,  — 
prêter  toujours  toute  leur  attention  à  la  voie,  pour  être  bien 
assurés  que  celle-ci  fût  libre,  —  se  tenir  sans  cesse  sur  leurs 
gardes  pour  être  prêts  à  éviter,  autant  que  faire  se  pouvait,  tout 
accident,  —  user  en  un  mot  de  toute  l'attention,  de  toute  la  piu- 
dence  et  de  toutes  les  précautions  que  nécessite  la  circulation, 
sur  une  même  voie,  c'est-à-dire  sur  une  même  route  ou  dans 
une  même  artère,  côte  à  côte,  sans  que  rien  les  sépare,  de  véhi- 
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cules  comme  ceux  des  chemins  de  fer  ou  des  tramways,  et  de 
tout  le  public. 

Mais  c'est  avec  raison  aussi  que  la  Cour  a  admis,  ce  nonobs- 
tant, qu'en  l'espèce  il  ne  pouvait  être  formulé  aucun  véritable 
giief  contre  le  wattman  Fournier,  puisque  celui-ci  avait  donné 
les  signaux  nécessaires  et  convenablement  modéré  l'allure  de  sa 
voiture,  et  n'avait  continué  à  marcher  que  parce  qu'il  avait  vu 
l'intimé  s'écarter  de  la  voie  devenue  libre  ainsi  et  qu'il  n'avait 
pu  prévoir  que  celui-ci  retomberait  ou  se  baisserait  juste  au  pas- 
sage de  la  voiture  de  manière  à  se  trouver  atteint  par  elle.  Les 
circonstances  de  fait  de  l'accident  étant  ainsi  établies  suivant 
les  constatations  de  l'instance  cantonale  que  le  Tribunal  fédéral 
n'a  aucune  raison  d'infirmer,  l'on  ne  voit  pas  comment  il  serait 
possible  de  retenir  une  faute  à  la  charge  de  Fournier  ;  l'on  ne 
saurait,  en  effet,  reprocher  à  celui-ci  de  ne  pas  avoir  arrêté  sa 
voiture  pour  attendre  que  l'intimé,  non  seulement,  eût  quitté  la 
voie  en  laissant  suffisamment  d'espace  pour  le  passage  de  la 
voiture,  mais  encore  se  fût  éloigné  assez  pour  que,  même  en  cas 
de  chute  ou  de  brusque  retour  en  arrière,  il  ne  fût  pas  exposé 
au  danger  d'être  atteint  par  la  voiture.  Il  ne  faut,  en  effet,  pas 
oublier  que  la  circulation  des  tramways  a  aussi  ses  exigences 
avec  lesquelles  il  faut  compter,  et  que  ce  serait,  autant  dire, 
rendre  impossible  toute  exploitation  de  tramway  que  d'exiger 
du  personnel  de  l'entreprise  qu'il  prenne  garde  non  seulement 
à  ce  que  la  voie  soit  libre,  mais  encore  à  ce  que  chacun,  parmi 
les  enfants  suilout,  se  soit  suffisamment  éloigné  de  la  voie  pour 
que,  malgré  tout  événement  pouvant  survenir,  quelque  impro- 
bable ou  quelque  imprévu  qu'il  puisse  être,  tout  accident  soit 
rendu  absolument  impossible 

En  conséquence,  Part.  8  de  la  loi  de  1905  ne  peut  être  d'au- 
cune application  en  l'espèce  et  l'indemnité  à  allouer  à  l'intimé 
doit  se  déterminer  exclusivement  au  regard  de  l'art.  3. 

...12.  Il  se  pose  maintenant  la  question  de  savoir  si  l'intimé,  mal- 
gré son  Âge  (2  ans  et  demi,  lors  de  l'accident),  a  droit  né^anmoins  à 
une  indemnité  pour  incapacité  de  travail  ou,  en  d'autres  termes  si, 
d'une  manière  générale,  Ton  peut  dire  d'enfants  de  cet  âge  qu'ils 
peuvent,  ensuite  d'un  accident,  se  trouver  atteints  dans  leur 
capacité  de  travail  quand  bien  même  celle-ci  n'existe  alors  chez 
eux  qu'à  l'état  virtuel  encore.  Cette  question  s'est  soulevée  à  de 
nombreuses  reprises  déjà  devant  le  Tribunal  fédéral  qui  l'a  tou- 
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jours  résolue  dans  le  sens  de  Taffirmative,  qu'il  se  soit  agi  pour 
lui  d'appliquer  Tancienne  loi  sur  la  responsabilité  des  chemins 
de  fer,  du  l»r  juillet  1875,  ou  les  dispositions  de  Fart.  53,  al.  1 
€0.  (ainsi  dans  les  arrêts  déjà  cités,  Clerc,  consid.  7,  —  Horla- 
■cher,  consid.  5,  —  Stamm,  consid.  6,  —  Ledermann,  consid.  5, 
—  Fankhauser,  consid.  6,  Ut.  6,  hb,  et  C.  F.  F.  c.  Geiger,  consid. 
4,  et  dans  celui  du  14  novembre  1903,  Diirsteler  c.  Zehnder, 
Journal  des  Tribunaux  1904,  p.  298,  consid.  3).  Et  il  n'y  a,  pour 
le  Tribunal  fédéral,  aucune  raison  de  revenir  de  cette  jurispru- 
dence pour  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1905 
dans  sa  première  partie  qui,  malgré  un  texte  quelque  peu  diffé  - 
rent,  n'a  pas  voulu  apporter  de  changement,  au  fond,  à  ce  que 
disposait  l'art.  5,  al.  3,  de  l'ancienne  loi  de  1875  (sur  la  jurispru- 
dence allemande,  voir  Eger,  eisenb.  Ents.,  Bd.  I,  n»  20,  p.  33,  et 
Bd.  IV,  no  79,  p.  149). 

C'est,  au  surplus,  avec  raison,  au  regard  de  la  jurisprudence 
susrappelée  du  Tribunal  fédéral  (spécialement  des  arrêts  Leder- 
mann et  Fankhauser),  que  l'instance  cantonale  a  admis  qu'il  y 
avait  lieu  de  distinguer,  ainsi  que  le  demandait  l'intimé  lui-môme, 
•entre  deux  périodes,  soit,  d'une  part,  celle  qui  ira  pour  ce  dernier 
de  l'âge  de  16  ans  à  celui  de  20  ans  et,  d'autre  part,  celle  qui 
s'étendra  depuis  cette  dernière  époque  jusqu'à  sa  mort 

...  15.  Quant  à  la  disposition  sous  art.  3,  2"»«  partie,  de  la  loi 
de  1905,  qui  permet  au  juge  d'allouer  à  la  victime  d'un  accident 
de  chemin  de  fer,  si  elle  a  été  mutilée  ou  défigurée  d'une  ma- 
nière qui  compromette  son  avenir,  une  indemnité  équitable  in- 
dépendamment de  tout  autre  préjudice,  notamment  de  celui 
pouvant  résulter  d'incapacité  de  travail,  c'est  à  bon  droit  que 
rinstance  cantonale  en  a  fait  application  ici  pour  accordera  l'in- 
timé une  indemnité  spéciale,  de  ce  chef,  de  2000  fr.  —  Ainsi  que 
le  montre,  en  effet,  plus  particulièrement  le  texte  allemand  de 
la  loi,  —  laquelle,  sur  ce  point,  et  dans  le  domaine  de  la  respon- 
sabilité des  chemins  de  fer,  a  ainsi  innové,  en  s'appropriant  la 
disposition  insérée  à  l'art.  53,  al.  2  CO.,  calquée  elle-même  sur 
celle  de  Part.  1845  de  l'ancien  code  civil  zurichois,  —  les  diffé- 
rentes indemnités  prévues  au  dit  article  3,  l'une  pour  les  frais 
occasionnés  par  l'accident,  l'autre  pour  la  perte  ou  la  réduction 
de  la  capacité  de  travail  de  la  victime,  la  troisième  enfin  pour 
le  cas  de  mutilation  ou  de  déûguration,  sont  distinctes  les  unes 
des  autres  et  ne  doivent,  notamment  les  deux  dernières,  pas 


—    216    — 

être  confondues  Tune  avec  Tautre.  Ainsi,  en  l'espèce,  il  résulte 
du  rapport  des  experts  et  des  constatations  de  fait  de  Tinstance 
cantonale,  qu'abstraction  étant  faite  ici  de  la  question  d'in- 
capacité de  travail  partielle  et  permanente  que  subira  la  victime,, 
celle-ci  peut  et  doit  craindre  que  la  mutilation  dont  elle  a  été 
l'objet,  ne  compromette  son  avenir  d'une  autre  manière  encore;, 
l'intimé  ne  pourra  jamais  avoir  dans  la  marche  la  même  endu- 
rance qu'un  homme  normal  ;  il  sera  plus  ou  moins  entravé  dans 
l'exercice  d'un  certain  nombre  de  sports;  et  môme,  d'une  ma- 
nière plus  générale,  sa  liberté  de  mouvement  se  ressentira  de 
son  infirmité  ;  il  sera,  sans  doute  aucun,  déclaré  inapte  pour  le 
service  militaire.  Si  l'on  tient  compte  de  toutes  ces  circonstances, 
la  somme  de  2000  fr.  —  à  laquelle  l'instance  cantonale  a  arrêté 
le  chiffre  de  cette  indemnité,  paraît  équitable,  en  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  modification  de  l'arrêt  du  6  juillet  1907  sur  ce  point. 
16.  L'instance  cantonale,  considérant  que,  «  Texpertise  laissait 
entrevoir  la  possibilité  soit  d'une  aggravation  locale  du  membre 
atteint,  soit  d'une  conséquence  psychique  de  la  mutilation,  et 
que  d'autre  part,  il  était  possible  que  l'incapacité  générale  de 
travail  résultant  de  l'accident  se  trouvât  fort  atténuée  dans  l'a- 
venif>  ))  a  jugé  devoir,  faisant  application  de  l'art.  10  de  la  loi  de 
1905,  réserver  à  l'une  et  à  l'autre  partie  la  faculté  de  demander  la 
revision  du  jugement  si  l'une  ou  l'autre  des  deux  éventualités 
susindiquées  venait  à  se  réaliser.  Ces  réserves  peuvent,  à  la  ri- 
gueur, se  concevoir  en  faveur  du  demandeur,  car  celui-ci 
présente  actuellement  à  l'extrémité  du  moignon  formé  par  la 
partie  antérieure  du  pied  mutilé,  une  cicatrice  assez  étendue  et 
située  pour  partie  à  la  plante  du  pied,  qui,  au  dire  des  experts, 
est  encore,  quoique  avec  fort  peu  de  probabilité,  susceptible 
d'ulcération  tardive,  laquelle  nécessiterait  alors  un  traitement 
particulier  ;  en  revanche,  l'éventualité  que  les  experts  ont  aussi 
envisagée,  de  l'effet  déprimant  que  pourrait  produire  un  jour  sur 
demandeur  la  constatation  par  lui-môme  de  son  défaut  d'inté- 
grité physique,  ou,  en  d'autres  termes,  l'éventualité  d'une  appa- 
rition de  «  véritable  mélancolie  »  qui  réagirait  sur  la  capacité 
de  travail  de  la  victime,  est,  sinon  trop  hypothétique,  du  moins 
bien  trop  lointaine  au  regard  du  délai  de  prescription  fixé  à  l'art. 
14  de  la  loi  pour  qu'elle  puisse  servir  à  motiver  les  dites  réserves. 
Quant  à  l'éventualité  en  considération  de  laquelle  l'instance  can- 
tonale  a  cru  pouvoir  mettre  la  compagnie  au  bénéfice  des  mômes 
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réserves,  puisqu'elle  ne  pourrait  guère  se  réaliser  qu'à  l'âge  où 
le  demandeur  sera  capable  d'exercer  ou  d'apprendre  à  exercer 
sa  capacité  de  travail,  elle  est  également  trop  lointaine  pour 
qu'il  puisse  en  être  tenu  compte  dans  le  jugement  qui  doit  met- 
tre fin  à  ce  procès. 

II™*  Section.  —  MM.  Perrier,  Weber,  Clausen,  Merz,  Gysin, 
Reichel  et  Decoppet  suppléant.  —  MM«s  G.  Hudry  et  Alex. 
Moriaud,  av.,  à  Genève. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RÉSERVE  DE  PROPRIÉTÉ.  —  Vente  de  bétail  avec  réserve  de 
propriété.  —  Non  paiement  du  prix.  —  Poursuite  du  ven- 
denr  contre  l'acheteur.  —  Saisie  du  bétail  vendu.  —  Réqui- 
sition de  vente  —  Faillite  de  l'acheteur.  —  Action 
en  reyendication  intentée  par  le  vendeur  à  la  masse.  — 
■oyen  de  rejet  tiré  par  la  masse  d'une  renonciation  impli- 
cite  au  bénéfice  de  la  réserve  de  propriété.  —  Jugement 
écartant  ce  moyen.  —  Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Admis- 
sion. 

[261  GO.,  107,  206,  848  LP.] 

1.  I»a  réserve  de  propriété  (pactum  réservât!  dominii)- 
est  Ucite  d'après  le  CO. 

2.  Le  vendeur  non  payé  qui,  dans  une  poursuite  contre 
Tacheteur,  fait  saisir  les  objets  qu'il  a  vendus  avec  réserve 
de  propriété,  et  en  requiert  la  réalisation,  renonce  impU-^ 
citement  à  son  droit  de  propriété. 

3.  Si,  dans  la  même  hsrpothèse,  la  poursuite  vient  à 
tomber  par  l'eifet  de  la  faillite  de  l'acheteur,  l'administra- 
tion de  celle-ci  est  en  droit  d'exciper  à  l'égard  du  vendeur^ 
de  ce  qu'il  a  renoncé  à  son  droit  de  propriété  et  de  faire 
rentrer  les  objets  vendus  dans  la  masse. 

Mctsse  en  faillite  Klay-Bufenacht  c.  Weil,  —  Si  mars  i906. 

Le  demandeur  et  intimé,  Michel  Weil,  marchand  de  chevaux 
et  de  bétail,  a  vendu,  en  date  du  30  octobre  1903,  pour  le  prix 
de  5000  fr.,  à  Christian  Klay-Rûfenacht,  7  pièces  de  bétail 
(5  bœufe  et  2  vaches).  L'acte  du  30  octobre  1903,  dressé  par 
l'acheteur,  pour  constater  le  marché,  a  la  teneur  suivante  :  <  Le 

soussigné reconnaît  devoir  par  les  présentes,  à  Michel 

«  Weil la  somme  de  5000  fr.,  montant  de  l'achat  de  bétail 
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<  conclu  ce  jour.  Il  prend  l'engagement  de  payer  l'intérêt  de 

<  cette  somme  au  4  «/o  et  de  rembourser  le  capital  en  5  termes 
€  annuels  de  1000  fr.,  l'échéance  du  premier  paiement  étant  le 
€  l«i-  novembre  1904.  Le  soussigné  déclare  en  plus,  que,  pour 

<  ce  qui  concerne  les  7  pièces  de  bétail,  objet  de  la  vente  (suit 

<  la  désignation  de  ces  pièces  de  bétail),  il  est  fait  une  réserve 
€  de  propriété  en  faveur  du  vendeur  M.  Weil  jusqu'au  paiement, 
c  intérêts  compris,  du  prix  de  vente  ci-dessus  indiqué  ».  Suivent 
la  date  et  la  signature.  Sur  cette  pièce  se  trouve  encore  la  men- 
tion suivante  signée  par  Christian  Rûfenacht  :  c  II  a  été  pris 
€  note  du  droit  de  propriété  ci-dessus  »  ;  et  plus  loin  :  «  En  cas  de 
■€  non  paiement  d'un  terme  à  l'échéance  le  capital  entier  devien- 

<  dra  immédiatement  exigible  ».  L'acheteur  étant  en  retard 
pour  le  paiement  du  premier  à  compte,  le  demandeur,  en  date 
des  21  et  25  novembre  1904,  lui  fit  adresser  un  commandement 
de  payer  pour  la  créance  entière  du  prix  de  vente  de  5000  fr. 
âvec  intérêt  au  4  Vo  dès  le  30  octobre  1904.  Le  débiteur  ne  fit 
pas  opposition  à  ce  commandement  de  payer.  Le  11  janvier 
1905,  sur  la  réquisition  du  demandeur,  l'office  fit  procéder  à 
une  saisie  ;  les  7  pièces  de  bétail  vendues  par  le  demandeur 
furent  comprises  dans  cette  saisie  et  portées  sur  le  procès- verbal 
de  saisie.  Le  demandeur,  en  date  du  11  février  1905,  requit  la 
vente  des  objets  saisis.  Le  débiteur  s'étant  entre  temps  déclaré 
insolvable,  le  27  février  1905,  devant  le  Président  du  Tribunal, 
•celui-ci,  ensuite  de  cette  déclaration,  prononça  sa  faillite.  Le 
<!emandeur,  en  date  du  17  mars  1905,  a  produit  dans  cette  faillite 
l'intervention  suivante  :  <  il  est  porté  par  les  présentes  à  la 
€  connaissance  de  l'office  des  faillites  de  Konolfingen,  que  le 
€  revendiquant  Weil  a  vendu  au  débiteur  Kla y- Rûfenacht,  le 
«  30  octobre  1903,  7  pièces  de  bétail  (5  bœufs  et  2  vaches  de  2 
«  à  5  ans)  et  qu'il  s'est  réservé  d'après  l'art.  264  CO.  un  droit 
«  de  propriété  sur  les  objets  vendus  jusqu'au  paiement  du  prix 
«  de  vente  avec  intérêts  et  tous  accessoires.  Le  sieur  Weil  est 
«  en  outre,  créancier  du  prix  de  vente  entier  de  5000  fr.,  de 

<  l'intérêt  de  ce  prix  au  4  o/o  depuis  le  30  octobre  1903,  ainsi 
«  que  du  timbre  du  contrat  de  vente  avancé  au  débiteur  soit 
€  5  fr.  et  des  frais  de  poursuite  s'élevant  à  6  fr.  jusqu'à  ce  jour. 
€  Le  sieur  Weil  réclame  par  les  présentes  à  la  masse  en  faillite 
€  la  restitution  des  pièces  de  bétail  en  question,  et  déclare  vou- 
«  loir  les  reprendre  à  leur  valeur  actueUc.  Cette  valeur  est  à 

déduire  sur  le  prix  de  vente  y  compris  les  intérêts  et  les  frais, 


< 
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€  le  solde  de  la  créance  étant  réclamé  comme  une  créance  de 
€  V^  classe.  Le  créanciei-  et  revendiquant  Weil  donne  son  con- 
<  sentement  à  ce  que,  pour  fixer  la  valeur  actuelle  des  pièces 
€  de  bétail,  ces  dernières  soient  vendues  en  mise  publique,  et 
€  que  le  produit  de  la  vente  lui  soit  remis  après  déduction  des 
€  frais  de  l'office  des  faillites  ».  Dans  la  première  assemblée  des 
ci-éanciers,  il  fut  décidé  avec  l'assentiment  exprès  du  deman- 
deur, que  le  bétail  en  question,  sans  préjuger  la  question  de 
réserve  de  propriété,  serait  vendu  de  suite.  Celte  vente  produi- 
sit, en  tout,  la  somme  de  2610  fr.  95.  Le  demandeur  lui-même 
racheta  deux  vaches  dans  cette  mise  du  31  mars.  La  masse  en 
faillite  contesta,  dans  la  suite,  au  demandeur  le  droit  de  pro- 
priété auquel  il  prétendait;  et  celui-ci  en  conformité  de  Tart. 
242  LP.  ouvrit  action  en  concluant  principalement  à  la  restitution 
des  7  pièces  de  bétail  et  subsidiairement  à  l'allocation  du  pro- 
duit de  la  vente  des  dites  pièces  de  bétail. 

Par  jugement  du  29  novembre  1905,  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  du  canton  de  Herne  (Première  Section)  a  admis  la 
conclusion  subsidiaire  du  demandeur  et  condamné  la  masse  en 
faillite  défenderesse  à  lui  remettre  le  produit  de  la  vente  de 
6  pièces  de  bétail,  du  montant  total  de  2610  fr.  95.  C'est  contre 
ce  jugement  que  la  masse  défenderesse  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  en  concluant  à  la  réforme  de  l'arrêt  ci-dessus  et  au  rejet 
de  la  demande  de  Michel  Weil.  Le  demandeur  demande  la  con- 
firmation du  jugement  dont  recours. 

Devant  les  instances  cantonales,  la  défenderesse  a  fait  valoir 
les  trois  arguments  suivants  : 

En  premier  lieu,  il  ne  s'agit  pas,  dans  la  reconnaissance  de 
dette  du  30  octobre  1903,  d'un  paclum  reset^'aii  domiini^  mais 
de  la  rései-ve  prévue  par  l'art.  264  CO.  D'autre  part  la  réserve  de 
propriété,  en  particulier  lorsqu'elle  a,  comme  en  l'espèce,  le  carac- 
tère d'un  pacte  commissoire  {lex  commissoHa)  n'est  pas  valable. 
Enfin  le  demandeur  a  fait  acte  de  renonciation  à  sa  propriété 
sur  le  bétail  en  question  si  ce  n'est  déjà  en  faisant  opérer  une 
saisie  sur  ce  bétail,  du  moins  en  tous  cas  en  requérant  la  vente 
de  ce  dernier.  L'instance  inférieure  a  repoussé  la  première 
exception  en  s'appuyant  sur  le  texte  de  la  reconnaissance  de 
dette,  et  sur  le  fait  qu'il  avait  toujours  été  question  dans  les 
réclamations  du  demandeur  de  réserve  de  propriété,  et  cela 
même  dans  l'assemblée  des  créanciers.  Elle  a  écarté  le  second 
argument,  en  invoquant  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  qui 
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admet  qu'une  réserve  de  propriété  est  licite.  En  ce  qui  concerne 
le  troisième  point,  la  Cour  cantonale  a  fait  valoir  qu'on  ne  peut 
voir  dans  le  fait,  que  le  demandeur  n'a  fait  aucune  opposition  con- 
tre la  saisie  du  bétail  en  question,  une  renonciation  de  sa  part  à 
la  propriété  de  ce  bétail  ;  il  n'était  qu'autorisé  et  non  pas  obligé 
en  cas  de  non  paiement  du  prix  de  vente  de  réclamer  sa  propriété  ; 
il  lui  était  permis  <  dans  la  procédure  par  voie  de  saisie,  de  récla- 
€  mer  la  mise  en  vente  des  pièces  de  bétail  restées  sa  propriété, 
«  sans  pour  cela  abandonner  son  droit  de  propriété.  D'ailleurs,  le 
«  fait  qu'il  avait  renoncé  de  faire  valoir  son  droit  de  propriété  dans 
€  la  poursuite  par  voie  de  saisie  (môme  si  Ton  voulait  considérer 
«  en  principe  cette  renonciation  comme  un  abandon  de  son 
€  droit  de  propriété)  n'aurait  en  tout  cas  d'effet  que  pour  la 
€  poursuite  par  voie  de  saisie  et  non  point  pour  celle  par  voie 
<  de  faillite  qui  Ta  suivie,  et  qui  a  fait  tomber  toutes  les  saisies 
«  pendantes  (art.  206  LP.)  ».  La  défenderesse  a  repris  devant  le 
Tribunal  fédéral  tous  les  arguments  développés  ci-dessus. 

Le  Tribunal  a  reconnu  le  recours  fondé,  a  annulé  l'arrêt  de  la 
Cour  cantonale  et  écarté  les  conclusions  du  demandeur. 

Arrêt  : 

3.  Sur  le  premier  moyen,  il  est  exact  que  la  réserve  prévue 
à  l'art.  284  CO.  n'accorde  qu'un  droit  personnel  et  non  réel  au 
vendeur,  et  que  ce  droit  est  sans  efïet  dans  la  faillite  de  l'acheteur 
(comp.  Hafner,  Com.  R  0. 2®  édit.  art.  264,  n.  4;  Jaeger,  Com.  Ll>., 
p.  377;  Stuckelberg,  Revue  de  droit  suisse,  N.  F.  17,  p.  232). 

Mais  le  moyen  doit  être  rejeté  pour  les  motifs  relevés  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  qui  invoque  avec  raison  le  texte  même 
de  l'acte  de  vente  et  le  fait  qu'il  a  toujours  été  question  dans  la 
poursuite  d'une  réserve  de  propriété  ;  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  que  la  volonté  du  demandeur  a  été  de  se  procurer 
une  garantie  réelle  et  qu'il  voulait  expressément  se  réserver  la 
propriété  du  bétail  vendu,  cette  réserve  pouvant  seule  lui  offrir 
une  garantie  réelle. 

^Le  fait  qu'il  a  invoqué  l'art.  264  CO.  dans  sa  réclamation  du 
17  mars  1905  est  dès  lors  sans  importance. 

4.  Le  principal  argument  sur  lequel  la  masse  défenderesse 
paraît  avoir  fondé  son  recours  consiste  à  soutenir,  contrairement 
à  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  que  la  réserve  de  pro- 
priété n'est  pas  licite  d'après  le  CO.  et  que  cette  réserve  est 
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par  conséquent  nulle  et  de  nul  efiet.  La  défenderesse  s*appuye 
notamment  sur  Stuckelberg,  {Revue  du  droit  suisse^  N.  F.  17, 
pages  322  et  suivantes,  €  Eigentumsvorbehalt  beiui  Verkauf  ») 
I  et  a  invoqué  devant  les  instances  cantonales  le  Commentaire  de 

[  Jaeger  sur  la  LP.  (art.  212,  notes  5  et  9,  page  378).  Il  faut  recon- 

naître que  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  qui  permet  le 
pactum  reservati  dominii  est  la  cause  de  nombreux  inconvé- 
1  nients  qui  ont  été  relevés  en  particulier  par  Jaeger,  et  que  les 

I  arguments  que  Stuckelberg  a  fait  valoir  contre  cette  jurispru- 

I  dence  sont  sérieux.  Cependant  dans  l'intérêt  supérieur  de  Tunité 

et  de  la  stabilité  de  la  jurisprudence,  le  Tribunal  fédéral  ne  peut 
pas  s'écarter  aujourd'hui  d'une  jurisprudence  qu'il  a  inaugurée 
en  1888  et  qu'il  a  constamment  suivie  dès  lors  pendant  18  ans  ; 
le  pactum  reservati  dominii  ensuite  de  cette  jurisprudence  a 
pris  une  grande  importance  dans  les  relations  commerciales  en 
Suisse;  et  les  grands  inconvénients  qui  résulteraient  de  ce 
changement  subit  de  jurisprudence  ne  seraient  point  compensés 
par  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  l'adopter  en  l'espèce.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  il  faut  écarter  l'argument  de  la  masse  défende- 
resse qui  prétend  qu'il  s'agit  dans  la  réserve  en  question  d'un 
pacte  commissoire  {lex  commissoria)  et  qu'un  tel  pacte  serait  en 
toute  circonstance  sans  valeur  ;  car  rien  dans  la  clause  en  ques- 
tion ne  permet  cette  interprétation. 

5.  Il  reste  à  examiner  le  troisième  moyen  de  la  défenderesse, 
soit  la  prétendue  renonciation  du  demandeur  à  son  droit  de 
propriété.  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  un  créancier  qui  a 
vendu  des  objets  mobiliers,  avec  réserve  de  propriété,  renonce 
à  cette  réserve,  et  éventuellement  jusqu'à  quel  point,  en  inten- 
tant des  poursuites  en  paiement  du  prix  de  vente,  en  faisant 
saisir  les  choses  sur  lesquelles  porte  cette  réserve  et  en  requé- 
I  rant  leur  réalisation.  Il  faut  remarquer,  à  ce  sujet  tout  d'abord, 

i  que  le  fait  d'envoyer  un  commandement  de  payer  pour  le  prix 

j  de  vente  ne  constitue  nullement  une  renonciation  à  la  propriété 

des  objets  vendus;  par  ce  moyen  de  poursuite  le  créancier 
{vendeur)  cherche  simplement  à  obtenir  le  paiement  du  prix  de 
vente,  ce  qui  lui  est  certainement  permis.  En  eflet  on  ne  peut 
pas  davantage  conclui-e  à  une  renonciation  à  la  réserve  de  pro- 
priété de  la  part  du  vendeur,  du  fait  qu'il  envoie  un  com- 
mandement de  payer,  qu'il  ne  pourrait  y  en  avoir  une  dans  celui 
de  réclamer  le  paiement.  La  situation  est  quelque  peu  différente 
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déjà,  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  opérée  sans  protestation  de  sa 
part  sur  les  objets  sur  lesquels  le  créancier  poursuivant  prétend 
avoir  un  droit  de  propriété.  En  effet  la  saisie,  d'après  son  carac- 
tère propre,  a  pour  effet  de  faire  naitœ  un  droit  analogue  au  gage 
—  (Beschlagsrecht)  —  sur  les  objets  du  débiteur,  dont  la  réalisa- 
tion doit  servir  à  payer  par  privilège  le  créancier  saisissant.  Il 
paraît  donc  contraire  à  l'essence  de  la  saisie,  que  le  créancier 
poursuivant  grève  les  objets  sur  lesquels  il  prétend  avoir  ua 
droit  de  propriété  d'une  saisie  et  par  cela  même  du  droit 
(Beschlagsrecht)  qui  la  caractérise.  En  l'espèce  le  créancier  pour- 
suivant ne  peut  pas  objecter  et  du  reste  le  demandeur  ne  Fa  pas 
fait,  qu'il  ignorait  la  saisie  des  objets  sur  lesquels  il  prétend  avoir 
un  droit  de  propriété.  Les  pièces  de  bétail  étaient  assez  claire- 
ment désignées  dans  le  procès-verbal  de  saisie  pour  que  le 
demandeur  dût  reconnaître  aussitôt,  qu'il  s'agissait  bien  des 
objets  vendus  par  lui.  Il  faut  donc  considérer  que  le  demandeur 
a  renoncé  à  sa  réserve  de  propriété  sur  les  objets  saisis  du  mo- 
ment qu'il  en  a  demandé  la  réalisation  en  connaissance  de 
cause.  Car  il  est  contraire  à  l'essence  de  la  propriété  et  au  but 
du  pactum  reservati  ciommii  que  le  créancier  qui  prétend  avoir 
un  droit  de  propriété  sur  une  chose  la  fasse  vendre  par  vente 
juridique  pour  obtenir  sur  le  produit  de  cette  vente  ce  qui  lui 
est  dû.  Sa  qualité  de  propriétaire  ne  lui  confère  certainement 
pas  un  tel  droit  qui  résulte  bien  plutôt  de  sa  qualité  de  créan- 
cier; et  on  doit  voir  une  renonciation  de  sa  part  à  sa  propriété 
dans  le  fait  qu'il  n'a  paB  fait  valoir  son  droit  de  propriétaire  sur 
les  objets  en  question  et  qu'il  en  a  demandé  la  réalisation  par 
voie  de  poursuite.  (Comp.  Stuckelberg  ouvrage  cité  plus  haut,  page 
357,  qui  dit  entre  autres  :  il  ne  peut  absolument  pas  être  ques- 
tion pour  le  vendeur,  comme  cela  a  été  essayé  ici  et  là,  de 
poursuivre  l'acheteur  en  réalisation  de  gage  sur  les  objets  ven- 
dus avec  réserve  de  propriété  et  cela  notamment  par  voiB  d'exé- 
cution forcée).  Par  contre  la  question  posée  ci-dessus  n'est  pas 
complètement  résolue.  On  peut  se  demander  quelle  valeur  » 
cette  renonciation  lorsqu'à  la  pince  du  débiteur  saisi  on  trouve, 
comme  en  l'espèce,  une  masse  en  faillite  et  si  cette  dernière 
peut  se  prévaloir  vis-à-vis  du  créancier  de  cette  renonciation. 
Il  faut  tout  d'abord  faire  ressortir  à  ce  sujet  que  le  demandeur 
n'a  pas  dans  sa  production  dans  la  faillite  renoncé  à  sa  réserve 
de  propriété;  cela  résulte  très  clairement  de  sa  production  dans 
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la  faillite.  La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  la  renon- 
dation  résultant  de  la  réquisition  de  vente  a  encore  de  la  valeur 
vis-à-vis  de  la  masse,  lorsque  la  saisie  vient  à  tonnber  (art.  206  LP.> 
Il  y  a  controverse  en  effet  sur  le  point  desavoir  si  un  tiers  qui  pré- 
tendait avoir  un  droit  sur  les  objets  saisis,  mais  qui  n*a  pas  fait  va- 
loir sa  réclamation  dans  le  délai  légal  et  qui  est  censé  par  consé- 
quent avoir  renoncé  à  sa  prétention  (LP.  art.  107,  alinéa  2),  peut  de 
nouveau  l'opposer  à  la.  masse  en  fiaillite,  lorsque  le  débiteur 
saisi  est  tombé  en  faillite  avant  la  réalisation  des  objets  sur  les- 
quels une  saisie  a  été  opérée.  Comp.  Archiv.  Fours,  pour  dettes^ 
V,  60,  page  153  et  suiv.  ;  Jaeger,  Gom.  art.  167,  n.  15,  p.  192  et 
art.  199,  n.  5,  p.  342. 

La  solution  qui  considère  que  la  renonciation  du  créancier 
peut  être  opposée  à  ce  dernier  par  la  masse  en  faillite  parait 
devoir  être  adoptée  (comp.  Brustlein  et  Jaeger).  Il  s'agit  en 
l'espèce,  non  pas  seulement  d'une  renonciation  à  faire  valoir  un 
droit  de  propriété  dans  une  poursuite  déterminée,  mais  bien 
plutôt  d'une  renonciation  à  la  propriété  môme  soit  au  droit  réel 
illimité  et  opposable  à  tous  tiers.  Une  renonciation  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  annulée  et  le  droit  auquel  on  a  renoncé  re- 
prendre vie  par  le  fait  que  la  poursuite  dans  laquelle  elle  a  été 
consentie,  est  tombée  ensuite  de  la  faillite  du  débiteur.  H 
n'est  pas  admissible  que  le  créancier  se  comporte,  d'une  part,, 
comme  s'il  avait  acquis  sur  des  objets  faisant  partie  du  patri- 
moine du  débiteur  un  droit  de  gage  ou  un  droit  de  même  nature 
(Beschlagsrechl)  et  que  d'autre  part,  après  coup,  il  agisse  vis-à- 
vis  de  ces  mêmes  objets  comme  s'ils  étaient  sa  propriété. 
(Comp.  Recueil  off,^  XX,  page  540,  cons.  7  sur  la  différence 
entre  le  droit  de  gage  et  la  réserve  de  propriété).  Seule  cette^ 
solution  peut  empêcher  les  manœuvres  déloyales  d'un  créan- 
cier, telles  qu'elles  apparaissent  ici  dans  les  procédés  du  de- 
mandeur; elle  peut  obvier  aux  inconvénients  que  peut  causer  le 
pactum  reservati  dominii  et  adoucir  la  dureté  qui  peut  résulter 
de  l'admission  définitive  de  cette  convention  par  le  Tribunal 
fédéral.  Pour  cette  raison  les  conclusions  du  demandeur  doivent 
être  écartées  et  le  recours  doit  être  déclaré  recevable. 

l^  Section.  —  MM.  Jaeger,  Attenhofer,  Honegger,  Ursprung, 
Schmid,  Picot  et  Soldati.  —  MM.  Bûblmann^  à  Groshôchstetten 
et  D**  Kônig,  à  Berne,  av.  (Trad.  B.  M.) 


—    224    — 

BIBLIOGRAPHIE 

<2od6  civil  suisse.  Edition  annotée,  précédée  d'une  Introduction  d  l'élude 
du  Code  civil  êuisee,  par  Viroilb  Rossel,  professeur  de  droit  civil  à 
r Université  de  Berne.  1  voL  in-83  de  394  pages,  relié  toile  souple, 
fr.  3,50.  Payot  &  C>%  éditeurs,  Lausanne. 

Nous  signalons  avec  plaisir  cette  édition  de  poche  du  Cîode  civil, 
que  publie  la  maison  Payot  &  G'*. 

Elle  se  présente  sous  la  forme  d*un  élégant  volume  in-3^  solide- 
ment relié  en  toile  souple,  et  qui  sera  d'un  emploi  très  commode. 
Elle  rendra  de  précieux  services  à  tous  ceux  qui  auront  à  consulter 
le  Code  civil  suisse  :  membres  des  autorités  judiciaires,  avocats,  no- 
taires, étudiants,  hommes  d'affaires,  particuliera.  Il  ne  s'agit  pas  ici, 
en  effet,  d'une  simple  reproduction  du  texte  légal,  mais  d'une  vérita- 
ble édition  annotée^  qui  renferme,  outre  une  Ititroduction  de  70  pa- 
ges, à  l'étude  du  Code  civil  suisse,  nécessaire  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront s'initier  rapidement  et  sûrement  à  la  législation  nouvelle  :  la 
conférence  si  utile  des  articles  du  Code  et  des  principales  lois  fédé- 
rales, la  concordance  avec  les  Codes  civils  français  et  allemand,  des 
renvois  aux  articles  correspondants  de  Tavant-projet  de  1900  et  du 
projet  du  Conseil  fédéral  ainsi  qu'à  V Exposé  d€S  motif»,  au  Message 
du  Conseil  fédéral  et  au  Bidletin  sténographique  des  Chambres 
fédérales,  des  notes  explicatives,  un  appendice  comprenant  la  loi 
fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil,  les  Conven- 
tions internationales  de  La  Haye  de  1902  et  les  principaux  articles 
du  Traité  franco-suisse  de  1869,  enfin  une  table  analytique  des  ma- 
tières et  un  index  alphabétique  très  complet  qui  facilitera  beaucoup 
les  recherches. 

C'est,  en  somme,  tout  un  commentaire  du  Code  civil  suisse,  sous  la 
forme  la  plus  condensée  qu'il  fût  possible  de  lui  donner.  Il  ne  fera 
donc  nullement  double  emploi  avec  l'exemplaire  du  Code  qui  sera 
délivré  aux  électeurs  et  qui  ne  contiendra  que  le  texte  légal.  Nous 
sommes  persuadé  qu'il  répond  à  un  véritable  besoin  et  qu'il  sera  favo- 
rablement accueilli.  Nous  attirons  encore  l'attention  sur  V Introduc- 
tion qui  le  précède  et  qui,  dans  un  exposé  clair  et  précis,  accompagné 
de  tableaux  graphiques,  résume  d'une  façon  intelligible  pour  chacun 
toute  la  matière  du  nouveau  Code.  Le  nom  de  l'auteur,  qui  a  été  le 
collaborateur  de  M.  le  professeur  Huber,  qui  a  fait  partie  de  toutes 
les  Commissions  départementales  et  parlementaires,  qui  a  été  plus 
spécialement  chargé  du  texte  français  et  qui  fut  l'un  des  rapporteurs  du 
Code  civil  au  Conseil  national,  nous  dispense  d'insister  sur  les  mérites 
de  cet  ouvrage  éminemment  pratique  et  d'une  exécution  typogra- 
phique in*éprochable. 


F.  Petitmaitrb,  édit.  rosp.  Lausanne.  -  Imp.  Charles  Pache. 
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prononcé  de  première  instance;  action  en  libération  de  dette  ouverte 
dans  les  dix  jours  à  dater  de  l'arrêt:  question  de  savoir  si  raction  est 
prescrite  pour  n'avoir  pas  été  intentée  dans  les  dix  jours  à  dater  du 
prononcé  de  première  instance  ;  solution  négative.  —  Hoirs  de  Monlei 
(D*  Marcuard  et  con8.)  e.  canton  de  Vaud  et  canton  de  Berne.  Double  impo- 
sition. Personne  décédée  à  Berne  au  cours  d'un  simple  séjour;  succes- 
sion ouverte  à  Vevey  (Ta  Tour  de  Peilz)  à  la  requête  des  héritiers,  en 
vertu  d'un  prétendu  domicile  dans  cette  localité;  droits  de  mutation  ré- 
clamés par  le  canton  de  Berne  comme  par  celui  de  Vaud  ;  recours  des 
héritiers  au  Tribunal  fédéral  pour  faire  décider  à  quel  canton  les  droit» 
sont  dus  ;  admission  du  recours  ;  impôt  dû  au  fisc  vaudois  ;  appréciation 
des  circonstances  de  fait  constitutives  du  domicile.  —  (Ussation  pénale. 
Frey  e.  Ministère  publie  du  canton  de  Zurich.  -  Emi^j^ration.  Entreprise  de 
colonisation  non  autorisée  par  le  Conseil  fédéral  ;  participation  à  cette 
entreprise  par  des  actes  de  représentation  et  de  propagande;  contra- 
ventioti  ;  poursuite  pénale  ;  amende;  recours  au  Tribunal  fédéral  comme 
Cour  de  cassation  pénale  ;  rejet  ;  interprétiition  des  termes  légaux  «  entre- 
prise de  colonisation  »  et  •  participation  à  une  entreprise  de  colonisation  •> 
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RESPONSABILITÉ  DES  FABRICANTS.  PRESCRIPTION.  — 
Accident.  —  Réclamation  d*une  indemnité  pour  diminution 
permanente  de  la  capacité  de  travail.  —  Action  ouverte 
plus  d'un  an  après  Taccident.  —  Exception  de  prescription. 
—  Prétendue  interruption  de  la  prescription.  —  Moyen  tiré 
du  fait  que  le  patron  aurait  reconnu  la  dette  en  payant  les 
frais  médicaux  et  le  salaire  afférent  aux  }Ournées  de  ch^ 
mage.  —  Rejet  de  ce  moyen.  —  Action  prescrite. 

[12  loi  féd.  du  25  juin  1881,  sur  la  resp.  civ.  des  fabricants,  164  CO.J 

1.  Les  causes  dlnterruption  de  la  prescription  annale 
prévue  par  l'art.  12  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants  sont  régies  par  les  dispositions  du  GO. 

2.  Par  le  paiement,  sans  réserves,  d'une  indemnité  de 
chômage  et  des  Irais  médicaux,  le  patron  ne  reconnaît 
pas  qu'il  ait  l'obligation  d'indemniser  son  ouvrier  de  tou- 
tes les  suites  possibles  de  Taccident  survenu,  mais  de 
celles-là  seulement  qui  existent  ou  peuvent  ôtre  prévue» 
avec  certitude  au  moment  du  paiement. 

Dès  lors,  un  tel  paiement  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion pour  une  réclamation  fondée  sur  une  diminution  per- 
manente de  la  capacité  de  travail,  s'il  n'est  pas  établi  que 
le  patron  a  connu  ou  dû  connaître  l'existence  de  cette 
invalidité  permanente,  quand  il  a  payé. 

Storz  V.  Maafj  et  C*.  —  -20  juin  1007. 
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Le  27  octobre  J904,  le  demandeur  fut  victime  d'un  accident 
alors  qu'il  travaillait  pour  le  compte  de  la  défenderesse,  dont 
Fexploitation  est  soumise  aux  lois  spéciales  de  responsabilité 
civile  ;  il  se  blessa  le  pouce  en  faisant  manœuvrer  une  toupie 
(  Kehl-Maschine),  il  se  fît  soigner  par  le  docteur  Baumli,  à  Hoch- 
dorf,  jusqu'au  22  novembre  1904  ;  le  24  novembre,  il  reprit  le 
travail  chez  la  défenderesse,  qu'il  quitta  quelque  temps  après. 
La  défenderesse  paya  au  demandeur  son  salaire  du  27  octobre 
au  23  novembre  1904.  Ces  paiements  inscrits  dans  le  livre  de 
paie  sous  la  mention  c  accident  »,  eurent  lieu  le  29  octobre,  le 
12  et  16  novembre  ;  en  plus,  la  défenderesse  régla,  en  date  du 
6  décembre  1904,  les  honoraires  du  docteur  Baumli,  s'élevant  à 
la  somme  de  25  fr.  60.  Le  27  décembre  1904,  la  défenderesse 
fît  tenir  au  Greffe  de  la  commune  de  Hochdorf  l'avis  de  liquida- 
tion (formulaire  h)  concernant  l'accident  du  demandeur.  Après 
avoir  quitté  le  travail,  le  demandeur  se  fit  soigner  par  le  docteur 
Steiger,  à  Lucerae.  Ce  médecin  lui  délivra,  en  date  du  26  octobre 
1905,  un  certificat  établissant  une  diminution  permanente  de  sa 
capacité  de  travail  de  8-10  «/o.  Le  7  novembre  1905,  le  deman- 
deur réclama  à  la  défenderesse,  par  commandement  de  payer, 
une  indemnité  de  4000  fr.  La  défenderesse  fit  opposition.  Le 
28-29  mars  1906,  le  demandeur  ouvrit  action  devant  le  Tribunal 
du  district  d'Uochdorf,  en  réclamant  à  la  défenderesse  le  paie- 
ment d'une  indemnité  de  2460  fr.,  avec  intérêt  au  5  %  dès  le 
27  octobre  1904. 

La  défenderesse  souleva  une  exception  péremptoire,  fondée 
sur  la  prescription  et  se  refusa  à  procéder  sur  le  fond  de 
la  demande.  Le  Tribunal  du  district  d'Hochdorf  n'admit  pas  le 
bien-fondé  de  cette  exception  et  invita  la  défenderesse  à  procé- 
der sur  le  fond.  Le  Tribunal  de  district  admit  que  la  prescrip- 
tion avait  été  interrompue  par  le  paiement  effectué  par  la  défen- 
deresse du  salaire  du  demandeur  et  de  la  note  du  docteur 
BaumU.  Par  arrêt  du  15  mars  1907,  le  Tribunal  cantonal  de  Lu- 
cerne  par  contre,  admit  l'exception  péremptoire  de  la  défende- 
resse  et  débouta  le  demandeur  de  ses  conclusions.  Le  Tribunal 
de  deuxième  instance  fit  valoir  que  la  réclamation  pour  incapa- 
cité passagère  constituait  une  action  différente  de  celle  fondée 
sur  l'incapacité  permanente  et  ayant  son  caractère  propre.  Dès 
lors  le  paiement  de  la  première  ne  pouvait  pas  être  considéré, 
sans  autre,  comme  un  paiement  partiel  de  la  seconde.  D'ailleurs, 
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l'on  ne  pouvait  voir  dans  la  conduite  de  la  défenderesse  aucune 
reconnaissance  de  la  réclamation  du  demandeur  par  paiement 
d'acompte,  dans  le  sens  de  Fart.  154,  chiff.  1  CO.  Bien  plus,  il  y 
avilit  lieu  d'admettre  que  la  défenderesse  entendait  par  ses 
paiements  se  libérer  complètement  envers  celui-ci  de  toutes 
obligations. 

Le  demandeur  recourut  contre  ce  jugement  au  Tribunal  fédé- 
ral, en  concluant  au  rejet  de  l'exception  péremptoire  fondée 
sur  la  prescription,  la  défenderesse  étant  tenue  de  procéder  sur 
le  fond. 

La  défenderesse  a  conclu  de  son  côté  au  maintien  du  juge- 
ment du  Tribunal  cantonal  de  Lucerne. 

Le  Tribunal  fédéi^l  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment du  Tribunal  cantonal  lucernois. 

Arrêt  : 

2.  D'après  l'art.  12  de  Ja  loi  sur  la  responsabilité  civile  de 
1881,  les  actions  en  indemnité  se  prescrivent  par  un  an  dès  le 
jour  de  l'accident.  L'interruption  de  cette  prescription,  comme 
l'a  reconnu  à  maintes  reprises  le  Tribunal  fédéral  (voir  par  ex. 
R,  0.  XXIII,  p.  940,  cons.  3)  est  régie  par  les  principes  géné- 
raux du  CO.,  notamment  par  l'art.  154.  Il  y  a  lieu  d'autant  moins 
de  s'écarter  de  cette  jurisprudence  que,  dans  la  nouvelle  loi  sur 
la  responsabilité  des  chemins  de  fer  du  28  mars  1905,  il  est 
prévu  expressément  (art.  14,  al.  2)  que  la  suspension  et  l'inter- 
ruption de  la  prescription  sont  régies  par  les  dispositions  du 
droit  fédéral  des  obligations.  Or  il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  dès 
le  jour  de  l'accident  du  demandeur  (27  octobre  1904)  jusqu'au         ' 
jour  de  sa  poursuite  contre  la  défenderesse  (7  novembre  1905).         ' 
Dès  lors,  au  moment  de  cette  poursuite  l'action  en  indemnité        I 
était  déjà  prescrite,  à  moins  que  la  prescription  —  comme  le         | 
demandeur  le  soutient  —  n'ait  été  interrompue  par  le  paiement 
effectué  par  la  défenderesse  de  son  salaire  du  27  octobre  au 
23  novembre  1904  et  de  la  note   d'honoraires   du   docteur        ' 
Baumli.  Une  telle  interruption  ne  doit  pas  être  admise,  confoi-        ' 
mément  au  jugement  de  deuxième  instance,  et  ce  pour  les  motifs        I 
suivants  : 

Par  reconnaissance  au  sens  de  l'art.  154  CO.,  l'on  ne  doit 
entendre  qu'un  acte  établissant  clairement  et  sans  doute  pos- 
sible et  d'une  façon  évidente  aux  yeux  du  créancier,  la  recon- 
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naissance  par  le  débiteur  de  Texistence  de  la  dette.  Le  paiement 
à  un  ouvrier  accidenté  de  son  salaire  pendant  la  durée  de  son 
incapacité  totale  et  celui  des  frais  médicaux,  provient  en  règle 
générale  —  et  à  moins  de  circonstances  spéciales  qui  permet- 
tent d'admettre  l'existence  d'une  libéralité  —  du  fait  que  le  pa- 
tron a  estimé  y  être  tenu  et  dès  lors  ce  paiement  doit  bien  avoir 
aussi  cette  signification.  Mais  la  reconnaissance  de  cette  obli- 
gation ne  s'étend  nullement  à  l'ensemble  de  toutes  les  réclama- 
tions possibles  qui  pourraient  résulter  dans  l'avenir  de  cet  acci- 
dent, mais  doit  être  restreinte  à  celle  de  la  réparation  du  dom- 
mage alors  existant  et  à  prévoir.  Le  paiement  sans  réserves  du 
salaire  et  de  la  note  du  médecin  n'a  dès  lors  pas  la  signification 
d'un  paiement  d'un  acompte  sur  une  indemnité  future  générale; 
il  a  servi  à  éteindre  une  réclamation  présente  et  actuellement 
exercée  et  ne  constitue  dès  lors  pas  une  reconnaissance  en 
principe  de  toutes  les  réclamations  pouvant  naître  de  l'accident, 
mais  seulement  la  reconnaissance  d'une  réclamation  déterminée, 
ainsi  que  celle  de  l'obligation  d'indemniser  les  autres  consé- 
quences de  l'accident  qui,  au  moment  du  paiement  —  et  d'une 
façon  reconnaissable  par  le  patron  —  existaient  ou  étaient  à 
prévoir.  Pour  qu'un  tel  paiement  puisse  interrompre  le  cours  de 
la  prescription  des  autres  réclamations,  notamment  d'une  récla- 
mation concernant  une  invalidité  permanente,  il  faudrait  établir 
qu'au  moment  du  paiement,  ces  suites  de  l'accident  n'étaient 
plus  incertaines,  mais  existaient  alors  ou  devaient  être  prévues 
avec  certitude  et  que  le  patron  les  ait  connues  ou  aurait  dû 
les  connaître. 

Cette  preuve  incombe  au  demandeur,  qui  se  prévaut  de  l'in- 
terruption de  la  prescription.  Or,  le  demandeur  n'a  prétendu  en 
aucune  manière  qu'au  moment  du  paiement  par  la  défenderesse, 
de  son  salaire  et  de  la  note  du  médecin  (29  octobre,  12  et  26  no- 
vembre, 6  décembre  1904),  il  ait  été  question  d'une  invalidité 
permanente  ou  même  d'une  invalidité  passagère  prolongée; 
d'autre  part,  cette  circonstance  ne  résulte  en  aucune  façon  des 
pièces  de  la  procédure.  La  reprise  du  travail,  par  le  demandeur, 
en  date  du  24  novembre,  impliquerait  plutôt  le  contraire.  La 
prescription  de  la  partie  de  l'indemnité  réclamée  par  la  de- 
mande —  prescription  qui  a  commencé  à  courir  dès  l'accident 
—  n'a  dès  lors  pas  été  interrompue  par  ces  paiements  et  était 
dès  lors  acquise  au  moment  de  la  poursuite  (voir  R.  0.   XVII, 
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p.  747,  cons.  4  :  23,  p.  940,  cons.  3,  comparez  pour  le  droit  alle- 
mand les  jugements  du  Tribunal  d'Empire,  mentionnés  dans  les 
Eisenbahnrechtiiche  Entscheidungen  de  Eger  II,  n«  43  et  XVIII, 
no  143  ;  pour  le  droit  français,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
dans  le  Dalloz  1904,  p.  162, 166,  174). 

II»n«  Section.  —  MM.  Perrier,  président,  Weber,  Clausen, 
Monnier,  Merz,  Affolter  et  Gysin.  —  MM^s  steiner  et  Fischer, 
av.,  à  Lucerne.  Trad.  —  B.  M. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  DU  PRÉPOSÉ  AUX  FAILLITES.  PRESCRIP- 
TION. —  Faillite.  —  Vente  d'un  immeuble  de  la  masse.  — 
Adjudication  révoquée  faute  de  paiement  du  prix.  —  Seconde 
enchère.  —  Adjudication  donnée  à  un  insolvable.  —  Révoca- 
tion. —  Troisième  enchère.  —  Hoinsvalue  sur  le  prix  des 
précédentes.  —  Ouverture,  par  un  créancier  cessionnaire  des 
droits  de  la  masse,  d'une  action  en  dommages  et  intérêts 
dirigée  contre  le  premier  adjudicataire.  —  Arrêt  fédéral 
libérant  ce  dernier.  —  Ouverture,  par  le  même  créancier, 
d'une  action  en  responsabilité  contre  le  préposé  aux  faillites. 
-  Prescription  acquise.  -—  Rejet  de  l'action. 

[6  et  7  LP.] 

La  prescription  annale  prévue  par  l'art.  7  LP.  commence 
à  courir  du  jour  où  la  partie  lésée  a  connaissance  des 
cireonatances  de  fait  qui  lui  permettent  d'exercer  l'action  en 
dommages  et  intérêts  instituée  par  l'art.  5  de  la  même 
loi,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  elle  prend  conscience 
du  fondement  juridique  de  sa  réclamation. 

Si  donc,  au  moment  de  l'ouverture  d'action,  la  partie 
lésée  connaissait  depuis  plus  d'une  année  les  circonstan- 
ces de  lait  qu'elle  invoque,  elle  ne  saurait  se  faire  un 
moyen,  pour  combattre  l'exception  de  prescription  qui  lui 
est  opposée,  de  ce  qu'elle  ne  se  serait  rendu  compte  qu'après 
l'année  écoulée  et  ensuite  de  décisions  judiciaires  sur 
une  action  dirigée  contre  un  tiers,  de  la  responsabilité  de 
l'office  (des  faillites  ou  des  poursuites). 

Muller-Villiger  c,  Bachmann.  —  Si  mars  i906. 

Par  arrêt  du  10  janvier  1906,  la  1»«  chambre  d'appel  du  Tri- 
bunal supérieur  du  canton  de  Zurich  a  repoussé  la  demande 
avec  suite  de  frais. 
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C'est  contre  ce  prononcé  que,  par  acte  déposé  en  temps  utile 
et  relier  en  la  forme,  le  demandeur  Muller  a  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral  dans  le  sens  de  Tadjudication  de  ses  conclusions,  du 
montant  de  18,559  fr.  50,  et,  subsidiairement,  dans  le  sens  d'une 
détermination  par  la  Cour  du  chiffre  de  l'indemnité  à  lui  payer 
par  le  défendeur. 

Le  recours  a  été  écarté  et  le  jugement  critiqué  maintenu. 

Arrêt  : 

i.  Le  jugement  est  basé  sur  les  circonstances  de  fait  sui- 
vantes : 

Dans  la  faillite  de  Andréas  Turini,  une  première  vente  aux 
enchères  d'immeubles  avait  eu  lieu  le  4  janvier  1901  et  la  pro- 
pnété  «  Zum  Rosengarten  »,  à  Zurich  V,  avait  été  adjugée  à 
Jacob  Nievergelt,  à  Zug,  pour  le  prix  de  58,050  fr.  L'acheteur  ne 
s'exécutant  pas,  il  fut  procédé,  le  5  mars,  à  une  seconde  mise 
dans  laquelle  l'agent  Siegfried  Stierli  demeura  dernier  enchéris- 
seur, également  pour  la  somme  de  58,050  fr.  Le  demandeur, 
présent  aux  enchères,  attira  l'attention  du  défendeur,  qui,  en 
qualité  de  préposé  aux  faillites,  dirigeait  la  mise,  sur  Tinsolvabi- 
lité  de  Stierli.  Cependant,  comme  celui-ci  fournissait  immédia- 
tement la  garantie  de  1000  fr.  prévue  par  les  conditions  de 
vente  et  un  cautionnement  pour  les  intérêts  de  la  dette  hypo- 
thécaire restée  en  souffrance,  le  défendeur  prononça  l'adjudi- 
cation en  sa  faveur.  Stierli  n'exécuta  pas  non  plus  ses  obliga- 
tions et  il  se  révéla  qu'il  était  insolvable.  Lors  d'une  troisième 
vente,  l'immeuble  n'atteignit  que  le  prix  de  41,100  fr. 

Le  demandeur  s'est  fait  céder  la  prétention  découlant  du  ré- 
sultat moins  favorable  des  dernières  enchères  tant  contre  Nie- 
vergelt  que  contre  Stierli.  Il  poursuivit  tout  d'abord  le  second 
en  paiement  de  16,350 fr.,  procédure  qui  aboutit  le 25 avril  aune 
saisie  infructueuse.  Un  double  du  procès-verbal  de  saisie  a  été 
envoyé  le  25  avril  au  demandeur  qui  réclama  alors  à  Niever- 
geit  la  réparation  du  dommage  qu'il  subissait,  par  16,350  fr.  ; 
soutenant  d'une  part  que  celui-ci  était  lié  par  son  enchère  de 
58,050  fr.  jusqu'à  ce  qu'un  acheteur  subséquent  «  non  seule- 
ment offre  une  somme  égale,  mais  aussi  en  effectue  le  paie- 
ment »,  d'autre  part,  que  Stierli  n'avait  été  que  l'homme  de 
paille  de  Nievergelt,  lequel  connaissait  l'état  d'insolvabilité  de 
son  agent  et  l'avait  poussé  à  miser  dans  le  seul  but  de  s'affran- 
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chir  de  sa  responsabilité.  Cette  action  a  été  écartée  définitivement 
par  le  Tribunal  fédéral,  dans  son  arrêt  du  6  mai  1905  (R.0.1905 
1 381),  pour  le  motif  que  la  «  moins  value  »  au  sens  de  l'art.  t43  LP. 
doit  s'entendre  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  obtenu  lors 
d'une  première  vente  et  celui  atteint  dans  la  mise  suivantej  et 
qu'il  n'était  pas  démontré  que  Nievergelt  ait  connu  l'insolvabi- 
lité de  Stierli  avant  le  jour  des  enchères  et  l'ait  indûment  engagé 
à  se  porter  fictivement  acquéreur. 

Le  13  juin  1905,  Muller  a  introduit  la  présente  action,  dirigée 
contre  le  fonctionnaire  ayant  procédé  à  la  seconde  vente.  Il  voit 
un  acte  coupable,  au  sens  de  l'art.  5  LP.,  dans  l'adjudication 
donnée  à  Stierli,  malgré  l'avertissement  reçu,  et  estime  à 
18,559  fr.  50  la  valeur  du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  lui. 
Ce  préjudice  se  compose  : 

lo  de  la  somme  de  16,350  fr.  pour  laquelle  il  avait  déjà  pour- 
suivi  Stierli  et  actionné  Nievergelt  ; 

2»  d'un  montant  de  1000  fr.  qu'il  avait  volontairement  laissé 
de  côté  dans  ses  procès  contre  Stierli  et  Nievergelt  (puisque  de 
son  propre  aveu,  il  avait  perçu  le  dépôt  effectué  par  Stierli),  mais 
que,  dans  sa  réclamation  contre  le  défendeur  actuel,  il  portait 
en  compte  ; 

3»  des  frais  du  procès  contre  Nievergelt,  s'élevant  à  1209  fr.  50. 

2.  Pour  résister  à  l'action  en  dommages  intérêts  qui  lui  est 
intentée  sur  la  base  de  l'art.  5  LP.,  le  défendeur  soulève  en  pre- 
mière ligne  Vexception  de  prescription.  Avant  d'examiner  ce 
moyen,  il  importe  de  constater  que,  d'après  l'art  7  LP.,  l'action 
en  indemnité  contre  le  préposé  aux  poursuites  ou  aux  faillites 
se  prescrit  par  une  année  «  du  jour  où  la  partie  lésée  a  eu  con- 
naissance du  dommage  ».  Dès  lors,  on  doit  admettre,  pour 
appliquer  sainement  la  loi,  que  la  connaissance  du  «  dommage  tv 
aux  termes  de  cette  disposition  (comme  aussi  au  sens  de  l'art. 
69  CO.)  suppose  la  connaissance  non  seulement  de  l'acte  pré- 
judiciable, mais  aussi  du  tort  causé,  interprétation  qui  résulte 
en  particulier  clairement  des  textes  français  et  italien  des  deux 
articles  et  correspond  d'ailleurs  au  principe  général  d'après 
lequel  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  depuis  le  mo- 
ment où  l'ayant- droit  est  renseigné  sur  toutes  les  circonstance» 
de  fait  nécessaires  pour  donner  naissance  à  sa  prétention.  En 
revanche,  le  point  de  départ  de  la  prescription  ne  peut  jamais 
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dépendre  de  ia  date  où  l'ayant  droit  a  eu  conscience  du  fonde- 
ment juridique  de  âa  réclamation. 

3.  En  Tespèce,  le  demandeur  a  eu  immédiatement  connais-- 
sance  de  Tacte  dommageable  puisque  celui*ci  a  été  consommé  en^ 
sa  présence.  Quant  au  préjudice^  trois  jours  au  plus  tard  après 
la  saisie  infructueuse  contre  l'agent  Stierli,  il  a  été  au  courant 
lies  circonstances  de  fait  nécessaires  pour  fonder  son  action 
contre  le  défendeur,  à  supposer  que  celle-ci  fût  justifiée  ;  ei> 
particulier,  il  a  appins  le  26  avril  1902  au  plus  tard  (par  le  pro- 
cès-verbal de  saisie)  qu'il  subissait  une  perte  et  quelle  en  était 
rétendue,  qu'un  u  dommage  »  d'un  chiffre  déterminé  lui  était 
causé.  La  prescription  commençait  donc  à  courir  en  tout  cas  à 
cette  date. 

4.  Le  demandeur  objecte  que,  jusqu'au  6  mai  1905,  c'est  à- 
dire  jusqu'au  jour  où  son  action  contre  l'enchérisseur  de  la  pre- 
mière mise,  Nievergelt,  a  été  définitivement  écartée,  il  a  pu  croire^ 
et  a  effectivement  cru  posséder  contre  ce  dernier  une  créance 
d'un  montant  égal  à  celui  actuellement  en  litige,  que,  dès  lors, 
c'est  seulement  à  cette  date  qu'il  s'est  rendu  compte  qu'un  dom- 
mage lui  était  causé.  Mais  il  y  a  lieu  de  constater  que  l'action 
contre  Nievergelt  était  déjà  un  procès  en  dommages-intérêts, 
que,  par  suite,  dans  l'idée  du  demandeur  lui-même,  un  préjudice 
existait  avant  sa  solution  et  même  déjà  avant  son  introduction 
et  que  ce  dommage  était  connu  du  demandeur,  puisqu'il  en  ré- 
clamait précisément  la  réparation  à  Nievergelt.  Le  recourant 
était  seulement  dans  l'erreur  sur  le  point  de  savoir 
si  vis-à-vis  de  lui,  l'enchérisseur  de  la  première  vente  était  aussi, 
après  ou  en  même  temps  que  l'enchérisseur,  incontestablement 
tenu,  de  la  seconde  vente,  responsable  de  la  moins-value  de  la 
troisième  mise  par  rapport  aux  deux  premières.  Cette  erreur 
dissipée,  il  croit  maintenant  pouvoir  exercer  son  recours  contre 
une  autre  personne,  le  défendeur  actuel.  C'est  donc  bien,  en 
réalité,  d'un  seul  et  môme  dommage  que  le  demandeur  a  cher- 
ché à  poursuivre  la  réparation  d'abord  contre  l'enchérisseur  de 
la  première  mise,  puis,  son  action  ayant  été  repoussée,  contre  le 
préposé  aux  faillites,  la  somme  de  17,350  fr.  4-  1209  fr.  50 
aujourd'hui  en  litige  comprenant  le  montant  de  16,350  fr.  = 
17,350  fr.  —  1000  primitivement  réclamés  à  Nievergelt  (cf.  à  ce 
sujet  cons.  1  dernier  alinéa).  Le  demandeur  ne  peut  donc  invo- 
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-quer  le  fait  qu'il  n'aurait  eu  connaissance  de  la  provenance  du 
dommage  qu'au  moment  du  rejet  de  son  action  contre  Nie- 
vergelL 

5.  Dans  Topinion  de  Tinstance  précédente,  le  dommage  con> 
siste  non  dans  la  circonstance  que  le  prix  de  la  2«  enchère  n'a 
pas  été  payé,  mais  dans  celle  que,  ensuite  de  l'adjudication 
donnée  à  l'enchérisseur  de  la  â«  mise,  l'enchérisseur  de  la  pre- 
mière a  été  libéré  de  son  obligation,  ce  dont  le  demandeur  n'au- 
rait eu  connaissance  que  le  jour  où  son  action  contre  l'adjudi- 
cataire de  la  première  vente  a  été  définitivement  rejetée.  Mais, 
à  rencontre  de  cette  augmentation,  il  y  a  lieu  également  de 
-constater  que  les  circonstances  de  fait  qui  ont  entraîné  la  perte 
de  sa  prétention  ou,  plus  exactement,  Font  empêchée  de  se  for- 
mer, étaient  connues  du  demandeur  déjà  au  moment  de  l'adjudi- 
cation donnée  à  Stierli,  ce  qui  suffisait  pour  constituer  le  point 
•de  départ  de  la  prescription,  à  laquelle  l'allégation  d'une  erreur 
juridique  ne  saurait  être  opposée. 

6.  On  ne  peut  pas  davantage  dire  que  le  demandeur  n'a  été 
fixé  sur  la  personne  de  (<  l'auteur  »  du  dommage,  au  sens  de  l'art. 
€9  CO.,  que  le  jour  où  son  action  contre  Nievergelt  a  été  écartée. 
Déjà  le  fait  que  l'art.  7  LP.  —  vraisemblablement  à  dessein  et 
en  opposition  voulue  avec  l'art.  69  GO.  —  n'exige  précisément 
pas^  pour  que  la  prescription  commence  à  courir,  que  la  per- 
sonne de  M  Fauteur  »  soit  connue,  tend  à  démontrer  qu'une  incer- 
titude sur  la  dite  personne  a  été  considérée  par  le  législateur, 
dans  le  cas  de  l'art.  7  précité,  presque  comme  exclue,  c'est-à- 
dire  qu'on  n'a  pas  envisagé  comme  telle  le  doute  sur  le  point  de 
savoir  qui  devait  être  responsable  d'un  acte  déterminé.  En  l'es- 
pèce, il  ne  pourrait  s'agir  que  d'un  doute  de  celte  nature^  car  le 
demandeur  n'a  jamais  été  dans  l'incertitude  sur  la  personne  qui 
avait  prononcé  l'adjudication  en  faveur  de  Stierli  ;  il  s'est  seule- 
ment trompé  dans  la  recherche  de  celui  qui  était  responsable  du 
dommage  résultant  de  cette  adjudication. 

Mais,  même  au  point  de  vue  de  l'art.  69  CO.,  c'est-à-dire  abs- 
traction faite  de  la  circonstance  que  l'art  7  LP.  ne  mentionne 
pas  la  connaissance  de  l'auteur  au  nombre  des  réquisits  néces- 
saires pour  que  la  prescription  commence  à  courir,  la  solution 
serait  la  même.  Sous  ce  rapport,  l'espèce  actuelle  se  caractérise 
comme  étant  identiquement  la  même  que  celle  tranchée  par  le 
Tribunal  fédéral  le  2  février  1906,  affaire  Cavegn  c.  canton  des 
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Grisons  1.  Dans  les  deux  cas,  les  faits,  sur  la  base  desquels  une 
action  aurait  pu  être  intentée  contre  Tune  ou  l'autre  des  per- 
sonnes susceptibles  d*étre  attaquées,  étaient  connus  d'emblée  et 
il  ne  subsistait  une  incertitude  que  sur  le  point  de  savoir  qui, 
étant  donnée  l'existence  de  ces  faits,  pouvait  être  rendu  juridi- 
quement responsable.  Dans  les  deux  espèces,  le  principe  que  la 
prescription  ne  court  pas  seulement  à  partir  du  jour  où  le  dé- 
fendeur attaqué  à  tort  a  été  définitivement  libéré  conserve  toute 
sa  valeur,  de  même  qu'aucun  doute  ne  s'est  jamais  élevé  sur 
cette  autre  règle,  analogue  à  la  précédente,  à  savoir  que  la  pres- 
cription n'est  pas  interrompue  par  l'action  dirigée  contre  la  per- 
sonne dont  la  responsabilité  n'a  pas  été  admise. 

7.  La  prescription  ayant  commencé  à  courir,  dans  le  présent 
procès,  au  plus  tard  en  avril  1902,  il  en  résulte  sans  autre  que 
l'exception  soulevée  par  le  défendeur  est  fondée.  11  n'est,  en  efiet, 
pas  contesté  que,  en  1903  et  1904,  aucun  fait  de  nature  à  inter- 
rompre la  prescription  n'est  survenu. 

8.  L'exception  étant  admise  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  fond 
de  l'action,  pas  plus  que  le  moyen  tiré  par  le  défendeur  du  dé- 
faut de  légitimation  active  du  demandeur. 

I"  Section.  —  MM.  Jaeger,  président,  Attenhofer,  Honegger, 
Ursprung,  Schmid,  Picot  et  Reichel. 

Trad.  d'arrêt.—  L.  R. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


ASSURANCEACCIDENTS.  —  Chute.  —  Fracture  de  l'os  nasal 
et  déviation  du  nez.  —  Refus  par  la  Compagnie  d'assurance 
de  toute  indemnité.  —  Action  en  paiement.  —  Moyens  libé- 
ratoires tirés  1^  d'une  prétendue  inexactitude  des  indica- 
tions de  la  proposition  d'assurance,  2''  de  l'existence  préten- 
due d'un  vice  de  conformation  de  l'organe  atteint  par 
raccident.  —  Rejet  de  ces  moyens.  —  Fardeau  de  la  preuve. 
—  Admission  de  l'action. 

n  ne  suffit  pas  pour  libérer  Tassureur  que  le  preneur 
d'assurance  ait  fourni  des  données  inexactes  dans  la  pro- 
position d'assurance  ;  il  faut,  en  outre,  que  les  inexacti- 
tudes ou  les  réticences  de  la  proposition  aient  été  déter- 

»  V.  fl.O.  lîM)t>T18*î. 
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minantes  pour  la  conclusion  du  contrat  et  le  taux  des 
primes,  ~  circonstance  dont  la  preuve  incombe  à  l'assu- 
reur. 

Deltling  c.  Société  d'assurance  du  Haut-Wmi. 
5  octobre  iiiOd, 


Par  jugement  du  4  mai  1906,  la  Cour  cantonale  schwitzoise  a 
condamné  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur: 

a)  150  fr.,  pour  indemnité  de  chômage. 

b)  72  fr.,  pour  frais  de  traitement. 

c)  1500  fr.,  à  titre  d'indemnité  unique,  valeur  équivalant  au 
10  ^Iq  de  la  somme  stipulée  en  cas  d'invalidité  pour  le  préjudice 
permanent  résultant  de  l'accident. 

Les  deux  parties  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  régulière- 
ment et  en  temps  utile. 

Le  demandeur  a  conclu  à  ce  que,  ainsi  qu'en  avait  jugé  le 
tribunal  de  !»«  instance,  la  défenderesse  soit  reconnue  sa  débi- 
trice de  :  a)  1*^5  fr.,  pour  indemnité  de  chômage  ;  b)  72  fr.,  pour 
frais  de  traitement  ;  c)  2250  fr.  pour  invalidité  permanente. 

La  défenderesse,  par  contre,  demande  la  réforme  du  juge- 
ment cantonal  en  ce  sens  qu'elle  est  libérée  des  fms  de  l'action 
et  subsidiairement  qu'elle  n'est  tenue  de  payer  à  Dettling  que 
150  fr.,  pour  le  chômage  qu'il  a  subi. 

A  l'audience  du  Tribunal  fédéral,  les  parties  ont  conclu  respec- 
tivement à  l'admission  de  leur  recours  et  au  rejet  de  celui  de 
leur  adversaire. 

Le  représentant  du  demandeur  a  retiré  son  recours  sur  la 
question  du  salaire.  11  a  produit  un  extrait  du  registre  des  décès 
de  l'arrondissement  d'état  civil  d'Ingenbohl,  du  30  septembre 
1906,  certifiant  que  le  demandeur  primitif  Dettling  est  mort  le 
23  juin  1906.  Il  a  déposé  de  plus  une  procuration  des  héritiers 
et  une  déclaration  attestant  que  ses  mandants  sont  seuls  ayants 
droit  à  la  succession. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  du  demandeur  et  ad- 
mis celui  de  la  défenderesse,  en  ce  sens  que  la  réclamation  con- 
cernant les  frais  de  traitement  est  repoussée,  le  jugement  atta- 
qué étant,  pour  le  surplus,  maintenu. 

Arrêt  : 
1.  Le  demandeur  primitif,  de  sa  profession  négociant  en  vins 
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et  spiritueux,  s'assura  auprès  de  la  défenderesse  sur  proposi- 
tion du  18  juin  1899  et  par  police  du  27  dit,  «  contre  les  consé- 
«'  quences  directes  d'accidents  corporels  dont  il  serait  involon- 
«  tairement  atteint  ensuite  de  circonstances  extérieures  surve- 
«  nant  soudainement  et  indépendamment  de  sa  volonté  »,  — 
en  cas  d'invalidité,  pour  une  rente  correspondant  à  la  somme 
de  15,000  fr.  d'après  l'échelle  fixée  par  les  conditions,  en  cas 
d'incapacité  passagère,  pour  les  frais  de  traitement  et  la  perte 
de  son  gain  conformément  au  §  12,  C.  des  conditions,  jusqu'à 
concurrence  de  5  fr.  par  jour.  Les  conditions  susmentionnées 
sont  conçues  en  ces  termes  :  ^  12  B,  al.  7  ;  «  Dans  tous  les  au- 
«  très  cas  (différant  de  ceux  précédemment  indiqués  et  qu'il 

«  est  inutile  de  discuter  ici) de  perte  panielle  d'un  organe 

^(  ou  d'incapacité  fonctionnelle la  détermination  du  degré 

«  d'invalidité  dépend  du  point  de  savoir  si  et  dans  quelle  me- 
«  sure  l'accident  a  réellement  diminué  la  capacité  de  travail  du 
if  sinistré,  en  tenant  compte  de  sa  profession,  de  sa  position 
«  sociale,  de  ses  connaissances  et  de  ses  capacités,  (j  12,  litt.  C: 
«  Quant  à  l'indemnité  pour  frais  de  traitement  et  mcapacité  de 

<i  travail la  somme  assurée  est  payée  mtégralement  dès 

<i  le  premier  jour  après  le  commencement  du  traitement  (soins 
«  médicaux),  si  et  pour  autant  que  l'assuré  a  été  dans  l'impos- 
«  sibilité  absolue  de  travailler  ;  si  et  dans  la  mesure  où  l'incapa- 
«  cité  n'est  que  partielle  durant  le  traitement,  l'indemnité  est 
<«  calculée  d'après  son  degré  ». 

Le  21  mars  1903,  entre  6  et  7  heures  du  soir,  Dettling  a  été 
victime  d'un  accident  dans  sa  demeure  :  en  passant  sous  une 
porte  il  s'est  pris  la  pointe  du  pied  au  seuil  et  il  est  tombé  à 
terre  en  avant,  se  contusionnant  le  menton,  Tœil  et  la  joue  gau- 
che, ainsi  que  le  nez.  Il  a  été  soigné  d'abord  par  son  médecin 
habituel,  le  D^  Schelbert,  puis  par  le  D»*  Rohrer,  à  Zurich,  chez 
lequel  il  s'est  rendu  le  2  avril  1903.  Ce  dernier  diagnoslii^na,  ou- 
tre des  ecchymoses  à  la  conjonctive  de  l'œil  gauche  et  à  la  joue 
gauche,  une  forte  déviation  du  nez  de  gauche  à  droite  et  une 
fracture  de  l'os  nasal.  Comme  la  respiration  nasale  par  la  narine 
gauche  était  interrompue,  la  paroi  médiane  du  nez  étant  inflé- 
chie de  haut  en  bas  comme  d'avant  en  arrière  et  pliée  dans  sa 
partie  inférieure  vis-à-vis  du  muscle  nasal  inférieur  infraciïo 
scpti  narium^  le  D»"  Rohrer  entreprit  une  opération.  Dettling  fut 
examiné  ultérieurement  par   ce   médecin  les  16  avril  et  29 
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décembre  1903.  A  cette  dernière  date,  le  D*"  Rohrer  constata 
une  forte  dislocation  du  nez  de  gauche  à  droite,  laquelle  provo- 
quait une  altération  c cosmétique >  (disgracieuse ?)  du  visage; 
une  diminution  du  sens  du  goût  et  de  Todorat  paraissait  de  plus 
probable.  En  mai-juillet  1904,  Dettling  a  ouvert  action  à  la  dé- 
fenderesse, réclamant,  au  début,  outre  son  salaire  et  le  rem- 
boursement des  frais  de  traitement,  une  indemnité  unique  du 
30  <>/o  de  la  somme  de  15,000  fr.  convenue  en  cas  d'invalidité, 
pour  le  préjudice  permanent  que  lui  occasionnait  Taccident  et 
spécialement  la  fracture  de  son  os  nasal.  Aujourd'hui  les  héritiei^ 
du  demandeur  limitent  leurs  conclusions,  en  ce  qui  concerne 
rinvalidité,  au  taux  de  15  %  de  la  somme  assurée  qui  leur  a  été 
alloué  en  première  instance. 

2.  Après  les  explications  fournies  à  Taudience  de  ce  jour  par  le 
représentant  de  la  partie  demanderesse  et  les  déclarations  pro- 
duites par  lui,  il  parait  superflu  de  suspendre  la  cause  au  sens  de 
l'art.  75  Cpcf.  (rapproché  de  l'art.  85  OJF.),  car  ces  explications  et 
les  preuves  apportées  suffisent  pour  faire  admettre  que  les  héri- 
tiers sont  entrés  au  procès,  le  représentant  de  la  défenderesse 
n'ayant  d'ailleurs  soulevé  aucune  objection  de  ce  chef. 

3.  De  toutes  les  exceptions  opposées  devant  les  instances 
cantonales,  la  défenderesse  n'invoque  plus  aujourd'hui  le  moyen 
tiré  de  l'incompétence  matérielle  des  tribunaux  ordinaires,  cela 
avec  raison,  du  moment  que  le  §  13  de  ses  conditions  générales 
d'assurance  sur  lequel  l'exception  s'app\iyait  a  été,  à  diverses 
reprises  déjà,  déclaré  sans  portée  par  le  Tribunal  fédéral  II  ne 
reste,  dès  lors,  qu'à  examiner  la. triple  exception  de  fond  de  la 
défenderesse,  consistant  à  dire  qu'elle  n'est  pas  tenue  au  paie- 
ment d'une  indemnité  pour  les  trois  motifs  suivants  :  d'abord, 
parce  que  l'assuré  aurait  fait  une  déclaration  d'accident  inexacte 
(§  20  de  la  police),  ensuite  parce  qu'il  aurait  donné  de  fausses 
indications  dans  la  proposition  d'assurance  (§  6  ibidem),  enfm 
parce  que  l'organe  atteint  aurait  été  mal  conformé  ou  n'aurait 
pas  fonctionné  déjà  avant  l'accident  (§  12,  litt.  B  al.  3  ibidem). 

4.  En  premier  lieu,  il  ne  peut  être  question  de  soutenir  que 
l'assuré  —  aux  droits  duquel  sont  les  demandeurs  —  aurait 
donné  de  fausses  indications  lors  de  sa  déclaration  d'accident. 
Le  §  20  de  la  police  qui  traite  de  la  déclaration  d'accident 
inexacte,  c'est-à-dire  d'un  sinistre  concret,  n'a  rien  à  voir  avec 
l'espèce  présente.  Le  seul  point  discutable  consiste  à  savoir  si 
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la  défenderesse  peut  prétendre  que,  l'assuré  ayant  fourni  des^ 
renseignements  erronés  lors  de  la  conclusion  du  contrat  d'as- 
rance,  dans  u  la  proposition  d'assurance  »,  il  en  résulte  qu'elle 
D'est  pas  liée  par  le  contrat.  Or  le  §  6  de  la  police,  invoqué  sur 
ce  point,  stipule  que  le  contrat  ne  crée  aucun  engagement  pour 
la  défenderesse  €  si,  dans  les  indications  sur  la  base  desquelles 
«  l'assurance  a  été  conclue,  il  y  a  quelque  inexactitude  de  na- 
«  ture  à  influer  sur  son  acceptation  et  sur  le  chiffre  des  primes.  » 
I^  défenderesse  s'appuie  sur  cette  clause  et  prétend  que  Dett- 
linglui  aurait  caché  une  lésion  nasale  dont  il  aurait  souffert 
dans  sa  jeunesse  et  que  cette  réticence  la  délierait  de  ses  obli- 
gations en  vertu  du  §  6  de  la  police.  Le  jugement  del^"^  instance 
—  confirmé  tacitement  à  cet  égard  en  2™*  instance  —  a  déjà 
déclaré  cette  exception  mal  fondée  en  fait  et  le  Tribunal  fédéral 
est  ici  lié,  car  il  s'agit  d'une  constatation  qui  n'est  pas  en  contra- 
diction avec  les  pièces  du  dossier.  Au  surplus,  il  y  a  lieu  d'ob* 
sei-ver  que,  pour  que  la  défenderesse  soit  affranchie  de  ses  obli- 
gations, à  teneur  des  clauses  susmentionnées  de  la  police,  il  n& 
suint  pas  que  le  preneur  d'assurance  ait  fourni  des  données 
inexactes,  mais  qu'il  est  de  plus  nécessaire  que  ces  indications 
ait  été  déteiminantes  pour  la  conclusion  de  l'assurance  et 
le  taux  des  primes.  Ces  circonstances,  il  appartient  à  la  dé- 
fenderesse de  les  établir  et  aucune  preuve  n'a  été  apportée  à  ce 
sujet.  Il  ressort  uniquement  du  dossier  (cf.  la  déclaration  du  D»" 
Rohrer,  envisagée  comme  décisive  par  la  1^»  instance  et  qui  n'a 
pas  été  critiquée  par  le  tribimal  de  2n»e  instance)  que,  avant  sa 
chute,  Dettling  souffrait  probablement,  ensuite  d'un  accident 
survenu  dans  sa  jeunesse,  d*une  déviation  dite  physiologique  ou 
compensatrice  du  septum,  qui  se  produit  chez  le  80  »/o  environ 
des  personnes.  Mais  il  n'a,  en  aucune  façon,  été  démontré 
qu'une  maladie  troublant  les  fonctions  du  nez  en  soit  résultée. 
C'est  donc  à  tort  que  la  défenderesse  invoque  le  §  6  de  la  police. 
Ces  considérations  excluent  de  même  l'application  du  §  12,  litt. 
B.,  al.  3.  Les  constatations  des  instances  précédentes  établissent 
que  le  nez  de  l'assuré  présentait  une  certaine  déviation  avant 
l'accident.  Abstraction  faite  de  la  circonstance  que  cette  dévia- 
tion, telle  qu'elle  se  présentait  chez  Dettling,  ne  pouvait  être  qua- 
lifiée de  plus  que  normale,  on  ne  saurait  en  tout  cas  diie,  qu'un 
nez  ainsi  conformé  pouvait  être  qualifié  d'organe  estropié  ou 
impropre  à  remplir  son  but.  A  ce  point  de  vue  encore  la  preuve 


—    240     — 

incombait  à  la  défenderesse.  Or  la  déclaration  Rohrer  et  la  dépo- 
sition d'un  témoin  ont  totalement  infiimé  ses  allégations. 

5.  La  quotité  de  Tindemnité  restant  seule  à  discuter,  il  y  a 
lieu  de  constater  que  la  seconde  instance,  en  ce  qui  concerne 
tout  d*abord  l'invalidité  permanente,  a  considéré  comme  décisif 
le  rapport  des  docteurs  Kaufmann  et  Laubi,  contrairement  à  la 
i^^  instance  qui,  sur  ce  point  aussi,  s'était  basée  sur  Topinion  du 
Dr  Rohrer.  La  seconde  instance  pouvait-elle  admettre  une 
seconde  expertise  et  lequel  des  deux  rapports  devait  être  envi- 
sagé comme  déterminant  *?  Ce  sont  là  des  questions  de  procé- 
dure cantonale  et  d'administration  des  preuves  qui  échappent 
au  Tribunal  fédéral  et,  sur  ce  point,  le  recours  ne  saurait  être 
•examiné.  Le  rapport  des  docteurs  Kaufmann  et  Laubi  constate, 
^u  nombre  des  signes  d'invalidité  se  manifestant  chez  Dettling  : 
d'abord  une  forte  déviation  du  nez  de  gauche  à  droite  lui  défi- 
gurant le  visage;  secondement  une  difficulté  de  respiration, 
spécialement  d'aspiralion,  ensuite  d'une  déformation  prononcée 
de  droite  à  gauche  de  la  paroi  médiane  du  nez  dans  sa  partie 
cartilagineuse;  enfin  un  amoindrissement  du  sens  de  l'odorat. 
De  ces  facteurs  le  premier  doit  être  d'emblée  laissé  hors  du  dé- 
bal,  conformément  à  la  clause  de  la  police  (§  12  B.,  al.  7)  qui 
subordonne  le  paiement  d'une  indemnité  pour  invalidité  à  la 
perte  ou  à  une  atteinte  portée  à  la  capacité  de  travail.  Quant  aux 
autres,  les  rapports  ne  déclarent  pas  avec  une  grande  netteté 
dans  quelle  mesure  ils  doivent  être  attribués  à  l'accident  et 
jusqu'à  quel  point,  avant  celui  ci,  les  organes  de  l'assuré  pré- 
sentaient des  anomalies  pouvant  influencer  défavorablement  sa 
respiration  et  son  odorat.  Mais  comme  il  incombait  à  la  défen- 
deresse d'établir  l'existence  antérieure  de  ces  anomalies  et 
qu'elle  n'a  pas  apporté  cette  preuve,  il  y  a  lieu  de  partir  du 
point  de  vue  que  ces  défauts  sont  une  conséquence  de  l'acci- 
dent. Pour  le  calcul  du  degré  d'invalidité,  on  doit  prendre  pour 
base  le  rapport  Kaufmann  et  Laubi  qui  arrive  au  lOo/o.  Le  juge- 
ment attaqué  ne  saurait  donc  être  modifié  sur  ce  point. 

La  défenderesse  soutient  encore  subsidiairement  que  l'indem- 
nité ne  devrait  pas  être  payée  en  capital,  la  police  prévoyant 
<§  12  litt.  B.,  al.  i)  que,  dans  la  règle,  ce  versement  s'opérera 
sous  forme  de  rente.  Mais  il  convient  d'observer  que  cette  clause 
statue  qu'une  indemnité  en  capital  peut  être  payée  «  après  en- 
tente amiable  entre  l'assuré  et  la  société  »  et  que  finstance  pré- 
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cédente  a  vu  un  tel  accord  dans  la  position  prise  par  les  parties 
en  procédure.  Cette  appréciation  est-elle  connecte  ou  non,  c'est 
là  de  nouveau  une  question  de  procédure  cantonale.  La  notion 
de  «  l'entente  amiable  »,  au  sens  de  la  disposition  citée  de  la 
police,  n'a  pas  été  méconnue  et  on  ne  peut  parler  d'une  consta- 
tation contraire  aux  pièces  du  dossier,  la  défenderesse  n'invo- 
quant aucune  pièce  qui  combatte  le  point  de  vue  admis  par 
Tinstanoe  cantonale. 

6.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  chômage,  il  y  a  accord 
entre  les  parties.  Par  contre  le  poste  pour  frais  de  traitement 
alloué  par  la  Ck)ur  cantonale  au  demandeur  primitif  doit  être 
sapprimé.  Il  ressort  en  eflet  avec  évidence,  de  la  police,  que 
ces  frais  sont  compris  dans  l'indemnité  de  chômage  ;  une  boni- 
fication spéciale  accordée  de  ce  chef  équivaut  donc  à  une  viola- 
tion des  clauses  du  contrat. 

I™  Section.  —  MM.  Honegger,  fonctionnant  comme  président, 
Jseger,  Ursprung,  Ostertag,  Schmid,  Picot  et  Stooss. 

Trad.  d'arrêt.  —  U  P. 
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haïr  LEVÉE  D'OPPOSITION.  ACTION  EN  LIBÉRATION  DE 
DETTE.  —  Commandement  de  payer  frappé  d'oppositiOD.— 
Prononcé  de  main-levée  provisoire.  —  Recours  à  l'instance 
cantonale  supérieure.  —  Arrêt  confirmant  le  prononcé  de 
première  instance.  —  Action  en  libération  de  dette  ouverte 
dans  les  dix  jours  à  dater  de  l'arrêt.  ~  Question  de  savoir 
si  l'action  est  prescrite  pour  n'avoir  pas  été  intentée  dans 
les  dix  jours  à  dater  du  prononcé  de  première  instance.  ~ 
Solution  négative. 

[83  LP.] 

1.  L'institution  par  les  cantons  d'une  instance  de  re- 
cours, en  matière  de  main-levée  d'opposition,  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  LP. 

2.  Le  délai  de  dix  jours,  accordé  au  débiteur  par  l'art. 
83  LP.  pour  introduire  l'action  en  libération  de  dette,  en 
cas  de  main-levée  provisoire,  ne  commence  à  courir,  lors- 
cpie  le  prononcé  de  main-levée  lait  l'objet  d'un  recours, 
qu'à  partir  de  la  décision  de  l'instance  cantonale  supé- 
rieure ^  

Baumann  c.  D^  Moor,  —  2  mars  iOOd 


*  Voir  la  remarque  à  la  fin  de  l'arn^l. 
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La  défenderesse  et  intimée  est  en  possession  d'une  «  recon- 
naissance de  dette  et  engagement  »  (Schuldanerkennung  und 
Verpflichtung)  du  10  janvier  1900,  délivrée  par  le  demandeur 
Baumann,  ainsi  que  par  Peter  Moor,  un  tils  de  la  défenderesse^ 
lesquels  reconnaissent  dans  Tacte  devoir  solidairement  à  la 
défenderesse  une  somme  de  3000  fr.,  et  s'engagent  à  rembourser 
le  capital,  plus  un  intérêt  de  5  »/o,  dès  le  15  février  1900,  moyen- 
nant un  avertissement  préalable  de  6  mois. 

Au  commencement  d'octobre  1902,  la  défenderesse  réclama 
le  lemboursement  dans  les  six  mois  du  capital  de  3000  fr.  plus 
l'intérêt.  Au  commencement  de  mai  1903,  elle  requit  une  pour- 
suite pour  ce  montant  et  le  7  août,  elle  obtint  en  première  ins- 
tance le  prononcé  de  main-levée  provisoire.  La  deuxième  ins- 
tance confirma  ce  prononcé  par  jugement  du  4  septembre,  notifié 
le  12  septembre  suivant;  ensuite  de  quoi  Baumann  introduisit 
le  19  septembre  une  action  en  libération  de  delte  (Aberkennungs- 
klage). 

Débouté  par  la  Cour  d*appel  de  Berne,  Baumann  a  recoun» 
en  réforme  au  Tribunal  fédéral  qui  a  écarté  son  recours  par  un 
ai-rét  dont  l'intérêt  réside  dans  la  solution  donnée  à  la  questio» 
préjudicielle  de  péremption  de  l'action,  les  considérants  sur  le 
fond  de  la  cause  pouvant  être  ici  retranchés  comme  sans  portée 
générale. 

Arrêt  : 

...2.  Au  point  de  vue  du  droit,  il  faut  tout  d'abord  résoudre  la 
question  de  savoir  si  l'action  en  libération  est  prescrite  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  intentée  dans  les  dix  jours  dès  le  prononcé 
de  main-levée  de  la  première  instance,  mais  seulement  dans 
les  dix  joui^  à  partir  du  jugement  de  la  seconde  instance. 
.  Cette  question  est  intimement  liée  à  celle  que  le  Tribunal 
fédéral  a  tranchée,  en  sa  qualité  d'autorité  supérieure  de  sur- 
veillance des  offices  de  poursuites  et  des  faillites,  dans  trois  ar- 
rêts récents  (cause  Kaiser,  R,  0.  29, 1,  p.  118  ;  édit.  séparée  6^ 
no  15,  p.  30  et  suiv.  ;  cause  Wicky,  arrêt  du  19  mars  1904; 
cause  Jâggi  et  G®  R,  0.  31,  I,  p.  215  et  suiv.,  édit.  séparée  8,. 
m  18,  p.  72  et  suiv.)  et  qu'elle  a  effleurée  dans  un  arrêt  plus  an- 
cien (cause  Saint-Martin  R.  0.  22,  p.  328).  Cette  question  est 
celle  de  savoir  si  une  saisie  provisoire  peut  être  déclarée  défini- 
tive, autrement  dit  si  —  le  délai  de  paiement  prévu  aux  art.  88. 
et  159  LP.  étant  naturellement  supposé  écoulé  —  on  peut  pro^ 
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céder  à  une  saisie  définitive  ou  notifier  la  commination  de  fail- 
lite déjà  lorsque,  dans  le  délai  de  dix  jours  dès  le  prononcé  de 
mainlevée  provisoire  rendu  par  la  première  instance,  le  débiteur 
n*a  pas  intenté  d'action  en  libéi*ation  de  dette,  ou  bien  si  Ton  ne 
peut  procéder  à  ces  opérations  que  lorsque  dix  jours  se  sont 
écoulés  depuis  le  jugement  de  seconde  instance  sans  que  Tac- 
tien  en  libération  de  dette  ait  été  intentée.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  83,  al.3  LP.,  la  prescription  de  l'action  en  libération  de  dette 
(de  même  le  prononcé  déboutant  le  débiteur  de  son  action)  a  pour 
conséquence  que  la  main-levée  devient  définitive  et  que  par 
suite  (à  supposer  naturellement  que  le  délai  de  paiement 
est  passé)  on  peut  procéder  à  une  saisie  définitive,  respective- 
ment faire  notifier  une  commination  de  faillite  ;  éventuellement, 
une  saisie  provisoire  à  laquelle  on  aurait  déjà  procédé  devient 
définitive.  Répondre  négativement  à  la  question  de  savoir  si  une 
action  en  libération  de  dette  a  été  intentée  en  temps  utile,  équi- 
vaut à  répondre  affirmativement  à  celle  de  savoir  si  les  opéra- 
tions de  poursuite  indiquées  plus  baut  sont  admissibles,  et  nier 
cette  dernière  alternative  c'est  affirmer  la  première. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  deux  questions  ci-dessus 
une  autre  question,  à  laquelle  le  Tribunal  fédéral  a  donné  égale- 
ment une  solution  en  sa  qualité  d'autorité  supérieure  de  surveil- 
lance (voir  l'arrêt  du  30  septembre  1902,  en  la  cause  Brândlin  ; 
cf.  l'arrêt  rendu  en  la  cause  Lehmann,  R.  0.  23, 1,  p.  955).  La 
saisie  provisoire,  respectivement  le  fait  de  dresser  un  inventaire 
des  biens,  au  sens  de  l'art.  83,  al.  l«r,  est-elle  admissible,  basée 
sur  le  prononcé  de  main-levée  provisoire  rendu  par  la  première 
instance,  ou  seulement  après  que  la  deuxième  instance  a  con- 
firmé ce  prononcé?  Il  est  vrai  que  ces  différentes  questions 
sont  envisagées  le  plus  souvent  comme  une  seule  et  même  ques- 
tion sous  la  désignation  de  <  question  de  l'effet  suspensif  du  re- 
cours en  matière  de  main-levée  »  (sic  arrêts  cités,  Wicky  et 
Jâggi  et  &).  De  même,  le  tribunal  a  déclaré  dans  les  causes 
Wicky  et  Jàggi  et  Co  que  la  question  litigieuse  était  déjà  tranchée 
dans  les  arrêts  Lehmann  et  Brândlin. 

Cependant,  on  peut  parfaitement  concilier  la  solution  de  l'une 
des  questions  dans  ce  sens  que  la  saisie  provisoire,  respective- 
ment la  prise  d'inventaire,  peut  être  requise  ensuite  du  prononcé 
de  première  instance  accordant  la  main-levée  provisoire,  avec  la 
solution  des  deux  autres  questions  dans  ce  sens  que  l'action  en 
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libération  de  dette  peut  encore  être  intentée  dans  le  délai  de 
dix  jours  à  partir  du  jugement  de  seconde  instance  accordant  la 
muin-levée.  Par  conséquent,  c'est  seulement  après  que  le  délai 
de  dix  jours  dès  le  jugement  de  seconde  instance  accordant  la 
muiU'levée  est  passé,  sans  que  l'action  en  libération  de  dette  ait 
été  intentée,  que  l'on  peut  déclarer  la  saisie  définitive,  soit  pro- 
céder à  une  saisie  définitive,  soit  notifier  une  commination  de 
faillite.  Les  considérants  de  Tarrêt  rendu  dans  la  cause  Brândiin, 
et  ceux  de  l'arrêt  rendu  dans  la  cause  Lehmann,  ne  sont  donc 
pas  topiques  pour  la  question  à  résoudre  en  l'espèce  (cf.  du 
reste  le  cons.  5  ci-après). 

3.  Contrairement  à  l'opinion  que  le  Tribunal  fédéral,  agissant 
comme  autorité  supérieure  de  surveillance  des  offices  de  pour- 
suites et  de  faillites,  avait  laissé  entrevoir  dans  son  arrêt  Saint- 
Martin  (cf.  Archiv  fur  Schuldbetreibung  und  Konkurs,  volume  7, 
p.  245),  cette  cour  est  arrivée,  dans  les  arrêts  Wicky  et  Jâggi  & 
0\  indiqués  plus  haut,  à  admettre  la  saisie  définitive,  respective- 
ment la  commination  de  faillite,  déjà  si  l'on  n'a  pas  intenté 
l'action  en  libération  de  dette  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir 
du  prononcé  de  première  instance  accordant  la  main- levée  pro- 
visoire et  si  le  délai  de  paiement  est  passé.  En  conséquence,  à  ce 
point  de  vue,  il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  prendœ  en  considération 
une  action  en  libération  de  dette  qui  ne  serait  intentée  que  dans 
le  délai  de  dix  jours  partant  du  jugement  de  seconde  instance 
relatif  à  la  main-levée.  Toutefois,  à  examiner  la  question  de  plus 
près,  cette  opinion  apparaît  comme  insoutenable. 

Etant  donné  les  considérants  de  droit  de  l'arrêt  rendu  le 
14  mai  1903  par  le  Tribunal  fédéral  comme  cour  de  droit  public, 
en  la  cause  Cardoner  {R  0.  29, 1,  n©  40,  édit.  séparée  6,  n«  40, 
p.  131  et  suiv.),  il  n'est  plus  question  de  mettre  en  doute  qu'une 
pluralité  d'instances  ^Instanzenzug)  soit  admissible  en  droit  fédé- 
rai,  dans  la  procédure  de  main-levée. 

Mais  si  le  recours  est  admis  en  matière  de  main  levée,  on 
doit  conséquemment  reconnaître  que  le  délai  pour  l'introduction 
de  l'action  en  libération  de  dette  ne  peut  courir  qu'à  partir  de  la 
communication  du  prononcé  de  seconde  instance  accordant  la 
mainlevée,  dans  les  causes  où  la  demande  de  main-levée  est 
soumise  au  jugement  d'une  deuxième  instance. 

Déjà  dans  rarrêt  Cardoner,  on  a  fait  observer  que  le  sens 
littéral  du  texte  ne  s'oppose  pas  à  cette  opinion,  étant  donné  que 
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le  point  de  départ  du  délai  est  désigné  d'une  façon  assez  géné- 
rale, pour  qu'on  puisse  entendre  par  là  aussi  bien  le  prononcé 
de  la  seconde  instance  que  celui  de  la  première. 

En  outre,  on  a  eu  raison  (voir  Archives  de  la  poui^uite  pour 
dettes  7,  p.  244)  d'admettre  que  la  «  main  levée  »  n*est  accordée 
'  que  lorsque  rien  ne  s'oppose  plus  en  droit  de  poursuite  à  la 
continuation  de  la  poursuite  )>,  c'est-à-dire  «  lorsque  l'exigibilité 
de  la  créance  est  définitivement  reconnue  par  le  juge  statuant 
sur  la  main-levée  ».  Il  en  résulte  également  «  qu'il  n'y  a  lieu  à 
intenter  un  procès  au  fond  et  par  suite  à  ouvrir  une  action  en 
libération  de  dette  que  lorsque  le  litige  relatif  à  la  main-levée  est 
définitivement  liquidé  et  que  le  défendeur  a  succombé  dans  son 
opposition  (dans  le  litige  concernant  le  droit  au  point  de  vue 
formel,  Streit  ûber  das  formelle  Recht). 

4.  En  admettant  d'un  côté  le  recours  en  matière  de  mainlevée 
et  en  l'ignorant  de  l'autre  dans  la  supputation  du  délai  de  l'action 
en  libération  de  dette,  on  arrive  à  des  inconséquences  évidentes 
(Unzukômmiichkeiten).  Quand  le  créancier  a  demandé  la  main- 
levée provisoire,  mais  que  la  seconde  instance,  à  laquelle  le 
débiteur  a  recouru,  ne  l'accorde  pas,  le  procès  en  libération  de 
dette,  qui  aurait  été  introduit  dans  l'intervalle,  serait  sans 
objet,  et  les  frais  occasionnés  par  là  seraient  sans  utilité.  Il  est 
impossible  que  législateur  ait  entendu  exposer  les  parties  au 
risque  de  tels  procédés  inutiles. 

On  ne  peut  considérer  comme  décisive  Tobservation  qu'on 
trouve  dans  l'arrêt  Jàggi  et  G«  que  des  inconvénients  semblables 
se  rencontrent  chaque  fois  que  le  législateur  autorise  une  exé- 
cution avant  que  la  prétention  dont  on  demande  l'exécution  ait 
reçu  sa  sanction  judiciaire  défmitive.  £n  effet,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'autoriser  la  saisie  définitive,  respectivement  la  commina- 
tion  de  faillite,  avant  que  la  seconde  instance  ait  accordé  la 
main-levée,  il  n'est  nullement  question  seulement  d'une  action 
qui  n'est  pas  encore  définitivement  jugée  quant  au  fond  (mate- 
riell  beurteilt),  mais  de  l'exécution  d'une  prétention  sur  le 
caractère  exécutoire  de  laquelle  il  n'a  pas  encore  été  statué. 
De  plus,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  exécutio}!  prématurée  ;  mais 
d'un  procédé  prématuré.  Le  créancier  a  parfois  un  intérêt  si 
grand  à  la  garantie  prématurée  d'une  action  qui  n'est  pas  encore 
jugée  quant  au  fond,  que  le  législateur  pouvait  trouver  équitable 
de  subordonner  à  cet  intérêt  du  créancier,  l'intérêt  opposé  du 
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débiteur;  mais  ni  le  créancier,  ni  le  déhileur  n'ont  un  intérêt 
méritant  la  protection  de  la  loi  à  ce  que  l'on  procède  prématu- 
rément sur  une  question  qui,  suivant  quel  prononcé  est  rendu 
sur  la  main-levée,  peut  devenir  sans  objet  aucun. 

Une  conception  conduisant  à  une  telle  procédure  inutile  ne 
pourrait  être  reconnue  comme  fondée  que  si  elle  découlait 
impérativement  de  la  loi,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  dans 
Tespèce,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  démontré, 

5.  Si  Ton  voulait  opposer  aux  déductions  précédentes  qu'il  est 
inconséquent  de  nier  d'un  côté  l'efifet  suspensif  du  recours  dans 
la  procédure  de  main-levée  i  elativement  à  la  saisie  provisoire 
et  à  la  prise  d'inventaire  et  d'affirmer  de  l'autre  cet  effet  en  ce 
qui  concerne  le  point  de  départ  du  délai  de  l'action  en  libération 
de  dette  et  la  possibilité  de  requérir  une  saisie  définitive,  res- 
pectivement une  commination  de  faillite,  on  peut  faire  à  ce  sujet 
l'observation  suivante. 

La  saisie  provisoire  et  la  prise  d'inventaire  ont  toujours  le 
caractère  de  mesures  purement  conservatoires,  aussi  peu  pré- 
judiciables que  possible  au  débiteur.  Pour  garantir  le  créancier 
on  pouvait  donc  déclarer  admissibles  ces  actes  de  la  poursuite  déjà 
à  un  moment  où  il  n'était  pas  môme  établi  que  la  main-levée  pro- 
visoire accordée  par  la  première  instance  serait  validée  par  la 
seconde  instance.  Le  créancier  a  un  si  grand  intérêt  à  ce  que 
l'on  accorde  ces  mesures  conservatoires,  notamment  par 
exemple  quand  il  s'agit  de  la  participation  à  une  classe  déter- 
minée de  saisissants,  que  Ton  pourrait  subordonner  à  cet  intérêt 
l'intérêt  opposé  du  débiteur,  d'autant  plus  que  ce  dernier  n'est 
pas  sérieusement  menacé  par  ces  mesures  simplement  conser- 
vatoires, il  n'en  serait  pas  de  même  si,  tant  que  l'action  en  main- 
levée est  pendante  devant  la  seconde  instance,  on  conférait  au 
créancier  le  droit  de  prendre  des  mesures  exécutoires,  par  ex., 
s'il  était  autorisé  à  demander  l'ouverture  de  la  faillite  avec 
toutes  les  conséquences  préjudiciables  au  crédit  qu'elle  entraîne 
à  sa  suite.  Il  est  impossible  que  le  législateur  ait  voulu  autoriser 
de  pareils  actes  de  poursuite,  avant  que  le  prononcé  admettant 
définitivement  la  main-levée  ait  été  rendu.  Il  en  ressort  clai- 
rement qu'il  ne  peut  être  question  d'étendre  à  la  computation 
du  délai  pour  l'introduction  de  l'action  en  libération  de  dette  et 
à  la  question  connexe  de  savoir  depuis  quel  moment  la  saisie 
définitive  et  la  commination  de  faillite  sont  admissibles,  le  prin- 
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cipe  que  le  recours  n'a  pas  d'effet  suspensif  dans  la  procédure 
de  main-levée,  principe  énoncé  dans  les  arrêts  Lehmann  et 
Brândlin. 

Ni  l'intérêt  du  créancier,  que  la  loi  devrait  prendre  en  consi- 
dération, ni  le  texte  de  la  loi  ne  donnent  une  base  suffisante 
pour  fonder  cette  interprétation  extensive,  et,  d'un  autre  côté, 
des  intérêts  importants  du  débiteur  s'y  opposent  absolument. 

La  prétendue  contradiction  indiquée  plus  haut  n'existe  donc 
pas  en  fait,  mais  nous  sommes  simplement  en  présence  de  solu- 
tions différentes  de  deux  questions  qui,  à  première  vue,  se  res- 
semblent, mais  qui,  à  les  examiner  de  plus  près,  sont  absolu- 
ment différentes,  tant  au  point  de  vue  théorique  qu'au  point  de 
vue  pratique. 

6.  D'après  les  considérants  ci-dessus,  l'action  en  libération  de 
dette  a  bien  été  ouverte  dans  le  délai  de  l'art.  83,  alinéa  2  LP.  Il 
y  a  donc  lieu  d'entrer  en  matière. 

Ire  Section.  —  MM.  Jaeger,  Attenhofer,  Honegger,  Ursprung, 
Ostertag,  Schmid  et  Picot.  —  MM.  les  avocats  Lutz  et  Allenbach, 
à  Interlaken.  Trad.  —  E.  T. 

Ramaniae.  —  La  Bolution  de  Tairêt  qui  préc^î'de,  sur  le  point 
de  départ  du  délai  de  dix  jours  pour  ouvrir  l'action  en  liljération  <1(» 
dette,  dans  les  cas  où  le  prononcé  de  main-levée  provisoire  fait 
Tobjet  d'un  recours  à  une  seconde  instance  cantonale,  paiiilt  au- 
jourd'hui définitivement  acquise,  la  Chambre  des  poursuites  et  des 
iaOlites  ayant  fini,  après  avoir  rendu  des  décisions  contraires,  par 
trancher  dans  le  même  sens  la  question  de  savoir  à  partir  de  quel 
moment,  dans  Thypothèse  d'un  recoura  contre  la  main-levée  accordée, 
le  créancier  peut  procéder  à  une  saisie  définitive  ou  requérir  uni^ 
oommination  de  faillite  ;  voir  Tarrêt  de  la  3*  Chambre  sur  le  recoui-s 
Bemasconi,  du  2ô  septembre  1907,  R,  0. 1907,  L  p.  GSG. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DOUBLE  IMPOSITION.  —  Personne  décédée  à  Berne  au  cours 
d'un  simple  séjour.  —  Succession  ouverte  à  Vevey  (La  Tour 
de  Peilz)  à  la  requête  des  héritiers,  en  vertu  d'un  prétendu 
domicile  dans  cette  localité.  —  Droits  de  mutation  réclamés 
par  le  canton  de  Berne  comme  par  celui  de  Vaud.  —  Recours 
des  héritiers  au  Tribunal  fédéral  pour  faire  décider  à  quel 
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canton  les  droits  sont  dus.  —  Admission  du  recours.  — 
Impôt  dû  au  fisc  vaudois.  —  Appréciation  des  circonstances 
de  fait  constitutives  du  domicile. 

[46  Gonstw  féd.] 

1.  Il  est  de  jurisprudence  constante  en  matière  intes>- 
cantonale  qae  c'est  le  canton  du  domicile  du  de  cujus  lor& 
du  décès  c|ui  a  le  droit  de  percevoir  les  droits  de  muta- 
tion. 

2.  Lorsqu'il  s'élève  un  conflit,  touchant  la  perceptioir 
des  droits  de  mutation  sur  une  succession  mobilière,, 
entre  le  canton  où  le  de  cujus  est  décédé  au  cours  d'un 
simple  séjour  et  un  autre  canton  où  11  n'^avait  pas  non. 
plus  de  domicUe  véritable,  il  y  a  lieu  de  trancher  le  con- 
flit en  faveur  du  canton  avec  lequel  le  défunt  entretenait^ 
lors  du  décès,  les  rapports  de  fait  les  plus  importants,, 
permettant  d'admettre  l'existence  d'un  domicile  d'impôt. 


Hoirs  de  Montet  /D©  Marcuard  et  consj  c.  canton  de  Vaud 
et  canton  de  Beime,  —  H  juin  i901. 

Les  recourants  sont  les  héritiers  de  leur  frère  Victor  de  Mon- 
tât. Ce  dernier  était  bourgeois  de  Vevey  ;  il  y  avait  habité,  avant 
de  s'établir  en  France  pour  plusieurs  années. 

En  1905,  il  quitta  la  France  et  rentra  dans  le  canton  de  Vaud. 
Pendant  quelque  temps,  il  vécut  chez  son  frère  Emmanuel  de- 
Montet  dans  la  propriété  de  celui-ci,  à  Chardonne  sur  Vevey. 

Le  14  octobre  1905,  U  prit  logement  à  la  Tour  de  Peilz  près 
Vevey,  à  la  pension  Comte  ;  il  fit  entreposer  ses  meubles  dans 
une  chambre  qu'il  avait  louée  à  cet  effet  à  Vevey.  Sa  fortune  s& 
composait  d'immeubles  sis  près  de  Vevey  et  de  valeurs  déposées 
en  grande  partie  (environ  109,000  fr.)  dans  une  banque  à  Vevey^ 
le  reste  (environ  25,000  fr.)  dans  une  banque  à  Berne.  Au  com- 
mencement de  décembre  1905,  Victor  de  Montet  se  rendit  à 
Berne,  pour  faire  visite  à  sa  sœur  Dame  Marcuard  ;  suivant  les 
dire  du  personnel  de  la  pension  Comte,  à  la  Tour  de  Peilz,  il  ne 
prit  avec  lui  que  les  effets  nécessaires  pour  un  voyage  de  courte 
durée  et  se  fit  réserver  une  chambre  pour  son  retour,  fixé 
d'après  ses  prévisions  immédiatement  après  le  Nouvel-An.  Pen- 
dant son  séjour  à  Berne,  Victor  de  Montet  tomba  malade  et  y 
mourut  le  26  décembre  1905.  Sur  la  requête  des  recourants,  la 
succession  fut  ouverte  à  Vevey  par  le  juge  de  paix  de  ce  cercle 
et  les  recourants  furent  envoyés  en  possession. 
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Les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud  réclamèrent  le  paiement 
des  droits  de  mutation  sur  la  fortune  mobilière  de  Victor  de- 
Montet. 

Le  canton  de  Berne  s'appuyait  sur  lart.  2  de  sa  loi  sur  Tim- 
pôt  sur  les  successions,  d'après  lequel  l'impôt  est  dû  si  le  de  eu- 
jus  avait,  lors  de  son  décès,  son  domicile  dans  le  canton  ou  en 
cas  d'inexistence  d'un  tel  domicile,  s'il  y  était  en  séjour. 

Il  faisait  valoir  que,  lors  de  sa  mort,  Victor  de  Montet  habitait 
Berne,  que,  d'autre  part,  il  n'avait  aucun  domicile  en  Suisse^ 
notamment  pas  à  Vevey  et  que  dès  lors  le  canton  de  Berne,  en 
tant  que  canton  du  séjour  du  de  cujus  au  moment  du  décès^ 
avait  le  droit  de  percevoir  l'impôt  sur  sa  succession. 

Le  canton  de  Vaud  s'appuyait  d'autre  part  sur  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1901  sur  la  perception  du  droit  de  mutation  (art.  2), 
d'après  lequel  les  successions  des  personnes  domiciliées  ou  en 
résidence  dans  le  canton  et  les  successions  dont  les  bénéficiaires 
demandent  l'oaverture  dans  le  canton,  sont  soumises  au  droit 
de  mutation. 

Par  recours  de  droit  public  du  11  février  1907,  les  recourants 
ont  demandé  que  le  Tribunal  fédéral  décide  auquel  des  deux 
cantons,  de  Berne  ou  de  Vaud,  ils  devaient  payer  les  droits  de  mu- 
tation sur  les  biens  provenant  de  leur  frère  et  consistant  en  va- 
leurs du  montant  d'environ  130,000  fr.  Les  recourants  se  décla^ 
raient  d'ailleurs  prêts  à  payer  les  dits  impôts,  mais  seulement  k 
l'un  des  deux  cantons,  soit  à  celui  dont  le  Tribunal  fédéral 
reconnaîtrait  la  prétention  fondée. 

Le  canton  de  Berne  a  conclu  à  ce  que  son  droit  de  percevoir 
l'impôt  de  succession  des  biens  mobiliers  de  Victor  de  Montet 
lui  soit  reconnu  en  raisons  des  motifs  ci- dessus  indiqués. 

Le  canton  de  Vaud,  d'autre  part,  a  conclu  à  ce  que  son  droit 
de  percevoir  les  droits  de  mutation  lui  soit  reconnu,  vu  que  \e 
défunt  avait  son  domicile  à  Vevey  et  que  la  succession  avait  été 
ouverte  au  dit  lieu. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours,  en  reconnaissant  au 
canton  de  Vaud  le  droit  de  percevoir  les  droits  de  mutation  sur 
la  fortune  mobilière  de  Victor  de  Montet. 

Arrêt  : 

1.  D'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  en  matière 
intercantonale,  c'est  le  canton  du  domicile  du  de  cujus  lors  de 
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«on  décès,  qui  a  le  droit  de  percevoir  les  droits  de  mutation 
<voir  R.  0.  XXVn,  I,  p.  41). 

La  solution  du  présent  litige  dépend  d'abord  de  la  question 
de  savoir  si  le  de  cujus  Victor  de  Montet  était,  lors  de  son  décès, 
domicilié  à  Vevey  ou  à  Berne.  Mais  à  supposer  qu'il  soit  établi 
que  ce  dernier  n'ait  eu  aucun  véritable  domicile,  ni  dans  un 
•canton  ni  dans  l'autre,  il  y  aurait  lieu  cependant,  en  vue  d'éviter 
une  double  imposition  illégale,  de  décider  en  faveur  de  l'un  ou 
de  l'autre.  Les  recourants  reconnaissent  expressément  qu'ils 
sont  soumis  au  droit  de  mutation  dans  l'un  des  deux  cantons  ; 
ils  demandent  seulement  au  Tribunal  fédéral  de  déterminer  le 
canton  qui  a  le  droit  de  les  prélever. 

Dans  ce  cas  et  à  défaut  de  l'existence  d'un  domicile  réel  du 
de  cujus,  il  faudra  tenir  compte  uniquement  de  la  question  de 
savoir,  avec  quel  canton  le  de  cujus  au  moment  de  sa  mort  se 
trouvait  tout  au  moins  dans  des  rapports  qui  permettraient 
d'admettre  l'existence,  dans  l'espèce,  d'un  domicile  d'impôt, 
autrement  dit  lequel  des  deux  cantons  parait  avoir  le  plus  de 
droits. 

2.  Premièrement,  il  est  hors  de  doute  que  le  de  cujus  n'avait 
pas  de  domicile  à  Berne  lors  de  son  décès.  Il  n'y  était  en  séjour 
que  d'une  façon  passagère,  étant  en  visite  chez  une  de  ses  sœui*s 
et  il  avait  l'intention  de  quitter  cette  ville  à  bref  délai. 

Par  contre,  l'on  peut  admettre  que  le  de  cujus  avait  un  domi- 
cile à  Vevey,  soit  à  la  Tour  de  Peilz.  C'est  là  en  eflet  qu'après 
avoir  quitté  la  France,  il  avait  entreposé  ses  meubles  ;  c'est  là 
qu'il  avait  pris  demeure  dans  une  pension  et  qu'il  s'était  réseiTé 
une  chambre  pour  son  retour  de  Berne  ;  c'est  là  enfin  que  se 
trouvait  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  mobiliers.  Si  l'on 
tient  compte  en  outre  que  le  défunt  avait  des  propriétés  dans  les 
«nvirons  de  Vevey,  qu'il  était  bourgeois  de  cette  ville  et  y  avait 
autrefois  habité,  l'on  peut  admettre  qu'il  avait  l'intention  de  res- 
ter à  Vevey,  sinon  pour  toujours,  du  moins  pour  un  temps 
indéterminé,  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  imprévues  l'en- 
gagent à  changer  de  domicile  (loi  fédérale  sur  les  rapports  de 
droit  civil,  art.  3,  parag.  i). 

Le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  déposé  de  papiers  et  qu'il  n'avait 
pas  pris  d'établissement  proprement  dit,  est  sans  pertinence  ; 
d'une  part  en  effet,  il  résulte  des  explications  fournies  dans  la 
procédure  par  le  canton  de  Vaud  que  de  telles  formalités  ne 


—     !251     — 

sont  pas  obligatoires  pour  les  Vaudols  ;  d'autre  part,  leur  non 
exécution  avant  son  départ  pour  Berne,  n'exclut  pas  Fintention 
qu'avait  alors  le  de  cujus  de  s'établir  d'une  façon  durable  à  Vevey 
la  Tour. 

Si  donc  le  de  cujus  était  domicilié  en  automne  1905  à  Vevey 
la  Tour,  ce  rapport  de  droit  n'a  été  évidemment  pas  supprimé 
par  le  fait  qu'il  s'est  rendu  à  Berne  pour  une  visite  passagère. 

3.  A  supposer  que  Ton  hésite  à  admettre  l'existence  d'un  véri- 
table domicile  à  Vevey  la  Tour,  les  circonstances  ci-dessus  indi- 
quées impliqueraient  dans  leur  ensemble  des  rapports  d'une 
certaine  durée  et  intensité  entre  le  de  cujus  et  le  dit  lieu,  qui 
dans  l'espèce,  conduiraient  à  admettre  l'existence  d'un  domicile 
d'impôt  de  succession  dans  le  canton  de  Vaud,  comme  ils  ont 
eu  aussi  pour  conséquence  naturelle  l'ouverture  de  la  succession 
à  Vevey. 

Le  de  cujus  en  prenant  logement  dans  sa  commune  d'origine 
où  il  avait  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  a  créé,  en  tenant 
compte  des  considérations  ci-dessus  indiquées,  un  rappoit  de 
fait  d'une  certaine  importance  avec  sa  commune,  rapport  qui 
n'a  pas  pu  être  interrompu  par  le  seul  fait  de  sa  visite  à  Berne 
et  devant  lequel  les  rapports  purement  occasionnels  créés  avec 
le  canton  de  Berne  par  le  fait  de  sa  visite  à  Berne  passent  com- 
plètement à  l'arrière  plan.  Le  canton  de  Vaud  apparaît  dès  lors 
au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  comme  ayant  plus  de  droits  à 
percevoir  les  impôts  de  mutation  de  la  succession  de  Victor 
de  Montet  que  le  canton  de  Berne  ;  le  présent  litige  doit  donc 
être  tranché  en  sa  faveur,  alors  môme  qu'on  n'admettrait  pas 
l'existence  d'un  domicile  réel  du  de  cujus  dans  le  canton  de  Vaud. 

Il™®  Section.  —  MM.  Perrier,  Weber,  Clausen,  Monnier, 
Schurter,  Affolter  et  Gysin.  —  MM*»  Kônig,  pour  les  recourants, 
Meyer,  pour  le  canton  de  Vaud  et  Scherier,  pour  le  canton  de 
Berne.  Trad.  -  B.  M. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL.  —  CASSATION  PÉNALE 


ÉMIGRATION.  —  Entreprise  de  colonisatiOD  non  autorisée 
par  le  Conseil  fédéral.  —  Participation  à  cette  entreprise 
par  des  actes  de  représentation  et  de  propagande.  —  Con> 
travention.  —  Poursuite  pénale.  —  Amende.   -    Recours  au 
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Tribunal  fédéral  comme  Cour  de  cassation  pénale.  —  Rejet. 
—  Interprétation  des  termes  légaux  «  entreprise  de  coloni- 
sation »  et  «  participation  à  une  entreprise  de  colonisation  ». 

[84  Collât,  féd.,  10,  19,  21  loi  féd.  du  22  mars  1888  sur  les  opérations  des  agences 
d'émigration,  41  du  règlement  d'exécution  du  10  juillet  188b,  modifié  par  l'arrêté 
du  12  février  1889.] 

1.  L'obligation  imposée  par  Tari.  10  de  la  loi  du  22  mars 
1888  aux  personnes,  sociétés  ou  agences  qui  sont  les  re- 
présentants d'une  entreprise  de  colonisation,  de  se  faire 
connaître  comme  tels  au  Conseil  lédéral,  et  autoriser  par 
lui,  est  sanctionnée  pénalement  par  l'art.  19  de  la  loi  qui 
punit  d'une  amende,  voire  de  l'emprisonnement,  quicon- 
que <f  participe  »,  sans  autorisation,  à  une  entreprise  de 
colonisation. 

2.  Les  dispositions  des  art.  10  et  19  de  la  loi  et  celle  de 
l'art.  41  du  règlement  du  12  février  1889  s'appliquent  à 
tout  acte  de  représentation  ou  de  propagande,  en  faveur 
d'une  entreprise  de  colonisation,  officielle  ou  privée,  encore 
que  cette  entreprise  ne  constitue  pas  une  agence  d'émi- 
gration s'occupant  du  transport  d'émigrants. 


Fi'eij  c.  M iimt ère  public  thi  canton  de  ZtHHch,  —  il  juin  iOOl. 


Le  parquet  zurichois  a  porté  plainte  contre  le  sieur  Salonion 
Frey,  en  raison  des  faits  exposés  dans  la  plainte  comme  suit  : 

"  Salomon  Frey  a  représenté  depuis  novembre  1905  jusqu'à 
«  ce  jour,  dans  son  bureau  situé  à  la  Schweizergasse  10  à 
«'  Zurich,  et  hors  de  son  bureau,  soit  dans  le  canton  de  Zurich, 
«  soit  dans  d'autres  cantons,  des  entreprises  de  colonisation  ;  il 
«  s'est  occupé  d'émigration,  a  fait  de  lu  propagande  à  cet  efiet 
«  sans  être  en  possession  de  la  concession  du  Conseil  fédéral, 
«  exigée  par  la  loi  ;  il  s'est  donné  soit  publiquement,  soit  en  par- 
"  ticulier  vis  à-vis  d'émigrants  ou  de  personnes  désireuses 
«  d'émigrer,  comme  représentant  de  la  Anglo-Suisse  Land-Comp. 
«<  et  du  Département  d'émigration  Trisco,  à  Saint-Louis  en 
«  Amérique  ;  il  s'est  occupé  de  l'émigration  dans  ces  territoires, 
«  en  ce  sens  qu'il  a  vendu  du  terrain  de  ces  compagnies,  en 
<«  vue  de  l'émigi-ation  dans  l'Etat  du  Missouri  ;  il  a  donné  des 
«  renseignements  sur  les  moyens  de  transport,  sur  les  qualités 
«  du  territoire  en  général,  ne  concernant  pas  des  parcelles 
<(  déterminées  ;  il  a  fait  de  la  réclame  pour  l'émigration  dans 
«  l'Etat  du  Missouri  au  moyen  de  prospectus  et  de  publications 
«  et  a  facilité  l'émigi'ation,  en  préparant  des  contrats  d'achat, 
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<(  concernant  les  domaines  des  compagnies  qu'il  représentait, 
«  et  des  formulaires  pour  les  premiers  paiements  ;  il  a  répandu 
«  dans  le  public  un  récit  d*un  certain  Thoman  sur  le  domaine 
<»  d'Ozark,  des  lettres  Fischer  et  Vidmer  intitulées  «  un  rap- 
»  port  sur  le  projet  d'une  colonie  suisse  à  Bradswille  »  et  les 
<'  deux  premiers  propriétaires;  »  il  a  fait  paraître  en  outre  une 
«  brochure  intitulée  u  au  pays  ensoleillé  du  sud-ouest  »,  et  a  fait 
n  insérer  des  avis  recommandant  l'émigration  dans  les  Etats  du 
«  Missouri  et  d'Ârcansas,  avis  qui  ont  paru  dans  une  série  de 
«  journaux  ». 

A  la  suite  de  cette  plainte,  la  Ul^  chambre  du  Tribunal  d'appel 
du  canton  de  Zurich  a  reconnu  le  nommé  Frey  coupable  de 
violation  des  art.  10  et  19  de  la  loi  fédérale  du  22  mars  1888, 
concernant  les  opérations  des  agences  d'émigration,  ainsi  que 
de  l'art.  41  du  règlement  d'exécution  du  10  juillet  1888,  et  l'a 
condamné  à  une  amende  de  100  fr.  et  aux  frais.  Frey  a  recouru 
en  cassation  contre  ce  jugement  au  Tribunal  fédéral,  en  deman- 
dant l'annulation  du  dit  jugement  et  le  renvoi  de  la  cause  au 
tiibunal  de  première  instance. 

Le  recours  en  cassation  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  En  ce  qui  concerne  l'état  de  fait,  qui  est  la  base  du  juge- 
ment attaqué,  il  suffit  de  remarquer  que  le  jugement  a  consi- 
déré comme  constants  dans  leur  ensemble  les  faits  indiqués 
dans  la  plainte. 

2.  Dans  son  recours  en  cassation,  le  recourant  soutient  que 
le  jugement  a  violé  les  art.  10, 19  et  24  de  la  loi  fédérale  sur  les 
opérations  des  agences  d'émigration,  les  art.  31  et  34  de  la 
constitution  fédérale  ainsi  que  le  principe  général  nuUa  poena 
^ine  lege.  L'art.  10  de  la  loi  sur  les  agences  d'émigration  ne 
prévoit  aucune  ^eine  ;  il  a  été  d'ailleurs  faussement  interprété 
par  le  tribunal  de  première  instance  ;  d'autre  part  le  recourant 
n'a  commis  aucune  des  actions  punissables  prévues  à  l'art.  19; 
il  ne  s'est  pas  occupé  d'opérations  d'émigration,  mais  a  vendu 
seulement  du  terrain  de  sa  compagnie  dans  un  but  de  spécula- 
tion et  non  dans  un  but  d'émigration.  En  particulier,  il  ne  s'est 
pas  chargé  du  transport  d'émigrants.  Il  a  été  condamné  pour  le 
seul  fait  d'avoir  «participé»  à  une  entreprise  de  colonisation  non 
concessionnée.  Mais  l'interprétation  que  donne  le  tribunal  de 
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première  instance  de  cette  notion  juridique  est  inexacte.  «  Par- 
ticiper ))  doit  être  compris  dans  le  sens,  qu'en  fait  il  en  soit  ré- 
sulté des  engagements  de  personnes  pour  une  entreprise  de 
colonisation  et  des  transports  d'émigrants  ;  par  «  entreprise  de 
colonisation  »  il  ne  faut  entendre  qu'une  entreprise  qui,  sous  le 
nom  de  représentation  d'une  entreprise  de  colonisation,  cache- 
rait en  fait  une  agence  d'émigration. 

Suivant  l'art.  34  CF.,  en  effet,  le  législateur  fédéral  n'est  com- 
pétent pour  légiférer  que  sur  les  agences  d'émigration  et  non 
pas  sur  les  opérations  d'émigration  en  général  ;  les  art.  10  et  19 
de  la  loi  de  1888  doivent  aussi  être  interprétés  dans  ce  sens.  Or 
le  recourant  n'a  pas  exploité  une  agence  d'émigration.  Le  fait 
qu'il  a  fait  de  la  propagande  pour  l'émigration  n'a  pas  été 
prouvé  et  est  d'ailleurs  sans  pertinence,  une  telle  propagande  n'é- 
tant pas  interdite.  D'autre  part,  les  dites  compagnies  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  des  entreprises  de  colonisation  ; 
seules  les  compagnies  qui  veulent  fonder  «  des  colonies  »,  au 
sens  strict  de  ce  mot  en  droit  public,  doivent  être  considérées 
comme  telles.  L'art.  24  a  été  d'autre  part  violé,  le  recourant 
n'ayant  pas  publié  des  publications  tombant  sous  le  coup  de  cet 
article.  Enfin  l'art.  41  du  règlement  d'exécution  est  d'une  por^ 
tée  plus  extensive  que  la  loi  et  ne  peut  dès  lors  être  appliqué. 

3.  Au  sujet  delà  soi-disante  violation  de  l'art.  10  de  la  loi  de 
1888,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cet  article  prescrit  une  obli- 
gation incombant  aux  personnes,  sociétés  et  entreprises,  qui 
s'occupent  d'une  façon  quelconque  d'entreprises  de  colonisation  ; 
cet  article  établit  l'obligation  pour  ces  personnes  d'aviser  le 
Conseil  fédéral  et  le  pouvoir  de  celui-  ci  d'autoriser  ou  non  une 
telle  entreprise.  La  sanction  de  cette  obligation,  comme  celle 
des  autres  contraventions  de  la  loi,  est  prévue  à  l'art.  19  ;  la 
violation  de  l'obligation  de  l'art.  10  y  est  expressément  prévue 
ainsi  que  les  peines  y  applicables.  L'expressAn  «  représenter 
une  entreprise  de  colonisation  »  est  comprise  dans  l'expression 
employée  à  l'art.  19  «  participer  à  une  entreprise  de  colonisa- 
tion ».  On  ne  peut  dès  lors  pas  dire  que  l'art.  10  prévoie  une 
obligation  qui  ne  soit  pas  munie  de  sanction  pénale.  Et  si  l'ins- 
tance cantonale  a  reconnu  le  recourant  coupable  d'avoir  con- 
ti'evenu  aux  art.  10  et  19  de  la  loi,  elle  ne  veut  pas  dire  par  là 
qu'il  y  ait  eu  dans  l'espèce  un  cumul  idéal  de  deux  contraven- 
tions —  ce  qui  serait  évidemment  inexact  —  mais  elle  ne  fait 
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mention,  que  dans  un  but  d'exactitude,  de  Tarticle  édictani 
l'obligation  S(»it  de  Tart.  iO. 

4.  Le  recourant  n'a  pas  été  reconnu  coupable  d'une  contra- 
vention à  l'art.  24  de  la  loi  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  discuter 
ce  point. 

5.  L'argument  principal  du  recours  en  cassation  consiste 
dans  l'interprétation  de  la  notion  «  participer  à  une  entreprise 
de  colonisation  ».  Le  recourant  soutient  que  la  loi  doit  s'inter^ 
prêter  dans  ce  sens,  qu'elle  ne  vise  que  les  agences  d'émigra- 
gration  qui  s'occupent  d'entreprise  de  colonisation,  étant  donné^ 
que  ce  n'est  que  moyennant  cette  interprétation  que  la  loi 
serait  conforme  à  l'art.  34  de  la  constitution.  Le  recourant 
admet  lui-même  il  est  vrai,  et  à  bon  droit,  que  le  Tribunal  fédé- 
ral n'a  pas  à  examiner  la  constitutionnalité  de  la  loi  concernant 
les  opérations  des  agences  d'émigration  ;  les  termes  de  l'arL 
113  al.  3  de  la  constitution  ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet. 
Mais  le  but  de  la  loi  est  précisément  de  s'appliquer  aussi  à  de& 
personnes  qui  n'exploitent  pas  une  agence  d'émigration,  mai» 
qui  s'occupent  ou  qui  participent  à  des  entreprises  de  coloni- 
sation ;  ce  fut  précisément  l'un  des  motifs  capitaux  de  la  revi- 
sion de  la  loi,  comme  l'on  peut  s'en  rendre  compte  par  les  ter- 
mes du  message  fédéral  {FeuUle  fédérale  1887,  III,  p.  208  et 
suivantes,  notamment  209).  Le  texte  de  la  loi  notamment  celui 
des  art.  10  et  19,  ne  laisse  aucun  doute  que  l'obligation  de- 
s'annoncer  n'est  pas  imposée  seulement  aux  agences  d'émigra- 
tion. Or  les  faits  et  gestes  du  demandeur,  tels  qu'ils  sont  rap- 
portés dans  la  plainte,  constituent  bien  «  une  participation  »  et 
u  une  représentation  »  d'une  entreprise  de  colonisation,  à  moins 
que  l'interprétation  de  l'expression  u  entreprise  de  colonisation  ))y 
donnée  par  le  recourant,  ne  soit  exacte.  Cette  interprétation  n'est 
pas  admissible.  Les  entreprises  de  colonisation  que  vise  la  loi^ 
n'ont  nullement  besoin  d'avoir  une  nature  de  droit  public  et 
des  rapports  avec  l'Etat  soit  avec  la  mère  patrie.  Le  droit  fédéral 
ne  connaît  pas  de  colonisation  officielle;  il  résulte  précisé- 
ment des  passages  du  message  fédéral,  cités  par  le  recourant 
{FeuiUe  fédérale  1887,  II,  p.  963)  que  la  Confédération  s'est 
toujours  refusée  à  entreprendre  une  politique  de  colonisation 
officielle  et  que  d'autre  part  les  colonisations  entreprises  par  les 
cantons,  communes  et  particuliers,  sont  placées  sur  le  même 
pied. 
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'd.  Le  dernier  moyen  du  recourant  est  fondé  sur  Tart.  41  du 
règlement  d'exécution  du  12  février  1889,  concei*nant  les  agen- 
ces d'émigration  ;  ie  recourant  conteste  ia  constitutionnalité  de 
cette  disposition.  La  Cour  de  cassation  est  évidemment  compé- 
tente pour  examiner  ce  moyen,  étant  donné  que  cette  question 
■doit  être  tranchée  préjudiciellement  et  que  l'art.  112  de  la 
<5onstitution  n'interdit  au  tribunal  l'examen,  sous  le  rapport 
du  leur  constitutionnalité,  que  des  lois  fédérales,  des  arrêtés 
ayant  une  portée  générale  et  des  traités  ratifiés  par  l'assem- 
i)lée  fédérale.  Mais  en  fait,  ce  moyen  est  mal  fondé.  La  loi, 
à  son  art.  24,  fait  une  obligation  et  accorde  le  droit  au  Con- 
seil fédéral  d'édicter  les  règlements  nécessaires  d'exécution; 
elle  lui  accorde  spécialement  la  compétence  d'interdire  la  publi- 
•cation  d'annonces  dans  les  feuilles  publiques  ou  autres  publica- 
tiens  quelconques,  de  nature  à  induire  en  erreur  les  personnes 
qui  veulent  émgirer.  Si  le  dit  règlement  exige  à  son  art.  41  que 
la  participation  à  une  entreprise  de  colonisation  soit  soumise  à 
un  avis  préalable,  il  ne  fait  que  répéter  les  prescriptions  de  l'art. 
40.  L'alinéa  2  du  dit  article  41,  de  la  teneur  suivante:  «  Il  est 
«  interdit  de  faire  dans  un  but  de  propagande  des  publications 
«  et  de  donner  des  renseignements  sur  des  entreprises  de  colo- 
«  nisation  non  autorisées  par  le  Conseil  fédéral  »,  rentre  entière- 
ment dans  le  cadre  de  la  loi. 

Le  Conseil  fédéral  a  édicté  une  défense,  en  usant  du  pouvoir 
à  lui  conféré  par  l'art.  24  de  la  loi  ;  la  sanction  de  cette  défense 
se  trouve  de  nouveau  à  l'art.  19  de  la  loi.  D'ailleurs  le  fait  lui- 
même  de  la  contravention  n'est  pas  discutable. 

7.  A  bon  droit,  le  recourant  a  renoncé  à  son  moyen  concer- 
nant la  non  application  des  prescriptions  de  la  loi  fédérale  en 
matière  de  lois  fiscales  du  30  juin  1849.  Il  résulte  d'ailleurs  de 
l'examen  fait  d'office  par  la  Cour  de  cassation  (art.  171  al.  2  OJ.) 
que  l'arrêt  dont  est  recours  ne  viole  aucune  disposition  du 
droit  fédéral. 

Cour  de  cassation  pénale.  —  MM.  Perrier,  président,  Schurter, 
Reichel,  Stooss  et  Gottofrey.  —  M«  Keller,  av.,  à  Zurich. 

(Trad.  -  B.  M.) 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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(ie  la  procédure  cantonale  et  appréciation  de  la  preuve  des  acles  juridi- 
({ues;  prétendu  déni  do  justice;  notion  du  déni  de  justice  et  limites  du 
pouvoir  do  contrôle  du  ÏF.  en  pareille  matière.  —  Buhr^r  c.  Conseil  d'Etat 
de  Schalfhouse.  Droits  constitutionnels.  Règlement  de  l'autorité  executive 
cantonale  établissant  une  taxe  sur  les  chiens  :  recours  de  droit  public 
exercé  par  un  particulier,  propriétaire  d'un  chien  :  prétendu  empiéte- 
ment du  pouvoir  exécutif  dans  le  domaine  législatif;  violation  de  la 
ronstitution  cantonale;  admission  du  recours;  annulation  du  règlement 
promulgué.  —  WcHzel  e.  Feuz,  For  du  débiteur  solvable.  Musicien  domi- 
cilié à  Montreux;  séjours  d'été  au  Beatenberg  (Berne)  ;  location  d'uik 
rlialel  ;  réclamation  de  loyer  ;  action  ouverte  par  le  bailleur  à  In terlaken  ; 
exception  d'incompétence  repoussée  par  le  juge  bernois  ;  prétendu  do- 
micile d'affaires  résultant  du  fait  que  le  défendeur  dirige  un  orchestre- 
au  lieu  de  sa  villégiature  ;  recours  de  droit  public:  annulation  du  juge- 
uient  cantonal.  —  Verrerie  de  Horw  c.  Tripet.  Recours  de  droit  civil.  Ja- 
js'ement  rendu  par  une  instance  cantonale  inférieure  eu  vertu  d'une 
convention  de  procédure  attributive  de  compétence,  avec  réserve  de  re- 
cours au  Tribunal  fédéral  et  prétention  de  l'instance  cantonale  supé- 
rieure;  recours  au  Tribunal  fédéral;  arrêt  d'incompétence. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS  (CAN- 
TONAUX). DROIT  APPLICABLE.  —  Prise  à  partie  d^un 
fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire.  —  Demande  écartée 
comme  prescrite  en  vertu  d'une  disposition  de  droit  canto- 
nal (valaisan).  —  Recours  en  réforme.  —  Incompétence  du 
Tribunal  fédéral.  —  Matière  réservée  à  la  législation  des 
cantons. 

[64,  69  CO . ,  599  sui v.,  602  Cpc.  valaisan.] 

Les  cantons  ayant  la  faculté,  aux  termes  de  l'art.  64  GO.» 
d'édicter,  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publica 
à  raison  des  dommages  qu'ils  causent  dans  Texercice  de 
leurs  attributions,  des  dispositions  légales  dérogeant  au 
droit  commun  des  art.  50  sq.  GO.,  il  leur  est  loisible  de 
soumettre  la  demande  de  prise  à  partie  d'un  fonction- 
naire judiciaire  à  une  prescription  autre  que  celle  préTue 
à  l'art.  69  GO. 

Il  suit  de  là  que  la  disposition  du  Gpc.  valaisan,  d'aprèa 
laquelle  l'action  de  prise  à  partie  se  prescrit  par  trente 
jours,  prime  celle  de  l'art.  69  GO. 

Praplan  c.  Gennanier.  —  19  ociobve  1000. 


Le  14  février  1902,  Pierre  Praplan  a  remis  au  juge  instructeur 
du  district  de  Sierre  (Valais),  le  notaire  Germanier,  une  déclara- 
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lion  d'insolvabilité  de  la  société  P.  Praplan  &  C'<?  en  demandant 
que  celle-ci  fût  déclarée  en  faillite.  Le  juge  saisi  de  cette  de- 
mande a  prononcé  le  dit  jour,  pour  des  motifs  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'approfondir  ici,  la  mise  en  faillite  de  Pierre  Praplan  person- 
nellement. 

Cette  faillite  a  été  liquidée  et  clôturée  le  22  août  1902.  Pierre 
Praplan,  s'estimant  lésé,  s'en  prit  au  juge  qui  avait  prononcé  sa 
mise  en  faillite,  lui  intenta,  par  exploit  du  20  novembre  1904, 
une  action  en  dommages-intérêts  et  conclut  contre  lui  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  : 

«  i'  Les  témoins  de  Preux  et  Galoz  sont  récusés  »  ; 

•  2°  Le  défendeur  Maurice  Germanier  est  tenu  de  payer  à  Pierre 
Praplan  une  indemnité  de  20,000  fr.  sauf  modération  du  tribunal  ». 

Le  défendeur,  sous  réserve  de  formuler  aux  débats  une  de- 
mande d'indemnité  à  titre  reconventionnel,  a  conclu  au  rejet  de 
la  demande,  puis  a  fixé  à  500  fr.,  modération  réservée,  l'indem- 
nité réclamée. 

Le  Tribunal  du  district  de  Sierre  a  prononcé  le  26  janvier 
1906  que  : 

•  !•  La  demande  de  récusation  des  témoins  de  Preux  et  Galoz  nest 
pas  admise  »  ; 

«  2"  L'action  en  Indemnité  contre  le  juge  d'instruction  Germanier 
est  écartée  »  ; 

«  3o  Pierre  Praplan  payera  à  Maurice  Germanier  une  indemnité 
ae  50  fr. .  ; 

«  4o  11  est  de  plus  condamné  h  une  amende  de  50  fr.  et  i\  tous  les 
frais  > . 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  Valais  a  prononcé,  le  5  juillet 
1906,  en  seconde  instance,  ce  qui  suit  : 

•  !•  Le  jugement  frappé  d'appel  est  confirmé  quant  au  fond  »  ; 

•  2*  L'amende  prononcée  contre  P.  Praplan  est  réduite  à  25  fr.  »  ; 

■  3*  La  demande  en  dommages-intérêts  de  Maurice  Germanier  est 
écartée  ■  ; 

•  4*  Tous  les  frais  sont  mis  h  la  charge  de  Pierre  Praplan  ». 

Le  demandeur  a  déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal 
fédéral  contre  ce  prononcé;  il  a  repris  dans  son  recours  ses 
conclusions  originaire.s. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  incompétent. 
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Motifs  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  avant  tout  la  question 
de  savoir  quel  droit  régit  le  litige,  le  Tribunal  fédéral  devant 
d'office  contrôler  sa  compétence  (art.  79.  OJF.). 

Considérant  que  la  Cour  d'appel  a  déclaré  :  «  que  selon  l'art. 
64  CO.,  les  art.  599  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile  du  Va- 
lais sont  encore  en  vigueur;  —  que  c'est  d'ailleurs  sur  ces  ar- 
ticles que  la  présente  action  est  basée;  —  que  celle-ci  apparaît 
donc  comme  une  prise  à  partie  du  juge;  que  dès  lors  la  pres- 
cription est  encourue  à  teneur  de  l'art.  602  Cpo;  —  que  ce 
sont,  par  conséquent,  les  dispositions  du  droit  valaisan  sur  la 
prise  à  partie  qui  ont  été  appliquées  en  l'espèce,  par  les  instances 
cantonales,  et  que  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  dès  lors  être 
compétent,  que  si  c'est  le  droit  fédéral  qui  aurait  dû  l'être. 

Considérant  que  l'art.  64  CO.  placé  dans  le  chapitre  des  «  Obli- 
gations résultant  d'actes  illicites»  prescrit  que  les  lois  fédérales 
ou  cantonales  peuvent  déroger  aux  dispositions  du  dit  chapitre, 
quant  à  la  responsabilité  encourue  par  des  employés  ou  fonc- 
tionnaires publics  à  l'occasion  des  dommages  qu'ils  causent  dans 
l'exercice  de  leurs  attributions  ;  —  que  le  demandeur  et  recourant 
estime  que  le  défendeur  lui  a  causé  un  dommage  en  prononçant 
à  tort  sa  mise  en  faillite;  qu'il  rentre  dans  les  attributions  du 
juge  instructeur  valaisan  de  prononcer  les  mises  en  faillite  (Loi 
d'introduction  valaisanne  du  26  mai  1891,  art.  9);  —  que  le  pré- 
sent litige  rentre,  par  conséquent,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  64  CO.  ;  —  que  la  Cour  d'apel  et  de  cassation  du  Valais  a 
déclaré  expressément  dans  l'arrêt  dont  est  recours  que  les  art. 
599  et  suiv.  Cpc.  valaisan,  c'est-à  dire  les  dispositions  sur  la 
«  Prise  à  partie  »  sont  encore  en  vigueur,  et  que  c'est  d'ailleurs 
sur  ces  articles  que  la  présente  action  est  basée;  —  que  rart.599 
Cpc.  porte  :  €  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas 
«  suivants  : . . . .  2°.  si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à 
«  peine  de  dommages-intérêls»  ; —  que  la  loi  dont  il  eût  été  fait 
application  en  l'espèce,  si  le  fond  du  litige  avait  été  abordé,  n'est 
pas  indiquée  dans  l'arrêt,  mais  qu'il  paraît  qu'en  l'absence  de  loi 
cantonale  spéciale  la  responsabilité  eût  dû  être  déterminée  d'a- 
près les  principes  du  Code  fédéral  des  obligations  ;  —  que  ce  fait 
est  du  reste  sans  aucune  importance  vu  que  le  fond  n'a  pas  été 
abordé,  mais  que  l'instance  cantonale  a  écarté  la  demande  à 
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raison  de  Tart.  602  Cpc.  qui  porte  :  «  L'action  de  prise  à  partie 
c  doit  être  intentée,  à  peine  de  prescription,  dans  les  trente 
€  jours  qui  suivent  Tacte  qui  y  a  donné  lieu  »  ;  —  que  cette  dispo- 
sition du  droit  valaisan,  visant  une  matière  réservée  au  droit 
trantonal,  prime  la  disposition  de  Tart.  69  CO.  qui  ne  serait  ap- 
plicable qu'en  l'absence  de  disposition  dérogatoire  du  droit  can- 
tonal (CO.  64);  —  que  l'instance  cantonale  ayant  prononcé,  en 
application  d'une  disposition  de  droit  cantonal,  que  l'action  est 
prescrite,  ce  prononcé  lie  le  Tribunal  fédéral;  —  qu'il  est,  par 
conséquent,  impossible  à  ce  dernier  d'aborder  utilement  la  ques- 
tion de  fond  du  litige,  bien  qu'elle  pût  être  soumise  au  droit 
fédéral. 

I«  Section.  —   MM.  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag, 
Schmid,  Reichel  et  supp.  Scherrer. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


FAILLITE.  ÉTAT  DE  COLLOCATION.  —  Admission  partielle 
d'une  créance  produite  au  passif.  —  Action  du  créancier 
tendant  à  la  rectification  de  l'état  de  coUocation  dans  le 
sens  de  l'admission  intégrale  de  ses  prétentions.  —  Conclu- 
sions reconventionnelles  de  la  masse  te  idant  à  faire  modi- 
fier la  coUocation  partielle  admise.  —  Exception  d'irreceva- 
bilité opposée  à  ces  conclusions.  —  Jugement  cantonal 
déclarant  l'exception  fondée.  —  Confirmation  par  le  Tribunal 
fédéral. 

[250,  24Ô,  248  LP.) 

Lorsqu'une  masse  en  faillite  a  partiellement  admis  dans 
son  état  de  coUocation  les  prétentions  d'un  créancier 
du  failli  et  qpie  ce  créancier  attaque  l'état  de  coUocation 
pour  obtenir  que  sa  créance  y  soit  inscrite  pour  une 
somme  supérieure  ou  à  un  rang  préférable,  la  masse 
ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  fait  pour  attaquer  à  son 
tour  rétat  de  coUocation,  par  le  moyen  de  conclusions 
reconventionneUes,  et  contester  après  coup  ceUes  des 
prétentions  du  créancier  qu'eUe  a  admises  sans  réserves. 

Masse  en  faillite  de  la  Société  suisse  pour  V exploitation  d* hôtels 

c.  niasse  en  faillite  de  la  Société  immobilière  de  V Hôtel  National 

à  Berne.  —  '29  novembre  iOOl. 
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Par  acte  en  date  du  21  février  1905,  la  «  Société  immobilière 
de  r hôtel  National  »,  société  anonyme  ayant  siège  à  Berne,  a 
loué  i*hôtel  dont  elle  était  propriétaire  en  dite  ville,  sous  le  nom 
susindiqué,  à  la  «  Société  suisse  pour  l'exploitation  d'hôtels  », 
société  anonyme,  ayant  siège  à  La  Chaux-de-Fonds,  pour  une 
durée  de  vingt  ans  dès  le  i^^  mai  1905,  et  pour  le  prix  de 
60,000  fr.  par  an,  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Le  22  octobre  1906,  la  «  Société  suisse  »,  qui  se  trouvait  déjà 
depuis  un  certain  temps  en  voie  de  liquidation,  fut  déclarée  en 
état  de  faillite. 

Le  12  novembre  1906,  l'ofQce  des  faillites  de  La  Chaux-de- 
Fonds,  agissant  comme  administrateur  de  la  masse  de  la  Société 
suisse,  et  la  Société  immobilière  conclurent  une  convention  à 
teneur  de  laquelle  le  bail  susrappelé  était  immédiatement  résilié, 
dès  le  15  du  dit  mois,  sans  aucune  indemnité,  le  mobilier  de 
l'hôtel  étant  laissé,  jusqu'à  sa  réalisation,  aux  mains  de  la  Société 
immobilière,  en  location,  et  les  marchandises  étant  également 
laissées  à  sa  disposition  en  vertu  d'un  arrangement  spécial, 
c'est-à-dire  à  charge  de  les  représenter  ultérieurement  ou  d'en 
payer  la  valeur. 

Le  1er  décembre  1906,  la  Société  immobilière  se  fit  inscrire  au 
passif  de  la  masse  de  la  Société  suisse  comme  créancière  d'un 
solde  compte  de  loyer  s'élevant  à  90,045  fr.  83,  somme  pour  la- 
quelle elle  demandait  à  être  colloquée  par  privilège,  en  vertu  de 
l'art.  219,  al.  1  LP.,  et  en  raison  de  son  droit  de  rétention,  sur  le 
produit  de  la  réalisation  du  mobilier  et  des  marchandises  déjà 
inventoriés  à  sa  réquisition  en  conformité  de  l'art.  283,  al.  3  LP., 
en  date  des  19, 20  et  25  juillet  1906,  pour  une  valeur  estimative* 
de  106,999  fr.  30. 

L'office  de  La  Chaux-deFonds  n'admit  cette  inscription  dans 
l'état  de  collocation  qu'il  établit  pour  la  faillite  de  la  Société 
suisse,  que  jusqu'à  concurrence  de  67,035  fr.  68,  le  surplus 
n'étant  pas  dû  ou  devant  se  compenser  avec  divei'ses  contre- 
réclamations  de  la  société  en  faillite. 

Jusqu'à  concurrence  de  la  susdite  somme  de  67,035  fr.  68, 
l'office  admettait  le  «  droit  de  gage  »  réclamé  c  sur  le  mobilier 
inventorié  à  l'hôtel  National,  à  Berne  ». 

L'état  de  collocation  fut  déposé  le  10  et  publié  le  12  décembre 
1907. 

Dans  le  délai  r\xé  pour  y  faire  opposition,  le  22  décembre 
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1907,  la  Société  immobilière  introduisit  action  contre  la  massQ 
de  la  Société  suisse  devant  le  juge  de  la  faillite,  conformément 
à  Fart.  250  LP.  La  demanderesse  réduisait  toutefois  le  compte  à 
la  base  de  son  inscription  du  l«r  décembre  1907  à  la  somme  de 
89,444  fr.  60  et  demandait  la  rectification  de  Tétat  de  collocation 
en  ce  sens  qu'aux  67,035  fr.  68  reconnus  par  la  masse  avec  droit 
de  gage  sur  le  mobilier  inventorié  à  Thôtel  National,  à  Berne, 
soient  ajoutés,  avec  droit  de  gage  sur  le  même  mobilier,  les 
22,408  fr.  92  contestés  par  la  masse  défenderesse. 

Moins  de  quinze  jours  après  le  dépôt  de  cette  demande,  lu 
Société  immobilière  tombait  à  son  tour  en  faillite,  et  le  procès 
fut  continué  par  sa  masse. 

Le  26  février  1907,  la  masse  défenderesse  (soit  la  masse  de  la 
Société  suisse)  déposa  sa  réponse  et  prétendit  qu'ayant  obtenu 
de  nouveaux  renseignements  elle  ne  pouvait  même  plus  consi- 
dérer la  Société  immobilière  comme  créancière  de  la  Socit-lé 
suisse  de  la  somme  de  67,035  fr.  68  pour  laquelle  elle  Tavait 
admise  dans  l'état  de  collocation. 

Fondée  sur  l'allégation  d'une  série  de  prétentions  nouvelles, 
elle  prit  de  son  côté  des  conclusions  en  changement  de  l'état  de 
collocation,  en  demandant  au  Tribunal  de  ramener  à  22,553  fr.  20 
le  montant  de  la  créance  de  la  demanderesse  et  d'arrêter  à 
15,641  fr.  95  la  partie  de  la  dite  créance  au  bénéfice  du  droit  de 
gage  sur  le  mobilier  de  l'hôtel  National,  sous  réserve  de  compen- 
sation avec  le  loyer  stipulé  en  faveur  de  la  Société  suisse  dans 
la  convention  du  12  novembre  1906. 

A  cette  réponse  de  la  masse  défenderesse  (Société  suisse),  la 
masse  demanderesse  (Société  immobilière)  opposa  une  c  excep- 
tion d'entrée  de  cause  »,  soit  une  exception  tendant  à  faire  pro- 
noncer préjudiciellement  la  nullité  de  dite  réponse  dans  son 
intégralité  ou,  tout  au  moins,  dans  tout  ce  qui  sortait  des  limites 
assignées  au  litige  par  la  demande  elle-même. 

La  cause  fut  portée  en  cet  état  devant  le  Tribunal  cantonal 
neuchâtelois  devant  lequel  elle  fut  plaidée  le  11  mai  1907,  puis 
ajournée  au  6  juin  1907  pour  le  jugement. 

Dans  l'intervalle,  par  exploit  du  29  mai  1907,  la  masse  deman- 
deresse déclara  f  se  désister  des  conclusions  de  la  demande 
«  dans  la  mesure  où  ces  dernières  excédent  la  somme  de 
€  67,035  fr.  68,  montant  primitivement  admis  à  l'état  de  colloca- 
<  tion  de  la  masse  en  faillite  de  la  Société  suisse  pour  l'exploita- 
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«  tion  d'hôtels,  en  liquidation,  à  La  Ghaux-de-Fonds  >.Ladeinan^ 
deresse  ajoutait  que  ce  désistement  lui  était  dicté  par  cette  rai- 
son que  le  mobilier  de  Thôtel  National,  objet  de  son  gage,  n'avait 
pu  être  réalisé  que  pour  la  somme  de  67,000  fr.  Au  pied  du  dit 
exploit,  accepté  par  le  représentant  de  la  masse  défenderesse 
comme  juridiquement  signifié,  celui-ci  se  déclara  ((  d'accord 
avec  le  désistement  ci-dessus  ». 

Par  jugement  du  6  juin  1907,  communiqué  aux  parties  le 
'2  août,  le  Tribunal  cantonal  neuchâtelois  a  admis  l'exception 
d'entrée  de  cause  de  la  masse  demanderesse  et  condamné  la 
masse  défenderesse  aux  frais. 

La  masse  en  faillite  de  la  -Société  suisse  pour  l'exploitation 
d'hôtels  a  recouru  en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral,  en  con- 
cluant au  rejet  de  l'exception  de  la  demanderesse  et  au  renvoi 
de  la  cause  à  l'instance  cantonale  pour  l'instruction  sur  le  fond. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  Bien  que  le  jugement  attaqué  ne  statue  que  sur  une  excep- 
tion d'entrée  de  cause,  il  n'en  doit  pas  moins  être  considéré 
comme  un  jugement  au  fond  au  sens  de  l'art.  58,  al.  1  OJF.^ 
puisque,  en  accueillant  cette  exception,  il  écarte  définitivement 
les  conclusions  au  fond  formulées  par  la  masse  recourante  dans 
son  exploit  de  réponse  en  tant  que  ces  conclusions  tendaient  à 
faire  réduire  et  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  l'intimée 
était  admise  dans  l'état  de  collocation  de  la  recourante,  et  l'éten- 
due de  son  droit  de  gage. 

Les  autres  conditions  requises  pour  la  recevabilité  du  recours 
se  trouvent  également  toutes  réalisées  en  l'espèce. 

2.  L'instance  cantonale  a  admis  qu'au  regard  du  droit  canto- 
nal de  procédure  les  conclusions  prises  par  la  recourante  dans 
sa  réponse  du  26  février  1907  se  caractérisaient  comme  de 
véritables  conclusions  reconventionnelles  et  subsistaient  non- 
obstant le  retrait  de  la  demande  principale.  Le  Tribunal  fédéral 
n'est  pas  compétent  pour  revoir  le  prononcé  de  l'instance  canto- 
nale sur  ce  point. 

Au  fond,  il  s'agit  de  décider  si,  lorsqu'une  masse  en  faillite  n'a 
admis  que  pour  partie  dans  son  état  de  collocation  les  préten- 
tions d'un  créancier  du  failli  et  que  ce  créancier  attaque  l'état 
de  collocation  pour  obtenir  que  sa  créance  y  soit  inscrite  pour 
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une  somme  supérieure  ou  à  un  rang  préférabje,  la  masse  peut 
se  prévaloir  de  ce  fait  pour  attaquer  à  son  tour  l'état  de  colloca- 
tion  en  contestant  même  la  partie  des  prétentions  du  créancier 
qu'elle  avait  d'abord  admise  sans  réserve.  Cette  question  ne 
peut  être  tranchée  que  dans  le  sens  de  la  négative.  L^état  d& 
collocation  n'est  pas,  en  effet,  —  ainsi  que  le  suppose  la  recou- 
rante, —  une  off're  de  transaction  qui  tomberait  dès  que  le- 
créancier  partiellement  évincé  refuserait  d'y  souscrire  sans  ré- 
serve, —  mais  une  mesure  ou  une  décision  (Verfûgung)  de 
l'administration  de  la  masse  sur  les  inscriptions  au  passif  de 
cette  dernière;  c  l'administration  statue  sur  l'admission  au 
passif  »  (art.  245  LP.),  et  l'état  de  collocation  doit  servir  à  indi- 
quer (art.  248)  «  les  créances  qui  ont  été  écailées  et  les  motif» 
de  cette  mesure  ».  Pour  autant  que  l'état  de  collocation  n'a  pas 
été  ou  n'est  pas  attaqué  devant  les  autorités  de  surveillance  et 
n'est  pas  annulé  par  celles-ci  pour  défaut  de  clarté,  pour  équivo- 
que ou  ambiguité  (R  0.,  XXII,  n»  208,  p.  1366  et  suiv.),  ou  qu'il 
n'a  pas  fait  l'objet,  devant  les  Tribunaux,  d'une  opposition  re- 
connue fondée,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  250  LP.,. 
il  est  définitif  et  ne  peut  plus  recevoir  de  modifications  à  moins- 
que,  postérieurement  à  son  dépôt,  il  ne  soit  survenu  des  fait» 
nouveaux  qui,  tel  le  paiement  opéré  par  le  débiteur  principal 
dans  le  cas  de  la  faillite  de  la  caution,  emportent  extinction  d& 
la  créance  admise  dans  l'état  de  collocation  {Journal  des  Tri- 
bunauxy  4902,  p.  333,  consid.  4). 

Or,  en  l'espèce,  l'état  de  collocation  de  la  masse  recourante 
n'a,  en  tant  qu*il  concerne  l'intimée,  jamais  été  attaqué  devant 
les  autorités  de  surveillance,  —  et,  devant  les  tribunaux,  il  n'a 
été  attaqué  dans  le  délai  légal  que  par  l'intimée  elle-même  et 
que  pour  autant  qu'il  écartait  la  partie  de  son  inscription  dépas- 
sant la  somme  de  67035  fr.  68.  Pour  autant  donc  que  le  dit  état 
de  collocation  avait  admis  l'inscription  de  l'intimée  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme  de  67035  fr.  (>8,  il  était,  dès  l'expiration 
du  délai  légal,  soit  dès  le  22  décembre  1906,  devenu  définitif. 
Dès  ce  moment,  il  ne  pouvait  plus  être  modifié  qu'ensuite  de 
faits  nouveaux,  c'est-à-dire  de  faits  postérieurs  à  son  dépôt  et 
de  nature  à  justifier  l'exclusion  de  la  créance  de  l'intimée,  telle 
qu'elle  avait  été  admise  dans  cet  état,  du  tableau  de  distribution 
prévu  aux  art.  261  et  suivants  LP.  Mais  la  recourante  n'a  pu  in- 
N'oquer  aucun  fait  de  ce  genre  ;  les  faits  dont  elle  a  cherché  à  se 
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ppévaloir,  sont  tous,  ainsi  que  le  constate  Tinstance  cantonale, 
antérieurs  à  l'établissement  et  au  dépôt  de  i'état  de  coUocation. 
La  circonstance  que  l'administration  de  la  masse  recourante  n'a 
eu,  à  l'en  croire,  connaissance  de  ces  faits  que  postérieurement 
à  l'établissement  de  l'état  de  collocation,  est  manifestement  sans 
pertinence,  puisque  seule  est  déterminante  la. date  même  de 
•ces  faits  selon  qu'elle  remonte,  ou  non,  à  une  époque  antérieure 
au  dépôt  de  l'état  de  collocation. 

La  recourante,  apparemment,  s'est  laissé  induire  en  erreur 
^ar  cette  remarque  de  Jœger  (das  Bundesges.  betr,  Schuldhetr.  n. 
Konk,,  note  8  ad  art.  250),  —  qu'elle  aura  mal  comprise  ou  mal 
interprétée,  —  que  dans  l'action  en  opposition  à  l'état  de  collo- 
cation d'un  créancier  contre  la  masse  celle-ci  peut,  le  cas 
échéant,  se  porter  demanderesse  reconventionnelle  si  les  récla- 
mations qu'elle  entend  faire  valoir  ainsi,  par  voie  reconvenlion- 
nelle,  sont  connexes  a  l'action  principale  et  si  elles  n'appartien- 
nent pas  à  une  juridiction  ou  à  un  for  différent.  Semblable 
éventualité  peut  fort  bien  se  réaliser,  en  effet;  ce  sera  le  cas, 
par  ex.,  lorsque,  ensuite  d'un  contrat  intervenu  entre  le  failli  et 
un  tiers,  ce  dernier  aura  demandé  à  être  inscrit  au  passif  de  la 
masse,  tandis  que  celle-ci  prétend,  au  contraire,  que  l'inscrivant, 
loin  d'être  le  créancier  du  failli,  est  son  débiteur  en  vertu  du 
môme  contrat;  si  l'inscrivant  fait  opposition  à  l'état  de  colloca- 
tion qui  a  écarté  ses  prétentions,  la  tnasse  pourra,  à  supposer 
que  cela  ne  rencontre  pas  d'obstacle  à  d'autres  points  de  vue 
(for,  juridiction,  etc.),  conclure  non  seulement  au  rejet  de  cette 
opposition,  mais  encore  à  la  condamnation  de  l'opposant  au 
paiement  de  la  somme  due,  suivant  elle,  par  lui  au  failli.  Mais, 
de  ce  qu'une  pareille  demande  reconventiônnelle  soit  possible, 
il  ne  résulte  nullement  qu'une  masse  en  faillite  puisse  revenir 
•elle-même,  comme  le  voudrait  la  recourante,  sur  une  partie  de 
son  état  de  collocation  devenue  définitive,  alors  qu'aucun  fait 
nouveau  n'est  survenu  qui  pourrait  justifier  pareille  prétention. 

I*"®  Section.  —  MM.  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag, 
Schmid,  Picot  et  Soldati.  —  M*»  E.  Wille  et  Fell  Perrin,  av.  à  la 
Chaux-de-Fonds. 
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TRIBUNAL  FÉDÉHAL 

FAILLITE.  ÉTAT  DE  COLLOCATION.  ACTION  RËVOCATOIRE. 

—  Hypothèque  constituée  moins  de  six  mois  avant  la  faillite. 

—  Production  du  créancier  hypothécaire  admise.  —  Etat  de 
coUocation  passé  en  force.  —  Ouverture,  par  des  créanciers 
chirographaires  agissant  comme  cessionnaires  de  la  masse, 
â*une  action  ordinaire  en  révocation  de  Thypothèque.  — 
Moyen  détourné  d'attaquer  un  état  de  coUocation  devenu 
définitif.  —  Arrêt  cantonal  déclarant  Taction  irrecevable.  — 
Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Rejet. 

1250,  260, 285  et  suiv.  LP.J 

1.  Ijorsqu'une  production  a  été  admise  par  Torgane  de 
l'administration  de  la  faillite  et,  éventuellement,  de  la 
commission  de  surveillance,  cette  admission  lie  la  masse, 
qui  ne  saurait,  fût-ce  par  un  vote  de  l'assemblée  des  cré- 
anciers, décider  d'attaquer  elle-môme  l'état  de  coUocation 
ni  céder  un  droit  d'opposition  contre  la  production 
admise. 

2.  La  LP.  permet  aux  créanciers  de  faire  valoir  indivi- 
duellement tous  les  moyens  d'opposition  qui  peuvent 
exister  contre  l'admission  de  l'un  d'entre  eux  au  passif  de 
la  faillite,  notamment  le  moyen  tiré  de  l'action  révoca- 
toire  ;  mais  elle  exige  d'une  façon  impérative  que  les  créan- 
ciers, qui  veulent  faire  usage  de  cette  faculté,  le  fassent 
en  ouvrant,  dans  le  délai  légal,  une  action  en  modification 
de  l'état  de  coUocation,  conformément  à  l'art.  250  LP. 

3.  Il  suit  de  là  qu'une  demande  qui  tend  à  contester  à 
un  créancier  le  rang  auquel  U  a  été  coUoqué  hypothécai- 
rement ne  peut  être  introduite,  en  dehors  de  la  procédure 
de  coUocation,  sous  la  forme  d'une  action  ordinaire  fondée 
sur  les  art.  285  sq.,  en  révocation  de  l'hypothèque. 

4.  Il  importe  en  effet  de  distinguer  entre  les  actions 
révocatoires  qui  intéressent  l'actif  de  la  faiUite,  —  c'est-à- 
dire  ceUes  qui  tendent  à  faire  rentrer  dans  cet  actif  tout 
ce  qui  est  induement  sorti  du  patrimoine  du  faUU  par 
l'effet  d'actes  révocables,  —  et  les  actions  révocatoires  qui 
intéressent  le  passif  de  la  faiUite,  c'est-à-dire  celles  qui 
tendent  à  faire  éUminer  de  ce  passif  des  dettes  dont  la 
formation  est  due  à  un  acte  révocable  ou  à  faire  annuler 
des  droits  de  préférence  constitués  par  un  acte  sujet  à 
révocation. 

En  tant  qu'eUe  intéresse  l'actif  de  la  faiUite,  l'action  révo- 
catoire  appartient  à  la  masse  et  ne  peut  être  intentée  par 
un  créancier  individueUement  que  moyennant  une  cession 
des  droits  dé  ceUe-ci  ;  c'est  une  action  ordinaire  qui  n'a 
pas  d  influence  sur  l'état  de  coUocation  et  qui  n'est  pas 
soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  250  LP. 
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En  tant  qu'elle  intéresse  le  passif  de  la  faillite,  l'action 
révocatoire  ne  peut  s'exercer  autrement  que  sous  la  forme 
d'une  contestation  relative  à  la  collocation  des  créances  ; 
elle  s'exercera  donc,  au  nom  de  la  masse,  par  le  refus  de 
Tadministration  de  la  faillite  d'admettre  une  production 
fondée  sur  un  ac^e  sujet  à  révocation  ;  en  cas  d'admission 
d'une  telle  production,  elle  poiirra  être  exercée  par  les 
créanciers  individuellement,  mais  dans  les  conditions 
seulement  où  l'art.  250  LP.  leur  permet  d'attaquer  l'état 
de  collocation.  

Deshiolles  et  Gillard  e.  Weber,  —  ^7  décembre  1907, 


Au  printemps  1905,  Adolphe  Eggli,  poëlier,  conçut  le  projet 
de  construire,  à  Bulle,  un  atelier  avec  maison  d'habitation  ;  il 
acheta  de  la  commune  un  terrain  pour  le  prix  de  5000  fr.  Son 
ancien  patron,  le  défendeur  Arthur  Weber,  deBienne,  consentit 
à  lui  prêter  8000  fr.,  dont  5000  fr.  furent  versés,  le  18  mars  1905, 
à  la  Caisse  de  la  ville  de  Bulle  et  3000  fr.  à  Eggli  lui-même,  par 
rintermédiaire  du  notaire  Morard. 

La  quittance  de  cette  somme  renferme  la  phrase  suivante  : 
«  Reçu  de  M.  Weber  le  montant  de  trois  mille  francs  en  prêt 
«  qui  sera  constaté  par  un  acte  notarié  de  huit  mille  francs  avec 
«  hypothèque  en  premier  rang  »,  signé  «  Adolphe  Eggli  ». 

L'acte  hypothécaire  ne  fut  pas  passé  de  suite. 

En  août  1905,  le  bâtiment,  en  partie  édifié,  fut  inscrit  au  ca- 
dastre pour  la  somme  de  37,900  fr.  et  le  30  août,  Eggli  consti- 
tuait sur  ses  immeubles  une  gardance  de  dams  de  40,000  fr.  en 
faveur  de  M.  Menoud,  banquier  à  Bulle. 

La  Banque  d'Etat  de  Fribourg  lui  fit,  en  outre,  deux  prêts  de 
3500  fr.  le  17  août  et  de  3000  fr.  le  11  décembre  1905,  caution- 
nés par  le  notaire  Morard  et  M.  Folghera  entrepreneur  à  Bulle. 

Le  25  janvier  1906,  le  notaire  Morard  se  fit  donner,  en  garantie 
de  son  cautionnement,  une  gardance  de  dams  en  second  rang 
sur  l'immeuble. 

Le  défendeur  Weber  ayant  appris,  le  26  janvier,  que  la  garan- 
tie hypothécaire  qui  lui  avait  été  promise,  n'était  pas  encore  sti- 
pulée devant  notaire,  vint  à  Bulle,  et  fît  procéder,  le  5  février 
1906,  à  la  constitution  d'une  obligation  hypothécaire  enS"»®  rang 
du  montant  de  8000  tr. 

Le  7  avril  1906,  Eggli  fut  déclaré  en  faillite. 

Weber  intervint  dans  la  liquidation  pour  8000  fr.,  en  vertu  de 
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cette  obligation  hypothécaire.  Son  intervention  fut  admise  par 
l'administration  de  la  faillite  et  inscrite  à  Tétat  de  coUocation 
avec  rang  privilégié.  Aucun  créancier  ne  fit  opposition  à  cette 
inscription  ni  à  son  rang,  en  intentant  Faction  prévue  p:ir 
l'art.  250  LP.,  durant  le  délai  légal,  échéant  le  23  août  1906. 

La  deuxième  assemblée  des  créanciers,  du  1«»'  octobre  1906, 
^  examiné  la  question  de  savoir  si  il  y  avait  lieu  de  chercher  à 
faire  annuler  par  la  voie  de  l'action  révocatoire  l'hypothèque 
constituée  en  faveur  de  Weber  moins  de  six  mois  avant  l'ouver- 
ture de  la  faillite  Eggli.  La  majorité  de  l'assemblée  se  prononça 
pour  la  négative  et  déclara  faire  cession  de  ses  droits  à  MM.  Des- 
biolies  et  Gillard,  leur  abandonnant  le  soin  de  faire  prononcer 
l'annulation  du  gage  hypothécaire  aflecté  à  l'intervention  incri- 
tninée. 

Desbiolles  et  Gillard  ont  ouvert  action  à  Weber,  par  exploit  du 
il  octobre  1906,  et  pris  des  conclusions  tendant  à  ce  que  c  Weber 
«  soit  condamné  avec  dépens  à  reconnaître  que  l'hypothèque 

<  garantissant  l'obligation  de  8000  fr.,  stipulée  le  5  février  190() 
€  contre  le  failli  Eggli,  sous  la  signature  du  notaire  Morard,  est 
«  nulle  et  que,  partant  la  coUocation  de  8000  fr.  projetée  en  su 
-€  faveur,  doit  être,  en  premier  lieu  atti'ibuée  à  désintéresser  les 

<  acteurs  jusqu'à  concurrence  de  leurs  interventions  respecti- 

<  ves  et  des  frais,  soit  de  1811  fr.  10  pour  M.  Desbiolles,  et 

<  4373  fr.  pour  M.  Gillard,  puis  le  solde  versé  à  la  masse  ». 

Le  défendeur  Weber  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
<iépens  <  que  la  demande  est  inadmissible,  le  demandeur  man- 
«  quant  de  légitimation  active  et  l'acte  de  coUocation  étant  tombé 
«  en  force  et  irrévocable  >. 

Le  tribunal  de  la  Gruyère  a  déclaré  la  demande  mal  fondée 
-et  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  a  statué  comme  suit,  par  arrêt  du 
16  juillet  1907  :  c  La  partie  Weber  est  admise  dans  son  excep- 
€  tion  et  la  partie  Desbiolles  et  Gillard  est  déboutée  de  sa  con- 
«  clusion  en  libération  d'icelle,  partant  de  son  action  principale, 
€  ce  avec  dépens  ». 

Sur  recours  de  Desbiolles  et  Gillard,  le  Tribunal  fédéral  a  con- 
firmé l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Fribourg. 

Arrêt  : 

1.  La  demande  n'a  pas  été  introduite  et  motivée  comme  une 
-demande  en  modification  de  l'état  de  coUocation,  intentée  con- 
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formément  à  l'art.  250  LP.  ;  les  demandeurs  ont  au  contraire 
déclaré  agir  en  vertu  des  art.  285  et  260  LP.,  et  se  sont  placés  à 
ce  point  de  vue  :  que  tout  créancier  a  le  droit  d'intenter  une 
action  révocatoire  sans  être  limité  par  les  délais  fixés  pour 
Topposition  à  l'état  de  coUocation. 

Cela  étant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  dès  l'abord,  que  le 
recours  est  tardif  et  irrecevable,  parce  qu'il  n'a  pas  été  interjeté 
dans  le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  la  procédure  prévue  pour  les 
actions  intentées  conformément  à  l'art.  250  LP.  ;  mais  il  faut 
examiner  au  fond,  si  le  point  de  vue  auquel  les  demandeurs  se 
sont  placés  est  correct. 

En  fait  il  résulte,  du  reste,  de  la  lettre  du  Tribunal  cantonal  de 
Fribourg,  du  13  novembre  1907,  que  le  procès  n'a  pas  été  ins- 
truit en  la  forme  accélérée,  mais  qu'il  l'a  été  suivant  la  procé- 
dure ordinaire. 

2.  L'exception  de  défaut  de  qualité  des  demandeurs  et  celle 
de  tardiveté,  fondées  par  le  défendeur  sur  l'admission  définitive 
de  l'état  de  collocation  ne  soulèvent,  en  droit,  qu'une  seule  et 
même  question  :  Le  défendeur  prétend  que  les  demandeurs  ne 
pouvaient  présenter  leurs  conclusions  que  sous  la  forme  d'une 
opposition  à  l'état  de  collocation  qui  reconnaissait  son  droit  hypo- 
thécaire, mais  que,  comme  cet  état  de  collocation  est  devenu 
définitif  le  23  août  1906,  son  droit  hypothécaire  n'a  pas  pu  être 
valablement  attaqué  en  octobre. 

Il  n'est  pas  contestable  que  l'état  de  collocation  de  la  faillite 
Eggli  a  été  dressé  par  l'administration  de  la  faillite,  qu'il  a  été 
publié  conformément  à  la  loi,  avec  fixation  au  23  août  1906  de 
l'échéance  du  délai  d'opposition  et  que,  durant  le  délai  légal,  les 
demandeurs  n'ont  pas  intenté  l'action  que  l'art.  250  LP.  leur 
accordait.  Aussi  les  demandeurs  ne  prétendent-ils  pas  à  une  ac- 
tion directe  contre  le  défendeur  ;  mais  ils  déclarent  agir  contre 
lui  comme  cessionnaires  des  droits  de  la  masse  en  vertu  de 
l'art.  260  LP. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déjà  déclaré  à  de  nombreuses  reprises 
que,  dans  une  faillite,  lorsqu'un  créancier  entend  contester  le 
rang  auquel  a  été  colloquée  la  créance  d'un  autre  créancier^ 
l'art.  260  LP.  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  ;  car,  lorsque 
la  masse  a  admis  une  production,  par  l'organe  de  l'administra- 
tion de  la  faillite  et  éventuellement  de  la  commission  de  surveil- 
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lance,  elle  est  naturellement  liée  comme  telle  et  ne  peut  de» 
lors  céder  à  qui  que  ce  soit  un  droit  d'opposition  contre  cette 
production  admise. 

L'opinion,  incidemment  émise  dans  l'arrêt  du  28  mai  190$ 
(Bierbranerei  Uetlibergc.  Schweizerische  Volksbank,  Rcc.  off.  29, 
2, 389)  suivant  laquelle  l'admission  d'une  créance  par  l'adminis- 
tration de  la  faillite  ne  lierait  que  cet  organe  et  non  pas  la  masse,  qui 
pourrait  au  contraire,  dans  une  assemblée  de  créanciers,  décider 
d'attaquer  elle-même  l'état  de  collocation,  apparaît  comme  insou- 
tenable,  après  un  examen  plus  approfondi  de  la  question. 

Dès  lors,  le  fait,  qu'en  l'espèce,  l'assemblée  des  créanciers  du 
!«»'  octobre  1906,  a  fait  une  cession  en  vertu  de  l'art.  260  et  a  dé- 
claré transmettre  aux  demandeurs  ses  prétendus  droits,  ne  peut 
avoir  aucun  effet  juridique  ;  ce  fait  ne  peut,  en  tous  cas,  avoir 
placé  les  demandeurs,  en  ce  qui  concerne  leur  droit  d'opposi- 
tion à  l'état  de  collocation,  dans  une  autre  situation  juridique 
que  celle  dans  laquelle  la  loi  les  place  eux-mêmes. 

3.  La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  et  la  faillite  admet  que  tout 
créancier  peut  faire  valoir  toutes  les  oppositions  qui  appartien- 
nent à  la  masse,  contre  l'admission  d'une  production  d'un  tiers, 
et  qu'il  doit  le  faire  en  intentant  l'action  en  opposition  de 
Fart.  250  LP.,  tendant  à  la  modification  de  l'état  de  collocation 
dressé  par  l'administration  de  la  faillite.  Cela  étant,  il  résulte  du 
système  même  delà  loi,  —  qui  cherche  à  déterminer  rapidement 
et  dans  un  court  délai  quelle  est  la  masse  passive  •—  qu'on  ne 
peut  admettre  la  possibilité  d'attaquer  une  prodiictkon  d'une 
autre  manière  et  en  dehors  de  ce  délai  ;  si  un  créancier  ne  veut 
pas  perdre  la  faculté  qu'il  a  de  s'opposer  à  l'admission  d'une 
production  décidée  par  l'administration  de  la  faillite  et  s'il  veut 
demander  l'exclusion  d'un  créancier,  il  doit  formuler  son  oppo- 
sition dans  le  délai  de  l'art.  250  LP.  en  demandant  la  modifica- 
tion de  l'état  de  collocation. 

Il  importe  peu  dès  lors  que  le  motif  à  raison  duquel  les  deman- 
deurs au  présent  procès  attaquent  le  droit  hypothécaire  du  dé- 
fendeur, soit  la  révocabilité  de  l'acte  constitutif  de  ce  droit.  Il  a 
déjà  été  jugé  fréquemment  que  la  révocation  d'un  acte  peut,  elle 
aussi,  être  demandée  sous  forme  d'opposition  et  que  même, 
dans  certains  cas,  comme  en  l'espèce,  elle  ne  peut  pas  être  pré- 
sentée autrement.  Cette  opposition  se  présente  comme  toute 
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«lutre  et  doit  être  traitée  de  ia  même  manière  ;  elle  doit  suivre  la 
même  voie  que  les  exceptions  tirées  de  la  nullité  de  Tacte,  de  la 
simulation,  etc. 

C'est  dès  lors  à  tort  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'ils  ne 
demandent  pas  la  modification  de  Tétat  de  collocation,  mais 
qu'ils  intentent  une  action  indépendante  et  n'entendent  pas  tou- 
cher à  l'état  de  collocation.  Il  est  évident,  en  effet,  que  cette  pré- 
tention est  déjà  en  contradiction  avec  les  termes  mêmes  de 
4eurs  conclusions  qui  portent  :  que  la  collocation  de  8000  fr., 
projetée  en  faveur  du  défendeur,  doit  être,  en  premier  lieu,  attri- 

buée  à  désintéresser  les  acteurs puis  le  solde  vereé  à  la 

masse  ;  en  outre,  en  vertu  de  ce  qui  précède,  une  demande  qui 
tend  à  contester  à  un  créancier  le  rang  qui  a  été  assigné  à  sa 
créance  par  l'état  de  collocation  ne  peut,  en  regard  de  la  loi, 
être  introduite  en  dehors  de  la  procédure  de  collocation. 

4.  C'est  à  tort  que  l'on  prétendrait  voir  une  contradiction 
entre  cette  manière  de  voir  et  celle  qui  a  inspiré  l'arrêt  rendu 
par  le  Tribunal  fédéral  le  28  mars  1903,  en  la  cause  Kaiser  et 
<5onsorts  c.  Spar-  und  Leihkasse  Zofingen  {Rec.  off.  29,  2,  190). 
Il  importe,  en  eff'et,  de  distinguer  entre  les  actions  révocatoires 
qui  ont  pour  but  la  détermination  de  la  masse  passive,  c'est-à- 
•dire  celles  qui  tendent  à  établir  qui  sont  les  créanciers  du  failli 
et  quel  est  le  montant  et  le  rang  de  leur  créance,  —  et  les  ac- 
tions révocatoires  dont  le  but  est  de  modifier  la  composition  de 
4a  masse  active,  c'est  à-dire  de  faire  rentrer  dans  la  masse  cer- 
iii'ms  biens  qui  lui  ont  échappé. 

L'action  révocatoire  tendant  à  la  fixation  de  la  masse  active  ne 
peut,  aux  termes  de  l'art.  285  LP.,  être  intentée  par  un  créancier 
non  porteur  d'un  acte  de  défaut  de  biens,  que  moyennant  ces- 
sion de  la  masse;  cette  action  n'a  pas  d'influence  sur  l'état  de 
<:ollocation  et  n'a  pas  de  rapport  avec  l'art.  250  LP.  L'action  ré- 
vocatoire tendant  à  la  fixation  de  la  masse  passive,  au  contraire, 
<loit  s'exercer  sous  forme  d'opposition  à  la  prétention  du  créan- 
<:ier  qui  fait  valoir  l'acte  révocable;  cette  opposition  doit  dès 
lors  être  manifestée  dans  le  cours  de  la  procédure  de  colloca- 
tion, soit  par  l'administration  de  la  faillite,  qui  écarte  la  produc- 
tion, soit  par  un  créancier  par  une  demande  en  modification  de 
rétat  de  collocation  conformément  à  l'ait.  250  al.  2. 

Or,  tandis  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  action  révocatoire 
-tendant  à  la  modification  de  la  masse  passive,  il  s'agissait,  dans 
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Tallaire  Kaiser  et  cons.  c.  Spar-  und  Leihkasse  Zofingen,  d*une 
action  révocatoire  tendant  à  la  modification  de  la  masse  active, 
par  conséquent  d'une  action  qui  ne  devait  pas  être  intentée 
dans  le  délai  strict  fixé  par  l'art.  250  LP.  ;  les  deux  espèces  sont 
diûérentes  et  ne  peuvent  être  comparées. 

5.  Il  est  sans  intérêt  d'examiner,  en  l'espèce,  si  l'état  de  collo- 
cation  définitif  ayant  la  force  d'un  jugement,  il  y  a  lieu  d'admet- 
tre qu'il  puisse  être  révisé  d'après  les  mêmes  règles  qu'un 
jugement.  En  effet,  si  même  la  question  était  résolue  affirmative- 
ment, la  révision  ne  serait,  en  tout  cas  admissible,  que  si  les 
demandeurs  avaient  trouvé  des  moyens  concluants  après  que 
4'état  de  collocation  était  devenu  définitif  (192  PCF.);  or,  ce  fait 
n'est  pas  allégué.  Il  ressort,  au  contraire,  des  dépositions  du 
préposé  aux  faillite»,  administrateur  de  la  masse,  et  du  procès- 
verbal  de  la  seconde  assemblée  des  créanciers  que  les  deman- 
deurs ont  été  informés  que  s'ils  entendaient  contester  les  droits 
du  défendeur,  ils  n'avaient  qu'à  intenter  action  dans  le  délai 
l^al  d'opposition,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait.  Les  simples  protesta- 
lions  verbales  qu'ils  ont  adressées  au  préposé  aux  poursuites  ne 
peuvent  avoir  aucun  eftet  {Rec,  off.  28,  2, 143), 

6.  L'état  de  collocation  étant  devenu  définitif  dès  le  23  août 
id06,  les  demandeurs  étaient  à  tard  pour  en  demander  la  modi- 
fication le  11  octobre  suivant. 

I""*  Section.  —  MM.  Jaeger,  prés.,  Favey,  Honegger,  Ursprung, 
Schmid,  Stooss  et  Gottofrey.  —  M«s  Dupraz,  av.,  à  Romont  et 
Cosandey,  av.,  à  Fribourg. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DROITS  CONSTITUTIONNELS.  DÉNI  DE  JUSTICE.  - 1.  Exi- 
gence constitutionnelle  des  motifs  dans  les  jugements.  — 
Jugement  non  motivé  par  écrit.  —  Prétendue  violation  de  la 
constitution.  —  Suffisance,  en  droit  bernois,  devant  certains 
tribunaux,  de  motifs  formulés  oralf^ment.  —  2.  Interpréta- 
tion des  régies  de  la  procédure  cantonale  et  appréciation 
de  la  preuve  des  actes  juridiques.  —  Prétendu  déni  de  jus- 
tice. —  Notion  du  déni  de  justice  et  limites  du  pouvoir  de 
contrôle  du  TF.  en  pareille  matière. 

[4,5Const.  fécl.l 
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1,  La  disposition  d'une  constitution  cantonale  aux  termes 
de  laquelle  n  tous  les  jugements  et  arrêts  doivent  être 
motivés  »  peut  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  suliit  que 
les  motifs  soient  indiqués  oralement,  si  d'ailleurs  le  texte 
de  la  loi  et  la  pratique  constante  autorisent  cette  inter< 
prétation. 

En  matière  dlnterprétation  et  d'application  de  disposi- 
tions de  procédure  cantonale,  l'intervention  ou  le  contrôle, 
du  Tribunal  fédéral  ne  se  justifie  qu'en  présence  d'un; 
arbitraire  manifeste. 

2.  Des  indices  concordants  résultant  d'une  enquête  pé- 
nale peuvent  conduire  le  juge  à  admettre  l'existence  d'une 
autorisation  générale  d'encaisser  conférée  par  le  patron  à. 
son  employé,  et  à  faire  ainsi  abstraction  des  clauses  d'une 
facture  portant  que  les  règlements  doivent  se  faire  sur  la. 
seule  signature  du  patron,  sans  que  cette  interprétation 
des  pièces  de  la  cause  apparaisse  comme  inconciliable, 
avec  leur  contenu,  et  entachée  de  déni  de  justice. 

Du  Bois  c.  Huelin.  —  H  janvier  1907. 

Sieur  William  Du  Bois,  négociant  et  propriétaire  à  Cormon* 
drèche,  canton  de  Neuchâtel,  recourt  au  Tribunal  fédéral  pour 
violation  des  art.  4  et  50  de  la  constitution  bernoise,  contre  le- 
jugement  rendu  à  Saignelégier  en  date  du  5  septembre  1906  par 
le  Président  du  Tribunal  du  district  des  Francbes-Montagnes,. 
dans  la  cause  civile  pendante  entre  le  recourant  comme  deman- 
deur, et  sieur  Joseph  Huelin,  cultivateur  aux  Ëmibois  (Jura  ber- 
nois), comme  défendeur. 

Dans  son  mémoire,  le  recourant  expose  d'abord  les  faits  à  la 
base  de  son  pourvoi,  lesquels  peuvent  être  résumés  comme 
suit: 

Par  commandement  de  payer  des  24/27  novembre  1905,  Wil- 
liam Du  Bois  réclama  à  Joseph  Huelin  paiement  d'une  somme 
de  42  fr.  en  principal,  pour  marchandises  livrées  (eau-de-vie),, 
avec  intérêt  au  5  o/o  dès  le  5  août  1904  et  2  fr.  pour  coût  de 
plusieurs  mandats  refusés,  suivant  fat^ture  du  5  juillet  1904.  Ce- 
commandement  fut  trappe  d'opposition  dans  le  délai  légal. 

Du  Bois  intenta  alors  à  Huelin  une  action  civile  auprès  du> 
Président  du  Tribunal  du  district  des  Franches-Montagnes,  et  la 
cause  vint  à  l'audience  de  ce  magistrat  le  29  juin  1906.  Le  dé- 
fendeur Huelin  ne  contesta  pas  avoir  reçu  les  marchandises  li- 
vrées, ni  le  montant  de  la  facture  du  5  juillet  1904,  ni  les  son?- 
mes  portées  dans  la  citation,  mais  il  prétendit  s'être  libéré,  et 
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pour  établir  sa  libération,  il  se  prévalut  d*un  paiement  fait  entre 
les  mains  d'un  nommé  Bourquin  le  Jeune,  voyageur  de  la  mai- 
son William  Du  Bois,  et  il  invoqua  comme  moyens  de  preuve  la 
quittance  et  Tautorisation  générale  donnée  par  la  dite  maison, 
lesquelles  se  trouvent  dans  le  dossier  de  Tenquéte  pénale  instruite 
contre  le  prénommé  Bourquin  pour  abus  de  confiance  ou  escro- 
querie, enquête  déposée  au  Grefie  du  Tribunal  de  Moutier,  ainsi 
que  le  dossier  lui-même.  Le  Juge  admit  la  production  de  ces 
moyens  de  preuve  et  renvoya  la  cause  à  son  audience  du  5  sep- 
tembre 4906.  A  la  dite  audience,  le  Président  du  Tribunal  des 
Franches-Montagnes  a  statué  par  un  jugement  dont  suit  la  te- 
neur principale  : 

11  est  produit  le  dossier  de  Tenquète  pénale  instruite  contre  Bour- 
quin le  Jeune.  Les  avocats  des  parties  reprennent  de  part  et  d'autre 
leurs  conclusions.  La  procédure  est  close. 

«  Nous  juge,  —  en  application  de  Part.  429  GO.  et  art.  303  Gpc.  et 
au  vu  de  l'enquête  pénale  instruite  contre  Bourquin  le  Jeune, 

Déboutons  le  demandeur  de  ses  conclusions  sous  suite  des  frais, 
liquidés  à  25  fr.  > 

C'est  contre  ce  jugement  que  W.  Du  Bois  a  introduit  auprès 
du  Tribunal  fédéral  le  présent  recours,  concluant  en  première 
ligne  à  ce  qu'il  lui  plaise  casser  et  annuler  le  dit  prononcé. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  fait  valoir,  en  ré- 
sumé, les  considérations  ci-après  : 

1^  Le  jugement  du  5  septembre  1906  n'est  pas  motivé,  alors 
que  l'art.  50  de  la  constitution  cantonale  bernoise  exige  impé- 
rieusement que  tous  les  jugements  et  arrêts  soient  motivés.  En 
vain  tenterait-on  d'opposer  à  ce  principe  général  un  arrêt  rendu 
par  le  Tribunal  fédéral  le  23  juin  1897  dans  une  atïaire  S.  Gre- 
voisier  c.  Vailotton,  et  par  lequel  il  a  décidé  qu'il  suffisait  que  le 
jugement  rendu  par  le  Président  du  tribunal  dans  les  limites  de 
sa  compétence  fût  motivé  oralement,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  dispositif.  Get  arrêt  a  fait  l'objet  de  critiques,  dans  la  Zeit- 
schrifi  des  beni,  JuinstenvereinSy  de  la  part  du  prof.  Zeerleder, 
lequel  estime  qu'aux  termes  de  l'art.  304  Gpc,  non  seulement  le 
dispositif,  mais  aussi  les  motifs  du  jugement  doivent  figurer  dans 
le  protocole.  Le  recourant  émet  l'espoir  que  le  Tribunal  fédéral, 
mieux  informé,  reviendra  de  sa  jurisprudence  précédente  en 
cette  matière.  Au  surplus  ce  Tribunal  a,  postérieurement  à  l'an-êt 


—    276    — 

susvisé,  jugé  à  maintes  reprises,  dans  des  àrrêls  rapportés  dans 
les  Annales  de  Blonay,  (VI  nos  m^  ni^  ng^  jx,  n^  138),  que 
tout  jugement  doit  être  motivé,  c'est-à-dire  contenir  les  raisons 
qui  ont  déterminé  la  décision  du  juge,  et  que  Tinobservation  de 
cette  formalité  substantielle  et  d'ordre  public  implique  un  déni 
de  justice. 

2o  L'art.  304  Gpc.  a  été  méconnu  sous  plus  d'un  rapport.  Cet 
article  dispose  que  «  Le  Président  du  tribunal  fera  consigner  au 
protocole  les  conclusions  des  parties,  les  faits  à  prouver,  le  ré- 
sultat des  preuves  et  le  jugement.  »  Or  le  jugement  attaqué  ne 
dit  rien  des  moyens  de  preuve  invoqués,  et  il  se  borne  à  consi- 
gner le  dispositif,  sans  indication  de  motifs  ;  en  outre  il  ne  men- 
tionne que  l'art.  303,  et  non  l'art.  304  du  dit  Code. 

30  Le  recourant  affirme  que  la  prétendue  autorisation  géné- 
rale donnée  par  la  maison  W.  Du  Bois  à  Bourquin  et  invoquée 
par  le  défendeur  Huelin  ne  se  trouvait  pas  dans  le  dossier  de 
l'enquête  pénale  en  question  ;  elle  n'a  donc  pas  été  produite  et 
dès  lors  le  défendeur  a  échoué  dans  sa  preuve  ;  dans  le 
dossier  se  trouvait  l'original  de  la  facture  du  5  juillet  1904  de 
42  fr.  envoyée  par  Du  Bois  à  Huelin,  et  au  pied  de  cette  facture 
on  lit  en  toutes  lettres  en  caractères  rouges  très  apparents  :  c  Je 
ne  tiens  compte  que  des  règlements  faits  directement  avec  ma 
maison  ou  contre  ma  signature  ».  Bourquin  le  Jeune  a  été  ren- 
voyé devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Moutier  sous  préven- 
tion d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance  au  préjudice  de  di- 
verses personnes,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  le  défendeur 
Huelin.  Bourquin  voyageait  simplement  à  la  commission  et 
n'était  pas  le  représentant  attitré  de  la  maison  W.  Du  Bois.  11 
suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déboutant  le  demandeur  Du  Bois 
des  fins  de  son  action,  le  jugement  dont  est  recours  méconnaît 
arbitrairement  la  valeur  des  pièces  produites,  et  a  violé  l'art. 
429,  dernière  phrase,  du  CO.  en  commettant  un  véritable  déni 
de  justice  au  préjudice  du  recourant. 

Appelé  à  présenter  ses  observations  sur  le  recours,  le  Prési- 
dent du  Tribunal  des  Franches-Montagnes  expose  ce  qui  suit  : 
Il  ressort  de  l'enquête  instruite  contre  Bourquin,  que  celui-ci, 
pour  faire  l'encaissement  dont  il  s'agit,  a  exhibé  à  Huelin  une 
autorisation  générale  signée  par  W.  Du  Bois  de  faire  des  encais- 
sements ;  le  jugement  dont  est  recours  a  appliqué  avec  raison 
l'art.  429  CO.  (voir  Commentaire  de  Hafner,  ad  art.  422  ibid,, 


—    t>77    — 

chiff.  4  in  fine).  L'art.  304  Cpc.  a  été  interprété  dans  la  pratique, 
en  ce  sens  que  cette  disposition  n'exige  pas  l'insertion  au  proto- 
cole des  motifs  du  jugement,  mais  seulement  de  son  dispositif. 
Le  recoure  a  été  écarté. 

Arvèt  : 

1.  Le  premier  moyen  du  recours,  consistant  à  arguer  d'une 
prétendue  violation  de  la  disposition  de  l'art.  50  de  la  constitu- 
tion bernoise  portant  que  tous  les  jugements  et  arrêts  doivent 
être  motivés,  ne  saurait  être  accueilli  en  présence  de  la  juris- 
prudence suivie  par  le  Tribunal  fédéral  en  cette  matière.  Dans 
son  arrêt  du  23  juin  1897  dans  la  cause  Crevoisier  {Rec,  off,  23, 
I,  p.  575),  le  Tribunal  fédéral  a  en  effet  admis  que  tandis  que 
Kart.  282  Cpc.  bernois  dispose,  en  ce  qui  concerne  la  procédure 
ordinaire,  que  les  jugements  doivent  contenir  entre  autres  les 
motifis  de  la  décision  et  doivent  être  signés  par  le  président  et  le 
greffier  du  tiibunal,  l'art.  304  du  même  Code,  relatif  aux  procès 
dans  la  compétence  du  Président  du  tribunal,  comme  c'est  le 
cas  du  litige  actuel,  statue  simplement  que  le  président  du  tribu- 
nal fait  inscrire  au  protocole  les  conclusions,  les  faits  à  prouver, 
le  résultat  des  preuves  et  le  jugement.  Or  cette  dernière  dispo- 
sition a  été  interprétée  dès  longtemps  dans  la  pratique  bernoise 
en  ce  sens  qu'elle  n'exige  pas  l'insertion  au  protocole  des  motifs 
du  jugement,  mais  seulement  de  son  dispositif.  Dans  le  même 
arrêt,  le  Tribunal  fédéral  ajoute  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
critiquer  cette  pratique,  dès  le  moment  où  elle  n'est  pas  con- 
traire au  texte  de  l'art.  50  susvisé  de  la  constitution  cantonale, 
lequel,  tout  en  stipulant,  à  la  vérité,  que  tous  les  jugements 
doivent  être  motivés,  n'exige  pas  que  les  motifs  soient  formulés 
par  écrit  Or  dans  l'espèce  le  recourant  ne  conteste  pas  que  le 
JQgement  attaqué  a  été  motivé  oralement. 

Dans  son  arrêt  du  22  janvier  1902  sur  deux  recours  dirigés 
par  la  société  d'assurance  «  la  Garantie  fédérale  »  à  Neuchdtel 
contre  deux  jugements  rendus  par  le  Président  du  Tribunal  de 
Moutier,  en  date  du  5  octobre  1901  dans  les  causes  en  main- 
levée d'oppositions  entre  la  recourante  et  Séraphin  Petitjean,  le 
Tribunal  fédéral  a  prononcé  exactement  dans  le  même  sens, 
savoir  que  l'absence  de  motifs  dans  le  protocole  de  jugements 
relatiCs  à  des  procès  dans  la  compétence  du  Président  du  tribunal 
ne  saurait  être  considérée  comme  emportant  une  violation  de  la 
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disposition  susvisée  de  Tart.  50  de  la  constitution  cantonale,  dès 
le  moment  que  le  président  a  motivé  verbalement  les  prononcés 
attaqués,  et  que  la  partie  recourante  n'a  cité  aucune  disposition 
légale  ou  constitutionnelle  obligeant  ce  magistrat  à  faire  plus. 

2.  Le  deuxième  moyen  du  recours  se  base  sur  la  violation  de 
l'art.  304,  précité,  du  Gpc.  bernois,  édictant  que  le  Président  du 
tribunal  fera  consigner  au  protocole  les  conclusions  des  parties, 
les  faits  à  prouver,  le  résultat  des  preuves  et  le  jugement.  Le 
recourant  estime  que  le  jugement  attaqué  va  à  rencontre  de 
cette  disposition,  attendu  qu'il  ne  mentionne  pas  les  moyens  de 
preuve  qui  se  trouvent  à  la  base  du  prononcé  du  président 

Il  est  vrai  que,  sur  ce  point,  le  dit  jugement  se  borne  à  indi- 
quer, à  cet  égard,  les  articles  de  loi  sur  lesquels  il  se  fonde,  et  à 
renvoyer,  d'une  manière  générale,  à  l'enquête  pénale  instruite 
contre  sieur  Bourquin  le  Jeune.  Etant  donnée  toutefois  la  brièveté 
imposée  par  leur  nature  aux  jugements  rendus  dans  la  compé- 
tence des  présidents  des  tnbunaux,  l'on  ne  peut  voir  dans  la 
lacune  signalée  une  violation  manifeste  des  presciiptions  légales. 
Il  s'agit  à  cet  égard  de  l'interprétation  et  de  l'application  de  dis- 
positions de  procédure  cantonale,  qui  appellent  en  première 
ligne  la  décision  des  tribunaux  cantonaux.  L'intervention  ou  le 
contrôle  du  Tribunal  fédéral  en  cette  matière  ne  se  justifierait 
que  si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'un  arbitraire  ou  d'un  déni 
de  justice  manifeste  de  la  part  de  l'instance  cantonale,  ce  qui 
n'est  à  aucun  égard  le  cas  dans  l'espèce  ;  en  particulier  l'affir- 
mation du  recourant  que  le  juge  aurait  rendu  sa  décision  en 
faisant  acception  des  personnes,  ne  repose  sur  aucun  fondement 
quelconque. 

3.  Enfin,  et  au  fond,  il  est  évident  que  la  déclaration  figurant 
au  pied  de  la  facture  litigieuse,  et  portant  que  W.  Du  Bois  c  ne 
tient  compte  que  des  règlements  faits  directement  avec  sa 
maison  et  contre  sa  signature  »  ne  pouvait  entraîner  aucune 
conséquence  du  moment  où  Du  Bois  aurait,  en  dérogation  à 
celte  disposition,  remis  à  Bourquin  une  autorisation  générale  lui 
donnant  la  faculté  de  faire  des  encaissements  au  nom  de  son 
patron.  Or  il  existe  dans  le  dossier  pénal,  relativement  à  l'exis 
tence  d'une  semblable  autorisation  en  main  de  Bourquin  le  Jeune, 
des  indices  suffisants  et  assez  concordants  pour  justifier,  et  tout 
au  moins  pour  expliquer  le  fait  que  le  juge  a  admis  que  l'auto- 
risation générale  en  question  avait  réellement  été  donnée  par  le 
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recourant  à  son  dit  employé.  En  tout  cas  il  est  compréhensible 
que  l'opinion  du  président  ait  pu  se  former  dans  le  sens  de 
Texistence  de  la  pièce  dont  il  s'agit,  et  il  est  insoutenable,  dans 
de  pareilles  conditions,  de  prétendre  que  son  prononcé  se  carac- 
térise comme  arbitraire  et  comme  constituant  un  déni  de  justice, 
par  une  interprétation  des  pièces  de  la -cause  absolument  incom- 
patible avec  leur  contenu. 

D™«  Section.  —  MM.  Perrier,  Clausen,   Monnier,  Affolter, 
Oysin,  Reichel  et  Gottofrey. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DROITS  CONSTITUTIONNELS.  —  Règlement  de  Fautorité  exe- 
cutive cantonale  établissant  une  taxe  sur  les  chiens.  —  Re- 
cours de  droit  public  exercé  par  un  particulier,  propriétaire 
d'un  chien.  —  Prétendu  empiétement  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  domaine  législatif.  -  Violation  de  la  constitution 
cantonale.  —  Admission  du  recours  —  Annulation  du  règle- 
ment promulgué. 

(ils  Const.  féd.,  59, 60, 66  aL  4,  29  Const  du  canton  de  Schaffhouse,  178  n»  2  OJF.] 
Une  taxe  annuelle  sur  les  chiens,  de  15  fr.  et  plus  par 
animal,  constitue  un  impôt. 

On  ne  saurait  y  voir  un  simple  émolument  représentant 
la  contrepartie  de  services  rendus  aux  détenteurs  de 
chiens  par  la  police  et  le  contrôle  exercés  sur  ces  ani- 
maux. 

Une  semblahle  taxe  ne  peut  pas  être  établie  par  un  rè- 
glement de  l'autorité  executive  cantonale,  lût-ce  avec 
l'autorisation  du  Grand  Conseil  et  en  vertu  d'une  préten- 
due délégation  des  pouvoirs  de  ce  dernier,  alors  cpie  la 
constitution  du  canton  exige  que  les  impôts  soient  décré- 
tés par  voie  législative  et  consacre,  en  outre,  le  principe 
du  référendum  législatif  obligatoire. 


liilhrei^  c.  Conseil  d*Eiat  de  Schaffhouse,  —  i6  mai  1007. 

Dans  son  rapport  de  gestion  de  1904,  le  Conseil  d'£tat  a 
annoncé  au  Grand  Conseil  du  canton  de  Schafihouse  qu'il 
avait  l'intention  de  déposer  un  projet  de  loi  tendant  à  réglemen- 
ter les  mesures  de  surveillance  et  la  perception  d'un  impôt  sur 
les  chiens. 

Le  21  décembre  1905,  le  Grand  Conseil  a  décidé,  lors  de  la 
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diecussion  de  ce  rapport,  qiie  cette  matière  devait  faire  l'objet 
d'un  règlement  ;  une  loi  n'était  pas  nécessaire,  étant  donné  qu*ib 
s'agissait  plutôt  de  mesures  de  police  que  d'un  impôt  propre- 
ment dit.  Ensuite  de  ce  vote,  le  Conseil  d'Etat  a  édicté,  en  date 
du  12  décembre  1906,  un  règlement  sur  la  détention  des  chiens 
(das  Halten  der  Hunde)  et  la  perception  d'une  finance  (Hunde- 
abgabe).  Ce  règlement  contient  des  prescriptions  de  police  sur  le 
contrôle  des  chiens.  Le  propriétaire  de  chiens  doit  se  faire  re- 
mettre une  plaque  (Hundezeichen),  moyennant  une  finance  d'un 
franc.  Le  j5  5  prévoit  que  tout  détenteur  de  chiens  doit  payer 
une  taxe  c  Hundeahgàhe  »  fixée  à  15  fr.  par  an  pour  le  premier 
chien,  à  25  fr.  pour  le  second,  etc.  La  finance  est  réduite  de 
moitié  pour  les  chiens  servant  à  la  garde  d'un  bâtiment  isole. 
La  loi  prévoit  des  réductions  de  taxe  dans  certains  cas  (nichée 
de  jeunes  chiens).  Le  §  16  contient  des  dispositions  pénales 
applicables,  entre  autres,  dans  le  cas  de  non  paiement  de  la  fi- 
nance. Ce  règlement  publié  dans  la  Feuille  officielle  du  18  dé- 
cembre 1906  a  abrogé  un  règlement  analogue  du  7  octobre  1891. 

En  date  du  13  février  1907,  J.  Buhrer,  forestier,  à  SchafThouse,. 
a  demandé  au  Tribunal  fédéral,  par  la  voie  d'un  recours  de 
droit  public,  l'annulation  du  susdit  règlement,  en  tant  que 
celui-ci  instituait  un  impôt  sur  les  chiens.  Le  recourant  soutient 
que  ce  règlement  viole  les  art.  59  et  60  de  la  Consitution  canto- 
nale, ainsi  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  D'après 
ces  dispositions,  un  impôt  direct  ou  indirect  ne  peut  être  établi 
que  par  une  loi.  La  finance  sur  les  chiens,  Hundeahgàhe^  éta- 
blie par  le  dit  règlement,  constitue,  sans  doute  possible,  un  im- 
pôt et  non  pas  un  simple  émolument  {Gehulir),  Ce  règlement 
constitue  dès  lors  un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  dans  le 
domaine  du  pouvoir  législatif  et  un  abus  du  pouvoir  de  régle- 
mentation conféré  au  Conseil  d'Etat  (art.  66  et  34  C.  cant.) 

L'art.  59  de  la  Const.  de  Schafihouse  pose,  dans  la  matière  des 
impôts,  une  série  de  principes  généraux  dont  l'application,  par 
ex.  en  ce  qui  concerne  les  exonérations,  la  progression  et  l'im- 
pôt de  succession,  est  réservée  à  la  loi.  Le  dernier  alinéa  est 
conçu  comme  suit  «  Au  surplus  la  loi  édictera  les  dispositions 
«  nécessaires  pour  la  perception  des  impôts  cantonaux  et  com- 
€  munaux,  pour  l'établissement  correct  des  dits  impôts  et  des 
€  finances  {Ahgahcn)^  amsi  que  pour  la  répression  pénale  des 
«  cas  de  soustraction  d'impôt  ». 
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L'art.  60  dit  à  son  art.  I^^*  :  «  La  loi  réglemente  la  perception 
des  impôts  indirects  {Ahgaheii)  ». 

L*art.  66  aL  4  prévoit  que  le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution des  lois,  décrets  et  décisions,  ainsi  que  de  l'établissement 
des  règlements  nécessaires  y  relatifs. 

L'arL  29  établit  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  légis- 
latif,  exécutif  et  judiciaire. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Schafihouse  a  conclu  au  rejet 
du  recours,  en  faisant  valoir  les  arguments  suivants  :  le  point 
décisif  est  de  savoir  si  la  fmance  à  percevoir  sur  les  chiens  est 
un  impôt  aux  termes  de  la  constitution.  Or,  d'après  l'interpréta- 
tion schaflhousoise,  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  simple  émolument 
(Gehuhr).  Dans  le  canton  de  Schafihouse  il  a  existé  de  tout 
temps  une  finance  sur  les  chiens,  prévue  par  un  règlement  du 
Conseil  d'Etat  Enfin  le  Conseil  d'Etat  a  été  invité  expressément 
par  le  Grand  Conseil  à  édicter  le  règlement  critiqué. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  Tribunal  fédéral  a  annulé  le  règle- 
ment du  Conseil  d'Etat  du  12  décembre  1906,  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  relatives  à  l'impôt  sur  les  chiens. 

Arrêt, 

1.  La  légitimation  du  recourant  est  acquise  en  l'espèce.  D'une 
part,  il  s'agit  d'un  recours  contre  un  règlement  obligatoire  pour 
tout  le  monde,  qui  atteint  chaque  citoyen,  en  tant  que  détenteur 
actuel  ou  futur  de  chiens.  D'autre  part,  le  recourant  prétend 
qu'une  disposition  de  cette  nature  ne  peut  être  établie  que  par 
la  voie  législative,  c'est-à-dire  moyennant  la  collaboration  du 
peuple.  Or  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu,  d'une  façon  constante^ 
que  tout  citoyen  actif  a  qualité  pour  recourir  contre  une  dispo- 
sition édictée  en  violation  des  droits  du  peuple  en  matière  légis- 
lative {R.  0,  XXX,  I,  p.  329,  cons.  1  ;  p.  718,  cons.  1). 

2.  Le  Conseil  d'Etat  reconnaît  qu'en  droit  schaflhousois  un 
impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  voie  législative.  Il  est,  du 
reste,  de  l'essence  de  l'état  moderne  que  la  perception  des  im- 
pôts repose  sur  une  base  législative  ;  aussi  bien  les  art.  59  et  60^ 
de  la  Const  schafïousoise  prescrivent-ils  expressément  que  l'éta- 
blissement et  la  réglementation,  tant  des  impôts  directs  qu& 
des  impôts  indirects,  rentrent  dans  le  domaine  de  la  législation. 

Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  finance  sur  les  chiens,  telle^ 
qu'elle  a  été  établie  par  le  règlement  du  Conseil  d'Etat^  constitue^ 
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lin  véritable  impôt.  Avant  tout,  le  montant  de  la  finance,  qui 
augmente  avec  le  nombre  de  chiens  tenus  par  une  même  per- 
sonne, montre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  émolument.  On 
peut  ajouter  que  le  contrôle  des  chiens  est  une  mesure  de  police 
prise,  non  pas  tant  dans  l'intérêt  des  particuliers,  propriétaires 
•de  chiens,  que  dans  celui  de  la  communauté  ;  ce  contrôle  ne 
constitue  donc  pas  une  contre-prestation  de  l'Etat  en  faveur 
-des  propnétaires  de  chiens.  Enfin,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il 
«st  prélevé  une  taxe  spéciale  d'un  franc  pour  la  plaque  (Himde- 
zcichen). 

La  finance  en  question  a  bien  plutôt,  d'après  sa  nature,  le 
caractère  d'un  impôt  sur  le  luxe  qui,  outre  son  but  fiscal,  pour- 
:suit  un  but  de  police,  en  empêchant  une  augmentation  du  nom- 
bre des  chiens  au-delà  de  la  proportion  désirable  dans  l'intérêt 
•du  public.  On  pourrait  tout  au  plus  reconnaître  à  la  finance  en 
question  le  caractère  d'un  émolument,  en  ce  que  le  contrôle 
•des  chiens,  spécialement  l'examen  de  chaque  animal  par  un 
vétérinaire,  présente  aussi  des  avantages  pour  les  propriétaires 
de  chiens.  Mais  cette  circonstance  n'enlève  pas  à  la  finance  son 
caractère  d'impôt,  d'autant  plus  que  la  contre  prestation  du  par- 
ticulier se  trouve  déjà  dans  la  taxe  d'un  franc  perçue  par  plaque 
<i?.  0.  XIV,  p.  581,  cons.  2  ;  voir  aussi  von  Heckel  Handwôrter- 
buch  dcr  StaaisTinssenschaften  3,  p.  1348). 

3.  Si  la  linance  sur  les  chiens  constitue  un  impôt,  elle  ne  pou- 
vait être  établie,  en  droit  schafl'housois,  que  par  une  loi  et  non 
pas  par  un  simple  règlement  du  Conseil  d'Etat,  dépourvu  de 
toute  base  légale.  Reste  à  savoir  seulement  si  le  Conseil  d'Etat  a 
reçu,  constitutionnellement  et  par  délégation  du  Grand  Conseil, 
le  pouvoir  d'édicter  les  dispositions  qu'il  a  promulguées.  A  cette 
•question  l'on  doit  répondre  négativement  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
discuter  l'admissibilité  en  principe  d'une  délégation  du  pouvoir 
-de  légiférer  (comp.  R  0.  XXX,  p.  68  ').  La  décision  du  Grand 
Conseil  du  21  décembre  1905  n'emporte  nullement  la  transmis- 
sion au  Conseil  d'Etat  d'un  droit  compétent  au  Grand  Conseil  ; 
^lle  repose,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  chiens,  sur  celte 
conception  fausse  que  rétablissement  d'une  semblable  taxe 
rentre,  vu  son  caractère  de  police,  dans  la  compétence  du  Con- 
seil d'Etat.  Le  Grand  Conseil  n'aurait  d'ailleurs  pas  pu  déléguer 
un  tel  pouvoir  au  Conseil  d'Etat,  ce  pouvoir  ne  lui  appartenant 

•  Voir  Journal  dfs  Tribunaux  19()ô,  p.  217. 
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pas.  Le  canton  de  Scliaflhouse  prévoit  en  eflet  le  référendum 
obligatoii*e  pour  toutes  les  lois  (révision  constitutionnelle  de 
1805).  Une  décision  du  Grand  Conseil  ne  devient  une  loi  que  si 
elle  est  acceptée  par  le  peuple.  Cela  étant  une  délégation  de  pou- 
voirs, permettant  à  une  autorité  d*édicter  des  dispositions  qui, 
suivant  leur  nature,  sont  réservées  à  la  loi  —  le  principe  d'une 
délégation  du  droit  de  légiférer  étant  supposé  admissible  —  ne 
pourrait  résulter  que  d'une  loi  et  non  d'une  décision  du  Grand 
Conseil. 

4.  D'après  ces  considérations,  les  dispositions  du  règlement 
du  Conseil  d'Etat  du  12  décembre  1906  concernant  l'impôt  sur 
les  chiens  doivent  être  annulées,  parce  qu'elles  constituent  des 
règles  d'impôt  édictées  d'une  façon  inconstitutionnelle.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  demander  si  le  Conseil  d'Etat  aurait  eu  la  compétence 
d'établir  un  tel  règlement  s'il  s'était  agi,  non  pas  d'un  impôt, 
mais  d'un  simple  émolument. 

II™«  Section.  —  MM.  Perrier,  président,  Weber,  Clausen, 
Monnier,  Mei-z.  Schurter  et  Affolter.  Trati.  —  h.  M. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


POR  DU  DÉBITEUR  SOLVABLE.  —  Musicien  domicilié  à  Mon- 
trenx.  —  Séjours  d*été  au  Beatenberg  (Berne).  —  Location 
d'un  chalet.  —  Réclamation  de  loyer.  —  Action  ouverte  par 
le  bailleur  à  Interlaken.  —  Exception  d'incompétence  re- 
poussée  par  le  juge  bernois.  —  Prétendu  domicile  d'affaires 
résultant  du  fait  que  le  défendeur  dirige  un  orchestre  au 
lieu  de  sa  villégiature.  —  Recours  de  droit  public.  —  Annu- 
lation du  jugement  cantonal. 

[59  Coust.  féd.) 

1.  La  notion  de  domicile  d'affaires  n'est  pas  applicable 
dans  le  cas  d*un  musicien  qui,  séjournant  en  été  dans  une 
station  d'étrangers,  y  exerce  sa  profession,  par  exemple 
en  dirigeant  un  orchestre,  s'il  n'y  fonde  aucune  entreprise 
conunerciale. 

2.  L'existence  d'un  domicile  spécial,  distinct  du  domicile 
ordinaire,  soit  d'un  établissement  d'affaires  accessoire,  à 
côté  du  principal,  établissement,  ne  peut  être  admise  qu'à 
l'égard  d'entreprises  commerciales,  agricoles  ou  indus- 
trielles.   

\V(Ptzel  (\  Feuz.  —  6  décembre  iOOo, 
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Le  recourant,  Robert  Wœtzel,  dont  le  domicile  est  au  Châte- 
lard  (Montreux),  séjourne  pendant  la  saison  d'été  dans  TOber- 
land  bernois  où  il  dirige  un  orchestre,  tandis  qu'il  passe  le  reste 
de  l'année  au  lieu  de  son  domicile,  où  il  donne  des  leçons  de 
musique.  Au  cours  de  l'été  1905,  l'intimé,  Christian  Feuz,  après 
avoir  intenté  contre  Wœtzel  une  pour-suite  que  ce  dernier  frappa 
d'opposition,  a  actionné  le  recourant,  qui  se  trouvait  au  Beaten- 
berg,  en  paiement  de  150  fr.,  prix  de  location  d'un  chalet  situé 
dans  cette  localité  et  que  ce  dernier  avait  habité  avec  ses  musi- 
ciens pendant  Tété  1904.  Lors  de  sa  première  comparution  à 
Interlaken,  le  5  septembre  1905,  Wœtzel  a  contesté  la  compé- 
tence du  juge  à  raison  du  lieu,  mais  il  s'est  vu  débouter  de  sa 
prétention  par  jugement,  rendu  le  même  jour  par  le  président 
du  tribunal.  —  Le  15  septembre  1905,  ce  dernier  a  rendu  son 
jugement  au  fond  ;  il  a  déclaré  bien  fondées  les  conclusions  de 
la  demande  et  condamné  Wœtzel  aux  frais,  ascendant  à  45  fr. 

Wœtzel  a  adressé  en  temps  utile  au  Tiibunal  fédéral  un  re- 
cours de  droit  public  contre  le  jugement  rendu  par  le  président 
du  tribunal  d'Interlaken  sur  la  question  de  compétence,  et  il  a 
conclu  à  l'annulation  des  deux  jugements  rendus  par  ce  magis- 
trat les  5  et  15  septembre  1905.  Wœtzel  fonde  son  recours  sur 
une  prétendue  violation  des  art.  46  et  59  Const.  féd.  ;  2  et  3  1.  f. 
sur  les  rapp.  de  dr.  civil  des  cit.  établis  ou  en  séjour  du  25  juin 
1891  et  §  11  Cpc.  bernois;  il  prétend  avoir  son  domicile  exclusi- 
vement à  Montreux  où  il  est  établi  depuis  des  années  déjà,  où 
se  trouvent  ses  meubles  et  sa  famille,  et  où  il  gagne  sa  vie  en 
donnant  des  leçons  de  musique.  Le  recourant  estime  ne  pas  avoir 
de  domicile  juridique  dans  le  canton  de  Berne  et  en  particulier 
dans  le  district  d'Interlaken  où  il  ne  séjourne  que  passagèrement 
pour  son  plaisir  et  les  soins  que  nécessite  sa  santé,  tout  en  y 
exerçant  il  est  vrai  sa  profession  ;  l'intimé  ne  saurait  en  consé- 
quence l'actionner  ailleurs  qu'à  Montreux. 

Feuz  soutient  que  le  recourant,  qui  se  rend  régulièrement  au 
Beatenberg  au  commencement  de  la  saison  des  étrangei*s  (fîn 
mai  ou  commencement  de  juin),  qui  y  exerce  sa  profession  de 
chef  d'orchestre,  et  ne  s'en  retourne  à  Montreux  qu'à  la  fin  de 
la  saison,  a  en  fait,  pendant  cette  période,  sa  résidence  ordinaire 
ou  tout  au  moins  un  domicile  d'aflaires  au  Beatenberg.  Il  estime 
que  Wœtzel  exerce  une  profession  en  cet  endroit  et  que  — abs- 
traction faite  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  son  domicile  juri- 
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diqiie  —  il  peut  être  actionné  au  lieu  de  celte  résidence  pour 
des  dettes,  du  genre  de  celle  qui  fait  l'objet  de  la  présente  con 
testation,  contractées  par  lui  en  raison  de  ses  affaires.  —  Ad- 
mettre le  point  de  vue  adverse,  conduirait  à  des  conséquences 
absurdes,  car  si  les  commerçants  qui  s'établissent  pendant  Tété 
à  Interlaken  et  dans  les  environs  ne  pouvaient  être  actionnés  en 
cet  endroit  à  raison  des  dettes  contractées  par  eux  au  lieu  de 
leur  résidence  d*été,  ils  perdraient  le  crédit  dont  ils  ont  ordinai- 
rement besoin.  Le  recourant  n'ayant,  au  surplus,  soulevé  aucune 
objection  au  sujet  de  la  notification  du  commandement  de  payer 
qui  lui  a  été  faite  dans  l'arrondissement  de  poursuite  d'Inter- 
laken,  a  par  là  même  reconnu  tacitement  que  son  domicile 
juridique  était  au  Beatenberg. 
Le  Trïbunal  a  admis  le  recours. 

(Résumé  et  traduction.) 

Arrêt  : 

Le  présent  recours  paraît  de  prime  abord  fondé,  en  tant  qu'il 
repose  sur  l'art.  59  Const.  féd.  qui  donne  aux  débiteurs  solva- 
blés  la  garantie  constitutionnelle  de  ne  pouvoir  être  recherchés, 
pour  réclamations  personnelles,  que  devant  le  juge  de  leur  do- 
micile. Les  conditions  d'application  de  cette  disposition  existent 
en  l'espèce  :  la  créance  de  Feuz  contre  Wœtzel  est  une  créance 
personnelle  et  la  solvabilité  de  ce  dernier  n'a  pas  été  contestée. 
Il  résulte  des  déclarations  mêmes  des  parties  que  lorsque 
Wœtzel  se  rend  au  Beatenberg  il  n'y  séjourne  que  pendant  la 
saison  des  étrangers,  soit  pendant  quelques  mois  d'été,  et  que 
sa  famille,  ainsi  que  son  mobilier,  se  trouvent  toute  l'année  à 
Montreux.  Lorsqu'il  s'établit  au  Beatenberg  au  cours  de  l'été 
1905,  et  lorsque  Feuz  l'actionna,  le  recourant  n'avait  donc  pas 
l'intention  d'y  habiter  d'une  manière  durable;  il  avait  au  con- 
traire toujours  été  décidé  à  n'y  demeurer  qu'un  laps  de  temps 
relativement  court  et  déterminé  d'avance. 

En  présence  de  cet  état  de  fait,  on  ne  saurait  admettre  le 
point  de  vue  que  ce  séjour  ait  créé  un  domicile  juridique  du 
recourant  au  Beatenbei*g.  La  notion  juridique  du  domicile  sup- 
pose en  effet,  comme  chacun  le  sait,  une  résidence  réelle  et 
durable,  jointe  à  l'intention  de  n'y  pas  demeurer  seulement 
d'une  façon  passagère.  La  compétence  du  juge  d'Interlaken,  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  contestation,  ne  peut  donc  être  fondée 
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sur  un  domicile  général  du  recourant.  Elle  ne  peut  d'ailleurs  pas 
davantage  dériver,  comme  Feuz  cherche  à  l'établir,  d'un  domi- 
cile d'affaires  spécial  du  recourant.  En  eflet,  la  notion  du  domi- 
cile d'affaires  n'est  manifestement  pas  applicable  aux  musiciens 
(|ui  font  usage  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  capacités  pro- 
fessionnelles sans  être  en  même  temps  à  la  tête  d'une  entreprise 
commerciale  —  comme  par  exemple  la  vente  et  la  location 
d'instruments  de  musique,  paititions,  etc. 

Le  musicien  exerce  en  cette  qualité  une  profession  artistique 
qui  ne  nécessite  aucune  activité  extérieure  du  genre  de  celles 
que  l'on  rencontre  normalement  dans  le  domaine  des  entrepri- 
ses industrielles,  agricoles  ou  commerciales.  Ce  n'est  qu'à  l'égard 
d'entreprises  de  ce  dernier  genre  que  la  jurisprudence  du  Trib. 
féd.  relative  à  l'art.  59  Const.  féd.  a  admis  l'existence  d'un  do- 
micile d'affaires  distinct  du  domicile  ordinaire,  soit  d'un  établis- 
sèment  d'affaires  accessoire,  à  côté  du  principal  établissement,, 
sans  d'ailleurs  admettre  l'existence  simultanée  de  plusieurs 
domiciles. 

Il  n'existe  pas  de  raison  péremptoire  pour  s'écarter  de  cette 
pratique.  Une  conception  plus  large  de  la  notion  du  domicile  au 
sens  des  dispositions  constitutionnelles  en  cause  permettrait 
peut-être  de  donner  des  solutions  plus  équitables  dans  quelques 
cas  pratiques  isolés,  mais,  dans  l'ensemble,  elle  aurait  pour  effet 
de  restreindre  dans  une  mesure  exagérée  la  garantie  que  ces  dispo- 
sitions ont  pour  but  de  fournir.  Il  ne  saurait  donc  être  question 
d'un  domicile  d'affaires  du  recourant  au  Beatenberg,  pas.  plus 
d'ailleurs  que  d'une  connexité  entre  la  créance  de  Feuz  et  ce 
domicile.  Wœtzel  ne  pouvait  être  actionné  pour  une  semblable 
créance  ailleurs  qu'à  son  domicile  ordinaire,  à  Montreux,  et  la 
décision  par  laquelle  le  président  du  tribunal  d'Interlaken  s'est 
déclaré  compétent,  de  même  que  le  jugement  par  lequel  il  a 
tranché  le  fond  du  litige,  doivent  être  annulés  comme  violant  la 
disposition  de  l'art.  59  Const.  féd. 

MM.  Monnier,  Weber,  Perrier,  Merz,  Affolter,  Schurter  et 
Gysin.  —  Avocats  :  M^s  Schacht  et  Allenbach. 

Traduction.  —  R.  C. 
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RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.—  Jugeir  ent  rendu  par  une  instance 
cantonale  inférieure  en  vertu  d'une  convention  de  procédure 
attributive  de  compétence,  avec  réserve  de  recours  au  Tri- 
bunal fédéral  et  prétérition  de  l'instance  cantonale  supé- 
rieure. —  Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Arrêt  d'incompé- 
tence. 

[58  OJF.) 

Sans  Tempire  de  la  loi  OJF.  actuelle  les  parties  ne  sont 
plus  admises  à  convenir,  comme  précédemment,  que  le 
jugement  au  fond  d'une  première  instance  cantonale  sera 
soumis  directement  au  Tribunal  fédéral,  sans  recours  À. 
la  seconde  instance  cantonale. 


Ven'crie  de  Uorw  c.  Tripet.  —  11  octobre  1907. 


Par  acte  du  29  juin  1907  parties  ont  passé  la  convention  sui- 
vante : 

«  !•  Le  procès  pendant  entre  parties  devait  normalement,  en  rai- 
^tn  de  Timportance  de  Taffaire,  tHre  jugé  par  le  Tribunal  cantonal 
neuchâtelois.  Celte  affaire  n'étant  pas  inscrite  au  rôle  de  la  session  de 
juillet  les  parties  ont  reconnu  qu'il  y  a  urgence  à  obtenir  jugement 
et  elles  ont  décidé,  sous  réserve  d'agrément  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  de  Neuchâtel,  de  demander  à  ce  magistrat  de  juger  lui  seul 
iplte  affaire. 

2"  En  conséquence  de  ce  qui  précède  il  est  passé  le  compromis 
i*uivant  : 

I^  dossier  de  Taffaire  Verrerie  de  Horw  c.  Paul  Tripet  est  retiré 
'lu  Greffe  du  Tribunal  cantonal  et  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  de 
NVuchâtel.  Le  Tribunal  de  Neuchatel  est  reconnu  compétent  par 
Ips  deux  parties  pour  juger  cette  affaire. 

Il  ne  pouri*a  être  exercé  de  recoure  en  cassation  contre  le  jugement 
rendu,  les  parties  réservant  cependant  tous  leurs  droits  pour  un  re- 
cours éventuel  en  réfoime  au  Tribunal  fédéral  ». 

Le  Président  du  Tribunal  de  Neuchatel  ayant  pris  acte  de  ce 
compromis  et  rendu  un  jugement  favorable  au  défendeur,  la 
Verrerie  de  Hoi-w  a  recouru  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  qui 
s'est  déclaré  inconripétent  pour  les  motifs  ci-après: 
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Ar}*êt  : 

Considérant  que  Tart.  58  de  la  loi  fédérale  sur  Torganisation 
judiciaire  du  22  mars  1893,  actuellement  en  vigueur,  dispose  que 
le  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  est  recevable  contre 
les  jugements  au  fond  rendus  en  dernière  instance  cantonale. 

Que  le  jugement  dont  est  recours  a  été  rendu  par  le  président 
du  Tribunal  de  Neuchâtel  qui,  ainsi  que  cela  ressort  de  la  conven- 
tion signée  par  les  parties  elles-mêmes,  n'était  pas  la  dernière 
instance  cantonale  compétente. 

Considérant  que  Tart.  29  al.  3  de  la  loi  fédérale  sur  Torganisa- 
tion  judiciaire  du  27  juin  1874,  actuellement  abrogée,  disposait 
que  les  parties  peuvent  convenir  que  le  jugement  au  fond  d'une 
première  instance  cantonale  sera  soumis  directement  au  Tribu- 
nal fédéral  sans  recourir  à  la  seconde  instance  cantonale. 

Que  cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  actuel- 
lement en  vigueur,  cela  pour  des  raisons  qui  ont  été  exposées 
dans  le  message  du  Conseil  fédéral  accompagnant  le  projet  de 
loi  {Feuille  fédérale  1892,  vol.  II,  pag.  153). 

Considérant  d'autre  part,  que  si  l'on  considère  la  convention 
du  29  juin  1907  comme  un  compromis  arbitral  et  le  jugement  du 
6  juillet  1907  comme  une  sentence  arbitrale,  le  Tribunal  fédéral 
est  également  incompétent  (ifeiV/pm,  page  154;  —  Trib.féd.  R.O. 
22,  pag.  1061). 

1»*^  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung, 
Ostertag,  Picot  et  Schmid.  —  MM«»  P.  Jaccottet  et  Ch.  Guinand, 
av.,  à  Neuchâtel. 


D^  FRITZ  COURVOISIER 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Imprimerie  Ch.  Pache  —  Lausanne. 
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De  la  réserve  des  héritiers  et  de  la  quotité  disponible 
dans  le  code  civil  suisse 

par  F.-H.  Mentha,  professeur  à  la  Farulté  de  droit  de  NeuchAtol. 


I 

DES  HÉRITIERS  A  RÉSERVE 

Les  héritiers  dont  l'existence  empêche  le  testateur  de  dispo- 
ser librement  de  toute  sa  fortune,  et  auxquels  la  loi  assure  une 
part  de  la  succession  sont  les  descendants,  le  père  et  la  mère^ 
les  frères  et  sœurs  et  enfin  le  conjoint. 

Art,  470.  Celui  qui  laisse  des  descendants^  ses  père  et  mère, 
des  frères  et  sœurs  ou  smi  conjoint ,  a  la  faculté  de  disposer 
pour  cause  de  mort  de  ce  qui  excède  le  montayit  de  leur  réserve. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  peiU  disposer  de  toute  la  succès^ 
sion. 

Malheureusement  cette  matière  de  la  réserve  a  suscité  dans 
les  Chambres  de  telles  contestations,  on  s'est  heurté  en  la  ré- 
glant à  des  conceptions  si  opposées  et  si  irréductibles,  qu'il  a 
fallu  renoncer  sur  ce  point,  sous  peine  de  compromettre  le  sort 
du  Code,  à  établir  un  seul  droit  invariable  pour  toute  la  Suisse, 
et  laisser  aux  cantons  une  certaine  liberté.  Les  réserves  des 
descendants,  des  pèi-e  et  mère  et  du  conjoint  ont  été  admises 
sans  protestations,  mais  Taccord  n'a  pu  se  faire  sur  la  réserve 
des  frères  et  sœurs.  Les  représentants  de  la  Suisse  romande, 
où  elle  est  totalement  ignorée,  la  déclarèrent  inadmissible,  tandis 
que  les  représentants  de  la  Suisse  centrale,  au  contraire,  ne 
voulaient  pas  s'en  contenter.  Pour  satisfaire  dans  une  certaine 
mesure  les  champions  de  ces  causes  opposées,  il  fallut  saciifier 
l'unité  sur  l'autel  de  l'unification  et  reconnaître  aux  cantons  la 
faculté  de  modifier  le  droit  suisse  quant  à  la  réserve  des  frères 
et  sœurs,  soit  en  la  supprimant,  soit  en  l'étendant  aux  descen- 
dants des  frères  et  sœurs  : 

Art.  412.  Les  cantons  sont  autorisés  à  supprimer  la  réserve 
i(es  frères  et  sœurs,  ou  à  étendre  cette  réserve  aux  descoulants 


—    sol- 
de frères  et  sœurs,  pour  les  successions  de  ceux  de  leurs  ressortis- 
sants qui  ont  eu  leur  deimier  domicile  dans  le  territoire  cantonal. 

Nous  verrons  donc,  très  certainement,  trois  droits  différents 
en  Suisse  :  celui  du  Code,  celui  des  cantons  hostiles  et  celui  des 
cantons  favorables  à  la  réserve  des  collatéraux.  A  cet  égard, 
les  ressortissants  des  cantons  où  la  réserve  des  frères  et  sœurs 
aura  été  supprimée  pourront,  quoique  domiciliés  dans  un  autre 
canton  (et  soumis  par  conséquent,  en  principe,  au  Code  civil), 
tester  conformément  à  leur  loi  d'origine,  et  s'affranchir  de  la 
réserve  des  frères  et  sœurs,  en  vertu  de  l'art.  61,  al.  2  du  Titre 
final,  qui  maintient  pour  ce  cas  l'application  de  l'art.  22  de  la  loi 
fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil. 

Ainsi,  les  cantons  n'ont  pas  le  droit  de  modifier  le  système  du 
Code  sur  la  réserve  des  frères  et  sœurs  pour  toutes  les  succes- 
sions qui  s'ouvriront  sur  leur  territoire,  mais  seulement  pour 
celles  de  leurs  ressortissants.  Supposons  que  le  canton  de  Vaud 
supprime  la  réserve  des  frères  et  sœurs  :  il  ne  peut  la  suppri- 
mer que  pour  les  Vaudois  domiciliés  à  leur  décès  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  et  cette  réserve  subsistera  pour  les  successions 
de  tous  les  autres  confédérés  domiciliés  dans  ce  canton,  quand 
même  leur  canton  d'origine,  Genève  par  exemple,  aurait  sup- 
primé aussi  la  réserve  des  frères  et  sœurs.  Le  Genevois  domi- 
cilié dans  le  canton  de  Vaud  ne  pourra  priver  ses  frères  et 
sœurs  de  leur  réserve  qu'en  soumettant  expressément,  par  une 
disposition  de  dernière  volonté,  sa  succession  à  la  loi  genevoise. 

Il 
DU  MOiNTANT  DE  LA  RÉSERVE  ET  DU  DISPONIBLE 

Art,  47 i,  La  réserve  est  : 

1.  Pour  lin  descendant^  des  trois  quarts  de  son  droit  de  suc- 

cession ; 

2,  Pour  le  père  ou  la  mère^  de  la  moitié  ; 

S,  Pour  chacun  des  frères  et  sœurs^  du  quart  ; 

4.  Pour  le  catrjoint  stimvant,  de  tout  son  droit  de  succession 
en  propriété  lorsqu^il  est  en  concours  avec  des  héritiers 
légaux^  et  de  la  moitié  de  ce  droit  lorsqu'il  est  héridev 
unique. 

Rien  n'est  plus  simple,  en  général,  que  le  calcul  de  la  réserve 
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et  du  disponible,  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  réserva- 
taires d'une  seule  espèce.  Mais  plusieurs  héritiers,  ayant  des 
réserves  différentes,  peuvent  concourir  dans  une  succession  : 
ainsi,  le  conjoint  et  les  descendants  ;  le  conjoint  et  les  père  et 
mère  ;  le  père  ou  la  mère  et  des  frères  et  sœurs  ;  le  conjoint, 
le  père  ou  la  mère  et  des  (rères  et  sœurs.  Il  faut  alors 
commencer  par  opérer  la  dévolution  de  la  succession  comme 
si  elle  avait  lieu  ab  intestat  et,  les  parts  légales  étant  ainsi  fixées, 
déterminer  la  réserve  de  chacun  conformément  à  Tart.  471.  La 
différence  entre  la  part  légale  et  la  réserve  donne  le  disponible. 
Voici  les  résultats  qu'on  obtient  en  admettant,  dans  toutes  les 
hypothèses,  que  la  fortune  du  défunt  est  représentée  par  480. 

1.   RÉSERVE  DES  DESCENDANTS  (457,  471). 

Part  légale.  Réserve.  Disponible 

Les  descendants,  quel  que  soit  leur 
nombre 480        360      120 

2.   RÉSERVES  DES  DESCENDANTS  ET  DU  CONJOINT   (457,  462,  471). 

Part  légale.  Réserve.  Disponil.lo. 

Le  conjoint 120        120        — 

Les  descendants 360        270        90 

480        39Ô        90 

On  pourrait  se  demander  si  ce  calcul  est  le  seul  possible 
lorsque  le  défunt  n'a  voulu  user  de  son  disponible  que  sur  la 
part  de  ses  descendants,  et  non  sur  celle  de  son  conjoint.  Un 
mari  teste  en  faveur  de  sa  jeune  femme,  en  lui  laissant  tout  son 
disponible.  La  veuve  pourra  sans  difficulté  réclamer,  sur  la 
succession  totale  de  480,  sa  part  légale  en  propriété  120,  et  le 
disponible  indiqué  90,  soit  ensemble  210.  Mais  peut-être  sera- 
t-elle  tentée  de  raisonner  ainsi  :  «  Mon  mari  n'a  point  songé  à 
«  me  réduire  à  ma  réserve,  tout  au  contraire.  Pourquoi  donc 
«  prendre  arbitrairement  pour  base  du  calcul  mon  droit  légal  en 
«  propriété,  qui  est  ma  réserve,  mais  dont  je  ne  suis  pas  obligée 
«  de  me  contenter  ?  Je  préfère,  comme  c'est  mon  droit,  l'usufruit 
«  de  la  moitié  de  la  succession,  c'est-à-dire  de  240.  En  vertu  de 
«  ce  choix,  que  je  fais,  nos  droits  ah  intestat  seraient  réglés 
€  comme  suit  :  vous,  descendants  de  mon  mari,  240  en  pleine 
«  propriété  et  240  en  nue  propriété,  moi  l'usufruit  de  240.  Or, 


—    293    — 

c  comme  votre  réserve  est  des  trois  quarts  de  votre  droit  légal, 
c  elle  est  donc  de  180  en  pleine  propriété  et  de  180  en  nue  pro- 
€  priété.  Tout  le  reste  est  soit  mon  droit,  soit  le  disponible  sur 
<  votre  part,  et  je  le  prends  ;  cela  fait  pour  moi  120  en  pleine 
c  propriété  et  180  en  usufruit  ». 

Ce  raisonnement  est-il  correct?  Assurément.  Le  conjoint  sur- 
vivant pourra  donc  à  son  choix,  dans  Thypothèse  que  nous  exa- 
minons, opter  soit  pour  210  en  pleine  propriété,  laissant  ainsi 
270,  en  pleine  propriété  aussi,  aux  descendants,  soit  pour  120  en 
pleine  propriété  et  180  en  usufruit,  laissant  aux  descendants 
180  en  pleine  propriété  et  180  en  nue  propriété. 

Au  reste,  si  tous  les  intéressés  sont  d'accord,  mais  seulement 
à  cette  condition,  lorsque  le  conjoint  survivant  opte  pour  son 
droit  légal  en  usufruit,  on  pourra  convertir  cet  usufruit  en  capi- 
tal et  dire,  par  exemple  :  l'usufruit  de  240  que  la  veuve  prend 
comme  son  droit  légal  vaut,  à  raison  de  l'âge  de  la  veuve,  un 
capital  de  160.  Par  conséquent,  le  droit  légal  des  descendants 
est  de  480—160,  c'est-à  dire  320.  Comme  la  réserve  des  descen- 
dants est  des  trois  quarts,  elle  est  donc  de  240.  La  veuve  pren- 
dra en  toute  propriété  240,  et  les  descendants  aussi  240. 

3.   RÉSKRVES   DliiS   PKKK   ET  MÈRE   (458,  471). 

Part  légale.  Réserve.  Disponible. 

Le  père 240        120        120 

La  mère 240        120        120 

~~l8Ô        240        240 

4.  Réserves  des  père  et  mère  et  du  conjoint  (458,  462,  471). 

Part  légale.  Réserve   Disponible. 

Le  conjoint 120        120  — 

Le  père 180  90  90 

La  mère 180  90  90 

480        3Ô5        180 

5.  Réserves  dv  père  (ou  de  la  mère)  et  des  frères  et  sœurs 

(458,  471). 

Part  légale.  Réserve.  Disponible. 

Le  père  (ou  la  mère) 240        120        120 

Les  frères  et  sœurs 240         60        180 

480        Î8Ô        300~~ 
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Supposons,  dans  le  système  du  Code,  deux  frères  vivants  et 
des  neveux,  fils  d'un  frère  prédécédé,  lesquels  n'ont  pas  de  ré- 
serve ;  nous  obtenons  : 

Part  légale.  Réserve.  Disponible. 

Le  père  (ou  la  mère) 240  120  120 

1er  frère 80  20  60 

2me  frère 80  20  60 

Les  descendants  du  3"™e  frère  ....  80  —  80 


160        320 

Si  le  di'oit  cantonal  a  supprimé  la  réserve  des  frères  et  sœurs, 
le  père  du  défunt  a  seul  une  réserve  qui  est  de  120,  et  le  reste, 
360  est  disponible. 

6.  RÉSERVES  DU  PÈRE  (OU  DE  LA  MÈRE),  DES  FRÈRES  ET  SŒURS 

ET  DU  CONJOINT  (458,  462,  471). 

Part  légale.  Réserve.  Disponible. 

Le  conjoint 120        120         — 

Le  père,  moitié  de  360 180         90         90 

Les  frères,  représentant  la  mèi'e.    .    .         180       .45        135 

~48Ô^       255        225 
Si  nous  supposons  deux  frères  vivants  et  des  neveux,  fils  d'un 
frère  prédécédé,  nous  obtenons  : 

Part  légale.  Réserve.  Disponible. 

Le  conjoint 120  120  — 

Le  père 180  90  90 

1er  frère 60  15  45 

2"^e  frère 60  15  45 

Les  descendants  du  3'ne  frère   ...  60  —  60 

"480        24Ô        24Ô 

7.  RÉSERVES  DES  FRÈRES  ET  SŒURS  (458,  471). 

Les  frères  et  sœurs,  tous  vivants  .    .         480        120        360 

Si,  deux  frères  étant  encore  vivants,  deux  autres  sont  prédé- 
cédés  en  ayant  laissé  des  descendants,  nous  obtenons  : 

Part  légale.  Réserve.  Disponible. 

1er  frère 12o  30  90 

2m«  frère 120  30  90 

Les  descendants  du  1er  prédécédé  120  —  120 

Les  descendants  du  2me  prédécédé  .  120  —  120 

480  60        42Ô 


—    295    — 

^  Réserves  des  frères  et  sœurs  et  du  conjoint  (458,  462, 

471). 

Part  légale.  Réserve.  Disponible. 

Le  conjoint 120        120         — 

Les  frères  et  sœurs,  tous  vivants .    .        360         90        270 

^480        2ÏÔ"       27Ô 

Supposons  deux  frères  vivants  et  deux  prédécédés  en  laissant 
des  descendants  : 

Part  légale.  Résm-ve.  Disi>oni])le. 

le  conjoint 120  120  — 

i^^  frère,  le  quart  de  360 90  22,5  67,5 

-Sme  frère        »              >      90  22,5  67,5 

Les  descendants  du  !«»•  frère  prédé- 
cédé     90  -  90 

Les  descendants  du  2'"^  frère  prédé- 
cédé    90  —  90 

480        Ï65        315 

Remarque  commune  aux  exemples  4,  6  et  8  ci-dessus. 

Si  Ton  se  pique  d'exactitude  mathématique,  et  il  n'est  pas 
permis  de  s'en  dispenser  en  cette  matière,  les  calculs  faits  sous 
chiffres  4,  6  et  8  demandent  tous  à  être  rectifiés  à  raison  d'un 
facteur  éminemment  variable,  dont  je  n'ai  pas  tenu  compte.  En 
^ffet,  l'article  471  dit  que  la  réserve  du  père  ou  de  la  mère  est 
de  la  moitié  de  son  droit  de  succession  légal,  et  la  réserve  du 
frère  ou  de  la  sœur  du  quart  de  ce  droit.  Or,  le  droit  légal  du 
père,  de  la  mère,  des  frères  et  sœurs  en  concours  avec  le  con- 
joint survivant  est  un  droit  de  nue  propriété  ;  tout  ce  qu'ils  re- 
cueillent dans  la  succession  est  soumis  à  l'usufruit  du  conjoint 
■survivant  (art.  462,  al.  2).  Par  conséquent  lorsque,  dans  l'exem- 
ple 4,  j'ai  indiqué  comme  part  légale  du  père  180,  cela  n'est  pas 
juste  :  cette  part  légale  est  de  180,  sans  doute,  mais  soumis  à 
l'usufruit  du  conjoint  survivant  ;  et  comme  la  réserve  du  père 
est  la  moitié  de  son  droit  légal,  elle  est  de  ÇïO  soumis  à  rttsn fruit 
du  conjoint  stirvivant.  Or,  cet  usufruit  est  disponible.  En  sorte 
que  le  testateur  ne  doit  laisser  comme  réserve  à  son  père  que  90, 
•diminués  de  la  valeur,  qu'il  faudra  naturellement  capitaliser,  de 
l'usufruit  du  conjoint  survivant.  Ainsi,  toutes  les  réserves  indi- 
quées pour  les  père  et  mère,  frères  et  sœurs  en  concours  avec 
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le  conjoint  survivant  sont  trop  fortes,  et  doivent  être  diminuées,, 
en  nnême  temps  que  le  disponible  correspondant  doit  être  aug- 
menté, de  la  valeur  capitalisée  de  l'usufruit  du  conjoint  survi- 
vant qui,  grevant  les  parts  légales  de  ces  héritiers,  affecte  pareil- 
lement leur  réserve.  Cette  valeur  dépend  de  la  probabilité  de 
vie  du  conjoint  survivant,  c'est-à  dire  de  son  âge,  et  par  consé- 
quent variera  d'espèce  en  espèce.  Si  le  conjoint  survivant  est  jeune,, 
son  usufruit  sur  la  part  légale  des  héritiers  du  sang  en  absor- 
bera, capitalisé,  une  fraction  importante,  qu'il  faudra  ajouter  au 
disponible.  Iteur  reprendre  l'exemple  n»  4,  supposons  que,  selon 
les  probabilités  de  vie  du  conjoint  survivant,  son  usufruit  sur 
les  180  qui  forment  en  nue  propriété  la  part  légale  du  père, 
vaille,  converti  en  capital,  80,  le  calcul  doit  être  rectifié  comme 
suit  : 

Part  légale.  Réserve.  Disponible. 

Le  conjoint,  droit  en  propriété  .  .  . 
Le  père,  nue  propriété  de  180,  valant 
Usufruit  du  conjoint  sur  180,  valant 
La  mère,  nue  propriété  de  180,  valant 
Usufruit  du  conjoint  sur  180,  valant 

■  480        220        260 

Que  Ton  compare  ce  résultat  avec  celui  que  j'ai  donné  ci- 
dessus,  en  faisant  abstraction  de  l'usufruit  du  conjoint  survivant^ 
et  l'on  verra  que  la  différence  est  notable,  puisqu'ici  les  réserves 
du  père  et  de  la  mère  sont  diminuées  ensemble  de  80,  et  la  quo 
tité  disponible  augmentée  d'autant.  Mais  il  est  clair  que  ce 
facteur  de  la  valeur  de  l'usufruit  du  conjoint  survivant  constitue 
une  inconnue  qu'il  faudra  dans  chaque  cas  particulier  dégager 
en  consultant  les  tables  de  probabilité  de  vie.  C'est  un  élément 
perturbateur,  un  peu  incommode,  mais  que  le  respect  des  textes 
empêche  d'éliminer  K 

Je  dois  donc  avertir  que  les  calculs  4,  6  et  8  sont  faux,  et 

1  Ce  n'est  pas  seulement  le  calcul  que  cet  usufruit  complique,  c'est  par- 
fois le  résultat  qu'il  fausse.  En  effet,  lorsque  le  conjoint  survivant  est  jeune, 
la  valeur  capitalisée  de  son  usufruit,  toujours  disponihk»,  pourra  être  telle 
que  la  présence  de  ce  conjoint  permettra  au  testateur  de  faire  des  libéralités 
plus  considérables  que  s'il  ne  laisse  que  son  père  et  sa  mère.  Dans  ce  der- 
nier cas,  avec  deux  héritiers  réservataires  seulement,  le  disponible  est  tou- 
jours de  240;  mais  si  le  défunt  laisse  encore  un  conjoint,  c'est-à-dire  un 
héritier  réservataire  de  plus,  le  disponible  pourra  s'élever  au  delà  de  240, 
ainsi  dans  Texemple  ci-dcssus,  où  le  disponible  est  de  260. 


120 

120 

— 

400 

50 

50 

80 

— 

80 

100 

50 

50 

80 

— 

£0 
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qu'on  ne  peut  les  faire  à  l'avance.  11  est  sans  doute  regrettable 
que  le  testateur  ne  puisse  dans  ces  cas  savoir  exactement  ce 
dont  il  peut  disposer;  mais  c'est  une  incertitude  dont  nous  pou- 
vons prendre  notre  parti,  trop  heureux  si  la  mort  n'en  causait 
jamais  de  plus  graves  ! 

9.   RÉSERVE   DU  CONJOINT   SEUL   (462,471). 

Si  les  plus  proches  parents  du  défunt  appartiennent  à  la  paren- 
tèle  des  grands-parents,  la  réserve  du  conjoint  survivant,  qui 
consiste  dans  son  droit  légal  en  propriété,  est  de  la  moitié  de  la 
succession,  240,  et  le  reste,  240,  est  disponible. 

Il  en  est  de  même  si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  parents  succes- 
sibles  ;  dans  ce  cas,  la  réserve  du  conjoint  survivant  est  de  la 
moitié  de  son  droit  légal,  et  puisque,  faute  de  parents  succès- 
sibles,  le  conjoint,  héritier  unique,  prend  toute  la  succession,  sa 
réserve  est  donc  de  la  moitié,  240,  et  le  disponible  pareillement 
de  240. 

Mais  que  décider,  lorsque  le  défunt  laisse  des  successibles  de 
la  parentèle  des  père  et  mère,  et  que  ces  successibles  ne  sont 
pas  réservataires,  des  neveux  seulement,  exclus  par  disposition 
pour  cause  de  mort  ?  En  concours  avec  des  neveux,  le  droit 
légal  en  propiiété  du  conjoint  survivant  est  du  quart  seulement. 
Est-ce  bien  là  la  réserve  du  conjoint  survivant,  lorsque  les  ne- 
veux sont  exclus?  S'il  en  est  ainsi,  le  résultat  est  bizarre,  il  faut 
le  reconnaître. 

Supposons,  en  effet,  que  le  testateur  a  laissé  une  disposition 
de  la  teneur  suivante  :  Je  réduis  mon  conjoint  à  sa  réserve  et 
f'mstitiie  X  héritier  de  tout  mon  disponible. 

Il  semblerait  a  priori  qu'en  toute  hypothèse,  le  partage  de  la 
succession  entre  le  conjoint  survivant  et  X,  héritier  de  tout  le 
disponible,  dût  se  faire  sur  les  mêmes  bases.  Mais,  si  la  réserve 
du  conjoint  survivant  se  détermine  d'après  son  droit  légal,  ah  ni- 
iesiaty  il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  il  faudra  considérer  (juels  sont  les 
plus  proches  parents  du  défunt,  exclus  par  testament  de  la  suc- 
cession. Si  ces  plus  proches  parents  sont  de  la  parentèle  des 
grands-parents  (comme  s'il  n'y  a  point  de  parents  successibles), 
la  réserve  du  conjoint  sera  incontestablement  de  la  moitié  de 
la  succession,  240,  et  le  disponible  laissé  à  X  de  l'autre  moitié, 
240. 
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Si,  en  revanclie,  les  plus  proches  parents  du  testateur  sont 
des  neveux,  comme  le  droit  légal  du  conjoint  survivant  en  con- 
cours avec  eux  est  d'un  quart  en  propriété,  et  que  ce  quart  est 
sa  réserve,  le  conjoint  survivant,  réduit  à  sa  réserve,  ne  pourra 
réclamer  que  ce  quart,  120,  et  le  disponible  laissé  à  X  sera  des 
trois  quarts,  c'est  à-dire  360. 

Ainsi,  les  effets  du  testament  que  j'ai  imaginé,  et  qui  met  en 
présence  le  conjoint  survivant,  réduit  à  sa  réserve,  et  un  héri- 
tier institué  de  tout  le  disponible,  ces  effets  seront  différents 
selon  la  proximité  plus  ou  moins  grande  des  parents  que  le  tes- 
tateur exclut  de  sa  succession.  La  réserve  du  conjoint  survivant 
sera  de  moitié,  240,  si  les  parents  exclus  sont  des  grands-parents, 
des  oncles  ou  des  cousins  ;  elle  sera  du  quart  seulement,  120, 
«i  les  parents  exclus  sont  des  neveux  ou  des  petits  neveux,  en 
sorte  que  Théritier  institué  recueillera  un  disponible  plus  con- 
sidérable (360)  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  dans  la  pre- 
iTiière  (240). 

Le  conjoint  survivant,  la  veuve  réduite  à  sa  réserve,  sera  ten- 
tée de  dire  sans  doute  :  c  Les  neveux  de  mon  mari,  qui  ne  vien- 

<  nent  pas  à  la  succession,  ne  sauraient  compter  ;  je  suis  seule 
«  héritière  légale,  puisque  le  testament  de  mon  mari  les  exclut  ; 
«  et,  comme  le  conjoint,  lorsqu'il  n'est  en  concours  avec  aucun 
«  héritier  légal,  prend  toute  la  succession  (art.  462),  ma  réserve 
«  est  conséquemment  de  moitié  (art.  471),  je  prends  donc  240, 
€  et  vous  aussi  240  ». 

Nfais  l'héritier  testamentaire  répondra  :  t  Vous  faites  erreur  ; 
«  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  tels  ou  tels  parents  de  votre  mari 
«  recueillent  sa  succession,  mais  ce  que  vous  auriez  à  prétendre 

<  si  la  succession  était  dévolue  par  la  loi  ;  or,  vous  seriez  en 
«  concours  avec  des  neveux,  et  vous  n'auriez  droit  qu'à  un 
«  quart  en  propriété.  C'est  ce  quart  qui  est  votre  réseiTe.  Si 
«  votre  mari  vous  avait  réduit  à  votre  réserve  au  profit  de  ses 
«  neveux,  vous  ne  pourriez  évidemment  réclamer  plus  du 
«  quart  de  la  succession  ;  pourquoi  donc  votre  réserve  serait- 
«  elle  plus  considérable  parce  qu'il  vous  y  a  réduite  à  mon  pro- 
«  fit  à  moi  ?  » 

Et  la  veuve  répliquera  :  c  Vous  conviendrez  pourtant  qu'il  est 
«  ridicule  que  le  montant  de  ma  réserve  dépende  de  l'existence 
♦  dans  la  famille  de  mon  mari  de  parents  plus  ou  moins  proches, 
^  qui  sont  déshérités.  Si  ces  neveux  de  mon  mari  étaient  morts, 


—    299    — 

<  je  prendrais«240  ;  ils  n'est  pas  juste  que,  parce  qu'ils  respi- 
«  rent,  alors  qu'ils  n'ont  rien  à  voir  dans  cetle  succession,  je 
€  doive  me  contenter  de  120  ». 

Et  l'héritier  sera  bien  contraint  de  convenir  que  cela  est  un 
peu  étrange. 

La  question  est  donc  de  savoir  si,  lorsque  le  défunt  laisse  des 
parents  non  réservataires  de  la  parentale  du  père  et  de  la  mère, 
la  réserve  du  conjoint  survivant  dépend  de  l'existence,  dans  la 
famille  du  défunt,  de  ces  héritiers  non  réservataires,  ou  bien,  au 
contraire,  du  fait  que  ces  parents  concourent  effectivement 
avec  le  conjoint  dans  la  succession. 

Le  texte  français  de  l'art.  471,  ch.  4  semblerait  supposer  que 
la  réserve  du  conjoint  survivant  dépend  des  héritiers  légaux  en 
concours  avec  lui  dans  la  succession  :  pour  le  conjoiiit  swnn- 
vanty  la  réserve  est  de  tout  son  droit  de  succession  en  propriété 
lorsqiCil  est  en  concours  avec  des  hêintie^^s  légaux  et  de  la  moitié 
de  ce  droit  lorsqu'il  est  héritier  miique.  Il  est  clair  que  les  héri- 
tiers légaux  ne  sont  pas  proprement  en  concours  avec  le  con- 
joint survivant,  lorsqu'ils  sont  exclus  de  la  succession.  —  Mais 
le  texte  allemand  ne  parait  pas  supposer  ce  concours  . . .  wenn 
nehen  ihm  gesezlliche  Erben  vorhanden  sind  . . .  wenn  er  einzi- 
ger  gesetzlicher  Erhe  tst,  littéralement  :  lorsqu'à  côté  de  lui  il  g 
a  des  héritiers  légaux  . . .  lorsqu'il  est  seul  héritier  légal. 

Sans  trouver  d'ailleurs  dans  le  texte  allemand  un  argument 
tout  à  fait  péremptoire,  je  pense  cependant  que  la  réserve  du 
conjoint  survivant  dépend  bien  du  fait  de  l'existence  d'héritiers 
dans  la  famille,  et  non  point  du  fait  que  ces  héritiers  sont  ou 
non  exclus  de  la  succession. 

D'abord,  nous  voyons,  pour  tous  les  autres  héritiers  à  réserve, 
que  cette  réserve  constitue  une  fraction  (ou  la  valeur  d'une 
fraction)  de  leur  droit  de  succession  ah  intestat,  et  l'on  ne  com- 
prendrait pas  pourquoi  le  législateur  aurait  tout  à  coup  changé 
de  méthode  pour  fixer  la  réserve  du  conjoint  survivant. 

Il  est  sans  doute  bizarre  que  si,  pour  l'exécution  du  même 
testament,  les  plus  proches  héritiers  présomptifs  du  sang  sont 
I  des  oncles  ou  des  cousins,  de  la  parenlèle  des  grands-parents,  et 

j  non  des  neveux,  de  la  parentèle  des  père  et  mère,  la  réserve  du 

conjoint  s'élève  à  la  moitié,  en  sorte  que  l'héritier  testamentaire 
I  recueillera  240  seulement  et  non  360.  Qu'importe,  dira-ton,  la 

I  proximité  plus  ou  moins  grande  des  parents  du  testateur,  lorsque 
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celui  ci  les  exclut  ?  11  veut  que  sa  succession,  soit  dévolue 
comme  s'il  n'avait  pas  de  famille,  et  la  loi  le  lui  permet  si  ses 
parents  ne  sont  pas  réservataires.  Pourquoi  aurait- on  égard  à 
l'existence  de  ces  parents,  qu'il  peut  et  qu'il  veut  ignorer,  pour 
déterminer  la  réserve  du  conjoint?  Et  comment  justifier  que  la 
veuve  ait  droit  à  240  lorsque  le  mari  a  deshérité  des  cousins  ou 
des  oncles,  tandis  qu'elle  doit  se  contenter  de  120,  si  les  parents 
deshéiités  sont  des  neveux  de  son  mari? 

Assurément,  l'esprit  n'est  pas  satisfait.  Mais  il  ne  faut  pas 
pour  cela  renoncer  à  la  règle  que  la  réserve  se  calcule  sur  la 
part  du  réservataire  dans  la  succession  ab  ijitesiat.  La  règle  est 
juste,  et  parfaitement  rationnelle.  Si  l'application  qu'on  en  fait  à  ce 
cas  froisse  le  sentiment,  ce  n'est  pas  à  cette  règle  qu'il  faut  s'en 
prendre,  c'est  aux  données  auxquelles  on  l'applique. 

Sans  doute,  il  y  a  une  bizarrerie  dans  la  loi,  mais  elle  n'est 
nullement  dans  le  calcul  de  la  réserve  sur  la  base  du  droit  de 
succession  légal;  elle  consiste  en  ce  que,  pour  la  parentèle  des 
père  et  mère,  la  loi  n'a  pas  appliqué  logiquement  le  prmcipe  des 
parentèles.  Quel  est  ce  principe?  Que  dans  chaque  parentèle 
l'héritier  prédécédé  est  représenté  par  ses  descendants,  qui 
n'ont  ni  plus  ni  moins  de  droits  que  lui.  La  conséquence  rigou- 
reuse serait  donc  que  tous  les  héritiers  de  la  même  parentèle 
fussent  également  soit  réservataires,  soit  non  réservataires,  et 
c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  descendants,  tous  réservataires,  et 
pour  la  parentèle  des  grands-parents,  où  il  n'y  a  aucun  réserva- 
taire. Mais,  dans  la  parentèle  des  père  et  mère,  cette  consé- 
quence rigoureuse  est  abandonnée  ;  la  réserve  du  père  et  de  la 
mère  ne  passe  que  réduite  à  leurs  enfants,  frères  et  sœurs  du 
défunt,  et  cette  réserve  réduite  des  frères  et  sœurs  ne  profite 
pas  à  leurs  descendants,  neveux  et  nièces  du  défunt.  La  repré- 
sentation des  prédécédés  par  leurs  descendants  n'ayant  pas  lieu 
pour  la  réserve  dans  la  parentèle  des  père  et  mère,  on  voit  que 
celte  parentèle  comprend  des  héritiers  que  la  loi  traite  très  dif- 
féremment, bien  qu'elle  la  considère  comme  un  bloc  homogène 
dans  l'attribution  de  la  part  ab  intestat  du  conjoint  survivant  en 
concours  avec  elle.  Le  législateur,  en  composant  la  parentèle 
des  père  et  mère  d'héritiers  dont  les  uns  sont  réservataires,  et 
les  autres  ne  le  sont  pas,  en  dépit  du  principe  de  la  représenta- 
tion du  prédécédé  par  ses  descendants,  a  rompu  l'harmonie  du 
système,   et  la  conséquence  la  plus  frappante  de  ce   défaut 
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d'harmonie  est  que,  la  réserve  de  chaque  héritier  se  calculant 
sur  sa  part  ab  intestat,  Texistence  dans  la  famille  du  testateur 
d'héritiers,  même  non  réservataires  de  la  parentale  des  père  et 
mère,  en  réduisant  la  part  ab  intestat  et  par  suite  la  réserve  du 
conjoint,  permet  au  testateur  de  faire,  au  détriment  de  son  con- 
joint, des  lihéralités  beaucoup  plus  considérahles  que  si  ses 
héritiers  présomptifs  appartiennent  à  la  parentèle  des  grands- 
parents. 

En  d'autres  termes,  l'anomalie  est  celle-ci  :  la  part  ab  intestat 
du  conjoint  survivant  devrait  être  la  même  toutes  les  fois  qu'il 
est  en  concours  avec  des  héritiers  non  réservataires.  Puisque 
les  droits  des  neveux  ne  sont  pas  plus  sacrés  aux  yeux  du  Code 
que  ceux  des  oncles  et  des  cousins,  le  conjoint  survivant  devrait 
recueillir  ab  intestat  la  même  fraction  de  la  succession,  que  les 
héritiers  du  sang  soient  des  neveux,  des  oncles  ou  des  cousins. 
Cependant,  le  conjoint  survivant,  en  concours  avec  des  neveux, 
prend  beaucoup  moins.  Il  suit  de  là  que,  rationnellement,  je  ne 
veux  pas  dire  socialement  ni  économiquement  (la  question  me 
laisse  assez  froid),  le  système  du  ('ode  sera  perfectimmé  par  les 
cantons  qui  étendront  la  réserve  aux  descendants  des  frères  et 
sœurs.  Là,  nous  aurons  la  parentèle  des  père  et  mère  constituée 
d'éléments  homogènes,  tous  les  héritiers  de  cette  parentèle 
étant  réservataires,  et  la  bizarrerie  que  j'ai  signalée  ne  se  pro- 
duira pas,  puisque  les  neveux  viendront  toujours  à  la  succession. 

III 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  EN  MATIÈRE  DE  RÉSERVE 
ET  DE  QUOTITÉ  DISPONIBLE 

1.  En  faveur  du  conjoint  survivant 

L'art.  530  porte  que  les  Ji entiers  de  celui  qui  a  (jvevè  sa  suc- 
<'e8mn  d'usufruits  ou  de  rentes  au  point  que,  selon  la  durée 
présumable  de  ces  droits,  lettr  valeur  capitalisée  excéderait  la 
quotité  disponible,  ont  le  choix  de  les  faire  réduire  jusqu'à  due 
conciDTence  ou  de  se  libérer  par  Vabandon  du  disponible. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  ces  difficultés  puissent  surgir 
entre  le  conjoint  survivant  et  ses  propres  enfants,  lorsque  le 
conjoint  prédécédé  aurait  fait  en  faveur  du  premier  des  libéra- 
htés  en  usufruit  : 
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Art.  473.  L'un  des  conjoints  peut ,  par  disposition  pour  cause 
de  mort,  laisser  au  surrivant  l'usufruit  de  toute  la  part  dévolue 
a  leurs  descendants  communs. 

Cet  usufruit  tient  lieu  du  droit  de  succession  attribué  par  la 
loi  au  conjoint  survivant  en  concours  avec  des  descendants. 

Si  le  conjoint  su)^nvant  se  remarie,  son  usufruit  est  réduit  de 
moitié. 

Ainsi,  les  descendants  communs  ne  pourront  jamais  prétendre 
que  cet  usufruit  légué  au  conjoint  survivant  sur  toute  leur  part 
de  succession  porte  atteinte  à  leur  réserve  :  ils  doivent  le  subir 
sans  murmure. 

Mais  aussi  le  conjoint  survivant  ne  peut-il  pas  non  plus  préten- 
dre cumuler  cette  libéralité  avec  son  droit  de  succession  légal, 
et  dire,  par  exemple  :  La  loi  me  permet  de  réclamer  un  quart  ent 
propriété,  et  je  commence  par  prendre  ce  quart  en  qualité 
d'héritier  légal  ;  puis,  sur  les  trois  autres  quarts,  j'exerce  mon 
usufruit  en  vertu  du  testament. 

Le  2"ie  alinéa  de  l'art.  473,  qui  interdit  ce  cumul,  condamne- 
t-il  aussi  le  conjoint  survivant  à  s'en  tenir  à  l'usufruit  légué,, 
alors  qu'il  préférerait  prendre  sa  réserve  légale  d'un  quart  en 
propriété  ?  Je  ne  le  pense  pas,  bien  que  le  texte  comporte  cette 
interprétation  et  semble  dire  que,  lorsque  le  conjoint  prédécédé 
a  fait  une  semblable  disposition  en  faveur  du  survivant,  cette 
disposition  tient  lieu  de  loi. 

Autre  question.  En  soumettant  la  part  des  enfants  communs 
à  l'usufruit  du  conjoint  survivant,  le  testateur  épuise  t-il  son 
disponible  sur  cette  part,  ou  peut-il  encore  faire  d'autres  libéra- 
lités? Il  n'y  a,  je  suppose,  que  des  enfants  communs,  la  fortune 
est  de  480  :  le  testateur  doit-il  laisser  à  ses  enfants  la  nue  pro- 
priété de  480,  ou  peut-il  disposer  encore  de  quelque  chose? 
Aurait-il  le  droit,  par  exemple,  de  tester  ainsi  :  je  lègue  à  X  50; 
je  laisse  le  reste  à  mes  descendants,  et  je  soumets  toute  leur  part 
à  l'usufruit  de  mon  conjoint  9  Rigoureusement,  il  sera  néces- 
saire de  voir  si  le  legs  en  capital  de  50  et  l'usufruit  du  conjoint 
survivant  portent  atteinte  à  la  réserve  des  descendants,  qui  ne 
sont  tenus  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  530  que  lorsque 
leur  réserve  n'est  menacée  que  par  l'usufruit  légué  à  leur  auteur 
survivant,  mais  non  point  lorsqu'elle  est  menacée  encore  par 
d'autres  libéralités.  Il  faudrait  donc  faire  un  calcul  assez  labo- 
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rieux,  et  voir  si  ces  deux  dispositions  ensemble  portent  atteinte 
à  !a  réserve  des  descendants,  en  évaluant  la  valeur  capitalisée 
de  l'usufruit;  et,  si  Ton  s'aperçoit  que  la  réserve  des  descendants 
est  lésée,  on  devra  faire  subir  in  duhio  aux  deux  libéralités  une 
réduction  proportionnelle  (art.  525).  Tout  cela  est  juridique^ 
compliqué  et  hasardeux.  Pratiquement  donc,  celui  qui  fait  ce  legs 
d'usufruit  à  son  conjoint  doit  s'interdire  toute  autre  libéralité  de 
quelque  valeur,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  indifférent  de  faire 
surgir  des  difficultés  et  des  procès. 

Envisageons  maintenant  une  autre  hypothèse.  Le  testateur 
laisse,  avec  le  conjoint  survivant,  non  seulement  des  descen- 
dants communs,  mais  encore  des  descendants  d'un  autre  ma- 
riage; et,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  473  al.l,  il  a  légué 
à  son  conjoint  l'usufruit  de  toute  la  part  des  descendants  com- 
muns. Le  conjoint  survivant  ne  peut-il  réclamer  que  cet  usufruit, 
à  moins  qu'il  n'opte  pour  son  droit  légal  ?  Il  faudrait  résoudre 
la  question  affirmativement  si  l'on  appliquait  le  texte  français  de 
l'art.  473  al.  2  :  Cet  usufruit  (de  la  part  des  descendants  com- 
muns) tient  lieu  du  droit  de  succession  attribué  par  la  loi  au 
coU}joint  sw^vivant  en  concours  avec  des  descendants. 

11  résulterait  de  là  que  si  le  testateur,  ayant  d'un  premier  ma- 
riage un  enfant,  et  trois  du  second,  lègue  à  son  conjoint  l'usu- 
fruit de  la  part  de  ces  derniers,  l'enfant  né  du  premier  mariage 
recevrait  420  en  pleine  propriété,  tandis  que  les  autres  n'obtien- 
draient chacun  que  120  grevés  de  l'usufruit  de  leur  auteur 
survivant,  ensorte  que  la  présence  d'un  conjoint  survivant  ne  se 
ferait  sentir  qu'au  préjudice  de  ses  descendants  à  lui  et  non  pas 
au  préjudice  des  descendants  du  défunt  qui  ne  sont  pas  les 
siens,  et  dont  cependant  les  droits  sont  toujours  diminués  par 
cette  circonstance  dans  la  succession  ab  intestat. 

Mais  le  texte  français  ne  rend  pas,  je  crois,  le  principe  posé 
par  le  texte  allemand  plus  précis,  plus  juste  et  préférable,  qui 
porte  que  cet  usufruit  légué  sur  la  part  des  descendants  com- 
muns tient  lieu  du  droit  de  succession  attribué  par  la  loi  au  con- 
joint survivant  non  pas  du  tout  en  concours  avec  des  descendants 
en  général,  mais  seulement  en  concours  avec  les  descendants 
communs,  ce  qui  est  tout  autre  chose.  C'est-à-dire  que  le  droit 
légal  du  conjoint  survivant  est  bien  converti  en  usufruit  sur  la 
part  des  descendants  communs,  en  tant  qu'il  est  en  concours 
avec  eux,  mais  que  ce  droit  légal  subsiste  tel  quel  en  tant  qu'il 
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•est  en  concours  avec  des  descendants  du  testateur  qui  ne  sont 
pas  ses  propres  descendants. 

Il  y  a  donc  lieu  de  faire  le  partage  proportionnellement  au 
nombre  des  enfants  nés  des  différentes  unions  du  testateur;  le 
conjoint  survivant  prend  l'usufruit  légué  sur  la  part  des  enfants 
communs  ;  et,  sur  l'autre  partie  de  là  succession,  il  exerce  son 
droit  légal,  d'un  quart  en  propriété  ou  de  la  moitié  en  usufruit. 
Pour  reprendre  l'exemple  pi'oposé,  la  fortune  totale  480  se  dé- 
composera en  deux  parties,  Tune  de  360  pour  les  enfants  du 
second  mariage  et  le  conjoint  survivant,  le  droit  de  celui-ci  con- 
sistant, en  vertu  du  testament,  dans  l'usufruit  de  ces  360;  l'autre, 
de  120,  pour  l'enfant  du  premier  mariage  et  le  conjoint  survivant, 
qui  prendra  soit  le  quart  en  propriété,  c'est-à-dire  30,  soit  la 
moitié,  60,  en  usufruit.  Total  des  droits  du  conjoint  :  420  en  usu- 
fruit, ou  bien  30  en  propriété  et  3C0  en  usufruit 

Renversons  l'hypothèse  :  il  n'y  a  qu'un  enfant  du  second 
mariage  et  trois  du  premier,  et  le  conjoint  a  testé  conformément 
à  l'art.  473;  la  fortune  se  divise  en  deux  parties  :  120  pour  l'en- 
fant du  second  mariage  et  le  conjoint  survivant,  qui  prend  l'usu- 
fruit des  120  ;  360  pour  les  enfants  du  premier  mariage  et  le 
conjoint  survivant,  qui,  sur  ces  360,  peut  réclamer  soit  la  pro- 
priété du  quart,  c'est-à-dire  de  90,  soit  l'usufruit  de  la  moitié, 
c'est-à-dire  de  480.  Total  des  droits  du  conjoint  :  300  en  usu- 
fruit, ou  bien  90  en  propriété  et  120  en  usufruit. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  le  testateur  a  toujours  le  droit  de 
réduire  à  leur  réserve  les  enfants  de  ses  premiers  mariages,  et 
d'attribuer  au  conjoint  survivant  tout  ce  qui,  sur  leur  part  al» 
intestat,  constitue  le  disponible.  Rien  ne  l'empêche  de  léguer  au 
conjoint  survivant  ce  disponible  sous  forme  d'usufruit.  Mais, 
tandis  que  les  descendants  communs  ne  peuvent  jamais  faire 
réduire  le  legs  d'usufruit  de  leur  part  sous  prétexte  qu'il  porte 
atteinte  à  leur  réserve,  les  descendants  du  ou  des  mariages  pré- 
cédents peuvent  réclamer  l'application  de  la  règle  générale, 
<;'est- à-dire  de  l'article  530,  dont  le  bénéfice  n'est  refusé  qu'aux 
descendants  communs,  à  titre  d'exception.  Reprenons  notre 
exemple  d'un  mari  laissant  un  enfant  d'un  premier  mariage  et 
trois  d'une  seconde  femme  qui  lui  survit,  et  à  laquelle  il  aurait 
•légué  l'usufruit  de  sa  fortune  tout  entière.  La  seconde  femme 
aura  sans  nulle  diificulté  l'usufruit  des  360  qui  passent  à  ses  en- 
fants en  nue  propriété.  Quant  aux  120,  part  de  l'enfant  du  pre- 
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mier  mariage,  celui-ci  ne  sera  pas  tenu,  dans  tous  les  cas,  de 
subir  intégralement  l'usufruit  légué  à  la  belle- mère.  Cela  dépen- 
dra de  la  question  de  savoir  si  cet  usufruit  capitalisé  lèse  ou  non 
la  réserve  de  Tenfant.  On  devra  donc,  eu  égard  à  Tâge  de  la 
belle-mère,  évaluer  en  capital  cet  usufruit  de  120,  et  ce  capital 
sera  plus  ou  moins  considérable  selon  la  probabilité  de  vie  de 
l'usufruitière.  Puis,  on  calculera  le  disponible,  en  raisonnant 
ainsi.  Sur  les  120,  part  attribuée  à  l'enfant  du  premier  mariage 
et  au  conjoint  survivant,  celui-ci  a  droit  à  30  en  propriété,  le  reste, 
soit  90  forme  la  part  ab  intestat  de  l'enfant,  dont  la  réserve  est 
des  trois  quarts  de  son  droit,  c'est-à-dire  67,5,  le  disponible 
étant  donc  de  22,5.  Si  la  valeur  capitalisée  de  l'usufruit  de  120 
légué  à  la  belle-mère  n'excède  pas  le  quart  en  propriété  de 
cette  dernière,  soit  30,  plus  le  disponible  22,5,  ensemble  donc 
52,5,  de  sorte  que  la  valeur  de  la  nue  propriété  laissée  à  l'enfant 
représente  sa  réserve  67,5,  l'enfant  n'a  pas  à  se  plaindre,  puis- 
qu'il obtient  la  valeur  de  sa  réserve,  bien  qu'en  nue  propriété; 
si,  en  revanche,  il  n'en  est  pas  ainsi,  l'enfant  pourra  soit  deman- 
<ler  une  réduction  de  l'usufruit,  soit  abandonner  en  capital  le  dis- 
ponible à  la  belle-mère,  qui  prendra  sur  les  120  d'abord  sa 
propre  réserve  30,  puis  tout  le  disponible  22,5,  ensemble  52,5, 
laissant  ainsi  nets  de  toute  charge  67,5  h  l'enfant  du  premier 
mariage. 

2.   EXHÉRÉDATION  DU  RÉSERVATAIRE  COUPABLE. 

Celte  matière,  réglée  par  les  art.  477  à  479,  ne  présente  aucune 
difficulté  juridique. 

3.  EXHÉRÉDATION  PARTIELLE  DU  DESCENDANT  INSOLVABLE. 

Lorsqu'un  héritier  est  insolvable,  la  réserve  que  la  loi  lui 
assure  devient  la  proie  de  ses  créanciers,  et  le  testateur  ne  peut, 
<in  général,  metti'e  que  son  disponible  à  l'abri  de  leurs  atteintes. 
Le  Code  civil  prévoit  cependant  une  exception  lorsque  Théritier 
réservataire  insolvable  est  un  descendant  du  testateur  :  il  per- 
tnel  alors  d'ordonner  un  partage  de  la  réserve  entre  l'insolvable 
^t  ses  descendants. 

Art.  480.  Le  descendant  contre  lequel  il  existe  des  actes  de 
<k'l'(wt  de  biens  peut  être  exhérédé  jiour  la  nwilié  de  sa  réserve^ 
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H  condition  que  cette  moitié  soit  attribuée  à  ses  enfants  nés  ou 
à  naître, 

Uexhéréiiation  devient  caduque  à  la  demande  de  Vcahérédé 
si,  lors  de  Vouverture  de  la  succession,  il  n'existe  plus  d'actes 
de  défaut  de  hie)is  ou  si  le  montant  total  des  sommes  pour  tes^ 
quelles  il  en  existe  encore  n'excède  pas  le  quart  de  son  droii 
héréditaire. 

Un  père  a  quatre  fils,  dont  un  insolvable,  c'est-à-dire  contre 
lequel  il  existe  des  actes  de  défaut  de  biens.  La  part  ab  intestat 
de  ce  fils  est  120,  par  conséquent  sa  réserve  de  90  et  le  dispo- 
nible de  30.  Le  père  peut  donc  sauver  des  créanciers  de  ce  fils 
non  seulement  ce  disponible  de  30,  mais  encore  45,  moitié  de  la 
réserve.  Seulement,  tandis  que  du  disponible,  le  testateur  peut 
faire  ce  que  bon  lui  semble,  il  ne  peut  priver  son  fils  de  la 
moitié  de  sa  réserve  qu'en  Tallribuant  aux  enfants  de  ce  fils.  U 
est  probable  d'ailleurs  qu'il  donnera  la  môme  destination  au 
disponible,  et  laissera  ainsi  à  son  fils  45,  et  à  ses  petits-enfants 
75. 

Mais  si,  pour  le  disponible  30,  l'affectation  du  testateur  es4 
définitive  et  péremptoire,  elle  ne  l'est  pas  absolument  pour  les 
45,  moitié  de  la  réserve.  Le  fils  exhérédé  peut  exiger  sa  réserve 
totale,  ^donc  90,  en  établissant  qu'à  la  mort  du  testateur  (non  pas> 
plus  tard)  il  n'existe  plus  d'actes  de  défaut  de  biens  contre  lui, 
ou  que  ceux  qui  existent  encore  ne  représentent  pas  plus  du 
quart  de  son  droit  héréditaire,  c'est-à-dire  apparemment  de  son 
droit  ab  intestat  de  120,  c'est-à-dire  30. 

On  voit  que  cette  ressource  qui  permet  de  sauver  la  moitié 
de  la  réserve  n'existe  qu'à  condition  que  l'insolvabilité  soit  non  i 

seulement  réelle,  mais  encore  patente  et  manifestée  par  des^ 
actes  de  défaut  de  biens.  Il  est  à  craindre  que  cette  exigence  de  i 

la  loi  ne  soit  pas  remplie  dans  un  grand  nombre  de  cas;  les  j 

créanciers  d'un  fils  de  famille,  qui  spéculent  sur  les  espérances 
de  leur  débiteur,  se  garderont,  s'ils  sont  avisés,  de  le  poursuivre 
sans  merci,  puisqu'en  le  faisant  ils  risquent  de  diminuer  l'héri- 
tage sur  lequel  ils  comptaient  pour  se  payer.  Ils  se  contenteront 
d'interrompre  la  prescription  par  des  commandements  de  payer, 
et  s'en  tiendront  là. 

Et  maintenant,  cette  moitié  de  la  réserve  dont  le  fils  peut  être 
exhérédé  doit  être  attribuée  à  ses  enfants  nés  ou  à  naître,  dit  le 
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texte  français,  à  ses  enfants  vivants  et  à  naître^  dit  le  texte  alle- 
mand. Si  le  texte  français  est  juste,  le  père  de  famille  peut  prendre 
cette  disposition  au  profit  d'une  postérité  seulement  éventuelle 
du  descendant  qu'il  exhérède,  et  qui  n'a  point  d'enfant  encore 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Si  c'est  le  texte 
allemand  qui  rend  la  pensée  du  législateur,  la  disposition  n'est 
valable  que  si,  au  moment  de  la  moit  du  testateur,  l'exhérédé  a 
déjà  au  moins  une  postérité  amorcée,  sauf  pour  les  enfants  déjà 
nés  ou  conçus  l'obligation  de  partager  avec  leurs  frères  et  sœurs 
qui  pourront  naître  plus  tard.  Je  crois  que  l'on  doit  adopter  cette 
dernière  interprétation.  Il  serait  bizarre  et  contraire  à  tous  les 
principes  de  tenir  compte  directement  dans  une  succession 
d'êtres  seulement  éventuels  et  qui  peut-être  ne  verront  jamais  le 
jour.  Même  en  subordonnant  cette  disposition  à  l'existeijce  d'en- 
fants déjà  nés  ou  conçus  de  l'exhérédé,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  situation  compliquée,  puisque  ces  enfants  devront  partager 
la  moitié  de  la  réserve  qui  leur  est  laissée  avec  les  enfants  à 
naître.  On  ne  connaîtra  donc  les  bénéficiaires  de  la  disposition 
que  lorsqu'il  sera  certain  que  l'exhérédé  ne  peut  plus  avoir 
d*enfants,  c'est  à-dire  après  sa  mort.  Jusqu'à  ce  moment,  peut- 
être  très  éloigné,  que  faire  de  cette  moitié  de  la  réserve  de  l'ex- 
hérédé ?  Peut-être  la  soumettre  à  l'administration  d'un  curateur, 
conformément  à  l'art.  393  n®  3,  qui  prescrit  l'institution  d'une 
curatelle  lorsque  des  droits  de  succession  sont  incertains,  ou 
plutôt  encore  appliquer  les  règles  de  la  substitution  fidéicom- 
missaire.  Et  le  testateur  ne  peut  pas,  pour  empêcher  cette  com- 
plication, laisser  la  moitié  de  la  réserve  de  l'insolvable  aux 
enfants  nés  ou  conçus  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  il  doit  étendre  absolument,  sous  peine  de  nullité,  sa  solli- 
citude aux  enfants  à  naître.  Cette  condition,  bien  entendu,  ne 
concerne  pas  le  disponible,  qui  peut  être  laissé  aux  enfants  nés 
ou  conçus,  à  l'exclusion  des  enfants  à  naître. 

On  voit  que  cette  matière  de  la  réserve  et  du  disponible,  bien 
que  traitée  par  un  petit  nombre  de  textes  fort  simples,  soulève 
des  questions  délicates  et  compliquées.  Il  va  sans  dire  qu'en  les 
résolvant  comme  je  l'ai  fait,  je  ne  prétends  pas  à  l'infaillibilité. 

F.-H.  Mentiia. 
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DIVORCE.  —  Epoux  de  nationalité  autrichienne.  —  Séparation 
de  corps  prononcée  en  Autriche.  -  Transfert  du  domicile 
du  mari  en  Suisse.  —  Naturalisation.  —  Ouverture  par  le 
mari,  devenu  Suisse,  d'une  action  en  divorce  au  for  de  son 
domicile.  —  Exception  d'incompétence  soulevée  par  la  femme 
restée  Autrichienne.  —  Rejet  de  Texception.  —  Recours  de 
droit  public  au  Tribunal  fédéral.  —  Rejet. 

r>6  loi  féd.  sur  Tétat  civil  et  le  mariage.] 
La  disposition  de  l'art  56  de  la  loi  féd.  sur  Tétai  civU  et 
le  mariage  n'est  applicable  que  si  les  conjoints  sont  Tun 
et  l'autre  de  nationalité  étrangère.  Elle  est  sans  applica- 
tion possible  dans  le  cas  où  le  mari,  qui  intente  l'action 
en  divorce,  a  été  naturalisé  suisse,  tandis  que  la  femme 
a  conservé  sa  nationalité  étrangère  (en  l'espèce  autri- 
chienne).   

Epoux  Krug.  —  12  juin  VJOl, 


Le  sieur  Krug,  originaire  de  Thaur  (Tyrol),  de  religion  catho- 
lique, a  été  séparé  de  corps  (Tisch  und  Belt)  de  sa  femme  Marie 
Krug,  également  catholique,  par  jugement  du  Tribunal  de  district 
de  Hall  (Tyrol)  en  date  du  2G  janvier  1902.  Dans  la  suite,  Krug 
vint  s'établir  à  Winterlhur,  tandis  que  la  recourante  restait  dans 
le  Tyrol.  Au  mois  de  mai  1906,  Krug  acquit  la  nationalité  suisse  ; 
il  n'était  pas  question,  dans  le  décret  de  naturalisation,  de  sa 
femme,  qui  resta  ainsi  sujette  autrichienne.  A  la  fin  de  1906. 
Krug  ouvrit  une  action  en  divorce  contre  la  recourante  devant 
le  Tribunal  de  district  de  Winterthur.  Dame  Krug  contesta 
Tadmissibilité  de  l'action  en  divorce,  en  se  basant  sur  Tart.  56 
de  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage  ;  elle  faisait  valoir  qu'elle 
était  Autrichienne  et  que  l'Autriche,  —  qui  n'admettait  pour  les 
époux  catholiques  que  la  séparation  de  corps,  —  refuserait  de 
reconnaître  un  jugement  suisse  prononçant  le  divorce.  En  date 
du  30  janvier  1907,  le  Tribunal  du  district  de  Winterthur  décida 
d'entrer  en  matière  sur  la  demande.  Dame  Krug  ayant  recouru 
contre  ce  jugement,  la  première  Chambre  d'appel  du  Tribunal 
cantonal  de  Zurich  écarta  son  recours  par  arrêt  du  23  mars 
1907,  en  faisant  valoir  les  arguments  suivants  :  l'art.  56  de  la 
loi  précitée,  d'après  son  texte  même,  n'est  applicable  qu'aux  ac- 
tions en  divorce  intentées  entre  époux  étrangers,  tandis  que 
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dansTespèce  une  partie,  soit  le  demandeur,  est  suisse;  il  ne 
serait  pas  compréhensible  d'admettre  que  la  Suisse  refuse  de 
protéger  les  droits  d'un  Suisse  vis  à-vis  d'un  étranger.  Le  f.iit  de 
savoir  si  le  jugement  sera  reconnu  par  l'étranger  n'a  pas  plus 
d'importance  dans  l'espèce,  que  s'il  s'agissait  d'un  divorce  pro- 
noncé entre  époux  suisses.  On  s'en  réfère  d'ailleurs  à  la  jurispru- 
dence du  Tribunal  fédéral  (R  0.  XVII,  no  8). 

Dame  Krug  a  exercé  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal 
fédéral  contre  le  jugement  du  Tribunal  cantonal,  en  en  deman- 
dant l'annulation.  La  recourante  expose  que  l'arrêt  fédéral  cité 
dans  le  jugement  attaqué  ne  concerne  que  les  heimathloses 
pour  lesquels  il  ne  peut  être  question  de  conflits  internationaux, 
mais  que  par  contre  il  n'est  pas  applicable  en  l'espèce,  où  de 
tels  conflits  sont  à  craindre,  l'Autriche  ne  pouvant  reconnaître 
un  jugement  en  divorce  éventuel.  Ce  sont  de  tels  conflits  inter- 
nationaux que  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage veut  éviter.  Il  découle  du  sens  même  de  cette  disposition 
qu'elle  doit  aussi  être  appliquée  au  cas  où  un  des  époux  seule- 
ment est  étranger.  D'ailleurs,  la  partie  intimée  est  encore  citoyen 
autrichien  (preuve  en  soit  une  déclaration  de  la  Bezirkshaupt- 
mannschafl  d'Innsbruck)  de  telle  sorte  que  l'on  se  trouve  bien 
en  présence  d*époux  étrangers.  Le  mari  Krug  a  conclu  au  rejet 
du  recoui-s. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

AmH  : 

L  D'après  la  jurisprudence  constante  du  TF.  un  jugement 
cantonal  qui,  —  comme  le  jugement  en  l'espèce  du  Tribunal 
cantonal  de  Zurich  —  ne  constitue  pas  un  jugement  au  fond  au 
sens  de  l'art.  58  OJF.,  susceptible  d'un  recours  de  droit  civil, 
peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  de  droit  public,  pour 
violation  des  principes  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage (f?.  0.  XXVII,  I,  p.  181,  cons.  2). 

2.  Dans  l'arrêt  cité  ci-dessus  (voir  aussi  R.  0.  XVII,  42,  cons.  2), 
le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  dans  un  cas  semblable  à  celui 
d'aujourd'hui,  qu'un  mariage,  dans  lequel  un  des  conjoints  était 
suisse  et  l'autre  citoyen  d'un  pays  étranger,  ne  devait  pas  être 
considéré  comme  un  mariage  entre  étrangers  au  sens  de  Tart.  56 
de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  ;  et  que  dès  lors 
Taction  en  divorce,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tel  mariage,  n'est  pas  sou- 
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mise  en  Suisse  à  la  restriction  prévue  dans  cet  article  ;  il  y  a  lieu 
de  se  tenir  à  cette  interprétation,  en  se  bornant  purement  et  sim- 
plement à  s*en  référer  aux  motifs  du  jugement  indiqué  ;  il  s'en 
suit  sans  autre  le  mal  fondé  du  lecours.  Le  fait  que  le  demandeur 
—  comme  la  recourante  le  prétend  —  a  conservé  à  côté  de  sa 
nationalité  suisse,  sa  nationalité  autrichienne,  ne  peut  évidem- 
ment pas  empêcher  qu'en  Suisse,  il  doive  être  considéré  comme 
citoyen  suisse  et  non  comme  étranger  (voir  aussi  /?.  0.  XXVII, 
I,  p.  182,  cons.  2). 

llrôe  Section.  —    MM.   Perrier,  président,  Weber,  Clausen, 
Monnier,  Aflolter,  Schurtor  et  Gysin.  —  M^s  Curti  et  Benz,  av., 

Winterthur. 

(Trad.  -  B.  M.) 
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SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Réclamation  par  un  actionnaire  du 
montant  d'une  créance  qu'il  possède  couire  la  Société.  — 
Conclusions  reconventionnelles  tendant  au  paiement  par 
compensation  du  montant  des  actions  souscrites  par  le  de- 
mandeur. —  Admission  partielle  de  ces  conclusions. 

[cm,  685, 131  CO.J 

Les  art.  634  et  635  GO.  impliquent  que  tous  les  action- 
naires appartenant  à  la  même  série  doivent  être  traités 
indistinctement  sur  un  pied  d'égalité  pour  les  appels  de 
fonds  à  eux  adressés  en  leur  qualité  d'actionnaires. 

En  conséquence  la  société  ne  saurait  faire  payer  à  l'un 
d^entre  eux,  par  voie  de  compensation,  tout  le  non-versé 
de  sa  souscription,  alors  qu'il  n'est  intervenu  aucun  appel 
général  obligeant  les  autres  actionnaires  à  libérer  leurs 
titres,  mais  elle  est  fondée  à  lui  faire  payer  le  cinquième 
non  versé,  quand  bien  même  les  autres  actionnaires  ne 
l'auraient  pas  versé  non  plus,  contrairement  à  la  loi. 

Société  immohilière  rtte  Rotschild  c.  Engel. 
^i  décembre  i901. 


Par  acte  Km.  Rivoire,  notaire,  à  Genève,  du  17  septembre 
1903,  il  a  été  constitué  entre  différents  architectes  ou  entrepre- 
neurs, au  nombre  desquels  figure  l'intimé  Gottlieb  EngeU  une. 
société  anonyme  sous  la  raison  «  Société  Immobilière  rue  Rot- 
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schild,  A.,>  avec  siège  à  Genève,  et  au  capital  de  31  200  fr.  divisé 
en  312  actions  au  porteur,  de  100  fr.  chacune,  dont  trente-cinq 
souscrites  par  Engel.  Bien  que  les  statuts  enregistrés  dans  le 
susdit  acte  portent,  de  la  part  des  diflêrents  actionnaires,  recon- 
naissance du  versement  par  chacun  d'eux  du  cinquième  de  sa 
souscription  (pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  Tart.  618  GO.), 
Engel  a  admis  n'avoir  jamais  eûectué  ce  versement,  en  expli- 
quant qu'aucun  des  autres  actionnaires  n'en  avait  fait  plus  que 
lui. 

D'autre  part,  Engel  a  excuté  pour  le  compte  de  la  société  des 
travaux  dont  le  montant  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  la  société  elle- 
même  s'élève  à  la  somme  de  !  1,592  fr.  35.  Engel,  ayant  reçu  à 
compte  une  somme  de  4600  fr.,  demeurait  créancier  de  la 
société  d'un  solde  de  6992  fr.  35,  sous  réserve  de  ses  propres 
engagements  envers  la  société  pour  le  montant  des  35  actions 
souscrites  par  lui  (soit  3500  fr.). 

Par  exploit  du  29  mars  1906,  Engel  a  ouvert  contre  la  société 
une  action  dans  laquelle,  en  définitive,  il  conclut  à  ce  que  la 
société  soit  condamnée  à  lui  payer,  avec  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens, la  somme  de  2992  fr.  35. 

La  société  a  répondu  à  cette  ouverture  d'action  en  concluant 
reconventionnellement  au  paiement,  avec  intéi-êts  légaux,  d'une 
somme  de  3500  fr.,  représentant  le  montant  des  actions  sous- 
crites par  Engel  et  en  invoquant  la  compensation  avec  ce  qu'elle 
pourrait  devoir  au  demandeur. 

Par  arrêt  du  5  octobre  1907,  faisant  suite  à  un  premier  arrêt 
préparatoire  du  29  juin  1907,  la  Gour  de  justice  civile  du  canton 
de  Genève  a  :  1^  condamné  la  société  à  payer  à  Engel,  avec  inté- 
rêts de  droit,  2992  fr.,  prix  de  travaux  ;  2^  condamné  Engel  à 
payer  à  la  société,  avec  intérêts  de  droit,  700  fr.,  représentant  le 
premier  cinquième  du  montant  des  actions  souscrites  par  lui; 
3»  dit  que  ces  sommes  se  compenseront  entre  elles  à  due  con- 
currence ;  —  et  débouté  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclu- 
sions. 

La  société  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  contre  ces 
deux  arrêts,  en  tant  que  ceux-ci  n'ont  reconnu  l'exigibilité  ac- 
tuelle de  sa  créance  envers  Engel  que  jusqu'à  concurrence  du 
premier  cinquième,  soit  de  la  somme  de  700  fr.,  et  n'ont,  en  con- 
séquence, admis  la  compensation  entre  les  deux  créances  que 
dans  ces  limites. 
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Arrêt  : 

1.  La  recourante  ne  conteste  plus  devoir  la  somme  de  2992  fr. 
au  paiement  de  laquelle  elle  a  été  condamnée  envers  l'intimé  par 
rinstance  cantonale,  et  elle  ne  conteste  pas  davantage  que  cette 
créance  de  Tintimé  envers  elle  doive  bien  être  considérée  comme 
actuellement  exigible.  Ce  qu'elle  soutient,  en  revanche,  —  et 
c'est  là  la  seule  question  qui  demeure  litigieuse,  ~  c'est  qu'elle 
était  en  droit  d'opposer  à  cette  créance  de  l'intimé,  par  voie  de 
compensation,  sa  propre  créance  envers  celui-ci  non  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  deTOOfr.,  représentant  le  ver- 
sement du  cinquième  que  l'intimé  aurait  dû  avoir  effectué  sur 
sa  souscription  d'actions  déjà  avant  même  la  constitution  de  la 
société,  mais  bien  pour  le  montant  total  de  cette  souscription. 
En  d'autres  termes,  la  recourante  se  prétend  en  droit  d'appeler 
l'intimé  à  effectuer  le  versement  non  seulement  du  premier  cin- 
quième du  montant  des  trente-cinq  actions  souscrites  par  lui, 
cinquième  demeuré  impayé  jusqu'ici  contrairement  à  la  loi,  mais 
encore  des  quatre  autres  cinquièmes. 

2.  L'instance  cantonale  a  repoussé  les  prétentions  de  la  re- 
courante sur  ce  point,  en  constatant  que,  bien  que  l'art  10  des 
statuts  stipulât  :  «  Le  versement  des  quatre  cinquièmes  restants 
sei'a  appelé  lors  de  V achèvement  des  travaux  »,  jamais  la  re- 
courante n'avait  établi  ni  même  allégué  que  ce  terme  fût  arrivé 
à  échéance,  c'est  à  dire  que  les  travaux  dont  question  dans  le 
susdit  article  fussent  achevés. 

La  recourante  n'attaque  ces  constatations  de  fait  de  l'ins- 
tance cantonale  ni  comme  étant  en  contradiction  avec  les  pièces 
du  procès,  ni  comme  reposant  sur  une  appréciation  des  preuves 
contraire  aux  dispositions  légales  fédérales.  Elles  sont  donc  de 
nature  à  lier  le  Tribunal  fédéral  (art.  81  OJP\).  Les  moyens  de 
preuve  nouveaux  dont  la  recourante  a  tenté  de  faire  usage  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  seulement,  pour  combattre  les  dites 
constatations,  sont  inadmissibles  au  regard  de  l'art.  80  leg,  cit,y 
et  il  faut  ainsi  en  faire  complète  abstraction. 

La  recourante  cherche  à  se  prévaloir  de  ce  que,  si  elle-même 
n'a  devant  les  instances  cantonales  ni  établi  ni  même  songé  à 
alléguer  que  les  travaux  visés  à  l'art.  10  des  statuts  étaient  ter- 
minés et  que  la  condition  sous  laquelle  seule  il  était  possible 
d'appeler  les  actionnaires  à  d'autres  versements  que  celui  du 
premier  cinquième,  était  réalisée,  l'intimé  n'avait,  de  son  côté, 
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jamais  contesté  ce  fait  de  l'achèvement  des  travaux.  Mais  Tintimè 
n'avait  pas  à  contester  un  fait  que  sa  partie  adverse  n*avait 
même  pas  allégué.  Et  c'était  au  contraire  à  la  recourante,  qui 
entendait  obliger  l'intimé  à  lui  verser,  par  voie  de  compensation^ 
non  seulement  le  premier  cinquième  du  montant  de  sa  sous- 
cription d'actions,  mais  encore  les  quatre  autres,  qu'il  incombait 
de  justifier  du  bien-fondé  de  cette  prétention  puisque  celle-ci 
était  contestée. 

11  y  a  donc  lieu  d'admettre,  avec  l'instance  cantonale,  que  la 
créance  de  la  recourante  envers  l'intimé,  ayant  pour  objet 
ce  versement  des  quatre  derniers  cinquièmes,  soit  de  la 
somme  de  2800  fr.,  n'est  pas  encore  exigible,  la  recourante 
n'ayant  pas  rapporte  la  preuve  de  l'échéance  du  terme,  en  sorte 
que  c'est  à  bon  droit  (art.  131  GO.)  que  l'instance  cantonale  a 
refusé  de  la  compenser  avec  l'autre  créance  de  2992  fr.  dont 
l'exigibilité  n'est  pas  contestée. 

3.  Au  surplus,  le  tribunal  de  première  instance  a,  avec  raison, 
fait  observer  que  la  réclamation  de  la  recourante  se  heurte  au 
principe  qui  découle,  sinon  des  termes  mêmes  des  art  634  et  635 
CO.,  du  moins  de  leur  esprit,  et  qui  veut  que  tous  les  action- 
naires d'une  société,  pour  autant  qu'ils  appartiennent  à  la  même 
série,  soient,  pour  les  appels  de  fonds  à  eux  adressés  en  leur 
susdite  qualité  d'actionnaires,  traités  tous  indistinctement  sur  le 
même  pied  d'égalité  (comp.  sur  le  §  218  H.  G.  B.  ail.,  dont  les 
dispositions  sont  analogues  à  celles  de  l'art.  634  GO.,  Goldmann, 
das  Handelsgesetzbuch  vom  10.  Mai  1897  —  Berlin,  1905  — 
Bd.  II,  pag.  930,  note  5;  et  Stauh,  Kommentar  zum  H.  G.  B , 
8^e  éd.,  1906,  pag.  740,  Anm.  11).  Or,  ainsi  que  cela  résulte  dea 
procès-verbaux  du  conseil  d'administration  de  la  société  et  ainsi 
d'ailleurs  que  cette  dernière  le  reconnaît  elle-même  dans  le  mé- 
moire produit  par  elle  à  l'appui  de  son  recours  au  Tribunal 
fédéral,  seul  l'intimé  a  été  appelé  à  effectuer  le  versement  des 
quatre  derniers  cinquièmes  de  sa  souscription,  en  tout  cas,  W 
n'y  a  eu  aucun  appel  général. 

Il^e  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Osterlug,  Picot, 
Schmid  et  Stoos. 
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CONTRAVENTIONS  AUX  LOIS  FISCALES  ET  DE  POLICE.  — 
Infraction  à  la  loi  sur  l'alcool.  —  Cause  déférée  par  Tinter- 
médiaire  du  Ministère  public  fédéral  directement  à  la  juri- 
diction caotonale  de  jugement.  —  Condamnation.  —  Recours. 
—  Moyen  tiré  de  ce  que  la  poursuite  pénale  aurait  été  mal 
introduite  au  regard  de  la  procédure  cantonale.  —  Rejet  de 
ce  moyen.  —  Intervention  de  la  juridiction  cantonale  de 
mise  en  accusation  exclue.  —  Recours  écarté. 

tl6,  18,  loi  féd.  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contxav.  aux  lois  flsca- 

ies  et  de  police  du  80  juin  1849  ;  80  de  la  loi  féd.  de  1900  sur  l'alcool  du  29  juin  1900  ; 

91  du  Règlement  d'exécution  y  relatif  du  24  décembre  1900). 

L'autorité  administrative  fédérale  étant  compétente  pour 
déiérer,  par  l'intermédiaire  du  Ministère  public  fédéral, 
les  cas  de  contravention  à  la  loi  fédérale  sur  l'alcool  aux 
tribunaux  cantonaux  appelés  à  les  juger,  les  dispositions 
des  lois  cantonales  de  procédure  pénale  qui  instituent  une 
juridiction  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  (chambre 
d'accusation)  ne  sont  pas  applicables  dans  les  causes  de 
cette  nature. 

Goulu  et  Hirscky  c.  Dép.  fédéral  des  Finances  et  des  Douanes, 
il  décembre  iOOl, 


Le  H  juillet  1907,  le  Tribunal  correctionnel  d'arrondissement 
siégeant  à  Neuchâtel,  sans  l'assistance  du  jury,  a  condamné  soli- 
dairement Pierre  Goulu  et  Alcide  Hirschy,  distillateurs  à  Neu- 
•châtel,  à  une  amende  de  1070  fr.  55  et  à  payer  solidairement 
aussi  71  fr.  37,  pour  droit  éludé,  ainsi  que  les  frais  de  procédure 
liquidés  à  323  fr.  30,  -  ce  en  application  des  art.  1,  24  litt.  a  et 
dernier  alinéa  de  la  loi  fédérale  sur  l'alcool  du  29  juin  1900  et 
8  litt.  a  du  règlement  d'exécution  du  24  décembre  1900,  pour 
tentative  de  contraveiition  aux  dispositions  de  la  dite  loi. 

Goulu  et  Hirschy  ont  recouru  le  9/10  août  à  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale  du  Tribunal  fédéral,  en  se  basant  sur  les  moyens  sui- 
vants : 

1"  Le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  illégalement  cons- 
titué. Le  28  mai  1907,  le  Ministère  public  de  la  Confédération  a 
adressé  à  «  M.  le  président  du  Tribunal  du  district  de  Neuchâ- 
tel »  une  réquisition  de  poursuivre  Goulu  et  Hirschy.  Ces  der- 
niers ont  élé  avisés  par  simple  lettre  du  président  du  Tribunal 
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de  Neuchâtel  et  M.  le  Procureur  général  du  canton  de  Neuchâtel 
s'est  borné,  à  la  date  du  29  mai  1907,  à  écrire  au  dit  président 
pour  lui  annoncer  qu'il  était  chargé  de  représenter  le  Ministère 
public  fédéral  dans  l'action  pénale  intentée  par  la  Confédération 
contre  Goulu  et  Hirschy.  Ce  sont,  disent  les  recourants,  les 
seuls  prélinoinaires  de  l'action  pénale  introduite  contre  eux.  Or, 
ces  préliminaires  sont  insuffisants  pour  qu'on  puisse  dire  que  le 
jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  compétent  (art.  16  loi  du 
30  juin  1849),  c'est-à-dire  régulièrement  constitué.  Le  Procureur 
général  fédéral  devait  requérir  les  services  du  Ministère  public 
cantonal  pour  l'ouverture  et  la  poursuite  de  l'action  (art.  91  du 
règlement  d'exécution  de  la  îoi  sur  l'alcool).  Le  Procureur  géné- 
ral du  canton  de  Neuchâtel,  qui  est  du  reste  dans  son  canton 
introducteur  des  affaires  pénales,  devait  transmettre  l'enquête 
à  la  Chambre  d'accusation  en  donnant  un  préavis  écrit  sur  les 
questions  de  mise  en  accusation  et  de  compétence  (art.  297  Cpp. 
neuch.).  La  Chambre  d'accusation,  après  avoir  statué,  aurait 
retourné  le  dossier  au  Procureur  général  qui  aurait  envoyé 
l'enquête  ainsi  que  les  autres  pièces  du  procès  et  l'arrêt  de  ren- 
voi au  président  du  tribunal  désigné  (Cpp.  309,  315,  317).  Ce 
n'est  qu'après  ces  opérations  préliminaires  que  le  tribunal  dési- 
gné par  la  Chambre  d'accusation  devient  compétent  (Cpp.  360 
et  367).  —  Au  lieu  de  tenir  compte  de  cette  procédure,  le  prési- 
dent du  Tribunal  du  district  de  Neuchâtel  a  réuni  le  Tribunal 
d'arrondissement  qui  s'est  constitué  lui-même  et  s'est  nanti  de 
l'affaire  sans  arrêt  de  renvoi. 

2o  L'action  judiciaire  n'ayant  pas  été  régulièrement  intentée, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  dans  le  délai  de  quatre  mois  (art.  2, 
litL  h  de  la  loi  de  1849)  était  prescrite.  En  efiet,  l'action  aurait 
dû  être  intentée  devant  le  Tribunal  correctionnel  d'arrondisse- 
ment avant  le  31  mai  1907,  or  aucune  action  n'a  été  introduite 
devant  ce  tribunal.  Le  Ministère  public  fédéral  s'est  adressé  à 
M.  le  président  du  Tribunal  du  district  de  Neuchâtel  qui  étant 
lui-même  incompétent,  n'avait  pas  le  droit  de  nantir  un  autre 
tribunal. 

Dans  sa  réponse,  le  président  du  Tribunal  du  district  de  Neu- 
châtel a  fait  remarquer  ce  qui  suit  :  La  loi  fédérale  de  1849 
(art.  9)  et  celle  sur  l'alcool  (art.  30,  al.  3)  posent  le  principe  que 
les  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédéra- 
tion ne  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux  sans  un  ordre 
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spécial  de  «  l'autorité  administrative  supérieure  »  ;  le  règlement 
du  24  décembre  1900  dispose  que  le  renvoi  devant  les  tribunaux 
cantonaux  compétents  est  statué  par  le  Département  fédéral  des 
Finances  (art.  91).  D*après  le  même  article,  c'est  le  Ministère 
public  fédéral  qui  défère  l'affaire  «  au  tribunal  compétent  du 
canton  dans  lequel  la  contravention  a  été  commise  ».  Le  terme 
déférer  signifie  «  porter  devant  une  juridiction  »,  par  conséquent 
toute  intervention  d'une  autorité  cantonale  d'accusation  est  ex- 
clue ;  admettre  le  contraire  serait  aller  contre  le  but  d'unification 
prévu  par  la  loi,  introduire  une  procédure  inutile  et  créer  des 
conflits  en  supposant  la  possibilité  de  deux  prononcés  contra- 
dictoires sur  le  renvoi.  —  Le  Parquet  fédéral  n'a  point  requis 
les  services  du  Ministère  public  cantonal  en  vue  de  l'ouverture 
de  l'action  pénale,  mais  uniquement  pour  la  poursuite  de  cette 
action,  c'est-à-dire  pour  les  débats  et  le  jugement;  c'est  le  Pro- 
cureur général  de  la  Confédération  qui  a  ouvert  l'action  par  sa 
lettre  du  28  mai  1907.  —  Le  Tribunal  correctionnel  d'arrondis- 
sement compétent  en  l'espèce  était  celui  de  Neuchâtel  siégeant 
sans  jury  et  composé  du  président  du  Tribunal  de  Neuchâtel,  en 
qualité  de  juge  président  et  de  deux  juges  assesseurs,  les  prési- 
dents de  Boudry  et  du  Valde-Travers  ;  pour  nantir  ce  tribunal, 
le  Ministère  public  devait,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du 
25  mars  1891,  s'adresser  au  président  du  Tribunal  du  district 
de  Neuchâtel.  Celui-ci,  régulièrement  nanti  de  l'atïaire,  a  convoqué 
le  tribunal,  il  ne  l'a  pas  constitué.  —  Dans  ces  conditions,  l'action 
ayant  été  régulièrement  intentée  le  28  mai  1907  n'est  pas  pres- 
crite. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  Le  recours  ayant  été  interjeté  d'après  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  30  juin  1849  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite 
des  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédération,  est  re- 
cevable  ;  ces  dispositions  priment  celles  de  la  loi  d'organisation 
judiciaire  du  22  mars  1893,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta 
déjà  jugé  (R  0.  20,  pag.  847, 22,  p.  4Ô9, 32, 1,  pag.  134,  consid.  2). 
Le  recours  est  également  recevable  quant  au  fond  :  il  est  dirigé 
contre  un  jugement  ayant  appliqué  une  loi  pénale  fédérale  et  ce 
jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel  à  teneur  de  la  procédure 
pénale  neuchâteloise  (art.  162  OJF.). 
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2,  Le  premier  moyen  invoqué  par  les  recourants  consiste  à 
prétendre  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  par  un  tribunal 
compétent,  ou  plutôt,  n'a  pas  été  rendu  par  un  tribunal  réguliè- 
rement constitué  à  teneur  des  règles  du  Code  de  procéduie 
pénale  neuchàlelois.  Il  ne  s'agit  pas,  en  eflet,  d'incompétence  à 
proprement  parler  ni  à  raison  de  la  personne,  —  car  le  délit  a 
été  commis  à  Neuchâtel  par  des  personnes  domiciliées  à  Neu- 
cliâtel,  —  ni  à  raison  de  la  matière,  —  car  une  amende  de  plus 
de  4000  fr.  ne  peut  être  prononcée  dans  ce  canton  que 
par  le  Tribunal  correctionnel  d'arrondissement  ;  les  recourants 
n'invoquent  donc  pas  le  premier  cas  de  cassation  prévj  par 
l'art.  18  de  la  loi  de  1849.  Le  recours  se  fonde  bien  plutôt  sur  le 
motif  que  le  jugement  serait  «  contraire  à  des  prescriptions  po- 
sitives de  la  loi  ou  entaché  de  vice  de  forme  essentiel  »>  ;  il  s'agi- 
rait, en  effet,  aux  dires  des  recourants,  d'une  irrégularité  dans 
la  manière  dont  le  Tribunal  correctionnel  d'arrondissement  de 
Neuchâtel  a  été  nanti  de  la  poursuite  pénale  dirigée  contre  eux, 
c'est-à-dire  d'une  violation  de  la  loi  de  procédure  cantonale,  im- 
pliquant un  vice  de  forme. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  un 
recours  en  cassation,  porté  devant  la  Cour  de  cassation  pénale 
fédérale,  peut  être  fondé  sur  la  violation  d'une  loi  de  procédure 
pénale  cantonale  ;  suivant  la  jurisprudence  constante  du  Tribu- 
nal fédéral  (/?.  0.  26,  I,  103 1)  cette  question  doit  être  résolue 
ôflirmativement,  à  la  condition  toutefois  que  la  disposition  de 
procédure  cantonale  dont  la  violation  est  affirmée  ait  réellement 
été  applicable  à  l'espèce. 

Il  est  constant  que  d'après  la  loi  de  procédure  pénale  de  Neu- 
châtel, le  Tribunal  correctionnel  d'arrondissement  ne  saurait 
être  nanti  qu'à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Chambre  d'accusation 
(Cpp.  289,  2^i7  et  309)  ;  il  n'est,  d'autre  part,  pas  contesté  que 
cette  formalité  n'a  pas  été  observée.  Mais,  le  bien- fondé  de  ce 
motif  dépend  de  la  question  de  savoir  si  ces  dispositions  de  la 
procédure  pénale  neuchâteloise  étaient  applicables  en  l'espèce. 
Il  est  certain  qu'aucune  disposition  du  droit  fédéral  n'exclut 
expressément  l'intervention  de  la  Chambre  d'accusation  dans  la 
poursuite  d'un  délit  déféré  aux  tribunaux  cantonaux  ;  mais  il  y 
a  lieu  d'examiner  si  l'exclusion  de  l'intervention  de  la  Chambre 

'  V.  Journal  des  Trib.  1900,  p.  358. 
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d'accusulion  ne  résulte  pas  implicitement  des  dispositions  des 
lois  fédérales  qui  règlent  la  matière,  puisque  les  dispositions  de 
lois  de  procédure  cantonale  n'ont,  dans  ce  domaine,  qu'un 
caractère  subsidiaire  et  ne  s'appliquent  que  pour  combler  les 
lacunes  de  la  procédure  fédérale. 

Du  rapprochement  des  articles  16  de  la  loi  de  1849  sur  la 
poursuite  des  contraventions,  30  de  la  loi  de  1900  sur  l'alcool  et 
94  du  règlement  d'exécution  de  cette  loi,  résulte  implicitement  : 
que  l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des  indices  suffi- 
sants pour  déférer  un  prévenu  aux  tribunaux  —  fonction  de  la 
Chambre  d'accusation  en  général  —  est  tranchée  par  l'autorité 
administrative  fédérale,  qui  peut  prononcer  l'amende  ou  laisser 
tomber  TalTaire  ;  —  que  lorsqu'une  amende  a  été  prononcée  et 
que  le  prévenu  ne  s'y  est  pas  soumis,  l'autorité  administrative 
doit  déférer  l'affaire  aux  tribunaux  compétents  du  canton  ;  — 
qu'étant  donné  cette  procédure,  l'intervention  d'une  chambre 
d'accusation  ne  saurait  se  concevoir;  elle  serait  inconciliable 
avec  les  dispositions  des  lois  fédérales  susindiquéés,  en  particu- 
lier avec  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'alcool.  En  effet,  si  la  Chambre 
d'accusation  cantonale  devait  être  nantie,  il  faut  admettre  qu'elle 
aurait  le  droit  non  seulement  de  rendre  un  arrêt  de  renvoi,  mais 
aussi  un  arrêt  de  non  lieu,  en  d'autres  termes,  qu'elle  aurait  le 
droit  de  statuer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  le  prévenu  aux 
tribunaux  cantonaux  ;  or,  d'après  les  lois  précitées,  cette  ques- 
tion est  tranchée  par  l'autorité  administrative  fédérale.  On  ne 
saurait  concevoir  que  la  même  question  soit  soumise  encore  à 
une  autorité  judiciaire  cantonale  et  puisse  être  résolue  par 
celle-ci  d'une  manière  opposée  et  contraire  à  la  solution  donnée 
par  l'autorité  fédérale. 

11  résulte  de  ces  considérations  que  la  procédure  pénale  neu- 
châteloise  n'était  pas  applicable  à  l'espèce,  en  tant  qu'elle  pres- 
crit l'intervention  de  la  Chambre  d'accusation  ;  cette  disposition 
de  droit  cantonal  n'a  donc  pas  pu  être  violée  et  le  moyen  doit 
être  repoussé  (voir  arrêl  TF.  affaire  Beck  Cantenot*  30,  I,  con- 
sid.  3,  page  105  fine,  affaire  Fries'  32, 1,  consid,  3  6,  page  137). 

3.  Le  second  moyen  invoqué  par  les  recourants  consiste  à 
prétendre  que  l'action  était  prescrite,  attendu  que  l'action  judi- 

»  V.  Journal  des  Ti'ib.  ll)()4,  p.  546. 
*  V.  Journal  des  Trib.  1ÎH)8,  p.  19. 
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ciaire  n'a  pas  été  intentée  devant  le  juge  compétent  dans  le  délai 
de  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  le  procès- verbal  a  été  dressé, 
délai  fixé  par  l'art.  20,  !itt.  b  de  la  loi  de  1849  sur  la  poursuite 
des  contraventions. 

Le  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  Tribunal  correctionnel  d'arrondissement,  a  été 
dressé  le  i^i-  février  1907;  le  28  mai  suivant,  le  Procureur  géné- 
ral de  la  Confédération  a  écrit  au  Président  du  Tribunal  du 
district  de  Neuchâtel  pour  intenter,  par  devant  son  tribunal,  une 
action  pénale  contre  les  recourants  en  cassation.  Le  29  mai,  les 
prévenus  ont  été  avisés,  par  lettre  du  Président  du  tribunal,  de 
Faction  ouverte  contre  eux  par  le  Ministère  public  fédéral.  Le 
délai  de  quatre  mois  n'était  donc  pas  écbu.  Mais  les  recourants 
prétendent  que,  par  ces  procédés,  le  Ministère  public  fédéral  a 
nanti  de  l'affaire,  non  pas  le  Tribunal  correctionnel  d'arrondis- 
sement, seul  compétent  et  qui  a,  en  fait,  jugé  la  cause,  mais  le 
Tribunal  du  district  de  Neuchâtel,  autorité  incompétente.  Or,  il 
résulte  des  explications  données  dans  la  réponse  au  recours,  ce 
qui  suit  :  Il  existe  dans  le  canton  de  Neuchâlel  deux  tribunaux 
correctionnels  d'arrondissement,  le  premier  pour  les  districts  de 
Neuchâtel,  Boudry  et  Val- de-Travers,  le  second  pour  les  districts 
de  la  Chaux-de-Fonds,  Locle  et  Val-de  Ruz;  ces  tribunaux  d'ar- 
rondissement sont  composés  des  trois  présidents  de  tribunaux 
des  districts  qui  forment  l'arrondissement,  et  c'est  le  président 
du  tribunal  du  district  sur  le  territoire  duquel  le  délit  a  été  com- 
mis, qui  est  Président  du  Tribunal  correctionnel  d'arrondis- 
sement. C'était,  en  l'espèce,  le  premier  de  ces  deux  tribunaux 
qui  était  compétent  et,  le  délit  ayant  été  commis  à  Neuchâtel 
c'était  le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Neuchâtel  qui  de- 
vait présider. 

Le  Ministère  public  de  la  Confédération  a  adressé  sa  lettre  au 
«  Président  du  Tribunal  du  district  de  Neuchâtel  »  en  lui  disant  : 
«  Nous  avons  l'honneur  d'intenter  par  devant  votre  tribunal  une 
«  action  pénale  contre  Pierre  Goulu  et  Alcide  Hirschy...  .  »  ;  or, 
comme  le  destinataire  de  cette  lettre  présidait  deux  tribunaux, 
les  mots  «  votre  tribunal  »  pouvaient  aussi  bien  désigner  le  Tri- 
bunal correctionnel  d'arrondissement,  que  le  Tribunal  du  district 
de  Neuchâtel. 

Il  résulte  de  là  que  l'action  a  été  intentée,  dans  les  quatre 
mois,  devant  le  juge  compétent. 
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A  supposer  même  qu'on  pût  voir  une  infonnalité  dans  la  ma- 
nière dont  le  Ministère  public  de  la  Confédération  a  adressé  sa 
demande  de  poursuite,  il  ne  saurait,  en  tous  cas,  pas  s'agir  d'un 
vice  de  forme  essentiel  au  sens  de  l'art.  18  de  la  loi  fédérale  sur 
-la  poursuite  des  contraventions.  Le  second  moyen  des  recou- 
rants doit  donc  également  être  écarté. 

4.  D'après  l'article  171  al.  2  OJF.  la  Cour  de  cassation  pénale 
n'est  pas  liée  par  les  griefs  et  les  moyens  du  recourant.  La  ques- 
tion de  savoir  si  cette  disposition  est  applicable  aux  recours  en 
cassation  dirigés  contre  des  jugements  rendus  en  application  des 
lois  fiscales  est  controversée  (/?.  0.  26, 1, 106  contra;  —  32, 1, 
136  pro)  ;  il  n'y  a  cependant  pas  lieu  de  la  résoudre  à  l'occasion 
de  la  présente  affaire,  étant  donné  qu'en  tout  cas  la  cassation  ne 
saurait  être  prononcée  d'après  les  termes  mêmes  de  i'arU  163 
OJF.,  que  pour  violation  d'une  disposition  du  droit  fédéral,  ce 
<îui  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce. 

Cour  de  Cassation.  —  MM.  Perrier,  Schurter,  Reichel,  Stoos 
et  Gottofrey. 


D^  FRITZ  COURVOISIER 

BIEL     —     BIElSriSTE 


F.  Pktitmaitrk,  édit.  resp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  A  RAISON  DU  FAIT  D*AUTRUI.  —  Garçon 
de  7  ans  Messe  par  un  camarade  du  môme  âge  avec  lequel 
il  s'amusait  à  couper  du  bois  à  Taide  d'une  hache.  —  Perte 
de  deux  doigts  de  la  main  droite.  —  Action  en  dommages 
et  intérêts.  —  Responsabilité  du  père  de  l'enfant  auteur  de 
l'accident.  —  Défaut  de  surveillance.  —  Evaluation  du  dom- 
mage. —  Causes  de  réduction  de  l'indemnité. 

[61  CO] 

1.  On  ne  saurait  dire  d'un  père  qu'il  surveille  ses  en- 
fants a  de  la  manière  usitée  et  avec  l'attention  comman- 
dée par  les  circonstances  »  (art.  61  GO.),  lorsqu'il  les  laisse 
s'introdtiire  librement,  avec  des  camarades,  dans  un 
chantier  où  se  trouvent  épars  des  outils,  tels  que  haches 
et  hachettes,  sans  leur  défendre  le  maniement  de  ces- 
outils  ni  prendre  aucunes  précautions  pour  les  empôchfir 
de  s'en  servir. 

2.  Il  y  a  lieu,  dans  le  calcul  de  l'indemnité  à  accorder  i 
à  un  garçon  de  7  ans  pour  compenser  llncapacité  de  tra-  i 
vail,  évaluée  au  20  o/o,  que  lui  cause  la  perte  des  i 
deuxième  et  troisième  doigts  de  la  main  droite,  de  tenir 
compte,  dans  le  sens  d'une  réduction  de  l'indemnité,  entre 
autres,  du  fait  que  la  victime  bénéficiera  des  intérêts  du 
capital  immédiatement  alloué  pendant  les  années  où  sa. 
capacité  de  travail  n'existe  encore  qu'à  l'état  virtuel,  et 
en  outre  de  la  faculté  d'adaptation  que  possèdent  les  en- 
fants et  qui  leur  permet  d'atténuer  dans  une  mesure  im-- 
portante  les  conséquences  d'une  pareille  mutilation. 

Ducret  c.  Crochet.  —  iS  décembre  1007, 
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Le  14  décembre  1905,  à  midi,  le  jeune  Fernand  Crochet,  âgé 
de  7  ans,  sortait  en  criant  du  chantier  de  Jean  Ducret.  Une  voi- 
sine, dame  Marie  Fais,  s'empressa  de  saisir  l'enfant  et  de  le  con- 
duire chez  le  D^Masson,  où  il  fut  constaté  qu'il  avait  le  troisième 
et  le  quatrième  doigts  de  la  main  droite  coupés  net.  Le  jeune 
Adrien  Ducret,  fils  de  Jean  Ducret,  déclara  le  lendemain  à  Marie 
Fais  que  c'était  lui  qui,  par  inadvertance,  avait  tranché,  d'un 
coup  de  hache,  les  deux  doigts  de  son  compagnon,  alors  qu'ils 
coupaient  ensemble  du  bois  dans  le  chantier  de  son  père. 

Pendant  trois  mois,  l'enfant  Crochet  fut  l'objet  de  soins  parti- 
culiers; la  guérison  intervint  en  mars  1906. 

Des  pourparlers  amiables  s'engagèrent  entre  les  pères  des 
deux  enfants  ;  un  projet  d'arrangement  fut  môme  rédigé  de  la 
main  de  Jean  Ducret,  mais  Ferdinand  Crochet  ne  l'accepta  pas. 

Par  exploit  du  7  février  1906,  Ferdinand  Crochet,  agissant  en 
qualité  de  représentant  légal  de  son  fils  mineur  Fernand,  a  con- 
clu contre  Jean  Ducret  au  paiement  de  2500  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. Il  a  basé  son  action  sur  les  dispositions  de  l'ait. 
01  CO.  ;  il  a  allégué  que  la  responsabilité  du  défendeur  était  en- 
gagée par  l'acte  du  jeune  Adrien  Ducret,  son  fils,  puisqu'au  mo- 
ment de  l'accident  la  sui'veillance  de  l'enfant  lui  incombait,  puis- 
qu'il n'avait  pas  fait  la  contre-preuve  mise  à  sa  charge  par  l'art. 
61  CO.  et  qu'il  n'a  pas  pu  établir  avoir  surveillé  son  chantier  et 
son  enfant  avec  le  soin  voulu. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération.  Il  a  contesté  sa  responsa- 
bilité et  fait  valoir  les  moyens  suivants  :  Les  circonstances  de 
fait  dans  lesquels  l'accident  s'est  produit  ne  sont  pas  nettement 
déterminées;  il  n'est  pas  établi  qu'Adrien  Ducret  ait  coupé  les 
doigts  du  jeune  Crochet.  En  laissant  vagabonder  son  enfant, 
dame  Crochet  a  commis  une  faute  lourde  qui  a  été  la  cause  dé- 
terminante de  l'accident.  Si  un  défaut  de  surveillance  existe,  il 
incombe  à  dame  Ducret;  c'est  celle-ci  qui  a  la  direction  du 
chantier;  le  défendeur  lui-même  n'a  commis  aucune  faute  ou 
imprudence  ;  il  n'est  pas  recherchable  à  raison  d'une  négligence 
de  sa  femme. 

Par  jugement  du  19  février  1907,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  justice  du  8  juin  suivant,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Genève  a  jugé  la  demande  fondée  dans  tout  son  con- 
tenu et  a  condamné  Jean  Ducret  à  payer  au  demandeur  la  somme 
lie  2500  fr. 
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Jean  Ducret  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  qui  a  déclaré  le 
recours  partiellement  fondé  et  réduit  l'indemnité  à  1500  fr. 

Arrêt  : 

i  Les  instances  cantonales  ont  admis  en  fait  que  c'était  bien 
le  jeune  Adrien  Ducret  qui,  par  un  coup  de  hache,  avait,  en  cou- 
pant du  bois,  tranché  deux  doigts  de  la  main  droite  du  jeune 
Crochet.  Cette  constatation  de  fait  qui  n'est  pas  en  contradiction 
avec  les  pièces  du  dossier,  mais  qui  est  au  contraire  confirmée 
par  elles,  lie  le  Tribunal  fédéral.  , 

Pour  autant  que  cette  question  relève  du  droit  fédéral,  c  est  à 
bon  droit  que  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève  a  déclaré  que 
la  surveillance  du  jeune  Adrien  Ducret  incombait  légalement  à 
son  père,  le  défendeur,  et  que  celui-ci  est  donc,  en  principe, 
responsable  du  dommage  causé  par  son  fils  âgé  de  7  ans.  U  ^t 
vrai  que  lorsqu'il  s'agit  d'enfanU  en  bas  âge,  la  surveillance  de 
fait  est  plutôt  exercée  par  la  mère  ;  mais,  ainsi  que  le  Tribunal 
fédéral  l'a  déjà  jugé  (Bec.  off.  26,  2,  307).  l'art.  61  CO.  rend  res- 
ponsable la  personne  à  qui  incombe  légalement  la  surveillance 
de  l'enfant,  c'est-à-dire,  le  père,  d'après  la  loi  genevoise;  celui-ci 
ne  saurait  en  tous  cas  pas  être  déchargé  de  sa  responsabiUte 
lorsque,  comme  en  l'espèce,  il  n'établit  même  pas  avoir,  d'une 
manière  générale,  donné  des  directions  et  instructions,  etpns  les 
mesures  de  précautions  et  de  surveillance  essentielles,  et  qu'il 
n'a  pas  prouvé  avoir  été  absent  et  n'avoir  pu  exercer  lui-même 
de  surveillance  au  moment  où  l'accident  s'est  produit. 

Le  défendeur  a  encore  allégué  qu'il  avait  confié  à  sa  femme  la 
direction  de  son  petit  chantier  de  vente  en  déUil  de  bois  de 
chauffage  où  l'accident  est  arrivé;  mais  cette  allégation  est  sans 
portée  :  d'une  part,  il  a  seulement  été  rapporté,  par  des  témoins, 
que  dame  Ducret  s'occupait  de  la  vente  au  détail  de  bois  et  de 
la  surveillance  du  chantier,  et,  d'autre  part,  si  même  il  était  éta- 
bli que  c'est  la  femme  du  défendeur  qui  avait  la  direction  du 
chantier,  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai  qu'il  avait  lui-même  la 
surveillance  légale  de  son  fils. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  61  CO.,  tel  que  le  Tribunal  fédéral  l'a 
constamment  appliqué,  lorsque  l'acte  du  mineur  et  l'obligation 
de  surveillance  du  père  sont  établis,  que  l'existence  du  dom- 
mage et  le  rapport  de  causalité  entre  l'acte  et  le  dommage  ne 
sont  pas  contestés,  le  père  est  réputé  responsable  du  dommage 
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causé  par  son  enfant,  à  moins  qu'il  ne  prouve  avoir  exercé  la 
surveillance  de  la  manière  usitée  et  avec  Tattention  commandée 
par  les  circonstances  (Rec,  off.  24,  2,  835  '  et  26,  2,  307).  Il  y  a 
donc  lieu  d'examiner  si^  en  l'espèce,  le  défendeur  a  rapporté  la 
preuve  libératoire  qui  lui  incombe. 

Cette  question  devant  être  examinée,  aux  termes  de  Fart.  61 
CO.,  en  regard  des  usages  et  des  circonstances,  il  faut  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte  dans  l'appréciation  des  faits,  la  situation 
sociale  des  personnes  en  cause,  les  nécessités  de  la  vie  et  les 
exigences  locales  :  le  Tribunal  fédéral  a  jugé  qu'un  père  ne  man- 
que pas  à  ses  devoirs  de  surveillance  s'il  laisse  son  enfant  aller 
seul  à  l'école,  s'il  le  laisse  jouer  sur  une  place  publique  qui  ne 
présente  pas  de  danger  particulier,  et  s'il  n'examine  pas  chaque 
jour  le  contenu  de  ses  poches  afin  de  s'assurer  qu'il  n'est  pas 
porteur  d'instruments  dangereux  {Rec.  off.  24,  2,  835).  On  peut 
de  môme  dire  qu'un  père  ne  manque  pas  à  ses  devoirs  de  sur- 
veillance en  autorisant  son  fils  à  amener  ou  recevoir  chez  lui 
des  camarades  pour  y  jouer  ;  mais  les  circonstances  imposent 
cependant,  suivant  le  cas,  qu'une  surveillance  spéciale  soit  exer- 
cée sur  ces  enfants  réunis  pour  s'amuser  ensemble,  ou  que  tout 
au  moins  certaines  précautions  soient  prises.  C'est  ainsi  que,  si 
les  conditions  de  vie  de  la  famille  et  les  locaux  qu'elle  habite, 
doivent  faire  admettre  que  les  enfants  puissent  pénétrer  et  jouer 
dans  l'atelier  ou  le  chantier  du  père,  ces  circonstances  imposent 
aussi  des  mesures  de  prudences  spéciales  :  L'accès  d'un  labora- 
toire de  pharmacie  ou  de  chimie,  celui  d'un  atelier  d'armurier, 
de  coutelier  ou  de  tout  artisan  se  servant  d'outils  dangei-eux, 
ne  doit  pas  être,  sans  autre,  permis  même  aux  enfants  de  la 
maison  accompagnés  de  camarades  :  il  faut,  ou  bien  que  les  ma- 
tières et  instruments  dangereux  soient  mis  hors  de  la  portée 
des  enfants  (comp.  Rec.  off.  24,  2,  432),  ou  que  les  enfants  ne 
soient  autorisés  à  jouer  dans  ces  lieux  que  sous  surveillance 
spéciale. 

En  l'espèce,  il  ressort  du  dossier  que  le  chantier  du  défendeur 
était  ouvert  à  tout  venant,  que  l'on  y  entrait  facilement  et  que 
les  enfants  Crochet  y  allaient  fréquemment  ;  les  outils  se  trou- 
vaient partout  à  disposition,  les  haches  et  hachettes,  en  particu- 
lier, étaient  plantées  sur  des  plots  et  le  premier  venu  pouvait 

*  V.  Journal,  1899,  p.  2ôO. 
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s'en  emparer.  Il  n'est  pas  établi  que  le  défendeur  ait  interdit 
aux  enfants  de  se  servir  des  outils,  d'entrer  dans  le  chantier,  ni 
qu'il  ait  donné  l'ordre  de  serrer  les  haches,  lorsque  les  enfants 
jouaient  là  sans  surveillance.  En  tous  cas,  si  le  défendeur  a 
donné  ces  instructions  et  directions,  il  n*a  pas  pris  de  mesures 
suffisantes  pour  assurer  leur  exécution.  Dans  ces  conditions, 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  père  ait  exercé  sur  son  tils  la  sur- 
veillance de  la  manière  usitée  et  avec  l'attention  dictée  par  les 
circonstances  et  il  doit  être  déclaré  responsable,  en  vertu  de 
l'art.  61  CO.,  du  dommage  causé  par  son  enfant. 

Etant  donné  cette  solution,  il  est  sans  intérêt  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  le  défendeur  est  aussi  responsable  à  raison 
de  l'art.  50,  le  demandeur  n'ayant  du  reste  pas,  lui-même,  invo- 
qué cet  article. 

4.  Quant  au  dommage,  il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  qui  suit  : 
Outre  les  frais  médicaux  s'élevant  à  80  fr.,  l'accident  aurait  oc- 
casionné, aux  dires  du  demandeur,  des  dépenses  de  15  fr.  pour 
médicaments  et  de  50  fr.  pour  aliments  fortifiants  donnés  à  l'en- 
fant blessé;  en  outre,  dame  Crochet,  obligée  de  rester  auprès 
de  son  fils  pour  le  soigner,  aurait  vu  son  gain  diminuer  de 
105  fr.,  somme  qui  représenterait,  en  quelque  sorte,  des  frais  de 
garde-malade.  Ces  chiffres  ne  paraissent  pas  exagérés. 

Le  calcul  de  l'indemnité  à  accorder  à  un  garçon  de  7  ans  pour 
compenser  l'incapacité  de  travail  que  lui  cause  la  perte  des 
deuxième  et  troisième  doigts  de  la  main  droite  ne  peut  être,  à 
laison  même  de  l  âge  de  la  victime,  que  très  approximatif.  Les 
bases  du  calcul  fait  par  l'instance  cantonale  doivent  être  ap- 
prouvées, dans  leurs  grandes  lignes,  au  regard  de  la  jurispru- 
dence constante  du  Tribunal  fédéral  (v.  arrêt  Compagnie  gene- 
voise des  tramways  électriques  c.  Ravessoud  du  4  octobre  1907  » 
et  les  arrêts  antérieurs  cités)  en  matière  d'accident  survenu  à  un 
enfant  : 

Il  faut  partir  du  point  de  vue  que,  normalement,  tout  jeune 
homme  pourra  travailler  et  peut  espérer  trouver  du  travail,  lors- 
qu'il aura  atteint  l'âge  de  raison.  En  Tabsence  d'allégués  con- 
traires, il  faut  également  admettre  que  l'enfant  en  cause  est  nor- 
mal, et  que  son  corps  et  son  intelligence  se  développeront  norr 

ï  V.  Journal,  1908,  p.  20-2. 
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nialement.  Etant  donné,  en  l'espèce,  la  situation  modeste  des 
parents  Crochet,  —  le  père  se  dit  journalier,  la  mère  est  femme  de 
ménage  et  va  en  journée,  —  il  y  a  lieu  de  supposer  que,  comme 
eux,  Fernand  Crochet  fera  plus  tard  des  travaux  manuels.  Ad- 
mettre dans  ces  conditions  que  les  gains  présumés  de  la  victime 
auraient  atteint  1200  fr.  par  an,  à  l'âge  de  20  ans,  ce  qui  équivaut 
à  un  salaire  de  4  fr.  par  jour  ouvrable,  paraf t  normal  ;  du  reste  le 
juge  genevois  est  mieux  placé  que  tout  autre  pour  faire  cette 
appréciation,  étant  donné  qu'il  connaît  les  conditions  locales.  — 
En  admettant,  d'autre  part,  que  la  perte  de  deux  doigts  de  la 
main  droite  entraîne  une  incapacité  de  travail  du  20  «>/o,  on  ne 
sort  pas  des  limites  déterminées  par  la  doctrine  ;  ce  serait  une 
perte  de  240  fr.  par  an  que  subirait  le  jeune  Crochet  dès  l'âge 
de  20  ans.  Il  résulte  de  la  table  suisse  de  mortalité  pour  le 
sexe  masculin  (Soldan,  Table  III)  que  l'achat  à  20  ans  d'une 
rente  annuelle  de  240  fr.  coûte  4879  fr.  44,  chiffre  que  l'instance 
cantonale  a  arrondi  à  4800  fr.  En  réduisant  cette  somme  du 
20  o/o,  à  raison  de  l'avantage  qui  résulte  du  paiement  d'un  ca- 
pital au  lieu  d'une  rente,  on  arrive  à  un  chiffre  de  3900  fr.  Cette 
somme  étant  supérieure  au  montant  des  conclusions  du  deman- 
deur, soit  2500  fr.,  les  instances  cantonales  ont  déclaré  la  de- 
mande bien  fondée  en  son  entier.  Cette  solution,  justifiée  en 
principe,  ne  tient  cependant  pas  compte  de  certains  éléments 
impoi'tants  ;  elle  ne  peut  donc  être  confirmée  sans  autre. 

5.  Le  défendeur  a  allégué  que  si  même  il  était  déclaré  respon- 
sable de  l'accident  arrivé  au  jeune  Crochet,  il  y  aurait  lieu  de 
tenir  compte  d'une  faute  imputable  à  la  mère  de  la  victime,  qui 
n'aurait  pas  surveillé  son  fils  comme  elle  le  devait,  mais  l'aurait 
laissé  aller  jouer  dans  le  chantier  du  défendeur  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  l'endroit  ne  présentait  pas  de  danger.  La  faute  ainsi 
imputée  à  dame  Crochet  ne  peut  en  tous  cas  être  qualifiée  que 
comme  légère,  ainsi  que  l'instance  cantonale  l'a  déclaré;  en 
effet,  on  ne  saurait  voir  d'imprudence  ou  de  négligence  grave 
de  sa  part,  dans  le  fait  qu'elle  a  laissé  son  jeune  (ils  aller  jouer 
avec  le  jeune  Ducret  dans  le  chantier  du  père  de  celui-ci  ;  elle 
pouvait  supposer,  sans  commettre  de  négligence  ou  d'impru- 
dence grave,  que  toutes  les  mesures  nécessaires  de  sécurité 
étaient  prises,  puisque  le  défendeur  y  laissait  jouer  son  propre 
fils,  avec  d'autres  enfants;  on  ne  saurait  faire  un  grave  reproche 
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à  dame  Crochet  de  ne  pas  être  allée  elle-même  s'assurer  de  l'état 
des  lieux. 

Il  faut  en  outre  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  faute 
imputable  à  Fernand  Crochet,  c'est-à-dire  à  la  partie  lésée  elle- 
même  (art.  51,  al.  2,  CO.),  mais  à  sa  mère;  on  devrait  dès  lors 
examiner  la  question  de  savoir  si,  dame  Crochet  étant  juridique- 
ment un  tiers  à  l'égard  des  parties  en  cause,  sa  faute  peut  en- 
trer en  ligne  de  compte  et  être  opposée  à  son  fils.  L'examen  de 
cette  question  ne  présente  cependant  pas  d'intérêt  pratique  en 
l'espèce  :  En  eflet,  d'une  part,  il  s'agit  d'une  faute  légère  de  la 
mère,  comme  on  vient  de  le  voir;  d'autre  part,  il  paraît  résulter 
des  considérants  de  l'arrêt  cantonal,  qui  n'ont  pas  été  critiqués 
par  l'intimé  dans  son  mémoire  en  recours,  que  le  demandeur  a 
tenu  compte  lui-même  de  cette  faute  imputable  à  dame  Crochet^ 
en  ne  demandant  que  2500  fr.  d'indemnité,  c'est-à  dire  une 
somme  inférieure  à  celle  que  représente  la  diminution  de  capa- 
cité résultant  de  la  perte  de  deux  doigts,  somme  fixée  ci-dessus 
à  3500  fr.  Il  n'y  a  par  conséquent  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
cet  élément  de  réduction  soulevé  par  le  défendeur. 

6.  L'instance  cantonale  a,  en  revanche,  omis  deux  circonstan- 
ces qui  justifient  une  réduction  importante  de  l'indemnité  fixée 
par  l'instance  cantonale  :  En  premier  lieu  le  Tribunal,  ayant  ad- 
mis, avec  raison,  que  s'agissant  d'un  enfant  de  7  ans,  il  ne  fallait 
compter  l'incapacité  de  travail  que  depuis  le  moment  où  ce  gar- 
çon gagnerait  efiectivement  sa  vie,  a  fait  partir  le  calcul  de  la 
rente  de  l'âge  de  20  ans  ;  mais  s'il  est  vrai  que  n'ayant  que  7 
ans,  le  jeune  Crochet  a  une  plus  grande  probabilité  de  vie,  ce  qui 
fait  que  le  capital  alloué  est  peut-être  un  peu  faible,  il  est  vrai 
aussi  que,  le  capital  étant  payé  de  suite,  la  victime  de  l'accident 
bénéficiera  des  intérêts  de  cette  somme  dès  maintenant  jusqu'à 
sa  vingtième  année,  ce  qui  est  un  avantage  très  réel.  En  second 
lieu,  il  faut  prendre  en  considération  l'âge  de  la  victime  qui  lui 
permet,  à  raison  de  la  grande  faculté  d'adaptation  qu'ont  les  en- 
fants, d'atténuer  dans  une  mesure  importante,  avant  sa  ving- 
tième année,  les  conséquences  de  sa  mutilation  (voir  arrêt  Com- 
pagnie genevoise  des  tramways  électriques  c.  Ravessoud  ci-des- 
sus cité,  consid.  12). 

Tenant  compte  de  ces  circonstances,  le  Tribunal  fédéral  estime 
éiiuitable  de  fixer  à  1500  fr.  pour  toutes  choses  le  dommage 
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subi  par  Fernand  Crochet,  dont  la  réparation  incombe  au  défen- 
deur. 

I™  Section. —  MM.  Jaeger,  Favey,  Ursprung,  Osterlag,  Schmid,. 
Picot  et  Stooss.  M«^  Jaccoud  et  Moosbrugger  av.  à  Genève. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABIUTÉ  A  RAISON  DACTE  ILUCITE  ET  A  RAISOIT 
DU  FAIT  D'AUTRUI.  —  Essai  d'un  nouvel  explosif.  -  Acci- 
dent mortel.  —  Double  action  en  dommages  et  intérêts  in- 
tentée par  la  femme  et  les  enfants  mineurs  de  la  victime 
contre  le  chimiste  chargé  de  procéder  à  l'expérience  qui  a 
causé  Faccident  et  contre  la  société  dont  ce  chimiste  était 
l'employé.  —  Admission.  —  Condamnation  solidaire.  —  Mode 
de  calcul  de  Findemnité. 

t50, 61, 62,  M,  62  GO  ] 

1.  Lorsque  deux  personnes  sont  tenues  à  la  réparation 
d'an  même  préjudice,  Tune  en  vertu  des  art.  50  et  suiv. 
GO.,  à  raison  de  sa  faute  personnelle,  et  l'autre  en  vertu 
de  l'art.  62  GO.,  à  raison  du  fait  de  la  première,  son  em- 
ployée, et  qu'elles  sont  attaquées  concurremment  par  une 
double  action  en  dommages  et  intérêts,  la  condamnation 
au  paienient  de  l'indemnité  due  à  la  partie  lésée  doit  être 
prononcée  contre  elles  solidairement. 

2.  S'il  y  a  lieu,  d'une  manière  générale,  pour  le  calcul  de 
l'indemnité  due  en  vertu  de  l'art.  52.  GO.,  en  cas  de  mort 
dl&omme,  aux  personnes  privées  de  leur  soutien,  de  pro- 
céder selon  les  règles  suivies  par  la  jurisprudence  en 
matière  de  responsabilité  civile  des  fabricants  ou  des  en- 
treprises de  chemin  de  fer,  il  faut  néanmoins  reconnaître 
que  ce  calcul  ne  peut  pas  toujours  s'opérer  d'une  façon 
identique,  avec  une  exactitude  rigoureuse  et  qu'il  com- 
porte des  approximations,  en  môme  temps  que  dans  cha- 
que cas  concret  une  appréciation  plus  ou  moins  libre  des 
circonstances  de  la  cause  (art.  51  GO.) 


Z)™»  et  enfants  Sommaruga  c.  Deppierraz  et  Société  suisse  des 
explosifs.  —  i3  décembre  i901. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1902,  à  une  date  qui  n*a  pas  été 
plus  exactement  déterminée,  François.  Deppierraz,  chimiste  au 
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service  de  la  Société  suisse  des  explosifs,  société  anonyme  ayant 
siège  à  Brigue,  fut  chargé  par  les  organes  de  la  société  de  pré- 
parer, d'abord  en  vue  des  premiers  essais  auxquels  il  y  avait 
lieu  de  le  soumettre,  et  suivant  une  formule  à  lui  remise,  un 
nouvel  explosif  dénommé  <  la  Gamsite  »  et  destiné  à  faire  con- 
currence, sur  le  marché,  aux  produits  analogues  d'autres  fabri- 
ques. Deppierraz  fabriqua  une  certaine  quantité  de  gamsite  et  se 
livra  à  son  sujet,  en  laboratoire,  en  tout  cas  à  l'état  libre  seu- 
lement, à  diverses  expériences  dont  les  résultats  lui  parurent 
suffisants  pour  lui  permettre  de  passer,  sur  les  ordres  de  ses  su- 
périeurs, à  une  «  démonstration  pratique  »  ou  à  une  expérience 
dernière.  Il  s'agissait  de  trouver  à  cet  efïet  quelque  entrepre- 
neur ou  quelque  propriétaire  qui  consentît  à  mettre  sa  carrière 
à  la  disposition  de  la  société  ou  de  ses  organes  ou  de  ses  gens. 
Par  l'intermédiaire  de  son  agent  commercial,  Rodolphe  Strau- 
mann,  à  Brigue,  ou  de  quelqu'un  des  membres  de  son  conseil 
d'administration,  la  société  obtint  de  Ambroise-Antoine  Somma- 
ruga,  entrepreneur,  à  Naters  (Valais),  que  celui-ci  lui  accordât 
ia  faculté  de  procéder  à  cette  «  démonstration  pratique  »  ou  à 
cette  expérience  dernière  dans  la  carrière  de  la  Massa,  située 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bitsch  (près  Brigue),  qu'il 
tenait  lui-même  de  la  Société  de  construction  du  tunnel  du  Sim- 
plon,  Brandt,  Brandau  &  C»e,  qui  lui  en  avait  confié  l'exploita- 
tion. 

Au  cours  des  expériences  qui  eurent  lieu  le  16  décembre  1902, 
il  se  produisit  un  accident  dont  il  est  superflu  de  reproduire  ici 
le  récit. 

Sommaruga  eut  le  crâne  fracturé  par  l'explosion  inopinée 
d'un  coup  de  mine  pendant  le  chargement.  Il  succomba  quatre 
jours  après  à  ses  lésions. 

Par  citation-demande  du  20  février  1903,  dame  veuve  Angèle- 
Marie  Sommaruga,  née  Leoncini,  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'en  celui  de  ses  trois  enfants  mineures,  Juliette-Marie- 
Catherine,  CatherinePasqualine  et  Marie-Helvétie,  ouvrit  contre 
la  Société  suisse  des  explosifs  et  son  chimiste  François  Deppier- 
raz, une  action  dans  laquelle,  ultérieurement,  elle  conclut  à  la 
condamnation  des  défendeuis  solidairement  au  paiement  d'une 
indemnité  de  115,000  fr.,  avec  intérêts  dès  la  demande. 

Les  défendeurs  déclarèrent,  en  réponse,  décliner  toute  respon- 
sabilité envers  les  demanderesses  du  chef  de  l'accident  du  16 
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décembre  1902,  et  conclurent  au  rejet  pur  et  simple  de  la  de- 
mande. 

Par  jugement  du  17  décembre  1906,  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment pour  le  district  de  Brigue,  admettant  l'existence  d'une 
faute  lourde  à  la  charge  de  Deppierraz,  et  Tapplicabiliré  de  l'art. 
62  CO.  à  l'égard  de  la  Société  suisse  des  explosifs,  faute  par 
celle-ci  d'avoir  justifié  qu'elle  aurait  bien  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  en  celte  occurence,  a  condamné  les  deux  dé- 
fendeurs à  payer  solidairement  à  dame  veuve  Sommaruga  et  à 
ses  enfants  la  somme  de  30,000  fr.  avec  intérêts  au  5  «/o  dès  la 
demande,  et  les  a,  en  outre,  condamnés,  solidairement  aussi, 
au  paiement  de  tous  les  frais  du  procès. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  le  2  juillet  1907  par  la  Cour  d'ap- 
pel et  de  cassation  du  canton  du  Valais. 

Les  trois  parties  ont  recouru  en  réforme  au  Tribunal  fédéral. 

L'arrêt  fédéral  discute  d'abord  en  détail  les  circonstances  de 
l'accident  et  en  déduit  que  Deppierraz  a  commis  une  faute 
grave,  en  procédant  à  une  «  démonstration  pratique  »  de  la  puis- 
sance et  des  elïets  de  son  explosif  avant  d'avoir  soumis  celui-ci 
à  toutes  les  expériences  préalables  qu'il  aurait  fallu  faire  pour 
opérer  en  connaissance  de  cause.  «  Pour  amener  à  chef  la  dé- 
monstration ou  l'expérience  qu'il  avait  entreprise  sur  l'ordre  des 
organes  de  la  Société  Suisse  dont  il  était  l'employé,  dit  en  subs- 
tance le  Tribunal  fédéral,  Deppierraz  devait  créer  un  état  de 
choses  dangereux,  et  de  là  résultait  pour  lui,  conformément  à  la 
jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  dans  des  cas  analogues  (/?.  0. 

XXI,  no  80,  consid.  5,  p.  625;  ibidem^  no  108,  consid.  4,  p.  807  ; 

XXII,  no  1171,  consid.  4,  p.  853  4  XXIV,  11,  n«  26,  consid.  4, 
p.  211),  l'obligation  de  prendre,  pour  prévenir  les  conséquences 
dommageables  possibles  de  cet  état  de  choses,  toutes  les  mesu- 
res de  précaution  que  commandaient  les  circonstances.  Or,  ces 
mesures  de  précautions,  Deppierraz  les  a  presque  toutes  négli- 
gées ;  et  sa  négligence  à  ce  sujet  ou  son  imprudence  se  caracté- 
rise évidemment  comme  un  acte  illicite  au  sens  des  art.  50  et 
suiv.  CO.,  de  telle  sorte  qu'à  son  égard  la  demande  apparaît 
déjà  comme  bien  fondée  en  principe,  car  il  est  clair  que  la  rela- 
tion de  causalité  entre  les  négligences  ou  l'imprudence  de  Dep- 
pierraz, d'une  part,  et  l'accident  du  16  décembre  1902,  ou,  en 

*  Mazoni  c.  Soc.  électrique  de  Bulle,  v.  Journal,  1897,  p.  561. 
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d'autres  termes,  le  dommage  éprouvé  par  les  demanderesses^ 
d'autre  part,  ne  saurait  être  contesté.  » 

L'arrêt  établit  ensuite  que  la  Société  suisse  des  explosife  n'a 
pas  davantage  pris  les  précautions  qu'il  lui  incombait  de  pren- 
dre pour  prévenir  le  dommage,  en  sorte  qu'elle  doit,  elle  aussi^ 
être  rendue  responsable  de  l'accident,  en  application  de  l'art. 
62  GO. 

D'autre  part,  l'arrêt  disculpe  la  victime  Sommaruga  de  toute 
faute  concomitante,  de  nature  à  exclure  ou  atténuer  la  respon- 
sabilité des  défendeurs. 

Dans  cette  situation,  le  principe  de  l'action  introduite  étant 
admis,  il  restait  à  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer 
aux  demanderesses. 

Par  les  considérants  ci -après  transcrits,  le  Tribunal  fédéral 
s'est  arrêté  au  même  chiffre  que  les  insUnces  cantonales, 
confirmant  ainsi  en  tous  points  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  Va- 
lais, avec  cette  disposition  complémentaire  toutefois  que  Tindeni- 
nité  de  30,000  fr ,  allouée  aux  demanderesses,  est  adjugée  dans 
la  proportion  de  17,500  fr.  à  dame  Sommaruga,  3100  fr.  àJu- 
liette-Maria  Catherine,  4600  fr.  à  Catherine-Pasqualine,  4800  fr.  à 
Marie-Helvétie  Sommaruga. 

Arrêt  : 


5.  La  demande  de  dame  Sommaruga  et  de  ses  enfants  doit 
ainsi  être  déclarée  bien  fondée,  en  principe,  tant  contre  l'un  que 
contre  l'autre  des  défendeurs.  Or,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
le  défendeur  Deppierraz  a  été  attaqué  au  moyen  de  l'action  dé- 
coulant des  art.  50  et  suiv.  CO.,  en  vertu  de  sa  faute  personnelle, 
tandis  que  la  Société  suisse  des  explosifs  l'a  été  au  moyen  de 
l'action  prévue  à  l'art.  62,  ibidem,  ensuite  de  la  faute  de  son 
employé.  Ces  deux  actions  qui  n'étaient  pas  exclusives  l'une  de 
l'autre  et  qui,  au  contraire,  étaient  à  disposition  des  demande- 
resses concurremment,  l'une  à  côté  de  l'autre,  devant  être  re- 
connues fondées  toutes  deux,  il  en  résulte,  ipso  facto^  que  la 
condamnation  qui  doit  atteindre  les  défendeurs,  doit  être  pro- 
noncée contre  eux  solidairement  (voir  R.  0.,  XV,  n"  112,  con- 
sid.  2,  p.  816,  et  Hartmann,  Correal-  und  Solidar-Obligationon 
nach  dem  schw.  Obligationenrecht,  Zeitschrift  fur  Schweiz.- 
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Recht,  N.  F.,  Bd.  6,  p.  117  et  suiv.  ;  cfr.  i?.  0.  XXXI,  if,  no  V, 
consid.  4,  p.  26/27). 

6.  II  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  rechercher  à  quelle  indem- 
nité ont  droit  les  demanderesses.  Celles  ci,  tandis  que  les  instan- 
ces cantonales  leur  ont  accordé  une  somme  de  30,000  fr.,  conti- 
nuent à  réclamer  une  somme  de  115,000  fr.  Ce  dernier  chiffre, 
elles  croient  le  justifier  en  prétendant  que  Sommaruga  gagnait 
de  8  à  10,000  fr.  par  an,  et  en  calculant  le  capital  que  peut  re- 
présenter une  rente  de  cette  importance  pour  un  homme  de 
Tâge  de  Sommaruga  au  moment  de  sa  mort.  Mais  ce  mode  de 
calcul  ne  peut  évidemment  être  accueilli. 

Les  demanderesses  ont  droit,  en  premier  lieu,  à  la  réparation 
du  préjudice  matériel  démontrable  (comp.  art.  52  et  54  CO.J 
qu'elles  ont  subi  du  fait  de  l'accident  ;  et  encore  ce  préjudice  — 
abstraction  faite  des  frais  de  traitement  et  d'inhumation,  et  du 
dommage  étant  résulté  pour  la  victime  ou  sa  famille  de  son 
incapacité  de  travail  totale  du  16  au  20  décembre  1902,  toutes 
choses  dont  les  demanderesses  n'ont  pas  jugé  devoir  faire  état 
dans  ce  procès  —  ne  peut-il  comprendre,  aux  termes  de  l'art.  52, 
que  celui  provenant  du  fait  que  les  demanderesses  se  trouvent, 
ensuite  de  l'accident,  privées  de  leur  soutien  (/?.  0.  XX,  n^  35, 
consid.  5,  p.  207  et  suiv.).  Et  si,  pour  le  calcul  de  cette  indem- 
nité, il  y  a  lieu  de  procéder,  d'une  manière  générale  et  mutatis 
mutandis,  selon  les  règles  suivies  par  la  jurisprudence  en  ma- 
tière de  responsabilité  civile  des  fabricants  ou  en  matière  de 
responsabilité  civile  des  entreprises  de  chemins  de  fer  (/?.  0. 
XXIX,  II,  no  59,  consid.  3,  p.  488),  il  faut  néanmoins  reconnaître 
que  ce  calcul  ne  peut  pas  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  s'opé- 
rer d'une  façon  identique,  avec  une  exactitude  absolument 
rigoureuse  et  mathématique  et  qu'il  comporte,  au  contraire,  des 
approximations,  en  même  temps  que,  dans  chaque  cas  concret, 
une  appréciation  plus  ou  moins  libre  (art.  51  GO.)  des  circons- 
tances de  la  cause  (JR.  0.  XXIX,  ii,  n»  73,  consid.  5,  p.  613  ;  voir 
également  sur  l'impoilance  du  facteur  que  constitue  pour  ce 
calcul,  déjà  au  regard  de  l'art.  51,  al.  1  GO.,  la  faute  de  Deppier- 
raz  XXIX,  ii,  no  59,  consid.  3,  p.  489). 

Les  pièces  que  les  demanderesses  ont  produites  pour  établir 

*  Bonnet  c.  G'*  genevoise  des  tramways,  v.  Journal^  1905,  p.  494. 
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que  Sommaruga  gagnait  de  8  à  10,000  fr.  par  an,  consistent 
dans  les  listes  de  paie  des  ouvriers  occupés  à  la  carrière  de  la 
Massa,  d'août  à  novembre  1901,  et  d'août,  octobre,  novembre 
et  décembre  1902,  et  en  différents  bordereaux  indiquant  les 
sommes  que  Sommaruga  a  touchées  de  l'entreprise  du  Simplon 
d'avril  à  novembre  1901  et  en  août  1902.  Mais  il  est  clair  que 
les  quelques  renseignements  qu'il  est  possible  de  tirer  de  ces 
pièces,  sont  absolument  insuffisants  pour  permettre  de  dire 
quelles  étaient,  en  moyenne  et  pour  toute  une  année,  les  receltes 
et  les  dépenses  industrielles  de  Sommaruga,  et  quel  était  en  con- 
séquence son  gain.  Sommaruga  était  d'ailleurs,  lors  de  l'acci- 
dent, un  homme  âgé  déjà  de  45  ans  (étant  né  le  7  décembre 
1857)  et  s'il  avait  en  mains,  en  1901  et  1902,  une  industrie  en 
apparence  prospère,  rien  ne  prouve  qu'il  aurait  pu  la  conserver 
pendant  plus  de  quelques  années  ni  qu'il  aurait  pu  ensuite  en 
retrouver  une  équivalente.  Il  aurait  fallu,  pour  apprécier  le  gain 
annuel  moyen  de  Sommaruga,  tenir  compte  non  paa  seulement 
de  ce  qu'était  sa  valeur  économique  à  l'époque  de  l'accident^ 
mais  encore  de  ce  qu'elle  serait  devenue  dans  l'avenir,  c'est-à- 
dire  en  l'espèce,  avoir  égard  à  ce  fait  qu'elle  aurait  certainement 
diminué  avec  le  temps  (voir  R.  0,  XXII,  n«  194,  consid.  5, 
p.  1226;  XXV,  ii,  n»  15^  consid.  3,  p.  113).  Dans  ces  conditions^ 
l'on  ne  peut  faire  autre  chose  que  de  retenir  le  chiffre  de  5000  fr. 
par  an  que  les  défendeurs  ont  expressément  admis  aujourd'hui 
à  la  barre  et  qu'ils  avaient  indiqué  déjà  —  alors,  il  est  vrai,, 
comme  un  maximum  —  dans  leur  mémoire  du  2  juillet  1907  en 
appel  et  dans  leur  recours  au  Tribunal  fédéral. 

De  cette  somme,  l'on  peut  considérer  que  Sommaruga  aurait 
consacré  environ  la  moitié  (voir  R,  0.  XXIII,  n®  117^  consid.  7, 
p.  857  ;  et  XXIX,  ii,  n«  73,  consid.  5,  p.  611)  à  l'entretien  de  sa 
famille,  soit  environ  1200  fr.  à  sa  femme  et  environ  450  fr.  à 
celui  de  chacune  de  ses  trois  enfants,  soit  au  total  environ 
2550  fr.  Pour  ces  enfants,  le  tribunal  de  première  instance  a 
admis,  et  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  du  Valais 
s'est  implicitement  déclarée  d'accord  avec  cette  manière  de 
voir,  que  leur  père  n'aurait  eu  vraisemblablement  à  pourvoir  k 
leur  entretien  que  jusqu'au  moment  où  elles  auraient  atteint 

»  Blanc  c.  Mercier  et  Baud,  v.  Journal  1899,  p.  398. 

2  Mazoni  c.  Société  électrique  de  Bulle,  v.  Journal  1897,  p.  .%!. 
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l'âge  de  16  ans  révolus  ;  il  n'y  a  pour  le  Tribunal  fédéral  aucune^ 
raison  de  s'écarter  de  cette  appréciation  qui  correspond  parfai- 
tement aux  normes  dont  lui-même  a  fait  application  en  différents 
i  arrêts  (R  0.  XXI,  n«  149  \  consid.  6,  p.  1160  ;  XXIH,  n«  117% 

I  consid.  7,  p.  857;  XXIX,  ii,  n»  73,  consid.  5,  p.  612).  Dame 

!  veuve  Sommaruga  était  plus  jeune  que  son  mari  ;  celui-ci  avait 

I  donc,  selon  les  tables  de  mortalité,  une  durée  probable  de  vie 

I  moins  qonsidérable  que  celle  sur  laquelle  elle-même  pouvait 

I  compter  ;  en  d'autres  termes,  si  Sommaruga  n'avait  pas  été  vic- 

time de  l'accident  du  16  décembre  1902  et  que  toutes  choses  se 
fussent  passées  normalement  selon  les  prévisions  des  tables  de 
mortalité,  le  temps  pendant  lequel  dame  Sommaruga  aurait  vu 
subvenir  à  son  entretien  par  les  gains  de  son  mari,  est  celui  que 
les  dites  tables  accordaient  à  ce  dernier  comme  probabilité  de 
vie  et  non  celui  qu'elles  lui  attribuaient,  à  elle,  au  même  titre. 
D'autre  part,  en  l'espèce,  il  n'y  a  pas  à  présumer  qu'au  fur  et  à 
mesure  qu'il  aurait  été  déchargé  de  l'entretien  de  ses  enfants^ 
I  Sommaruga  aurait  consacré  à  celui  de  sa  femme  une  somme 

plus  forte  que  celle  de  1200  fr.  admise  ci-dessus  (cfr.  R.  0, 
XXIX,  n,  no  283,  consid.  4,  p.  239).  Sur  ces  bases,  et  calculé 
pour  dame  Sommaruga  à  l'aide  de  la  table  III  de  Soldan,  pour 
ses  enfants  à  l'aide  de  la  table  II  du  même  auteur,  le  préjudice 
souffert  par  les  demanderesses  par  suite  de  la  privation  de  leur 
soutien  peut  être  estimé,  pour  dame  Sommaruga  à  la  somme  de 
17,500  fr.,  pour  l'aînée  des  enfants  (âgée  de  8  ans  environ)  à  la 
I  somme  de  3100  fr.  pour  la  seconde  des  enfants  (âgée  de  3  ans 

environ)  à  la  somme  de  4600  fr.  et  pour  la  cadette  (âgée  de 
2  ans  3  mois  exactement)  à  la  somme  de  4800  fr.  ;  soit  au  total 
et  pour  les  quatre  demanderesses  une  somme  de  30,000  fr. 

7.  Il  y  aurait  lieu  de  faire  subir  à  cette  somme,  surtout  à 
regard  de  dame  Sommaruga,  une  réduction  plus  ou  moins  im- 
portante en  raison  des  avantages  que  présente  pour  les  deman- 
deresses l'allocation  d'une  indemnité  en  capital  en  lieu  et  place 
d'une  indemnité  revêtant  la  forme  d'une  rente  (/?.  0.  XXI, 
nM49*,  consid.  6,  p.  1160;  XXV,  ii,  n"  15,  consid.  3,  p.  113; 

*  Brunisholz  c.  Durussel,  v.  Journal  1896,  p.  2. 
'  Mazoni  c.  Société  électrique  de  Bulle,  v.  Journal  1897,  p.  561. 
3  C'*  Jura-Slmplon  c.  Henchoz,  v.  Journal  1903,  p.  865. 

*  Brunisholz  c.  Durussez,  v.  Journal  1806,  p.  8. 
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XX Vil,  II,  n'>  62  S  consid.  5,  p.  593  ;  XXIX,  ii,  n*»  73,  consid.  5, 
p.  612/613).  D'autre  part,  cependant,  il  se  justifierait,  tant  en 
raison  de  la  faute  grave  du  défendeur  Deppierraz  que  de  toutes 
•les  autres  circonsta;ices  particulières  de  la  cause  (fl.  0.  XX, 
no  35,  consid.  5,  p.  209  ;  XXIX,  ir,  n©  73,  consid.  4,  p.  611),  de 
faire  application  en  faveur  des  demanderesses,  et  à  rencontre 
tant  de  l'un  que  de  Tautre  des  défendeurs,  de  l'art.  54  CO., 
c'est  à-dire  d'allouer  à  dame  Sommaruga  et  à  ses  enfants  une 
somme  équitable  indépendamment  de  la  réparation  du  dommage 
matériel  démontrable  prévu  à  l'art.  52  CO.,  tel  qu'il  a  été  estimé 
ci-dessus  sur  la  base  de  la  liberté  d'appréciation  laissée  au  juge 
par  l'art.  51,  al.  1.  Cette  allocation  arriverait  à  compenser  assez 
exactement  la  réduction  dont  il  vient  d'être  question,  de  sorte 
<iu'en  définitive  l'indemnité  totale  revenant  aux  demanderesses 
•demeurerait  la  môme  et  que  l'on  peut,  sans  procéder  à  cette 
double  opération,  s'arrêter  sans  autre  aux  chiffres  plus  haut 
fixés  de  17.500,  3100,  4000  et  4800  fr. 

8.  Dans  leur  recours,  les  demanderesses  ont  conclu  à  ce  que 
l'indemnité  qui  leur  serait  allouée,  fût  déclarée  susceptible  d'in- 
térêts au  5  »/o  dès  le  jour  de  l'accident,  soit  dès  le  16  décembre 
1902,  tandis  que,  devant  les  instances  cantonales,  elles  n'avaient 
•jamais  réclamé  d'intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  leur  demande 
•en  justice,  soit  dès  le  20  février  1903.  Cette  réclamation  d'inté- 
rêts, en  tant  qu'elle  concerne  cette  période  du  16  décembre 
1902  au  20  février  1903,  se  caractérise  donc  comme  une  conclu- 
sion nouvelle  au  sens  de  l'art.  80  OJF.  et  doit  être  écartée  préju- 
diciellement  comme  inadmissible. 

I*"®  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Ursprung,  Ostertag, 
Schmid,  Picot  et  Stoos.  —  MM«s  Kunlschen,  av.,  à  Sion,  0.  Klu- 
ser,  av.,  à  Brigue  et  de  Riedmatten,  av.,  à  Sion. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICANTS.  ^  Carriôre.  — 
Eboulement.  —  Ouvrier  tué.  —  Réclamation  d'une  indem* 
nité  par  les  ayants  cause.  •—  Action  dirigée,  non  pas  contre 

*  Deschamps  c.  Rey,  v.  Journal  1902,  p.  70. 


—    337     - 

le  patron  du  sinistré,  mais  contre  le  propriétaire  de  la  car- 
rière. —  Exploitation  de  celle-ci  dirigée  par  le  patron  de  la 
Tictime  en  vertu  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  de 
louage  de  services  passé  avec  le  propriétaire.  —  Moyens 
libératoires  tirés  de  Fabsence  de  tout  lien  contractuel  entre 
la  victime  et  le  défendeur  et  de  ce  que  ce  dernier  ne  serait 
pas  «  Tentrepreneur  des  travaux  ».  —  Rejet  de  la  demande 
par  les  instances  cantonales.  —  Recours  au  Tribunal  fédéral. 
—  Réforme.  —  Définition  des  termes  légaux  a  chef  de  l'éta- 
blissement »  et  «  entrepreneur  des  travaux  ». 

(2  loi  féd.  sur  Tezlens.  de  la  resp.  civ.,  du  26  avril  1887.] 

1.  Pour  que  la  victime  d'un  accident  du  travail,  ou  ses 
ayants  cause,  puissent  faire  état  des  lois  sur  la  responsa- 
bilité civile  des  fabricants,  il  n'est  en  aucune  façon  néces- 
saire qu'il  ait  existé,  lors  de  l'accident,  un  lien  ôontractuel 
entre  la  victime  et  le  fabricant  ou  entrepreneur  respon- 
sable. 

2.  Doit  être  considéré  comme  «  chef  de  l'établissement  » 
ou  comme  «  entrepreneur  des  travaux  »,  autrement  dit 
comme  fabricant  ou  entrepreneur  au  sens  des  lois  de  1881  et 
1887,  celui  qui  retire  les  avantages  économiques  de  l'ex- 
ploitation, qui  en  a  les  profits  et  les  risques,  encore  qu'il 
n'engage  ni  ne  paie  les  ouvriers  et  qu'il  ne  dirige  pas  leur 
travail. 

S'agissant,  p.  ex.,  du  propriétaire  d'une  carrière,  qui  au 
lieu  de  la  remettre  à  bail  à  un  tiers  pour  en  retirer  un 
loyer  ou  un  fermage,  la  fait  exploiter  par  un  intermé- 
diaire dans  des  conditions  qui  lui  réservent  le  bénéfice 
de  l'entreprise  et  lui  en  font  supporter  les  risques,  c'est 
le  dit  propriétaire  qui  revôt  la  qualité  d'entrepreneur  res- 
ponsable, et  non  l'intermédiaire,  sous-traitant,  sous-entre- 
preneur, tâcheron  ou  locateur  de  services  qui  est  chargé 
de  la  direction  de  l'exploitation  et  qui  revêt  la  qualité  de 
maître  ou  de  patron  vis-à-vis  des  ouvriers  occupés  dans 
l'entreprise. 

Zannoni  c.  Rossicr.  -  6  72orembre  1907, 


Le  12  février  1906,  tandis  qu'il  travaillait,  avec  un  salaire  de 
35  c.  à  l'heure  ou  de  3  fr.  50  par  jour,  sous  les  ordres  du  nommé 
Baptiste  Ainardi  qui  Pavait  engagé,  à  l'exploitation  de  la  car- 
rière de  pierres  de  construction  appartenant  au  sieur  Joseph 
Rossier,  à  Chippis  (près  Sierre),  et  sise  au  lieu  dit  «  En  Tsché- 
lroz>,  près  Sierre,  Joseph-Dominique- Sa vino  dit  Silvio  Zannoni, 
<îe  Mulazzo  (province  de  Massa-Garrara,  Italie),  né  le  Sil  juin 
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1881,  se  trouva  pris  soudain  soua  un  éboulenaenlqui  lui  fractura 
la  colonne  vertébrale  en  lui  causant,  en  outre,  une  lésion  de  la 
moelle  épinière.  La  mort,  inévitable  en  pareil  cas  au  dire  du 
médecin  traitant,  survint  au  bout  de  quatre  mois  et  demi,  soit  à 
la  date  du  30  juin  1903. 

Par  exploit  du  7/10  avril  1906,  Silvio  Zannoni  introduisit  action 
devant  le  tribunal  du  III®  arrondissement  pour  le  district  de 
Sierre,  contre  Joseph  Rossier  pour  le  compte  de  qui,  soutenuit- 
il,  la  carrière  de  «  Tschétroz  »  était  exploitée,  loi^s  de  Taccident,. 
par  Ainardi  et  les  ouvriers  que  ce  dernier  avait  engagés  à  cet 
effet. 

Après  sa  mort,  Tinstance  fut  continuée  par  ses  père  et  mère,. 
A.- .T.- P.  Zannoni  et  M.-C.  B.  Zannoni,  née  Farfarana,  à  Mulazzo,. 
qui  prirent  des  conclusions  tendant  au  paiement  d'une  indem- 
nité de  3600  fr. 

Le  défendeur  Rossier  conclut  au  rejet  de  cette  demande 
comme  mal  fondée,  essentiellement  en  contestant  qu*il  pût  être 
considéré  comme  Tentrepreneur  exploitant  sa  carrière  de 
«  Tschétroz  >  et  en  soutenant  que  cette  qualité  devait  revenir 
au  nommé  Ainardi  ensuite  du  contrat  passé  entre  eux  le  24  no- 
vembre 1905. 

Par  jugement  du  30  janvier  1907,  —  considérant  que,  par  rap- 
port à  Texploitation  de  dite  carrière,  c'était  Ainardi,  et  non  Ros- 
sier, qui  avait  assumé  la  qualité  d'entrepreneuiv  puisque  c'était 
lui  qui  avait  embauché  et  payé  les  ouvriers,  dirigé  leur  travail^ 
soigné  d'abord  chez  lui  la  victime  Zannoni  et  puisqu'il  avait  con- 
clu avec  Rossier  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  —  le  tribunal 
du  III«  arrondissement  pour  le  district  de  Sierre  a  débouté  la 
partie  Zannoni. 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d'appel  et  de  cassation 
du  canton  du  Valais,  en  date  du  10  mai  1907. 

Saisi  d'un  recours  en  réforme  interjeté  pai'  les  demandeurs 
Zannoni,  le  Tribunal  fédéral  a  annulé  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
et  renvoyé  la  cause  à  l'instance  cantonale  pour  complément 
d'instruction  et  nouveau  jugement. 

Arrêt  : 

1.  Avant  toute  chose,  il  importe,  en  l'espèce,,  de  faire  remar- 
(|uer  qu'il  est  inexact  qu'il  faille,  ainsi  que  l'asoutenu  l'intimé  et 
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que  Ta  admis  rinstance  cantonale,  qu*un  contrat  de  louage  de 
services  ait  existé  entre  la  victime  d'un  accident  du  travail  et 
l'entrepreneur  ou  le  fabricant  se  trouvant  à  la  tête  de  l'exploita- 
tion dans  le  cercle  de  laquelle  Taccident  est  survenu,  pour  que 
la  victime  ait  contre  cet  entrepreneur  ou  fabricant  l'action  en 
responsabilité  résultant  des  lois  spéciales  sur  la  matière,  des  25 
juin  188i  et  26  avril  4887. 

Dans  sa  jurisprudence  la  plus  récente,  formée  de  toute  une 
série  d'arrêts  déjà,  ainsi  de  ceux  des  7  février  1900,  Saucon  con- 
tre Fabrique  genevoise  de  meubles  *,  Rcc.  off,  XXVI,  ii,  n®  24, 
consid.  1,  p.  179,  —  13  juillet  1904,  Oerlikon  contre  Pélissier*, 
ibidem  XXX,  lï,  n^  51,  consid.  3,  p.  410,  —  23  novembre  1904, 
Keller  contre  Schleucher,  eod,  loc,  n«  66,  consid.  3,  p.  496,  — 
du  7  décembre  1904,  Joris  contre  Société  des  Ardoisières  réu- 
nies d'Outre-Rhône,  Journal  des  Tribunaux,  1905,  p.  396  et 
suivantes,  consid.  1,  2  et  3,  —  et  31  mai  1905,  Vereinigte  Ziegel- 
—  fabriken  contre  Buhrer^,  Rec.  off.  XXXI,  ii,  no  33,  consid.  2, 
p.  215,  le  Tribunal  fédéral,  loin  de  déclarer  que  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur  ou  du  fabricant  dépendait  chaque  fois  de  la 
question  de  savoir  si  celui-ci  était  ou  non  lié  à  la  victime  par 
un  contrat  de  louage  de  services,  a  reconnu  «  que  la  responsabi- 
lité civile  de  l'entrepreneur  ou  du  fabricant  devait  être  admise  à 
l'égard  de  toute  personne  qui,  en  fait,  et  du  consentement  de 
l'entrepreneur  ou  du  fabricant,  ou  de  son  représentant,  est  en- 
trée dans  la  sphère  d'exploitation  de  l'entreprise  ou  de  la  fabri- 
que pour  s'y  livrer  à  une  occupation  en  rapport  avec  l'exploita- 
tion et  contribuer  ainsi  au  rendement  de  cette  dernière,  quand 
bien  môme  cette  occupation  n'eût  été  que  momentanée  et  que 
la  victime  n'eût  été  liée  à  l'entrepreneur  ou  au  fabricant  par 
aucun  contrat  »,  la  notion  d'à  employé  »  ou  d'«  ouvrier  »  au  sens 
des  lois  spéciales  de  1881  et  1887  devant  ainsi  s'entendre  da- 
vantage du  point  de  vue  économique  ou  social  que  du  point  de 
vue  strictement  juridique. 

A  supposer  donc  qu'il  n'y  ait  eu,  ainsi  que  l'instance  canto- 
nale Ta  admis,  aucun  louage  de  services  ni  même  aucun  autre 

*  iùurnal  des  Tribunaux,  1900,  p.  802. 

*  ionrnal  des  Tribunaux  1905,  p.  71. 
^  Journal  des  Tribunaux,  1907,  p.  25. 
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lien  contractuel  entre  Tintinné  et  la  victime  de  Taccident  du  12 
février  1906,  il  n'en  résulterait  pas  encore  que  la  demande  dût 
nécessairement  être  écartée. 

2.  Il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  constater  qu'il  n'a  pas  été  con- 
testé que  l'exploitation  de  la  carrière  de  c  Tschétroz  »  fût  bien 
une  entreprise  ou  une  industrie  soumise  à  la  responsabilité  éta- 
blie par  les  lois  de  1881  et  1887.  Sous  chiffre  V  de  son  mémoire 
devant  le  Tribunal  fédéral,  l'intimé  reconnaît  même  assez  expli- 
citement que  celte  entreprise  ou  cette  industrie  est  du  nombre 
de  celles  qui,  par  elles-mêmes,  tombent  sous  le  coup  des  lois 
susrappelées.  D'ailleurs  il  résulte  tant  de  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  de  l'intimé,  que  des  témoignages,  que,  dans  l'ex 
ploitation  de  la  carrière  de  «  Tschétroz  »,  il  était  fait  usage  de 
matières  explosibles,  notamment  ie  poudre  noire.  Il  n'est  ainsi 
piis  douteux  que  l'on  ne  soit  ici  en  présence  de  l'une  des  indus- 
tries prévues  à  l'art.  1"',  chiffre  1,  de  la  loi  du  26  avril  1887.  Du 
reste,  même  au  regard  du  dit  art.  l«r,  chiffre  2,  lettre  d,  l'on  ne 
saurait  avoir  le  moindre  doute  sur  cette  question,  car  il  est  ma- 
nifestement certain  qu'à  la  carrière  dont  s'agit,  pendant  le  temps 
du  travail,  plus  de  cinq  ouvriers  étaient  occupés  en  moyenne. 
Aucun  doute  n'étant  ainsi  permis  sur  ce  premier  point  consis- 
tant à  savoir  si,  oui  ou  non,  «  l'entreprise  »  dans  le  cercle  d'ex- 
ploitation de  laquelle  l'accident  est  survenu,  tombe  bien  sous  le 
coup  des  dispositions  de  la  loi  de  1887,  il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer préalablement  la  cause  à  l'instance  cantonale  pour  solli- 
citer le  Conseil  fédéral  de  statuer  lui-même  sur  cette  question 
en  vertu  des  art.  14  de  la  loi  de  1881  et  10  de  la  loi  de  1887. 

3.  La  question  qui  se  soulève  maintenant,  est  celle  de  savoir 
qui  est  «  le  chef  de  l'établissement  »  (d&t^  Inhaber  des  hetreffen- 
den  Gewerhes)  ou  «  l'entrepreneur  des  travaux  »  (der  Vnter- 
nehmer  der  hetreffenden  Arbeiten)  par  rapport  à  l'exploitation 
de  cette  carrière  de  «  Tschétroz  »,  ou,  en  d'autres  termes,  qui 
doit  être  considéré  comme  u  exploitant  »  la  dite  carrière. 

L'intimé,  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  se  trouve  située  cette 
carrière,  a,  à  la  date  du  24  novembre  1905,  conclu  par  l'intermé- 
diaire de  son  fils  Oscar,  avec  les  nommés  Baptiste  Ainardi  et 
Jean  Moscati,  à  Glarey  (sur  Sierre),  un  contrat  aux  termes  du- 
quel les  dits  Ainardi  et  Moscati,  qualifiés  à  plusieurs  reprises 
d'«  entrepreneurs  »,  s'engageaient  à  lui  «  fournir  »  la  quantité 
de  1000  m»,  soit  environ  133  toises  de  pierres  de  maçonnerie  à 


—    341     — 

extraire  de  la  carrière  en  question,  ces  pierres  devant  leur  éive 
payées  à  raison  de  12  fr.  la  toise  ou  1  fr.  617  le  m^,  et  les  paie- 
ments devant  s'eflectuer  «  au  fur  et  à  mesure  du  travail  re- 
connu n. 

!  Le  contrat  fixait  d'ailleurs  les  diverses  conditions  dans  les- 

quelles Âinardi  et  iVfoscati  devaient  accomplir  ce  c  travail  »,  et 
la  partie  de  la  carrière  où  ce  dernier  devait  commencer. 

Ainardi  et  Moscati  ont,  ensuite  de  ce  contrat,  engagé  à  leur 
tour  des  ouvriers  qui  ont,  avec  eux,  travaillé  à  extraire  de  la 
«jrrière  de  «  Tschétroz  »  la  pierre  que  voulait  l'intimé  ;  ces  ou- 
vriers étaient  payés  par  Âinardi  et  Moscati,  soit  semble-til,  pour 
quelques-uns,  aux  pièces,  soit  pour  le  plus  grand  nombre,  et 
spécialement  pour  Silvio  Zannoni,  à  l'heure  ou  à  la  journée. 
C'est  aussi  Ainardi  et  Moscati  qui  dirigeaient  le  travail  des  ou- 
vriers qu'ils  avaient  ainsi  sous  leurs  ordres.  Mais,  peu  après  la 
conclusion  du  contrat  du  24  novembre  1905,  Moscati  fut  lui- 
même,  à  la  carrière,  victime  d'un  accident  mortel,  par  suite  de 
l'explosion  d'une  cartouche  de  dynamite  qu'il  avait  imprudem- 
ment placée  dans  sa  poche.  Ainardi  continua  alors  seul  la  direc- 
tion de  l'exploitation  de  la  carrière  jusqu'au  moment  où,  en 
août  1906,  des  difficultés  s'étant  élevées  entre  Rossier  et  lui, 
l'un  et  l'autre  furent  d'accord  de  rompre  immédiatement  le 
contrat  du  24  novembre  1905  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre. 
C'est  en  se  fondant  sur  ces  faits,  ainsi,  an  surplus,  que  sur 
cerLnines  dépositions  de  témoins  rapportant  que  Ainardi  se 
serait,  à  un  moment  donné,  reconnu  la  qualité  d'entrepreneur 
envers  l'intimé,  et  sur  cette  circonstance  qu'après  l'accident 
Ainardi  aurait  d'abord  recueilli  chez  lui  Zannoni  avant  de  le  faire 
conduire  à  l'hôpital  de  Brigue,  que  l'intimé  soutient  — -  ce  que 
les  instances  cantonales  ont  admis  —   qu'il  n'a,  lui,  jamais  re- 

i  vêtu  la  qualité  d'  «  entrepreneur  »  par  rapport  à  cette  exploita- 

lion  de  carrière. 

Mais  la  question  de  savoir  qui  est  l'entrepreneur  ou  le  fabri- 
cant au  sens  des  lois  de  1881  et  1887,  ne  dépend  pas  de  cette 
autre  consistant  à  savoir  qui  engage  et  qui  paie  les  ouvrieis,  et 

I  qui  dirige  leur  travail,  qui  s'occupe  plus  spécialement  d'eux,  etc.  ; 

en  d'autres  termes,  la  solution  de  la  deuxième  question  peut,  le 
cas  échéant,  être  parfaitement  inditïérente  pour  la  solution  de 
la  première.  Ce  qui,  en  revanche,  est  déterminant  ici,  c'est  de 
savoir  à  qui  vont,  en  définitive,  les  profits  ou  les  risques  de 
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l'entreprise  ;  comme  entrepreneur  ou  fabricant  au  sens  des  lois 
sur  la  responsabilité  civile  apparaîtra  donc  celui  pour  le  compte 
et  aux  risques  et  profits  de  qui  se  déploie  une  activité  écono- 
mique déterminée,  celui  qui,  en  fin  de  compte,  retire  les  avan- 
tages économiques  de  l'exploitation,  en  un  mot,  celui  qui,  sur 
sa  tète,  réunit  les  chances  de  gain  ou  de  profit  et  les  risques  de 
perte  liés  à  l'entreprise  (arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  l^r  no- 
vembre 1899,  Neuschwander  contre  Zeltner  et  consorts,  Rec.  off. 
XXV,  n,  no  110,  consid.  3,  p.  905,  supra). 

Or,  en  l'espèce,  il  est  incontestable  que  c'est  l'intimé  qui  avait 
les  profits  et  les  risques  de  l'exploitation  de  sa  carrière  de 
«  Tschétroz  ».  C'est  lui,  tout  d'abord,  qui  est  le  propriétaire  de 
celle  carrière  et  qui,  au  lieu  de  la  remettre  à  bail  à  un  tiers 
pour  en  retirer  un  loyer  ou  fermage,  la  fait  exploiter  pour  son 
propre  compte,  supportant  l'intérêt  du  capital  représenté  par  la 
dite  carrière,  payant  la  pierre  à  façon,  c'est-à-dire  à  raison  des 
seuls  frais  d'extraction  (et  de  défonçage  du  sol),  seul  à  pouvoir 
alors  disposer  de  cette  pierre,  et  seul  à  profiter  du  bénéfice  ou 
à  supporter  la  perte  pouvant  résulter  de  la  vente  ou  de  la  réali- 
sation du  produit  de  cette  industrie.  Tandis  que  l'intimé  payait 
pour  tout  le  travail  d'extraction  de  la  pierre  (y  compris  le  défon- 
çage du  sol  et  la  fourniture  de  la  poudre)  1  fr.  617  par  m^  de 
pierre  de  maçonnerie,  il  était,  en  eflet,  seul  à  pouvoir  disposer 
de  celle  ci  et  il  la  revendait  ou  pouvait  la  revendre,  prise  sur 
place,  c'est-à-dire  à  la  carrière  même  ou  aux  abords  immédiats, 
pour  un  prix  qui  ne  devait  être  guère  inférieur  à  celui  de  3  fr. 
le  m*^  (s'il  ne  dépassait  même  pas  cette  somme).  —  Si  Ton  ne 
peut  faire  grand  fond  sur  la  déposition  de  Ainardi  loreque 
celui-ci  veut  que  ce  soit  Tintimé  qui  ait  revêtu  la  qualité  d'entre- 
preneur dans  l'exploitation  de  la  carrière  de  «  Tschétroz  »,  ce 
témoin  pouvant  avoir  un  intérêt  indirect  dans  la  solution  de  ce 
procès,  il  y  a  cependant,  dans  ses  affirmations,  un  détail  qui  pa- 
rait absolument  digne  de  foi  et  qui  est  bien  significatif,  c'est  que 
l'intimé  ou  son  fils  venaient  journellement  sur  les  lieux,  mon- 
trant ainsi  l'intérêt  qu'ils  apportaient  à  cette  affaire.  —  Il  faut, 
enfin,  remarquer  que  la  carrière  dans  laquelle  l'accident  du 
12  février  1C06  s'est  produit,  n'est  pas  la  seule  qu'exploitait  l'in- 
timé dans  des  conditions  analogues,  car,  en  même  temps  que 
celle-là,  il  en  exploitait  une  autre,  si  ce  n'est  même  deux,  —  Si 
l'on  rapproche  de  toutes  ces  circonstances  le  fait  que  Ainardi 
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{comme  aussi,  en  son  temps,  Moscati)  était,  avant  d'avoir  conclu 
le  contrat  du  24  novembre  1905,  un  simple  ouvrier  et  qu'il  a 
toujours  été  sans  aucune  fortune,  il  ne  saurait  plus  s'élever  au- 
cun doute  à  ce  sujet  :  c'est  bien  l'intimé  qui  supportait,  en  réa- 
lité, les  charges  et  qui  recueillait  aussi  les  avantages  économiques 
de  l'exploitation  de  sa  carnère  de  c  Tschétroz  >,  et  c'est  lui 
aussi,  en  conséquence,  qui,  par  rapport  à  cette  exploitation, 
apparaît  comme  le  chef  de  l'établissement  ou  l'entrepreneur  au 
sens  des  lois  de  1881  et  1887  sur  la  responsabilité  civile  des 
fabiicants  (comp.  aussi  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  29  novem- 
bre 1906,  en  la  cause  Spiess  contre  Mauch-Motzer  et  Degen, 
B.  6.  XXXII,  II,  no  80,  consid.  3,  p.  621/622). 

4.  Il  est  dès  lors  indifférent  de  savoir  quelle  a  été  la  situalion 
du  sieur  Ainai'di  vis  à-vis  de  Rossier,  d'une  part,  et  de  Silvio 
Zannoni,  d'autre  part.  En  effet,  des  considérations  sous  chifl're  3 
ci-dessus,  il  résulte  de  deux  choses  l'une,  ou  que  Ainardi  lui- 
même,  malgré  le  contrat  du  24  novembre  1905,  n'a  jamais  été 
autre  chose  qu'un  simple  ouvrier  de  l'intimé,  du  moins  au  sens 
des  lois  spéciales  de  1881  et  1887,  ou  qu'il  n'a  pu  s'élever  à  un 
rang  supérieur  à  celui  de  sous-traitant,  de  sous-entrepreneur  ou 
«  tâcheron  >.  Dans  l'une  ou  l'autre  alternative,  le  sort  du  procès 
ne  saurait  changer.  Dans  le  premier  cas,  l'on  appliquerait  à 
Ainardi,  presque  mot  pour  mot,  ce  que  l'arrêt  Vereinigte  Ziegel- 
fabriken  contre  Buhrer,  précité,  disait  du  nommé  Erat  {loc,  cit,, 
p.  216  el  suiv.),  et  alors  la  responsabilité  de  l'intimé  à  l'égard  de 
l'accident  survenu  à  Silvio  Zannoni  découlerait  sans  autre  des 
considérations  qui  ont  été  développées  plus  haut,  sous  chiffre  1. 
Dans  le  second  cas,  l'on  se  trouverait  en  présence  de  la  situa- 
tion prévue  à  l'art.  2,  al.  1  de  la  loi  de  1887,  et  l'intimé,  en  sa 
qualité  d'entrepi'eneur  ou  de  chef  d'établissement  ou  d'industrie, 
n'en  serait  pas  moins  civilement  responsable  de  l'accident  sur- 
venu à  Zannoni,  puisque  celui-ci  aurait  été  au  service  ou  aurait 
travaillé  pour  le  compte  de  Ainardi,  à  qui  l'intimé  aurait 
remis  l'exécution  des  travaux  à  accomplir  à  la  carrière  de 
«  Tschétroz  »  (voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral,  Durrer  contre 
Rôlhlin,  2  février  1898,  R.  0.  XXIV,  ii,  n^  28,  consid  1,  p.  232; 
Picollo  contre  Segesser,  4  février  1903,  /?.  0.  XXIX,  n,  n»  3, 
consid.  1,  litt.  Z>,  p.  22;  Joris,  déjà  cité,  consid.  4;  et  Vereinigle 
Ziegelfabriken,  également  précité,  consid.  2,  in  fme^  p.  218). 

5.  L'intimé,  n'ayant  proposé  aucun  des  moyens  de  iibéi-ation 
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prévus  à  l'art.  2  de  la  loi  de  1881,  doit  donc  être  reconnu  res« 
ponsable,  en  principe,  des  conséquences  de  l'accident  du  12  fé- 
vrier 1906. 

L'instance  cantonale  ne  s'étant  prononcée,  par  la  négative^ 
que  sur  cette  seule  question  de  principe  qui  est  ici  résolue 
d'une  manière  différente,  il  y  a  lieu  de  lui  renvoyer  la  cause, 
conformément  à  Fart.  82,  al.  2  OJF.,  pour  complément  d'instruc- 
tion et  nouveau  jugement  sur  les  autres  questions  auxquelles 
est  lié  le  sort  de  la  demande  des  époux  Zannoni. 

lime  Section.  —  MM.  Perrier,  vice-président,  Weber,  Clause», 
Monnier,  Schurter,  Affolter  et  Gottofrey. 


TRIRUNAL  FÉDÉRAL 

AUTRES  SOCIÉTÉS  (VEREINE).  —  Contestation  sur  la  portée 
d'une  décision  de  l'assemblée  générale.  —  Transformation 
de  la  société  ou  scission.  —  Application  du  droit  cantonal. 
—  Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Incompétence. 

1716  CO.J 
Saul  les  disposiUons  des  art.  716  et  717  CO.,  concernant- 
raccpiisition  de  la  personnaUté  civUe  et  le  sort  de  l'avoir 
social  en  cas  de  dissoluUon,  les  sociétés  (Vereine)  du  Utre 
XXVIII  GO.,  demeurent  régies  par  le  droit  cantonal. 


La  Gruéria,  Soc.  de  chant,  à  Epagny,  c.  Pasquieret  cons.  mem- 
bres de  la  Soc.  de  chant  la  Grnéria,  à  Gruyères.  —  19  oct.  1907. 

A  regard  des  Sociétés  prévues  à  Tart.  716,  le  CO.  ne  pose 

pas  d'autres  règles  que  celles  figurant  aux  art.  716  et  717,  et 
relatives  à  la  possibilité  pour  de  telles  sociétés  d'acquérir  la 
personnalité  civile  par  le  moyen  de  l'inscription  au  Registre  du 
Commerce,  à  la  dévolution  des  biens  sociaux  à  la  dissolution  de 
la  société  dans  certains  cas  déterminés,  et  à  la  responsabilité 
envers  les  tiers  de  ceux  qui  agissent  au  nom  de  sociétés  non 
inscrites  au  Registre  du  Commerce  et  non  revêtues  non  plus  de 
la  personnalité  morale  par  le  droit  cantonal.  Pour  tout  ce  qui 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  ces  règles  spéciales  du  droit  fé- 
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déral,  c'est  le  droit  cantonal  exclusivement  qui  est  applicablev 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrêt  du  TF.  R.  0.,  XXXII  ii,  no  18^ 
consid.  2  et  3.1  [Extrait.] 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RAPPORTS  DE  DROIT  CIVIL.  DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Ressor- 
tissant Vaudois,  bourgeois  des  communes  d'Aigle  et  Tvorne» 
naturalisé  Genevois  et  domicilié  à  Genève.  —  Demande  de 
changement  du  nom  patronymique.  —  Autorisation  du  Con- 
seil d'Etat  de  Genève.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  de 
Genève  ordonnant  la  modification  de  l'acte  de  naissance.  — 
Communication  à  l'office  de  l'état  civil  d'Aigle.  -  Recours 
de  droit  public  des  communes  d'Aigle  et  d'Tvome.  —  Pré- 
tendue violation  de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil.  — 
Prétendu  déni  de  justice.  —  Rejet  du  recours. 

[8  al.  1  et  6  loi  féd.  sur  les  rapp.  de  dioit  civil  du  25  juin  1891  ;  4  Const.  féd.] 

1.  La  question  de  savoir  si  et  dans  quelles  conditions 
une  personne  peut  changer  de  nom  patronymicpie,  relève 
du  droit  civil  cantonal. 

2.  Le  droit  cantonal  applicable  est  celui  du  lieu,  soit 
canton,  d'origine  de  la  personne  intéressée. 

3.  S'agissant  d'une  personne  possédant  le  droit  de  cité 
dans  deux  cantons,  la  législation  applicable  et  la  Juridic- 
tion compétente  sont  celles  du  canton  d'origine  dans 
lequel  cette  personne  a  eu  son  dernier  domicile. 

4.  On  ne  saurait  voir  un  acte  d'arbitraire  et  un  déni  de 
Justice  dans  le  lait  que  les  autorités  du  dit  canton,  qui 
est  en  même  temps  le  canton  du  dernier  domicile,  auto- 
risent le  changement  de  nom,  sans  notifier  la  demande 
aux  communes  dont  le  requérant  a  conservé  la  bour- 
geoisie dans  un  autre  canton. 

Commvnes  d'Aigle  et  d' Yvome  c.  Conseil  d'Etat  de  Genève  et 
Clavel  dit  Pechkranz.  —  24  octobre  i901 . 


Le  15  février  1884  est  né  à  Oedenburg  (Autriche),  Clavel, 
Rodolphe-Bernard-Jean,  fils  illégitime  de  Clavel,  Elisa-Amélie- 

*  Arrêt  Soc.  suisse  des  représentants  et  agents  d'assurances  c.  Fehring,. 
du  24  mars  1906,  v.  Journal  des  Trib.  1908,  p.  16. 
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ïlosalie,  originaire  d* Aigle  et  d' Yvorne  (Vaud)  ;  l'acte  de  naissance 
fut  inscrit  sur  le  registre  B  des  naissances  de  Tarrondissenient 
d'état  civil  d'Aigle. 

Le  26  mars  1905,  Rod.  Clavel  reçut  la  naturalisation  genevoise 
€t  fut  incorporé  à  la  commune  de  Genève.  Le  27  janvier  1906, 
Clavel  adressa  au  Conseil  d'Etat  de  Genève  une  requête  en 
changement  de  son  nom  de  Clavel  en  celui  de  Pechkranz,  sous 
lequel  il  était  connu. 

Par  arrêté  motivé  du  2  février  1906,  le  Conseil  d'Etat  autorisa 
Clavel  à  publier  sa  demande  dans  la  Feuille  d'avis  officielle  con- 
formément à  la  loi  genevoise,  puis  par  un  second  arrêté  du 
17  août  1906,  la  même  autorité  lui  donna  l'autorisation  de  porter 
dorénavant  le  nom  de  Pechkranz,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  à 
charge  par  lui  de  faire  modifier  son  acte  de  naissance  par  les 
tribunaux  dans  le  délai  de  deux  mois,  en  conformité  des  art.  25 
ei  26  de  la  loi  genevoise  sur  le  mariage  et  le  divorce,  du  20  mars 
1880.  Cet  ariêté  se  fonde  sur  les  art.  757,  758  et  759  de  la  loi 
genevoise  de  procédure  civile  non  contentieuse,  du  14  août  1906. 

Par  jugement  du  15  octobre  1906,  le  Tribunal  civil  de  Genève 
prononça  «  que  l'acte  de  naissance  de  sieur  Clavel  sera  modifié 
en  ce  sens  que  son  nom  patronymique  et  ses  prénoms  sont  : 
Rodolphe,  Bernard,  Jean  Pechkranz  et  seront  inscrits  en  lieu  et 
place  de  Rodolphe,  Bernard,  Jean  Clavel  »  —  et  «  ordonna  aux 
officiers  d'état  civil  compétents  de  faire  toutes  modifications 
nécessaires  ».  Ce  jugement  est  basé  sur  les  art.  25,  26  de  la  loi 
cantonale  sur  l'état  civil  du  20  mars  1880,  466,  757,  758  et  759 
de  la  loi  de  procédure  civile. 

En  exécution  de  ce  jugement,  l'officier  d'état  civil  de  Genève 
îidressa  à  l'officier  d'état  civil  d'Aigle,  le  27  novembre  1906,  une 
i'é(iuisition  d'inscrire  le  changement  du  nom  de  Clavel  en  celui 
Pechkranz  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'intéressé  sur  le 
registre  B  des  naissances. 

Par  office  du  4  janvier  1907,  le  Département  de  Justice  et 
Police  du  canton  de  Vaud  invita  l'officier  d'état  civil  d'Aigle  à 
donner  suite  à  cette  réquisition,  sous  réserve  du  droit  des  com- 
munes d'Aigle  et  d'Yvorne  de  recourir,  si  elles  s'y  estiment  fon* 
dées,  contre  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Genève,  du  15  octobre  1906. 

Par  délibérations  des  9  et  18  février  1907,  les  Conseils  com- 
«lunaux  d'Yvorne  et  d'Aigle  décidèrent  de  recourir  tant  au  Con- 
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seil  fédéral  qu'au  Tiibunal  fédéral  pour  obtenir  Tannulation  des 
décisions  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal  civil  du  canton  de 
Genève  ordonnant  le  changement  du  nom  de  leur  ressortissant 
Ciavel  en  celui  de  Pechkranz. 

Conformément  à  ces  délibérations,  les  communes  d'Aigle  et 
d'Yvorne  ont  adressé  le  6  mars  1907  au  Tribunal  fédéral  un  re- 
cours de  droit  public,  concluant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du 
Conseil  d'Etat  de  Genève  du  17  août  1906  et  du  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Genève  du  15  octobre  1906,  et  à  la  suppression 
du  nom  de  Pechkranz  dans  l'acte  de  naissance  de  Rodolphe- 
Bernard- Jean  Ciavel. 

Â  la  même  date,  les  dites  communes  ont  adressé  un  recours 
analogue  au  Conseil  fédéral  ;  ensuite  d'échange  de  vues  entre 
les  deux  autorités,  le  Conseil  fédéral,  par  office  du  6  avril  1907, 
s'est  déclaré  incompétent  et  a  reconnu  au  Tribunal  fédéral  la 
compétence  exclusive  pour  statuer  sur  le  recours  au  point  de 
vue  de  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale,  seule  disposition  invo- 
quée devant  le  Conseil  fédéral. 

A  la  suite  de  cette  entente,  le  Tribunal  fédéral  a  procédé  à 
l'instruction  et  au  jugement  de  la  cause. 

Le  recours  des  communes  d'Aigle  et  d'Yvorne  a  été  rejeté 
comme  dénué  de  justiQcation  au  fond. 

Arrêt  : 

1.  Le  recours  a  été  introduit  en  temps  utile  et  il  remplit  les 
conditions  de  forme  exigées  par  la  loi. 

La  compétence  du  Tribunal  fédéral  est  établie  aux  deux  points 
de  vue  invoqués  par  les  recourantes  ;  en  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne le  déni  de  justice  et  l'application  arbitraire  des  lois,  ce 
moyen  implique  l'allégation  de  la  violation  du  principe  constitu- 
tionnel de  l'égalité  devant  la  loi,  et  pour  ce  qui  a  trait  à  la  viola- 
tion prétendue  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  du  droit  civil, 
la  compétence  du  tribunal  de  céans  résulte,  soit  des  dispositions 
expresses  de  cette  loi  elle-même,  soit  de  celles  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale.  Le  recours,  dirigé  contre  une 
décision  cantonale  relative  à  un  changement  de  nom,  et  basé 
8ur  l'art.  8  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil,  sou- 
lève une  contestation  sur  l'application  de  cette  loi  et  tombe,  de 
ce  fait,  dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  établie  par 
l'art.  38  ibidem  et  rappelée  à  l'art.  180,  chifï.  3o  OJF.  Cette  com- 
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pétence  existe  en  outre  au  regard  de  Tart.  189,  al.  3  de  cette 
dernière  loi,  attendu  qu'en  contestant  que  le  droit  de  statuer  sur 
le  nom  de  Clavel  appartienne  au  canton  de  Genève,  le  recours? 
soulève  une  question  de  for,  soit  celle  de  savoir  si  une  norme 
de  droit  fédéral  —  l'art.  8  précité  —  fixant  la  juridiction  en  pa- 
reille matière,  a  été  ou  non  violée  par  les  décisions  des  autori- 
tés genevoises  attaquées  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la 
cause  Eggimann,  E.  0.  24, 1,  pag.  255  et  256,  consid.  3). 

2.  La  question  de  la  légitimation  active  des  communes  recou- 
rantes, litigieuse  entre  parties,  peut  paraître  contestable;  le 
Tribunal  fédéral  peut  toutefois  se  dispenser  de  la  trancher, 
attendu  que  le  recours  apparaît  comme  mal  fondé  matérielle- 
ment. 

3.  En  effet,  en  ce  qui  concerne  d'abord  le  moyen  tiré  de  la 
prétendue  violation  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit 
civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour,  du  25  juin  1891  : 

Les  recourantes  voient  une  violation  delà  dite  loi  par  les  dé- 
cisions genevoises,  en  ce  que  celles-ci  ont  été  rendues  par  les 
autorités  et  en  application  des  lois  genevoises,  alors  que  d'après 
l'art.  8  de  la  loi  précitée,  c'était  à  la  législation  et  à  la  juridiction 
du  canton  de  Vaud,  pays  d'origine  de  Clavel,  que  ressortissait  la 
question  du  changement  de  nom  comme  faisant  partie  de  Vétat 
civil  du  dit  Clavel. 

4.  Il  est  incontestable  que  le  nom  patronymique  d'une  per- 
sonne appartient  au  premier  chef  à  son  état  civil,  c'est-à-dire  à 
l'ensemble  des  éléments  et  attributs  qui  constituent  et  qui  ser- 
vent à  déterminer  la  personnalité,  c'est  le  signe  par  lequel  un 
homme,  une  personne  physique,  se  distingue  dés  autres  indivi- 
dualités humaines-  Le  droit  du  nom,  ou  le  droit  des  noms,  fait 
partie  aussi  du  statut  personnel,  du  droit  de  famille,  et  appar- 
tient à  ce  titre  au  droit  cantonal  ;  dans  une  décision  rapportée 
F.  F,  1905,  vol.  II,  p.  739,  n«  13,  le  Conseil  fédéral  a  déclaré 
que  la  question  de  savoir  si  une  personne  peut  ou  non  changer 
son  nom,  relève  du  droit  des  noms,  et  par  conséquent  du  droit 
civil  cantonal  et  pas  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil.  Cette  der- 
nière loi  ne  s'occupe  que  des  changements  de  nom  qui  supposent 
un  changement  dans  la  situation  civile  de  la  personne  (légitima- 
tion, adoption,  désaveu  d'enfant,  etc.)  ;  quant  aux  autres  cas,  et 
notamment  à  la  question  de  savoir  si  un  changement  de  nom 
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peut  être  accordé  à  titre  gracieux,  à  quelles  conditions  il  peut 
Tôtre  et  par  quelle  autorité,  ils  dépendent,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, du  droit  cantonal  applicable. 

5.  D'après  Tart.  8,  al.  1  précité  de  la  loi  sur  les  rapports  de 
droit  civil,  le  droit  cantonal  applicable  est  celui  du  lien  (canton) 
d'origine,  c'est-à-dire,  évidemment,  dans  le  cas  d'un  changement 
de  nom  par  octroi  de  l'autorité  du  lieu  d'origine  de  la  personne  qui 
demande  le  dit  changement  et  qui,  seule  en  cause,  y  est  aussi 
seule  intéressée.  C'est  donc  le  lieu  d'origine  de  Clavel  qui  doit 
faire  règle.  Or  il  résulte  des  explications  données  par  le  Conseil 
d'Etat  de  Genève,  et  des  pièces  produites  tant  par  cette  autorité 
que  par  Clavel  lui-môme,  qu'à  côté  de  sa  première  nationalité 
vaudoise,  qu'il  avait  reçue  de  sa  mère  par  sa  naissance,  Clavel  a 
acquis  la  nationalité  genevoise  et  le  droit  de  bourgeoisie  dans  la 
ville  de  Genève  le  25  mars  4905,  date  des  lettres  de  naturalisa- 
tion à  lui  accordées  par  le  Conseil  d'Etat.  Au  moment  où  Clavel 
a  adressé  à  cette  autorité  sa  demande  en  changement  de  nom, 
soit  le  27  janvier  1906,  le  requérant  était  donc  déjà  citoyen  ge- 
nevois, qualité  dont  il  fait  état  dans  la  dite  demande.  Clavel  se 
trouvant  être  ainsi,  à  ce  moment-là,  en  même  temps  ressortis- 
sant vaudois  et  ressortissant  genevois,  il  avait  deux  cantons 
d'origine  et  c'est  celui  de  Genève  qui  était  son  lieu  d'origine, 
dans  le  sens  de  l'art.  8  précité  de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit 
civil,  au  point  de  vue  de  la  législation  et  de  la  juridiction,  relati- 
vement à  la  demande  en  changement  de  nom  ;  l'art.  5  de  la 
même  loi  dispose  que  c  lorsqu'un  Suisse  possède  le  droit  de  cité 
dans  plusieurs  cantons,  son  canton  d'origine^  dans  le  sens  de  la 
présente  loi^  est  celui  des  cantons  d'origine  dans  lequel  il  a  eu 
son  dernier  domicile  ;  or  il  est  incontestable  que  le  dernier 
domicile  de  Clavel  a  été,  comme  il  l'est  encore  actuellement,  à 
Genève. 

6.  En  présence  des  dispositions  expresses  des  art.  8  et  5  de 
la  loi  susvisée,  c'est  en  vain  que  les  communes  recourantes 
«'efforcent,  tout  en  reconnaissant  que  Clavel  est  citoyen  gene- 
vois, de  soutenir  que  le  canton  de  Vaud  était  demeuré  le  lieu 
d'origine  de  Clavel  dans  le  sens  de  l'art.  8  précité.  Cette  préten- 
tion conduirait  à  la  coexistence  de  deux  législations  et  de  deux 
juridictions  cantonales  concurrentes  et  simultanément  applica- 
bles, ce  que  le  prescrit  des  art.  8  et  5  susmentionnés  a  précisé- 
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ment  voulu  éviter.  En  oulre,  la  question  longuement  discutée 
par  les  communes  recourantes  de  savoir  si  Clavel  a  été  ou  non 
reconnu  par  son  père  naturel  (le  banquier  Pechkranz  de  Vienne) 
ne  saurait  influer  en  façon  quelconque  sur  la  situation  juridique 
de  la  cause  et  des  parties  ;  seul  le  droit  cantonal  du  canton 
d'origine  à  teneur  de  la  loi,  savoir  le  droit  genevois,  avait  à  dé- 
cider si  Clavel  pouvait  être  autorisé  à  prendre  le  nom  de 
Pechkranz,  et  d'après  ce  droit,  la  filiation  naturelle  ne  jouait 
aucun  rôle,  mais  uniquement  la  question  de  possession  d'état, 
condition  que  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  déclaré  remplie  en 
l'espèce. 

Il  suit  des  considérations  ci-dessus  qu'aucune  violation  de  la 
loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  n'a  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce, et  que  le  premier  moyen  du  recours  apparaît  comme  da 
tout  point  mal  fondé. 

7.  Le  grief  tiré  par  les  communes  recourantes  d'un  prétendu 
déni  de  justice  et  d'arbitraire,  dont  les  décisions  attaquées  se- 
raient entachées,  n'est  pas  mieux  justifié. 

C'est  d'abord  en  vain  que  le  recours  tire  argument,  à  cet 
égard,  de  ce  que  les  autorités  genevoises  auraient  privé  les  re- 
courantes du  droit,  qui  leur  serait  reconnu  par  la  loi  genevoise 
elle-même,  d'intervenir  et  de  faire  opposition,  de  sorte  qu'elles 
ont  été  condamnées  sans  être  entendues. 

Ce  n'est  qu'au  regard  de  la  législation  genevoise  applicable^ 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  à  toutes  les  questions  concernant 
l'état  civil  de  Clavel,  et  spécialement  à  sa  demande  de  change- 
ment de  nom,  qu'il  pourrait  être  question  de  violation  de  la  loi 
et  de  déni  de  justice.  Or,  aux  termes  de  cette  loi  (v.  PC.  genev., 
titre  47,  intitulé  €  dispositions  relatives  aux  changements  de 
noms  >,  art.  756  et  suivants)  la  procédure  relative  à  cette  ma- 
tière prescrit  que  la  demande,  si  elle  est  jugée  recevable  par  le 
Conseil  d'Etat,  doit  être  publiée  dans  la  Feuille  d'avis  officielle 
(art.  757),  que  pendant  le  cours  de  six  mois  «  toute  personne  y 
ayant  droit  pourra  présenter  une  requête  au  Conseil  d'Etat 
pour  s'opposer  au  changement  de  nom  »  et  que  le  Conseil 
d'Etat  statuera  définitivement  par  un  arrêté. 

Or,  il  a  été  satisfait,  dans  l'espèce,  à  toutes  ces  Conditions  ;  la 
prétention  des  recourantes,  que  la  demande  de  Clavel  aurait  dû 
leur  être  notifiée  directement,  ne  trouve  sa  justification  dans 


-    351     — 

aucune  disposition  de  la  loi  genevoise  et  il  est,  d'ailleurs,  impos- 
sible de  voir  comment  cette  notification  eût  pu  être  adressée 
par  l'autorité  genevoise  à  des  opposants  dont  elle  n'avait  alora 
aucune  connaissance.  Les  recourantes  n'ont  en  outre  nullement 
démontré  —  ce  qu'elles  eusssent  dû  faire  pour  être  recevables 
à  arguer  d'un  déni  de  justice  —  qu'elles  avaient  le  droit  —  soit 
en  droit  genevois,  soit  en  droit  vaudois  —  de  s'opposer  au  chan- 
gement de  nom  dont  il  s'agit  (art.  758  Cpc);  leur  seul  argument 
consiste  à  affirmer  à  c^t  égard  que  le  droit  vaudois  ignore  les 
changements  de  nom  ;  mais  ici  c'est  le  droit  genevois  qui  est 
décisif,  d'après  ce  qui  est  établi  ci-dessus. 

8.  C'est,  de  plus,  à  tort  que  les  communes  se  plaignent  de  ce 
que  ni  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  ni  le  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Genève  ne  sont  motivés,  ce  qui  constituerait  une  viola- 
lion  de  l'art.  756  Cpc.  et,  d'une  manière  générale,  du  principe^ 
qui  veut  que  de  semblables  décisions  soient  motivées. 

Ce  grief  est  dépourvu,  en  fait,  de  tout  fondement,  attendu  qu'il 
est  constant  que,  soit  la  requête  de  Clavel,  transcrite  dans  la 
Feuille  officielle,  soit  les  deux  arrêtés  du  Conseil  d'Etat,  soit  le 
jugement  du  Tribunal  civil  du  15  octobre  1906,  produit  par  les 
recourantes  elles-mêmes,  sont  suffisamment  motivés,  ce  dernier 
jugemeht  par  adoption  des  conclusions  du  Ministère  public,  les- 
quelles s^appuient  également  sur  des  motifs. 

9.  Tout  aussi  peu  fondé  enfin,  est  l'argument  des  recourantes^ 
qu'  €  en  autorisant  le  changement  de  nom  de  Clavel,  citoyen 
vaudois  aussi  bien  que  genevois,  les  autorités  genevoises  ont 
agi  arbitrairement  et  ont  favorisé  indûment  une  des  parties  ». 

Ce  dernier  grief,  déjà  réfuté  implicitement  dans  les  considé- 
rants qui  précèdent,  implique  une  méconnaissance  complète 
des  dispositions  précitées  des  art.  8  et  5  de  la  loi  fédérale  sur  les 
rapports  de  droit  civil,  et  consiste  à  affirmer  de  nouveau  sous 
une  autre  forme,  mais  tout  à  fait  gratuitement  et  contrairement 
à  ces  prescriptions  légales,  qu'un  citoyen  genevois,  domicilié  à. 
Genève,  ne  peut  pas,  par  le  motif  qu'il  est  en  même  temps  vau- 
dois, se  prévaloir  des  dispositions  du  droit  genevois. 

lime  Section.  —  MM.  Perrier,  vice-président,  Weber,  Monnier^ 
Merz,  Schurter,  Aflfolter  et  Reichel. 
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HECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  JUGEMENT  AU  FOND.  —  Receva- 
bilité d'un  recours  en  réforme  contre  un  jugement  rendu  sur 
une  action  déclarative  de  droits  {Feststellungsklage).  — 
Conditions. 

(58  OJF.] 


Hoirs  Decrouxc,  hoirs  Glasson.  —  8  7%ovemhre  i901. 


Extrait  de  V arrêt  : 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  été  appelé  à  le  constater, 
à  diverses  reprises,  certains  systèmes  de  procédures  cantonales 
admettent,  à  côté  des  actions  tendant  à  une  prestation  (Leistungs- 
klagen),  la  recevabilité  d'actions  déclaratives  de  droit  (Fest- 
stellungsklagen),  tendant  à  faire  établir  en  principe  l'existence 
d'un  droit  ou  l'inexistence  d'une  obligation,  sans  tirer,  pour  le 
moment,  toutes  les  conséquences  juridiques  de  cette  constata- 
tion. Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  recevables  les  recours  en 
réforme  contre  des  jugements  rendus  sur  de  telles  actions,  en 
tant  du  moins  que  le  demandeur  avait  un  intérêt  né  et  actuel  à 
faire  trancher  la  question  de  principe  à  la  base  de  la  contestation 
(Conf.  /?.  0. 26,  II,  693  ;  ïhxd.  31,  11,  382;  ~  Journal  des  Tinh. 
1907,  p.  390). 


F.  Petjtmaitre,  édit.  resp. 


rraprimerip  (^h.  Pache  —  Lausanne. 
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RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D'ACTE  ILLICITE.  —  Diagnostic 
médical  erroné.  —  Conséquences  dommageables  pour  le  pa- 
tient. —  Faute  du  médecin.  —  Action  en  dommages  et  inté- 
rêts. —  Admission.  — Compétences  respectives  des  instances 
cantonales  et  du  Tribunal  fédéral  quant  à  Tappréciation  du 
résultat  des  preuves. 

(848,116,51CO.J 

1.  Une  erreur  de  diagnostic  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour 
engager  la  responsabilité  du  médecin. 

Une  telle  erreur  pouvant  se  produire  môme  après  un 
examen  sérieux  et  consciencieux,  le  patient  court  le  risqpiA 
d'un  diagnostic  inexact  résultant  de  llmperfection  de  la 
science  médicale. 

2.  D'autre  part  le  médecin  a  le  devoir  de  se  livrer  à  un 
examen  attentif,  d'après  les  règles  de  l'art  et  Tétat  actuel 
de  la  science,  et  de  prescrire  le  traitement  commandé  par 
un  diagnostic  formé  sur  la  base  d'un  tel  examen,  sérieux 
et  consciencieux. 

3.  Le  médecin  qui  manque  à  ce  de  voir  viole  par  là  même 
ses  obligations  contractuelles  et  répond  du  donunage  qui 
en  résulte  pour  son  client  en  vertu  des  principes  géné- 
raux sur  l'inexécution  des  contrats. 

4.  La  question  de  savoir  si  le  médecin  a  conunis  una 
faute  est  une  question,  non  de  fait,  mais  de  droit,  car  elle 
implique  une  appréciation  de  la  conduite  du  médecin  au 
regard  de  ses  obligations  contractuelles  et,  éventuelle- 
ment, extra-contractuelles;  or  c'est  là  une  appréciation 
juridique,  bien  que  le  juge  soit  forcé,  pour  pouvoir  la 
formuler,  de  faire  appel  au  concours  d'experts  possédant, 
des  connaissances  techniques. 

5.  En  donnant  leurs  avis  sur  cette  question,  les  experta 
font  œuvre  d'auxiliaires  de  la  justice  ;  ils  aident  à  résou- 
dre une  question  d'appréciation  juridique;  mais  le  Tri- 
bunal fédéral  n'est  pas  lié  par  leurs  conclusions  et  reste 
libre  de  résoudre  la  question  de  faute  différemment  selou 
sa  conviction  morale. 

6.  Les  art.  116  al.  2  et  51  GO„  qui  consacrent  le  principe 
de  la  libre  appréciation  du  juge,  ne  s'appliquent  qu'à, 
l'évaluation  du  dommage  et  non  à  la  détermination  des 
éléments  de  fait  constitutifs  de  la  faute;  en  particulier 
ils  n'excluent  pas,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  de 
ces  éléments  de  fait,  l'application  des  dispositions  forma- 
listes de  la  procédure  cantonale  en  matière  de  preuve. 


/>••  W,  Koch  c.  Weber.  —  9!)  féorier  J9U8. 
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Le  31  mars  1900,  à  2  h.  du  matin,  au  cours  de  son  travail  au 
moulin  de  Leidikon,  le  demandeur,  Franz- Joseph  Weber, 
né  en  1856,  a  été  saisi  par  une  courroie  de  transmissiort 
et  jeté  à  terre  avec  violence.  Il  ne  pouvait  remuer  le  bras 
gauche  et  ressentait  de  vives  douleurs  à  Tépaule  gauche  ; 
il  rentra  chez  lui  se  coucher  et  se  fit  mettre  des  compresses 
d'eau  froide.  Le  matin,  il  fit  appeler  le  défendeur,  D"*  Walo  Koch, 
médecin  à  Rorschach.  Celui-ci  arriva  le  l*''  avril  dans  l'après- 
midi.  11  a  soigné  le  demandeur  jusqu'au  26  avril  1900.  Dès  le 
début  il  diagnostiqua  une  distorsion  et  une  contusion  de  l'épaule, 
il  maintint  ce  diagnostic  et  prescrivit  un  traitement  en  consé- 
quence. Le  26  avril  1900,  n'éprouvant  aucune  diminution  de  ses 
douleurs,  le  demandeur  se  rendit  chez  le  D^  Baumann  à  Laufen- 
bUrg  qui  diagnostiqua  immédiatement  une  luxation  de  Tarticu- 
lation  de  Tépaule  et  conseilla  au  demandeur  de  se  faire  soigner 
à  Tbôpital.  Ne  pouvant  entrer  à  Thôpital  d'Aarau  faute  de  place, 
il  entra,  le  28  avril  1900,  au  Biirgerspilal  à  Bâie,  où  il  fut  exa- 
miné par  le  D»*  Veillon  ;  celui-ci  à  son  tour  diagnostiqua  une 
luxation  de  Tépaule.  Le  demandeur  resta  en  traitement  dans  la 
division  chirurgicale  du  Bûrgerspital  du  3  au  12  et  du  14  au 
18  mai.  Les  essais  de  réduction  de  la  luxation  qui  furent  tentés 
à  plusieurs  reprises  demeurèrent  sans  résultats  et  le  deman- 
deur quitta  l'hôpital  non  guéri  ;  il  a  refusé  de  se  soumettre  à  une 
opération. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  qu'il  a  ouvert  action  en  dommages- 
intérêts  au  Dr  Koch,  en  prétendant  que  le  faux  diagnostic 
«  distorsion  et  contusion  »  a  été  le  résultat  d'un  examen  super- 
ficiel et  inexcusablement  négbgent  et  que  la  responsabilité  du 
défendeur  est  donc  engagée  tant  en  vertu  des  art,  348  et  suiv. 
que  des  art.  50  et  suiv.  CO.  Ses  allégations  de  fait  ayant  été 
contestées  par  le  défendeur,  des  preuves  ont  été  administrées 
(auditions  de  témoins,  serment  supplétoire  du  demandeur,  ser- 
ment négatoirc  du  défendeur);  elles  ont  été  appréciées  par  les 
instances  cantonales  sur  la  base  de  l'ancien  code  de  procédure 
argovien  (théorie  formaliste  de  la  preuve)  ;  ensuite  de  quoi  l'état 
de  fait  suivant  a  été  établi  : 

En  rentrant  chez  lui  le  demandeur  a  dit  à  Nicolas  et  à  Verena 
Stâuble  qu'il  croyait  qu'il  s'était  démis  l'épaule  ;  ce  fut  aussi  l'opi- 
nion de  Nicolas  Stâuble,  l'épaule  droite  étant  plus  haute  que  la  gau- 
che. Lors  de  la  première  visite  du  défendeur  le  1^'  avril,  le  deman- 
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dcur  lui  a  raconté  Taccident  et  a  ajouté  quMi  croyait  que  Tépaule 
était  démise.  Le  défendeur  examina  i*épaule,  la  palpa,  opéra 
quelques  pressions  et  déclara  que  c^était  une  simple  contusion 
et  que  l'articulation  de  Tépaule  était  en  ordre  :  il  ordonna  au 
demandeur  de  remplacer  par  de  la  glace  les  compresses  d'eau 
froide.  Il  résulte  des  observations  de  tous  les  témoins  qui  ont  vu 
le  demandeur  après  l'accident  et  notamment  du  témoignage  de 
Ida  Stàuble  qui  était  présente  et  qui  a  aidé  lors  du  premier  exa- 
men, que  l'épaule  et  le  haut  du  bras  étaient  à  peine  enflés  ; 
l'épaule  gauche  était  un  peu  plus  basse  que  la  droite,  elles^était 
légèrement  affaissée.  Il  n'a  pu  être  établi  si  le  défendeur  a  pro- 
cédé à  une  mensuration.  D'après  Ida  Stâuble  le  second  examen 
médical  —  qui  a  eu  lieu  3  ou  4  jours  après  le  premier,  suivant 
le  demandeur,  le  5  avril  —  a  été  également  «  superficiel  ».  Le 
demandeur  a  fait  observer  au  défendeur  qu'il  ne  pouvait  tou- 
jours pas  remuer  le  bras  et  l'a  prié  de  vérifier  si  l'épaule  n'était 
pas  démise  en  ajoutant  que,  si  tel  était  le  cas,  il  entrerait  immé- 
diatement à  l'hôpital.  Le  défendeur  se  borna  à  regarder  Tépaule, 
Ida  Stiiuble  n'a  pas  vu  qu'il  ait  essayé  de  faire  remuer  le  bras. 
Le  défendeur  déclara  que  l'épaule  était  en  ordre;  il  n'y  avait 
plus  d'enflure  ;  et  ordonna  des  badigeonnages  à  la  teinture 
d'iode.  Le  !6  avril,  le  demandeur  s'est  rendu  à  la  consultation 
du  défendeur.  Il  répéta  que  l'épaule  devait  être  démise,  qu'il  ne 
pouvait  toujours  pas  remuer  le  bras  gauche.  Le  défendeur  pres- 
crivit un  onguent  et  congédia  le  demandeur  en  lui  disant  de  con- 
tinuer cet  onguent.  Il  n'y  avait  aucune  enflure  du  bras  et  de 
l'épaule.  Lors  de  la  dernière  visite,  le  26  avril  1900,  le  défendeur 
se  borna  à  dire  au  demandeur  que  quelques  bains  salés  ren- 
draient sa  mobilité  à  l'épaule. 

Sur  la  base  de  cet  état  de  fait  —  qu'il  était  tenu  de  prendre 
pour  base  de  son  rapport  —  l'expert  médical  D^  Markwalder 
est  arrivé  à  la  conclusion  suivante  :  le  défendeur  n'a  pas  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  étaient  à  sa  dispo.sition  pour  former 
un  diagnostic  exact.  Il  ne  peut  échapper  au  reproche  d'avoir 
commis  une  négligence  inexcusable  et  d'avoir  violé  son  devoir 
professionnel  en  ce  qui  concerne  le  soin  à  apporter  dans  un 
examen  médical.  Une  première  expertise  qui  avait  été  confiée 

au   D*"  Bircher  avait  abouti  à  un   résultat  opposé L'expert 

avait  pris  pour  base  de  son  rapport,  non  pas  l'état  de  fait  résul- 
tant du  jugement,  mais  l'exposé  qui  lui  avait  été  fait  par  le  dé- 
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fendeur  lui-même  ;  invité  à  faire  un  nouveau  rapport  il  s'y  était 
refusé,  exposant  qu'il  ne  pouvait  fonder  un  travail  scientifique 
sur  le  diagnostic  d'un  laïque  et  que  telle  serait  cependant  la 
situation  s'il  était  forcé  d'admettre  la  compétence  de  Nicolas 
Stâuble  pour  apprécier  une  luxation.  C'est  à  la  suite  de  ce  refus 
que  le  D»'  Bircher  a  été  remplacé  par  le  D»*  Markwalder.  Et  c'est 
en  s'appuyant  sur  les  conclusions  du  rapport  de  ce  dernier  que 
les  instances  cantonales  ont  admis  la  demande  de  Weber.  Elles 
ont  condamné  le  défendeur  à  lui  payer  une  indemnité  de 
2700  fr.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  cette  indemnité  la  se- 
conde instance  a  exposé  que  sur  ce  point  le  jugement  de  la  pre- 
mière instance  n'avait  pas  été  attaqué  et  qu'il  y  avait  lieu  par 
conséquent  de  le  confirmer. 

Le  défendeur  a  recouru  au  TF.  en  concluant  à  libération  des 
conclusions  du  demandeur.  Le  TF.  a  écarté  le  recours  et  con- 
lirmé  le  jugement  du  Tribunal  cantonal. 

Arrêt  : 

...3.  On  doit  partir  de  l'idée  que  le  diagnostic  du  défendeur 
était  erroné,  puisqu'il  concluait  à  une  distorsion  et  à  une  contu- 
sion alors  qu'il  s'agissait  d'une  luxation.  Mais  l'erreur  de  dia- 
gnostic ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  entraîner  la  responsabilité 
du  défendeur.  De  telles  erreurs  peuvent  en  effet  se  produire 
môme  après  un  examen  soigneux  et  consciencieux,  surtout 
lorsque  la  nature  môme  de  la  maladie  rend  tout  diagnostic  diffi- 
cile. Dans  les  rapports  de  louage  de  services  qui  existent  entre  le 
patient  et  le  médecin  (art.  348  GO.),  le  patient  doit  s'attendre  à 
courir  le  risque  d'un  diagnostic  mexact,  résultait  de  l'imperfec- 
tion de  la  science  humaine  et  de  l'expérience  humaine  en  géné- 
I  rai  et  de  l'art  médical  en  particulier  ;  mais  d'autre  part  le  mé- 

dtîcin  a  le  devoir  de  se  livrer  à  un  examen  attentif  d'après  les 
règles  de  l'art  et  l'état  actuel  de  la  science,  et  de  prescrire  et 
poursuivre  le  traitement  commandé  par  le  diagnostic  formé  sur 
I         la  base  de  cet  examen  consciencieux.  S'il  néglige  ce  devoir  il 
viole  par  là   même  les  obligations  contractuelles  incombant 
I         au  médecin  et  il    est    dès    lors    responsable    du    dommage 
'         en  résultant,  en  vertu    des  principes  généraux   sur  l'inexé- 
I         cution  des   contrats  ;  en    prouvant    —    ainsi    que    cela    lui 
I         incombe  —  que  le  défendeur  a  violé  ses  devoirs  de  médecin,  le 
i         demandeur  rapporte  donc  du  même  coup  la  preuve  de  la  faute 
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du  défendeur.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  s'il  y  a  dans 
tous  les  cas  concours  de  la  responsabilité  extra-contractuelle 
avec  la  responsabilité  contractuelle  (c.  R,  0.  XVIII,  p.  340, 
cona.  4  ;  p.  861  et  suiv.,  cons.  5).  En  l'espèce,  la  responsabilité 
extra  contractuelle  n'entre  en  jeu  que  pour  autant  que  le  défen- 
deur invoque  l'art.  51  CO.  pour  prouver  que  l'on  n'avait  pas  le 
droit  d'appliquer  la  théorie  formaliste  de  la  preuve;  noais  la 
question  se  pose  d'une  façon  semblable  d'après  l'art.  116  CO. 
Le  demandeur  n'a  pas  conclu  à  une  mdemnité  supérieure  à 
celle  qui  correspond  au  dommage  économique  proprement  dit, 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  demander  si  l'art.  54  trouve  une 
application  dans  les  rapports  entre  médecin  et  patient. 

4.  La  question  qui  domine  tout  le  procès  est  celle  de  savoir 
si,  dans  son  examen  du  cas,  le  défendeur  a  observé  ou  s'il  a  au 
contraire  violé  ses  devoirs  professsionnels  ;  celte  question  —  qui 
est  celle  de  la  faute  du  défendeur  —  est  une  question  de  droit 
et  non  de  fait  ;  en  effet,  il  s'agit  d'une  appréciation  de  la  con- 
duite du  médecin  au  regard  de  ses  obligations  contractuelles  et, 
éventuellement,  extra-contractuelles;  or  c'est  là  une  apprécia- 
tion juridique.  Il  suit  de  là  que  sur  cette  question  le  TF.  n'est  pas 
lié  par  l'appréciation  de  l'instance  cantonale.  Mais  pour  juger 
delà  conduite  du  défendeur,  pour  apprécier  juridiquement  cette 
conduite,  lejuge  est  bien  forcé  de  s'adjoindre  le  concours  d'un  ex- 
pert qui  possède  les  connaissances  techniques  indispensables  pour 
pouvoir  juger  de  la  conduite  du  médecin  en  l'espèce  ;  et  pour  le 
choix  de  l'expert  et  l'appréciation  de  ses  connaissances  techni- 
ques et  de  son  impartialité  le  Tribunal  cantonal  est  souverain. 
Dans  le  cas  particulier,  l'instance  cantonale  a,  sur  la  base 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi  de  procédure,  écarté  du 
débat  le  rapport  d'expertise  Bircher,  parce  qu'il  ne  correspon- 
dait pas  aux  directions  données  ;  elle  l'a  remplacé  par  un  nou- 
veau rapport  ;  dès  lors,  le  TF.  doit  lui  aussi  faire  complètement 
abstraction  de  ce  rapport  Bircher  et  baser  son  jugement  unique- 
ment sur  le  rapport  Markwalder.  Le  défendeur  objecte  à  cela 
—  et  c'est  le  fond  de  son  recours  —  qu'on  ne  peut  tenir 
compte  du  rapport  Markwalder  parce  que  l'expert  est  parti  de 
l'idée  juridiquement  erronée  qu'il  devait  tenir  les  déclarations 
des  témoins  —  et  en  particulier  de  Ida  Stàuble  —  non  seule- 
ment  pour  subjeclivement  vraies,    mais    pour   objectivement 
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exactes.  Le  recourant  voit  dans  ce  fait  une  conception  inexacte 
de  la  portée  de  l'ordonnance  du  Tribunal  de  district  y  relative, 
et  en  outre  —  à  supposer  que  tel  fût  bien  le  sens  de  celte 
ordonnance  —  une  violation  de  Tart.  51  CO.,  soit  d'une  disposi- 
tion de  droit  fédéral  concernant  l'appréciation  des  preuves.  A  ce 
sujet  il  y  a  lieu  d'observer  ce  qui  suit  :  Les  instructions  données 
au  second  expert  par  les  instances  cantonales  lui  enjoignaient 
de  prendre  pour  base  de  son  rapport  «  l'état  de  fait  établi  par  la 
procédure  *.  Or  c'étaient  les  jugements  préparatoires  relatifs  au 
résultat  des  preuves  administrées  —  jugements  devenus  défini- 
tifs —  qui  déterminaient  quel  était  cet  état  de  fait.  En  donnant 
comme  direction  à  l'expert  d'admettre  <  l'état  de  fait  établi  par 
la  procédure  >  le  tribunal  l'invitait  donc  à  s'en  référer  à  ces 
jugements  préparatoires,  et  l'expert  s'en  est  tenu  à  ces  instruc- 
tions. Au  surplus  c'est  au  Tribunal  cantonal  à  juger  si  l'expert 
a  observé  les  instructions  données  et  lorsqu'il  estime  que  tel 
est  bien  le  cas,  il  n'est  pas  possible  de  critiquer  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  cette  solution.  Il  n'y  a  donc  plus  qu'à  rechercher  si 
peut-être  —  ainsi  que  le  prétend  le  défendeur  —  les  instructions 
données  étaient  contraires  aux  prescriptions  du  droit  fédéral.  — 
Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  L'art.  51  CO.  (pas 
plus  d'ailleurs  que  l'art.  116  CO.,  applicable  en  première  ligne) 
n'a  pas  une  portée  aussi  étendue  que  celle  que  lui  attribue  le 
défendeur.  Cet  article  —  pour  autant  qu'il  consacre  le  principe 
de  la  libre  appréciation  du  juge  —  ne  s'applique  qu'à  la  déter- 
mination du  dommage  et  non  pas  à  la  détermination  de  l'acte 
illicite  et  des  éléments  de  fait  constitutifs  de  la  faute;  il  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  remplacer  d'une  façon  générale  les  théories  de 
droit  cantonal  sur  les  pi-euves.  Et  dans  tous  les  cas  l'instruction 
donnée  par  l'instance  cantonale  à  l'expert  de  s'en  tenir  aux 
dépositions  des  témoins  et  au  serment  supplétoire  du  deman- 
deur n'est  contraire  en  rien  au  principe  posé  par  l'art.  51  CO. 
Mais  si  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  du  droit  fédéral 
en  ce  qui  concerne  l'appréciation  des  témoignages  et  la  fixation 
de  l'étal  de  fait  doit  être  écarté,  alors  le  TF.  doit  lui  aussi 
admettre  comme  constants  les  faits  établis  par  l'instance  canto- 
nale (art.  81  OJF.)  ;  ces  faits  ne  sont  manifestement  pas  en  con- 
tradiction avec  les  pièces  du  procès  et  d'ailleurs  le  défendeur 
lui-même  ne  prétend  pas  qu'il  existe  une  contradiction  sem- 
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blable.  Il  suit  de  tout  ce  qui  pi-écède  que  la  conclusion  subsi- 
diaire  du  recourant  tendant  au  renvoi  de  la  cause  pour  faire 
compléter  le  dossier  doit-elle  aussi  être  écartée. 

Le  Tribunal  cantonal  ne  s'est  pas  livré  lui-même  à  un  exposé 
de  fait  spécial,  il  s'est  borné  à  déclarer,  en  se  basant  sur  les  dé- 
positions des  témoins  et  sur  le  serment  supplétoire  du  deman- 
deur, que  celui-ci  avait  réussi  dans  la  preuve  de  ses  allégués  ; 
c'est  donc  dans  les  dépositions  des  témoins  et  dans  les  dé- 
clarations du  demandeur  qu'il  faut  rechercher  les  constatations 
de  fait.  Dans  cette  recherche  il  ne  faut  pas  oublier  que  seules 
les  déclarations  relatives  à  des  observations  concrètes  et  à  des 
événements  passés  doivent  être  regardées  comme  des  constata- 
tions de  fait  et  que  par  contre  les  appréciations  auxquelles  les 
témoins  ont  pu  se  livrer  n'ont  pas  le  caractère  de  «  constata- 
tions de  fait  ».  Lorsque  Ida  Stàuble  déclare  que  l'examen  médi- 
cal a  été  €  superficiel  »,  on  doit  peut-être  dire  qu'il  s'agit 
d'une  simple  appréciation  ;  par  contre  toutes  les  autres  déposi- 
tions des  témoins,  Nicolas,  Ida  et  Verena  Stàuble  ont  trait  à  des 
choses  qu'ils  ont  vues  ou  qui  leur  ont  été  dites;  ce  sont  bien  des 
dépositions  sur  des  <  faits  »  et  ceux-ci  doivent  donc,  d'après  ce 
qui  précède,  être  considérés  comme  établis.  Dans  son  jugement 
le  Tribunal  fédéral  est  donc  obligé  de  demeurer  dans  le  cadre 
de  l'état  de  fait  exposé  ci  dessus,  sur  lequel  le  D*"  Markwalder  â 
bâti  son  rapport.  L'exposé  contenu  dans  le  rapport  lui-même  et 
les  conclusions  auxquelles  l'expert  aboutit  ne  doivent  naturelle- 
ment pas  être  regardés  comme  des  constatations  de  fait  liant  le 
tribunal  ;  en  donnant  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
l'examen  du  demandeur,  le  défendeur  a  accompli  consciencieu- 
sement son  devoir  de  médecin,  l'expert  a  fait  œuvre  d'auxiliaire 
de  la  justice  et  a  aidé  à  résoudre  la  question  de  droit  qui  se 
posait  ;  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  lié  par  l'expertise  sur  ce 
point  et  il  reste  libre  de  résoudre  différemment  selon  sa  convic- 
tion morale  la  question  de  faute. 

5.  Le  rappport  d'expertise  contient  un  exposé  détaillé  des 
moyens  dont  disposait  le  défendeur  pour  procéder  à  l'examen 
et  pour  former  son  diagnostic.  Il  mentionne  tout  d'abord 
r  €  anamnôse  »  (historique  de  l'accident)  et  l'expert  déclare  que 
le  défendeur  a  omis  de  tenir  compte  de  la  grande  puissance  de 
la  courroie  de  transmission  qui  devait  déterminer  une  grave 
lésion.  De  plus  le  défendeur  a  omis  de  tenir  compte  des  décla- 
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rations  claires  el  précises  du  demandeur  qui  avait  le  sentiment 
de  s'être  démis  l'épaule  ;  il  a  ainsi  négligé  Taide  que  pouvait  lui 
fournir  Tobservation  des  symptômes  subjectifs  de  douleur  dur 
blessé.  L'expert  ajoute  que  l'inspection  du  cas,  notamment  la 
comparaison  entre  l'épaule  saine  et  l'épaule  blessée  a  été  faite- 
légèrement,  sinon  la  forme  caractéristique  de  l'épaule  luxée 
n'aurait  pas  échappé  au  défendeur.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  l'appré- 
ciation d'un  laïque  sur  la  façon  dont  l'examen  a  eu  lieu,  il  s'agit 
bien  d'une  conclusion  de  l'expert  lui-même  et  par  conséquent 
l'objection  du  recourant  qui  estime  que  le  procès  se  trouve 
jugé  sur  la  foi  de  la  déposition  d'un  témoin  dépourvu  de  con- 
naissances techniques  (Ida  Stâuble)  est  sans  aucun  fondement. 
L'expert  ajoute  que  la  palpation  ne  pouvait  plus  guère  servir  à. 
former  un  diagnostic  exact,  c  car  il  semble  bien  que  le  défen- 
deur eût  formé  son  diagnostic  avant  même  que  l'examen  fût 
terminé  >.  C'est  pourquoi  le  défendeur  ne  s'est  guère  préoccupé 
de  rechercher  la  position  de  la  tête  humérale  ;  l'épaule  étant  peu^ 
enflée,  on  aurait  réussi  à  la  déterminer  si  le  défendeur  avait 
palpé  selon  les  règles  de  l'art.  A  supposer  qu'une  mensuratioi> 
ait  eu  lieu  —  ajoute  l'expert  —  elle  a  été  mul  exécutée  ;  en  effet 
le  défendeur  déclare  avoir  constaté  ni  raccourcissement,  ni 
allongement  ;  or  en  fait  «  il  y  avait  un  raccourcissement  d'envi- 
ron 3  centimètres  >.  Enfin  le  défendeur  n'a  pas  procédé  à  l'exa- 
men du  fonctionnement  de  l'épaule  ou  n'y  a  procédé  que  très, 
superficiellement.  L'expert  mentionne  encore  que  lors  de  la  se- 
conde visite  le  défendeur  n'a  pas  procédé  à  un  nouvel  examen, 
quoique  renfîure  eût  complètement  disparu  el  que  le  deman- 
deur répétât  qu'il  croyait  que  l'épaule  était  démise.  Ces  constata 
tionset  ces  raisonnements  de  l'expert,  qui  reposent  bien  sur  les  faits- 
établis  au  procès,  justifient  suffisamment  la  conclusion  à  laquelle 
il  est  arrivé.  On  peut  encore  ajouter  ceci  ;  ainsi  que  l'expert  le 
relève,  puisque  le  défendeur  n'était  pas  d'accord  avec  le  deman- 
deur, il  aurait  dû  proposer  une  consultation  avec  un  autre  méde- 
cin. L'expert  ajoute  d'ailleurs  qu'il  aurait  été  facile  d'envoyer  le  de- 
mandeur à  Aarau  ou  à  Bâle  pour  prendre  de  l'épaule  une  photogra- 
phie Roentgen.  L'omission  de  ces  deux  dernières  méthodes  d'in- 
vestigation ne  constitue  peut-être  pas  une  faute  bien  grave  ;  mais 
par  contre  l'obstination  du  défendeur  à  maintenir  son  diagnostic 
erroné  et  l'omission  de  rechercher  s'il  y  avait  luxation,  alors 
que  le  demandeur  attirait  constamment  son  attention  sur  ce 
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point,  constituent  une  négligence  et  une  violation  très  graves  de 
ses  devoirs  de  médecin.  £n  outre,  le  fait  que  son  traitement 
demeurait  sans  eflets  et  que  le  demandeur  continuait  à  se 
plaindre  des  mêmes  douleurs  aurait  dû  rengager  à  procéder  à 
un  nouvel  examen  attentif  et  à  revoir  son  diagnostic.  La  seule 
excuse  invoquée  par  le  défendeur  et  consistant  à  dire  que  l'épaule 
était  très  enflée  s'est  révélée,  d'après  les  constatations  de  fait 
de  l'instance  cantonale,  comme  dépoui-vue  de  fondement. 
Ainsi  il  faut  bien  admettre  que  le  diagnostic  erroné  a  été  non 
pas  la  suite  d'une  erreur  excusable  expliquée  par  l'imperfection 
de  la  science  humaine  et  de  l'art  médical,  mais  bien  la  consé- 
quence d'un  examen  peu  attentif  et  peu  consciencieux  et  que 
tout  le  traitement  a  été  vicié  par  cette  faute  du  défendeur.  La 
demande  d'indemnité  est  donc,  en  principe,  fondée. 

6.  L'instance  cantonale  supérieure  n'est  pas  entrée  en  matière 
sur  la  question  de  la  quotité  de  l'indemnité,  le  recours  du  défen- 
deur n'ayant  pas  porté  sur  ce  point.  A  cela  on  ne  peut  pas 
objecter,  devant  le  Tribunal  fédéral,  que  le  défendeur  avait  en 
seconde  instance  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la 
demande,  que  demandant  le  plus  il  demandait  par  là  même  le 
moins  et  que  par  conséquent  la  conclusion  à  la  réduction  de 
l'indemnité  était  implicitement  contenue  dans  la  conclusion  libé- 
ratoire générale.  La  question  de  savoir  si  c'est  le  cas  où  si  au 
contraire  il  aurait  fallu  une  conclusion  subsidiaire  spéciale  et  si 
une  telle  conclusion,  prise  seulement  au  cours  des  débats  oraux, 
«st  tardive,  est  exclusivement  une  question  de  procédure  can- 
tonale qui  échappe  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral  ;  on  ne  peut 
naturellement  pas  dire  que  le  jugement  de  l'instance  cantonale 
sur  ce  point  soit  en  contradiction  avec  les  pièces  du  procès,  cette 
contradiction  résidant  dans  la  façon  dont  le  tribunal  a  compris 
\a  portée  de  la  conclusion  libératoire  ;  il  ne  peut  être  question 
—  comme  le  prétend  le  défendeur  —  d'une  violation  de  l'art.  51 
€0.  Ainsi  le  Tribunal  fédéral  ne  peut,  lui  non  plus,  entrer 
€n  matière  sur  la  question  du  montant  de  l'indemnité;  la  con- 
clusion du  recours  tendant  à  la  réduction  de  l'indemnité  appa- 
raît comme  une  conclusion  nouvelle  dont,  à  teneur  de  l'art.  80 
OJF.,  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  tenir  compte. 

(MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Schmid,  Picot  et 
Stooss.  —  MMe«  Galler,  à  Aarau,  et  Gûrbin,  à  Brugg). 

Trad.  -  R.  G. 
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SOCIÉTÉ  SIMPLE.  Entente  entre  deux  maisons  de  com- 
merce pour  rachat  en  gros  d'une  marchandise.  —  Commande 
faite  par  Tune  des  maisons  en  son  propre  nom.  —  Avarie  de 
la  marchandise  livrée.  —  Refus  par  l'autre  maison  de  sup- 
porter une  part  de  la  perte.  —  Contestation  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  revente  de  la  marchandise  par  Tune  des  mai- 
son à  l'autre  ou  achat  à  compte  commun.  —  Société  simple. 
—  Partage  des  pertes. 

[624  al.  1,  537  et  638  CO.] 

Lorsque  deux  négociants  se  concertent  en  vue  d'achats 
à  effectuer  par  l'un  d'eux,  en  son  propre  nom,  à  charge  de 
remettre  une  partie  de  la  marchandise  livrée  à  l'autre,  on 
est  en  présence  d*un  contrat  de  société  simple,  et  non 
d'achats  suivis  de  reventes,  s'il  appert  des  circonstances 
que  les  parties  ont  opéré  d'un  commun  accord  dans  le  hut 
de  bénéficier  des  mômes  avantages  (réduction  de  prix  et 
de  frais  de  transport)  et  qu'elles  se  sont  réciproquement 
porté  la  dépense  en  compte  au  prorata  de  leur  participa- 
tion aux  affaires  conclues. 

Gela  étant,  la  perte  qui  peut  résulter  du  fait  de  la  mau- 
vaise qualité  d'une  livraison  doit  ôtre  supportée  en  com- 
mun, s'il  n'existe  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  conmiandé 
la  dite  livraison  aucune  faute  engageant  sa  responsabilité 
vis-à-vis  de  l'autre  partie. 

Veuve  Orller  c.  Luchinger.  —  8  mars  i907. 


Par  arrêt  du  10  décembre  1906,  la  Cour  d'appel  du  canton  de 
Bâie- Ville  a  confirmé  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bâle-Ville 
admettant  les  conclusions  de  la  demande,  y  compris  le  calcul 
des  intérêts  réclamés,  et  statuant  : 

La  défenderesse  veuve  Ortler  est  condamnée  à  payer  au  de- 
mandeur Luchinger  la  somme  de  2589  fr.  93,  avec  intérêt  à  57o 
sur  202  fr.  08  dès  le  26  mai  1904,  sur  75fr.i5  dès  le  1ei'juinl90i, 
sur  64  fr.  50  dès  le  21  juin  1904  et  sur  1706  fr.  46  dès  le  l<^r  août 
1904. 

Les  conclusions  reconventionnelles  sont  écartées. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  défenderesse  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral  régulièrement  et  en  temps  utile  dans  le  sens  du 
rejet  de  la  demande  et  de  l'admission  des  conclusions  reconven- 
tionnelles. 

Le  demandeur  a  conclu  au  rejet  du  recours  qui  a  été  écarté. 
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Arrêt . 


1.  Le  demandeur  réclame  à  la  défenderesse  le  remboursenfieut 
de  la  moitié  de  la  perte  qu'il  a  subi  à  l'occasion  d'un  achat  de 
100  caisses  d'œufs  à  Gheysson,  à  Marseille,  et  fonde  sa  prétention 
sur  le  fait  qu'il  s'agirait  d'un  marché  fait  en  commun  par  le:5^ 
parties  au  sens  des  art.  524  et  suiv.  GO.  La  défenderesse  recon- 
naît s'être  engagée  envers  le  demandeur  à  lui  prendre  la  moitié 
des  produits  à  faire  venir  de  chez  Gheysson  ;  mais  elle  considèie 
que  les  rapports  juridiques  nés  entre  parties  se  qualifient 
comme  un  contrat  de  vente  et  estime  dès  lors  non  seulement 
ne  rien  devoir  au  demandeur,  puisque  les  œufs  ne  sont  pas 
arrivés  dans  l'état  prévu  par  la  convention,  mais  encore  être 
fondée  à  exiger  de  lui  des  dommages-intérêts  représentant  le 
gain  dont  elle  a  été  privée  et  les  dépenses  qui  lui  ont  été  occa- 
sionnées. Elle  réclame  donc  reconventionnellement  iOO  fr.  pour 
le  bénéfice  qu'elle  n'a  pu  réaliser  et  382  fr.  pour  les  frais  résul- 
tant de  l'expertise  pratiquée  sur  les  œufs  et  de  la  défense  de  ses 
droits  vis-à-vis  du  demandeur.  Dans  le  calcul  de  la  somme, 
objet  de  ses  conclusions,  Liichinger  a  déjà  porté  en  déduction 
la  moitié  des  frais  causés  à  la  défenderesse  par  l'expertise 
(81  fr.  75). 

Les  circonstances  qui  ont  présidé  au  marché  litigieux  sont  les 
suivantes  :  En  avril  1904,  le  demandeur  et  le  gérant  (G^schâfts- 
fiihrer)  de  la  défenderesse  (Bôsinger)  se  sont  rendus  ensemble 
à  Marseille  pour  étudier  les  installations  de  Gheysson.  Après 
leur  retour,  le  demandeur  commanda  les  100  caisses  en  son 
nom,  mais  d'accord  avec  Bôsinger.  Le  24  mai,  la  marchandise 
arrivait  à  Bâie  et  comme  elle  paraissait  défectueuse,  Liichinger 
requit  une  expertise.  Gelle-ci,  conformément  à  l'ordonnance  du 
juge  et  à  un  usage  admis  par  les  deux  parties,  ne  porta  que  sur 
le  10%  de  la  marchandise  et  conclut  à  une  moins-value  de 
6  %.  Le  demandeur  déclara  alors  au  vendeur  Gheysson  qu'il 
prenait  les  œufs  moyennant  un  rabais  de  8  %.  Lorsqu'il  eut 
appris  le  résultat  de  l'expertise,  le  gérant  de  la  défenderesse 
s'exprima  en  disant  :  «  Si  le  déchet  n'excède  pas  6  %,  nous 
prendrons  la  marchandise  »,  et  sur  ce  la  défenderesse  retira  sa 
moitié  de  l'envoi  (50  caisses).  Lors  de  l'ouverture  de  chacune 
des  caisses,  il  se  révéla  que  le  contenu  de  celles  qui  n'avaient 
|)as  été  examinées  par  l'expert  présentaient  une  moins-value  de 
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heaucoup  supérieure  à  6  ou  8  %.  A  la  requête  du  demandeur, 
pour  les  caisses  qu'il  avait  reçues,  et  de  la  défenderesse,  pour 
celles  qui  lui  avait  été  remises,  il  intervint  une  seconde  exper- 
tise qui  apprécia  le  déchet  de  44  à  88  %.  La  défenderesse  mit 
alors  sa  moitié  de  la  marchandise  à  la  disposition  du  demandeur 
qui  fit  de  même  à  Tégard  de  Cheysson  pour  la  totalité  de 
renvoi  ;  comme  le  vendeur  persistait  à  réclamer  l'exécution  du 
marché,  la  marchandise  fut  vendue  aux  enchères  publiques. 
Dans  son  procès  avec  Cheysson,  le  demandeur  a  succombé,  le 
juge  ayant  estimé  que,  par  son  offre  d'accepter  l'envoi  moyen- 
nant un  rabais  de  8  %,  il  s'était  interdit  toute  réclamation  ulté- 
rieure. Il  fut  donc  condamné  en  première  instance  à  payer  à 
Cheysson  6304  fr.  50,  plus  l'intérêt  et  les  frais,  et  ne  recourut 
pas  contre  ce  jugement.  La  défenderesse  à  laquelle  l'instance 
avait  été  dénoncée  par  le  demandeur  avait  refusé  d'intervenir 
au  procès  prétendant  que.  en  sa  qualité  d'acheteur,  le  litige  ne 
l'intéressait  pas. 

Dans  le  calcul  de  la  somme  dont  il  poursuit  le  rembourse- 
ment, le  demandeur  a  déduit  de  la  moitié  de  ses  débours,  outre 
la  V's  du  montant  payé  par  la  défenderesse  pour  la  deuxième 
expertise  (81  fr.  75),  la  Va  également  du  produit  de  la  vente  aux 
enchères  de  la  marchandise  (1379  fr.  70). 

2.  La  légitimité  de  l'action  intentée  à  la  défenderese  est  subor- 
donnée en  premier  lieu  à  la  condition  que  les  relations  entre 
parties  se  cai*aclérisent  comme  celles  découlant  d'une  société 
simple.  Il  faut  donc  commencer  par  examiner  la  nature  de  ces 
rapports. 

En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  «  l'union  contractuelle  en 
vue  d'atteindre  un  but  commun  »  (cf.  art.  524.  al.  1  CO.),  la  pré- 
sence de  ce  réqui.sit  résulte  déjà  des  faits  articulés  par  la  défen- 
deresse en  réponse.  D'après  cet  exposé,  «  les  parties  traitaient 
depuis  assez  longtemps  des  affaires  ensemble,  l'une  faisant 
venir  de  l'étranger  des  œufs  par  quantités,  l'autre  reprenant  à 
Bâle  la  moitié  ou  une  fraction  de  la  marchandise  »  ;  il  s'agissait 
«  de  se  procurer  le  plus  souvent  possible  des  produits  frais  en 
profitant  de  la  réduction  du  coût  de  transport  pour  les  expédi- 
tions d'une  certaine  importance  ».  Les  deux  parties  bénéficiaient 
également  de  ces  avantages,  auxquels  s'ajoutait  probablement 
'Celui  d'un  prix  d'achat  moins  élevé,  tandis  que,  dans  un  contrat 
■de  vente,  le  vendeur  seul  lire  profit  de  conditions  d'achat  plus 
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favoiables.  Lu  défenderesse  soutient,  dans  le  mémoire  produit  à 
Tappui  de  son  recours,  qu'il  aurait  été  ridicule  pour  elle  qui  fait 
le  commerce  en  gros,  comme  le  demandeur,  de  se  procurer  des 
œufs  chez  son  concurrent  sans  profiter  des  conditions  de 
Tachât  en  gros.  Mais  il  importe  de  constater  que  pareillement  le 
demandeur  n'aurait  eu  aucune  raison  de  renoncer  eu  faveur  de 
la  défendei'esse  au  bénéfice  du  marché  sur  la  moitié  de  l'envoi, 
sans  aucune  contre-prestation.  Celle-ci  ne  pouvait  consister 
que  dans  l'engagement  de  la  défenderesse  de  prendre  à  sa 
char  ge  le  risque  correspondant  à  la  moitié  de  la  marchandise 
qui  lui  était  destinée.  Dès  lors,  si  les  dangers  inhérents  à  l'achat, 
comme  les  chances  d'une  revente  lucrative,  étaient  répartis 
entre  parties,  et  si  elles  avaient  toutes  deux  exactement  le  même 
intérêt  à  une  livraison,  conforme  au  contrat,  de  la  marchandise 
par  le  vendeur  étranger,  il  s'ensuit  que,  ainsi  que  le  suppose  la 
disposition  précitée,  l'achat  était  conclu  «  en  vue  d'atteindre  un 
but  commun  ». 

Ce  but  commun  a  été,  de  plus,  poursuivi  au  moyen  de  res- 
sources communes  et  a  fait  l'objet  d'un  effort  commun^  condi- 
tion posée  en  seconde  ligne  par  l'ait.  524  CO.  Non  seulement 
toutes  les  dépenses  de  Tun  ou  de  l'autre  des  contractants  étaient 
portées  en  compte  à  chaque  partie  au  prorata  de  sa  participa- 
tion au  marché,  mais  encore  toutes  les  opérations  nécessaires 
pour  la  réalisation  du  but  commun  étaient,  dans  la  règle,  entre- 
prises par  ensemble,  pour  autant  que  les  rapports  avec  le  four- 
nisseur étranger  le  permettaient,  par  exemple,  la  vérification  de 
la  marchandi'^e  à  son  arrivée  à  Bâle  ;  de  même  aussi  le  voyage 
effectué  à  Marseille  à  l'effet  d'étudier  l'exploitation  du  commerce 
de  Cheysson.  Si  la  commande  de  la  marchandise  et  la  correspon- 
dance nécessaire  pour  l'exécution  du  marché  étaient  faites  cha- 
que fois  par  l'un  des  contractants,  c'est  que  cette  façon  de  pro- 
céder était  précisément  imposée  par  les  rapports  avec  le  four- 
nisseur. Mais  la  préoccupation  des  parties  de  répartir  leurs 
peines  également  entre  elles  i*essort  avec  évidence  du  fait  que 
c'était  tantôt  le  demandeur,  tantôt  la  défenderesse  qui  traitait 
comme  acheteur  avec  le  fournisseur  étranger  et,  par  suite,  cor- 
respondait avec  lui. 

La  circonstance  que  celle  des  parties  qui  répondait  du  marché 
vis-à-vis  du  vendeur  envoyait  ordinairement  à  l'autre  une 
«  facture  »  pour  la  moitié  du  prix  d'achat  ne  saurait,  cela  va 
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sans  dire,  faire  apparaître  sous  un  jour  différent  des  rapporls^ 
juridiques  caractérisés  par  la  communauté  du  but  poursuivi  et 
des  moyens  employés.  Il  est  de  même  indifférent  que,  dans  une 
lettre  adressée  à  Cheysson  à  l'occasion  de  Tachât  litigieux,  le 
demandeur,  parlant  de  la  défenderesse,  se  soit  servi  dePexpres- 
sion  <  un  client  ».  Le  contrat  liant  la  recourante  à  l'intimé  ne- 
concernait  ce  fournisseur  en  aucune  mesure. 

3.  Les  faits  à  la  base  du  procès  établissant  dans  leur  ensemble 
que  les  rapports  entre  parties  se  qualifient  comme  ceux  d'une 
société  simple  (et  à  la  vérité  comme  ceux  d'une  société  dite 
d'achat),  il  reste  à  examiner  si  le  demandeur  est  fondé,  en  qua- 
lité d'associé  gérant,  à  exiger  de  la  défenderesse  qu'elle  prenne 
sa  part  de  la  perte  qui  est  résultée  du  marché  conclu  avec 
Cheysson. 

La  défenderesse  ne  conteste  pas  que  la  somme  litigieuse 
(après  rectification  des  intérêts  réclamés)  repiésente  la  moitié 
du  déficit  de  l'aflaire  traitée  avec  Cheysson.  Il  s'agit  donc  ici^ 
en  réalité,  d'une  perte  éprouA'ée  directement  par  le  demandeur 
«  en  tant  qu'associé  gérant  »,  ainsi  que  le  suppose  l'art.  537  CO. 
Il  ne  reste  dès  lors  qu'à  rechercher  si,  inversement,  ayant  com- 
mis une  favle  au  sens  de  l'art.  538,  il  doit  supporter  la  part  de 
la  défenderesse  à  cette  perte  et,  pour  ce  motif  y  ne  peut  faire  va- 
loir une  prétention  contre  elle  de  ce  chef. 

Mais  l'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  faute  du  deman- 
deur engageant  sa  responsabilité  visa  vis  de  la  défenderesse  en 
vertu  de  la  disposition  précitée.  En  eflel,  dans  l'aiTaire  conclue 
avec  Cheysson,  toutes  les  opérations  entreprises  et  toutes  les 
déclarations  faites  sont  intervenues  soit  ensuite  de  décision 
prise  par  le  demandeur  avec  le  gérant  de  la  défenderesse  et 
d'accord  avec  lui,  soit  avec  l'approbation  ultérieure,  expresse 
ou  tacite  de  ce  représentant,  soit  enfin  alors  que  la  défenderesse 
refusait  de  prendre  position.  Il  y  a  eu  pour  le  moins  ratification 
tacite  de  l'ofire,  formulée  après  la  première  expertise  par  le  de- 
mandeur à  Cheysson  d'accepter  l'envoi  avec  un  rabais  de  8  %. 
Dans  su  réponse,  la  défenderesse  expose  elle-même  comment, 
deux  jours  après  la  première  expertise,  elle  a  pris  possession 
de  sa  part  de  la  marchandise,  le  certificat  de  l'entrepôt  lui  ayant 
été  remis,  et  comment,  trois  jours  après  seulement,  elle  a  pro- 
testé dans  une  lettre  chargée.  Que  Bôsinger,  le  gérant  de  la  dé- 
fenderesse, ait  eu  connaissance  de  l'expertise  et  que  les  consta- 
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talions  de  fait  de  l'instance  précédente  sur  ce  point  ne  soient 
jpas  contraires  aux  pièces  du  dossier,  comme  le  soutient  Dame 
Ôitler  dans  son  recours,  cela  ressort  avec  évidence  de  la  dépo- 
sition de  Bôsinger  devant  le  tribunal  de  !**«  instance.  Ce  témoin, 
en  effet,  a  déclaré  :  <  Il  se  peut  quej'aie  été  avisé  delà  première 
•expertise  »  puis  :  c  Le  demandeur  m'a  informé  que  l'expertise 
Eisending  établissait  un  déchet  de  6  %,  à  quoi  j'ai  répondu  : 
«  S'il  n'y  a  pas  plus  de  mal  que  çà,  nous  prendrons  la  marchan- 
■dise  ».  La  défenderesse  a,  de  plus,  refusé  de  prendre  position  à 
l'occasion  de  toutes  les  opérations  faites  par  le  demandeur,  ou 
auxquelles  il  a  renoncé,  dans  son  procès  avec  Cheysson  (en  par- 
ticulier la  décision  de  ne  pas  recourir  contre  le  jugement 
admettant  les  conclusions  de  ce  dernier).  Bien  que  le  litige  lui 
eût  été  dénoncé,  la  défenderesse  a  toujours  estimé  que,  en  tant 
qu'acheteur,  elle  n'avait  aucun  intérêt  à  la  solution  de  cette 
action. 

Quant  à  l'argumentation  tirée  du  fait  que  le  demandeur  aurait 
caché  à  la  défenderesse  l'inégalité  des  résultats  fournis  par  les 
échantillons  prélevés  lors  de  la  première  expertise,  alors  que,  en 
pareil  cas,  l'usage  exigerait  une  expertise  plus  étendue,  il  y  a 
iieu  de  remarquer  que  le  dit  usage  a  été  allégué  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  recours,  de  sorte  que,  en  vertu  de  l'art.  80 
0.1F.,  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  discuter  ce  moyen.  Au  surplus, 
il  convient  de  constater  que,  dès  l'instant  où  elle  était  avisée  de 
l'expertise,  la  défenderesse  était  mise  en  mesure  de  réclamer  au 
demandeur  des  renseignements  détaillés  sur  le  résultat  de  l'opé- 
ration. Or,  elle  ne  prétend  pas  avoir  adressé  une  telle  demande 
et  n'avoir  point  reçu  de  réponse  ou  en  avoir  reçu  une  inexacte; 
elle  ne  soutient  pas  non  plus  que  le  demandeur  lui  aurait,  de 
son  chef,  communiqué  des  renseignements  erronés  sur  ce 
point. 

4.  Si  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  aucune  faute  ne  peut  être 
imputée  au  demandeur  en  tant  que  associé  gérant  (et  on  ne  sau- 
rait en  tous  cas  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  apporté  la  dili- 
gence qu'il  met  dans  ses  propres  affaires^  condition  posée  par 
l'art.  538  CO.),  son  action,  tendant  à  faire  supporter  à  la  défen- 
deresse la  moitié  de  la  perte  subie,  apparaît  comme  fondée. 

La  demande  étant  admise,  le  sort  des  conclusions  reconven- 
tionnelles est  par  là  même  tranché.  En  effet,  la  défenderesse  ne 
pouvait  prétendre  au  remboursement  du  bénéfice  dont  elle  a 
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été  privée  que  si  un  contrat  de  vente  avait  été  conclu  entre  par- 
ties. Quant  aux  frais  du  procès,  dont  elle  réclame  le  paiement 
au  demandeur,  il  s*agit  ici,  ou  bien  de  dépenses  faites  dans  Tin- 
térét  de  Ja  société  (lesquelles  ont  déjà  été  prises  en  considéra- 
tion dans  les  conclusions  de  la  demande),  ou  bien  de  frais  aux- 
quels la  défenderesse  s*est  exposée  en  soutenant  une  thèse 
injustifiée  vis-à-vis  du  demandeur  et  qui,  par  suite,  doivent  être 
traités  comme  ceux  du  procès  principal. 

I"  Section.  —  MM.  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag, 
Schmid  et  Stooss. 

Trad.  d'arrèt.  -  L.  R. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


JETAT  DE  COLLOCATION.  ACTION  EN  OPPOSITION.  —  Pro- 
duction  contestée  par  radministration  de  la  faillite.  —  Ac- 
tion du  créancier  repoussée.  —  Acquiescement  à  certaines 
conditions  par  Tadministration.  —  Dépôt  de  l'état  de  coUo- 
cation,  et  fixation  d'un  délai  nouveau  aux  créanciers.  — 
Action  d'un  tiers  créancier  en  élimination.  —  Moyen  libéra- 
toire pris  du  caractère  définitif  de  l'état  de  collocation 
rectifié.  —  Admission  de  ce  moyen.  —  Aciion  écartée. 

[5, 211,  250  al.  2  et  3  Ll'.j 

1.  La  transaction  passée  par  une  masse  en  faillite  pour 
mettre  fin  au  procès  que  l'un  des  créanciers  du  failli  lui 
avait  intenté  en  vue  d'obtenir  la  modification  de  Tétat  de 
collocation  en  ce  qui  le  concernait  lui-même  est  de  na- 
ture, de  même  que  l'acquiescement  proprement  dit  de  la 
masse  aux  conclusions  de  l'opposant,  à  lier  tous  les  autres 
créanciers  individuellement. 

Est  dès  lors  exclue  la  possibilité  d'une  nouvelle  action, 
ouverte,  celle-ci,  par  l'un  quelconque  de  ces  autres  créan- 
ciers dans  le  but  d'attaquer  l'état  de  collocation,  rectifié 
en  conformité  de  la  transaction  ou  de  l'acquiescement. 

2.  Il  suit  de  là  que,  l'état  de  collocation  une  fois  rectifié, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déposer  et  de  fixer  un  nouveau 
délai  d'opposition.  Si  l'administration  de  la  faillite  fixe  un 
nouveau  délai,  cette  fixation  est  inopérante,  puisqu'il  ne 
peut  dépendre  de  l'administration  d'octroyer  aux  créan- 
ciers un  droit  que  la  loi  ne  leur  accorde  pas. 

3.  A  l'éventualité  d'un  acquiescement  fautif  ou  dolosif 
donné  par  l'administration  de  la  faillite  à  l'action  en 
4>pposition  d'un  créancier  fictif,  il  n'y  a  d'autre  remède 
que  l'action  en  responsabilité  des  créanciers  frustrés  con- 


—    370    — 

tre  l'administration  (5  et  241  LP.)»  &  moins  pourtant  que, 
dans  certaines  circonstances,  une  plainte  aux  autorités 
de  surveillance  ne  soit  possible. 

Geissniaun  c.  Banque  cantonale  vaudoise.  —  8  juin  i901. 


A,  Par  cédule  du  i«r  mai  1900,  dame  Marie- Julie  Grosjean  a 
reconnu  devoir  à  la  Banque  cantonale  15,000  fr.  Son  fils  Lauls- 
Alexandre  Grosjean  s'est  porté  caution  solidaire  de  sa  mère, 
qui  lui  a  consenti  une  hypothèque  —  gardance  de  dams  —  en 
deuxième  rang,  sur  divers  immeubles,  pour  garantie  des  som- 
mes qu'il  pourrait  être  appelé  à  payer  à  la  Banque  ensuite  du  dit 
cautionnement. 

Marie  Julie  Grosjean  d'une  part,  Louis-Alexandre  Grosjean 
d'autre  part  ont  déposé  leur  bilan  à  fin  1905. 

La  Banque  a  produit  pour  la  totalité  de  sa  créance  14,500  fp. 
dans  chacune  des  deux  faillites. 

Dans  la  faillite  de  Marie-Julie  Grosjean,  la  masse  de  Louis- 
Âlexandre  Grosjean  est  intervenue  sous  inscription  26,  en  veitu 
de  la  gardance  de  dams,  avec  réclamation  de  «  privilège  sur  la 
gardance  de  dams  ».  Cette  intervention  a  été  écartée  avec  la 
mention  :  «  intervention  repoussée  jusqu'après  production  de  la 
<  cédule  régulièrement  quittancée  ;  cette  réclamation  fait  d'ail- 
«  leurs  double  emploi  avec  l'intervention  de  la  Banque  canto- 
€  nale  sous  n'^  14  >. 

Par  exploit  du  26  mars  1906,  la  masse  de  L.-A.  Grosjean  a  ouvert 
action  dans  les  10  jours  à  la  masse  de  dame  Grosjean  pour  faire 
prononcer  que  L.-A.  Grosjean,  soit  sa  masse,  doit  être  admis  au 
passif  pour  une  créance  éventuelle  de  14,500  fr.  en  capital,  plus 
les  accessoires. 

B,  Antérieurement  à  la  formation  de  cette  demande,  les  oi^ga- 
nes  de  la  masse  de  L.-A.  Grosjean  (administration  et  commis- 
.sion  de  surveillance)  avaient  consenti  à  entrer  en  pourparlers 
avec  la  Banque  cantonale  vaudoise  relativement  aux  proposi- 
tions que  cette  dernière  leur  avait  faites  dans  le  but  de  faire 
produire  à  la  gardance  de  dams  du  l®»*  mai  1900  le  maximunk 
d'eiïet  possible.  Ces  pourparlers  aboutirent,  le  25  avril  1906, 
à  la  conclusion  d'une  convention  entre  la  masse  de  L.-A. 
<îrosjetin   et    la    Banque,    aux   termes  de   laquelle  cette   der- 
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nière    devait   faire  à  la   masse  une  avance  destinée  à  per- 
mettre  à    celle-ci   de    lui    payer   à   elle,    Banque   cantonale, 
on  capital  et  accessoires,  le  montant  de  la  cédule  du  1^^  mai 
1900,  cédule  et  gardance  de  dams  devant  être  ensuite  vendues 
(le  gré  à  gré  à  la  Banque  pour  le  même  montant,  ou  exposées 
aux  enchères  publiques,  la  Banque  s*engageant,  dans  ce  cas,  à 
ne  pas  laisser  adjuger  ces  titres  en-dessous  de  la  même  valeur  ; 
d'une  manière  générale,  d'ailleurs,  la  Banque  prenait  à  sa  charge 
tous  les  risques  et  périls  de  l'opération,  la  masse  de  L.-A.  Gros- 
jean  devant  en  sortir,  elle,  entièrement  indemne  ;  et  elle  s'enga- 
geait au  surplus  à  retirer  Tinscription  qu  elle  avait  faite  au  passif 
de  dite  masse,  sous  n^  41.  Cette  inscription  n^*  41  fut  eflective- 
rnent  retirée  par  la  Banque  qui,  le  lendemain  26  avril  1906,  re- 
mit, réellement  ou  fictivement,  la  somme  14,923  fr.  40  à  l'admi- 
nistration de  la  masse  L.-A.  Grosjean,  contre  reçu,  après  quoi 
ou  en  échange  de  quoi  dite  administration  remit  à  son  tour, 
réellement  ou  fictivement,  la  même  somme  à  la  Banque,  contre 
quittance  portée  au  pied  de  la  cédule  du  l®**  mai  1900.  Ultérieu- 
rement, le  22  mai  1906,  cédule  et  gardance  de  dams  furent 
exposées  en  vente  à  une  séance  d'enchères  publiques,  mais  inu- 
tilement ;  puis,  le  19  juin  1906,  Tadministration  de  la  masse 
L.-A.  Grosjean  déclara  vendre  ces  titres  de  gré  à  gré  à  la  Banque 
pour  le  prix  de  14,923  fr.  40  qui,  le  5  juillet  1906,  fut,  réellement 
ou  fictivement,  versé  à  dite  administration,  laquelle  à  son  tour 
remboursa  alors  à  cette  même  date  du  5  juillet,  réellement  ou 
fictivement,  l'avance,  prétendue  ou  réelle,  que  la  Banque  lui 
avait  faite  le  26  aviil  1906. 

Mais,  entre  temps,  soit  le  14  juin  1906,  les  deux  masses  Marie- 
Julie  et  L.-A.  Grosjean,  représentées  Tune  et  l'autre  par  la  même 
administration  et  la  même  commission  de  surveillance,  avaient 
conclu,  entre  elles,  une  transaction  destinée  à  mettre  fin  au  pro- 
cès plus  haut  rappelé,  la  masse  défenderesse  (Marie-Julie  Gros- 
jean) déclarant  acquiescer,  en  somme,  purement  et  simplement 
aux  conclusions  prises  par  la  masse  demanderesse  (Louis- 
Alexandre  Grosjean)  dans  son  exploit  du  26  mars  1906  (lettre  A 
ci- haut  in  fine). 

Le  20  juin  1906,  l'administration  de  la  masse  de  Marie-Julie 
Grosjean  déclara  rectifier,  en  conséquence,  l'état  de  collocation 
de  dite  masse,  en  portant  en  regard  de  l'inscription  n"  26  qui 
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avait  donné  lieu  à  Touverture,  par  la  masse  Louis-Alexandre 
Grosjean,  de  Taction  en  opposition  à  état  de  collocation  dont  il 
vient  d'être  question,  cette  mention  : 

f  Ensuite  du  paiement  effectué  le  26  avril  1906»  de  14923  fr.  40,  au 
nom  de  la  masse  Alexandre  Grosjean,  et  de  la  production  de  la  cé- 
dale  régulièrement  quittancée,  l'intervention  no  26  est  définitivement 
admise,  et.  pour  faire  suite  à  la  convention  du  25  avril  1906,  cette 
cédule,  avec  gardance  de  dams,  a,  après  un  essai  de  vente  aux  en- 
chèi-es  publiques,  été  vendue  à  la  Banque  cantonale  vaudoise,  à 
Lausanne,  le  19  juin  1906,  pour  le  montant  du  paiement  ci-dessus  de 
14923  fr.  40.  L'état  de  collocation  est  rectifié  en  ce  sens,  avec  délai 
pour  intenter  action  au  2  juillet  1906.  » 

C.  En  raison  et  à  la  suite  du  dépôt  de  cet  état  de  collocation 
ainsi  rectifié,  Pun  des  créanciers  admis  au  passif  de  la  masse  de 
Marie-Julie  Grosjean  (pour  une  somme  de  8910  fr.  55),  le  sieur 
Th.  Geissmann,  négociant,  à  Morges,  a  introduit  action  contre 
la  Banque  cantonale  vandoise  disant  se  fonder  sur  l'art.  250, 
al.  2  et  3  LP.  et  concluant  à  ce  qu'il  fût  prononcé  avec  dépens  : 

1<»  que  c'est  à  tort  que  l'administration  de  la  faillite  de  Julie 
Grosjean  a  rectifié  son  tableau  de  collocation  quant  à  l'inter- 
vention no  26,  et  que  la  réponse  à  cette  intervention  doit  être 
maintenue  dans  sa  teneur  primitive  vis-à-vis  du  demandeur; 

2»  que  le  dividende  qui  sera  distribué  à  l'intervention  n**  26 
ensuite  de  la  rectification  de  la  réponse  primitive  du  préposé, 
est  dévolu,  conformément  à  l'art.  250  LP.,  à  l'opposant  Geiss- 
man  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance  en  capital, 
intérêts  et  frais,  telle  que  cette  créance  a  été  admise  dans  la 
faillite  de  Julie  Grosjean. 

l/d  Cour  civile  a  débouté  le  demandeur  Geissmann. 

Geissmann  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  en  concluant  à  la 
réforme  en  ce  sens  :  1°  que  l'exception  portant  sur  le  défaut  de 
légitimation  active  de  Geissmann,  soulevée  par  la  Banque  canto- 
nale vaudoise  et  admise  par  la  Cour  civile,  soit  repoussée  ;  2^  que 
la  cause  soit  renvoyée  à  la  Cour  civile  pour  juger  au  fond. 

Dans  les  plaidoiries,  le  recourant  a  repris  et  a  cherché  à  dé- 
velopper ces  conclusions.  L'intimée  a  conclu  au  rejet  du  recours 
comme  mal  fondé. 

Le  jugement  a  été  confirmé. 
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Arrêt  : 

2.  Dans  les  plaidoiries  de  ce  jour,  le  recourant  a  soutenu  que 
Tinstance  cantonale  n'aurait  pas  su  caractériser  convenablement 
son  action  ni  même  distinguer  contre  qui  celte  action  était  diri* 
gée,  —  qu'en  effet  celle-ci  n'avait  été  dirigée  que  contre  la 
Banque  seule  —  que,  bien  que  fondée  sur  l'art.  250,  al.  2  et  3 
LP.,  elle  n'avait  pas  pour  but  d'attaquer  Tétat  de  collocation 
rectifié  de  la  masse  Marie-Julie  Grosjean  ni  même  la  transaction 
intervenue  dans  le  premier  procès  relativement  à  la  collocation 
de  la  masse  Louis-Alexandre  Grosjean  dans  la  musse  Marie- 
Julie  Grosjean  —  qu'elle  ne  portait  au  fond  que  sur  la  valeur 
que  pouvait  avoir  la  gardance  de  dams  du  l^i^  mai  1900  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  des  deux  masses  entre  elles  —  et  que, 
ce  à  quoi  elle  visait,  c'était  à  obtenir  un  jugement  prononçant 
que  le  dividende  revenant  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  sui- 
vant l'état  de  collocation  rectifié  de  la  masse  de  Marie-Julie 
Grosjean  (inscription  n"  26)  lui  soit  dévolu,  à  lui,  le  recourant» 
Ce  sont  là  toutes  choses  contraires  aux  actes  et  d'ailleurs  con- 
tradictoires entre  eJles... 

...  En  réalité,  l'action  du  recourant  se  caractérise  bien  — 
ainsi  que  celui-ci  l'a,  en  somme,  reconnu  dans  sa  demande  et 
que  l'a  admis  l'instance  cantonale,  et  ainsi  encore  que  cela  ré- 
sulte des  conclusions  mêmes  prises  par  le  demandeur  —  comme 
une  action  en  opposition  à  un  état  de  collocation  déjà  rectifié  à 
la  suite  d'un  premier  procès.  £t  la  seule  question  qui  se  pose 
en  l'espèce  est  celle  de  savoir  si  pareille  action  est  admissible  ou 
n'apparaît  pas  plutôt  comme  incompatible  avec  les  dispositions 
de  l'art.  250  LP.  Or,  cette  question,  le  Tribunal  fédéral  l'a  réso- 
lue déjà  dans  deux  arrêts,  des  22  décembre  1902,  en  la  cause 
masse  Ed.  Schaedeli  c.  masse  Ed.  Schaedeli  &  G",  Rec.  off.  29, 
2,  n«  47,  pag.  393  et  suiv.,  spécialement  consid.  2  et  3,  pag.  396 
et  suiv.,  et  13  mai  1904,  en  la  cause  Kummli  et  consorts  c. 
Schwarz-Christen,  Rec,  off,  30,  2,  n»  42,  pag.  348  et  suiv.,  spécia- 
lement consid.  2  et  3,  pag.  353/354  (voir  également  arrêt  du 
Tribunal  cantonal  de  St-Gall,  du  12  juin  1893,  yirc/*.  delapours.y 
m,  n®  18).  Dans  le  premier  de  ces  arrêts,  confirmé  par  le  se- 
cond quant  aux  principes  applicables  dans  ce  domaine,  le  Tri- 
bunal fédéral  a  formellement  reconnu  que  la  transaction  passée 
par  une  masse  en  faillite  pour  mettre  Un  au  procès  que  l'un  des 
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créanciers  du  failli  lui  avait  intenté  en  vue  d'obtenir  la  modifica- 
tion de  Tétat  de  collocation  en  ce  qui  le  concernait  lui-même, 
était  de  nature,  de  même  que  Tacquiescement  proprement  dit 
de  la  masse  aux  conclusions  de  Topposant,  à  lier  tous  les  autres 
créanciers  individuellement,  ce  qui,  naturellement,  exclut  la  pos- 
sibilité d'une  nouvelle  action,  ouverte  celle-ci  par  l'un  quelcon- 
que de  ces  autres  créanciers  dans  le  but  d'attaquer  l'état  de 
collocation  rectifié  en  conformité  de  la  transaction  ou  de 
l'acquiescement.  D'ailleurs  si,  dans  l'action  intentée  à  la  masse 
par  un  créancier  non  admis  dans  l'état  de  collocation  ou  y  figu- 
rant pour  une  somme  ou  à  un  rang  inférieurs  à  ceux  pour  les- 
quels le  dit  créancier  s'était  fait  inscrire,  l'on  a,  au  regard  de 
toute  l'économie  de  la  loi,  et  en  particulier  des  art.  250  et  260, 
refusé  aux  autres  créanciers  le  droit  d'iîUervenir  eux-mêmes 
pour  suivre  au  procès,  sinon  peut-être  lorsqu'ils  pourraient  le 
faire  au  nom  même  et  comme  représentants  de  la  masse,  a  for^ 
tiovi  doit-on  refuser  à  ces  mêmes  créanciers,  une  fois  ce  procès 
terminé,  le  droit  d'en  ouvrir  un  second  pour  remettre  en  discus- 
sion les  questions  déjà  jugées  à  l'égard  de  la  masse  et,  par  con- 
séquent, d'eux  aussi  individuellement,  ou  liquidées  par  tel  acte 
de  procédure  revêtu,  par  le  droit  cantonal,  de  la  force  de  la 
chose  jugée.  Les  deux  actions  prévues  à  l'art.  .250,  al.  2  LP.  ne 
peuvent,  ainsi  que  le  recourant  le  voudrait  en  somme,  se  com- 
biner de  telle  façon  que,  une  fois  le  créancier  opposant  à  l'état 
de  collocation  au  sujet  de  l'accueil  fait  à  sa  propre  production 
admis  dans  ses  conclusions  par  jugement  ou  de  toute  autre  ma- 
nière équivalente  et  une  fois  l'état  de  collocation  rectifié  en  con- 
séquence, il  serait  loisible  aux  autres  créanciers  d'avoir  recours 
à  la  seconde  sorte  d'action  prévue  au  dit  art.  250,  aU  2  pour,  à 
leur  tour,  contester  l'étendue  ou  le  rang  de  la  créance  du  pre- 
mier opposant. 

Dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  est  clair  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  —  à  la  suite  du  premier  procès,  intenté  par  la  masse 
Louis-Alexandre  Grosjean  à  la  masse  Marie-Julie  Grosjean,  et  de 
la  transaction  du  14  juin  1906  —  de  déposer  de  nouveau  l'état 
de  collocation,  une  fois  celui-ci  rectifié,  et  de  fixer  un  nouveau 
délai  d'opposition  puisque,  précisément,  cet  état  de  collocation 
ne  pouvait  plus  faire  l'objet  d'une  nouvelle  action  en  oppo- 
sition (voir  Jaegcr,  note  8,  ad  art.  250).  Et  il  est  non  moins  évi- 
dent qu'en  procédant  néanmoins  au  dépôt  de  l'état  de  colloca- 
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tion  rectifié  et  en  fixant  aux  créanciers  un  délai  de  dix  jours 
pour  opposer  éventuellement  à  cet  état  l'administration  de  la 
faillite  de  dame  veuve  Grosjean  n'a  pu  octroyer  aux  créanciers 
de  la  faillite  un  droit  que  la  loi  ne  lui  permettait  point  de  leur 
accorder  ou,  autrement  dit,  il  va  de  soi  que  Tadministralion  ne 
pouvait  ainsi  conférer  aux  créanciers  de  la  faillite  la  faculté 
d'attaquer  l'état  de  collocation  rectifié  par  une  action  en  oppoisi- 
tion  alors  que  la  loi  exclut  toute  possibilité  d'avoir  recours  à  une 
telle  action.  L'intimée  avait  donc  ea  sans  doute  le  droit  de  por- 
ter plainte  contre  l'administration  de  dite  faillite  (Marie-Julie 
Grosjean)  en  raison  de  ce  dépôt  et  de  celte  nouvelle  fixation  de 
délai  ;  m^is,  de  ce  que,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  elle 
a  renoncé  à  provoquer  l'intervention  des  autorités  de  surveil- 
lance à  ce  sujet,  il  ne  peut  s'ensuivre  qu'il  faille  laisser  sortir  à 
la  publication  irrégulière  de  l'administration,  du  20  juin  1906, 
des  effets  inconciliables  avec  les  dispositions  de  la  loi. 

Le  danger  du  système  consiste  sans  doute,  ainsi  que  le  Tribu- 
nal fédéral  l'a  déjà  exposé  dans  l'arrêt  Schaedeli  susrappelé 
{loc.  cit.,  consid.  3,  pag.  397),  principalement  en  ce  que  l'admi- 
nistration de  la  faillite,  après  avoir  écarté  la  production  d'un 
créancier,  peut,  dans  le  procès  en  opposition  intenté  par  ce  der- 
nier, acquiescer  aux   conclusions    de  l'opposant  ou  négliger 
d'user  des  moyens  de  défense  à  sa  disposition,  par  légèreté  ou 
même  par  dol,  pour  arriver  ainsi  à  faire  figurer  dans  l'état  de 
collocation  un  créancier  fictif  sans  donner  aux  autres  véritables 
créanciers  le  moyen  de  s'y  opposer,  qu'ils  auraient  eu  si  l'admi- 
nistration avait,   d'emblée,  admis   le  dit  créancier  fictif  dans 
l'état  de  collocation.    Mais  il  n'est,  à  ce  danger,   à  l'heure 
actuelle,  étant  donnée  toute  l'économie  de  la  loi  —  à  moins 
pourtant  que,  dans  certaines  circonstances,  une  plainte  aux  au- 
torités de  surveillance  ne  soit  possible  —  aucun  autre  remède 
que  celui  découlant  des  art.  5  et  241   LP.  et  consistant  dans 
l'action  en  responsabilité  par  laquelle  les  créanciers  de  la  faillite 
peuvent,  le  cas  échéant,  faire  retomber  sur  Padministration  de 
la  masse  le  dommage  causé  par  sa  faute. 

I»"«  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ostertag,  Picot, 
Stooss  et  Reicbel.  —  MM,  Ch.  Niess  et  A  If.  Carrard,  av.  à  Lau- 
sanne. 
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RECOURS  DE  DROIT  PUBLIC.  ~  Jugemeut  cantonal.  —  Pré- 
tendue  fausse  application  du  droit  cantonal  au  lieu  du  droit 
fédéral.  —  Moyen  susceptible  d'être  invoqué  par  la  voie  du 
recours  de  droit  civil.  —  Recours  de  droit  public  irreceva- 
ble. 

[4,  6, 64  Const.  féd.  et  2  disp.  trans.  ;  56, 67  OJF.] 

1.  Les  griefs  contre  un  Jugement  cantonal  susceptible» 
d*ètre  portés  devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  du 
recours  de  droit  civil  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours 
de  droit  public. 

2.  Le  moyen  consistant  à  dire  qu'un  Jugement  a  fait  à 
tort  application  du  droit  cantonal  au  lieu  du  droit  fédéral, 
et  par  là  porté  atteinte  à  l'effet  dérogatoire  du  droit  fédé- 
ral (2  disp.  trans.  Gonst.  féd.),  doit  être  proposé  par  la 
voie  du  recours  de  droit  civil. 

3.  Les  art.  5  (garantie  des  droits  constitutionnels)  et  64^ 
(législation  civile  fédérale)  Gonst.  féd.  n'engendrent  aucun, 
droit  individuel.  

Dame  Schnider  c.  masse  Schnider.  —  12  septembre  i901. 

Dans  la  faillite  de  son  mari  Edmond  Schnider,  ouverte  à 
Porrentruy,  dame  Joséphine,  née  Berberat,  avait  demandé  à 
être  admise  au  passif  de  la  masse  comme  créancière  pour  une 
somme  de  108,467  fr.  85,  requérant  sa  collocation  en  quatrième 
classe  (art.  219  LP.)  pour  moitié  de  cette  somme,  et  pourTautre 
moitié  de  cette  somme,  en  cinquième  classe.  L'administrateur 
de  la  masse  n'ayant  admis  cette  inscription  que  jusqu'à  concur- 
rence de  3ii705  fr.  75,  moitié  de  cette  somme  étant  coUoquée  en 
quatrième  classe,  et  moitié  en  cinquième,  dame  Schneider  intro- 
duisit action  contre  la  masse  conformément  à  l'art.  250  LP. 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne,  confir- 
mant le  jugement  du  président  du  district  de  Porrentruy,  a  dé- 
bouté la  demanderesse  par  arrêt  du  17  janvier  1907.  Celle-ci  a 
formé  un  recours  de  droit  civil  qui  a  été  écarté  par  le  Tribunal 
fédéral  pour  cause  de  tardiveté. 

Le  recours  de  droit  public  qu'elle  a  formé  ensuite  a  été  écarté 
préjudiciellement. 

Arrêt  : 

Bien  que  la  recourante  déclare  se  plaindre  de  ce  qu'à  son 
égard  l'instance  cantonale  aurait  violé  les  dispositions  des  art.  3, 
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5  et  64  Constitution  fédérale,  ainsi  que  les  prescriptions  de 
Tart.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  même  constitution  et 
que,  sans  toutefois  citer  encore  l'art.  4  ihid,^  elle  ajoute  qu'elle 
se  trouve  être  la  victime  d'une  inégalité  de  traitement  et,  consé- 
quemment,  d'un  déni  de  justice  parce  que  l'arrêt  du  17  janvier 
1907  la  place^  comme  femme  jurassienne,  dans  une  situation 
différente  de  celle  que  la  législation  bernoise  fait  à  la  femme 
dans  l'ancienne  partie  du  canton,  tous  ses  griefs  se  résument, 
au  fond,  à  dire  que  l'instance  cantonale  a  fait  à  tort  application 
du  droit  cantonal  en  lieu  et  place  du  droit  fédéral  et  a,  de  la 
sorte,  «  porté  atteinte  au  principe  de  l'effet  dérogatoire  du  droit 
«  fédéral  par  rapport  au  droit  cantonal  (art.  2,  dispositions  tran- 
«  sitoires  Constitution  fédérale)  )>.  Toute  son  argumentation  se 
ramène  en  effet  à  cette  thèse,  que  Tart.  219,  IV^  classe  LP.  au- 
rait fait  brèche  dans  les  dispositions  des  art.  1499  et  1510  Code 
Napoléon  (en  tant  que  ceux-ci  constituent  encoie  le  droit  civil 
du  Jura  bernois),  de  telle  sorte  que  la  femme  jurassienne, 
vivant  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et 
désireuse  de  taire  valoir  dans  la  faillite  de  son  mari  sa  créance 
contre  ce  dernier,  pourrait  établir  sa  qualité  de  créancière  et 
demander  à  exercer  le  privilège  prévu  à  l'art.  219,  IV«  classe 
LP.  sans  plus  avoir  à  s*occuper  des  règles  établies  aux  art.  1499 
et  1510  Code  Napoléon  et  sans  plus  avoir  à  subir  aucune  entrave 
dans  l'administration  de  ses  preuves.  Or,  ce  moyen  de  droit  au- 
quel se  réduit  toute  la  dissertation  de  la  recourante,  celle-ci 
pouvait  le  faire  valoir  par  la  voie  du  recours  en  réforme  (art.  56 
et  57  OJF.).  Dès  lors,  le  présent  recours  de  droit  public,  qui  se 
borne,  au  ifond,  à  opposer  ce  même  moyen  à  l'arrêt  du  17  jan- 
vier 1907,  n'est  pas  recevable,  car  il  résulte  de  toute  la  genèse 
et  de  toute  l'économie  de  la  OJF.,  et  notamment  des  disposi- 
tions de  l'art.  182  que,  pour  autant  qu'un  jugement  cantonal 
peut  ou  pouvait  être  attaqué  devant  le  Tribunal  fédéral  par  la 
voie  du  recours  en  réforme  et  dans  la  mesure  en  laquelle  la 
cause  pouvait  ou  aurait  pu  ressortir  ainsi  au  Tribunal  fédéral 
comme  instance  de  droit  civil,  le  même  jugement  ne  peut 
faire  encore  l'objet  d'un  recours  de  droit  public  (voir  spéciale- 
ment Rec.  off.  vol.  XXVI,  i,  n©  56,  considérant  1,  page  303  ; 
/îeic^e/,Bundesgesetz  iiber  die  Organisation  der  Bundesrechts- 
pflege,  Berne  1896,  ad  art.  56,  note  5,  page  61,  et  ad  art.  182, 
note  2,  page  145;  comparer  Rec,  off.  XXVII,  i,  n"  29,  considé- 
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rant  1,  pyge  182,  et  XXIX,  i,  no  99,  considérant  unique,  page  479). 
—  Il  importe  peu,  évidemment,  que  la  recourante  se  soit  vu, 
par  sa  faute,  fermer  l'accès  du  Tribunal  fédéral  comme  instance 
•de  droit  civil,  en  raison  de  la  tardiveté  de  son  recours  en  ré- 
forme ;  il  suffît  de  constater  qu'elle  avait  la  faculté  de  nantir  le 
Tribunal  fédéral  comme  instance  de  droit  civil,  par  la  voie  du 
recours  en  réforme,  en  observant  les  conditions  de  forme  et  de 
délai  établies  par  la  loi,  des  griefs  qu'elle  articule  dans  son  re- 
-cours  de  droit  public  contre  Tarrêt  du  17  janvier  1907.  Ce  der- 
nier recours  doit  donc  être  écarté  préjudiciellement  comme  irre- 
cevable, sans  qu'il  soit  même  besoin  de  faire  remarquer  qu'en 
tous  cas,  devant  le  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de  droit  public, 
«i  celui-ci  avait  pu  se  saisir  du  recours,  le  débat  n'aurait  pu  por- 
ter au  fond  que  sur  la  prétendue  violation  de  l'art.  2  des  dispo- 
sitions transitoires  de  la  Constitution  fédérale,  l'art.  4  ne  pouvant 
-évidemment  être  invoqué  en  l'espèce  où  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'une  inégalité  devant  la  loi,  puisque  l'inégalité  provient  de 
^'existence  dans  un  même  canton  de  deux  législations  diflérentes, 
régissant  des  parties  distinctes  de  son  territoire,  —  l'art.  3 
n'apparaissant  dans  le  recours  qu'à  titre  subsidiaire,  sans  aucun 
doute,  pour  le  cas  où  l'art.  2  dispositions  transitoires  aurait  fait 
défaut,  et  ne  pouvant  manifestement  jouer  aucun  rôle  dans  le 
débat,  —  les  art.  5  et  64  enfin,  n'engendrant  aucun  droit  indivi- 
duel {Bec.  off,  XII,  n^  j,  considérant  2,  page  8;  XIII,  n^  70, 
considérant  2,  page  432  ;  et  XXVI,  i,  no  59,  considérant  2,  page 
325). 

IP"^  Section.  —  MM.  Clausen,  Weber,  Merz,  Schurter,  Afïolter, 
Oysin  et  Reichel. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL.  --  CASSATION  PÉNALE 


FALSIFICATION  DE  DOCUMENTS  FÉDÉRAUX.  -  Abonnement 
délivré  par  les  Chemins  de  fer  fédéraux.  -  Altération  d'une 
mention  de  l'acte.  —  Faux  en  écriture  publique.  —  Défini- 
tion du  terme  légal  «  documents  fédéraux  » 

[61  C.  pén.  féd.,  106  proc.  civ.  féd.] 
1.  Pour  décider  si  un  acte  constitue  un  acte  public    ou 
a  document  fédéral»,  au  sens  de  l'art.  61  du  G.  pén.  féd., 
il  ne  faut  considérer  que  l'origine  de  l'acte,  autrement  dit 
la  qualité  de  la  personne  qui  l'a  dressé  ou  délivré. 
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C'est  en  effet  à  raison  de  leur  origine  que  les  actes  pu- 
blics sont  spécialement  protégés  par  la  loi,  et  non  à  raison 
de  leur  contenu. 

2.  L'art.  106  de  la  loi  de  proc.  civ.  féd.  qui  attribue  le 
caractère  d'acte  public  à  tout  document  établi  dans  les 
formes  légales  par  un  fonctionnaire  jouissant  de  la  con- 
fiance publique,  sans  attacher  aucune  importance  au  con- 
tenu de  l'acte,  fixe  la  notion  de  l'acte  public  d'une  manière 
générale  et  non  pas  seulement  pour  la  procédure  civile. 

3.  Ijes  Chemins  de  fer  fédéraux  faisant  partie  de  l'admi- 
nistration fédérale,  leurs  fonctionnaires  et  employés,  y 
compris  ceux  qui  délivrent  les  billets,  sont  des  fonction- 
naires et  employés  fédéraux. 

4.  Gonséquemment  les  billets  et  abonnements  délivrés 
par  les  organes  compétents  des  chemins  de  fer  fédéraux 
sont  des  actes  publics,  soit  des  «documents  fédéraux», 
dont  la  falsification  est  réprimée  par  l'art.  61  du  C.  pén. 
féd.  

Ministère  public  fédéral  c.  Lindner.  —  il  juillet  1006. 

Le  9  novembre  1905,  Anna  L.  a  falsifié  un  billet  d'abonnement 
de  chemin  de  fer  de  IIl<^  classe,  valable  pour  50  courses,  aller  et 
retour,  BâleZurich,  délivré  à  sa  mère  par  les  Chemins  de  fer 
fédéraux  (C.-F.-F.);  elle  a  substitué  le  terme  «  Frâul.  »  au  mot 
«  Frau  »,  tant  à  la  place  réservée  au  nom  du  preneur  du  billet 
qu*à  la  signature. 

Les  tribunaux  bâlois  ont  déclaré  Tart.  61  du  Code  pénal  fédé- 
ral inapplicable  en  la  matière,  estimant  qu*il  ne  s'agissait  pas  de 
la  falsification  d'un  «  document  fédéral  >. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  fondé  le  recours  en  cassation 
interjeté  contre  la  décision  cantonale  par  le  Procureur  général 
de  la  Confédération  et  renvoyé  la  cause  aux  tribunaux  de  Bâle 
pour  nouveau  jugement.  (Résumé.) 

Arrêt  : 

2.  La  seule  question  qui  se  pose,  devant  la  Cour  de  cassation 
pénale  fédérale,  est  celle  de  savoir  si  le  fait  de  falsifier  un  abon- 
nement de  chemins  de  fer,  dans  les  conditions  où  l'a  fait  la  pré- 
venue en  substituant  le  terme  «  Fràul.  »  au  mot  «  Frau  »,  consti- 
tue un  faux  en  écriture  publique  au  sens  de  l'art.  61  du  (ode 
pénal  fédéral,  c'est-à-dire  îa  falsification  d'un  «  document  fédé 
rai  >.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  les  instances  can- 
tonales qui  ont  donné  à  cette  question  une  réponse  négative  ont 
violé  une  disposition  de  droit  fédéral  (art.  163  OJF.). 
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La  première  instance  cantonale  est  arrivée  h  celte  solution 
négative  en  considérant  que  Télément  qui  détermine  si  un 
abonnement  de  chemin  de  fer  est  un  document  privé  ou  pu- 
blic, n'est  pas  la  circonstance  que  l'entreprise,  dont  il  émane» 
est  dans  les  mains  de  TEtat,  mais  doit  être  recherché  dans  le 
caractère  même  de  la  pièce.  —  La  deuxième  instance  est  partie 
du  principe  que  sont  seuls  des  «  documents  fédéraux  »,  au  sens 
de  l'art.  61  Cpf.,  les  documents  «publics  »,  c'est-à  dire  les  docu- 
ments établis  par  un  fonctionnaire  exerçant  des  attributions 
d'officier  public  (Urkundsperson)  ;  et,  elle  a  estimé  que  lors- 
que les  employés  des  C.  F.  F.  établissent  et  délivrent  des  billets 
de  chemin  de  fer,  ils  n'agissent  pas  comme  organes  de  l'Etat, 
détenteurs  de  Vimperiiim  ;  il  faut  distinguer,  à  son  avis,  entre 
l'Etat  détenteur  de  la  force  publicjue  et  l'Etat  titulaire  de  droits 
et  de  devoirs  purement  privés.  Tant  que  des  employés  n'auront 
que  des  fonctions  de  droit  privé,  on  ne  peut  les  considérer 
comme  revêtus  de  la  force  publique  et  leurs  actes  ne  peuvent 
être  régis  que  par  les  principes  du  droit  privé  ;  ils  ne  sont  pas 
des  officiers  publics.  Ceci  concerne,  en  particulier,  les  entrepri- 
ses industrielles  de  la  Confédération,  donc,  entre  autres,  les  che- 
mins de  fer  fédéraux.  Les  contrats  de  transport  conclus  par  les 
C.  F.  F.  relèvent  du  droit  privé  et  non  du  droit  public  ;  il  en  ré- 
sulte que,  pour  autant  qu'ils  stipulent  ces  contrats,  les  employés 
fédéraux  doivent  suivre  les  règles  du  dioit  privé,  au  même  titre 
que  les  employés  de  chemins  de  fer  privés,  et  que  les  documents 
dressés  par  eux  à  l'occasion  de  la  stipulation  de  ces  contrats 
ne  peuvent,  à  raison  de  la  simple  circonstance  qu'ils  sont  éta- 
blis par  des  employés  de  l'Etat,  acquérir  aucune  valeur  spé- 
ciale; ce  ne  sent  pas  des  documents  publics.  Le  Tribunal  d'ap- 
pel a  enfin  cité  l'opposition  que  font  les  art.  61  et  115,  al.  1  CO., 
entre  les  fautes  commises  par  des  fonctionnaires  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ou  en  dehors  de  celles-ci. 

Le  Procureur  général  de  la  Confédération  conclut,  dans  son 
recours,  à  la  violation  du  droit  fédéral,  et  en  particulier  de  l'art. 
61  Cpf.  ;  sa  demande  en  cassation  tire  notamment  argument  de 
la  façon  dont  sont  établis  et  délivrés  les  billets  des  C.  F.  F.  et  du 
caractère  des  C  F.  F.  qui  sont  une  branche  de  l'administration 
fédérale;  d'où  il  suit,  à  son  avis,  que  leurs  employés  en  leur 
qualité  d'employés  fédéraux  sont  des  fonctionnaires  publics. 

3.  Il  est  hors  de  doute  que  les  employés  des  C.  F.  F.  ont  la 
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•compétence  d*étabUr  des  billets  comme  celui  qui  est  en  cause  et 
de  les  délivrer;  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  nom  du  pre- 
•neur  du  billet  fait  partie  du  contenu  de  Pacte  dressé  pur  Tem- 
()loyé  ;  la  question  est,  en  revanche,  plus  discutable  en  ce  qui 
concerne  la  signature  du  porteur.  La  solution  du  litige  dépend 
donc  uniquement  de  la  question  de  savoir  si  un  billet  délivré 
par  les  C  F.  F.  est  un  «  document  fédéral  »  au  sens  de  l'article 
61  Cpf. 

Le  droit  pénal  fédéral  ne  donne  aucune  définition  de  ces  mots, 
pas  plus  que  des  mots  «  pièces  »  ou  «  actes  fédéraux  »,  qui  sont 
équivalents.  Pour  préciser  le  sens  de  ces  termes,  il  faut  dès  lors 
Moir  recours  à  l'ensemble  de  la  législation  fédérale,  tenir,  en 
particulier,  compte  de  la  pratique  des  autorités  fédérales,  voir 
quelle  est  la  protection  accordée  par  le  droit  pénal  fédéral  aux 
documents  fédéraux  et  étudier,  enfin,  la  doctrine  et  la  jurispru 
dence  pénales  allemandes  avec  lesquelles  le  droit  pénal  fédéral 
a  des  rapports  de  parenté,  d'origine  et  d'idées. 

En  ce  qui  concerne  la  pratique  des  autorités  fédérales,  il  faut 
noter  que  le  Conseil  fédéral  a  considéré  comme  falsification  de 
documents  fédéraux  «  la  falsification,  dans  le  but  de  tromper, 
de  billets  de  chemin  de  fer,  par  modification  des  sceaux,  signa- 
tures ou  dates  »  {Feuille  fédérale  1905,  11,  p.  782,  10  d)  ;  de 
même  la  «  falsification  de  documents  postaux,  tels  que  coupons 
de  mandats,  par  l'adjonction  de  la  signature  des  destinataires, 
etc.  n*{ibid.  sub  f)  ;  en  outre,  déjà  avant  la  loi  sur  la  régale  des 
postes  du  5  avril  1894,  la  falsification  des  timbres  poste  (Salis, 
Droit  fédéral  suisse,  2"  édit.,  IV,  n^  1679);  dans  ce  dernier  cas, 
le  Conseil  fédéral  a  dit  que  «  les  timbres  sont  des  quittances 
émanant  d'une  autorité  fédérale,  quittances  admises  par  l'admi 
nistration  postale  pour  l'émolument  (affranchissement)  qu'elle 
reçoit  en  paiement  de  la  prestation  (transport)  effecluée  par 
elle;  en  d'autres  termes,  ce  sont  des  documents  fédéraux,  dans 
le  .sens  de  l'arL  61  Cpf.  ».  Cette  interprétation  du  Conseil  fédé- 
ral ne  lie  naturellement  pas  le  Tribunal  fédéral  qui  doit  examiner 
en  toute  liberté  la  question  de  savoir  si  les  billets  des  C.  F.  F. 
sont  des  documents  fédéraux. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  billets  vendus  par  le  personnel 
attitré  des  C.  F.  F.  émanent  d'un  organe  officiel  de  la  Confédé- 
ration. En  effet,  les  C.  F.  F.  forment,  ainsi  que  le  Tribunal  fédé- 
ral l'a  constamment  et  à  bon  droit  reconnu  {Rec.  Off.  XXIX, 
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193, 1)  partie  intégrante  de  l'administration  fédérale,  et  les  fonc- 
tionnaires et  employés  des  C.  F.  F.,  y  compris  ceux  qui  perfo- 
rent et  délivrent  les  billets,  sont  des  fonctionnaires  et  employés 
fédéraux.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'ils  aient  celte  qualité, 
qu'ils  exercent  des  droits  souverains  ou  disposent  de  la  puissance 
publique  (v.  H.  Escher,  Schweiz.  Bundesbeamtenrecht,  p.  8, 
spéc.  rem.  6).  On  ne  peut  donc  refuser,  à  raison  de  leur  origine, 
aux  actes  dressés  par  des  employés  des  C.  F.  F.  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  la  qualité  d'actes  publics,  de  documents 
fédéraux.  Mais  c'est  précisément  l'origine  de  l'acte,  la  qualité  de 
celui  qui  l'a  dressé,  qui  est,  en  droit  fédéral,  l'élément  détermi- 
nant alors  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  dit  acte  est  un  acte  public, 
un  document  fédéral  ;  cela  résulte  de  l'art.  106  de  la  loi  de  pro- 
cédure civile  fédérale,  qui  fixe  la  notion  de  l'acte  public,  d'une 
manière  générale,  et  non  seulement  pour  la  procédure  civile,  en 
disant  que  le  document  doit  émaner  d'un  fonctionnaire  jouissant 
de  la  confiance  publique  (opinion  analogue  en  droit  allemand  : 
Binding,  Lehrbuch.  Bes.  7  II  Hàifte,  1  Abt.  (1  Aufl.)  s.  480  ;  — 
Ohishausen,  Kommcntar,  Anm.  5  zu  §  267,  Bd.  II,  s.  1066  /^.,  5 
Aufl.).  —  D'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine  {loc.  cit.)  alle- 
mandes dominantes,  le  contenu  de  l'acte  est  sans  importance;  il 
peut  aussi  bien  avoir  trait  à  des  rapports  de  droit  privé  qu*à  autre 
chose  ;  la  question  soulevée,  en  l'espèce,  de  savoir  si  le  contrat 
de  transport  conclu  avec  les  G.  F.  F.  relève  du  droit  public  ou 
du  droit  privé,  ne  serait  donc,  en  regard  de  cette  théorie,  pas 
déterminante.  C'est  en  se  basant  sur  ces  principes  que  le  Tribu- 
nal d'Empire  allemand  a  jugé  à  maintes  reprises  (Entscheidun- 
gen  in  Strafsachen  Bd.  8,  s.  1009  f;  Bd.  28,  s.  42  f.  —  Ohishau- 
sen, loc.  cit.  Anm.  8,  sub.  III  i,  s.  1069,  et  sub.  IV,  p.  1070; 
—  Hiedel,  in  Gerichtssaal  39, 1887,  s.  170)  qu'un  billet  de  che- 
min de  fer  émis  par  l'organe  compétent  d'une  administration  de 
chemins  de  fer  agissant  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  con- 
formément aux  prescriptions  existantes,  apparaît  comme  ayant 
les  qualités  requises  pour  constituer  un  document  public,  au 
sens  de  l'art.  267  du  Code  pénal  allemand,  à  la  seule  condition 
que  l'organe  qui  délivre  le  dit  billet  soit  une  autorité,  un  fonc- 
tionnaire public  (eine  Behôrde). 

Binding,  lui,  pose  une  autre  condition  {loc,  cit.  p.  182, 2«  édit.,. 
p.  213);  il  est  d'avis  qu'il  faut  encore  examiner  si  le  droit  de 
dresser  un  document  public  rentre  dans  les  attributions  publi- 
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ques  de  l'autorité,  c'est-à-dire  du  fonctionnaire  en  causa  Les 
actes  émanant  des  autorités  ne  peuvent  pas  tous,  estimet-il,  être 
considérés  comme  des  documents  publics;  beaucoup  d'entre 
ces  actes  sont,  pour  ainsi  dii*e,  des  fongibles  et  sont,  en  prati- 
que, constamment  faits  par  toute  autorité  quelle  qu'elle  soit^ 
ainsi  la  signature  d'un  bail,  la  commande  de  matériel  de  bureau, 
etc.  ;  des  pièces  constatant  des  obligations  spéciales  assumées 
par  une  autorité,  pièces  émanant  d'elle  directement,  mais  sans^ 
rapport  avec  le  cercle  d'affaires  dont  elle  a  officiellement  à  s'oc- 
cuper, ne  sauraient  constituer  des  documents  ofTiciels  ;  c'est 
pourquoi,  de  l'avis  de  Binding,  on  ne  peut  admettre  que  les  billet» 
des  chemins  de  fer  d'Etat  ou  les  billets  postaux  pour  transport 
de  personnes  soient  des  documents  publics  ;  il  est  complète- 
ment indifférent  que  le  chemin  de  fer  transporte  avec  ou  sans 
billet;  et,  le  billet  des  chemins  de  fer  privés  a  exactement  la 
même  valeur  probante  que  celui  des  chemins  de  fer  d'Etat  ;  l'un 
et  l'autre,  pour  autant  qu'ils  sont  valables,  prouvent  uniquement 
le  droit  qu'a  leur  propriétaire  au  transport,  mais  tous  deux  n'ont 
aucune  autre  valeur  probante  documentaire.  Si  attrayante  que 
soit  cette  théorie,  surtout  dans  ses  conséquences  pratiques,, 
elle  ne  peut  s'appliquer  en  droit  suisse.  Nulle  part  dans  la 
législation  fédérale  on  ne  trouve  mentionnées  ces  autorités  ayant 
de  par  leurs  attributions  officielles  le  droit  de  faire  des  documents 
publics  ;  au  reste,  le  droit  de  délivrer  des  billets  et  de  constater 
que  le  voyageur  a  rempli  ses  obligations,  en  apposant  le  timbre 
sur  le  billet,  rentre  clans  le  cercle  d'affaires  des  employés  des 
G.  F.  F.  Le  dernier  argument  de  Binding  qui  veut  donner  la 
même  valeur  aux  billets  du  chemin  de  fer  d'Etat  qu'aux  billets 
du  chemin  de  fer  privé  tombe,  comme  constituant  une  pétitior> 
de  principes,  puisqu'à  son  avis  la  qualité  de  la  personne  n'est 
pas  un  élément  déterminant. 

De  ce  qui  précède,  résulte  que  la  distinction  qu'a  faite  la  pre 
mière  instance  selon  que  l'employé  exerce  Vimperium  ou  fait  une 
transaction  commerciale,  est  sans  importance,  pour  la  qualifica- 
tion du  document  établi  par  lui.  La  protection  spéciale  de  la  loi 
est  accordée  au  document  public  à  raison  de  la  personnalité  de 
celui  qui  Ta  dressé,  c'est-à-dire  en  vertu  de  l'origine  de  l'acte  et 
non  à  raison  de  son  contenu. 

L'argument  qu'on  a  voulu  tirer  du  Gode  fédéral  des  obligations 
ne  porte  pas  :  La  distinction  faite  par  l'art.  64  CO.  a  pour  unique 
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but  de  limiter  le  domaine  du  droit  cantonal  et  le  champ  d'action 
d'autres  lois  fédérales,  cela  en  faveur  du  droit  fédéral  des  obli- 
gations. En  principe,  rien  ne  s'opposerait  à  l'égalité  de  tous  les 
fonctionnaires  en  ce  qui  concerne  leur  responsabilité  pour  les 
actes  rentrant  dans  l'exercice  de  leurs  attributions,  tout  au 
moins  pour  ce  qui  a  trait  aux  employés  fédéraux  ;  mais,  en  tous 
jcas,  cette  égalité  entre  des  fonctionnaires  attachés  à  une  indus- 
trie et  les  employés  de  l'industrie  privée  ne  saurait  aller  jusqu'à 
faire  disparaître,  pour  les  premiers,  leur  caractère  de  fonctionnai- 
res dans  d'autres  domaines,  par  exemple,  précisément  pour  ce  qui 
a  trait  à  la  qualification  de  leur  personne  lorsqu'ils  émettent  des 
documents  publics.  On  ne  saurait,  en  effet  attaquer  la  foi  spé- 
jciale  accordée  aux  dires  et  aux  écrits  d'un  fonctionnaire  pour  le 
simple  motif  qu'il  exerce  une  industrie. 

A  ces  arguments  qui  tendent  à  faire  considérer  les  billets  déli- 
vrés par  les  C.  F.  F.  comme  des  documents  fédéraux,  s'ajoute 
43ncore  ce  motif  que  l'art.  38  de  la  loi  sur  la  régale  des  postes 
soumet  expressément  la  falsification  des  timbres-poste  à  l'art.  61 
du  Code  pénal  fédéral,  bien  qu'il  s'agisse  aussi,  en  ce  qui  con- 
cerne la  poste,  d'une  entreprise  industrielle  de  la  Confédération. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'agisse  ici  d'une  disposition  spéciale 
jet  peu  justifiée  en  soi,  mais  il  en  faut  au  contraire  conclure  que 
la  volonté  du  législateur  a  bien  été  de  qualifier  de  documents 
fédéraux  même  des  documents  ayant  trait  à  l'exploitation 
industrielle  de  la  Confédération.  Une  différenciation  entre  les 
timbres-poste  et  les  billets  de  chemins  de  fer  ne  se  justifierait 
pas  en  elle-même. 

Il  ne  faut,  cependant,  pas  méconnaître  que  la  distinction  ainsi 

.consacrée  entre  les  billets  des  chemins  de  fer  privés  et  ceux  de 

l'Etat  conduit  à  certains  inconvénients  pratiques,  ainsi  que  l'a 

Jtrès  bien  relevé  le  Tribunal  de  première  instance;  mais,  ces 

inconvénients  pr;atiques  ne  peuvent  pas  prévaloir  contre  l'esprit 

jet  la  lettre  de  [a  loi. 

(Trad.  —  E.  V.) 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lauha,nr\e.  Imprimorie  Ch.  Pache. 
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RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  -  Conséquences  d'un  renvoi  de  la 
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[142, 166  al  2, 168  al.  4, 606  00.  ;  908  LP.  ;  82  et  S4  OJF.] 

1.  N'opère  pas  novation  la  transaction,  même  accompa- 
gnée de  la  souscription  d'un  nouveau  titre,  par  laquelle 
le  créancier  fait  remise  au  débiteur  d'une  partie  de  la 
dette  et  lui  accorde  des  délais  pour  le  paiement  du  sur- 
plus, alors  que  les  parties  n'ont  pas  modifié  le  fondement 
juridique  de  la  dette  et  n'avaient  aucun  motif  pour  le 
faire. 

2.  Il  ressort  de  l'art.  166  al.  2  GO.  que  la  libération,  sans 
paiement,  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  n'a  pas  dans  la 
règle  pour  effet  d'exonérer  les  autres;  l'exonération  n'a 
lieu  que  si  elle  est  justifiée  par  les  circonstances  ou  la 
nature  de  l'obligation,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  lorsqu'il 
s'agit  d'une  remise  de  dette  consentie  en  faveur  de  l'un 
des  associés  d'une  Société  en  nom  collectif  (en  faillite)  à 
raison  de  sa  situation  personnelle. 
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3.  Une  remise  de  dette  ainsi  consentie  en  considération 
de  la  personne  du  débiteur  n'améliore  pas  la  position 
juridique  de  ce  dernier  au  détriment  de  ses  codébiteurs, 
au  sens  de  l'art.  168  al.  4,  attendu  qu'elle  ne  déploie 
d'effet  que  dans  les  rapports  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur qui  l'a  obtenue,  et  non  dans  les  rapports  des  codébi- 
teurs solidaires  entre  eux,  le  recours  éventuel  du  débiteur 
non  libéré  ne  subissant  aucune  atteinte. 

4.  Ija  disposition  de  l'art.  303  LP.,  applicable  dans  le 
cas  d'une  remise  de  dette  obtenue  par  voie  de  concordat, 
a  trait  exclusivement  au  concordat  Judiciaire  organisé  par 
la  IjP.  et  n'est  pas  susceptible  d'être  appliquée  par  analo- 
gie à  un  concordat  extra-judiciaire. 

5.  Il  est  douteux  que  l'engagement  d'un  codébiteur  soli- 
daire puisse  être  envisagé  comme  «  une  sûreté  u  au  sens 
de  Fart.  508  GO.;  quoi  qu'il  en  soit  la  libération  de  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  d'une  dette  cautionnée  ne  décharge 
pas  sans  autres  la  caution;  celle-ci  n'est  déchargée  que 
dans  la  mesure  où  elle  établit  liue  la  libération  de  l'un 
des  débiteurs  principaux  lui  cause  un  préjudice. 

6.  C'est  une  cpiestion  de  procédure  cantonale  que  de  sa- 
voir si  l'instance  &  laquelle  le  Tribunal  fédéral,  statuant 
sur  recours,  renvoie  une  cause  pour  la  juger  à  nouveau, 
peut  laisser  introduire  au  procès  et  prendre  en  considé- 
ration des  éléments  de  fait  nouveaux,  qui  ne  lui  avaient 
pas  été  soumis  lors  de  son  premier  jugement;  l'art.  84 
exige  seulement  qu'elle  prenne  pour  base  de  sa  nouvelle 
décision  les  considérants  de  droit  du  Tribunal  fédéral. 


Fischer  c.  /)«»  Spengler.  —  if  mars  1907, 

A.  Par  arrêt  du  28  novembre  1906,  le  Tribunal  supérieur  du 
canton  de  Thurgovie  a  débouté  le  recourant  Fischer  de  ses 
conclusions  tendant  à  faire  prononcer,  avec  dépens  : 

Que  les  intimées  sont  tenues  envers  lui  du  cautionnement 
donné  par  Henri  Spengler-Custer  en  faveur  de  Jacob  Eglofï  et 
de  Auguste  Wyler,  à  Tâgerweilen,  pour  garantir  un  prêt  de 
15,000  fr.  avec  intérêt  à  5  Vo  dès  le  15  lévrier  1905,  et  que  le 
recourant  est  fondé  à  réclamer  aux  intimées  le  solde  de  sa 
créance  resté  impayé  dans  la  faillite  des  débiteurs  principaux. 

B.  Par  acte  déposé  en  temps  utile  et  recevable  en  la  forme, 
Fischer  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  demandant  : 

lo  Que  l'arrêt  attaqué  soit  annulé,  TafTaire  étant  renvoyée  à 
l'instance  cantonale  à  l'effet  de  compléter  le  dossier  et  de  statuer 
à  nouveau  dans  le  sens  de  l'arrêt  rendu  en  date  du  22  décem- 
bre 1905  par  le  Tribunal  fédéral  dans  la  même  cause  {R.  O. 
XXXI,  Ile  partie,  nO  92). 


2®  Subsidiairementy  que,  Tarrét  du  28  novembre  1906  étant 
annulé,  l'affaire  soit  retournée  aux  instances  cantonales  pour 
compléter  le  dossier  et  prononcer  à  nouveau  en  ce  sens  que  la 
partie  intimée  soit  invitée  à  établir  le  dommage  réel  que  lui  au- 
rait causé  l'arrangement  conclu  par  le  recourant  avec  Vtin  des 
débiteurs  solidaires  Wyier,  le  recourant  étant  admis  è  participer 
à  l'administration  de  cette  preuve. 

3o  Idem,  le  renvoi  aux  instances  cantonales  étant  ordonné  en 
ce  sens  que  les  intimées  soient  invitées  à  établir  que,  au  moyen 
de  la  prétendue  novation  de  la  créance  litigieuse  à  l'égard  de 
Wyler,  l'on  s'était  proposé  d'obtenir  la  libération  de  l'autre  débi- 
teur solidaire,  Eglofl. 

4»  Que  la  libération  totale  d'Egloff,  et  par  conséquent  des  eau- 
tionSy  n'est  pas  justifiée  en  équité,  qu'elle  n'est  pas  admissible 
dans  l'état  du  dossier  et  doit  être  déclarée  arbitraire,  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  retourner  Tafîaire  aux  instances  cantonales 
en  vuô  de  compléter,  le  cas  échéant,  l'instruction  par  l'ouver- 
ture d'une  procédure  probatoire  contradictoire  au  sujet  de 
l'existence  ou  de  l'absence  de  soi-disant  motifs  d'équité. 

b^  Que  les  instances  cantonales  soient  invitées  à  fournir  les 
actes  et  extraits  de  procès-verbaux  sur  lesquels  elles  s'appuient 
pour  déclarer  notoires  le  prétendu  mode  d'extinction  de  la  dette 
et  l'obtention  par  l'un  des  débiteurs  solidaires,  Wyler,  d'une 
révocation  de  sa  faillite,  notamment  les  pièces  accompagnant  la 
plainte  mentionnée  par  le  Tribunal  cantonal  (apparemment  la 
plainte  Âmmann,  à  Tâgerweilen,  production  no  73  de  l'état  de 
collocation  Wyler,  du  montant  de  123  fr.  50);  plus  subsidiaire- 
ment  que,  l'arrêt  incriminé  étant  annulé,  la  cause  soit  renvoyée 
aux  instances  cantonales  pour  compléter  le  dossier  dans  ce  sens 
et  pour  statuer  à  nouveau. 

Les  intimées  ont  conclu  au  rejet  du  recours,  qui  a  été  admis 
par  le  Tribunal  fédéral,  l'arrêt  de  la  Cour  thurgovienne  étant 
annulé  et  l'aflaire  renvoyée  aux  instances  cantonales  pour  nou- 
veau jugement  dans  le  sens  des  considérants  suivants  : 

Arrêt  : 

1.  Le  demandeur  avait  consenti  le  15  février  1903  à  Auguste 
Wyler  et  à  Jacob  Eglofl  un  prêt  de  15,000  fr.  en  remboursement 
duquel  les  débiteurs  avaient  souscrit  des  efl'ets  de  change.  En 
vue  de  faciliter  une  prolongation  de  ces  billets,  l'auteur  (mari  et 


père)  des  défenderesses  actuelles  souscrivit,  le  19  mai  1903,  un 
acte  de  cautionnement  de  la  teneur  suivante  :  <  Le  soussigné 
s'oblige,  en  qualité  de  caution,  pour  Temprunt  du  montant  de 
15,000  fr.  contracté  par  Jacob  Egloff  et  Auguste  Wyler,  à  Tâger- 
weilen,  auprès  de  AÛ)ert  Fischer,  à  Hom  ».  Spengler  mourut  le 
16  juillet  1903.  Au  commencement  de  Tannée  1905,  les  deux 
débiteurs  principaux,  de  même  que  la  société  en  nom  collectif 
Egloff  et  Wyler  tombaient  en  faillite    Dans  la  faillite  de  Wyler, 
le  demandeur  a  produit  deux  créances,  Tune  de  15,000  fr.,  en 
vertu  de  billets,  avec  droit  de  recours  contre  la  caution  Henri 
Spengler-Custer,  à  Tàgerweilen  ;  l'autre,  de  10,050  fr.,  à  forme  de 
billets  et  d'un  compte,  avec  droit  de  recours  contre  les  masses 
en  faillite  de  Jacob  Egloff  et  de  Eglof!  &  Wyler.  En  mai  1905,  il 
a  ouvert  action  aux  défenderesses  en  formulant  les  conclusions 
reproduites  sous  litt.  A  ci-dessus.  Devant  les  instances  cantona- 
les, les  arguments  ci-après  lui  ont  été  opposés  :  Au  moment  où 
le  cautionnement  a  été  souscrit,  Spengler  n'avait  pas  conscience 
de  ses  actes  ;  de  plus,  l'acte  de  cautionnement  est  entaché  de 
faux  ;  enfin  le  demandeur  a  diminué,  au  sens  de  Tart.  508  C.O., 
les  sûretés  garantissant  la  dette,  en  n'exerçant  pas  ses  droits, 
soit  ep  consentant  purement  et  simplement  un  renouvellement 
des  eflets  émis  à  son  ordre  par  l'un  des  débiteurs  principaux 
(Wyler)  et  acceptés  par  l'autre  (Eglofï).  Par  arrêt  du  30  août 
1905,  l'instance  supérieure  cantonale,  admettant  cette  dernière 
exception,  a  débouté  le  demandeur,  sans  discuter  les  autres 
moyens  invoqués  pai*  les  défenderesses.  Sur  recours  de  Fis- 
cher,  le  Tribunal  fédéral  a  annulé  cet  arrêt,  en  date  du  2-2  dé- 
cembre 1905,  pour  le  motif  que  l'exception  accueillie  n'était 
pas  fondée,  et  a  renvoyé  Fafïaire  à  la  Cour  cantonale,  afin  qu'il 
soit  statué  sur  les  autres  moyens  libératoires  proposés  par  les 
défenderesses  (/?.  0.  XXXI,  ii,  n»  92,  p.  724  et  suiv.). 

Dans  une  déclaration  produite  le  2  mars  1906  au  Tribunal 
supérieur  du  canton  de  Thurgovie,  l'avocat  qui  procédait  alors 
au  nom  des  défenderesses  exposait  que  l'instruction  de  la  cause 
avait  révélé  que  le  demandeur  avait  transigé  avec  le  débiteur 
principal  Wyler,  c'est-à-dire  qu'il  avait  retiré  son  intervention 
dans  la  faillite,  ce  qui  avait  permis  au  dit  Wyler  d'obtenir  la  ré- 
vocation de  sa  faillite.  Dès  lors,  les  défenderesses,  s'appuyant 
sur  les  art.  501,  504  et  507  CO.,  estimaient  être  libérées  du  solde 
de  la  dette.  Le  Tribunal  supérieur  renvoya  alors  la  cause  à  la 
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Cour  de  pe  instance  à  Teffet  de  trancher  cette  question  incidente. 
L'instruction  a  révélé  les  faits  suivants  :  Dans  un  acte  non 
daté,  mais  remontant,  d'après  les  constatations  du  Tribunal  can- 
tonal, au  31  août  1905,  le  demandeur  avait  déclaré  à  Toffice  des 
faillites  qu'il  retirait  sa  production  dans  la  faillite  Wyler  «  moyen- 
nant une  garantie  de  2500  fr.  »  ;  il  s'était,  de  plus,  fait  délivrer 
par  Wyler,  à  une  date  non  précisée,  un  titre  de  la  teneur  sui- 
vante :  «  Je  soussigné  reconnais  devoir  à  M.  A.  Fischer,  à  Horn, 
la  somme  de  5000  fr.  reçue  à  titre  de  prêt  en  espèces.  Je  m'en- 
gage à  acquitter  cette  dette  comme  suit,  avec  l'intérêt  kb^/oi 
500  fr.  le  î*'*  janvier,  le  l^""  mai  et  le  l®r  septembre  des  années 
1906, 1907  et  1908,  le  solde  le  1er  janvier  1909.  Tâgerweilen,  (si- 
gné) Auguste  Wyler  ».  Les  2500  fr.  ont  été  versés  et  la  faillite  de 
Wyler  a  été  révoquée  le  9  octobre  1905  avec  l'assentiment  de 
tous  les  créanciers  et  ensuite  d'un  concordat  extra-judiciaire. 
Le  23  janvier  1906,  le  demandeur  invita  W^yler  à  effectuer  le 
paiement  du  terme  échu  le  1«»' janvier  1906,  plus  l'intérêt.  Les 
défenderesses  ne  sont  pas  intervenues  lors  de  l'arrangement 
conclu  avec  Wyler. 

2,  Fondées  sur  l'incident  soulevé,  les  défenderesses  ont  pré- 
tendu qu'elles  étaient  libérées  de  leur  cautionnement  et  les  deux 
instances  ont  admis  leur  argumentation.  L'arrêt  du  Tribunal  su- 
périeur lepose  en  résumé  sur  les  considérations  ci-après  :  L'ar- 
rangement lié  entre  le  demandeur  et  Wyler  doit  être  envisagé 
comme  un  concordat  extra-judiciaire.  Les  cautions  ne  sont  plus 
obligées  que  dans  la  mesure  où  le  débiteur  principal  est  encore 
tenu.  Le  demandeur  ne  saurait  invoquer  le  fait  que  Jacob  Eglofî 
répond  toujours  de  la  dette.  Il  est  superflu  de  rechercher  si  le 
concordat  conclu  avec  Wyler  entraîne  aussi  la  libération  d'E- 
gloîT,  au  sens  des  art.  166  et  suiv.  CO.  (point  de  vue  admis  par 
la  Cour  de  l""©  instance).  L'exonération  de  la  caution  est  une 
conséquence  de  l'art.  508  CO.  Le  recours  contre  elle  a  été  suffi- 
samment annihilé  par  l'accord  intervenu  entre  le  demandeur  et 
Wyler.  «  Les  débiteurs  principaux  étaient  tenus  solidairement 
avec  la  caution  et,  selon  toute  probabilité,  le  demandeur  n'au- 
rait pu  attaquer  que  le  débiteur  qu'il  a  libéré,  puisque  Egloff 
s'est  enfui  du  pays  après  su  mise  en  faillite  et  que,  pendant  un 
temps  indéterminé,  il  fallait  renoncer  à  l'atteindre.  »  Dès  lors, 
pour  la  caution,  la  dette  ne  s'est  pas  seulement  éteinte  en  par- 
tie ;  bien  plus,  par  le  fait  de  l'arrangement  conclu  avec  Wyler, 
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la  novation  a  été  opérée,  de  telle  sorte  que  le  cautionnement  a 
cessé  de  déployer  ses  effets.  Enfin,  la  décharge  de  la  caution 
doit  être  prononcée  également  en  vertu  de  l'art.  303  LP.,  disposi- 
tion applicable  ici  par  analogie.  Il  y  a  lieu  aussi  d'observer  qu'il 
aurait  été  facile  au  demandeur  d'arriver  à  se  faire  désintéresser, 
sinon  au  complet,  du  moins  dans  une  mesure  plus  forte  que  ce 
n'a  été  le  cas.  Il  est,  en  effet,  à  la  connaissance  du  Tribunal  su- 
périeur que  Wyler  a  payé  intégralement  une  dette,  d'un  chiflre 
moins  élevé  il  est  vrai,  envers  un  créancier  qui  avait  refusé  de 
consentir  à  la  révocation  de  sa  faillite. 

3.  Tout  d'abord,  c'est  une  question  de  procédure  cantonale 
que  celle  de  savoir  si  les  instances  cantonales  devaient  prendre 
en  considération  l'arrangement  intervenu  entre  le  demandeur 
et  Wyler,  l'existence  ne  s'en  étant  révélée  que  en  cours  de  pro- 
cès et  même  postérieurement  à  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du 
^  décembre  1905,  qui  a  retourné  la  cause  à  l'instance  cantonale 
pour  nouveau  jugement  sur  la  base  des  considérants  invoqués 
par  le  dit  arrêt  Certes  ce  renvoi  indiquait  à  la  Cour  cantonale 
sur  quel  terrain  elle  devait  se  placer  pour  rendre  son  prononcé. 
Mais  les  directions  données  reposaient  essentiellement  sur  le  fait 
que  la  thèse  admise  par  cette  Cour  (extinction  du  cautionnement 
ensuite  d'une  diminution  des  sûretés  résultant  de  la  prolongation 
des  effets)  était  erronée  et  que. le  rejet  des  conclusions  de  la  de- 
mande pour  ce  motif  ne  pouvait  être  maintenu.  La  procédure 
ultérieure  des  instances  cantonales  devait  être  régie  par  les  dis- 
positions légales  cantonales,  sur  la  base  des  considérants  de 
larrêt  de  renvoi.  Mais  ce  dernier  ne  mettait  en  tout  cas  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  des  faits  qui  venaient  d'être 
mis  au  jour.  Leur  prise  en  considération  ne  se  heurte  pas  à  cet 
arrêt  et^'cette  constatation  est  décisive  pour  le  Tribunal  fédéral. 
La  Cour  doit  donc  entrer  en  matière  sur  cette  difficulté  inci- 
dente et,  dans  l'examen  du  jugement  attaqué,  se  borner  à  revoir 
la  solution  donnée  à  cette  question,  tous  les  points  non  tranchés 
par  l'arrêt  du  22  décembre  1905  demeurant  aujourd'hui  encore 
intacts. 

4.  Parmi  les  exceptions  que  la  défenderesse  a  tirées  de  la  dif- 
ficulté incidente,  il  convient  de  rechercher  en  première  ligne  si, 
comme  l'admet  l'instance  précédente,  il  faut  voir  une  novation 
de  l'ancienne  dette  dans  l'arrangement  convenu  entre  le  de- 
mandeur et  Wyler.  Des  divers  modes  de  novation  que  connaît 
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le  Code  des  obligations,  seul  le  premier  pouvait  être  invoqué  ;  il 
vise  le  cas  où  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  Tancienne,  laquelle  est 
éteinte.  Mais  il  paraît  erroné  de  voir  dans  l'arrangement  inter- 
venu entre  le  demandeur  et  Wyler  l'extinction  de  la  dette  pri- 
mitive résultant  du  prêt  consenti  et  la  création  d'une  nouvelle 
dette.  Ce  qui  empêche  d'admettre  llntention  d'opérer  la  nova- 
tion,  c'est,  avant  tout,  la  circonstance  que  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, ou  l'un  des  deux,  n'avaient  aucun  intérêt  à  annuler  l'an- 
cienne dette  et  à  la  remplacer  par  une  nouvelle;  il  n'y  avait 
aucun  motif  de  modifier  le  fondement  juridique  de  la  créance  ; 
aussi  l'ancienne  dette  n'a  pas  été  quittancée.  Il  ne  s'agit  dans 
cet  arrangement  de  rien  d'autre  que  d'une  remise  de  dette 
partielle  et  d'un  délai  accordé  pour  le  règlement  de  celle- 
ci  par  fractions;  la  dette  primitive  ne  devait  pas  disparaître  et 
être  remplacée  par  une  nouvelle  ;  elle  était  simplement  remise 
en  partie,  un  délai  de  paiement  étant  octroyé  au  débiteur.  Or  la 
remise  d'une  dette  et  le  fait  de  consentir  un  délai  ne  constituent 
pas  la  novation.  Dès  lors,  la  cédule  souscrite  par  Wyler  n'indi- 
que pas  la  création  d'un  nouvel  engagement,  mais  se  caractérise 
comme  une  dation  en  paiement  de  l'ancienne  dette. 

5.  Si  Wyler  était  le  débiteur  principal  unique  de  la  créance 
cautionnée  par  Spengler,  les  défenderesses  pouvaient  (en  lieu  et 
place  de  la  caution  primitive)  opposer  au  demandeur  les  excep- 
tions appartenant  au  débiteur  principal  (cf.  art.  501  et  505  GO.), 
c'est-à-dire  qu'elles  ne  seraient  tenues  de  la  dette  que  dans  la  me- 
sure où  Wyler  le  serait  encore  lui-même.  Mais,  comme  le  cau- 
tionnement a  été  donné  non  seulement  en  faveur  de  Wyler,  mais 
s^ussi  d'Egloff,  et  que  Wylêr  et  Eglofï  sont  débiteurs  solidaires,  elles 
ne  sont  pas  sans  autres  libérées  par  l'arrangement  du  demandeur 
avec  Wyler.  Pour  savoir  si  elles  sont  déliées,  il  faut  rechercher 
si  la  libération  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  (Wyler)  entraîne 
celle  de  l'autre  (Eglofï).  Cette  question,  non  résolue  par  l'ins- 
tance précédente,  bien  que  n'étant  pas  sans  importance,  doit  dès 
lors  examinée  et  tranchée  au  regard  de  l'art.  166  al.  2  CO.,  sta- 
tuant que  lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaires  est  personnelle- 
ment libéré,  sans  que  la  dette  elle-même  ait  été  payée,  ce  fait 
ne  profite  aux  autres  que  dans  la  mesure  que  comportent  les 
circonstances  ou  la  nature  de  l'obligation.  Ainsi  l'effet  libératoire 
pour  l'un  des  débiteurs  solidaires  de  l'exonération  de  l'autre 


—    :«3    — 

doit  être  envisagé  comme  une  exception.  Il  faut  donc  examiner 
si,  en  l'espèce,  la  libération  d'EglotT  se  justifie,  étant  données  le» 
circonstances  ou  la  nature  de  Tobligation,  et,  sur  ce  point,  le 
fardeau  de  la  preuve  incoml)e  aux  défenderesses.  Le  Tribunal 
de  Ire  instance  a  admis  l'affirmative  pour  le  motif  que  Wyler 
avait  joué  le  rôle  principal  dans  la  u  prétendue  maison  Eglofi  <Sc 
Wyler  »  ;  qu'il  l'avait  représentée  vis-à-vis  des  tiers  et  avait  di- 
rigé le  commerce;  qu'il  serait  au  plus  haut  degré  inique  qu'EglolT^ 
après  avoir  été  entraîné  dans  les  procédés  frauduleux  (schwin- 
delhaft)  de  Wyler,  essentiellement  par  la  faute  de  ce  dernier» 
après  y  avoir  perdu  toute  sa  fortune  et  avoir  dû  quitter  le  pays 
sous  le  coup  de  la  menace  d'une  plainte  pénale,  doive  être  en- 
core déclaré  responsable,  d'autant  plus  qu'aucune  réserve  n'a- 
vait été  formulée  à  ce  sujet.  Mais  ces  arguments  sont  impuis- 
sants à  justifier  la  libération  d'Eglofi,  laquelle  impliquerait  la 
perte  des  droits  du  demandeur.  Etant  donnée  la  nature  de  l'obli- 
gation —  prêt  à  deux  soi-disant  associés  en  nom  collectif  —  il 
est  certain  que  la  libération  de  l'un  des  débiteurs  ne  saurait  opé- 
rer l'exonération  de  l'autre;  en  outre,  les  considérations  in vo> 
quées  par  l'instance  cantonale  ne  sont  pas  de  celles  que  vise 
l'art,  iéô  CO.  Bien  plus,  les  circonstances  militent  contre  l'hy- 
pothèse dans  laquelle,  en  consentant  une  remise  de  dette  par- 
tielle à  l'égard  de  Wyler,  le  demandeur  aurait  eu  l'intention  de 
libérer  aussi  EglolT.  Car  la  remise  de  dette  est  intervenue  à  rai- 
son de  la  situation  personnelle  de  Wyler  et  non  eu  égard  à 
la  créance  en  elle-même.  De  plus,  les  conditions  de  l'art.  168,  al. 
4,  CO.  ne  sont  pas  remplies,  puisque,  par  l'arrangement  conclu 
avec  Wyler,  le  demandeur  n'a  pas  amélioré  la  position  juridique 
de  celui-ci  au  détriment  d'Eglofl.  La  remise  de  dette,  étant  pu- 
rement personnelle,  ne  déploie  d'effet  que  dans  les  rapports  du 
débiteur  Wyler  avec  le  créancier,  c'est-à  dire  le  demandeur, 
mais  non  dans  ceux  des  débiteurs  solidaires  entre  eux,  de  sorte 
que  le  droit  de  recours  d'Eglofl  contre  Wyler  n'a  subi  aucune 
atteinte. 

6.  On  peut  toutefois  se  demander  si  cette  conclusion  ne  doit 
pas  être  amendée  par  le  fait  que  l'arrangement  lié  entre  le  re- 
courant et  Wyler  se  caractériserait  comme  un  concordat  extra- 
judiciaire et  qu'il  y  aurait  lieu,  comme  l'admet  l'instance  précé- 
dente, d'appliquer  par  analogie  à  ce  contrat  les  règles  posées  à 
l'art.  303  LP.  pour  le  concordat  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  la 
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perte  des  droits  du  créancier  vis-à-vis  des  co-débiteurs  et  des 
cautions.  Cette  opinion  appelle  l'observation  suivante  :  Hafner 
(rem.  %  ad  art.  501  CO.,  2«  édition)  se  rallie,  il  est  vrai,  à  la 
thèse  d'après  laquelle,  pour  Textinction  ou  la  continuation  du 
cautionnement  dans  le  concordat  conclu  avec  le  débiteur,  les 
prescriptions  de  la  LP.  sur  le  concordat  imposé  au  créancier 
sont  également  applicables  au  concordat  volontaire,  aucun  motif 
ne  militant  en  faveur  d'une  distinction.  Ce  point  de  vue  ne  sau- 
rait cependant  être  accueilli.  L'art.  303  LP.,  en  effet,  est  une  dis- 
position d'une  nature  spéciale,  puisqu'il  subordonne  la  perte  des 
droits  contre  les  coobligés  (solidaires),  les  cautions  et  les  garants 
à  la  condition  que  le  créancier  qui  adhère  au  concordat  ne  les 
ait  pas  informés  de  l'assemblée  et  ne  leur  ait  pas  offert  de  leur 
céder  ses  droits  contre  le  débiteur.  En  outre,  pris  dans  son 
ensemble,  ce  texte  vise  si  manifestement  le  concoi-dat  obliga- 
toire que,  pour  ce  motif  aussi,  une  application  par  analogie  au 
concordat  volontaire  doit  être  écartée.  Cette  disposition  ne  peut 
avoir  pour  but  de  consacrer  une  dérogation  à  l'art.  166  CO.  ;  il 
s'agit  d'une  prescription  exceptionnelle  qui,  ne  concernant  stric- 
tement que  le  concordat  obligatoire,  ne  saurait  être  invoquée  à 
propos  du  concordat  facultatif.  Ce  dernier  reste,  au  contraire, 
régi  par  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  du  Code  des 
obligations. 

7.  Les  défenderesses  fondent  enfin  leur  libération  sur  l'art. 
508  CO.  et  l'instance  précédente  a  admis  leur  argumentation. 
Mais  il  convient  de  remarquer  qu'il  paraît  fort  douteux  que  l'en- 
gagement solidaire  de  deux  débiteurs  principaux  constitue  une 
sûreté  au  sens  de  cette  disposition.  Au  surplus,  même  dans 
l'affirmative,  il  resterait  à  voir  si  la  libération  de  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  implique  une  diminution  de  la  sûreté  garantis- 
sant la  caution.  Cette  question  doit  être  résolue  négativement 
pour  le  motif  indiqué  ci-dessus  sous  chiffre  5,  à  savoir  que  la 
remise  de  dette  consentie  par  le  demandeur  en  faveur  de  Wyler 
n'a  d'effet  que  entre  ces  deux  personnes  et  ne  peut  pas  être 
opposée  par  Wyler  à  la  caution.  D'ailleurs,  dût-on  même  ne 
pas  partager  cette  opinion,  l'art.  508  CO.  n'en  serait  pas  moins 
inapplicable.  Ce  texte,  en  effet,  accorde  à  la  caution  contre  le 
créancier  un  droit  à  des  dommage-intérêts  qui  peut  être  exercé 
par  voie  d'exception  (Hafner,  2^  édit.,  rem.  1  ad  art.  508).  Il 
incombe,  dès  lors,  à  la  caution,  en  vertu  des  principes  gêné- 
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raux,  d'établir  l'existence  d'un  préjudice,  le  créancier  demeurant 
libre  de  prouver  que  la  survenance  de  ce  dommage  n'est  pas 
imputable  à  une  faute  de  sa  part  (Hafner,  loc.  cit.,  rem.  5  a). 
L'instance  précédente  parait  émettre  des  doutes  à  cet  égard, 
lorsqu'elle  explique  que  le  demandeur  aurait  pu  obtenir  de 
Wyler  des  conditions  plus  favorables.  Toutefois  cette  incerti- 
tude doit  disparaître  devant  la  circonstance  que,  lors  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  d'après  l'inventaire,  l'actif  n'était  que  de 
38,933  fr.  (dont  32,000  fr.  en  immeubles),  tandis  que  le  passif 
s'élevait  à  62,743  fr.  25,  alors  qu'il  a  fallu  admettre  dans  l'état 
de  collocation  des  créances  garanties  par  un  gage  pour  une 
somme  de  103,033  fr.  et  des  créances  chirographaires  ascendant 
à  plus  de  100,000  fr.  L'on  ne  saurait  donc  soutenir  qu'un  tel 
débiteur  ait  été  une  c(  sûreté  »  pour  la  caution  et  que  sa  libéra- 
tion ait  comporté  une  diminution  des  u  sûretés  ». 

8.  Il  est  superflu  de  réfuter  longuement  l'argumentation  nou- 
velle présentée  aujourd'hui  par  les  défenderesses  et  consistant 
à  dire  que  les  conclusions  du  demandeur  devaient  déjà  être 
écartées  pour  le  motif  que  la  faillite  de  l'un  des  débiteurs  princi- 
paux (Wyler)  a  été  révoquée.  De  ce  fait,  l'existence  et  l'étendue 
du  cautionnement  restent  intacts,  ainsi  qu'il  ressort  des  consi- 
dérations exposées  sous  chiflres  4  à  7. 

9.  Comme  l'argumentation  sur  la  base  de  laquelle  l'instance 
cantonale  a  débouté  le  demandeur,  en  déclarant  le  cautionne- 
ment éteint,  se  révèle  comme  erronée  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  le  jugement  attaqué  doit  être  mis  à  néant.  D'au- 
tre part,  les  exceptions  réservées  par  le  Tribunal  fédéral  dans 
son  premier  arrêt,  et  sur  lesquelles  il  appartient  en  partie  au 
juge  cantonal  de  statuer  définitivement,  n'ayant  pas  été  tranchées 
par  l'instance  précédente,  l'affaire  doit  lui  être  de  nouveau  ren- 
voyée. Quant  à  l'influence  du  présent  arrêt  sur  la  portée  du 
cautionnement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter  ici  cette  question, 
mais  bien  d'en  laisser  la  solution  à  la  Cour  cantonale,  déjà  pour 
le  motif  qu'elle  n'a  pas  été  discutée  aujourd'hui.  11  convient  seu- 
lement de  remarquer  que  le  cautionnement  est  ou  sera  en  tout 
cas  éteint  dans  la  mesure  où  le  demandeur  a  été  ou  sera  payé 
par  Wyler. 

!«•«  Section.  —  MM.  Favey,  fonctionnant  comme  président, 
Honegger,  Ostertag,  Schmid,  Stooss  et  Soherrer,  suppléant. 

Trad.  d'arrôl.  —  L.  R. 
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ACTION  RÉTOCATOIRE.  —  Acceptations  de  complaisance.  — 
Passation  des  effets  acceptés  dans  un  compte  de  crédit  ga- 
ranti par  hypothèque  et  gage  mobilier.  —  Faillite  du  tireur» 
soit  de  sa  succession.  —  Admission  de  l'accepteur  au  passif 
pour  le  montant  des  effets  payés  par  lui  à  Téchéance.  —  Re- 
fus par  la  faillite  de  le  coUoquer  hypothécairement  et  sur 
les  gages  mobiliers.  —  Action  en  changement  de  Fétat  de 
coUocation.  —  Garanties  constituées  depuis  moins  de  six 
mois  avant  Touverture  de  la  faillite.  —  Allégation  d'un  en- 
gagement antérieur  pris  par  le  débiteur  de  fournir  les  dites 
garanties.  —  Prétendue  ignorance  de  la  situation  du  débi- 
teur. —  Preuves  non  faites.  —  Rejet  de  Faction. 

[287  LP.J 

1.  Doit  être  regardée  comme  un  gage  constitué  pour  ga- 
rantir une  dette  existante  rhsrpothèque  donnée  à  l'accepteur 
d'effets  de  complaisance  en  garantie  de  l'obligation  qu'as- 
sume envers  lui  le  tireur  de  le  libérer  à  Téchéance  de  ses 
engagements  de  change  (Inberationsanspruch).         « 

2.  Pour  que  le  gage  constitué  moins  de  six  mois  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
l'art.  287  LP.,  il  faut  que  le  débiteur  ait  contracté  anté- 
rieurement ^obligation  de  fournir  la  garantie,  en  d'autres 
termes  qu'il  s'y  soit  valablement  et  juridiquement  obligé. 

3.  N'est  pas  recevable  à  exciper  de  l'ignorance  de  la  si- 
tuation obérée  du  débiteur,  le  créancier  qui  lui  a  procuré 
du  crédit  par  des  acceptations  de  complaisance,  cons- 
tamment renouvelées,  parfois  sous  la  menace  d'un  protêt, 
alors  qu'il  devait  inférer  des  circonstances  et  des  sollici- 
tations même  du  débiteur  que  celui-ci  cherchait  à  tenir 
secrète  une  déconfiture  difficile  à  éviter. 


Stœrchlin  c.  masse  Knecht  —  i6  mars  i907. 


L'action  du  demandeur  Stœrchlin  tendait  à  ce  qu*il  soit  pro- 
noncé que  la  défenderesse  doit  admettre  à  l'état  de  coUocation 
de  la  faillite  de  Ernest  Knecht  la  somme  de  35,857  fr.  75  et  recon  • 
naître  les  droits  de  gage  revendiqués  par  le  demandeur. 

Par  jugement  du  7  avril  1906,  le  tribunal  supérieur  du  canton 
de  SchaHhouse  a  statué  : 

lo  La  défenderesse  est  tenue  d'admettre  une  créance  du  de- 
mandeur, du  montant  de  35,821  fr.  75  et  de  là  porter  à  Tétat  de 
coUocation  en  5®  classe. 


—    397    — 

2^  Les  droits  de  gage  revendiqués  par  ie  demandeur  sont 
écartés. 

C*est  contre  ce  jugement  que  le  demandeur  a  recouru 
régulièrement  et  en  temps  utile,  concluant  à  ce  qu'il  soit  re- 
connu au  bénéfice  de  droits  de  gage  invoqués  pour  une  créance 
de  35,821  fr.  75. 

Un  recours  en  cassation  exercé  auparavant  par  le  deman- 
deur contre  cette  sentence  a  été  écarté  par  la  Cour  cantonale  en 
date  du  12  janvier  1907. 

Le  Tribunal  fédéral  a  repoussé  le  recours  et  a  maintenu  le  ju- 
gement attaqué. 

Arrêt  : 

1.  Le  demandeur  prétend  que  sa  créance  de  35,821  fr.  75  est 
garantie  par  une  hypothèque  sur  la  propriété  du  faiUi  et  par  un 
droit  de  gage  sur  trois  polices  d'assurance  sui-  la  vie  contractées 
par  ce  dernier.  Il  soutient  avoir  acquis  ces  droits  de  préférence 
par  un  acte  intitulé  «  reconnaissance  de  dette  sous  seing  privé 
avec  nantissement  et  cautionnement»  que  Knecht  a  souscrit  en 
sa  faveur  le  31  janvier  1905.  Dans  cet  acte,  Knecht  reconnaissait 
que,  ensuite  de  la  circulation  d'effets  de  change  qui  s'était 
établie  entre  parties  à  son  profit,  dans  le  but  de  lui  donner  du 
crédit,  il  était  devenu  débiteur  du  demandeur  des  valeurs  sui- 
vantes :  10,134  fr.  au  30  avril  1905;  5,028  fr.  au  24  juin  1905; 
10,032  fr.  au  7  juillet  1905  ;  10,062  fr.  au  15  juillet  1905. 

Il  était  stipulé,  en  outre,  que  le  crédit  ouvert  serait  continué 
au  moyen  de  renouvellements,  comme  un  compte-courant,  mais 
que  le  créancier  demeurait  libre  d'en  exiger  en  tout  temps  le 
remboursement  total  ou  partiel,  moyennant  avertissement 
donné  6  semaines  à  l'avance.  Pour  couvrir  le  créancier,  jusqu'à 
concurrence  de  36,000  fr.,  des  sommes  qui  resteraient  dues,  le 
cas  échéant,  en  vertu  de  la  circulation  d'effets  prévue,  le  débi- 
teur lui  remettait  «  un  titre  hypothécaire  (Realkautionsurkunde) 
n®  29,  instrumenté  à  Stein  a/  R.  le  28  décembre  1904  en  garan- 
tie d'une  somme  de  64,600  fr.  >.  Ce  titre  venait  après  deux  au- 
tres, l'un  no  6,  du  22  février  1896,  garantissant  la  somme  de 
de  32,000  fr.,  l'autre  n^  20,  du  13  juin  1899,  garantissant  la 
somme  de  50,000  fr.  Le  débiteur  toutefois  s'obligeait  à  ne  pas 
augmenter  le  montant  des  dettes  garanties  par  ces  deux  titres 
au-delà  de  ses  engagements  actuels  respectivement  de  23,000  fr. 
et  35,000  fr.  (Il  ressort  du  jugement  du  12  janvier  1907  que  le 
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chiffre  de  64,600  représentait  la  valeur  attribuée  par  le  fisc  à  la 
propriété  grevée,  tandis  que  Testimation  de  Tofiice  ne  dépassait 
pas  55,000  fr.).  Knecht  remit  de  plus  au  demandeur  en  nantisse- 
ment entre  autres  trois  polices  d'assurance,  du  montant  total'de 
50,000  fr.,  grevées  déjà  pour  une  somme  de  35,000  fr.  Enfin, 
dans  l'acte  susindiqué,  la  femme  du  débiteur  se  portait  caution 
pour  les  engagements  de  son  mari  vis-à-vis  du  demandeur. 

Le  9  mars  1905,  Knecht,  qui  peu  auparavant  s'était  suicidé, 
fut  déclaré  en  faillite  et  les  eftets  souscrits  par  le  demandeur  et 
qui  se  trouvaient  alors  en  circulation  durent  être  payés  par  lui 
pour  une  somme  d'environ  36,000  fr.  Il  produisit  sa  créance  dans 
la  faillite,  en  revendiquant  les  droits  de  gage  mentionnés  dans 
l'acte  du  31  janvier  1905.  L'administration  de  la  faillite  a  contesté 
d'abord  tant  la  créance  que  les  droits  de  préférence  invoqués  ; 
par  la  suite  cependant,  elle  a  admis  l'intervention  en  capital  tout 
en  écartant  les  intérêts  et  les  frais  de  change  réclamés,  de  môme 
que  les  droits  de  gage  invoqués. 

Dans  la  somme  de  35,821  fr.  75,  allouée  par  l'instance  précé- 
dente au  demandeur,  les  frais  de  change  sont  compris  ;  par 
contre  cette  Cour  déclare  que  l'intérêt,  n'étant  pas  réclamé,  ne 
peut  être  admis  déjà  pour  ce  motif.  Sur  ces  deux  points,  le  juge- 
ment n'est  critiqué  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des  parties,  de 
sorte  que  seule  l'existence  des  droits  de  préférence  revendiqués 
est  encore  litigieuse.  A  ce  sujet,  la  défenderesse  soutient  que  le 
nantissement  des  polices  d'assurance  est  nul,  l'art.  217  CO. 
n'ayant  pas  été  observé  et  que,  dans  leur  ensemble,  les  droits 
de  gage  constitués  sont  attaquables  en  vertu  des  art.  287  et  288 
LP. 

2.  En  premier  lieu,  il  convient  de  déterminer  la  nature  des 
rapports  qui  se  sont  établis  entre  le  demandeur  et  le  débiteur  en 
faillite. 

il  est  manifeste  que  l'expression  de  a  crédit  en  compte-cou- 
rant »  figurant  dans  l'acte  du  31  janvier  1905  est  ici  sans  impor- 
tance aucune  et  que  ces  termes  étaient  pour  le  moins  euphé- 
miques. En  réalité,  il  s'agissait  simplement  de  se  procurer  des 
fonds  au  moyen  d'eflBts  de  complaisance,  opération  par  laquelle 
c'était  toujours  le  demandeur  qui  acceptait  les  traites  tirées  sur 
lui  par  Knecht  et  celui-ci  qui  obtenait  l'argent  nécessaire  à  ses 
besoins.  Dans  ce  but,  Knecht  présentait  à  l'escompte  les  effets 
acceptés  par  le  demandeur,  de  sorte  que  la  banque  était  amenée 
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à  croire  que  ces  valeurs  représentaient  une  dette  du  demandeur 
vis-à-vis  de  Knecht.  En  réalité  toutefois,  il  n'existait  aucune 
detle,  ni  du  demandeur  envers  Knecht,  ni  de  ce  dernier  envers 
le  demandeur,  mais  un  simple  droit  pour  le  demandeur  à  Tégard 
de  Knecht  d'être  libéré  de  ses  engagements  de  change,  en  ce 
sens  que  Knecht  devait,  à  l'échéance  de  chacun  des  eilets, 
pourvoir  à  leur  paiement  en  lieu  et  place  du  demandeur.  Le 
demandeur  n'acquérait  une  créance  effective  que  s'il  se  trou- 
vait dans  la  situation  de  devoir  acquitter  un  des  effets  de  sea 
propres  deniers.  Ce  cas  s'est  produit  après  la  mort  de  Knecht 
d'où  il  résulte  que  la  créance  du  demandeur,  reconnue  comme 
telle  par  la  défenderesse,  ne  saurait  être  contestée. 

3.  En  ce  qui  concerne  maintenant  l'action  révocatoire  intentée 
par  la  défenderesse,  il  importe  tout  d'abord  de  constater,  au 
regard  de  l'art.  287  LP.,  que  dans  la  constitution  de  gage  da 
31  janvier  1905,  comme  déjà  dans  la  stipulation  de  l'acte  hypo- 
thécaire du  28  décembie  1904  (pour  le  rapport  de  ces  deux 
actes  l'un  avec  l'autre  cf.  §  738  du  code  schaflhousois),  il  s'agit, 
d'opérations  qui,  ainsi  que  le  suppose  l'art.  287,  al.  1  ont  été 
faites  par  le  débiteur  dans  les  6  mois  avant  l'ouverture  de  la 
faillite. 

Les  faits  admis  par  l'instance  précédente  et  qui  ne  sont  nulle- 
ment en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier  établissent  que 
à  cette  époque  critique  Knecht  était  déjà  fort  en  dessous  de  ses 
affaires.  En  dehors  des  constatations  de  l'instance  cantonale,  la 
situation  précaire  de  Knecht  résulte  de  la  circonstance  que 
depuis  2  ans  au  moins,  il  recourait  continuellement  à  des  moyens 
tout-à-fait  extraordinaires  de  se  procurer  du  crédit,  sans  que 
ces  moyens  s'expliquent  par  la  difficulté  de  réaliser  un  actif 
franc  de  charges. 

En  outre,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  s'agissait  de  garantir  une 
dette  déjà  existante,  au  sens  de  l'art.  287,  1"  LP.  En  effet, 
quoique  à  l'époque  le  demandeur  ne  fût  pas  fondé  à  exiger  le 
paiemeiitàlui-même  d'une  somme  déterminée,  il  pouvait  cepen- 
dant, comtne  il  a  été  dit  plus  haut,  faire  valoir  contre  Knecht  un 
droit  à  la  libération  des  engagements  souscrits  ;  or,  une  telle 
prétention  se  caractérise  comme  une  u  dette  »  au  sens  de  l'ar- 
ticle précité. 

On  peut  se  demander  si,  plus  de  6  mois  avant  l'ouverture  de 
la  faillite,  Knecht  s'était  engagé  envers  le  demandeur  à  lui  four-- 
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nir  des  garanties.  Dans  son  ensemble  et  non  seulement  en  ce 
qui  a  trait  aux  nantissements,  cette  question  est  du  ressort  du 
Tribunal  fédéral,  car  il  s'agit  de  savoir  non  si,  en  particulier, 
Knecht  s'était  engagé  à  constituer  une  hypothèque^  mais  bien  si, 
d'une  manière  générale,  il  avait  promis  de  donner  une  gai^antie. 
L'instance  précédente  a  tranché  ce  point  affirmativement  sur  la 
base  de  certains  indices  et  a  dès  lors  déclaré  l'art.  287  inappli- 
cable en  l'espèce.  Mais,  lorsqu'on  les  examine  plus  attentive- 
ment, ces  indices  ne  paraissent  pas  suffisants. 

Parmi  les  pièces  du  dossier  figurent  : 

lo  Les  accusés  de  réception  des  sociétés  d'assurance,  en 
date  des  l«r  et  6  juillet  1904,  relatifs  à  l'avis  d'un  nantissement 
<  en  second  rang,  après  la  Spar-  und  Leihkasse  de  Stein  a/R.  ». 

2*  Une  lettre  du  demandeur  du  21  septembre  1904,  par  la- 
quelle il  informe  la  Spar-  und  Leihkasse  que  Knecht  lui  a  con- 
féré des  droits  en  second  rang  sur  un  titre  hypothécaire  remis  à 
la  dite  banque. 

3o  Une  lettre  de  Knecht,  du  26  juin  1904,  réclamant  le  retrait 
•d'un  effet  pour  le  motif  que  le  demandeur  serait  maintenant  cou- 
vert. 

Quant  aux  témoins  entendus,  Adolphe  Wetzler,  administra- 
teur de  la  Spar-  und  Leihkasse  depuis  le  l<^r  juillet  1904,  déclare 
avoir  appris  au  milieu  de  septembre  1904  du  demandeur  que 
Knecht  avait  constitué  une  hypothèque  en  sa  faveur.  Karl  Sigg, 
employé  de  la  dite  banque,  atteste  avoir,  en  juin  1904,  après  que 
le  demandeur  eut  fourni  encore  10,000  fr.  à  Knecht  en  exigeant 
une  garantie,  rédigé  sur  l'ordre  du  premier  (qui  était  alors 
administrateur  de  la  Spar-  und  Leihkasse)  un  document  dans  le- 
quel Knecht  constituait  une  troisième  hypothèque  sur  sa  propriété 
et  donnait  en  nantissement  les  trois  polices  d'assurance,  sa 
femme  s'obligeant  d'ailleurs  en  qualité  de  caution.  Un  autre 
jour  Sigg  a  vu  l'acte  pourvu  de  la  signature  de  Knecht.  Sur 
l'ordre  du  demandeur,  il  a  aussi  inscrit  dans  le  livre  d'hypothè- 
ques de  la  banque  une  mention  relative  à  l'hypothèque  en 
mieux  value  du  demandeur.  Quant  à  la  créance  pour  laquelle 
la  garantie  était  fournie,  le  témoin  sait  qu'elle  visait  des  effets 
de  complaisance  acceptés,  mais  il  en  ignore  le  montant  ;  il  dé- 
clare seulement  que  «  Stôrchlin  s'est  fait  donner  des  sûretés 
pour  le  tout  ». 

Ensuite  de  ces  faits,  on  peut  certainement  admettre  avec  Tins- 
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tance  cantonale  que,  en  juin  1904  déjà,  un  engagement  a  été 
pris  au  sujet  d*une  garantie  à  fournir  par  Knecht  au  demandeur. 
Auxquelles  des  obligations  contractées  par  le  demandeur  en 
&veur  de  Knecbt  se  rapportait-elle?  Ce  point  ne  peut  être 
précisé  et  ne  l'a  pas  été  par  la  Cour  cantonale.  En  particu- 
lier il  ne  résulte  pas  des  pièces  que  en  juin  1904  le  montant  des 
effets,  en  circulation  souscrits  par  le  demandeur  était  égal  à 
celui  de  janvier  1905.  Le  fait  que  la  valeur  totale  des  titres 
escomptés  variait  en  général  est  établi  par  une  lettre  de  Knecht 
du  22  janvier  1904,  dans  laquelle  il  informe  le  demandeur  qu'il 
paiera  3000  fr.  sur  une  traite  «  échue  après-demain  »,  ainsi  que 
par  une  lettre  d'octobre  1904  où  on  lit  :  les  7000  fr.  ne  seront 
plus  renouvelés,  comme  aussi  par  la  déposition  du  témoin 
Sigg  :  €  Au  printemps  1904,  Stôrchlin  avança  encore  10,000  fr.» 

Mais  même  si  l'on  voulait  partir  du  point  de  vue  que,  en  juin 
1904,  il  s'agissait  approximativement  des  mêmes  sommes  qu'en 
janvier  1905,  la  circonstance  que,  en  juin  1904  déjà,  une  sûreté 
a  été  donnée  ne  permet  pas  de  conclure  à  l'existence  d'une 
obligation  et  spécialement  pas  d'une  obligation  juridique  pour 
Knecht  de  fournir  une  garantie  ;  or,  cette  condition  est  exigée 
par  l'art.  287,  chiffre  1 .  En  effet,  dans  les  lois  prescrivant  des 
règles  de  droit  privé,  il  n'est  question,  sauf  les  exceptions  expres- 
sément prévues  (cf.  p.  ex.  art.  72,  2«  al.  GO.),  que  d'obligations 
juridiques  et,  d'autre  part,  la  genèse  de  la  disposition  précitée 
•démontre  que  le  législateur  n'a  visé  que  l'obligation  juridique 
du  débiteur  de  donner  une  sûreté  :  le  texte  primitif  renfermait 
l'expression  «  valablement  obligé  »  et  c'est  seulement  dans  le 
troisième  projet  du  Conseil  fédéral  que,  à  l'occasion  d'une  amé- 
lioration de  la  rédaction,  le  mot  «  valablement  »  a  été  retranché 
comme  allant  de  soi  (cf.  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassa- 
tion de  Berne,  du  14  février  1901  dans  la  Zeitschrifl  des  Berner 
Juristenvereins  XXXVIII,  p.  20,  et  Brand,  Taclion  révocatoire  du 
créancier,  Archiv  fiir  Schuldbetr.  und  Konkurs,  VI,  p.  164  et 
«uiv.  ;  Jâger,  rem.  7  ad  art.  287  et  WeberBrustlein-Reichel, 
rem.  5  ad.  art.  287). 

L'hypothèse  dans  laquelle  le  demandeur  n'aurait  jamais 
renouvelé  ses  billets  sans  poser  la  condition  qu'il  obtiendrait  des 
sûretés,  hypothèse  qui  impliquerait  une  obligation  juridique  de 
procurer  une  garantie,  n'est  pas  établie  par  les  pièces  du  dos- 
sier et  parait  peu  vraisemblable  dans  la  situation  critique  où  il 
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se  trouvait.  Il  devait  savoir  que,  s'il  refusait  de  renouveler  ua 
effet  que  Knecht  ne  pouvait  payer,  il  aurait  été  forcé  d'acquitter 
le  titre  lui-môme,  opération  par  laquelle  il  aurait  acquis 
contre  Knecht  une  créance  difficile  à  réaliser  et  presque  sans 
valeur  aucune. 

Le  demandeur  n'ayant  pu  démontrer  que  Knecht  se  serait 
engagé  vis-à-vis  de  lui,  déjà  avant  le  9  septembre,  à  fournir  une 
sûretéy  il  reste  à  examiner,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'art.  287,  s'il  a  rapporté  la  preuve,  indiquée  au  dernier  alinéa 
de  cette  disposition,  que,  à  l'époque,  il  ignorait  la  situation  finan- 
cière de  Knecht. 

Certes,  d'après  les  dépositions  de  nombreux  témoins,  il  faut 
considérer  comme  acquis  au  procès  que,  en  1904  et  môme  en 
janvier  1905,  Ernest  Knecht  passait  encore  aux  yeux  du  gros 
public  pour  une  personne  aisée.  Mais  il  n'en  résulte  aucunement 
que  le  demandeur  croyait  lui  aussi  à  sa  solvabilité.  Abstraction 
faite  des  relations  de  parenté  et  d'amitié  qu'il  entretenait  avec 
Knecht  et  qui,  en  elles-mêmes  ne  sont  pas  décisives,  sans  parler 
non  plus  de  la  circonstance  que,  ayant  été  pendant  longtemps 
administrateur  de  la  Spar-  und  Leihkasse  de  Stein  a/R«y  il  con- 
naissait les  engagements  assez  lourds  de  Knecht  vis-à-vis  de  cette 
banque  (engagements  pour  lesquels  Knecht  avait  déjà  donné 
en  nantisssement  ses  polices  d'assurance  et  grevé  sa  maison 
d'habitation  d'une  deuxième  hypothèque),  il  convient  de  consi- 
dérer notamment  que  les  rapports  d'affaires  spéciaux  liés  entre 
les  contractants  étaient  de  nature  à  éveiller  les  soupçons  du  de- 
mandeur. En  qualité  de  négociant  et  d'ancien  admlnistratenr 
d'une  caisse  d'épargne,  le  demandeur  devait  se  rendre  compte 
du  caractère  singulier  et  dangereux  des  moyens  employés  par 
Knecht  pour  se  procurer  du  crédit  (sollicitation  de  souscription 
d'eflets  de  complaisance);  delà  prorogation  continuelle  des  traites 
tirées  sur  lui  et  qu'il  avait  acceptées,  le  demandeur  devait  inférer 
qu'il  ne  ^'agissait  pas  d'une  gène  momentanée,  mais  d'une  ten- 
tative de  tenir  secrète  une  déconfiture  manifestement  difficile  à 
éviter.  Le  demandeur  a  lui-môme  reconnu  lors  de  son  audition 
par  la  première  instance  que,  en  janvier  1905,  il  avait  entendu 
chuchoter  (munkeln)  sur  le  compte  de  Knecht  et  qu'il  avait  une 
fois,  en  présence  de  ce  dernier,  exprimé  le  désir  de  voir  ses 
livres.  Si,  devant  le  refus  de  Knecht,  il  n'a  pas  eu  assez  d'éner- 
gie pour  persister  dans  son  idée,  cela  ne  démontre  pas  qu'il  ait 
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estimé  que  la  situation  de  son  cocontraclant  était  bonne.  Dès 
lors,  son  argumentation,  consistant  à  dire  que,  s'il  avait  su  quel- 
que chose,  il  n'aurait  pas  donné  plus  longtemps  sa  signature,  est 
loin  d*être  convaincante.  Il  se  trouvait,  en  effet,  dans  une  situa- 
tion forcée  :  il  devait  continuer  à  signer  sous  peine  d'avoir  à 
payer.  Ce  qui  est  le  plus  typique  enfin,  ce  sont  les  lettres  de 
Knecht  invoquées  par  le  demandeur  lui-môme  :  Tout  d'abord, 
celle  du  20  avril  1903,  où  Knecht  déclare  qu'il  communique  par 
écrit  €  afin  que  tes  employés  ne  s'étonnent  pas  si  je  viens  trop 
souvent  dans  ton  bureau  privé  »  ;  puis  ces  lignes  toujours  plus 
pi*essantes,  par  exemple  en  date  du  23  juillet  1904  :  c  Sois  assez 
bon  pour  me  renvoyer  le  billet  par  retour  du  courrier.  C'est  le 
dernier  moment  »,  ou  bien,  le  2  novembre  1904  :  c  Cependant 
la  traite  échue  demain  ne  doit  pas  être  protestée  ;  je  t'envoie  un 
nouveau  formulaire  en  te  priant  de  me  le  retourner  par  le  plus 
prochain  courrier  ».  De  plus,  les  lettres  où  Knecht  reconnaît  ce 
que  la  situation  a  d'anormal,  par  ex.  le  4  août  1904  :  c  II  viendra 
des  temps  meilleurs  pour  toi  et  pour  moi  »  puis,  en  octobre  1904, 
€  Jusqu'à  ce  que  tout  soit  rentré  dans  l'ordre,  il  s'agit  de  prendre 
bien  garde  ». 

Il  est  évident  que,  étant  données  ces  circonstances,  on  doit 
admettre  que  non  seulement  le  demandeur  n'a  pas  établi, 
comme  il  en  avait  l'obligation  d'après  l'art.  207,  in  fine,  avoir 
ignoré  la  situation  de  Knecht,  mais  que  bien  plus,  la  preuve  du 
contraire  a  été  rapportée.  Par  suite,  même  s'il  fallait  considérer 
comme  démontré  que  Knecht  s'était  engagé  à  fournir  des  sûre- 
tés plus  de  six  mois  avant  l'ouverture  de  la  faillite  et  que, 
l'art.  287  soit  inapplicable,  l'action  révocatoire  de  la  défenderesse 
ne  pourrait  pas  moins  s'appuyer  sur  l'art.  288  LP. 

Les  droits  de  gage  invoqués  par  le  demandeur  tombent  donc 
sous  le  coup  des  art.  285  et  suiv.  LP.  et  doivent  être  déclarés  nuls. 
Les  conclusions  de  la  demande  sont  dès  lors  mal  fondées  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  par  ailleurs  les  conditions  d'une 
constitution  de  gage  valable  ont  été  remplies  et,  en  particulier, 
si  le  nantissement  de  police  d'assurance  est  conforme  à  la  pres- 
cription contenue  à  l'art.  217  CO. 

I"   Section.  —     MM.    Jàger,   président,    Favey,    Honegger, 

Ursprung,  Oslertag,  Picot  et  Reichel. 

Trad.  d'arrêt.  —  L.  B. 
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RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Société  anonyme.  —  Clause 
statutaire  portant  que  les  contestations  entre  les  associés  et 
la  société  seront  jugées  en  l**"  et  dernier  ressort  par  Fins- 
tance  supérieure  cantonale.  —  Validité  et  effets  d'une  telle 
clause.  —  Recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  exclu. 

[66à69  0JF.J 

Sont  valables  les  clauses  statutaires  k  teneur  desipielles 
des  diUioultés  d'ordre  interne  pouvant  surgir  au  sein 
d'une  société  anonyme  doivent  être  soumises  soit  à  une 
Juridiction  spéciale  (arbitres),  soit  à  une  procédure  par- 
ticulière excluant  le  recours  en  réforme  au  Tribunal  fé- 
déral. 

De  telles  clauses  ont  la  valeur  de  stipulations  conven- 
tionnelles qui  lient  l'actionnaire  par  le  seul  fait  de  son 
entrée  dans  la  société. 

Pour  autant  qu'elles  comportent  renonciation  au  droit 
de  recours,  elles  ont  pour  effet  de  rendre  la  sentence 
cantonale  exécutoire  du  Jour  de  sa  communication,  en 
sorte  qu'à  partir  de  ce  moment  elles  ne  sont  plus  suscep- 
tibles d'être  révoquées. 

Blumer  c.  Soc,  anonyme  Buniweberei  WcdlenstadL 
8  mars  1907. 

Par  jugement  du  18  septembre  1906,  le  Tribunal  cantonal 
saint-gallois  a  écarté  les  conclusions  du  demandeur  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité,  avec  dépens,  d'une  décision  prise  le 
18  décembre  1905  par  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Buntweberei  Walienstadt,  aux  termes  de^fiquelle  la  Commis- 
sion de  direction  était  autorisée  à  actjuérir  de  la  fabrique  RUti 
94  nouveaux  métiers  à  tisser  la  mousseline,  avec  les  appareils 
nécessaires,  à  entreprendre  dans  les  ateliers  les  transformations 
voulues  —  un  crédit  de  50,000  fr.  étant  alloué  dans  ce  double 
but  —  puis  à  vendre  les  126  métiers  devenus  sans  emploi. 

Le  demandeur  lUumer  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre 
ce  jugement,  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclusions. 

Un  recours  en  nullité  exercé  par  le  demandeur  auprès  de 
la  Cour  de  Cassation  du  canton  de  St-6all  a  été  écarté  par  arrêt 
du  24  janvier  1907.  La  défenderesse  avait  procédé  sur  ce  re- 
cours. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours. 
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Arrêt. 

1.  L'action  du  demandeur  vise  à  obtenir  Tannulation  de  la 
décision  du  18  décembre  1905  parce  qu'elle  comporterait  une 
transformation  du  but  de  la  société,  tel  qu'il  est  défini  au  §  2  des 
statuts,  et  parce  que,  contrairement  au  §  13  des  statuts  et  à 
l'arL  646  CO.,  ce  tractandum  n'aurait  pas  figuré  régulièrement 
à  Tordre  du  jour. 

D'après  le  §  41  des  statuts,  toutes  les  contestations  entre  les 
actionnaires  et  la  société,  pour  autant  qu'elles  portent  sur  c  l'in- 
terprétation des  statuts  ou  d'autres  affaires  de  la  société  >,  doi- 
vent être  tranchées  définitivement,  c  en  instance  unique  »,  par 
le  Tribunal  cantonal  saint- gallois. 

Le  procès-verbal  du  bureau  de  conciliation,  devant  lequel  les 
parties  comparurent  le  8  janvier  1906,  renferme  la  mention  sui- 
vante :  <  D'entente  entre  parties,  la  valeur  litigieuse  est  estimée 
à  plus  de  4000  fr.  D'un  commun  accord  également,  le  procès  est 
porté  directement  devant  le  Tribunal  cantonal  saint  gallois.))  Dans 
la  demande  qu*il  a  déposée  par  la  suite  au  greffe  de  cette  Cour, 
Blumer  remarque  que,  u  un  arrangement  n'ayant  pu  aboutir,  les 
parties  ont  convenu,  selon  le  §  41  des  statuts,  d'introduire  la 
cause  directement  devant  le  Tribunal  cantonal.))  Dans  sa  réponse 
la  défenderesse  ne  discute  pas  la  procédure  engagée  par  le  de- 
mandeur. 

2.  Avant  toutes  choses  et  d'office  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le 
recours  est  recevable.  Pour  autant  que  les  prescriptions  des 
articles  56  à  59  OJF.  sont  applicables,  les  conditions  de  receva- 
bilité sont  réunies.  En  l'espèce,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
jugement  au  fond  au  sens  de  l'art.  58  et  non  d'une  sentence 
arbitrale.  L'instance  pi*écédente,  en  effet,  déclare  expressément 
que  le  procès  a  été  introduit  devant  elle  en  vertu  d'une  con- 
vention de  procédure  (Leitschein)  et  en  observant  la  prescrip- 
tion de  forme  de  l'art.  126  al.  2  du  code  de  procédure  cantonale, 
et  que,  ayant  été  ainsi  saisie  en  qualité  de  tribunal  ordinaire 
et  non  de  Cour  arbitrale,  elle  était  tenue  de  statuer  sur  le  litige. 
Le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  cette  décision  qui  repose  sur  une 
interprétation  des  règles  de  la  procédure  cantonale  (Cf.  R.O.  XXII, 
page  89  et  1064  ;  XXIII,  page  831). 

Autre  est  la  question  de  savoir  si  le  recours  ne  serait  pas 
inadmissible  pour  le  motif  qu'il  aurait  été  exclu  par  les  parties. 
Ce  point    n'est    pas  soustrait  à  la  connaissance  du  Tribunal 
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fédéral,  car  il  s^agit  de  la  renonciation  à  un  moyen  de  dvo\i  fédé- 
ral (Cf.  R.  0.  XXI,  page  110). 

3.  Il  n'est  pas  douteux  que  Tart  41  des  statuts  de  la  société 
défenderesse  a  pour  but  d'empêcher  un  recours  au  Tribunal 
fédéral  pour  les  différends  énumérés  par  cette  disposition.  Ces 
difficultés  doivent»  en  effet,  être  tranchées  par  le  Tribunal  can- 
tonal c  définitivement,  en  première  et  dernière  instance  »,  ce  qui 
ne  peut  être  le  cas  que  si  aucun  recours  ou  tout  au  moins 
aucun  recours  ordinaire  n'est  interjeté  contre  le  jugement  de 
cette  Cour.  Comme  une  sentence  rendue  par  un  tribunal  can- 
tonal ne  saurait  être  attaquée  par  la  voie  ordinaire  qu'au  moyen 
d'un  recours  au  Tribunal  fédéral,  il  résulte  de  l'article  41  des 
statuts  que  pour  les  contestations  qui  y  sont  prévues  un  tel 
pourvoi  doit  être  déclaré  inadmissible. 

4.  Il  est  manifeste  également  que  le  présent  litige  rentre 
dans  rénumération  contenue  à  l'article  41  précité.  Il  s'agit, 
en  effet,  d'une  contestation  entre  un  actionnaire  et  la 
Société  et,  de  plus,  d'une  difficulté  relative  aux  c  affaires  de  la 
Société  »,  notamment  à  a  l'interprétation  des  statuts  »  (en  parti- 
culier des  §  2  et  13).  Le  différend  soulève  la  question  de  savoir, 
d'une  part,  si  la  convocation  à  l'Assemblée  générale  du  18  dé- 
cembre 1905  a  eu  lieu  suivant  le  mode  légal  et  statutaire  et, 
d'autre  part,  si  la  décision  attaquée  est  conforme  à  l'art.  2  des 
statuts,  si  elle  comporte  seulement  une  extension  de  l'activité  de 
la  Société  ou  implique  au  contraire  une  transformation  du  but 
de  celle-ci. 

5.  La  validité  des  clauses  statutaires  par  lesquelles  de  telles 
difficultés  d'ordre  interne  surgissant  au  sein  d'une  Société  par 
actions  sont  soumises,  soit  à  une  juridiction  spéciale,  soit  à  une 
procédure  particulière,  a  toujours  été  reconnue.  Il  va  également 
de  soi  que,  par  le  fait  de  son  entrée  dans  une  Société  anonyme, 
l'actionnaire  se  soumet  à  ces  clauses  qui,  dès  lors,  ont  la  valeur 
de  stipulations  conventionnelles 

De  plus,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  admis  en  général 
que,  avant  la  reddition  du  jugement  l'on  peut  notamment  re- 
noncer valablement,  par  convention  entre  parties,  au  recours 
ordinaire  ouvert  contre  la  sentence  (Cf.  Wach,  Archiv.  fur  civ. 
Praxis,  Vol.  64,  p.  243,  rem.  30;  Schwalbach,  ibid.  p.  292; 
Seuffert,  Commentaire  du  Cpc.  allemand,  Vol.  II,  p  10;  Kohler, 
Prozessrechtliche  Vortràge  und  Kreationen,  Abhandlungen  zum 
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Zivilprozess,  p.  137  ;  Entscb.  des  Reischsgerichts  in  Zivilsachen, 
Vol.  XXXVl,  p.  421  ;  Gode  de  commerce  art.  639,  chifire  1). 

Enfin,  il  est  de  même  certain  que  de  telles  conventions,  em- 
portant renonciation  au  droit  de  recours,  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  pour  autant  que  le  jugement  contre  lequel  Ton 
i^nonce  à  recourir  n*a  pas  encore  été  proclamé,  car  cette 
renonciation  a  pour  eflet  de  rendre  la  sentence  exécutoire  dès 
sa  publication  (Cf.  Souffert,  op.  cit ,  p.  287,  rem.  5;  Kobler,  op.  cit., 
p.  142). 

6.  De  ce  qui  précède  il  résulte  que,  en  l'espèce,  un  recours 
au  Tribunal  fédéral  n'est  pas  recevable,  puisque  la  convention 
entre  parties  excluant  tout  recours  n'a  pas  été  révoquée  avant 
ia  proclamation  du  jugement  rendu  par  l'instance  cantonale.  Il 
importerait  peu  que  par  la  suite  (par  ex.  à  l'occasion  des  débats 
devant  le  Tribunal  fédéral),  la  défenderesse  ait  renoncé  à  invo- 
quer cet  engagement  contractuel,  du  moment  que,  en  vertu  de 
ce  dernier,  le  jugement  est  devenu  exécutoire  déjà  lors  de  sa 
publication.  Pour  le  même  motif,  il  est  indifférent  que  la  défen- 
deresse ait  procédé  sur  le  recours  en  cassation  du  demandeur 
mentionné  ci-dessus,  abstraction  faite  de  la  circonstance  que  ce 
pourvoi  n'était  pas  un  recours  ordinaire, 

l^  Section.  —  MM.  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag, 
Schraid,  Stooss  et  Scherrer,  suppléant. 

Trad.  d'arrêt—  L.  R. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


ÉTABLISSEMENT  (Retrait  d').  —  Assimilation  du  permis  de 
séjour  au  permis  d'établissement.  —  Condamnation  d'un 
citoyen  à  une  année  d'emprisonnement  pour  atteinte  au  li- 
bre exercice  do  travail  et  à  un  mois  d'emprisonnement  pour 
incitation  à  commettre  des  crimes  anarchistes.  —  Délits 
grares  et  réitérés.  —  Retrait  du  permis  d'établissement 
justifié. 

[45  Const.  fôd.] 

1.  lie  retrait  du  permis  de  séjour  d'un  citoyen  suisse 
est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  le  retrait  d*un 
permis  d'établissement  (45  Const.  léd.). 

2.  Pour  décider  si  un  citoyen  a  été  puni  «  à  réitérées 
iois  pour  des  délits  graves  *>  (45  al.  3  Const.  féd.),  Ton  ne 


] 
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doit  pas  se  laisser  guider  par  des  distinctions  empruntées- 
aux  législations  pénales  cantonales,  ni  par  l'importance 
de  la  peine  prévue  pour  le  délit,  ou  de  la  peine  dont  le 
délinquant  a  été  frappé  en  l'espèce;  mais  il  faut  recher- 
cher si  les  délits  commis  sont  objectivement  dangereux^ 
s'ils  portent  une  atteinte  grave  à  la  moralité  ou  à  la  sé- 
curité publiques. 

3.  Tombe  dès  lors  sous  le  coup  de  la  disposition  pré<^t6e 
le  citoyen  condamné  une  première  lois  pour  provocation, 
à  l'émeute  et  excitation  de  grévistes  à  porter  atteinte  au. 
libre  exercice  du  travail  des  ouvriers  non  grévistes,  une 
seconde  lois  pour  incitation  À  conunettre  des  crimes  anar- 
chistes et  apologie  publique  de  tels  crimes. 


Beiloni  c.  Département  de  Justice  et  Police  de  Genève. 
30  mai  1907. 

Par  arrêté  du  7  janvier  1907,  le  Département  de  Justice  et 
Police  a  retiré  à  Louis  Bertoni  l'autorisation  de  séjourner  dans 
le  canton  de  Genève  et  lui  a  enjoint  de  se  retirer  du  canton  dès 
le  26  janvier  1907.  Cet  arrêté  est  basé  sur  ce  que  Bertoni  a  subi 
les  deux  condamnations  suivantes  : 

a)  condamnation  prononcée  le  13  novembre  190â  par  la  Cour 
de  Justice  correctionnelle  de  Genève  à  une  année  d'emprison- 
nement, pour  avoir  été  le  provocateur  de  personnes  qui  ont 
tenté  de  s'opposer  avec  violence  à  l'exécution  de  la  loi  ;  pour 
atteinte  au  libre  exercice  du  travail  ;  pour  contravention  au  rè- 
glement de  police  sur  la  tranquillité  publique  ; 

b)  condamnation  prononcée  le  27  novembre  1906  par  la  Cour 
pénale  du  Tribunal  fédérai  à  un  mois  d'emprisonnement  pour 
le  délit  prévu  par  la  loi  fédérale  du  30  mars  1906  sur  les  crimes 
anarchistes. 

Le  recours  de  Bertoni  au  Tribunal  fédéral  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

2.  Bertoni  est  en  droit  d'invoquer  la  garantie  de  Fart.  45 
Const.  féd.  quoique,  avant  l'expulsion,  il  fût  muni  d'un  simple 
permis  de  séjour  et  non  d'un  permis  d'établissement.  Le  Tribu- 
nal fédéral  a  déjà  eu  l'occasion  de  décider  (arrêt  Alchenberger 
du  25  octobre  1894,  Rec,  off.  20,  p.  734)  que  le  retrait  du  permis 
de  séjour  d'un  citoyen  suisse  est  soumis  aux  mêmes  conditions 
que  le  retrait  d'un  permis  d'établissement.  Sinon  il  est  bien  évi- 
dent que  la  garantie  de  l'art.  45  serait  illusoire... 
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3.  La  question  qui  se  pose  est  donc  celle  de  savoir  si  Bertoni 
a  été  <  à  réitérées  fois  puni  pour  des  délits  graves  »  (art.  45,  al.  ^ 
Const.  féd.).  L'arrêté  d'expulsion  invoque  les  deux  condamna- 
tions prononcées  par  la  Cour  de  Justice  correctionnelle  d& 
Genève  et  par  la  Ck)ur  pénale  fédérale.  Quoique  cette  dernière 
condamnation  ait  été  prononcée  par  une  autorité  judiciaire  fédé- 
rale» elle  peut  évidemment  enti*er  en  ligne  de  compte  pour  légi- 
timer l'expulsion  du  territoire  genevois,  cela  d'autant  plus  que 
le  délit  qui  l'a  motivée  a  été  commis  à  Genève. 

Il  reste  donc  simplement  à  examiner  si  les  délits  pour  les- 
quels Bertoni  a  été  condamné  peuvent  être  qualifiés  de  c  délit» 
graves  >.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  constante  tant  du  Conseil 
fédéral  que  du  Tribunal  fédéral  (voir  entre  autres  Salis  II,  n»  623,*^ 
arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  affaires  Kâmpf,  10  juillet 
1895,  Rec.  off.  21,  pag.  671  ;  Kost,  18  mars  1896,  22,  pag.  16; 
Eglauf,  8  avril  1897,  23,  pag.  508  ;  Haist,  14  septembre  1898,. 
24, 1,  pag.  452)  que  dans  cet  examen  l'instance  de  recours  ne 
doit  pas  se  laisser  guider  par  des  distinctions  empruntées  aux 
législations  pénales  cantonales,  ni  par  l'importance  de  la  peine 
qui  est  prévue  pour  le  délit  ou  dont  le  délinquant  a  été  frappé 
en  l'espèce.  Elle  droit  bien  plutôt  rechercher  si  les  délits  commis 
sont  objectivement  dangereux,  s'ils  portent  une  atteinte  grave  à 
la  moralité  ou  à  la  sécurité  publiques. 

Si  l'on  applique  ce  critère  aux  deux  condamnations  encourues 
par  Bertoni,  il  n'est  pas  douteux  que  les  délits  qui  les  ont  entraî- 
nées n'apparaissent  comme  graves. 

En  ce  qui  concerne  la  première  condamnation  prononcée  en 
1902  à  la  suite  de  la  grève  générale  de  Genève,  il  est  clair  que 
le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  rechercher,  comme  semble  le  de- 
mander le  recourant,  si  c'est  à  bon  droit  qu'elle  a  été  prononcée  ; 
il  ne  peut  que  s'en  tenir  aux  faits  admis  comme  constants  par  la 
Cour  correctionnelle.  Dès  lors  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  le 
fait  de  provoquer  à  l'émeute  et  d'exciter  des  grévistes  à  porter 
atteinte  au  libre  exercice  du  travail  des  ouvriers  non  grévistes 
constitue  un  délit  de  nature  tout  spécialement  dangereuse  pour 
l'ordre  et  la  sécurité  publics  et  par  conséquent  un  délit  grave, 
au  sens  de  l'art.  45,  al.  3  const.  féd. 

Ce  caractère  de  gravité  se  retrouve  également  dans  le  délit 
qui  a  entraîné  la  seconde  condamnation  de  Bertoni.  Celui-ci 
a  été  reconnu  coupable  d'avoir  incité  à  commettre  des  crimes 
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acar.iîi^tes  et  ravoir  rciu.riematt  t»A  Tapck}^ de œs crânes. 
La  graTitê  i"a:tes  «ir  re  z?cre.  qui  se  cancténsent  comme  des 
prcriioati'ics  à  fass&ssi^ât  et  qu:  tecde&t  au  boolerersemait  de 
Tordre  soo.^  est  suiSsazcraect  atiesiée  par  le  fûl  qaon  a  jugé 
nécessaire  de  cccsacrer  oœ  Ict  $f<^iûe  à  heor  nêpressîon.  Sans 
djote  la  peine  dict  B^rtoci  a  été  frappé  est  retatîTemenl  Cuble; 
mais  on  ne  saurait  precire  la  quotité  de  la  peine  comme  mesare 
de  la  graTîté  du  déût  :  !a  cccsidéraîKn  de  la  Tîe  priTêe  irr^ro- 
cbabîe  de  Bertc-cii  et  da  diésuitêressement  de  ses  mobiles  a  pa 
militer  en  farear  de  findul^ecce  dans  Tapi^catîon  de  la  peine; 
mais  ce  sont  là  des  circonstances  «^i  ne  diminoent  en  rien  la 
dangereuse  signincation  anti-sociale  des  actes  commis  par  loi. 

D"*  Section.  —  MM  Perrier,  Weber,  Monnier,  Merz,  Schurter, 
Aflbiter  ei  GTsin. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL.  —  C-OUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 


CUMUL  DE  DÉUTS.  —  Cause  pénale  déférée  à  la  jnridicUon 
cantonale.  —  Frérenu  omdamné  par  le  même  jagement 
pour  des  délits  réprimés  par  le  Code  pénal  fédéral  et  pour 
des  déliU  réprimés  par  le  i^ode  pénal  bernois.  —  Qnestion 
de  savoir  comment  doivent  se  combiner  les  sanctions  pénales 
découlant  de  ces  deux  sources  législatives.  —  Application 
de  l'art.  33  du  Code  pénal  fédéral. 

f 8, 7, 83, 53  Utt.  fA  ei,  75,  76  C.  pén.  fé<U  125  OJF^  890  et  821  a  pénal  hemoia] 
En  cas  de  cumul  de  délits  soumis  les  uns  A  la  légis- 
lation fédérale  et  les  autres  à  la  législation  cantonale,  on 
ne  saurait  poser  en  principe  que  la  norme  applicable 
pour  la  fixation  de  la  peine  doive  être  recherchée  dans 
celle  des  deux  législations  à  laquelle  se  trouve  soumis  le 
délit  le  plus  grave  ;  ce  sont  toujours  et  exelusivemerU  les  règles 
du  droit  fédéral  sur  le  cumul  des  délits,  contenues  à 
Tart.  33  Code  pénal  fédéral,  qui  doivent  être  appliquées. 

Matti  c.  f  Procureur  général  dv  canton  de  Berne.  —  Si  mars  i908. 

Par  verdict  du  3  décembre  1907,  le  jury  siégeant  à  la  Cour 
d'assises  du  le"*  arrondissement  bernois,  tout  en  accordant  au 
prévenu  des  circonstances  atténuantes,  a  reconnu  Alfred  Matti, 
ancien  buraliste  postal  à  Kandersteg,  coupable  des  délits  sui- 
vants : 
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1.  Abus  de  confiance,  portant  sur  une  somme  de  300  fi\  au 
total,  commis  depuis  le  mois  de  juin  1907,  à  Kandersteg,  en  sa 
qualité  d'employé  de  Tadministration  postale  fédérale  et  au  pré- 
judice de  celle  ci ..  Matti  ay*ant  d'ailleurs  restitué  en  entier  lu 
somme  détournée  dès  qu'il  y  a  été  invité. 

2.  Falsification  de  doct^me^its  fédéraux,  le  délit  ayant  con- 
sisté à  remplacer,  dans  les  comptes  d'encaissement  du  bureau 
de  poste  de  Kandersteg  de  juillet  1907,  à  propos  d'un  article  de 
8000  fr.,  le  chiffre  8  par  le  chiffre  7,  et  à  propos  d'un  article  de 
5247  fr.,  le  chiffre  5  par  le  chiffre  4. 

3.  Destruction  de  documents  fédéraux,  le  délit  ayant  porté 
sur  diverses  pièces  comptables  relatives  aux  comptes  de  juillet 
1907  du  bureau  de  poste  de  Kandersteg. 

4.  Violation  des  devoirs  inhérents  à  sa  charge,  Matti  ayant 
dans  les  5  cas  suivants  violé  sciemment  les  devoirs  inhérents  à 
sa  charge  d'employé  de  l'administration  postale  : 

a)  en  commettant  les  abus  de  confiance  mentionnés  sous  1  ; 
h)  en  falsifiant  des  documents  fédéraux  (v.  2  ci-dessus)  ; 

c)  en  détruisant  des  documents  fédéraux  (v.  3  ci-dessus)  ; 

d)  en  indiquant,  le  27  juillet  1907,  pour  2  articles  du  compte 

d'encaissement  un  montant  inférieur  de  500  fr.  à  la 
réalité  ; 

e)  en  portant  en  compte  seulement  le  mois  suivant  le  mon- 

tant de  mandats-postaux  perçu  déjà  à  la  fin  du  mois 
précédent. 

Fondée  sur  ce  verdict  et  par  jugement  du  même  jour,  la  Cour 
—  faisant  application  des  art.  61,  53  lettre  f,3  et  1  Code  pénal 
fédéral  (relativement  aux  délits  mentionnés  sous  2,  3  et  4),  des 
art.  75  Code  pénal  fédéral,  220  al.  1  et  221  Code  pénal  bernois 
(relativement  au  délit  mentionné  sous  1)  et  enfin  de  l'art.  33  Code 
pénal  fédéral  (relativement  au  cumul  des  délits)  —  a  condamné 
Alfred  Matti  : 

a)  à  16  mois  de  réclusion,  sous  déduction  d'un  mois  de  déten- 
tion préventive  ; 

6)  à  5  ans  de  privation  des  droits  civiques  ; 

c)  et  aux  frais. 

Dans  les  motifs  du  jugement,  la  Cour  a  observé  que  la  peine 
totale  de  16  mois  de  réclusion  comprend  une  peine  de  2  mois 
de  maison  de  correction  pour  le  délit  d'abus  de  confiance  ré- 
primé par  la  loi  cantonale. 
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Alfred  Matti  a  recouru  en  temps  utile  contre  ce  jugement  en 
concluant  à  ce  qu'il  soit  annulé  par  la  Cour  de  cassation  du  TF. 
pour  violation  a  entre  autres  )>  des  art.  61,  53,  32  et  33  du  Ck)de 
pénal  fédéral. 

Le  recours  a  été  écarté  par  la  Cour  de  cassation. 

Arrêt  : 

1.  Dans  cette  cause  pénale  —  dont  le  jugement,  en  ce  qui 
concerne  les  délits  réprimés  par  le  droit  fédéral,  a  été  délégué 
aux  autorités  cantonales  par  le  Conseil  fédéral,  conformément  à 
Part.  125  OJF.  —  il  s'agit  de  l'application  simultanée  de  normes 
du  droit  pénal  fédéral  et  du  droit  pénal  cantonal.  Les  délits  de 
falsification  et  de  destruction  de  documents  fédéraux  et  de  viola- 
tion des  devoirs  inhérents  à  la  charge  sont  réprimés  par  le  Code 
pénal  fédéral  (art.  61  et  53)  ;  au  contraire  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance doit  être  jugé  d'après  la  loi  cantonale,  ainsi  que  la  Cour 
cantonale  l'a  admis  avec  raison,  conformément  à  l'art.  75  Code 
pénal  fédéral  ;  —  en  effet  le  Code  pénal  fédéral  prévoit  un  seul 
cas  d'abus  de  confiance  (art.  54,  lettre  a  :  soustraction  de 
lettres  ou  de  paquets  de  papiers)  et  ce  n'est  évidemment  pas 
celui  dont  iMatti  s'est  rendu  coupable.  La  question  se  pose  donc 
de  savoir  comment  doivent  se  combiner  entre  elles  les  sanctions 
pénales  découlant  de  ces  deux  sources  législatives  :  les  peines 
qui  auraient  dû  être  prononcées  en  application  de  chacun  de 
ces  deux  droits  doivent-elles  être  simplement  cumulées  ?  doi- 
vent-elles être  combinées  d'une  autre  façon  ?  quelles  seront  les 
règles  qui  présideront  à  cette  combinaison,  seront-ce  celles  du 
droit  fédéral  ou  celles  du  droit  cantonal?  Cette  dernière  ques- 
tion a  un  intérêt  pratique  en  l'espèce  :  en  effet,  en  matière  de 
cumul  de  délits,  le  Code  pénal  bernois  distingue  entre  le  cumul 
idéal  et  le  cumul  réel  —  qui  existent  l'un  et  l'autre  dans  le  cas 
particulier  —  :  lorsqu'il  y  a  cumul  réel  la  peine  du  délit  le  plus 
grave  est  appliquée,  mais  les  autres  délits  sont  considérés 
comme  circonstances  aggravantes;  lorsqu'il  y  a  cumul  idéal  la 
peine  du  délit  le  plus  grave  est  seule  appliquée.  Au  contraire 
l'art.  33  du  Code  pénal  fédéral  dispose  d'une  façon  générale  et 
sans  faire  aucune  distinction  : 

M  S'il  s'agit  de  prononcer,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur 
plusieurs  crimes  ou  délits  commis  par  le  même  individu  et  non 
encore  punis,  on  lui  applique  la  peine  du  crime  ou  du  délit  le 
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plus  grave  ;  les  autres  crimes  ou  délits  sont  considérés  comme 
des  circonstances  spécialement  aggravantes  ». 

La  Ck>ur  cantonale  s'est  appuyée  sur  cette  disposition  de  droit 
fédéral,  par  le  motif  que  ce  sont  les  délits  de  falsification  et  de 
destruction  de  documents  fédéraux  qui  sont  les  plus  graves, 
puisque  ce  sont  ceux  qui  sont  frappés  de  la  peine  la  plus  élevée  : 
en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  «  de  très  peu  d'importance  » 
(art.  61  Gp.  féd.)  et  la  peine  est  donc  celle  de  la  réclusion  de  1  à 
30  ans  (art.  61  et  3  Cp.  féd.)  ;  au  contraire  l'abus  de  confiance 

—  même  si  l'on  fait  abstraction  de  la  circonstance  atténuante 
résultant  de  la  restitution  du  montant  détourné  —  n'est  passible 
que  de  la  peine  de  la  réclusion  de  6  ans  au  maximum  (art.  220, 
al.  1  Cp.  bernois).  Le  jugement  dont  est  recours  repose  ainsi 
sur  cette  idée  —  qui  n'y  est,  il  est  vrai,  pas  formellement  exprimée 

—  que  les  règles  sur  le  cumul  des  délits  doivent  toujours  être 
recherchées  dans  celle  des  deux  législations  à  laquelle  se  trouve 
soumis  le  délit  le  plus  grave.  C'est  également  de  cette  idée  que 
s'inspire  le  recourant,  mais  il  objecte  que,  en  l'espèce,  le  délit  rele- 
vant du  droit  cantonal,  soit  l'abus  de  confiance,  doit  être  consi- 
déré comme  le  délit  le  plus  grave,  car  c'est  lui  qui  en  fait  a  été 
l'occasion  des  autres  infractions  (lesquelles  n'ont  été  commises 
que  dans  le  but  de  dissimuler  ce  délit)  ;  c'est  donc  la  peine  qu'il 
a  encourue  pour  ce  délit  --  soit  2  mois  de  maison  de  correction 

—  qui  doit,  en  application  des  dispositions  du  Code  pénal  ber- 
nois sur  le  cumul  des  délits,  servir  de  base  pour  la  fixation  de  la 
peine. 

Mais  le  système  adopté  par  la  Cour  cantonale  apparaît  comme 
erroné.  Le  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853  ne  renferme 
pas  de  prescription  expresse  sui^  le  mode  de  fixation  de  la  peine 
dans  les  cas  d'application  simultanée  du  droit  pénal  fédéral  et 
d'un  droit  pénal  cantonal.  Mais  il  prévoit  tout  au  moins  la  possi- 
bilité d'une  telle  application  simultanée  des  deux  droits  pénaux 
fédéral  et  cantonal  :  en  effet,  à  son  art.  76,  prévoyant  le  cas  où 
un  individu  est  accusé  de  délits  connexes  soumis  les  uns  au 
droit  fédéral,  les  autres  au  droit  cantonal,  il  donne  aux  assises 
fédérales  —  seules  compétentes  pour  statuer  sur  ces  derniers 
délits  —  la  faculté  de  prononcer  en  môme  temps  sur  les  pre- 
miers au  lieu  de  les  renvoyer  aux  tribunaux  compétents  du  can- 
ton ;  dans  ce  cas  les  assises  appliquent,  conformément  à  l'art.  9  Cp. 
féd.,  les  lois  pénales  cantonales.  (En  outre,  depuis  l'entrée  en  vi- 
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gueur  de  la  loi  d'org.  jud.  du  22  mars  1893,  il  y  a  un  nouveau  cas  où 
Tapplication  simullanée  des  deux  législations  a  nécessairement 
lieu  :  c'est  celui  où  il  y  a  des  délits  connexes  soumis  les  uns  au 
droit  fédéral,  les  autres  au  droit  cantonal  et  où,  comme  en  l'es- 
pèce, le  Conseil  fédéral  délègue  aux  autorités  cantonales  le 
jugement  de  ceux  de  ces  délits  qui  sont  réprimés  par  le  droit 
fédéral  sans  d'ailleurs  être  réservés  à  la  compétence  exclusive 
des  assises  fédérales  —  v.  art.  125  OJF.).  Si  donc  le  législateur 
fédéral,  lors  de  l'élaboration  du  Code  pénal,  a  prévu  Té ventualité 
de  l'application  simultanée  des  deux  lois  pénales  fédérale  et  can- 
tonale, il  s'en  suit  que  l'art.  33  du  Cp.  féd.  qui  règle  d'une  façon 
générale  et  sans  faire  de  distinctions  le  cas  du  cumul  des  délits 
doit  être  appliqué  non  seulement  en  cas  de  cumul  de  délits  rele- 
vant tous  du  droit  fédéral,  mais  encore  en  cas  de  cumul  de  délits 
soumis  les  uns  à  la  législation  fédérale,  les  autres  à  la  législation 
cantonale.  Une  interprétation  exacte  du  droit  fédéral  —  lequel  doit 
l'emporter  sur  toutes  les  dispositions  cantonales  —  conduit 
ainsi  à  affirmer  que,  en  cas  de  cumul  de  délits  soumis  les  uns  à 
la  législation  fédérale,  les  autres  à  la  législation  cantonale,  ce 
sont  toujours  et  exclusivement  les  règles  de  droit  fédéral  sur  le 
cumul  des  délits,  contenues  à  l'art.  33  Gp.  féd.,  qui  doivent  éti^ 
appliquées.  On  arrive  du  reste  à  la  même  conclusion  en  partant 
de  cette  considération  générale  que,  avec  le  système  du  juge- 
ment cantonal,  la  peine  applicable  à  un  délit  réprimé  par  le  droit 
fédéral  varierait  —  toutes  choses  étant  égales  d'ailleurs  —  sui- 
vant les  principes  admis  par  les  diverses  lois  cantonales  pour  le 
cumul  des  délits  ;  or  il  va  sans  dire  que  cela  serait  en  contradic- 
tion avec  le  caractère  unique  du  fait  délictueux  en  question.  Les 
considérations  exposées  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
9  juin  1904,  afï.  Aeschbacher  (R  0.  XXX,  i,  n«  65,  cons.  3  et  4,. 
p.  404  et  suiv.)  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  système 
admis  aujourd'hui  ;  en  effet,  dans  cet  arrêt  le  TF.  s'est  borné  à 
décider  que  l'application  simultanée  du  droit  fédéral  et  du  droit 
cantonal  à  un  même  délit  (en  cas  de  cumul  idéaO  était  admis- 
sible et  même  nécessaire  ;  mais  il  n'a  nullement  jugé  que  les 
deux  peines  prévues  par  les  deux  législations  dussent  purement 
et  simplement  s'ajouter  l'une  à  l'autre  ;  il  n'a  môme  pas  abordé 
la  question  de  savoir  comment,  en  cas  pareil,  la  peine  doit  être 
calculée. 
i,  La  façon  dont  l'art.  33  Cp.  féd.  a  été  appliqué  en  l'espèce 
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par  la  Cour  cantonale  ne  prête  pas  à  la  critique.  C'est  à  bon  droit 
qu'elle  a  estimé  que  le  délit  de  falsification  et  de  destruction  d» 
documents  fédéraux  devait  être  regardé  comme  le  délit  le  plus 
grave  et  il  est  donc  exact  de  prendre  la  peine  prévue  à  Tatt.  61 
Cp.  féd.  comme  base  de  la  peine  totale  calculée  suivant  les 
règles  de  droit  fédéral  sur  la  mesure  de  la  peine  en  cas  de 
cumul  de  délits.  C'est  également  avec  raison  que  la  Cour  canto^ 
nale  a  jugé  que  la  peine  de  l'amende  instituée  par  Tart.  53,  let.  f 
pour  le  délit  de  violation  des  devoirs  inhérents  à  la  charge  de- 
vait élre  compnse  dans  la  peine  totale,  que  par  conséquent  û 
fallait  tenir  compte  de  ce  délit  pour  la  mesure  de  la  peine  priva- 
tive de  liberté  prévue  par  Tart.  61  Cp.  féd.  ;  en  effet  l'art.  33  Cp. 
féd.  —  à  la  différence  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  61  du 
Cp.  bernois  ~  n'a  créé  aucune  exception,  pour  le  cas  d'une 
peine  pécuniaire,  au  principe  suivant  lequel  la  peine  du  délit  le 
plus  grave  absorbe  la  peine  des  autres  délits.  Pour  le  surplus,  la 
fixation  de  la  peine  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  en  effet  la  mesure  de  la  peine,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse 
pas  les  limites  légales,  est  réservée  au  pouvoir  de  libre  appré- 
ciation du  juge.  Ainsi  on  ne  saurait  découvrir,  dans  l'arrêt  atta- 
qué, aucune  violation  des  dispositions  de  droit  pénal  fédéral 
dont  lu  cause  appelait  l'application  et  qui  ont  été  en  fait  appli- 
quées. 
(MM.  Perrier,  président,  Schurter,  Reichel,  Stooss  et  Gotto- 

firey.  —  M«  Amstutz,  av.  à  Thoune). 

Trad.  B.  G. 
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dans  chaque  canton  sur  les  conflits  de  lois.  Un  bon  index  termine 
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fédéral  ;  note  fournie  au  client  :  demande  de  modération;  prétendue  faute 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  Â  RAISON  DU  FAIT  D'AUTRUI.  -  Accident 
de  voiture.  —  Passant  appelé  à  l'aide  et  grièvement  blessé. 

—  Action  du  blessé  contre  le  patron.  —  Faute  du  cocher  qui 
s'éloigne  en  laissant  l'attelage  en  danger  aux  soins  d'tin  tiers. 

—  Preuve  d'exonération  entreprise  par  le  maître.  —  Mode 
d'appréciation. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Question  de  savoir  s'il  faut  une 
ou  deux  personnes  pour  conduire  un  attelage.  —  Circons- 
tances locales.  —  Question  de  fait.  —  Solution  définitive  des 
instances  cantonales. 

[62C0.;810JFJ. 

1.  La  preuve  incombant  au  maître  qu*il  a  pris  toutes- 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  (62 
GO.)  doit  être  appréciée  avec  rigueur. 

2.  Commet  une  faute  le  cocher  qui,  voyant  son  attelage 
dans  une  situation  critique,  prie  un  passant  de  surveiller 
la  voiture  et  les  chevaux  et  s*en  va  lui-même  chercher 
du  secours,  au  lieu  de  se  réserver  la  plus  difficile  et  la. 
plus  dangereuse  de  ces  deux  tâches. 

3.  La  question  de  savoir  si,  dans  tel  cas  particulier,  il 
est  dangereux  pour  le  public  de  laisser  conduire  une  voi- 
ture par  un  homme  seul  est  moins  une  question  de  droit 
qu'une  question  de  fait,  qui  dépend  des  circonstances 
locales,  et  doit  dès  lors  être  considérée  conmie  résolue 
définitivement  par  les  instances  cantonales,  à  moins  de 
contradiction  avec  les  pièces  du  dossier. 

4.  S'agissent  d'apprécier  les  suites  du  défaut  de  certai- 
nes mesures  de  précaution,  il  importe  peu  qu'il  ne  soit 
pas  établi  que  ces  mesures  auraient  certainement  pro- 
venu l'accident  ;  il  suffit  qu'elles  fussent  de  nature  à  l'em- 
pêcher de  se  produire. 

Tanner  c.  Macchietto  de  LtUo,  —  25  janvier  i908. 
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Tanner,  voiturier  à  Schafthouse,  est  habituellement  chargé  du 
transport  du  coke  nécessaire  pour  l'établissement  Jersier  &  Co 
situé  dans  la  Ringkengâsschen  ;  cette  ruelle,  assez  en  pente, 
étant  extrêmement  étroite,  on  procède  de  la  façon  suivante  :  le 
char  à  banc  arrive  par  le  haut  de  la  ruelle,  puis  une  fois  dé- 
chargé, il  descend  jusqu'au  bas  de  la  ruelle,  laquelle  débouche 
sur  la  Frauengasse. 

Le  11  janvier  1905,  le  cocher  Schmid  a  été  chargé  par  Tanner 
de  conduire  une  voiture  de  coke  à  rétablissement  de  Jersier 
&  Co  et  de  la  ramener  vide.  En  redescendant,  vers  les  6  heures 
du  soir,  la  Ringkengâsschen,  la  voiture  attelée  à  2  chevaux  vint 
buter  contre  un  contrevent  de  la  fabrique  des  frères  Hauser, 
située  au  bas  de  la  ruelle,  à  l'endroit  où  elle  s'infléchit  à  gauche. 
La  voiture  resta  prise,  sans  qu'on  pût  la  faire  bouger  de  place. 
Schmid  commença  par  dételer  les  chevaux  et  les  fit  avancei'  de 
quelques  pas,  de  telle  sorte  qu'ils  se  trouvaient  avec  les  pieds 
de  devant  dans  la  Frauengasse  et  avec  les  pieds  de  derrière 
encore  dans  la  Ringkengâsschen.  Ensuite  il  chargea  le  deman- 
deur, Macchietto  de  Luto,  qui  sortait  par  hasard  de  la  maison 
Hauser  et  qui  rentrait  chez  lui,  de  surveiller  les  chevaux.  Lui- 
même  se  rendit  à  l'établissement  Jersier  &  Go  pour  y  chercher 
de  l'aide.  Pendant  son  absence  la  voiture  —  dont  on  ignore  si  le 
frein  était  serré  —  se  mit  en  mouvement,  on  ne  sait  comment. 
Voyant  cela,  le  demandeur  qui,  dès  le  début,  se  tenait  entre  la 
voiture  et  les  chevaux,  s'élança  au  devant  de  la  voiture,  en  se 
collant  contre  le  mur,  pour  essayer  de  serrer  la  «  mécanique  w. 
Mais  au  même  instant  la  voiture  dévia  soudainement  à  gauche 
contre  le  demandeur  et  celui-ci  se  trouva  pris  entre  elle  et  la 
«  maison  rouge  »  située  vis-à-vis  de  la  maison  Hauser.  11  eut  la 
clavicule  gauche  fracturée  et  subit  en  outre  de  graves  lésions 
qui  ont  entraîné  une  incapacité  totale  de  3  mois  et  demi  et  qui 
ont  diminué  de  50  %  environ  et  d'une  façon  permanente  sa 
capacité  de  travail. 

Il  a  ouvert  action  au  défendeur  Tanner,  en  tant  que  patron 
responsable  de  Schmid.  Par  jugement  du  4  octobre  1907,  le 
Tribunal  cantonal  de  Schafïhouse  lui  a  accordé  une  indemnité 
de  8415  fr.  Ce  jugement  est  motivé  en  résumé  de  la  façon  sui- 
vante : 

L'accident  n'est  pas  dû  à  la  faute  du  demandeur  qui  s'est 
trouvé  dans  une  situation  dangereuse  du  fait  de  Schmid.  Celui  ci 
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a  commis  une  faute  soit  en  dételant  les  chevaux,  soit  en  omet- 
tant de  fixer,  au  moyen  d'une  pierre  par  exemple,  les  roues  de 
la  voiture,  soit  en  négligeant  de  donner  aucunes  instructions  au 
demandeur.  Le  défendeur  est  responsable  du  dommage  ainsi  causé 
par  son  employé,  car  il  aurait  dû,  à  raison  de  la  difficulté  du 
passage  par  la  Ringkengâsschen,  ou  faire  accompagner  la  voi- 
ture par  un  second  employé  ou  donner  tout  au  moins  à  Schmid 
des  instructions  spéciales  pour  éviter  les  accidents. 

Quant  au  chiffre  de  l'indemnité  qui  —  étant  donné  l'âge  de  la 
victime,  son  gain  et  le  ^/o  de  diminution  de  capacité  de  travail 
—  s'élèverait  à  13,438  fr.,  il  y  a  lieu  d'opérer  tout  d'abord  une 
réduction  de  33  Va  %  ^  raison  de  l'avantage  de  l'allocation  d'un 
capital  et  en  tenant  compte  également  du  fait  que  la  faute  de 
Schmid  n'est  pas  extrêmement  grave.  Il  se  justifie  de  faire  une 
seconde  réduction  de  10  ^/q  sur  le  chiffre  ainsi  obtenu,  car, 
même  sans  l'accident,  la  capacité  de  travail  du  demandeur  au- 
rait diminué  par  suite  de  sa  constitution  maladive.  On  arrive 
ainsi  à  une  somme  de  8000  fr.,  à  laquelle  vient  s'ajouter  une 
somme  de  415  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  l'incapacité  totale 
temporaire. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  défendeur  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral,  en  concluant  à  libération  et  subsidiairement  à 
la  réduction  de  l'indemnité  allouée.  Le  Tribunal  fédéral  a  écarté 
le  recours. 

Arrêt  : 

...3.  Il  y  a  lieu  de  rechercher  avant  tout  si  l'accident  a  été 
causé  par  l'employé  du  recourant,  ce  qui  constitue  la  condition 
d'application  de  l'art.  62. 

Il  est  incontestable  que  Schmid  a  créé  une  situation  dange- 
reuse par  la  façon  dont  il  a  procédé  après  que  la  voiture  s'est 
trouvée  arrêtée.  En  effet  d'une  part  tout  le  poids  de  la  voiture 
qui,  quoique  déchargée,  était  cependant  fort  lourde  donnait  sur 
le  contrevent  qui  avait  déjà  souffert  du  choc  et  qui  pouvait  dès 
lors  facilement  céder,  et  d'autre  part  Schmid  avait  placé  le 
demandeur  à  quelques  mètres  au  dessous  de  la  voiture  entre 
celle-ci  et  les  2  chevaux  et  cela  dans  une  ruelle  en  pente  et  fort 
étroite  ;  ainsi  le  demandeur  courait  le  danger  de  se  voir  renversé 
par  la  voiture,  si  celle-ci  se  mettait  en  mouvement.  Il  n'y  avait 
besoin  d'aucun  acte  de  la  port  du  demandeur  pour  attirer  ce 
danger  et,  au  contraire,  il  fallait  un  acte  de  sa  part  pour  le  dé- 
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tourner.  Et  justement  il  était  très  difficile  au  demandeur  d'échap- 
per à  ce  danger,  c'est-à-dire  d'éviter  le  choc  de  la  voilure, 
puisque  la  ruelle,  large  de  2  m.  70  environ  à  cet  endroit,  était 
barrée  presque  complètement,  en  bas  par  les  chevaux,  en  haut 
par  la  voiture  large  de  1  m.  95. 

4.  II  est  hors  de  doute  qu'en  créant  une  situation  aussi  dan- 
gereuse Schmid  a  commis  une  faute.  L'instance  cantonale  estime 
—  contrairement  à  l'avis  des  experts  —  que  c'était  une  fausse 
manœuvre  de  dételer  les  chevaux  ;  si  même  on  ne  devait  pas 
adopter  cette  manière  de  voir,  il  est  certain  dans  tous  les  cas 
que  Schmid  a  commis  une  faute  en  abandonnant  la  voilure  sans 
placer  sous  les  roues  une  pierre  ou,  à  défaut  de  pierre,  un 
objet  quelconque  qui  aurait  pu  remplir  le  même  rôle  et  qu'il 
aurait  sûrement  été  possible  de  trouver  sur  place  ;  en  outre,  au 
lieu  de  surveiller  lui-même  la  voiture  et  les  chevaux  et  d'en- 
voyer le  demandeur  chercher  du  secours,  il  a  confié  au  deman- 
deur la  plus  difficile  et  la  plus  dangereuse  de  ces  deux  missions 
et  il  a  gardé  pour  lui  la  plus  facile  ;  cela  aussi  constitue  une  faute 
à  sa  charge. 

5.  Schmid  ayant  commis  une  faute  manifeste,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  résoudre,  à  propos  du  cas  présent,  la  question  — 
fort  controversée  en  doctrine  et  en  jurisprudence  —  de  savoir 
si  l'art.  62  CO.  exige  une  faute  de  l'employé.  Par  contre,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  le  demandeur  a  lui  aussi  commis  une 
faute,  s'il  a,  par  un  acte  libre  et  volontaire,  posé  une  des  condi- 
tions de  l'accident  dont  il  a  été  la  victime. 

Il  a  été  exposé  ci  dessus  que,  du  moment  où  la  voiture  située 
à  quelques  mètres  au  dessus  de  lui  dans  cette  ruelle  étroite 
s'est  mise  en  mouvement,  le  demandeur  était  forcé  d'agir,  s'il 
voulait  échapper  au  danger  d'être  écrasé  par  la  voilure  à  la  place 
où  il  se  tenait.  L'instance  cantonale  ajoute  que  le  demandeur  a 
agi  autant  pour  sauver  les  chevaux  que  pour  se  proléger  lui- 
même.  En  outre,  on  a  déjà  fait  remarquer  qu'il  n'était  pas  facile 
pour  le  demandeur  d'échapper  au  danger  qui  le  menaçait,  la 
ruelle  étant  barrée  en  haut  par  la  voiture,  en  bas  par  les  che- 
vaux. Il  est  vrai  qu'il  existait  une  porte  d'une  maison  donnant 
sur  le  faible  espace  libre  entre  la  voilure  et  les  chevaux.  Mais  on 
ne  peut  faire  un  reproche  au  demandeur  d'avoir  —  au  lieu  de 
s'enfuir  dans  ce  bâtiment  —  tenté  de  passer  à  côté  de  la  voilure 
et  de  serrer  le  frein  par  la  même  occasion.  En  effet,  le  deman- 
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deur  était  chargé  de  veiller  sur  les  chevaux  ;  il  pouvait  donc 
regarder  comme  son  devoir  d'empêcher  que  les  chevaux  fus- 
sent atteints  par  la  voiture  ;  et  en  outre  il  faut  bien  tenir  compte 
du  fait  que  le  demandeur  n'avait  pas  —  comme  auparavant 
Schmid  —  le  temps  et  le  loisir  de  réfléchir  soigneusement  à  ce 
qu'il  fallait  faire,  mais  qu'il  était  obligé  d'agir  avec  la  plus  grande 
lupidité.  Dès  lors,  si  même  il  y  avait  eu  un  autre  moyen  — 
meilleur  que  celui  qu'il  a  employé  —  d'échapper  au  danger,  on 
ne  saurait  dire  que  sa  façon  d'agir  constitue  une  faute  interrom- 
pant le  lit*n  de  causalité  entre  l'acte  de  Schmid  et  le  dommage. 

6.  L'accident  étant  ainsi  dû  exclusivement  à  la  faute  de  rem- 
ployé du  défendeur,  la  seule  question  qui  se  pose  encore  est 
celle  de  savoir  si  le  défendeur  a  rapporté  la  preuve  —  lui  incom- 
bant à  teneur  de  l'art.  62  CO.  — -  qu'il  a  <  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  ce  dommage  ».  Ainsi  que  le  TF. 
l'a  toujours  admis  (cf.  /?.  0.  XXIV,  ii,  p.  872  et  suiv.,  cons.  5), 
cette  preuve  doit  être  appréciée  avec  rigueur. 

En  l'espèce,  il  est  établi  que  la  voiture  que  Schmid  devait 
conduire  par  la  Ringkengàsschen  était  en  bon  état  et  que  les 
chevaux  étaient  propres  au  service  pour  lequel  ils  étaient  utili- 
sés. On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  dans  le  choix  de  l'em- 
ployé auquel  il  confiait  cette  mission,  le  défendeur  aurait  dû 
apporter  plus  de  soin  qu'il  n'en  a  apporté  en  réalité;  en  effet,  il 
est  incontestable  qu'il  connaissait  déjà  antérieurement  Schmid 
—  lequel  a  été  il  est  vrai  engagé  sans  fournir  de  certificats  — 
et  il  n'a  pas  même  été  allégué  que  celui-ci  se  fût  jamais  auparavant 
rendu  coupable  d'une  imprudence.  Par  contre  l'instance  canto- 
nale, au  courant  des  circonstances  locales,  a  posé  en  fait  que  la 
Ringkengàsschen  —  qui  d'ailleurs,  le  jour  de  l'accident,  était 
partiellement  couvei'te  de  verglas  -  est  connue,  à  cause  de  son 
étroitesse  et  de  sa  pente,  pour  être  «  un  passage  difficile  pour 
«  les  lourdes  voitures  de  transport  ;  c'est  pourquoi  —  à  moins 
«  d'employer  une  voiture  très  légère,  le  défendeur  aurait  dû 
«  faire  accompagner  Schmid  par  un  second  employé  ou  aurait 
€  dû  tout  au  moins  lui  donner  les  instructions  nécessaires  pour 
€  éviter  un  accident  ».  Or,  la  question  de  savoir  si,  dans  tel  cas 
particulier,  il  était  dangereux  pour  le  public  de  laisser  conduire 
une  voiture  par  un  homme  seul  est  moins  une  question  de  droit 
qu'une  question  de  fait  (cf.  R.  0.  XXIII,  p.  1138  et  suiv.)  et  il  est 
du  reste  bien  certain  qu'une  telle  question  ne  peut  être  résolue 
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que  si  Ton  connaît  exactement  les  conditions  locales.  Lors  donc 
qu'en  Tespèce  le  tribunal  cantonal  déclare  que,  à  raison  des 
dangers  spéciaux  du  passage  d'une  voiture  de  transport  à  tra- 
vers la  Ringkengâsschen,  le  défendeur  aurait  dû  prendre  des 
mesures  de  précaution  toutes  particulières,  qu*en  fait  il  ne  les  a 
pas  prises,  et  qu'elles  auraient  été  de  nature  à  prévenir  l'acci- 
dent, le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  cette  décision  de  fait  qui 
n'est  aucunement  en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier. 
Et  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  (cf.  R,  0.  XXIV,  n,  p.  873,  cons.  5  et 
suiv.)  si  ces  mesures  auraient  ceHainemeni  empêché  l'accident 
dont  le  demandeur  a  été  la  victime  ou  tout  autre  accident;  il  suffit 
qu'elles  fussent  de  naivre  à  l'empêcher  de  se  produire.  Or  c'est 
là  ce  qui  a  été  établi  par  l'instance  cantonale  d'une  façon  qui  lie 
le  Tribunal  fédéral.  On  doit  donc  considérer  que  le  défendeur 
n'a  pas  rapporté  la  preuve  qui,  d'après  l'art.  62  CO.,  lui  incom- 
bait pour  se  lil)érei\ 

7.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'indemnité  due  par  le  dé- 
fendeur, il  ne  peut  être  question  de  la  réduire  à  raison  d'une 
faute  concuiTente  de  la  victime.  Ou  aurait  peut-être  pu  opérer 
une  réduction  supérieure  à  10  %  à  raison  de  la  constitution 
maladive  du  demandeur  ;  mais  d^autre  part,  la  réduction  de 
33  1/3  %  opérée  pour  tenir  compte  de  l'avantage  de  l'allocation 
d'un  capital  est  très  forte,  de  sorte  que  la  réduction  totale 
{5438  fr.)  est  dans  tous  les  cas  suffisante. 

Pour  le  surplus,  les  parties  n'ont  pas  contesté  les  données  qui 
ont  servi  de  base  à  l'instance  cantonale  pour  son  calcul  de  l'in- 
demnité. Son  jugement  doit  donc  être  également  confirmé  en 
ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité  (8000  fr.  pour  dom- 
mage permanent,  415  fr.  pour  incapacité  totale  temporaire  et 
frais  de  guérison). 

On  ne  peut  accueillir  la  demande  présentée  aujourd'hui  par 
l'intimé  et  tendant  à  l'allocation  d'intérêts  puisque  le  recours  a 
-été  formé  par  le  défendeur  seul. 

(MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag,  Schmid 
ei  Stooss.  —  MM«»  Bolli  et  Frauenfelder,  à  Schafthouse). 

Trad.  —  R.G. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  DES  FABRICANTS.  -  Faute  de  Touvrier. 
—  Cdntestatiou  de  toute  responsabilité  par  le  patron.  —  En- 
semble de  causes  concurrentes.  —  Danger  présenté  par  la 
machine.  Partage  de  responsabilités.  —  Allocation  d'une 
indemnité  équivalente  à  la  moitié  du  dommage. 

[2  L.  25  juin  1681  s.  la  resp.  cIy.] 

Quand  raccident  est  dû  non  ezcluslTement  à  la  faute 
de  l'ouvrier,  mais  à  un  ensemble  de  causes  concurrentas, 
il  y  a  lieu  à  partage  des  responsabilités  entre  l'ouvrier 
fautif  et  le  patron. 

Le  danger  notamment  que  présente  objectivement  la 
macbine  est  de  nature  à.  diminuer  la  causalité  résultant, 
de  la  faute  propre  de  la  victime. 


Gai  c.  Kuêtner  frères,  —  H  juillet  i907. 

Pierre  Gai  a  été  victime,  dans  les  ateliers  des  mécaniciens 
Kûstner  frères,  défendeurs,  et  en  travaillant  pour  eux,  d'u» 
accident  dont  la  Cour  de  justice  de  Genève  a  fixé  les  circons- 
tances de  la  manière  suivante  : 

0  Gai  était  occupé  à  raboter  une  plaque  de  métal  ;  s*aperce- 
vant  qu'il  y  avait  un  sifflet  du  côté  de  Tengrenage,  il  prit  la  bu- 
rette d'huile  pour  en  verser  le  contenu  dans  un  godet;  en 
secouant  la  burette,  une  goutte  d'huile  est  tombée  sur  la  partie 
extérieure  du  moyeu  de  l'engrenage;  cet  huilage  se  fit  sans 
arrêter  la  machine.  Gai  prit  un  chiffon  pour  essuyer  i*huile  qui 
se  trouvait  sur  le  dit  moyeu,  pendant  la  marche  de  la  rabo- 
teuse ;  c'est  alors  que  l'extrémité  du  chiffon  fut  prise  dans  l'en- 
grenage et  que  Gai,  qui  voulut  saisir  ce  chiffon  pour  l'empêcher 
de  pénétrer  dans  l'engrenage,  eut  l'index  droit  saisi  et  mutilé. 
Gai  a  ajouté  que  l'accident  s'est  produit  alors  qu'il  regardait  la 
plaque  de  métal  à  raboter,  qui  se  trouvait  à  sa  gauche,  tandis 
qu'il  essuyait  l'huile  sur  le  moyeu  de  l'engrenage  situé  à  sa 
droite  ». 

Le  recours  des  défendeurs,  qui  déclinèrent  toute  responsabi- 
lité à  raison  de  la  faute  du  demandeur,  a  été  écarté  par  le  Tri- 
bunal fédéral,  qui  a  ^xé  l'indemnité  à  la  moitié  du  dommage 
éprouvé. 
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Arrêt  ; 


3.  ...Le  demandeur  Gai  a  commis  une  double  et  grave  impriJK 
dence  en  n'arrêtant  pas  --  ce  qui  était  en  son  pouvoir  —  instan- 
tanément la  machine  pour  retirer  le  chiffon  qui  venait  de  s*en- 
gager  dans  l'engrenage,  au  lieu  de  chercher  à  le  retirer  avec  la 
main  droite  pendant  la  marche  de  la  machine,  et  en  ne  veillant 
pas  à  ce  qu'aucune  partie  du  dit  chiffon  ne  puisse  être  saisie  par 
la  portion  de  Tengrenage  qui  se  trouvait  à  découvert  au  dessus 
du  moyeu  à  essuyer.  Le  demandeur,  de  son  propre  aveu,  n'a 
pas  prêté  une  attention  suffisante  à  l'opération  de  l'essuyage 
de  l'huile  qui  se  trouvait  sur  la  partie  extérieure  du  prédit 
moyeu  ;  il  a  en  effet  déclaré  devant  la  Cour  cantonale  que  l'acci- 
dent s'était  produit  alors  qu'il  regardait  la  plaque  de  métal  à 
raboter  qui  se  trouvait  à  sa  gauche,  pendant  qu*il  essuyait  l'huile 
avec  sa  main  droite  sur  le  moyeu  de  l'engrenage. 

Cette  double  imprudence  n'est  toutefois  point  à  considérer 
comme  la  cause  unique  de  l'accident  survenu  au  demandeur.  Il 
résulte  en  effet  de  la  description  donnée  dans  l'arrêt  cantonal, 
ainsi  que  du  croquis  versé  au  dossier  par  les  défendeurs,  que 
l'engrenage  de  la  raboteuse  n'était  protégé  que  dans  le  sens  de 
son  plan  vertical,  au  moyen  d'une  bande  de  tôle,  de  3  ou  4  cen- 
timètres de  largeur,  qui  entourait  la  circonférence  des  roues  et 
empêchait  d'introduire  la  main  ou  un  autre  objet  directement  dan& 
les  dents  des  dites  roues,  tandis  que  la  face  latérale  de  l'engre- 
nage était  découverte,  de  manière  à  permettre  à  la  main  de  s'in 
troduire  horizontalement,  de  côté  dans  l'engrenage,  perpendicu- 
lairement à  son  plan  vertical.  Un  danger  indéniable  existait  de 
ce  chef,  ainsi  que  l'événement  l'a  prouvé,  et  tout  péril  eût  été 
vraisemblablement  écarté,  si  la  face  latérale  des  roues  eût  été 
munie  d'une  plaque  protectrice  recouvrant  entièrement  l'engre- 
nage. La  question  de  savoir  si  l'omission  de  cette  mesure  de 
prudence  constitue  une  faute  directe  des  défendeurs  est  discu- 
table, et  peut  être  susceptible  de  diverses  solutions,  vu  les  actes 
de  la  cause  et  en  l'absence  d'une  expertise  technique  qui  n'a 
point  été  requise  par  les  parties,  ni  jugée  nécessaire  par  les 
instances  cantonales.  Quoi  qu'il  en  soit  du  reste  à  cet  égard,  le 
danger  que  présentait  la  machine,  même  si  l'on  fait  abstraction 
de  la  question  de  faute  des  défendeurs,  n'en  constituait  pas. 
moins  un  élément,  assimilable  tout  au  moins  au  cas  fortuit,  et 
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•dont  reflet,  conformément  à  Tari.  5  de  la  loi  de  1881,  doit  être 
•de  laisser  peser  sur  le  patron  une  partie  de  la  responsabilité  de 
4'accident.  Ainsi  que  le  tribunal  de  céans  Ta  prononcé  à  diffé- 
rentes reprises,  il  se  justifie,  en  pareille  occurrence,  de  statuer 
un  partage  des  responsabilités  entre  l'ouvrier  fautif,  et  le  patron 
qui,  môme  en  l'absence  d'une  faute  établie  à  sa  charge  à  lui, 
doit  assumer  une  partie  de  la  responsabilité  des  accidents  de 
l'exploitation,  lorsque  ceux-ci  sont  dus,  comme  dans  l'espèce,  à 
<liverses  causes  concurrentes  (voir  arrêts  du  TF.  dans  les  causes 
Hàring  c.  Tschan,  Rec.  off.  XXIX,  ii,  p.  38  et  suivantes  ;  Flury  c. 
Schweiz.  Industriegesellschafl  in  Neuhausen,  ihid,  XXIV,  ii,  p. 454 
et  suivantes).  Le  fait  du  danger  que  présentait  objectivement  la 
«lachme  dans  les  circonstances  qui  ont  permis  à  l'accident  de 
se  produire  est  de  nature  à  diminuer  la  causalité  résultant  de  la 
faute  propre  de  la  victime,  et  à  reporter  une  partie  des  causes 
du  sinistre  à  un  élément  extérieur,  dont  les  conséquences  doi- 
vent, môme  en  dehors  de  toute  faute  subjective  commise  par  les 
défendeurs,  être  supportées,  par  les  motifs  sus-indiqués,  par  ces 
derniers,  tout  en  laissant  subsister,  cela  va  sans  dire,  la  part 
-de  responsabilité  incombant  à  sieur  Gai  du  chef  de  ses  propres 
fautes. 

II»e  Section.  —  MM.  Perrier,  Glausen,  Monnier,  Merz,  Schur- 
ter,  Aftolter  et  Gvsin. 


TRIBUiNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  DE  LA  POSTE.  —  Envoi  postal,  en  l'espèce 
une  lettre  avec  valeur  déclarée,  renferma^it  une  somme  de 
4000  fr.  -  Remise  de  la  lettre  par  le  facteur  en  mains  du 
fils,  âgé  de  17  ans,  du  destinataire.  —  Vol  de  la  lettre,  par 
un  tiers,  avant  que  le  fils  ait  pu  la  remettre  à  son  père.  — 
Action  en  responsabilité  de  ce  dernier  contre  l'administra- 
tion des  postes.  —  Rejet. 

;(13, 25  litt.  c,  301.  féd.  du  5  avril  1894  sur  la  régalo  des  postes;  24  règlement  de 
transport  du  8  décembre  l»n4  ;  46  instructions  de  service  pour  le  persomiel  de  dis- 
tribution du  16  août  1897  ;  2,  7 1.  féd.  sur  l'org.  de  l'admin.  des  postes  du  25  mai  1849  ; 
2  n»  8, 3  n*  1, 4  de  l'ord,  sur  le  mode  de  procéder  de  l'admin.  des  postes  du  26  novem- 
bre 1878]. 

1.  Le  vol  d'un  envoi  postal  avec  déclaration  de  valeur 
constitue  une  perte,  dont  la  poste  est  responsable  en  vertu 
de  l'art.  25  c  de  la  loi  du  6  avril  1894. 
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2.  Pour  autant  que  «  Tinstruction  de  service  »  du  15  août 
1897  ne  se  borne  pas  à  donner  des  directions  administra- 
tives aux  employés  postaux,  mais  prétend  régler  les  rap- 
ports entre  la  poste  et  le  public,  elle  contient  des  règles 
qui  sont  sans  valeur,  parce  qu'elles  n'émanent  pas  de 
l'organe  compétent  pour  les  émettre. 

3.  Tel  est  en  particulier  le  cas  de  l'art.  45  de  la  dite  ins- 
truction de  service,  aux  termes  duquel  les  envois  inscrits 
peuvent  être  livrés  d  u7i  membre  adulte  de  la  famille  du  deaiinalaire, 
vivant  avec  lui,  alors  que  d'après  l'art.  24  n»  1  du  règlement 
de  transport  ils  ne  peuvent  l'être  qu'au  destinataire  ou  d  son 
fondé  de  pouvoirs. 

4.  lia  désignation  par  le  destinataire  d'un  fondé  de  pou- 
voirs chargé  de  recevoir  des  envois  postaux  peut  être 
tacite  et  s'induire  des  circonstances. 

C'est  ainsi  que  le  fils,  même  mineur,  du  destinataire 
pourra,  le  cas  échéant,  être  considéré  comme  ayant  qua- 
lité pour  recevoir  un  envoi  avec  valeur  déclarée,  à  raison 
de  ses  occupations  dans  le  commerce  paternel  et  du  fait 
qu'à  diverses  reprises  déjà  il  a  reçu  des  lettres  recomman- 
dées ou  des  articles  de  messagerie  adressés  au  père,  sans 
que  celui-ci  ait  protesté. 


Bruvner  c.  Confédération  (administration  des  postes).  — 
?7  mars  1908. 


Le  demandeur  Joseph-Anton  Brunner  exploite  depuis  le  mois 
de  mai  1906  une  laiterie  à  Eschenbach,  canton  de  St-Gall,  où  il 
a  aussi  son  domicile.  Le  2  août  1906,  à  environ  10  heures  du 
matin,  en  l'absence  de  Brunner,  qui  avait  quitté  Eschenbach 
déjà  la  veille,  le  facteur  Aloïs  Brândli  apporta  à  la  laiterie  une 
lettre  inscrite  avec  valeur  déclarée  de  4000  fr.,  venant  d'Oswald 
Roth,  marchand  de  fromage  à  Ustor,  et  adressée  à  «  J.  Brunner  ». 
Le  facteur  remit  la  lettre  au  fils  Brunner  qui  se  trouvait  dans  la 
laiterie  ;  le  jeune  homme,  né  le  24  juillet  1889,  signa  le  reçu  dans 
le  carnet  postal  par  ces  mots  :  «  pour  Brunner  J  ,  J.  Brunner  fils  ■ 
et  mit  la  lettre,  sans  Touvrir,  dans  un  placard  de  la  laiterie.  Il  fit 
cela  sous  les  yeux  du  domestique  Eggmann  et  ne  ferma  pas  le 
placard  à  clef.  Lorsque,  dans  le  courant  de  Taprès  midi,  Brunner 
iils  voulut  reprendre  la  lettre  là  où  il  Tavait  mise,  il  ne  la 
trouva  plus.  Le  domestique  Eggmann,  lui  aussi,  avait  disparu. 
Parties  sont  d'accord  que  c'est  ce  dernier  qui  a  volé  la  lettre. 
L'enquête  pénale  ouverte  contre  lui  a  été  suspendue  par  le 
Ministère  public  du  canton  de  St  Gall,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  re- 
trouvé le  fugitif. 
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Ensuite  de  ces  faits,  Joseph-Anton  Brunner  a  ouvert  action  à. 
la  Confédération  (Direction  des  Postes  fédérales)  et  conclu  au 
paiement  des  4000  fr.  avec  intérêts  au  5  %  dès  le  2  août  1906. 
Il  motive  sa  demande  en  résumé  comme  suit  :  D'abord,  la  Poste 
n'aurait  pas  dû  remettre  la  lettre  recommandée  à  J.  Brunner  fils, 
puisqu'elle  était  adressée  à  €  J.  Brunner  »  et  qu'à  Eschenbach  il 
existait  deux  «  J.  Brunner  »,  c'est-à-dire  précisément  le  deman- 
deur et  son  fils.  En  second  lieu,  la  lettre  aurait  dû  être  remise 
au  domicile  du  destinataire  et  non  à  la  laiterie.  Enfin,  J.  Brunner 
fils,  étant  donné  qu'il  était  mineur  et  non  adulte,  n'avait,  d'une 
manière  générale,  pas  qualité  pour  recevoir  un  envoi  postal  ins- 
crit et  Ton  ne  devait,  par  conséquent,  pas  lui  en  remettre. 

La  Direction  des  postes  a  conclu  à  libération  et  a  allégué  ce 
qui  suit  :  La  remise  de  la  lettre  à  J.  Brunner  fils  était  régulière 
puisque  l'adresse  portait  c  .1.  Brunner  ».  De  plus,  J.  Brunner 
fils  est  un  ((  membre  adulte  de  la  famille  du  destinataire,  vivant 
avec  lui  n  ;  la  lettre  recommandée  pouvait  donc  lui  être  remise,, 
conformément  à  l'art.  45  de  1'  «  Instruction  du  service  pour  le 
personnel  distributeur  de  l'administration  des  postes  suisses,  du 
15  août  1897  ».  L'administration  postale  a  donc  exécuté  à  la 
lettre  son  contrat  de  transport.  La  perte  de  l'objet  en  cause  pro- 
vient de  la  négligence  du  fils  Brunner,  dont  le  demandeur  lui- 
même  est  éventuellement  responsable.  Enfin,  il  faut  tenir  compte 
du  fait  que  durant  les  fréquentes  absences  de  son  père,  c'est  le 
fils  Brunner  qui  dirigeait  le  commerce,  faisait  les  paiements,  en- 
caissait l'argent  et  donnait  quittance. 

Le  demandeur  a  contesté  l'applicabilité  de  l'instruction  de 
service  invoquée  et  sa  légalité. 

Arrêt  : 

1.  (Compétence  et  droit  applicable). 

2.  Le  demandeur  allègue  que  la  défenderesse  n'a  pas  réguliè- 
rement exécuté  son  contrat  de  transport  postal.  Aux  termes  de 
l'art  466  CO  ,  ce  genre  de  transport  est  exclusivement  régi  par 
la  législation  fédérale,  c'est-à  dire  par  la  loi  fédérale  sur  la  régale 
des  postes  du  5  avril  1894  et  les  ordonnances  promulguées  en 
exécution  de  cette  loi.  L'art.  25,  lett.  c  de  la  loi  dispose  qu'en 
cas  de  perte  d'envoi  de  messagerie  avec  déclaration  de  valeur 
la  poste  est  responsable  de  l'envoi  consigné  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  la  valeur  déclarée  et  cette  obligation  de 
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dédommagement  ne  cesse,  d'après  Tart.  90,  que  dans  certains 
cas,  dont  un  seul  est  en  rapport  avec  la  présente  espèce,  savoir 
«  lorsque  la  poste  prouve  que  ni  elle,  ni  Tentreprise  de  trans- 
port chargée  par  elle  de  l'expédition  n'ont  causé  de  dommage  ». 
La  défenderesse  n'a,  avec  raison,  pas  contesté  que  le  vol  d'un 
«nvoi  de  messagerie  constitue  une  perte  au  sens  de  l'art.  25, 
lettre  c.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  jugé  {Rec,  off.  XII, 
472,  3)  il  ne  faut  pas  entendre  par  perte,  seulement  le  fait  de 
perdre  un  objet  au  sens  étroit  du  mot,  mais  il  faut  comprendre 
sous  ce  terme  toute  disparition  ;  on  peut  donc  se  trouver  en 
présence  «  d'une  perte  proprement  dite,  de  la  remise  de  l'objet 
à  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  recevoir  ou  d'un 
vol  commis  par  un  employé  postal  ou  par  un  tiers  ». 

Le  demandeur  a  qualité  pour  agir  puisqu'il  y  est  autorisé  par 
4'expéditeur;  cela  conformément  à  l'art.  34  de  la  loi  fédérale. 

3.  La  seule  question  à  juger  est  de  savoir  si  la  remise  de  l'en- 
voi insciit  au  (ils  Brunner  constitue  une  exécution  régulière  du 
contrat  de  transport  de  la  part  de  l'administration  postale  ; 
c'est,  en  effet,  avec  raison  que  le  représentant  du  demandeur  a 
abandonné  le  premier  point  de  vue  auquel  il  s'était  placé,  savoir 
que  la  remise  de  la  lettre  au  fils  Brunner  n'aurait  pas  dû  avoir 
lieu  parce  qu'il  y  avait  deux  <  J.  Brunner  i  à  Eschenbach,  et 
qu'en  conséquence  l'envoi  aurait  dû  être  retourné  à  l'expéditeur 
pour  complément  d'adresse.  L'administration  postale  n'avait 
pas  à  douter  que  l'envoi  inscrit  ne  fût  bien  destiné  au  père 
Brunner  —  le  demandeur  ;  —  cela  est  si  vrai,  que  la  remise  au 
fils  Brunner  n'a  été  effectuée  que  dans  l'idée  que  celui-ci  agis- 
sait en  remplacement  du  destinataire  et  que  c'est  aussi  dans 
cette  idée  que  le  jeune  homme  a  signé  le  récépissé  au  nom  de 
son  père.  Le  seul  point  à  examiner  est  donc  de  savoir  si  le  fils 
Brunner  pouvait  être  considéré  comme  ayant  qualité  pour  rece- 
voir le  dit  envoi  inscrit. 

4.  Pour  prouver  qu'elle  a  régulièrement  exécuté  son  contrat 
de  transport,  la  défenderesse  invoque  en  première  ligne  l'art.  45 
de  l'instruction  de  service  pour  le  personnel  distributeur,  du 
15  août  1897,  d'après  lequel  : 

u  Les  objets  inscrits  ne  doivent  être  livrés  au  destinataire,  soit 
à  son  remplaçant  ou  fondé  de  pouvoirs  dûment  autorisé  par 
écrit,  ou  à  un  membre  adulte  de  sa  famille  vivant  avec  lui,  que 
contre  décharge  immédiate ». 
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«  Les  objets  inscrits  doivent  partout  être  distribués  à  domi- 
cile )). 

La  défenderesse  prétend  que  le  fils  Brunner  est  un  «  membre 
adulte  de  la  famille  »  au  sens  de  cet  article.  En  réponse  à  cette 
prétention,  le  demandeur  a  déclaré,  spécialement  à  l'audience  de 
ce  jour,  contester  la  valeur  de  cette  «  Instruction  de  service  > 
pour  autant  qu'elle  serait  considérée  comme  contenant  autre 
chose  que  de  simples  directions  données  aux  employés  et  fonc- 
tionnaires postaux  ;  cela  parce  qu'elle  contient  une  dérogation 
inadmissible  à  la  loi  fédérale  sur  la  régale  des  postes  et  parce 
qu'elle  émane  d'une  autorité  incompétente. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  examiner  la  légalité  de  cette  instruc- 
tion et  sa  portée.  Le  Tribunal  fédéral,  statuant  comme  Cour  de 
droit  civil  de  première  et  dernière  instance,  est  compétent  pour 
examiner  cette  question  ;  en  effet,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit,  la  compétence  pour  juger  la  question  au  fond  implique 
celle  de  juger  les  questions  préjudicielles,  et  la  délimitation 
tracée  par  Fart.  113,  dernier  alinéa  de  la  Constitution  fédérale 
(OJ.  art.  175,  dern.  al.)  n'est  pas  en  cause  (conf.  Rec,  off,  XXII, 
p.  629;  XXVI,  2,  516  ;  Aifolter  Grundzûge  des  Schweiz.  Staats- 
rechts  p.  146,  note  6;  Th.  Guhl,  Bundesgesetz,  Bundesbeschluss 
und  Verordnung,  p.  105). 

La  loi  fédérale  sur  la  i-égale  des  postes  ne  contient  pas,  elle- 
même,  de  disposition  désignant  les  pet*sonnes  auxquelles  on 
peut  valablement  remettre  un  envoi  postal  ;  en  revanche, 
l'art.  13  de  la  dite  loi  autorise  le  Conseil  fédéral  à  fixer  dans  le 
«  règlement  de  transport  des  postes  »,  les  conditions  applicables 
au  transport  par  la  poste  de  personnes  et  d'objets.  Or  le  dit  rè- 
glement (du  3  décembre  1894)  stipule  à  son  art.  24,  chifï.  1 
concernant  les  envois  inscrits,  que  les  envois  recommandés  de 
la  poste  aux  lettres  et  les  articles  de  messagerie  doivent  être  re- 
mis €  au  destinataire  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  ».  L'art.  45 
de  l'instruction  de  service  contient  évidemment  une  modifica- 
tion de  cette  disposition,  en  disant  à  son  art.  45  que  les  objets 
inscrits  peuvent  être  livrés  :  «  au  destinataire,  soit  à  son  rem^ 
plaçant  ou  fondé  de  pouvoirs  dûment  autorisé  par  écrity  ou  à 
un  membre  adulte  de  sa  famille,  vivant  avec  lui  ».  La  question 
de  savoir  si  la  poste  a  régulièrement  rempli  l'obligation  qui  lui 
incombait  —  que  ce  soit  à  raison  d'un  contrat  ou  de  la  loi  —  est 
donc  tranchée  différemment  par  cet  art.  45  de  l'instruction  de 
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service,  que  par  le  règlement  de  transport  des  postes.  Cet  ar- 
ticle consacre  une  diminution  des  garanties  données  au  publia 
et  implique,  par  conséquent,  une  modification  du  règlement  de 
transport  qui  a  la  valeur  d'une  loi,  puisqu'il  a  été  promulgué 
par  le  Ck)nseil  fédéral  ensuite  de  délégation  des  pouvoirs  du  lé- 
gislateur. Cette  instruction  de  service  émane  probablement  d& 
la  direction  générale  des  postes  et,  ainsi  que  la  défenderesse  le 
dit  elle-même,  n*a  été  publiée  que  dans  la  Feuille  officielle  de» 
postes  suisses.  Or  la  compétence  d'édicter  une  disposition  ayant 
force  de  loi  —  il  ne  s'agit  de  rien  d'autre  en  l'espèce  — 
n'appartient  ni  à  la  Direction  générale  des  postes,  ni  mém& 
au  Département  fédéral  des  postes,  ainsi  que  cela  résulte 
déjà  c  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  de  l'administra- 
tion des  postes  du  25  mai  1849  ».  L'art.  2  de  cette  loi 
porte  en  effet  que  :  c  Le  Conseil  fédéral  est  l'autorité 
executive  suprême  dans  les  aflaires  postales  »,  qu'  €  il  prend 
toutes  les  mesures  et  dispositions  relatives  aux  postes,  à  moins^ 
qu'il  n'en  charge  des  employés  inférieurs  »,  tandis  que  l'art.  7 
donne  seulement  au  c  Département  des  postes  »  la  haute  sur- 
veillance sur  toutes  les  affaires  postaleé.  «  Celui-ci,  dit-il,  donncv 
des  préavis  sur  les  objets  soumis  aux  délibérations  du  Conseil 
fédéral  ;  il  veille  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  rendues 
dans  cette  branche  de  l'administration  par  les  autorités  supé- 
rieures et  prend  dans  les  limites  de  sa  compétence  les  disposi- 
tions nécessaires  ».  L'ordonnance  sur  le  mode  de  procéder  de 
l'administration  fédérale  des  postes  du  26  novembre  1878  ré- 
serve expressément  au  Conseil  fédéral  (art.  2,  chiffre  3)  la 
«  fixation  des  conditions  générales  qui  régissent  les  transports 
(règlement  de  transport)  »,  et  les  c  modifications  ou  suppres- 
sions y  relatives  »  ;  elle  ne  donne  au  Département  des  postes 
(art.  3,  chiffre  1)  que  la  mission  c  de  préparer  la  solution  des 
affaires  qui  doivent  être  soumises  au  Conseil  fédéral  »  (art.  2)  ; 
elle  ne  donne  aucune  compétence  à  ce  sujet  (art.  4)  à  la  Direc- 
tion générale  des  postes.  Or  il  n'a  pas  même  été  allégué,  en 
l'espèce,  que  le  Conseil  fédéral  ait  approuvé  l'instruction  de  ser- 
vice en  vertu  du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  13  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  régale  des  postes.  H  résulte  de  là  que  pour  autant 
que  l'instruction  de  service  en  cause  ne  se  borne  pas  à  donner 
des  directions  administratives  aux  employés  et  fonctionnaires 
postaux,  mais  qu'elle  prétend  régler  les  rappoits  entre  la  poste- 
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«et  le  public,  et  plus  spécialement  les  conditions  de  transport  et 
«celles  d'exécution  du  contrat,  elle  contient  des  règles  de  droit 
qui  doivent  être  considérées  comme  illégales  et  irrégulières, 
parce  qu'elles  n'émanent  pas  de  l'organe  seul  compétent,  au  re- 
gard du  droit  public,  pour  les  émettre.  Tel  est  en  particulier,  le 
cas  de  l'art.  45  invoqué  par  la  défenderesse. 

On  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  qu'en  concluant  un  con- 
trat de  transport,  le  public  accepte  tacitement  les  conditions 
posées  par  la  poste  :  pour  admettre  une  telle  soumission,  il  fau- 
drait, en  effet,  malgré  tout,  supposer  que  ces  conditions  ont  été 
posées  valablement,  c'est-à-dire  par  l'autorité  compétente. 

5.  Il  n'y  a,  en  conséquence  de  ce  qui  précède,  pas  lieu  d'exa- 
miner si  le  fils  du  demandeur  peut  être  considéré  comme 
«  membre  adulte  de  la  famille  du  destinataire  »  ;  en  revanche  il 
fuut  juger  si  il  peut  être  considéré  comme  c  fondé  de  pouvoirs 
de  son  père  »  au  sens  de  l'art.  24  du  règlement  de  transport 
pour  les  postes  suisses  et  si,  pour  ce  motif,  la  livraison  qui  lui  a 
'été  faite  constitue  une  exécution  régulière  du  contrat  de  trans- 
port. Â  défaut  d'interprétation  particulière  donnée  par  la  légis- 
lation spéciale  à  la  matièi'e  des  postes,  il  y  a  lieu  de  donner  aux 
mots  €  fondé  de  pouvoirs  »  le  sens  que  leur  donne  le  droit 
commun  ;  il  faut  cependant  tenir  compte  des  conditions  spéciales 
du  service  postal,  telles  que  le  secret  postal  ;  ainsi  le  représentant 
légal  du  destinataire  ne  peut  pas  toujours  et  sans  autre  être 
considéré  comme  qualifié  pour  recevoir  les  envois  adressés  à 
celui  qu'il  représente;  en  outre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
fondé  de  pouvoirs  du  destinataire  dispose  personnellement  de 
la  capacité  civile;  au  contraire,  le  destinataire  peut  désigner 
même  une  personne  ne  jouissant  pas  de  la  capacité  civile, 
comme  son  fondé  de  pouvoirs,  ayant  qualité  pour  recevoir  les 
envois  postaux  qui  lui  sont  destinés.  La  désignation  d'un  fondé  de 
pouvoirs,  et  son  investiture  par  le  destinaire  du  droit  de  recevoir 
des  envois  en  son  nom,  peuvent,  d'après  les  principes  généraux, 
être,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  expresses  ou  tacites.  Comme 
en  l'espèce  il  n'y  a  pas  eu  d'attribution  de  pouvoirs  expresse,  il 
n'y  a  qu'à  examiner  si  le  pouvoir  de  recevoir  des  envois  de 
valeur  a  été  tacitement  conféré  par  le  demandeur  à  son  fils, 
c'est-à-dire  si  les  employés  et  fonctionnaires  de  la  poste  ont  pu 
légitimement  conclure,  des  actes  du  demandeur,  qu'il  donnait 
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pouvoir  à  son  fils  de  recevoir  en  son  nom  des  envois  postaux 
inscrits. 

Pour  élucider  cette  question,  il  faut  d'abord  examiner  la  situa- 
tion qu'occupait  le  fils  Brunner  dans  le  commerce  de  son  père. 
L'instruction  a  établi  à  cet  égard  ce  qui  suit  :  Le  fils  Brunner 
était  chargé  de  peser  le  lait  que  les  fournisseurs  apportaient  à  la 
laiterie  et  d'inscrire  la  quantité  de  lait  reçue,  dans  le  carnet  à  ce 
destiné  ;  il  devait,  en  second  lieu,  mesurer  le  lait  qu'on  livrait 
aux  clients,  le  leur  vendre  et  en  percevoir  chaque  jour  le  prix  ; 
enfin,  il  devait  aider  à  son  père  lors  des  règlements  de  compte 
trimestriels,  règlements  avec  les  fournisseurs  de  lait.  Il  est,  de 
plus,  établi  que  le  demandeur  était  fréquemment  absent  de  la 
fromagerie,  bien  que  ce  ne  fût  généralement  pas  pour  longtemps. 
L'employé  de  poste  Gûntensperger  a  déposé,  en  outre,  que  la 
femme  du  demandeur  avait  dit  que  le  père  et  le  fils  avaient  tou- 
jours mené  le  commerce  ensemble,  et  que  c'était  le  fils  qui  le 
conduisait  en  l'absence  du  père.  Déjà  ce  rôle  important  rempli 
par  le  fils  dans  le  commerce  paternel  permet  de  conclure  qu'il 
pouvait  à  bon  droit  être  considéré  comme  autorisé  à  recevoir 
pour  son  père  les  envois  postaux  inscrits.  A  cela  il  y  a  lieu 
d'ajouter  que  le  facteur  Brândli  avait,  déjà  deux  fois  avant  le 
2  août  1906,  remis  au  fils  Brunner  des  envois  inscrits  adressés 
à  son  père  c  Jos.  Brunner,  fromager  >,  savoir,  le  28  juin  1906 
une  lettre  recommandée  et  le  5  juillet  1906  un  panier  ;  Tune  et 
l'autre  fois  le  fils  Brunner  avait  signé  €  J.  Brunner  fils  ».  Or,  le 
demandeur  n'a  fait  aucune  réclamation  au  sujet  de  ta  remise  de 
ces  objets  à  son  fils.  Comme  les  envois  recommandés  de  la 
poste  aux  lettres  sont  traités  par  le  règlement  de  transport  en 
ce  qui  concerne  leur  remise  de  la  même  manière  que  les  arti- 
cles de  messagerie,  l'administration  des  postes  était  en  droit  de 
conclure  que  le  demandeur  avait  donné  à  son  fils  le  pouvoir  de 
recevoir  en  son  nom  aussi  des  envois  postaux  avec  valeur  dé- 
clarée. Enfin,  le  facteur  Brândli  pouvait  d'autant  plus  s'estimer 
autorisé  à  remettre  la  lettre  au  fils  Brunner  que,  peu  auparavant, 
celui-ci  lui  avait  demandé  si  «  l'argent  »  n'était  pas  encore 
arrivé. 

De  la  situation  ci-dessus  décrite  acquise  par  le  fils  dans  le 
commerce  de  son  père,  du  fait  qu'il  a  reçu  au  nom  de  son  père 
des  envois  postaux  inscrits  destinés  à  ce  dernier  et  de  la  nïr- 
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constance  que  celui-ci  n'a  pas  protesté,  on  doit  conclure  que  le 
fils  avait  été  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour  recevoir  des 
envois  postaux  déclarés  au  nom  du  demandeur  ;  le  fils  Brunner 
devait  donc  être  considéré  comme  un  fondé  de  pouvoirs  de  sou 
père  au  sens  de  l'art.  24  du  règlement  de  transport  pour  les: 
postes  suisses  et  la  défenderesse  a  accompli  régulièrement  son 
contrat  de  transport  en  lui  remettant  la  lettre  recommandée.  La 
perte  postérieure  de  l'objet  transporté  par  la  poste  ne  peut,  dès 
lors,  pas  lui  être  mise  à  charge.  La  demande  doit,  en  consé- 
quence, être  repoussée,  avec  dépens, 
l'e  Section.  —  MM.  Soldati,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag^ 

Schmid,  Picot  et  Stoos. 

Trad.  -  E.  V. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


GARANTIES  CONSTITUTIONNELLES.  DROITS  POPULAIRES. 
—  Préfets  thurgoviens.  -—  Décret  du  Grand  ConseiL  ~  kWo- 
cation  d'une  somme  fixe  pour  frais  de  bureau  en  sus  du 
traitement  légaL  —  Décret  non  soumis  au  peuple.  •—  Pré- 
tendue violation  de  la  constitution  cantonale.  —  Recours  de 
droit  public  formé  par  diverses  sociétés  politiques.  —  Rece- 
vabilité. —  Recours  écarté  au  fond. 

[6  Const.  féd.  ;  176  ch  3  OJFJ. 

1.  Les  citoyens  jouissant  de  leurs  droits  civiques  ont. 
qualité  pour  déférer  au  Tribunal  fédéral,  par  la  voie  du 
recours  de  droit  public,  un  décret  du  Grand  CSonseil  qui 
aurait  été  rendu  en  violation  du  droit  reconnu  par  la^ 
constitution  au  peuple  de  coopérer  à  la  législation. 

2.  Touchant  la  constitutionnalité  d'un  acte  des  autoritéa 
cantonales,  il  n'appartient  pas  au  Tribunal  fédéral,  fonc- 
tionnant comme  cour  de  droit  public,  d'interpréter  libre- 
ment la  constitution  et  les  lois  cantonales  (das  kantonale 
Gesetzesrecht)  ;  le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  l'interpré< 
tation  des  autorités  cantonales  compétentes,  sauf  le  caa 
où  cette  interprétation  est  en  contradiction  flagrante  avec 
un  texte  légal  précis,  et  peut  être  ainsi  considérée  comme 
arbitraire. 

3.  Lorsque  la  loi  réglant  les  traitements  des  fonction- 
naires ne  peut  être  modifiée  qu'avec  le  consentement  du 
peuple,  on  ne  peut  dire  que  la  garantie  des  droits  popu- 
laires soit  violée  par  un  arrêté  qui  attribue  aux  préfets» 
en  sus  de  leurs  traitements,   une  indemnité  fixe   conuna 


-    435     - 

équivalent  de  leurs  irais  de  bureau,  à  moins  que  cette 
indemnité  n'excède  sensiblement  ce  qu'ils  '  peuvent  avoir 
à  débourser  de  ce  chef. 


Parti  socialiste  du  cercle  de  Fraue^ifeld^  et  autres  sociétés  c. 
Grand  Conseil  du  canton  de  Thurgovie,  —  ^  mai  Ji)07. 


D'après  la  loi  thurgovienne  du  30  novembre  1863,  sur  les 
traitements,  les  préfets  reçoivent  comme  traitement  annuel 
1600  fr.  lis  ont  droit  à  une  indemnité  de  6  fr.  pour  les  vacations 
en  dehors  de  leur  domicile,  à  une  distance  d'au  moins  une  heure, 
et  prélèvent  en  outre  une  somme  de  cinq  pour  cent  sur  les 
sommes  qu'ils  ont  à  encaisser.  Il  existe  dans  chaque  district  un 
conseil  de  district  composé  de 3  membres;  le  préfet  est  membre 
et  président  de  ce  conseil.  Il  est  alloué  à  chaque  membre  du 
conseil  de  district  un  traitement  fixe  de  trois  cents  francs 
(art.  26  et  27).  Cette  disposition  a  toujours  été  jusqu'ici  comprise 
et  interprétée  en  ce  sens  que  les  préfets  qui  sont,  d'office,  pré- 
sidents des  conseils  de  district,  n'ont  pas  à  recevoir,  à  côté 
de  leur  traitement  comme  préfets,  l'indemnité  allouée  aux  mem- 
bres du  conseil  de  district.  Le  §  46  de  la  loi  sur  les  traitements 
a  la  teneur  suivante  :  <  Les  fonctionnaires  et  employés  à  traite- 
€  ment  fixe  de  l'Etat  n'ont  droit,  pour  leurs  vacations  en  dehors 
c  de  leur  domicile,  à  des  émoluments  spéciaux  que  pour  autant 
c  qu'ils  sont  prévus  spécialement.  Par  contre,  leurs  débours 
<  leur  sont  remboursés  par  la  caisse  de  l'Etat  >.  Depuis  1891,  et 
en  vertu  d'une  décision  budgétaire  du  Grand  Conseil,  les  préfets 
reçoivent  une  indemnité  pour  frais  de  bureau  de  deux  cents  francs. 
A  l'occasion  de  l'établissement  du  budget  pour  1907,  le  Conseil 
d'Etat  proposa  au  Grand  Conseil  d'élever  cette  indemnité  pour 
frais  de  bureau  à  500  fr.  ;  par  contre,  il  proposa  d'écarter  la 
requête  des  préfets,  tendant  à  ce  qu'ils  leur  soit  accordé,  en 
leur  qualité  de  présidents  des  conseils  de  district,  l'indemnité 
de  trois  cents  francs  allouée  aux  autres  membres.  D'après  la 
teneur  du  §  27  de  la  loi  sur  les  traitements,  disait  le  Conseil 
d'Etat,  cette  demande  pourrait  paraître  justifiée.  Cependant,  le 
fait  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  —  soit  depuis  43  ans 
—  une  telle  indemnité  n'avait  jamais  été  payée,  prouvait  que 
cette  prescription  avait  été  interprétée  dans  ce  sens  que  les  pré- 
fets n'avaient  droit  qu'à  leur  traitement  comme  préfets,  alors 
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même  qu'ils  présidaient  les  conseils  de  district.  Il  serait  surpre- 
nant de  donner  une  interprétation  extensive  à  cette  disposition 
légale,  43  ans  après  sa  promulgation.  Il  est  incontestable,  par 
contre,  que  les  préfets  appartiennent  à  la  classe  des  fonction- 
naires les  plus  mal  rétribués,  alors  que  le  nombre  de  leurs 
fonctions  avait  augmenté  d'une  façon  considérable.  C'était  du 
devoir  de  l'Etat  de  remédier  à  celte  situation  précaire.  Cela  jus- 
tifiait la  proposition  d'élever  l'indemnité  pour  frais  de  bureau, 
qui  était  trop  faible,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  d'augmen- 
ter dans  une  certaine  mesure  le  traitement  de  ces  fonction- 
naires. Il  faut  remarquer  qu'à  l'exception  de  celui  de  Frauenfeld, 
les  préfets  doivent  fournir  à  leurs  frais  un  local  et  ont  à  suppor- 
ter tous  les  autres  frais  de  bureau. 

Dans  SK  séance  du  21  novembre  1906,  le  Grand  Conseil 
accorda  aux  préfets  une  indemnité  pour  frais  de  bureau  de 
500  fr.  Il  décréta  en  outre  qu'en  leur  qualité  de  présidents  des 
conseils  de  district,  ils  recevraient  le  traitement  attribué  aux 
membres  de  ce  conseil,  soit  300  fr.  Les  dépenses  correspondant 
à  cette  décision,  de  3700  fr.  et  2200  fr.  furent  inscrites  au 
budget. 

C'est  contre  ces  décisions  du  Grand  Conseil  que  le  comité  du 
parti  socialiste  du  cercle  de  Frauenfeld  et  ceux  des  sections  du 
Grûtli,  de  Rheinfelden  et  Kreuzlingen,  tant  en  leur  nom  person- 
nel qu'au  nom  de  ces  sociétés,  ont  saisi  le  Tribunal  fédéral  d'un 
recours  de  droit  public,  en  vue  de  faire  annuler  ces  décisions. 
La  fixation,  dit  le  mémoire,  des  traitements  des  fonctionnaires 
est  attribuée,  d'après  les  prescriptions  de  la  constitution  et  des 
lois  particulières,  au  Grand  Conseil,  en  tant  qu'autorité  législa- 
tive, mais  sous  réserve  des  droits  poimlaires  ;  le  mémoire  se 
réfère  à  l'art.  36,  lettre  b  de  la  Constitution  cantonale.  11  ajoute 
que  le  Grand  Conseil  ne  peut  prendre  de  décisions,  concernant 
les  traitements  des  fonctionnaires,  que  dans  les  limites  prévues 
par  les  lois.  11  n'est  donc  pas  autorisé  à  changer  des  lois  exis- 
tantes ou  à  leur  donner  une  interprétation  officielle.  Une  déci- 
sion concernant  les  traitements  et  sortant  des  limites  de  la  loi, 
viole  le  droit  du  peuple  de  coopérer  à  la  législation  (art.  A  Consti- 
tution cantonale).  A  ce  point  de  vue,  les  deux  décisions  atta- 
quées sont  en  contradiction  avec  les  prescriptions  légales.  Pour 
ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  frais  de  bureau  des  préfets,  la 
loi  sur  ies  traitements  de  1863  n'en  prévoit  nulle  part,  et  elle 


—    437     — 

n*admet  d'émoluments  spéciaux  que  dans  les  cas  expressément 
prévus.  C'est  par  une  interprétation  absolument  arbitraire,  que 
malgré  cela,  on  a  accordé  aux  préfets,  depuis  1891,  par  voie 
budgétaire,  une  indemnité  pour  frais  de  bureau.  Le  fait  que  jus- 
qu'à maintenant  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  n'a  pas 
pour  eflet  de  rendre  inattaquable  cette  violation  de  la  constitu- 
tion. Le  fait  que  le  traitement  des  préfets  est  insuffisant  ne  peut 
pas  être  pris  en  considération.  Du  reste,  il  est  à  remarquer  que 
tous  les  préfets  ont,  à  côté  de  leurs  fonctions  publiques,  des 
professions  particulières.  S'il  était  permis  au  Grand  Conseil,  par 
la  voie  budgétaire,  d'accorder  comme  indemnit»!-  pour  frais  de 
bureau  200  fr.  ou  500  fr.,  il  pourrait  aussi  décréter  dus  indemni- 
tés plus  élevées  et  le  droit  du  peuple  de  coopérer  à  la  fixation 
des  traitements  deviendrait  illusoire.  La  décision  concernant  le 
traitement  des  préfets  comme  membres  des  conseils  de  district 
constitue  au  même  degré  une  atteinte  aux  droits  législatifs  du 
peuple.  A  ce  sujet,  il  sufiit  de  s'en  rapporter  à  la  pratique 
admise  jusqu'alors  et  aux  arguments  invoqués  par  le  Conseil 
d'Etat.  Les  préfets  ont,  à  maintes  reprises,  essayé  de  se  faire 
attribuer  ce  traitement,  mais  toujours  sans  succès.  Il  ne  con- 
vient pas  que  maintenant  après  43  ans,  la  loi  soit  interprétée 
tout  à  coup,  contrairement  à  son  sens  évident.  Le  Grand  Conseil 
du  canton  de  Thurgovie  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours. 

(Résumé.) 

Arrêt  : 

1.  Les  recourants  prétendent  que  le  Grand  Conseil  aurait 
commis  un  empiétement  sur  le  droit  constitutionnel  du  peuple 
de  coopérer  à  la  législation  ;  ils  attaquent  les  deux  décrets  con- 
cernant le  traitement  et  l'indemnité  attribués  aux  préfets,  parce 
qu'ils  ont  été  pris,  disent-ils,  en  violation  de  ce  droit  constitu- 
tionnel. Comme  citoyens  jouissant  de  leurs  droits  civiques,  les 
recourants  ont  certainement  qualité  pour  exercer  un  tel  recours. 
Quant  à  la  question  de  savoir  s'ils  ont  également  vocation  pour 
recourir  comme  représentants  de  sociétés  politiques,  elle  peut 
être  laissée  de  côté,  du  moment  que  le  Tribunal  doit  entier,  en 
tout  état  de  cause,  en  niatière  sur  le  recours  (voir  Rcc.  off. 
XXX,  I,  page  329,  cons.  1,  page  718). 

2.  D'après  le  droit  public  thurgovien,  le  pouvoir  de  légiférer 
appartient  au  peuple,  soit  à  l'ensemble  des  électeurs  (Const. 
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cantonale  art.  4).  Une  décision  prise  par  le  Grand  Conseil  ne 
peut  en  conséquence  devenir  une  loi  que  lorsqu'elle  a  été 
acceptée  par  une  votation  populaire.  Et  d'autre  part,  une  loi  ne 
peut  être  modifiée  ou  recevoir  une  interprétation  officielle  que 
par  la  voie  prévue  pour  la  législation,  soit  avec  la  coopération 
du  peuple  ;  une  simple  décision  ne  peut  avoir  cet  efïet  {Rce.  off. 
XXX,  I,  cons.  2).  Pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  décrets 
concernant  les  traitements,  il  est  prévu  expressément  à  l'art.  36. 
lettre  h  Constitution  cantonale,  que  le  Grand  Conseil  est  lié  par 
les  lois.  La  constitutionnalité  des  décisions  du  Grand  Conseil 
attaquées  dépend  donc  de  la  question  de  savoir,  si  elles  ont  été 
prises  dans  les  limites  des  lois  et  spécialement  de  la  loi  sur  les 
traitements  de  1863,  ou  si  elles  sont  en  contradiction  avec  les 
textes  légaux.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  se  rappeler  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  Tribunal  fédéral,  fonctionnant  comme  Cour  de  droit 
public,  d'interpréter  librement  le  droit  cantonal,  mais  qu'il  est 
lié  par  l'interprétation,  qui  a  été  donnée  par  les  autorités  canto- 
nales compétentes,  sauf  si  l'interprétation  donnée  par  ces  auto- 
rités est  en  contradiction  flagrante  avec  un  texte  légal  précis  et 
peut  être  ainsi  considérée  comme  arbitraire.  La  question  qui  se 
pose  en  l'espèce  est  donc  de  savoir  si  les  décisions  du  Grand 
Conseil  attaquées  ne  peuvent  avoir  été  prises  dans  les  limites  de 
la  loi  sur  les  traitements  de  1863,  môme  par  une  interpréta- 
tion extensive,  ou  si  elles  sont  en  contradiction  absolue  avec 
celte  loi. 

3.  Pour  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  frais  de  bureau  de 
500  fr.  attribuée  aux  préfets,  il  ne  s'agit  pas  ici,  d'après  la  teneur 
de  la  décision  du  Grand  Conseil,  d'un  traitement,  c'est-à-dire 
d'une  indemnité  accordée  à  des  fonctionnaires  pour  un  travail 
accompli,  mais  bien  plutôt  d'un  remboursement  de  débours. 
Dans  leur  mémoire,  les  recourants  ne  prétendent  pas,  du  moins 
expressément,  que  la  loi  ait  été  violée  en  l'espèce,  en  ce  sens 
que  le  Grand  Conseil  aurait  accordé  une  augmentation  de  sa- 
laire, en  la  dissimulant  sous  le  nom  d'indemnité  de  bureau. 
L'observation  du  Conseil  d'Etat,  dans  son  rapport  au  Grand 
Conseil,  disant  que  par  cette  indemnité  pour  frais  de  bureau,  on 
obtient  une  modeste  augmentation  de  traitement,  ne  doit  pas 
élrc  nécessairement  prise  dans  ce  sens,  étant  donné  qu'une 
amélioiation  du  traitement  des  préfets  est  obtenue  indirecte- 
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tuent,  du  fait  que  leurs  débours,  jusqu'alors  à  leur  charge,  leur 
seraient  remboursés.  Les  recourants  n'ont  nullement  apporté  la 
preuve  que  les  débours,  à  la  charge  des  préfets,  pour  la  loca- 
tion et  les  frais  de  bureau,  seraient  sensiblement  inférieurs  à 
Tindemniié  globale  de  500  fr.  qui  leur  est  accordée  ;  les  petites 
différences  ne  peuvent  nalurellement  être  prises  en  considé- 
ration. 

On  peut  dès  lors  se  demander  si  une  telle  indemnité,  pour 
frais  de  bureau,  peut  avoir  été  décrétée  sans  arbitraire,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  traitements.  A  ce 
point  de  vue,  Ton  peut  fort  bien  soutenir  que  la  loi  règle  tous 
les  émoluments  des  fonctionnaires  à  traitements  fixes,  et  par 
conséquent  aussi  ceux  des  préfets  (§  46),  et  qu'il  ne  peut  être 
admis  d'autres  indemnités  que  celles  prévues  par  la  loi.  Mais 
cette  interprétation  n'est  pas  la  seule  possible.  Lorsqu'au  §  46, 
la  loi  dit  que  les  fonctionnaires  n'ont  droit  à  aucun  émolument 
<Sportele  und  Akzidenzien),  cette  expression  semble  avoir  en 
vue  plutôt  une  indemnité  pour  des  actes  rentrant  dans  leurs 
fonctions  officielles  que  le  remboursement  de  débours  faits  par 
ces  fonctionnaires.  Du  fait  que  la  loi  n'a  pas  prévu  expressé- 
ment que  les  frais  de  bureau  seraient  remboursés,  mais  qu'elle 
n'a  pas  non  plus  exclu  cette  possibilité,  on  peut  en  déduire,  par 
une  interprétation  libre,  mais  cependant  nullement  attaquable 
pour  cause  d'arbitraire,  que  ce  remboursement  n'est  pas  inter- 
dit par  la  loi.  L'Etat  aurait  certainement  le  droit,  sans  porter 
aucune  atteinte  à  la  loi  sur  les  traitements,  de  fournir  gratuite- 
ment aux  préfets  un  local,  et  de  subvenir  lui-même  directement 
aux  frais  de  bureau  ;  on  peut  en  tirer  la  déduction  qu'il 
peut  fournir  un  dédommagement  en  argent.  Finalement,  il  est  à 
remarquer  que  la  loi  depuis  1891  a  été  comprise  et  appliquée 
dans  ce  sens  sans 'contestations,  et  qu'ainsi  l'interprétation  de 
la  loi  donnée  par  le  Grand  Conseil  repose  sur  une  pratique  exis- 
tant depuis  de  longues  années.  En  résumé,  la  décision  en  ques- 
tion peut  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  prise  arbitrai- 
rement ni  en  violation  de  la  Constitution,  mais  dans  les  limites 
de  la  loi  sur  les  traitements.  H  ne  s'en  suit  pas  naturellement 
que  le  Grand  Conseil  puisse  décréter  les  augmentations  de 
traitement  qu'il  lui  plairait  en  les  faisant  passer  au  budget 
sous  le  nom  d'indemnités  pour  frais  de  bureau.  D'après  ce  qui 
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a  été  dit  ci-dessus,  une  indemnité  pour  frais  de  bureau  n'est 
licite,  que  si  elle  ne  déguise  pas  une  augmentation  de  traite- 
ment. 

4.  Le  §  27  de  la  loi  sur  les  traitements  prescrit  que  chaque 
membre  du  conseil  de  district  a  droit  à  un  traitement  fixe  de 
300  fr.  Il  ne  résulte  nullement  du  texte  de  cet  article  que  le» 
préfets,  qui  sont  en  même  temps  présidents  et  membres  du  con- 
seil de  district  de  leur  domicile,  n'auraient  aucun  droit  à  perce- 
voir cette  indemnité,  outre  leur  traitement  de  préfets.  La 
décision  du  Grand  Conseil,  accordant  aux  préfets  le  traitement 
attribué  aux  membres  du  conseil  de  district,  ne  se  trouve  ainsi 
nullement  en  contradiction  avec  le  texte  légal.  Le  fait  que  la  loi 
a  été  jusqu'ici  comprise  dans  le  sens  que  les  préfets  comme- 
présidents  et  membres  du  conseil  de  district  n'avaient  droit  à 
aucune  indemnité  particulière,  constitue,  il  est  vrai,  un  argument 
assez  fort  pour  l'interprétation  donnée  par  les  recourants  ;  mais 
à  considérer  la  teneur  de  la  loi,  la  nouvelle  interprétation  otti- 
cielle,  paraissant  conforme  aux  textes  légaux,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  arbitraire,  alors  même  qu'on  pourrait  soule- 
ver certaines  objections.  Sur  ce  second  point,  on  peut  parfaite- 
ment admettre  qu'il  s'agit  d'une  décision  budgétaire  prise  dans, 
les  limites  de  la  loi  ;  le  recours  doit  donc  être  écarté. 

1I»«  Section.  —  MM.   Perrier,  président,  Weber,  Clausen^ 

Monnier,  Schurter,  Affolter  et  Gysin. 

Trad. -B.  M. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


AVOCAT.  HONORAIRES.  MODÉRATION.  —  Procédure  dirigée 
par  un  avocat  devant  le  Tribunal  fédéral. .—  Note  fourme  au 
client.  —  Demande  de  modération.  —  Prétendue  faute  com- 
mise dans  la  direction  du  procès.  —  Incompétence  du  Tri- 
bunal fédéral  pour  examiner  ce  grief.  —  Renvoi  du  requérant 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

[222  al.  8  OJF.J 

En  matière  de  modération  d'honoraires  d'avocat,  la  mis- 
sion du  Tribunal  fédéral  se  borne  à  fixer  la  valeur  du. 
travail  effectif  de  l'avocat  en  tenant  compte,  soit  des  diffi- 
cultés de  fait  ou  de  droit  que  présentait  la  contestation» 
soit  de  rimportance  de  l'objet  en  litige. 
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La  question  de  savoir  si  l'avocat  a  commis  cpielquoi 
faute  dans  la  direction  du  procès,  et  si  cette  faute  influa 
sur  le  principe  même,  ou  sur  la  quotité  de  la  dette  du. 
client,  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 


Biber  c.  R,  —  2  mai  i907. 

Le  D»"  R.,  avocat  à  Zurich,  a  rédigé  un  recours  de  droit  public 
au  Tribunal  fédéral,  concernant  une  question  de  droit  adnoinis- 
tratif,  soit  de  permis  de  construction,  pour  le  compte  du  recou- 
rant J.-J.  Biber,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
de  son  gendre  Dr  H.  Blass.  Par  arrêt  du  20  décembre  1906,  le 
Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  ce  recours,  le» 
deux  recourants  n'ayant  pas  établi  leur  légitimation  active.  Dana 
sa  note  adressée  à  J.-J.  Biber,  en  date  du  27  février  1907,  en 
outre  des  honoraires  concernant  la  procédure  devant  le  Conseil 
d'Etat  de  Zurich,  le  D^  R.  a  porté  comme  honoraires  et  débours, 
pour  recours  devant  le  Tribunal  fédéral,  les  sommes  suivantes  : 

Consultation Fr.     15  — 

Rédaction  du  recours »    100  — 

Vacations  diverses  (d'après  les  explications  du 
Dr  R.,  sous  cette  rubrique  est  compris  l'envoi 
de  procurations  avec  lettre  d'envoi)  .     .       »        4  -^ 

Les  frais  du  recours  s'élevaient  ainsi  à   .  .     Fr.  119  — 

d'honoraires  et  0  fr.  30  de  débours. 

J.-J.  Biber,  par  mémoire  du  30  mars  1907,  s'est  adressé  au 
Tribunal  fédéral,  en  invoquant  l'art.  222,  §  3  LOJ.,  pour  deman- 
der la  modération  des  honoraires  portés  dans  la  dite  note.  Pour 
justifier  sa  demande,  J.J.  Biber  soutient  que  le  D^  R.  n'a  pas 
rédigé  le  recours,  au  point  de  vue  des  faits,  conformément  au 
mandat  qui  lui  avait  été  donné  ;  qu'il  a  commis  aussi  des  fautes. 
de  procédure  qui  auraient  entraîné  le  rejet  du  recours.  Il  sou- 
tient, en  invoquant  le  tarif  en  vigueur  dans  le  canton  de  Zurich 
pour  les  recours  devant  le  tribunal  supérieur,  que  les  honoraires 
à  lui  réclamés  sont  excessifs,  et  même  que  le  premier  article 
porté  dans  la  note  d'honoraires  dépasse  le  maximum  fixé. 

L'avocat  D**  R.  a  conclu  au  rejet  de  la  requête  de  modération. 
Il  conteste  avoir  commis  une  faute  dans  la  procédure  de  re- 
cours. Pour  la  justification  de  sa  note,  il  remarque  —  en  contes- 
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lunt  rapplicabilité  du  tarif  cantonal  invoqué  par  le  recourant  — 
que  la  rédaction  du  recours  n  avait  pas  été  sans  difficulté  ;  il 
avait  employé  plus  de  deux  jours  pour  sa  rédaction  et  l'examen 
des  pièces,  et  plus  d'un  jour  pour  écrire  le  brouillon  et  copier 
les  deux  doubles. 
La  demande  du  recourant  Biber  a  été  écartée. 

Arrêt  : 

La  disposition  de  l'art.  222,  al.  3  LOJ.  accordant  au  Tribunal 
fédéral  le  droit  de  fixer,  lorsqu'il  y  a  contestation,  le  niontant 
des  honoraires  dus  par  un  client  à  un  avocat  pour  des  actes 
de  procédure  devant  le  Tribunal  fédéral,  confère  uniquement  à 
cette  Cour  le  droit  d'examiner  si  le  montant  des  honoraires  est 
justifié. 

L'on  ne  peut  prendre  en  considération  en  l'espèce  que  le  tra- 
vail réel  et  justifié  de  l'avocat  pour  le  procès,  en  tenant  compte, 
soit  des  difficultés  de  fait  ou  de  droit  que  présentait  le  procès, 
soit  de  l'importance  de  l'objet  en  litige.  L'Issue  du  procès, 
l'habileté  de  l'avocat  et  le  résultat  obtenu  ne  peuvent  pas  être 
pris  en  considération  pour  déterminer  le  montant  des  hono- 
raires. En  cas  de  fautes  commises  dans  la  procédure  par  l'avocat, 
le  client  ne  peut  que  contester  le  principe  même  de  la  réclama- 
tion d'honoraires  soit  son  obligation  de  payer,  la  note.  iUn  tel 
différend  ne  se  trouvant  pas  avec  le  litige  fixant  la  quotité  des 
honoraires  en  un  rapport  permettant  d'admettre  le  for  excep- 
tionnel du  Tribunal  qui  a  jugé  le  procès  au  fond,  doit  être  porté, 
par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire,  devant  le  juge  qui  est 
compétent  pour  juger  d'une  façon  générale  les  rapports  de 
droit  existant  entre  l'avocat  et  le  client  {Bec,  off.  XIX,  2,  no  70, 
c.  2,  p.  588  et  suiv.  ;  voir  cas  analogue  en  matière  de  procédure 
cantonale  Rec,  off.  XXXI,  1,  n*  101,  c.  2,  p.  594  et  suiv.). 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  donc  pas  à  examiner  les  critiques 
formulées  par  le  recourant  Biber  contre  la  façon  dont  l'avocat 
D^  R.  a  conduit  la  procédure  de  recours  ;  il  doit  renvoyer  le  re- 
courant devant  le  juge  civil  ordinaire,  pour  faire  trancher 
par  ce  magistrat  la  question  de  savoir  si  l'avocat  D""  R. 
s'est  rendu  coupable  d'une  faute  dans  l'exécution  de  son 
mandat  et  les  conséquences  que  peut  entraîner  celte  faute 
sur  le  principe  même  ou  le  iDontant  des  honoraires.  Mais  pour 
ce  qui  concerne  le  montant  des  honoraires,  comme  le  défendeur 
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le  fait  remarquer  avec  raison,  le  tarif  cantonal  en  usage  poul- 
ies avocats  zurichois  n'est  pas  applicable  en  lespèce  et  le  Tri- 
bunal fédéral  a  le  droit,  d'après  Part.  222,  §  2  LOJ.,  de  détermi- 
ner ce  montant  d*après  sa  libre  appréciation. 

Le  total  des  honoraires  réclamés  par  le  défendeur  n*est  en 
tout  cas  pas  excessif,  si  Ton  tient  compte  de  la  difficulté  inhé- 
rente au  recours  et  de  l'importance  de  Tobjet  en  litige  telle 
qu'elle  est  reconnue  par  le  recourant  lui  même.  L'article  le  plus 
important  du  compte,  celui  qui  concerne  la  rédaction  du  recours, 
ne  parait  pas  exagéré  en  l'espèce,  et  si  le  montant  réclamé 
pour  l'envoi  de  procuration,  4  fr.,  peut  paraître  peut-être 
excessif,  la  somme  demandée  pour  la  consultation  paraît  au 
contraire  peu  élevée.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  modérer 
les  honoraires  dans  leur  ensemble,  en  vertu  de  l'art.  222  LOJ. 

11™^  Section.   —   MM.   Weber,   Perrier,    Clausen,    Monnier, 

Schurter,  Alïolter  et  Gysin. 

(Trad.  -  B.  M.) 


TRlBUiNAL   FÉDÉUAL.  —  CASSATION  PÉNALE 


FAUX  IMMATÉRIEL.  —  Abus  de  confiance  commis  au  préjudice 
de  radministration  des  Postes  par  un  ds  ses  employés.  — 
luscriptioDS  inexactes  dans  le  registre  des  encaissements.  — 
Cause  déférée  aux  autorités  judiciaires  st-galloises.  —  Ré- 
quisitions du  Ministère  public  fédéral  tendant  à  une  double 
incrimination  pour  abus  de  confiance  et  falsification  de  do- 
cuments fédéraux.  —  Ordonnance  de  non  lieu  quant  au 
délit  prétendu  de  falsification.  —  Recours  du  Tonspil  fédéral 
à  la  Cour  de  cassai  ioa  pénale.  —  Rejet. 

[61  C.  pén.  féd.  168, 161  OJF.] 
L'art.  61  du  G.  pén.  féd.  réprime  le  faux  matériel,  c'est-à- 
dire  la  fabrication  d'un  acte  attribué  à  autrui  ou  l'altéra- 
tion d'un  acte  vrai,  mais  non  pas  le  faux  immatériel  qui 
consiste  n  dans  la  confection  d'actes  vrais  constatant  des 
faits  inexacts  ». 

Ministère  ptiblic  fédéral  c.  Hheincr,  -  ?7  mai  iOOS, 

L'administration    des    postes    fédérales    a    déposé    contre 
R.  Rheiner  une  plainte  pénale  pour  falsification  d'actes,  violation 
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des  devoirs  inhérents  à  sa  charge  et  abus  de  confiance  qualifié  ; 
le  Conseil  fédéral  a  délégué  l'instruction  et  le  jugement  de  cette 
cause  aux  autorités  judiciaires  saint-galloises.  L*acte  d'accusa- 
tion dressé  le  14  décembre  1907  par  le  Ministère  public  de  la 
Confédération  est  de  la  teneur  suivante  : 

c  Rodolphe  Rheiner,  né  en  1888,  appranti  postal  à  Lachen- 
Vonwil,  canton  de  St-Gall,  sans  domicile  connu,  s'est,  en  no- 
vembre et  décembre  1907,  approprié  à  divei'ses  reprises  et  avec 
dol  des  sommes  d'argent,  d'un  montant  total  supérieur  à  900  fr., 
qu'il  avait  reçues  en  sa  qualité  d'employé  au  bureau  de  poste 
de  Lachen-Vonwil.  Il  s'est  ainsi  rendu  coupable  du  délit  d'abus 
de  confiance  répété,  au  sens  du  Code  pénal  saint- gallois,  et  en 
outre,  du  délit  de  violation  des  devoirs  inhérents  à  sa  charge 
fart.  53,  lettre  f  du  Cp.  féd.  du  4  février  1853)  ». 

Un  nouvel  acte  d'accusation  du  Ministère  public  fédéral  du 
28  décembre  1907  a  trait  à  un  abus  de  confiance  portant  sur 
une  somme  de  199  fr.  et  à  la  falsification  répétée  de  pièces 
comptables  fédérales.  Le  Ministère  public  fédéral  observe  à  ce 
sujet  que  ces  actes  constituent  —  outre  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance répiimé  par  la  loi  cantonale  —  les  délits  de  falsification 
de  documents  fédéraux  et  de  violation  des  devoirs  inhérents  à 
la  charge,  délits  réprimés  par  les  art.  61  et  53,  lettre  /"Cp.  féd. 

Après  clôture  de  l'enquête,  le  président  de  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  du  canton  de  St-Gall  a  rendu,  le  2  avril  1908, 
l'ordonnance  suivante,  conformément  au  préavis  du  Ministère 
public  du  canton  de  St-Gall  : 

1^  Il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  à  l'enquête  instruite  à  propos  du 
délit  de  falsification  d'actes  fédéraux,  ce  délit  n'existant  pas 
en  l'espèce. 

*1^  Le  prévenu  est  renvoyé  pour  jugement  au  tribunal  correc- 
tionnel à  raison  des  délits  de  violation  des  devoirs  inhérents  à 
sa  charge  (art.  53,  lettre  f  Cp.  féd.)  et  d'abus  de  confiance  qua- 
lifié (art.  56,  ch.  4,  35,  36,  al.  2,  37  et  38  Cp.  saintgalloisj. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  St-Gall  a  porté  cette  ordon- 
nance le  8  avril  1908  à  la  connaissance  du  Conseil  fédéral;  ce- 
lui-ci a  décidé  le  li  aviii  de  recourir  à  la  Cour  de  cassation  du 
TF.  contre  l'ordonnance  de  non  lieu  et  a  chargé  le  Ministère 
public  de  déposer  ce  recours. 

Dans  son  acte  de  recours  du  21  avril  1908.  le  Ministère  public 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  cassation  : 
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lo  annuler  l'ordonnance  rendue,  dans  l'affaire  Rheiner,  par  le 
président  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  pour  autant 
qu'elle  porte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  à  la  plainte  portée 
pour  falsification  de  documents  fédéraux  combinée  avec  le  délit 
de  violation  des  devoirs  inhérents  à  la  charge,  au  sens  des  art.  61 
et  53,  lettre  f  Cp.  féd.  du  4  février  1853  ; 

2o  renvoyer  la  cause  pour  nouveau  jugement  à  l'autorité  can- 
tonale en  l'invitant  à  prendre  pour  base  de  son  nouveau  pro- 
noncé les  considérants  de  droit  de  l'arrêt  de  cassation. 

Le  Ministère  public  du  canton  de  St  Gall  a  conclu  à  ce  que  le 
recours  soit  écarté.  Le  prévenu  n'a  pas  présenté  de  réponse  à 
l'acte  de  recours. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours. 

Arrêt  : 

1.  Le  recours  a  été  déposé  et  motivé  en  temps  utile  (art.  164 
et  167  OJF.).  Il  est  recevable  en  la  forme,  puisque  l'arrêt  du 
président  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  a  été  rendu 
par  la  dernière  instance  cantonale  (art.  123  Code  saint-gallois 
d'instruction  criminelle  Le  Conseil  fédéral  a  d'ailleurs  qualité 
pour  recourir,  à  teneur  de  l'art.  153  combiné  avec  l'art.  161, 
l*--  al.  OJF.). 

2.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  faits  suivants  :  Rheiner  a 
avoué  avoir  commis  en  novembre  1907  des  abus  de  confiance, 
d'un  montant  total  de  2264  fr.  50,  en  sa  qualité  d'apprenti  pos- 
tal. Il  a  fait  des  inscriptions  fausses  dans  le  registre  des  encais- 
sements en  ce  qui  concerne  diverses  des  sommes  composant  ce 
total  (pour  190  fr.  dans  le  service  des  chèques,  860  fr.  dans  le  ser- 
vice des  mandats-postaux  internes),  c'est  à  dire  qu'il  a  inscrit 
un  montant  inférieur  au  montant  réellement  perçu,  soit  la  diffé- 
rence entre  ce  montant  et  la  somme  détournée  par  lui.  Le  recours 
estime  qu'il  a  commis  de  la  sorte  le  délit  de  falsification 
d'actes  fédéraux  prévu  à  l'art.  61  Cp.  féd.  et  qu'en  n'adoptant 
pas  cette  manière  de  voir  l'ordonnance  de  non  lieu  implique  une 
violation  de  cette  disposition  légale. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'interprétation  de  l'art.  61  Cp.  féd.  et 
la  solution  à  donner  à  la  question  de  savoir  si  l'inculpé  s'est 
rendu  coupable  du  délit  de  falsification  de  documents  fédéraux, 
le  recourant  est  en  désaccord  avec  le  Ministère  public  du  can- 
ton de  St-Gall  (et  avec  l'ordonnance  de  non  lieu)  :  l'ordonnance 
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de  non-lieu  s'inspire  de  Tidée  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  €  falsifi- 
cation »  ;  le  recourant  estime  au  contraire  qu'il  y  a  bien  falsifi- 
cation. C'est  là  le  premier  point  que  doit  examiner  la  Cour  de 
cassation. 

4.  Le  délit  mis  à  la  charge  de  l'inculpé  est  désigné,  dans  la 
doctrine,  sous  le  nom  de  c  faux  immatériel  ».  On  l'oppose  à  un 
autre  délit  qu'on  nomme  le  «  faux  matériel  ».  Ce  dernier  délit 
consiste  dans  la  fabrication  d'un  acte  sous  un  faux  nom  (fabri- 
cation d'un  acte  faux),  ou  dans  l'altération  d'un  acte  vrai  (au 
moyen  d'adjonctions,  de  suppressions,  etc.)  Le  faux  immatériel 
consiste  au  contraire  à  constater  sous  son  vrai  nom  des  faits 
faux  :  c'est  «  la  confection  d'actes  vrais,  mais  constatant  des 
faits  inexacts  »  (v.  Binding,  Manuel,  partie  spéciale  II,  I»"®  Sec- 
tion, §  251  et  suiv.,  p.  238  et  suiv.,  I»*®  éd,  —  cf.  en  particulier 
l'art.  177  du  Cp.  vaudois  qui  oppose  le  faux  matériel  au  faux 
immatériel  ;  Stooss,  Codes  pénaux  suisses  II,  p.  323  et  suiv.).  La 
question  qu'il  s'agit  de  résoudre  est  donc  celle  de  savoir  si 
cette  fabrication  d'un  acte  vrai  mais  contenant  des  faits  faux 
doit  être  considérée  comme  une  falsification  de  documents  fédé- 
raux, aii  sens  de  l'art.  61  Cp.  féd.  L'interprétation  littérale  de 
cette  disposition  conduit  déjà  à  résoudre  cette  question  négati- 
vement. La  «  falsilication  »  d'un  document  est  quelque  chose 
d'absolument  différent  de  la  confection  d'un  document  vrai 
constatant  des  faits  faux.  L'art.  61  Cp.  féd.  prévoit  4  actes  dis- 
tincts :  i^  la  falsification  de  documents  fédéraux,  2^  la  destruc- 
tion de  ces  documents,  3»  la  rédaction  de  pièces  sous  le  nom, 
la  signature  ou  le  sceau  d'une  autorité  ou  d'un  fonctionnaire  de 
la  Confédération  (c'est-à-dire  fausse  signature,  etc.),  4®  l'usage 
d'actes  faux  ou  contrefaits.  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  loi 
elle-même  distingue  entre  actes  faux  et  contrefaits.  Sous  la  déno- 
mination d'acte  faux  il  faut  comprendre  la  fausse  signature,  etc., 
soit  la  fabrication  d'un  acte  faux,  c'est-à-dire  d'un  acte  n'émanant 
pas  de  celui  dont  le  nom  est  apposé  au  bas  de  l'acte  ;  par  falsifica- 
tion il  faut  entendre  l'altération  d'un  acte  vrai  à  l'origine.  L'un 
et  l'autre  de  ces  délits  rentrent  dans  la  catégorie  du  faux  maté- 
riel. Il  ne  reste  donc  plus  de  place  pour  le  faux  immatériel.  Ce 
n'est  ni  la  «  falsification  »  ni  la  u  contrefaçon  »  au  sens  de 
l'art.  61  Cp.  féd.  ;  c'est  quelque  chose  de  tout  différent  ;  c'est  la 
constatation  d'un  fait  faux  par  le  signataire  de  l'acte  lui-même  ; 
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c'est  donc,  comme  Binding  le  dit  avec  justesse  (loc.  cit.  p.  240) 
€  le  contraire  d'une  falsification  >.  Ce  délit  a  toujours  été  dislin* 
gué  du  faux  proprement  dit  par  la  législation  et  la  doctrine  (cf. 
l'exposé  historique  dans  Binding)  ;  cette  distinction  était  bien 
connue  et  depuis  longtemps  lors  de  la  rédaction  du  Cp.  féd. 
Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  —  contrairement  à  la  thèse  sou- 
tenue par  le  i  ecourant  —  de  conclure  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
réprimer  le  délit  de  faux  immatériel.  Cela  s'explique  d'ailleurs 
très  naturellement  par  les  deux  raisons  suivantes.  Tout  d'abord, 
le  faux  immatériel  n'est  jamais  le  but  môme  du  délinquant  ;  c'est 
un  simple  moyen  pour  atteindre  un  but  qui  suppose  nécessaire- 
ment la  commission  d'un  autre  délit  (p.  ex.  le  prévenu  commet 
un  faux  immatériel  pour  dissimuler  un  détournement,  ou  pour 
escroquer  le  bien  d'autrui  ;  cf.  l'art.  278  du  Cp.  allemand  qui 
prévoit  un  cas  spécial  de  faux  immatériel)  ;  et  par  conséquent 
dans  la  plupart  des  cas  le  faux  immatériel  sera  considéré  comme 
l'accessoire  de  cet  autre  délit.  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Cp.  fédéral,  les  compétences 
de  la  Confédération  dans  le  domaine  du  droit  pénal  étaient  très 
strictement  limitées  :  la  tendance  du  législateur  a  donc  été 
d'abandonner  aux  législations  cantonales  tout  ce  qui  ne  rentrait 
pas  nécessairement  et  sans  réserve  dans  le  cadre  fixé  pour  la 
législation  fédérale.  Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue  on  évitera 
dès  lors  de  faire  entrer  dans  le  cercle  d'application  du  Cp.  féd. 
des  actes  qui  n'y  sont  pas  compris  d'après  le  texte  même  de  la 
loi  et  d'après  l'opinion  dominante.  Les  citations  de  la  Feuille  fé- 
dérale (1905, 1,  p.  734)  et  de  Salis  {Le  droit  fédéral  IV,  nos  i677 
et  1678)  que  fait  le  recourant  à  l'appui  de  sa  thèse  sont  sans  au- 
cune portée  en  l'espèce.  Dans  tous  les  cas  de  falsification  de 
documents  fédéraux  cités  dans  la  F.  féd.^  il  semble  s'être  agi 
de  faux  matériels  proprements  dits.  Au  n»  1677  de  Salis  il  est 
dit  expressément  que  le  faux  immatériel  c  n'est  pas  prévu  par  le 
Cp.  féd.  »  ;  il  s'agissait,  il  est  vrai,  d'une  fausse  indication  poilée 
dans  un  livret  de  service,  mais  cependant  on  ne  peut  dans  tous 
les  cas  tirer  de  cette  décision  aucun  argument  contre  le  système 
adopté  par  le  TF.  dans  le  présent  arrêt.  Le  n*»  1678  se  rapporte 
à  de  fausses  inscriptions  faites  par  le  président  d'une  société  de 
tir  dans  des  tabelles  de  tir.  Il  semble  bien  que  dans  ce  cas  il  se 
soit  agi  d'un  faux  immatériel.  Mais  le  TF.  n'est  pas  lié  par  la 
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décision  du  Conseil  fédéi*ai  qui  a  vu  dans  cet  acte  une  falsifica- 
tion de  documents  fédéraux. 

5.  La  théorie  admise  par  Tordonnance  cantonale  attaquée 
•apparaît  ainsi  comme  juste  ;  il  est  dès  lors  superflu  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  les  registres  postaux  doivent  être  consi- 
dérés conraie  des  €  documents  fédéraux  ». 

(MM.  Perrier,  président,  Schurter,  Reichel,  Stooss  et  Golto- 
frey). 

Trad.  -  R.  G. 
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RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D'ACTE  ILLICITE.  —  Cycliste 
tué  dans  une  rencontre  avec  une  automobile.  —  Conducteur 
de  Tautomobile  condamné  pour  excès  de  vitesse  et  homicide 
par  imprudence.  —  Allocation  de  dommages  et  intérêts  au 
frère  et  à  la  fiancée  du  sinistré,  ainsi  qu'à  l'enfant  dont 
celle-ci  était  enceinte  au  moment  de  l'accident.  —  Interpré- 
tation des  termes  légaux  «  personnes  privées  de  leur  soutien  » 
et  a  famille  »  de  la  victime.  —  Appréciation  de  la  faute 
grave  imputée  à  l'auteur  de  l'accident.  —  Mode  d'évaluatiou 
des  dommages  et  intérêts. 

[52, 54  CO.,  2, 8  loi  féd.  du  28  mars  1905  sur  la  resp.  des  entreprises  de  transport]. 

1.  Est  fondée  à  réclamer  l'indemnité  prévue  par  les  art. 
52  GO.  et  2  de  la  loi  féd.  de  1905  sur  la  resp.  des  entre- 
prises de  transport,  pour  réparation  du  dommage  matériel^ 
toute  personne  dont  la  victime  était  le  soutien,  c'est-à- 
dire  toute  personne  à  laquelle  la  victime  fournissait  effec- 
tivement l'entretien,  au  moment  du  décès,  ou  l'aurait 
fourni,  selon  toutes  probabilités  suivant  le  cours  normal 
des  choses,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  que 
ce  soit  d'ailleurs  en  vertu  d'une  obligation  juridique  ou 
simplement  à  raison  d'un  devoir  moral  ou  social. 

2.  A  droit  à  l'indemnité  équitable  prévue  par  les  art. 
54  GO.  et  8  de  la  loi  féd.  précitée  de  1905,  indépendam- 
mient  de  la  réparation  du  dommage  constaté,  toute  per- 
sonne qui  fait  partie  de  la  famille  de  la  victime,  ce  terme 
de  famille  (Angehœrige)  n'impliquant  pas  nécessairement  un. 
lien  de  parenté  ou  d'adoption. 
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3.  Doit  être  considérée  comme  faisant  partie  de  la  famille 
de  la  victime  et  comme  privée  de  son  soutien,  au  sens  des 
dispositions  légales  précitées,  la  fiancée  qui,  par  suite  du 
décès  de  son  fiancé,  voit  s'évanouir  la  perspective  d*un 
mariage  prochain  qui  eût  assuré  son  entretien  et  celui 
d'un  enfant  conçu  sous  la  foi  du  mariage  promis. 

4.  S'agissant  d'un  maître  carrier,  âgé  de  24  ans,  travail- 
leur et  de  bonne  conduite,  dont  le  gain  annuel  est  de 
2000  fr.  au  minimum,  il  n*est  pas  exagéré  d'évaluer  à 
900  fr.  par  an,  la  somme  que  la  victime  aurait  consacrée 
à  l'entretien  de  sa  femme  et  de  l'enfant  à  naître. 

5.  Se  rend  coupable  d'une  faute  extraordinairement 
grave  qui  dénote  le  mépris  des  règles  de  précaution  les 
plus  élémentaires  et  Justifie  l'allocation  d'une  indemnité 
équitable  largement  calculée  aux  membres  de  la  famille 
de  la  victime,  le  conducteur  d'automobile  qpii  fait  marcher 
sa  voiture  à  plus  de  60  kilomètres  à  l'heure  à  proximité 
d'un  hameau,  en  un  point  de  la  route  où  l'allure  réglemen- 
taire eût  été  de  6  ou  de  10  kilomètres  à  l'heure  au  maxi- 
mum. 

Souvairan  c.  Lambert  et  Bise.  —  ^l  décembre  1907. 


Le  13  mai  1906,  Aimé-Barnabé  Lambert,  maître-carrier,  à 
Châbles  (Fribourg)  faisait,  à  bicyclette,  en  compagnie  de  deux 
amis,  le  tour  du  lac  de  Neuchâtel.  Passant  à  St-Aubin,  sur  la 
route  cantonale  allant  d'Yverdon  à  Neuchâtel  et  se  trouvant 
entre  le  hameau  de  Ghez-le-Bart  et  St-Aubin,  à  proximité  immé- 
diate de  l'hôtel  Pattus,  dans  cette  dernière  localité,  Lambert 
fut  tué  net  par  une  automobile  venant  en  sens  contraire,  à  grande 
allure.  L'automobile  appartenait  à  la  iMartini  Automobile  Com- 
pany limited  à  St-Blaise  ;  elle  était  conduite  par  Charles-Auguste 
Souvairan  qui  se  trouvait  en  compagnie  d'un  camarade,  Jean- 
Albert  Girod,  employé  comme  lui  de  la  dite  fabrique  d'automo- 
biles. 

Ensuite  de  cet  accident,  Souvairan  a  été  condamné  par  le 
Tribunal  correctionnel  du  premier  arrondissement  siégeant  à 
Boudry,  avec  l'assistance  du  jury,  pour  excès  de  vitesse  et 
homicide  par  imprudence,  à  un  mois  de  prison  civile  et  2090  fr. 
d'amende  et  aux  frais. 

Sont  intervenus  au  procès  pénal  et  se  sont  portés  partie  ci- 
vile :  1^'  Demoiselle  Hippolyta  Bise,  fiancée  de  la  victime,  en  son 
nom  pour  une  somme  de  12,000  fr.  ;  2<^  La  même  et  son  père 
Philibert  Bise,  agissant  pour  le  compte  de  l'enfant  dont  Hippo- 
lyta Bise  était  enceinte  au  moment  de  Touverture  du  procès, 
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portant  actuellement,  ensuite  de  légitimation,  le  nom  de  Lydie- 
Clara  Lambert,  pour  une  somme  de  18,000  fr.  ;  et  3^  Jules  Lam- 
bert, frère  de  la  victime,  agissant  pour  son  compte  personnel 
pour  une  somme  de  1050  fr. 

Le  défendeur  a  conclu,  de  son  côté,  en  demandant  au  tribunal 
de  réduire  jusqu'à  concurrence  de  490  fr.  la  réclamation  de  Jules 
Lambert,  d'écarter  la  réclamation  d'Hippolyta  Bise,  d'allouer  à 
Philibert  Bise  es  qualités  une  rente  de  150  fr.  par  an,  à  verser  à 
sa  pupille  Lydie-Clara  Lambert,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint 
l'âge  de  16  ans  révolus,  et  de  le  libérer  de  toute  plus  ample  res- 
ponsabilité. 

Par  jugement  du  19  juin  1907,  le  Tribunal  correctionnel  du 
1®**  arrondissement,  prononçant  en  matière  civile,  a  condamné 
Souvairan  à  payer  aux  trois  demandeurs  les  sommes  suivantes  : 
à  Hippolyta  Bise  8000  fr.,  à  Lydie  Clara  Lambert  7500  fr.,  à 
Jules  Lambert  850  fr. 

Ensuite  du  recours  de  Souvairan  d'une  part  et  de  H.  Bise  et 
de  Lydie-Clara  Lambert  d'autre  part,  le  Tribunal  fédéral  a  porté 
à  10,000  fr.  l'indemnité  allouée  à  Hippolyta  Bise  et  confirmé  le 
surplus  par  un  arrêt  dont  on  extrait  les  considérants  qui  justi- 
fient l'action  de  la  fiancée  de  la  victime  et  ceux  relatifs  à  la 
gravité  de  la  faute  et  à  l'évaluation  de  l'indemnité. 

[Résumé.] 
Arrêt  : 

4.  L'instance  cantonale  est  partie  du  point  de  vue  qu'il  y  avait 
lieu  de  considérer  qu'Hippolyta  Bise  faisait  partie  de  la  famille 
d'Aimé  Lambert,  son  fiancé,  et  qu'elle  avait  été  privée  de  son 
soutien  ;  qu'en  conséquence  elle  avait  qualité  pour  intenter  action 
en  vertu  des  art.  52  et  54  CO. 

L'interprétation  ainsi  donnée  à  l'art.  54,  tout  d'abord,  doit  être 
approuvée.  En  donnant  au  juge  la  faculté  d'accorder,  en  cas  de 
faute  grave,  une  somme  équitable  à  «  la  famille  »  de  la  victime, 
indépendamment  de  la  réparation  du  dommage  constaté,  la  loi 
emploie  ce  terme  de  ((  famille  »  dans  son  sens  le  plus  large.  En 
effet,  il  résulte  déjà  d'une  comparaison  faite  entre  les  art.  52 
CO.  et  2  de  la  loi  fédérale  de  1905  sur  la  responsabilité  des  en 
treprises  de  transport  d'une  part  et  les  54  CO.  et  8  de  la  dite 
loi,  que  tandis  que  les  premières  de  ces  dispositions  se  bornent 
à  accorder  la  réparation  du  dommage  matériel  causé  à  ceujo 
dont  la  victime  était  le  soutien,  les  secondes  prévoient  le  paie- 
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ment  d'une  somme  équitable,  indépendante  de  lu  réparation  da 
dommage  constaté,  à  la  famille.  L'opposition  ainsi  créée  entre 
ces  termes  démontre  bien  clairement  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'une  augmentation  de  l'indemnité  accordée  en  vertu  des 
art.  52  et  2  des  lois  citées,  mais  d'une  indemnité  spéciale  qui 
peut  être  réclamée  par  un  cercle  plus  étendu  de  personnes  (/?. 
0.  32,  2,  236).  En  second  lieu,  le  texte  allemand  de  l'art.  54  tra- 
duit le  terme  de  «  famille  »  par  le  mot  «  Angehôrige  »,  les  pro 
ches,  les  aboutissants,  terme  qui  n'implique  pas  nécessairement 
une  relation  de  parenté,  comme  le  mot  de  famille  pris  dans  son 
sens  le  plus  restreint.  Enfin,  il  résulte  des  préliminaires  de  la  loi 
fédérale  du  28  mars  1905  sur  la  responsabilité  civile  des  entre- 
prises de  transport,  remplaçant  celle  de  1875,  que  le  législateur 
a  voulu  établir  la  concordance  entre  les  dispositions  de  cette  loi 
et  les  art.  52  et  54  CO.  et  que  c'est  intentionnellement  qu'on  a 
substitué  dans  le  nouveau  texte  le  mot  de  c  famille  »  au  terme 
de  «  parents  »,  vu,  dit  le  Conseil  fédéral  dans  son  exposé  des 
motifs,  «  qu'on  peut  imaginer  des  cas  où  les  circonstances  se- 
ront telles  que  les  personnes  qui  n'auraient  avec  le  défunt  aucun 
rapport  de  parenté  ou  d'adoption  apparaîtraient  comme  faisant 
partie  de  sa  famille»  (voir  F.  F.  lOai,  vol.  2,  pag.  888  et  889,  R. 
0.  32,  II,  231).  Dans  ces  conditions,  une  fiancée,  enceinte  des 
œuvres  de  son  fiancé,  et  qui  est  liée  à  lui  par  des  promesses  qui 
doivent  être,  à  brève  échéance,  suivies  du  mariage,  doit  incon- 
testablement être  considérée  comme  faisant  partie  de  la  famille 
de  son  fiancé  au  sens  de  l'art.  54.  Cette  interprétation  se  justifie 
d'autant  plus  que,  s'il  est  vrai  que  le  terme  de  famille  employé 
par  fart  54  est  une  notion  de  droit  fédéral,  il  n'en  faut  pas 
moins  constater  que  le  droit  de  famille  de  certains  cantons  con- 
sacre l'existence  de  certains  rapports  juridiques  entre  fiancés  et 
leur  donne  des  droits  réciproques.  Cela  étant,  l'exclusion  de  la 
fiancée  du  cercle  de  famille  du  fiancé  (Angehôrige)  au  sens  de 
l'art.  54  CO.,  créerait  des  contradictions  choquantes.  Le  Tribunal 
fédéral  a,  du  reste,  déjà  été  amené  à  admettre  qu'une  fiancée 
peut   dans  certaines  circonstances  jouir  de  droits  garantis  à 
l'épouse  (fi.  0.  17,  709). 

Le  développement  logique  de  la  jurisprudence  du  Tribunal 
fédéral,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  fart.  52  CO.,  doit 
également  faire  admettre  que  Hippolyta  Bise  est  en  droit  d'in- 
tenter l'action  prévue  par  cet  article.  Le  Tribunal  fédéral  a,  en 
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eflet,  jugé  suivant  une  jurisprudence  constante,  d'une  part,  qu'il 
ne  faut  pas  seulement  considérer  comme  «  soutien  »  d'une  per- 
sonne celui  qui  lui  fournirait  eflectivement  l'entretien  au 
moment  de  son  décès,  mais  aussi  celui  qui  le  lui  aurait 
fourni,  selon  toutes  probabilités  et  suivant  le  cours  normal 
des  choses,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  {R.  0. 
16,  816  —  17,  642  —  18,  398  —  19,  325  —  22,  1226 
—  32,  II,  513)  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
sidérer comme  «  soutien  »  seulement  celui  qui  fournit,  ou  est 
en  cas  de  devoir  fournir  l'entretien  à  une  personne  en  verlu 
d'obligations  juridiques,  mais  aussi  celui  qui  le  fait,  ou  est  en 
cas  de  le  faire,  à  raison  d'un  devoir  moral  ou  social  (/?.  O.  23, 
1748  et  loc.  cit,\  par  exemple  un  beau-père  à  l'égard  des  enfants 
du  premier  lit  de  sa  femme  (ff.  0.  24,  II,  874).  Cette  interpréta- 
tion large  conduit  tout  naturellement  au  résultat  qu'une  fiancée 
qui  est  à  quelques  jours  de  son  mariage  est  en  droit  de  compter, 
à  raison  de  la  coutume  et  du  cours  normal  des  choses,  sur  l'en- 
tretien que  son  mari  lui  fournira  à  l'avenir  ;  celui-ci  doit  dès  lors 
être  considéré  comme  son  soutien. 

5.  Pour  que  le  recourant  puisse  être  rendu  responsable,  à 
l'égard  des  demandeurs,  des  suites  de  l'accident  survenu  le 
13  mai  1906,  à  Aimé-Barnabé  Lambert,  il  faut  qu'il  soit  établi 
qu'il  s'est  rendu  coupable  d'un  acte  illicite  et  que  c'est  cet  acte 
qui  est  la  cause  de  l'accident. 

L'instance  cantonale  a  admis  en  fait  que  l'automobile  marchait 
au  moins  à  la  vitesse  de  60  kilomètres  à  l'heure  à  proximité  de 
l'hôtel  Pattus,  et  qu'en  tous  cas,  au  moment  de  l'accident,  celte 
vitesse  était  non  seulement  exagérée,  mais  absolument  insensée. 
Cette  constatation  de  fait  lie  le  Tribunal  fédéral  ;  elle  n'est,  non  seu- 
lement, pas  contraire  aux  pièces  du  dossier  (art.  81  OJF.),  mais 
confirmée  par  les  témoignages.  S'il  faut  faire  en  général  une  cer- 
taine part  à  l'exagération  et  tenir  compte  de  la  difficulté  d'appré- 
cier la  vitesse  de  marche  d'une  voiture,  aucun  doute  sérieux 
n'existe  en  l'espèce.  En  eflet,  d'une  part,  certains  témoins,  em- 
ployés de  chemin  de  fer,  ont  pu  faire  la  comparaison  utile  entre 
la  marche  de  l'automobile  et  celle  d'un  train  express  passant  sur 
les  voies  à  petite  distance  ;  d'autre  part,  les  déductions  que  l'ex- 
pert a  tirées  de  la  longueur  du  sillon  creusé  dans  la  route  par  les 
roues  de  l'automobile,  dès  le  moment  où  les  freins  ont  été  ser- 
rés, confirment  que  la  vitesse  était  excessive.  Le  défendeur  n'a 
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tJu  reste  pas  contesté  qu'il  ne  marchât  tout  au  moins  rapide- 
ment. 

C'est  à  bon  droit  ^jue,  dans  ces  circonstances,  le  juge  neuchâ- 
telois  a  déclaré  que  le  défendeur  avait  commis  non  seulement 
"une  faute,  mais  une  faute  très  grave.  Le  fait  d'un  conducteur 
d'automobile  de  faire  marcher  sa  voiture  à  une  allure  c  exces- 
sive »,  «  vertigineuse  »,  «  insensée  »,  de  plus  de  60  km.  à 
l'heure  sur  une  route  dont  la  moitié  est  chargée  de  pierres  cas- 
sées non  encore  liées  par  le  roulage,  constitue  déjà  à  lui  seul 
une  faute  grave  ;  agir  de  la  sorte  implique,  en  eftet,  le  mépris 
ties  règles  de  précaution  les  plus  élémentaires  {B,  0. 29,  II,  610)  ; 
mais  cette  imprudence  prend  le  caractère  d'une  faute  extraor- 
dinairement  grave,  alors  qu'il  est  établi  que  la  route  traversait 
un  hameau  et  que,  par  conséquent  le  maximum  de  vitesse 
réglementaire  était  de  10  kilomètres  à  fheure  (art.  9,  al.  2  du 
règlement  concordataire)  et,  bien  plus  encore,  que,  quelque 
cent  mètres  avant  l'endroit  de  l'accident  se  trouvait  une  plaque 
•apposée  par  les  autorités  de  police  interdisant  l'allure  rapide 
sous  peine  d'amende,  ce  qui  obligeait  le  conducteur  à  réduire 
sa  vitesse  de  marche  à  six  kilomètres  (art.  9,  al.  3  du  règlement 
concordataire). 

6.  Le  défendeur  a  prétendu  contester  l'existence  d'un  rapport 
de  causalité  entre  la  rapidité  de  sa  voiture  et  la  mort  de  sa 
victime  ;  il  a  en  effet  allégué  qu  au  moment  où  Lambert  a  vu 
arriver  l'automobile,  il  roulait  à  gauche  de  la  route,  qu'il  a  voulu 
gagner  la  droite  pour  se  ranger  derrière  son  compagnon  et  croi- 
ser réglementairement  l'automobile  à  droite,  mais  qu'il  est  tombé 
au  milieu  de  la  route  et  que  la  voiture  ne  l'a  atteint  qu'après  sa 
-chute.  S'il  n'était  pas  tombé,  dit  le  recourant,  il  aurait  eu  le 
temps  de  passer;  or,  le  conducteur  n'avait  pas  à  supposer  qu'il 
tomberait  et  n'avait  dès  lors  aucun  motif  de  ralentir  plus  qu'il 
n'était  absolument  nécessaire. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  que  le  cycliste  avait  le  droit 
de  rouler  sur  la  gauche  de  la  route  et  qu'il  agissait  conformé- 
ment au  règlement  concordataire  (art.  28  et  29)  en  traversant  la 
route  pour  aller  se  ranger  derrière  son  camarade  et  croiser  à 
•droite  l'automobile  qui  arrivait.  Ensuite,  s'il  n'a  pas  été  claire- 
ment établi  que  l'automobile  ait  bousculé  la  bicyclette  en  mar- 
che, ce  fait  —  admis  comme  constant  par  le  jugement  cantonal 
et  (jui,  par  conséquent,  lie  le  Tribunal  fédéral  —  n'a  cependant 
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pas  l'importance  que  prétend  lui  donner  le  recourant;  en  efïet^ 
ressentiel  est  de  constater  que  c'est  l'arrivée  à  une  vitesse  in- 
sensée de  l'automobile  qui  a  été  la  cause  de  l'accident,  et  la  ma- 
nière dont  celui-ci  s'est  produit  n'est  que  secondaire.  Aimé- 
Lambert  était  en  droit  de  s'attendre  à  ce  que  l'automobile 
n'avancerait  à  sa  rencontre  qu'à  la  vitesse  réglementaire  et 
d'admettre  qu'il  avait  le  temps  de  traverser  tranquillement  la 
route  {R.  0.  33,  II,  1887).  Il  importe  peu  qu'il  ait  été  projeté  à 
terre  par  la  voiture  ou  que  l'arrivée  de  celle-ci  à  une  allure  ver- 
tigineuse l'ait  surpris  a  un  tel  point  qu'il  ait  fait  un  faux  mouve- 
ment et  perdu  l'équilibre  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,, 
c'est  l'allure  excessive  de  l'automobile  qui  a  été  l'acte  illicite 
cause  première  et  unique  de  l'accident  (R  0.  21,  806  et  21, 
1158)  et  celui-ci  ne  se  serait  pas  produit  si  la  voiture  avait  mar- 
ché réglementairement,  de  manière  à  pouvoir  s'arrêter  facile- 
ment. 

C'est  à  bon  droit,  dans  ces  conditions,  et  alors  qu'aucune 
faute  ne  saurait  être  mise  à  la  charge  de  la  victime,  que  l'ins- 
tance cantonale  a  déclaré  que  le  défendeur  était  entièrement 
responsable  de  l'accident. 

Le  complément  d'enquête  demandé  subsidiairement  par  le 
recourant  au  sujet  de  la  marche  de  Lambert  et  de  ses  compa- 
gnons, dès  leur  départ  de  chez  eux  et  la  recherche,  aux  fins  de 
l'entendre  comme  témoin,  du  compagnon  de  marche  de  la  vic- 
time, ne  présentent  aucun  intérêt  en  la  cause.  Si  môme  ilTésul- 
tait  de  cette  enquête  nouvelle  que  les  cyclistes  aient  marché  à 
grande  allure  avant  l'accident,  cela  ne  prouverait  pas  qu'au  mo- 
ment critique  Lambert  ait  dépassé  la  vitesse  réglementaire  et 
commis  lui-même  une  faute... 

9.  Au  sujet  de  l'évaluation  du  dommage  matériel  éprouvé  par 
les  deux  demanderesses  ensuite  de  la  perte  de  leur  soutien 
(art.  52  CO.)  l'instance  cantonale  a  posé  en  fait  :  que  Aimé  Lam- 
bert était  ûgé  de  24  ans,  qu'il  était  travailleur  et  homme  de  bonne 
conduite  ;  établi  comme  patron  carrier,  il  avait  des  gains  assu- 
rés qui  ne  pouvaient  qu'augmenter  au  fur  et  à  mesure  de  l'avan- 
cement des  travaux  de  découverte  de  la  carrière  exploitée  ;  au 
moment  de  son  décès,  Aimé  Lambert  avait  un  gain  minimui» 
de  2000  fr.,  sur  lesquels  il  employait  une  somme  de  1100  fr. 
pour  ses  besoins  personnels  ;  il  pouvait  donc  disposer  pour  sa 
famille  d'une  somm^î  de  900  fr.  par  an.  Se  fondant  sur  ces  don- 
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nées  et  sans  faire  de  calcul  détaillé,  le  jugement  dont  est  recours 
estime  à  6500  fr.  le  dommage  subi  par  la  mère,  et  5700  fr.  — 
plus  300  fr.  pour  frais  de  légitimation  —  le  dommage  subi  par 
Tenfant. 

La  répartition  du  gain  du  défunt,  faite  par  le  juge  cantonal, 
parait  répondre  aux  circonstances.  Le  chiffre  de  900  fr.  prélevé 
sur  2000  fr.  n'a  rien  d'exagéré  ;  au  contraire,  le  gain  annuel  fixé 
à  2000  fr.  étant  un  minimum,  le  défunt  aurait  certainement  été 
en  mesure  de  faire,  plus  tard,  les  dépenses  qu'auraient  entraîné 
un  apprentissage  et  les  frais  d'établissement  de  sa  fille  ;  d'autre 
part,  dès  ce  moment-là,  bien  qu'il  faille  tenir  compte  de  la  dimi- 
nution de  capacité  de  travail  à  raison  de  son  âge  plus  avancé 
{R.  O.  21, 1160)  le  défunt  aurait  sûrement  augmenté  quelque 
peu  les  dépenses  faites  pour  l'entretien  de  celle  qui  aurait  été  sa 
femme. 

En  regard  de  ces  faits,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'Aimé  Lambert 
aurait  consacré,  en  moyenne,  sur  les  900  fr.  disponibles,  360  fr. 
à  l'entretien  de  sa  fille,  c'est-à-dire  30  fr.  par  mois  ;  vu  sa  situa- 
tion il  l'aurait  entrelenue  jusqu'à  IS  ans  accomplis.  Le  capital 
nécessaire  pour  assurer  une  rente  de  30  fr.  durant  18  ans, 
s'élève,  d'après  les  tables  de  Soldan,  ordinairement  consultées, 
à  4700  fr.  Un  enfant  en  bas  âge  n'étant  pas  en  état  de  retirer  un 
avantage  d'un  capital  versé  en  lieu  et  place  d'une  rente,  il  n'y  a 
pas  de  réduction  à  opérer  de  ce  chef.  En  ajoutant  à  cette  somme 
de  4700  fr.  les  300  fr.  pour  frais  de  légitimation  et  1000  fr.  desti- 
nés à  assurer  les  frais  futurs  d'apprentissage  et  d'installation, 
on  arrive  au  chiffre  de  6000  fr.  fixé  par  l'instance  cantonale  et 
qui  doit  donc  être  confirmé. 

Le  défunt,  de  deux  ans  plus  âgé  que  sa  fiancée,  avait,  d'après 
les  tables  de  Soldan,  une  probabilité  de  vie  de  39  ans.  Le  capital 
nécessaire  pour  assurer  à  Hippolyta  Bise  une  rente  annuelle  de 
540  fr.  —  soit  45  fr.  par  mois  —  durant  ce  laps  de  temps,  s'élè- 
verait à  11,500  fr.  environ.  En  tenant  compte  :  des  circonstances 
indiquées  ci-dessus,  de  l'avantage  que  présente  pour  une  femme 
de  son  âge  le  versement  d'un  capital  en  lieu  et  place  d'une 
rente  et  de  la  possibilité  d'un  nouveau  mariage,  il  paraît  équi- 
table de  réduire  ce  chiflre  au  montant  de  6500  tr.  fixé  par  l'ins- 
tance cantonale. 

10.  La  somme  que  chacune  des  demanderesses  est  en  droit 
de  réclamer  en  vertu  de  l'art.  54  CO.  doit  être  calculée  large- 
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Tnent  à  raison  de  ia  gravilé  extraordinaire  de  la  faute  qui  in- 
combe au  défendeur.  Le  Tribunal  fédérai  n'a  aucun  motif  pour 
modifier  le  chiffre  de  1500  fr.  accordé  de  ce  chef  par  Tinstance 
cantonale  à  Lydie-Clara  Lambert.  En  revanche,  la  somme  de 
4500  fr.  allouée  à  sa  mère  est  insuffisante  et  le  recours  d'Hippo- 
4yta  Bise  doit,  à  cet  égard,  être  pattiellement  admis.  En  effet,  il 
faut  tenir  compte  qu'à  la  perte  matérielle  subie  est  venue  s'ajou- 
ter une  douleur  morale  violente  ;  la  demanderesse  était  fiancée, 
à  la  veille  de  son  mariage,  et  elle  était  enceinte  ;  la  mort  de  son 
fiancé  dans  ces  circonstances  a  été,  pour  elle,  un  événement 
des  plus  terribles  et  pénibles  ;  c'était  la  ruine  de  son  avenir  ;  et 
les  conséquences  de  la  faute  du  défendeur  ont  été  particulière- 
ment graves  pour  elle  qui,  mère  sans  être  épouse,  allait  se  trou- 
ver seule,  à  22  ans,  avec  un  enfant,  de  l'éducation  duquel  elle 
aurait  à  supporter  seule  la  responsabilité.  Il  parait  équitable, 
dans  ces  conditions,  de  porter  de  1500  à  3500  fr.  l'indemnité 
accordée  à  Hippolyta  Bise  en  vertu  de  l'art.  54  CO. 

^e  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Schmid,  Picot, 
5toos  et  Gottofrey.  —  MM^s  J.  Roulet  et  Guinand,  à  Neuchâtel. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


TRAITÉ  FRANCO-SUISSE.  —  Lettres  de  change  tirées  sur  a  F. 
Durai,  Genève  »,  et  acceptées.  —  Protêt.  —  Décès  de  Durel, 
Français.  —  Action  du  potleur  intentée  à  Genève  contre  «  la 
succession  de  F.  Durel,  soit  pour  elle  ...Dame  Durel...  ses  en- 
fants mineurs. .  »  tous  domiciliés  en  France.  —  Jugement 
d'incompétence.  —  Recours  du  demandeur  pour  violation  du 
traité  franco-suisse.  —  Action  soi-disant  dirigée  contre  «  la 
succession  »,  entité  juridique  indépendante  de  la  personne  des 
liéritiers.  —  Prétendue  élection  de  for  résultant  des  énoncia- 
tions  des  lettres  de  change.  —  Prétendu  for  du  domicile  du 
défunt.  —  Prétendu  for  du  contrat.  —  Moyens  rejetés.  — 
For  du  juge  naturel  des  héritiers.  —  For  de  Faction  envi- 
sagée en  tant  que  demande  en  séparation  de  patrimoine?  — 
Recours  écarté. 

HECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  1.  Capital  en  litige  payé  par 
les  défendeurs.  —  Recours  sur  compétence  prétendu  sans 
objet.  —  Persistance  du  litige  relativement  aux  frais.  ~  2. 


—    459    — 

Recours  par  violation  du  traité  franco-suisse.  —   Instances 
cantonales  non  épuisées.  —  Recevabilité. 

U  al.  1  et  2,5  al.  1  traité  franco-suisse  15  juin  1869;  '23  ch.  8,  743  CO.  ;  49  LP.  ;  ITô  ch. 
S  OJF.]. 

1.  liB  recours  sur  une  question  de  compétence  ne  de- 
vient pas  sans  objet  par  le  lait  que  le  demandeur  est  dé- 
sintéressé de  sa  prétention  en  capital,  puisque  le  litige 
subsiste  quant  aux  dépens. 

2.  Le  recours  de  droit  public  pour  violation  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  dispositions  du  traité  franco-suisse  de  1869 
peut  être,  moyennant  seulement  observation  du  délai  et 
des  formes  prévus  par  la  loi  OJF.,  exercé  en  tout  état  de 
cause,  même  contre  une  simple  assignation  en  justice  ou 
une  simple  citation  en  conciliation,  et  dès  lors,  a  fortiori, 
contre  tout  jugement  préliminaire  ou  incident  rendu  en 
première  instance  ou  en  appel  sur  une  question  de  for  ou 
de  compétence. 

3.  Ij'h3rpothèse  d'une  succession  ayant  une  existence 
juridique  propre  et  capable  d'ester  en  justice  ne  saurait 
être  admise  que  si  le  complexe  de  droits  et  d'obligations 
compris  sous  cette  expression  de  •  succession  »  se  trouvait 
ne  plus  appartenir  ou  n'appartenir  encore  à  personne,  soit 
qu'il  n'y  eût  pas  d'héritiers  du  tout,  soit  que  les  héritiers 
possibles  eussent  répudié  la  succession,  soit  enfin  que 
l'on  fût  en  présence  d'une  succession  simplement  jacente. 
En  revanche,  dès  que  les  droits  et  obligations  du  défunt 
sont  passés  à  un  successeur  à  titre  universel,  comme  le 
sont  les  héritiers,  —  et  sauf  le  cas  où  la  séparation  du 
patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  des  héritiers  a  été  ré- 
gulièrement prononcée,  —  il  n'est  plus  possible  de  consi- 
dérer la  masse  des  droits  et  obligations  du  défunt  comme 
continuant  la  personnalité  du  défunt,  ou  comme  formant 
elle-même,  à  quelque  autre  titre,  un  être  juridique  jouis- 
sant d'une  existence  propre  et  indépendante. 

4.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  n'est  susceptible 
jd'emporter  le  cas  échéant  élection  de  for  du  tiré  hors  de 
son  domicile  que  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  énon- 
çant «  un  lieu  de  paiement  autre  que  le  domicile  du  tiré  u 
(lettre  de  change  à  domicile,  743  GO.). 

En  cas  de  lettre  à  domicile,  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  élection  de  for  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement  est  une 
question  de  fait,  dépendant  de  l'interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties  (V.  arrêta  cités  cons.  3  a.). 

5.  L'action  personnelle  dirigée  contre  les  héritiers  d'une 
succession  non  encore  partagée,  mais  acceptée,  doit  être 
portée  devant  le  juge  naturel  des  défendeurs  (1  al.  1 
traité  1869)  (K.  arrêt  cité  eona.  3  c). 

6.  L'action  personnelle  ne  peut  être  intentée  contre  les 
héritiers  au  for  du  contrat  que  si  demandeur  et  défen- 
deurs résident,  au  moment  où  le  procès  s'engage,  au  lieu 
où  le  contrat  a  été  passé  (1  al.  2  traité  1869). 
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7.  La  demande  dirigée  contre  les  héritiers  et  tendant  et 
faire  prononcer  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession,  soit,  si  le  défunt  était  Français,  devant  le  Tri- 
bunal de  son  dernier  domicile  en  France  (5  al.  1  traité 
1869). 


Monlaut  c.  hoirs  Durel.  —  22  janvier  iOOS. 


Le  31  juillet  1905,  André  Montaut,  négociant,  citoyen  suisse, 
à  Genève,  a  tiré  traite  pour  une  somme  de  î2000  fr.,  au  22  no- 
vembre suivant,  à  son  propre  ordre,  sur  M.  F.  Durel,  ruo 
Gevray,  Genève.  Le  sieur  Durel,  citoyen  français,  a  accepté 
cette  traite,  datant  son  acceptation  de  «  Genève,  le  2  août  1905  ». 
Le  2  novembre  1905,  Montaut  a  tiré  une  seconde  traite  à  son 
ordre,  de  2000  fr.,  à  l'échéance  du  31  janvier  1906,  prorogée 
au  31  mai  suivant  sur  «  M.  F.  Durel,  Genève  ».  Le  tiré  l'accepta 
également,  datant  son  acceptation  de  «  Genève,  le  2  novembre 
1905  >.  Cette  traite  fut,  elle  aussi,  protestée  faute  de  paiement, 
à  la  date  du  2  juin  1906.  Dans  Tintervalle,  le  13  janvier  1906, 
Durel  était  décédé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pugieu 
(département  de  TAin,  France)  victime  d'assassinat. 

Montaut  a  ouvert  action  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Genève  contre  «  la  succession  de  feu  François  Durel, 
«  quand  vivait  propriétaire  à  Genève,  soit  pour  elle  :  a)  dame 
«  Antoinette  Berthet,  veuve  du  dit  Durel,  demeurant  kReigniev^ 
€  Haute-Savoie,  en  raison  des  droits  qu'elle  a  ou  peut  avoir 
€  dans  la  succession  de  son  défunt  mari;  b)  ses  enfants  mineurs, 
€  Pierre,  Paul,  René  et  Marie  Durel,  issus  de  son  mariage  avec 
€  le  défunt,  et  ses  héritiers  naturels,  soit  pour  eux  la  même 
«  dame  Durel,  leur  mère,  prise  en  sa  qualité  de  tutrice  naturelle 
€  et  légale  des  dits  mineurs  ».  L'assignation  était  basée  sur  les 
deux  lettres  de  change  susrappelées  d'ensemble  4293  fr.  70  en 
capital,  intérêts  et  frais  de  protêt  et  de  retour,  et  elle  était  don- 
née :  «  pour  s'entendre  la  succession  Durel,  soit  les  enfants  mi- 
€  neurs  de  feu  Durel  prénommés,  sous  la  tutelle  de  leur  mère, 
<  pris  en  leur  qualité  d'héritiers  du  défunt,  et  la  dite  dame  Durel 
«  en  raison  des  droits  qu'elle  a  ou  peut  avoir  dans  la  succes- 
€  sion,  condamner  à  payer  au  requérant,  avec  intérêts  tels  que 
«  de  droit  dès  le  le»"  octobre  1906,  la  somme  de  4293  fr.  70  pour 
«  les  causes  sus-énoncées,  —  entendre,  en  vertu  de  Fart.  48  de 


—    461     — 

«  lu  loi  d'application  de  la  poursuite  pour  dettes,  prononcer  que 
-c  les  biens  de  la  succession  de  feu  Durel  forment  une  masse 
-c  séparée  qui  doit  être  affectée  au  paiement  des  créanciers  de 
€  la  succession  ;  en  conséquence,  entendre,  les  cités,  prononcer 
«  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  deseshéri- 
«  tiers  ou  légataires,  —  s'entendre  condamner  aux  dépens  ». 

Dame  veuve  Durel  et  ses  enfants  mineurs,  ceux-ci  agissant 
par  celle-là,  ont  excipé  de  l'incompétence  des  tribunaux  gene- 
vois en  raison  du  caractère  de  l'action,  personnelle  et  mobilière, 
qui  leur  était  intentée,  et  du  fait  qu'ils  étaient,  eux,  les  défen- 
deurs, tous  Français,  domiciliés  en  France. 

Cette  exception  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Genève. 

Le  recours  de  Montaut  a  été  écarté  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

1.  Le  recours  allègue  une  violation  de  la  Convention  franco- 
suisse  du  J5  juin  1869;  le  Tribunal  fédéral  est  donc  compétent 
pour  en  connaître  (art.  175,  chilI.  3  leg,  cit.).  Cependant,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Genève  et  les  intimés  ont  opposé 
au  recours,  pour  faire  écartei*  celui-ci  préjudiciellement  comme 
irrecevable,  deux  exceptions  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  tout 
d'abord. 

a)  Dans  son  recours,  Montant  a  annoncé  que,  postérieure- 
ment au  jugement  du  11  juillet  1907,  il  avait  été  payé  «  de  sa 
ci'éance  en  capital  »,  c'est  à-dire,  ainsi  que  cela  résulte  des  ren- 
seignements ultérieurs  versés  au  dossier,  de  tout  ce  qu'il  pou- 
vait être  en  droit  de  réclamer  en  vertu  des  deux  lettres  de 
change  susrappelées,  en  capital,  intérêts  et  frais  (de  protêt  et  de 
retour).  Les  intimés  objectent  que,  dans  ces  conditions,  le  re- 
cours se  trouve  être  devenu  sans  objet  et  ne  plus  présenter 
aucun  intérêt  pratique,  en  sorte  que  le  Tribunal  fédéral  n'aurait 
plus  aucune  raison  de  s'en  saisir  au  fond.  Mais  cette  exception 
n'est  pas  fondée.  En  effet,  le  jugement  attaqué  statue  deux  cho- 
ses bien  distinctes  ;  premièrement,  il  renvoie  le  recourant  à 
mieux  agir,  soit  à  porter  sa  demande  devant  les  tribunaux  fran- 
çais ;  secondement,  il  le  condamne  aux  frais  et  aux  dépens  du 
procès.  La  solution  donnée  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Genève  à  la  question  de  compétence  ou  d'incompétence  sou- 
levée par  les  intimés  dans  l'exception  opposée  par  eux  à  l'en- 
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contre  de  la  demande  entraînait  donc  pour  le  recourant  deux 
obligations  consistant,  Tune,  à  devoir  nantir  les  tribunaux  fran- 
çais de  ses  réclamations  s'il  voulait  persister  dans  celles-ci,  — 
Tautre,  à  devoir  payer  les  frais  du  procès  à  Genève,  frais  s'éle- 
vant,  suivant  détail  fourni  par  le  recourant  dans  une  lettre  di> 
18  septembre  1907,  à  la  somme  de  151  fr.  95.  Or,  la  première  de 
ces  obligations  est  effectivement  devenue  sans  objet  puisque  le 
recourant  se  trouve  maintenant  payé  des  sommes  auxquelles  se 
rapportaient  ses  réclamations  contre  les  hoirs  Durel.  Mais  la 
seconde  subsiste,  et  cette  condamnation  aux  frais  du  procès  ne 
pourrait  être  annulée  qu'avec  le  jugement  même  dont  elle  fait 
partie  intégrante.  Ce  jugement  une  fois  annulé,  et  s'il  devait  ré- 
sulter du  présent  arrêt  que  les  tribunaux  genevois  étaient  bien 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  du  recourant,  il  de- 
vait intervenir  un  nouveau  prononcé  sur  frais  qui,  tenant  compte 
de  ce  que  l'exception  oppcsée  à  la  demande  était  mal  fondée, 
serait  évidemment  différent  de  celui  sous  le  coup  duquel  le  re- 
cours duquel  le  recourant  se  trouve  aujourd'hui.  C'est  donc  à 
tort  que  les  intimés  ont  prétendu  que  le  recours  serait  actuelle- 
ment dépourvu  d'objet. 

h)  D'autre  part,  le  tribunal  de  Genève  a,  dans  ses  observa- 
tions, posé  la  question  de  savoir  si,  avant  de  recourir  au  Tribu- 
nal fédéral,  le  sieur  Montant  n'aurait  pas  dû  préalablement  épui- 
ser les  instances  cantonales.  Mais  cette  question  a  toujours  été» 
dans  des  cas  analogues,  résolue  négativement  par  le  Tribunal 
fédéral  qui  a  constamment  admis  que  le  recours  de  droit  public 
pour  violation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dispositions  de  la  Con- 
vention franco-suisse  du  15  juin  1869  pouvait  être,  moyennant 
seulement  l'observation  du  délai  et  des  formes  prévus  par  la  loi 
sur  l'OJF.,  exercé  en  tout  état  de  cause,  même  contre  une  sim- 
ple assignation  en  justice  ou  une  simple  citation  en  conciliation, 
et  conséquemment,  a  fortiori  encore,  contre  tout  jugement  pré- 
liminaire ou  incident  rendu  en  première  instance  ou  en  appel 
sur  une  question  de  for  ou  de  compétence  (voir  Rec,  off.,  vol. 
XXIX,  I,  nû  63,  consid.  2,  p.  303). 

H  y  a  lieu  donc  d'entrer  en  matière  sur  le  recours  au  fond. 

2.  La  première  question  qu'il  importe  de  résoudre  au  fond,  est 
celle  de  savoir  contre  qui  l'action  ouverte  par  le  recourant  sui- 
vant son  exploit  du  23  février  1907  était  dirigée.  Devant  le  Tri- 
bunal fédéral,  le  recourant  soutient  avoir  entendu  actionner  la 
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succession  de  feu  François  Durel  comme  telle,  c'est-à-dire- 
comme  une  entité  juridique  indépendante  de  la  personne  des 
héritiers  à  qui  elle  pouvait  échoir  ou  être  échue  déjà,  comme 
une  masse  séparée  du  patrimoine  des  héritiei*s  en  vertu  de  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'obligation  avait  été  créée;  le  re- 
courant invoque  ici  les  art.  49  LP.  et  48  loi  cantonale  d'applica- 
tion de  la  LP.,  et  il  se  défend  d'avoir  voulu  ouvrir  action  contre 
les  héritiers  de  Durel  comme  tenus  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile  (art.  873 
C.  Nap.)  ;  il  en  déduit  que  les  art.  1  et  5  de  la  Convention  franco- 
suisse  étaient  Tun  et  l'autre  inapplicables  en  la  cause  et  que  son 
action  pouvait  donc  être  valablement  portée  devant  les  tribunaux 
de  Genève  où,  suivant  lui,  le  défunt  se  trouvait  domicilié  lors  de 
son  décès. 

Cette  question  de  savoir  si  l'action  du  recourant  pouvait  être 
ouverte  à  Genève  parce  qu'elle  avait  été  dirigée  contre  la  suc- 
cession comme  telle,  et  non  contre  les  héritiers  de  feu  Durel,. 
dépend  en  première  ligne  de  cette  autre  question  consistant  à 
savoir  si,  lors  de  Touverture  de  cette  action,  il  existait,  pour 
représenter  le  défunt,  une  succession  au  sens  absolu  du  mot, 
soit  une  masse  susceptible  d'être  considérée  comme  formant 
elle-même  un  sujet  de  droit  et  d'être  poursuivie  en  justice  au 
paiement  des  dettes  du  de  cujus^  ou  si,  comme  le  tribunal  de 
première  instance  Ta  admis  dans  son  jugement  et  l'admet  encore 
dans  ses  observations  en  réponse  au  recours,  les  défendeurs 
au  procès  n'étaient  pas  plutôt  la  veuve  et  les  enfants  de  Fran- 
çois Durel,  personnellement,  savoir  ceux-ci  en  leur  qualité 
d'héritiers  de  leur  père,  et  celle-là  en  raison  des  droits  que  la  lol 
reconnaît  au  conjoint  survivant.  Le  fait  que,  dans  son  exploit  de 
demande,  le  recourant  a  déclaré  que  son  action  était  dirigée 
contre  «  la  succession  de  feu  François  Durel,  quand  vivait  pro- 
priétaire à  Genève  »,  n'est  évidemment  pas  déterminant  dans  ce 
débat,  car  il  est  clair  qu'à  supposer  qu'il  n'existât  pas  de  suc- 
cession proprement  dite  capable  d'être  poursuivie  en  justice,  le 
terme  de  succession  ne  pouvait  s'appliquer  à  un  être  juridique 
inexistant  et  ne  pouvait  plus  servir  à  désigner  que  les  héritiers 
personnellement  du  défunt. —  L'hypothèse  d'unesuccession  ayant 
une  existence  juridique  propre  et  capable  d'ester  en  justice  ne 
saurait  être  admise  que  si  le  complexe  de  droits  et  d'obligations 
compris  sous  cette  expression  de  succession  se  trouvait  ne  plus. 
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mandeur,  et  la  veuve  et  les  enfants  de  feu  François  Durel, 
Français,  domiciliés  en  France,  procès  qui,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  l«r,  al.  1  de  la  Convention  franco-suisse,  devait  être  porté 
au  for  du  domicile  des  défendeurs,  pour  autant  que  son  objet 
se  caractérise  comme  une  contestation  en  matière  mobilière  et 
pei^onnelle,  civile  ou  de  commerce,  et  que  le  recourant  ne  peut 
invoquer  une  autre  disposition  du  Iraité  dérogeant  à  la  règle  éta- 
Wieà  l'art.  1er,  al.  1. 

3.  En  tant  que  sa  demande  visait  à  la  condamnation  des  inti- 
més au  paiement  de  la  somme  de  4293  fr.  70,  le  recourant  ne 
conteste  guère  ni  n'aurait  pu  contester  son  caractère  d'une 
réclamation  en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de 
commerce.  Mais  il  croit  pouvoir  invoquer,  pour  échapper  à 
l'application  de  l'article  l***,  al.  i  du  traité,  les  trois  moyens  sui- 
vants. 

a)  En  premier  lieu,  et  c'est  là  le  seul  moyen  qu'il  avait  fait 
valoir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  le  recourant  sou- 
tient que  l'acceptation  par  François  Durel  des  deux  lettres  de 
change  susrappelées  impliquait  de  la  part  de  ce  dernier  élection 
de  domicile  à  Genève,  élection  admissible  au  regard  de  l'art.  3 
du  traité  et  opposable  à  ses  héritiers.  Mais  cette  argumentation 
du  recourant  suppose  tout  d'abord  que  l'on  se  trouve  ici  en 
présence  de  deux  lettres  de  change  à  domicile  telles  que  celles 
prévues  à  l'art.  743  CO.,  c'est-à-dire  des  lettres  énonçant  c  un 
iieu  de  paiement  autre  que  le  domicile  du  tiré  »  (comp.  Rec,  off. 
vol.  V,  n»  6,  consid.  2,  p.  21  ;  VII,  n^  2,  consid.  2,  p.  11  ;  IX, 
no  69,  consid.  2,  p.  442  ;  arrêts  antérieurs  ou  se  rapportant  à 
des  faits  antérieurs  à  l'entrée  en  vigueur  du  CO.  ;  comme  arrêt 
se  rapportant  à  des  faits  postérieurs  au  GO.,  XXIII,  n®  212,  con- 
sid. 2,  p.  1584).  Or,  cette  supposition  ne  se  réalise  pas  en  l'es- 
pèce. Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  traites  acceptées  par  Durel  à 
l'ordre  du  recourant  n'indiquent,  en  effet,  un  lieu  de  paiement 
-autre  que  le  domicile  du  tiré.  Elles  ne  renferment,  ni  l'une  ni 
l'autre,  d'indication  spéciale  quant  au  lieu  où  devait  s'eff'ectuer 
ieuv  paiement;  dans  ces  conditions,  à  teneur  de  l'art.  722, 
chifi.  8  CO.,  t  le  lieu  désigné  »  (a  rue  Gevray,  Genève  »,  ou  sim- 
plement ((  Genève  »)  c  à  côté  du  nom  ou  de  la  raison  de  com- 
merce du  tiré  »  (ci  à  Monsieur  F.  Durel  »)  «  est  réputé  être  le 
4ieu  de  paiement  et  en  même  temps  le  domicile  du  tiré  ))  ;  peu 
importe  d'ailleurs  qu'en  fait  cette  indication  quant  au  domicile 
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du  tiré  ait  été  exacte  ou  non,  c'est àdire  que  le  tiré  ait  été  réel- 
lement domicilié  à  Genève  ou  non  (comp.  sur  l'art.  826  GO.  cor- 
respondant pour  le  billet  de  change  à  Part.  722,  chiff.  8  pour  la 
lettre  de  change,  Rec,  off.  vol.  XXVII,  ii,  n^  11,  consid.  3,  p.  79). 
Durel  ayant  accepté  ces  deux  traites  telles  quelles,  sans  y  rien 
changer,  son  acceptation  n'a  pu  en  faire  des  lettres  de  change  à 
domicile.  Le  fait  que  cette  acceptation  est  elle-même  datée  de 
Genève  est  sans  aucune  pertinence.  C'est  donc  à  tort  que  le 
recourant  a  cherché  à  faire  état  d'une  élection  de  domicile  à 
laquelle  son  débiteur  primitif  F.  Durel  aurait  consenti,  en  sorte 
qu'il  est  superflu  d'examiner  si,  dans  l'hypothèse  contraire,  le 
recourant  eût  pu  invoquer,  à  rencontre  des  intimés,  l'art.  3  da 
traité. 

h)  En  second  lieu,  le  recourant  prétend  que  son  action  avait 
pour  but  d'obtenir  l'exécution  d'un  contrat  consenti  par  feu 
Durel  à  Genève  et  que,  pour  cette  raison,  il  était  en  droit  de  la 
porter  devant  les  tribunaux  genevois.  Mais  l'art.  1",  al.  2  du  * 
traité  n'admet  le  forum  contraclus  que  lorsque,  au  moment  où 
le  procès  s'engage,  les  parties  résident  au  lieu  où  le  contrat  a 
été  passé.  Or  le  recourant  n'a  même  jamais  allégué  que  cette 
condition  se  serait  trouvée  réalisée  en  l'espèce. 

c)  Enfin,  le  recourant  expose  que,  suivant  lui,  il  serait  con-^ 
traire  à  l'équité  de  vouloir  prétendre  que  la  Convention  franco- 
suisse  eût  voulu  «  faire  échapper  la  succession  d'un  débiteur 
«  défunt.  Français,  domicilié  en  Suisse  au  moment  de  son  dé- 
«  ces,  représentée  par  ses  ayants  droit,  à  l'action  que  le  créan- 
«  cier  de  ce  défunt  dirige  contre  elle,  en  Suisse,  en  raison  d'obli- 
«  gâtions  qu'il  y  a  contractées  ».  A  cet  égard,  il  peut  suffire  de 
renvoyer  le  recourant  au  considérant  2  de  l'arrêt  du  TF.,  Bec. 
o/f.,  vol.  XVI,  no  100,  p.  735*. 

4.  En  tant  que  la  demande  du  recourant  tendait  à  faire  pro- 
noncer la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  des 
héritiers  de  ce  dernier,  étant  dirigée  contre  les  dits  héritiers,, 

*  •  T/art.  1  du  traité  'qui  coîisacre  le  for  du  juj^e  naturel  du  défendeur  eu 
matière  personnolh»]  ne  prévoit  aucune  exception  pour  le  cas  où  la  récla- 
mation personnelle  du  défendeur  est  dirigée  contn^  les  héritiers  d'une  suc- 
cession non  encore  partagée,  mais  acceptée  par  les  héritiers,  et  le  juge  ne 
saurait  introduire  dans  les  rapports  judiciaires  entre  la  Suisse  et  la  France 
une  semblable  exception,  alors  que  le  traité  international  garde  à  ce  sujet 
un  silence  complet  •  (Mestral  c.  héritiers  Excolfier,  5  déc.  1890,  Journal 
1801,  p.  60). 


r 
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elle  visait  en  somme,  et  au  fond,  à  contraindre  ceux-ci  à  s'abste- 
nir de  toute  intervention  dans  la  liquidation  de  la  succession  de 
leur  auteur  ;  elle  cherchait  à  obtenir  qu'il  fût  procédé  à  cette 
liquidation  sans  le  concours  des  héritiers,  du  moins  tout  aussi 
longtemps  que  non  seulement  le  recourant,  mais  encore  tous 
les  autres  créanciers  du  défunt  ne  seraient  pas  intégralement 
payés.  Dans  ces  conditions,  la  contestation  paraît  rentrer,  par 
son  objet,  dans  la  catégorie  de  celles  prévues  à  Fart.  5,  al.  1  du 
traité,  et  si  elle  échappe  ainsi  au  for  du  domicile  des  défendeurs 
de  l'art.  \^^,  al.  1,  c'est  pour  ressortir  non  pas,  ainsi  que  le  re- 
courant le  prétend,  aux  tribunaux  du  lieu  où  le  défunt  aurait  eu 
son  dernier  domicile  en  Suisse,  mais  bien  au  tribunal  de  Vou- 
verture  de  la  succession,  soit  au  tribunal  du  dernier  domicile  du 
défunt  en  France  (voir  Rec,  o/f.,  vol.  XXIV,  i,  n«  49,  consid.  2, 
p.  308  et  suivantes,  et  XXIX,  i,  n«  68,  p.  335).  Peut-être 
en  eût-il  pu  être  autrement  si  la  demande  du  recourant  à 
cet  égard  était  apparue  comme  destinée  seulement  à 
assurer  la  garantie  des  droits  de  son  auteur  comme  créancier 
personnel  du  défunt,  et  ce,  au  moyen  des  biens  délaissés  par 
celui-ci  à  Genève  où  il  aurait  eu,  suivant  le  recourant,  son  der- 
nier domicile.  Mais  la  demande  n'a  pas  été  introduite  sous  cette 
forme,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  l'examiner  à  ce  point 
de  vue. 

Iln^c  Section.  —  MM.  Perrier,  Clausen,  Monnier,  Merz,  AfTolter, 
Soldati  et  Gottofrey. 


;  TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

TUTELLE.  LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE.  RAPPORTS  DE  DROIT 
CIVIL.  —  Epoux  fribourgeois  de  confession  différente,  domi- 
ciliés dans  le  canton  de  Neuchâtel.  — -  Enfants  élevés  dans 
la  religion  réformée.  —  Décès  des  parents.  —  Ouverture  de 
la  tutelle  au  domicile  —  Contestation  relative  à  l'éducation 
religieuse  des  enfants.  —  Conflit  porté  devant  le  Tribunal 
fédéral,  comme  Cour  de  droit  public,  par  une  demande  de 
l'Etat  de  Fribourg  contre  l'Etat  de  Neuchâtel.  —  Arrêt  de 
principe  sur  la  portée  de  l'art.  49  al.  3  de  la  Const.  féd.  et 
I  des  art.  13  sq.  de  la  loi  féd.  sur  les  rapports  de  droit  civil  et 

'  sur  les  compétences  des  autorités  tutélaires  du  domicile  et 

du  lieu  d'origine.  —  L'autorité  tutélaire  a-t-elle  le  droit  de 
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faire  donner  à  un  orphelin  de  moins  de  16  ans  une  éducation 
religieuse  autre  que  celle  choisie  par  les  parents?  —  Ques- 
tion de  droit  cantonal. 

(49al.8Con8t.  féd.  ;  18, 14, 15, 16  et  88  loi  féd.  sur  les  rapports  de  droit  civil;  183 

OJF.l. 

La  question  de  savoir  s'il  est  loisible  à  l'autorité  tuté- 
laire  de  prendre,  relativement  à  l'éducation  religieuse 
d'un  mineur,  des  dispositions  contraires  à  celles  qu'avaient 
prises  de  leur  vivant  le  père  et  la  mère  en  tant  que  dé- 
tenteurs de  la  puissance  paternelle,  n'est  résolue  ni  par 
l'art.  49  al.  3  de  la  Gonst.  féd.  —  aux  termes  duquel  la 
personne  qui  exerce  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  a  le 
droit  de  disposer  de  l'éducation  religieuse  des  enfants,  — 
ni  par  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  dont 
l'art.  13  se  borne  à  affirmer  la  compétence  des  autorités 
tutélaires  du  lieu  d'origine  pour  statuer  sur  les  disposi- 
tions à  prendre  en  ce  qui  concerne  l'éducation  religieuse 
d'un  enfant  sous  tutelle. 

C'est  là  une  question  de  droit  cantonal,  À  trancher 
d'après  la  législation  du  canton  dont  le  mineur  est  origi- 
naire et  par  les  autorités  tutélaires  de  ce  canton. 


Etat  de  Frihourg  c.  Etat  de  Neuchâteî  (tutelle  Rotdin), 
5  décembre  i901, 

Jules-Joseph  Roulin,  originaire  de  Forel  (Fribourg),  électri- 
cien, de  confession  catholique,  veuf  de  Marguerite  Bertha-Julie 
née  Bovet,  laquelle  appartenait  à  la  religion  réformée,  est  décédé 
à  la  Chaux  de-Fonds,  où  il  était  domicilié,  le  20  juin  1906,  lais- 
sant deux  enfants,  savoir  Alice,  âgée  d'environ  sept  ans,  et 
Georges-Emile,  né  en  avril  1894.  Ces  deux  enfants  avaient  été, 
par  la  volonté  expresse  de  leur  père,  parfaitement  d'accord  en 
cela  avec  leur  mère,  d'abord  baptisés,  puis  constamment  élevés 
dans  la  religion  protestante.  Depuis  le  mois  de  juillet  1905,  Rou- 
lin avait  placé  ses  deux  enfants  à  Lignières  (Neuchûtel),  Georges- 
Emile  notamment  chez  dame  veuve  de  Constant  Bonjour. 

Après  la  mort  de  Jules-Joseph  Roulin,  le  16  juillet  1906,  le 
Conseil  communal  de  Forel  envoya  à  Lignières  deux  délégués 
pour  y  recueillir  ces  enfants  et  les  ramener  dans  leur  commune 
d'origine.  Ces  délégués  réussirent  dans  leur  mission  en  ce  qui 
concerne  la  jeune  Alice,  mais  échouèrent,  en  revanche,  auprès 
de  la  veuve  Bonjour  qui  se  refusa  à  leur  remettre  son  pension- 
naire, disant  vouloir  le  garder,  au  besoin,  même  sans  aucun  se- 
cours de  la  commune  de  Forel. 
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L'autorité  tutélaire  de  ia  Ghaux-de-Fonds  et  la  justice  de  paix 
d'Estavayer  désignèrent  Tune  et  l'autre  un  tuteur  à  Georges- 
Emile  Roulin. 

Diverses  démarches  furent  faites  par  le  Gonseil  communal  de 
Forel  et  par  le  tuteur  fribourgeois  pour  obtenir  que  le  jeune 
Roulin  fût  rapatrié  à  Forel  ou  élevé  dans  la  religion  catholique, 
mais  elles  n'aboutirent  à  aucun  résultat. 

Une  réclamation  du  Gonseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  au- 
près du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchàtel  n'eut  pas  plus  de 
succès. 

En  présence  de  cette  situation,  le  Procureur  général  du  canton 
de  Fribourg  s'est  fait  délivrer  par  la  justice  de  paix  du  cercle 
d'Estavayer  une  procuration  lui  conférant,  en  vertu  de  l'art.  !«*' 
de  la  loi  tribourgeoise  d'exécution  de  la  loi  fédérale  sur  les  rap- 
ports de  droit  civil,  du  11  mai  1892,  les  pouvoirs  nécessaires 
€  pour  intenter,  dans  l'affaire  Georges-Emile  Roulin,  l'action 
€  prévue  à  l'art.  16  de  la  loi  fédérale  >  susindiquée.  L'art,  l*^»*  de 
la  loi  fribourgeoise  précitée,  du  11  mai  1892,  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
«  Procureur  général  fait,  à  l'instance  delajusticedepaix  du  lieu 
«  d'origine,  à  l'autorité  compétente  du  canton  du  domicile,  les 
((  demandes  et  réquisitions  prévues  aux  art.  14  et  15  et,  le  cas 
«  échéant,  intente  l'action  prévue  à  l'art.  16  de  la  loi  fédérale  ». 

Le  lendemain,  25  octobre  1907,  le  dit  Procureur  général,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat  de  Fribourg,  a  déposé  auprès  du  Tribunal 
fédéral  (Gour  de  droit  public)  une  demande  portant  les  conclu- 
sions ci-après  : 

«  L'état  de  Fribourg  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
prononcer,  avec  allocation  des  dépens  extra  judiciaires. 

1.  Que  l'Etat  de  Neuchâtel,  respectivement  les  autorités  tutélaires 
neuchâteloises,  ont  l'obligation  de  donner  à  l'autorité  tutélaire  fri- 
bourgeoise la  garantie  que  l'enfant  mineur  Georges-Emile  Roulin, 
sera  élevé  dans  la  religion  catholique  romaine. 

2.  Qu'à  cet  effet  il  sera  placé  dans  une  famille  ou  dans  une  institu- 
tion où  il  ne  puisse  être  détourné  de  dite  éducation  ou  instruction 
religieuse  et  des  pratiques  de  la  religion  catholique  romaine  ni  i)ar 
des  influences  contraires  ni  par  d'autres  obstacles. 

3.  Qu'à  défaut  par  l'autorité  ncuchâteloise  de  satisfaire  aux  deman- 
des ci-dessus  la  tutelle  du  jeune  Roulin  sera  transférée  immédiate- 
ment à  l'autorité  compétente  de  son  canton  d'origine,  soit  au  canton 
de  Fribourg  • 
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Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  a  conclu  au 
rejet  de  la  demande  de  l'Etat  de  Fribourg  comme  mal  fondée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  au  contraire  la  demande  de 
TEtat  de  Fribourg  fondée,  mais  dans  sa  première  conclusion 
seulement  et  en  ce  sens  que  «  l'autorité  tutélaire  de  la  Ghaux-de- 
Fonds  est  reconnue  être  tenue  d'observer,  quant  aux  disposi- 
tions à  prendre  éventuellement  pour  l'éducation  religieuse  de 
Georges-Emile  Roulin,  les  instructions  que  lui  donnera  l'autorité 
tutélaire  du  lieu  d'origine  de  cet  enfant,  selon  les  considérations 
de  l'arrêt  »  ci-après  reproduit.  Pour  le  surplus,  la  demande  a  été 
écartée. 

Arrêt  : 

1.  Bien  que  la  demande  ait  été  indiquée  par  l'Etat  de  Fribourg, 
demandeur,  comme  introduite  devant  le  Tribunal  fédéral  en 
vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  fédérale  sur  les  rappoits  de  droit 
civil,  elle  n'a  trait,  en  réalité,  à  aucune  des  contestations  visées 
au  dit  article.  Celui-ci,  en  effet,  ne  se  rapporte  qu'aux  contesta- 
tions pouvant  naître  des  <  demandes  et  réquisitions  faites  en 
vertu  des  art.  14  et  15,  par  l'autorité  d'origine  »  ;  or,  la  contesta- 
tion en  présence  de  laquelle  l'on  se  trouve  ici,  n'a  nullement 
pour  cause  l'une  des  demandes  ou  réquisitions  dont  il  est  ques- 
tion aux  art.  14  et  15  de  la  loi  fédérale.  L'art.  14  donne  le  droit 
à  l'autorité  compétente  du  canton  d'origine  de  provoquer  auprès 
des  autorités  compétentes  du  canton  du  domicile  la  mise  sous 
tutelle  de  ses  ressortissants  domiciliés  dans  ce  dernier  canton  ; 
en  Tespèce,  il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable. 
L'art.  15  prévoit  deux  cas,  savoir,  le  premier,  celui  dans  lequel 
«  l'autorité  du  lieu  de  domicile  compromet  ou  n'est  pas  en  me- 
«  sure  de  sauvegarder  suffisamment  les  intérêts  personnels  ou 
€  pécuniaires  de  la  personne  placée  sous  tutelle,  ou  les  intérêts 
€  de  sa  commune  d'origine  »,  et  le  second,  celui  dans  lequel 
€  l'autorité  du  domicile  ne  se  conforme  pas,  en  ce  qui  concerne 
€  l'éducation  religieuse  d'un  enfant,  aux  instructions  données 
«  par  l'autorité  du  lieu  d'origine  »  ;  et,  dans  les  deux  cas,  il  per- 
met à  l'autorité  (tutélaire)  du  lieu  d'origine  que  la  tutelle  lui  soit 
cédée.  Or,  le  demandeur  ni  personne  n'a  même  jamais  allégué 
que  l'on  pourrait  rencontrer  ici  le  premier  de  ces  cas  ;  il  ne 
pourrait  donc  s'agir  que  du  second.  Mais,  à  ce  propos,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  ce  qui  suit  : 

Quoique,  dans  ses  conclusions,  le  demandeur  semble  consi- 
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^érer  le  jeune  Roulin  comme  domicilié  à  Lignières,  il  ne  con- 
teste pas,  bien  plus,  il  admet  formellement  que  le  père  de  cet 
enfant  était,  au  moment  de  son  décès,  domicilié  à  la  Chaux-de- 
Fonds.  Jusqu'au  20  juin  1906,  Georges-Emile  Roulin,  qui  se 
trouvait  sous  la  puissance  paternelle  de  son  père,  ne  pouvait  donc 
avoir  d'autre  domicil  que  ecelui  de  ce  dernier,  en  vertu  de  l'art.  4, 
al.  2  leg,  ciL  A  teneur  des  art.  10  et  l®»",  al.  1  de  la  même  loi, 
c'était  ainsi  à  l'autorité  tutélaire  de  la  Chaux-de-Fonds  —  ce 
que  ne  conteste  plus  actuellement  non  plus  le  défendeur  — 
qu'il  appartenait  de  pourvoir  cet  enfant  d'un  tuteur  ;  et  cette 
autorité  s'est  acquittée  aussi  de  cette  première  partie  de  sa  mis- 
sion. Le  domicile  du  jeune  Roulin  a,  de  la  sorte,  continué  à  sub- 
sister à  la  Chaux-de-Fonds.  Or,  à  «  l'autorité  du  domicile  »  de 
eet  enfant,  soit  à  l'autorité  tutélaire  de  la  Ghaux-de- Fonds, 
r  f  autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine  i  (art.  15,  in  fine,  et  13), 
«oit  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Estavayer  n'a,  pas  plus  d'ail- 
leurs qu'aucune  autre  autorité,  jamais  donné  d'instructions  rela- 
tives à  l'éducation  de  ce  mineur  de  seize  ans  ;  il  n'est  donc  pas 
possible  de  dire,  et  il  n'a  pas  été  dit  non  plus  que  l'autorité  tuté- 
laire de  la  Ghaux-de-Fonds  ne  se  serait  pas  conformée  à  des  ins 
Iructions  de  ce  genre  qu'elle  aurait  reçues.  Conséquemment,  le 
second  des  cas  prévus  à  l'art.  15  ne  se  rencontre  pas  non  plus  en 
l'espèce. 

Au  reste,  l'on  peut  observer  encore  que  la  demande  sur 
laquelle  il  s'agit  pour  le  Tribunal  fédéral  de  statuer  par  le  pré- 
sent arrêt,  ne  ressemble  non  plus  en  rien  à  celle  qu'autorise  cet 
art.  15.  Gelui-ci,  en  effet,  dans  les  deux  cas  qu'il  prévoit,  per- 
met à  «  l'autorité  du  lieu  d'origine  »,  c'est-à-dire,  ainsi  que  cela 
résulte  indubitablement  du  rapprochement  des  art.  15  et  13,  ou 
même  déjà  du  simple  texte  de  l'art.  15,  à  «  l'autorité  ti{télaire 
du  lieu  d'origine  »,  d'  «  exiger  que  la  tutelle  lui  soit  cédée  ».  Or, 
-et  tout  d'abord,  si  l'Etat  de  Fribourg  s'est  porté  demandeur 
<ians  celte  affaire,  c'est  essentiellement  ou  principalement  au 
nom  ou  en  représentation  du  Gonseil  communal  de  Forel  qu'il 
l'a  fait,  ainsi  que  cela  résulte  de  ses  propres  allégués  ;  c'est  le 
même  Conseil  communal  qui,  par  deux  fois,  le  18  juillet  1906  et 
le  l®"*  avril  1907,  a  sollicité  le  gouvernement  fribourgeois  (ou  le 
préfet  du  district  de  la  Broyé)  d'intervenir  pour  obtenir  que  le 
jeune  Roulin,  non  seulement  fût  élevé  dans  la  religion  catholique 
romaine,  mais  encore  fut  entièrement   arraché  à  son  milieu 
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contre  de  la  demande  entraînait  donc  pour  le  recourant  deux 
obligations  consistant,  Tune,  à  devoir  nantir  les  tribunaux  fran- 
çais de  ses  réclamations  s'il  voulait  pei'sister  dans  celles-ci,  — 
l'autre,  à  devoir  payer  les  frais  du  procès  à  Genève,  frais  s'éle- 
vant,  suivant  détail  fourni  par  le  recourant  dans  une  lettre  du 
18  septembre  1907,  à  la  somme  de  151  fr.  95.  Or,  la  première  de 
ces  obligations  est  effectivement  devenue  sans  objet  puisque  le 
recourant  se  trouve  maintenant  payé  des  sommes  auxquelles  se 
rapportaient  ses  réclamations  contre  les  hoirs  Durel.  Mais  la 
seconde  subsiste,  et  cette  condamnation  aux  frais  du  procès  ne 
pourrait  être  annulée  qu'avec  le  jugement  même  dont  elle  fait 
partie  intégrante.  Ce  jugement  une  fois  annulé,  et  s'il  devait  ré- 
sulter du  présent  arrêt  que  les  tribunaux  genevois  étaient  bien 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  du  recourant,  il  de- 
vait intervenir  un  nouveau  prononcé  sur  frais  qui,  tenant  compte 
de  ce  que  l'exception  oppcsée  à  la  demande  était  mal  fondée,, 
serait  évidemment  différent  de  celui  sous  le  coup  duquel  le  re- 
cours duquel  le  recourant  se  trouve  aujourd'hui.  C'est  donc  à 
tort  que  les  intimés  ont  prétendu  que  le  recours  serait  actuelle- 
ment dépourvu  d'objet. 

h)  D'autre  part,  le  tribunal  de  Genève  a,  dans  ses  observa- 
tions, posé  la  question  de  savoir  si,  avant  de  recourir  au  Tribu- 
nal fédéral,  le  sieur  Montant  n'aurait  pas  dû  préalablement  épui- 
ser les  instances  cantonales.  Mais  cette  question  a  toujours  été» 
dans  des  cas  analogues,  résolue  négativement  par  le  Tribunal 
fédéral  qui  a  constamment  admis  que  le  recours  de  droit  public 
pour  violation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dispositions  de  la  Con- 
vention franco-suisse  du  15  juin  1869  pouvait  être,  moyennant 
seulement  l'observation  du  délai  et  des  formes  prévus  par  la  loi 
sur  l'OJF.,  exercé  en  tout  état  de  cause,  même  contre  une  sim- 
ple assignation  en  justice  ou  une  simple  citation  en  conciliation, 
et  conséquemment,  a  fortiori  encore,  contre  tout  jugement  pré- 
liminaire ou  incident  rendu  en  première  instance  ou  en  appel 
sur  une  question  de  for  ou  de  compétence  (voir  Rec,  off,,  vol. 
XXÏX,  I,  no  63,  consid.  2,  p.  303) 

Il  y  a  lieu  donc  d'entrer  en  matière  sur  le  recours  au  fond. 

2.  La  première  question  qu'il  importe  de  résoudre  au  fond,  est 
celle  de  savoir  contre  qui  l'action  ouverte  par  le  recourant  sui- 
vant son  exploit  du  23  février  1907  était  dirigée.  Devant  le  Tri- 
bunal fédéral,  le  recourant  soutient  avoir  entendu  actionner  la 
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succession  de  feu  François  Durel  comme  telle,  c'est-à-dire- 
comme  une  entité  juridique  indépendante  de  la  personne  des 
héritiers  à  qui  elle  pouvait  échoir  ou  être  échue  déjà,  comme 
une  masse  séparée  du  patrimoine  des  héritiers  en  vertu  de  la 
loi  sous  Tempire  de  laquelle  Tobligation  avait  été  créée  ;  le  re- 
courant invoque  ici  les  art.  49  LP.  et  48  loi  cantonale  d'applica- 
tion de  la  LP.,  et  il  se  défend  d'avoir  voulu  ouvrir  action  contre 
les  héritiers  de  Durel  comme  tenus  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile  (art.  873 
G.  Nap.)  ;  il  en  déduit  que  les  art.  1  et  5  de  la  Convention  franco- 
suisse  étaient  Tun  et  l'autre  inapplicables  en  la  cause  et  que  son 
action  pouvait  donc  être  valablement  portée  devant  les  tribunaux 
de  Genève  où,  suivant  lui,  le  défunt  se  trouvait  domicilié  lors  de 
son  décès. 

Cette  question  de  savoir  si  l'action  du  recourant  pouvait  être 
ouverte  à  Genève  parce  qu'elle  avait  été  dirigée  contre  la  suc- 
cession comme  telle,  et  non  contre  les  héritiers  de  feu  Durel,. 
dépend  en  première  ligne  de  cette  autre  question  consistant  à 
savoir  si,  lors  de  louverture  de  cette  action,  il  existait,  pour 
représenter  le  défunt,  une  succession  au  sens  absolu  du  mot^ 
soit  une  masse  susceptible  d'être  considérée  comme  formant 
elle-même  un  sujet  de  droit  et  d'être  poursuivie  en  justice  au 
paiement  des  dettes  du  de  cujus,  ou  si,  comme  le  tribunal  de 
première  instance  Ta  admis  dans  son  jugement  et  l'admet  encore 
dans  ses  observations  en  réponse  au  recours,  les  défendeurs 
au  procès  n'étaient  pas  plutôt  la  veuve  et  les  enfants  de  Fran- 
çois Durel,  personnellement,  savoir  ceux-ci  en  leur  qualité 
d'héritiers  de  leur  père,  et  celle-là  en  raison  des  droits  que  la  loi 
reconnaît  au  conjoint  survivant.  Le  fait  que,  dans  son  exploit  de 
demande,  le  recourant  a  déclaré  que  son  action  était  dirigée 
contre  «  la  succession  de  feu  François  Durel,  quand  vivait  pro- 
priétaire à  Genève  »,  n'est  évidemment  pas  déterminant  dans  ce 
débat,  car  il  ast  clair  qu'à  supposer  qu'il  n'existât  pas  de  suc- 
cession proprement  dite  capable  d'être  poursuivie  en  justice,  le 
terme  de  succession  ne  pouvait  s'appliquer  à  un  être  juridique 
inexistant  et  ne  pouvait  plus  servir  à  désigner  que  les  héritiers 
personnellement  du  défunt.—  L'hypothèse  d'unesuccession  ayant 
une  existence  juridique  propre  et  capable  d'ester  en  justice  ne 
saurait  être  admise  que  si  le  complexe  de  droits  et  d'obligations 
compris  sous  cette  expression  de  succession  se  trouvait  ne  plus 
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parce  que  le  père  de  celui-ci,  qui  était  jusqu'à  sa  mort  le  déten- 
teur  de  la  puissance  paternelle  à  Tégard  de  son  fils,  avait  pris 
lui-môme  toutes  les  dispositions  qui  lui  avaient  paru  nécessaires 
ou  convenables  à  ce  sujet.  Le  Tribunal  fédéral,  à  la  rigueur, 
pourrait  se  dispenser  de  se  prononcer  ici  sur  cette  question, 
puisque  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Estavayer  n'a  pas  encore 
pris  de  décision  qui  soit  en  opposition  ou  en  contradiction  avec 
les  dispositions  qu'avait  arrêtées  le  père  même  de  cet  enfant. 
Il  importe  pourtant  d'élucider  également  cette  question  dès  main- 
tenant afin  que  les  autorités  tutélaires  du  domicile  et  du  lieu 
d'origine  soient  exactement  fixées  sur  l'étendue  de  leurs  compé- 
tences et  qu'il  ne  surgisse  point  de  nouvelles  difficultés  à  ce 
propos.  Il  convient  d'autant  plus  de  liquider  immédiatement  ce 
point  que  l'enfant  de  l'éducation  religieuse  duquel  il  s'agit, 
approche  davantage  de  l'âge  de  seize  ans  révolus,  c'est-à-dire 
de  l'époque  où  les  compétences  de  l'autorité  tutélaire  du  lieu 
d'origine  dans  ce  domaine  spécial  s'éteindront. 

4.  La  question  à  résoudre  est  donc  celle  de  savoir  si,  lorsque 
ie  détenteur  de  la  puissance  paternelle  a  déjà  disposé  de  l'édu- 
cation religieuse  d'un  mineur  de  moins  de  seize  ans,  l'autorité 
tutélaire  du  lieu  d'origine,  par  le  fait  que  ce  mineur,  au  lieu  de 
demeurer  sous  puissance  paternelle,  tombe  sous  tutelle,  est  oui 
ou  non,  en  droit  de  disposer  encore  elle-même  de  son  éduca- 
tion religieuse  ;  ainsi,  pour  les  orphelins  par  exemple,  il  s'agit  de 
savoir  si,  lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  seize  ans 
révolus,  l'autorité  tutélaire  de  leur  lieu  d'origine  peut,  ou  non, 
leur  faire  embrasser  une  religion  autre  que  celle  dans  laquelle 
leur  père  ou  leur  mère,  en  tant  que  détenteurs  de  la  puissance 
paternelle,  les  avaient  fait  élever  jusqu'alors,  et  tenaient  à  les 
faire  élever  encore  jusqu'à  leur  seizième  année  révolue.  Cette 
question,  ni  l'art.  13,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  fédé- 
rale sur  les  rapports  de  droit  civil  ne  la  traite  ;  l'art.  13  en  paili- 
culier,  n'a  d'autre  but  que  de  régler  un  conflit  de  compétence 
^ui  pourrait  se  présenter  ;  il  se  borne  à  statuer  que  «  lorsqu'il  y 
a  lieu,  en  application  de  l'art.  49,  3*"^  alinéa  de  la  Constitution 
fédérale,  de  disposer  de  l'éducation  religieuse  d'un  enfant  sous 
tutelle  »,  c'est  à  l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine,  et  non  à  celle 
du  lieu  du  domicile,  qu'il  appartient  d'en  disposer  ;  il  ne  dit  pas, 
en  revanche,  quand  u  il  y  a  lieu  w  encore,  ou  quand  il  n'y  a  plus 
lieu  €  en  application  de  l'art.  49,  S^^  alinéa  de  la  Constitution 
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fédérale,  de  disposer  de  Téducalion  religieuse  d'un  enfant  sous 
tutelle  ».  Celle  dernière  question,  de  droit  matériel  et  non  plus 
de  simple  compétence,  ne  doit  donc  et  ne  peut  être  examinée 
et  tranchée  qu'au  regard  même  du  susdit  art.  49,  al.  3  Constitu- 
tion fédérale.  Et  cette  même  question,  contrairement  à  l'opinion 
des  parties  dans  ce  procès,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  eu  encore 
à  la  résoudre  jusqu'ici  ;  en  particulier,  dans  l'arrêt  Dùrrenroth 
déjà  cité,  l'enfant  dont  il  s'agissait,  était  un  enfant  illégitime  que 
sa  mère  avait  abandonné  presque  aussitôt  après  sa  naissance  ; 
les  dispositions  qui  avaient  été  prises  à  son  égard  avant  celles 
que  réclamait  l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine,  émanaient 
d'un  simple  parent  qui  n'était  investi  d'aucune  puissance  pater- 
nelle et,  par  là  même,  d'aucun  droit  en  matière  d'éducation  reli- 
gieuse ;  dans  le  second  arrêt  précité,  Lucerne  contre  BâleVille, 
la  question  ne  s'était  également  pas  soulevée  devant  le  Tribunal 
fédéral,  car  l'Etat  de  Bâle-Ville,  défendeur,  avait  de  lui-même 
admis  comme  exacte  la  thèse  de  l'Etat  de  Lucerne,  demandeur, 
sur  ce  pointa  Mais,  s'il  n'y  a  pas  encore  de  jurisprudence  du 
Tribunal  fédéral  sur  ce  sujet,  il  y  en  a  une  du  Conseil  fédéral 
et  de  l'Assemblée  fédérale,  datant  de  l'époque  où,  antérieure- 
ment à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation 
judiciaire,  du  22  mars  1893,  c'était  aux  autorités  politiques  de 
la  Confédération  qu'il  appartenait  de  connaître  des  violations  de 
la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  garantie  par  l'art.  49 
Constitution  fédérale.  En  la  cause  Steiner-Deschamps,  en  efîet 
<voir  de  Salis,  l»*©  édit.,  vol.  II,  n®  700)  le  Conseil  fédéral  a,  dans 
son  arrêté  du  27  décembre  1887  {Feuille  fédéi^ale  1S87,  IV,  p.  95 
et  suiv),  admis  qu'une  contestation  de  ce  genre,  portant  sur  la 
question  de  savoir  quelle  était  dans  ce  domaine  l'étendue  des 
compétences  de  l'autorité  tutélaire  appelée,  le  cas  échéant,  à 
intervenir,  rentrait  dans  le  cadre  du  droit  cantonal,  et  que 
l'ait.  49,  al.  3  Constitution  fédérale  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  le 
droit  cantonal  donnât  à  la  dite  autorité  tutélaire  la  faculté  de 
disposer  librement  de  l'éducation  religieuse  de  l'enfant  même 
dans  le  cas  où  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  en  aurait 
déjà  disposé  précédemment  d'une  façon  diflérente  ;  et  l'Assem- 

»  V.  arrêt  Dùrrenroth  c.  Lucerne,  l>t>  déc.  1897,  Ree.  off.  XXIH,  nO  201,  p. 
1484  et  suiv.  ;  arrêt  Lucerne  c.  Bâle- Ville,  2  novembre  1905,  XXXI,  I,  n«  110, 
<îons.  2,  p.  6î^. 
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blée  fédérale  confirma  cette  manière  de  voir.  Or,  il  n'y  a,  pour 
le  Tribunal  fédéral,  aucune  raison  de  s'écarter  de  cette  jurispru- 
dence. La  justice  de  paix  du  cercle  d'Estavayer  aura  donc^ 
avant  toute  autre  chose,  à  décider  si,  selon  le  droit  fribourgeois 
en  matière  de  tutelle,  elle  aurait  la  faculté  de  prendre,  relative- 
ment à  l'éducation  religieuse  du  jeune  Roulin,  des  dispositions 
contraires  à  celles  qu'avait  prises  son  père  (détenteur  de  la 
puissance  paternelle);  puis,  dans  l'affirmative  sur  cette  première 
question,  elle  décidera  librement  si,  dans  les  circonstances  de 
la  ('.ause,  il  y  a  convenance  à  modifier  ces  dispositions  que  le 
père  avait  déjà  prises  au  sujet  de  l'éducation  religieuse  de  son 
enfant. 

5.  Quant  aux  garanties  que  l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'ori- 
gine peut  réclamer  de  l'autorité  tutélaire  du  lieu  du  domicile 
pour  l'exécution  ou  la  stricte  observation  de  ses  instructions 
relatives  à  l'éducation  religieuse  d'un  mineur  de  seize  ans,  l'on 
peut  se  borner  à  se  référer  à  l'arrêt  susrappelé,  Lucerne  c.  Bâle- 
Ville,  consid.  2.  L'assurance  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  de 
Neuchâtel  que  le  jeune  Roulin  ferait,  le  cas  échéant,  son  éduca- 
tion religieuse  dans  la  religion  catholique  romaine  auprès  du 
curé  de  Landeron,  si  tel  était  le  vœu  de  l'autorité  tutélaire  fri- 
bourgeoise,  est  parfaitement  suffisante  à  cet  égard.  Les  conclu- 
sions 2  et  3  de  la  demande  doivent  donc  être  écartées  purement 
et  simplement. 

Il"^e  Section.  —  MM.  Glausen,  Merz,  Schurter,  AfloUer,  Soldati, 
Honegger  et  Reichel. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DÉNI  DE  JUSTICE.  PROCÉDURE  CANTONALE.  —  Condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts.  —  Faux  serment.  —Demande 
en  révision  du  condamné.  —  Rejet.  —  Prétendu  déni  de 
justice.  —  Conformité  de  l'arrêt  attaqué  avec  la  lettre  de  la 
procédure  cantonale.  —  Faculté  du  lésé  d'agir  par  les  voies 
ordinaires.  —  Recours  écarté. 

[4  Const.  féd.] 

1.  Il  ne  peut  y  avoir  déni  de  justice  dans  l'application 
d'une  disposition  de  procédure  cantonale  que  si  le  juge  a 
violé  une  disposition  légale  dont  le  sens  est  clair,  ou  statué 
en  se  fondant  sur  une  argumentation  absolument  Insoute- 
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nable  et  impossible  à  prendre  au  sérieux,  concertée  dans 
le  but  de  masquer  une  décision  purement  arbitraire. 

2.  Lorsqu'une  partie,  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts ensuite  du  faux  sonnent  de  son  adversaire,  voit  sa  de- 
mande de  revision  rejetée  par  un  arrêt  cantonal,  d'ailleurs 
conforme  avec  la  lettre  de  la  loi,  il  peut  d'autant  moins 
être  question  de  déni  de  justice  à  propos  de  cet  arrêt 
que  le  lésé  demeure  au  bénéfice  d'une  action  civile  indé- 
pendante, tendant  à  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
l*acte  illicite  au  moyen  duquel  sa  condamnation  avait  été 
obtenue. 

Gmùr  c,  Trih.  sup,  de  Lucerne.  —  2  mai  iOOl . 


Le  28  octobre  1905,  le  recourant  Arnold  G  mûr,  camionneur  à 
Lucerne,  se  chargea  du  transport,  pour  le  compte  de  Francesco 
Brambilla,  à  Lucerne,  d'un  tonneau  de  6  hl.  de  vin  depuis  la 
gare  aux  marchandises  au  café  de  ce  dernier  à  la  Bernstrasse. 
Lors  du  déchargement,  le  tonneau  tomba  par  terre  et  perdit  une 
partie  de  son  contenu.  Brambilla  réclama  au  camionneur  Gmiir 
des  dommages-intérêts.  Gmtir  contesta  en  devoir  et  déféra  à 
son  adversaire  le  serment  sur  la  question  de  savoir  si  Brambilla 
n'avait  pas  provoqué  lui-même  l'accident,  en  ordonnant  avant 
d'avoir  sous  la  main  le  personnel  nécessaire,  le  déchargement 
du  tonneau  et  en  s'aidant  lui-même  à  cette  opération.  Brambilla 
déposa  qu'il  n'avait  fait  ni  l'un  ni  l'autre  et  Gmur  renonça  à  lui 
faire  prêter  serment,  le  Président  du  Tribunal  de  Lucerne,  com- 
pétent pour  prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  litige,  reconnut, 
par  jugement  du  2  décembre  1905,  la  demande  de  Brambilla 
fondée  pour  le  montant  de  4()  fr.  et  mit  les  frais  du  procès  à  la 
charge  de  Gmiir.  Dans  la  suite,  Gmur  intenta  contre  Brambilla 
une  action  pénale  pour  faux  témoignage.  Le  Tribunal  de  police 
de  Lucerne,  par  décision  du  19  octobre  19()6,  reconnut,  ensuite 
de  preuve  testimoniale,  Brambilla  coupable  du  dit  délit  et  le 
condamna,  en  application  du  §  71  du  Code  pénal,  à  3  jours  de 
prison  et  aux  frais  de  la  cause.  Ce  prononcé  une  fois  passé  en 
force,  Gmur,  en  date  du  15  décembre  1906,  adressa  au  Tribunal 
cantonal  de  Lucerne  une  demande  en  révision  du  jugement  du 
Président  du  Tribunal  de  Lucerne  du  2  décembre  1905.  Il  fit 
valoir,  comme  motif  de  révision,  le  fait  que  le  jugement  avait  été 
basé  sur  le  faux  témoignage  de  Brambilla  (284  Cpp  ).  Par  déci- 
sion du  12  janvier  1907,  le  Tribunal  supérieur  se  refusa  à  en- 
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trer  en  matière  sur  la  demande  de  révision  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

Bien  que  le  §  272  Cpc.  indique  d'une  manière  générale^ 
comme  pouvant  faire  l'objet  d'une  révision,  c  un  jugement 
ayant  passé  en  force  »,  cet  article  n'est  cependant  pas  applicable 
en  l'espèce,  en  vertu  de  la  disposition  spéciale  du  §  17,  al.  2 
(>pc.  Ce  paragraphe,  en  effet,  prévoit  expressément  qu'il  n'y  a 
qu'un  recours  en  cassation  contre  les  jugements  dans  la  compé- 
tence du  Président  du  Tribunal.  L'intention  du  législateur^ 
d'exclure  la  possibilité  de  reporter  devant  les  tribunaux  pendant 
40  ans  des  litiges  de  si  peu  d'importance,  est  d'ailleurs  mani- 
feste (Comp.  Max.  V.  n«  222). 

C'est  contre  ce  jugement  du  Tribunal  supérieur  qu'Arnold 
Gmùr  a  formé,  en  temps  utile,  un  recours  de  droit  public  au 
Tribunal  fédéral,  en  concluant  à  l'annulation  du  jugement  et  à 
ce  que  le  Tribunal  supérieur  soit  tenu  d'admettre  la  demande  de 
révision.  A  l'appui  de  son  recours  le  recourant  fait  valoir  princi- 
palement l'argument  suivant  :  Il  résulte  du  principe  de  la  pour- 
suite des  délits,  admis  dans  tous  les  pays  civilisés,  l'obligation 
pour  ceux-ci  d'accorder  à  celui  qui  a  été  lésé  par  un  délit,, 
toutes  les  voies  et  moyens  de  droit  pour  obtenir  la  réparation  du 
dommage  qui  lui  a  été  causé  ;  le  montant  du  dommage  ne  peut 
avoir  aucune  importance  en  l'espèce  ;  empêcher  un  lésé  d'obte- 
nir réparation  de  l'auteur  coupable  d'un  délit,  même  pour  ie 
plus  petit  dommage,  serait  inadmissible.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe, qui  doit  être  considéré  comme  à  la  base  de  la  procédure 
lucernoise,  la  volonté  du  législateur  est  sans  aucun  doute 
d'accorder  la  révision  de  tous  les  jugements  obtenus  par  des 
manœuvres  délictueuses,  lî  s'en  suit  que  la  prescription  du 
^  17  Cpc,  n'admettant  que  le  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  dans  la  compétence  du  Président  du  Tribunal  ne 
peut  avoir  d'autre  sens  que  d'exclure  le  moyen  ordinaire  de 
recours  de  l'appel,  mais  non  le  moyen  extraordinaire  de  la  révi- 
sion. Le  Tribunal  supérieur  n'a  pas  voulu  reconnaître  le  prin- 
cipe en  question,  ou  du  moins  ne  s'est  pas  elïorcé  de  le  recon- 
naître €  mais  il  s'en  est  tenu  à  la  lettre  de  la  disposition  en 
question  sans  se  rendre  compte  de  la  portée  de  son  prononcé  ». 
Cela  permet  de  présumer  que  la  décision  du  Tribunal  supé- 
rieur n'est  pas  inspirée  uniquement  par  des  motifs  fondés  et 
objectifs;  sa  décision  constituant  une  violation  du  droit  d'être 
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entendu  est  un  déni  de  justice  au  sens  de  l'art.  4  Const.  féd. 

Dans  son  mémoire,  le  Tribunal  supérieur  remarque  que 
Francesco  Brambilla  n'a  pas  fait  usage  de  son  droit  de  déposer 
une  réponse  au  recours  ;  le  tribunal  concluait  d'ailleurs  au  rejet 
du  recours,  en  faisant  valoir  essentiellement  les  motifs  énoncés 
dans  sa  décision. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Arrêt  : 

Du  moment  que  le  prononcé  du  Tribunal  supérieur,  objet  du 
recours,  repose  sur  l'application  de  la  procédure  cantonale,  il 
ne  peut  être  question,  d'après  une  jurisprudence  constante,  de 
déni  de  justice  dans  le  sens  d'une  violation  de  l'art.  4  Gonst.  féd.^ 
que  pour  autant  que  le  juge  cantonal  aurait  violé  une  disposi- 
tion légale  dont  le  sens  est  clair,  ou  aurait  jugé,  en  se  basant 
sur  une  argumentation  absolument  insoutenable  et  impossible  à 
prendre  au  sérieux,  concertée  dans  le  but  de  masquer  une  déci- 
sion purement  arbitraire.  Dans  l'espèce,  ces  conditions  font  dé- 
faut; l'interprétation  qu'a  donnée  le  Tribunal  supérieur  au  §  17,. 
al.  2  Cpc.  dont  la  teneur  est  la  suivante  :  c  l'unique  voie  de  droit 
ouverte  contre  les  jugements  dans  la  compétence  du  Président 
du  Tribunal  est  celle  du  recours  en  cassation  »  et  a  pour  elle,  à 
première  vue,  le  texte  lui-même  de  l'article,  comme  le  recou- 
rant le  reconnaît  du  reste.  Cette  interprétation  se  trouve  confir- 
mée par  celle  résultant  de  l'examen  des  autres  dispositions  de 
la  loi.  La  distinction  entre  moyens  de  recours  ordinaires  et 
extraordinaires  est  étrangère  au  droit  lucernois  (Titre  XI,  g  243 
et  suivants  Cpc).  On  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun  texte  légal 
pour  soutenir,  avec  le  recourant,  que  le  §  17,  contrairement  usa 
teneur,  tend  à  exclure  l'unique  voie  de  droit  de  l'appel,  et  non 
toutes  les  autres  voies  de  droit  existant  à  côté  de  la  cassation.  A 
ce  point  de  vue,  l'argument  législatif  et  politique,  invoqué  par 
le  tribunal  supérieur  contre  l'admission  de  la  révision  des  pro- 
noncés du  Président  du  Tribunal,  a  certainement  été  invoqué 
de  bonne  foi.  Et  lorsque  le  recourant  invoque  le  principe  géné- 
ral, qu'un  état  civilisé  doit  accorder  dans  tous  les  cas,  à  une 
personne  lésée  par  un  délit,  la  possibilité  d'obtenir  réparation  de 
l'auteur  du  dommage,  cet  argument  ne  porte  pas,  parce  que  la 
révision  d'un  jugement  obtenu  par  des  manœuvres  illicites, 
n'est  pas  le  seul  moyen  qui  s'offre  à  la  personne  lésée  pour 
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obtenir  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  tel  jugement. 
En  effet,  une  demande  en  dommages-intérêts  indépendante, 
fcasée  sur  le  fait  môme  du  prononcé  obtenu  contrairement  au  droit, 
peut  conduire  au  môme  résultat  ;  l'admission  juridique  d'une  telle 
action  a  été  maintes  fois  reconnue  soit  par  la  doctrine,  soit  par 
la  jurisprudence  (comp.  à  ce  sujet  :  Wendt  ;  Die  exceptio  doli 
generalis  dans  le  droit  moderne,  §  19  ;  (contra  rem  judicatam)^ 
dans  TArchiv  fur  civilistische  Praxis,  Vol.  100  (1906),  pages  302 
et  suiv,,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités,  en  particulier  :  Arrêt  du 
Tribunal  impérial  en  matière  civile,  vol.  46,  n»  22,  page  78  et 
^uiv.). 

Il™e  Section.  —  MM.  Perrier,  président,  Weber,  Glausen, 
Monnier,  Schurter,  Affolter  et  Gysin.  —  M.  Schaller,  avocat,  à 
Lucerne. 

(Trad.  —  B.  M.) 


DR  FRITZ  COURVOISIER 

BZBIu     —     BIEISTÏTE 


IMPRIMERIE  CHARLES  PACHE 
Cité-Derrière  3,  Lausanne 

Maison     fondée    en     1837 

Spécialité  d'ouvrages  scienliliqoes  el  de  dissertations  universitaires 

CORRECTION    SOIGNÉE 
Médaille  d'argent  Exposition  du  Livre,  Amsterdam  1892 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Iniprinieiie  Ch.  Pacbe  —  Lausamio. 


lAIe  Année.  Nq  16, 15  et  30  Septembre  1908 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET 

REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT      FÉDÉRAL 


Rédacteurs  : 
S.  de  FÉLIGE  G.  PELLIS  P.  RAMBERT 

Prof,  à  la  Faculté  de  droit  Docteur  en  droit  Prof,  à  la  Faculté  de  droit 

avocat  avocat  atx)cat 

PARAIT  A  LAUSANNE  LE  16  ET  LE  30  DE  CHAQUE  MOL^ 

^«mlBistratlon  t  M.  Fr.PETiTUAiTRE,  Chancellerie  du  Tribunal  fédéral, 

à  Lausanne. 
AlbomieBieiita  :  10  fr.  par  an.  Avec  la  partie  de  droit  vaudois  14  fr. 

S'adresser  à  l'administration  ou  aux  bureaux  de  poste 
AiuieiieMi  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimeria 

Gh.Paghb,  Cité-Derrière,  8.  Lausanne. 

SOMMAIRE 

Tribunal  fédéral.  —  Canton  de  Zurich  et  commune  de  Seebach  e.  Bolestêrli- 
Sehmid.  Action  révocaloire.  Créance  du  fisc  pour  contributions  publiques; 
séquestre;  poursuite  consécutive  au  séquestre;  acte  constatant  l'in- 
sufdsance  du  gage  ;  action  révocatoire  ;  absence  d'un  acte  de  défaut  de 
biens  proprement  dit;  défaut  de  qualité  du  demandeur  à  l'action  révo- 
catoire; rejet  de  l'action.  Simulation  prétendue  en  matière  de  vente 
d'immeubles  ;  droit  cantonal  applicable.  —  Elektra  Birseck  e.  dame  et  en- 
fanta Stocklin.  Responsabilité  des  fabricants.  Kiosque  supportant  des 
fils  électriques  à  haute  tension  ;  ouvrier  chargé  du  badigeonnage  ;  acci- 
dent mortel  ;  infraction  de  la  victime  aux  ordres  donnés  ;  défaut  de  pré- 
cautions par  l'entreprise  ;  proportion  des  fautes  respectives  de  la  vic- 
time et  de  l'entreprise  ;  calcul  de  l'indemnité  ;  réduction  d'un  tiers  sur  le 
maximum  légal  ;  autres  réductions  exclues  ;  âge  à  prendre  en  considé- 
ration. —  Cassation  pénale.  Siegfried  e.  Vereinigte  Chininfabriken  Zim- 
mer  u.  O*,  G.  m.  b.  H,  Marque  de  fabrique.  Préparation  pharmaceutique 
marque  «  Validol  »  ;  produit  similaire  vendu  par  un  concurrent  sous  la 
mention  •  Valerate  de  menthol  {Syn.  Validol)»  ;  condamnation  à  l'amende; 
recours  du  condamné  ;  prétendu  défaut  d'intention  ;  prétendue  impossi- 
bilité de  confusion  pour  les  gens  du  métier  ;  éléments  des  délits  de  con- 
trefaçon, imitation  et  usurpation  ;  nécessité  de  connaître  les  catégories 
d'acheteurs  du  produit  revêtu  de  la  marque  prétendument  contrefaite  ; 
silence  de  l'arrêt  ;  renvoi  du  dossier  à  l'instance  cantonale.  Recours  en 
cassation.  Moyen  consistant  à  dire  que  le  produit  n'a  été  vendu  qu'à 
4les  gens  du  métier;  allégation  de  fait;  tardiveté?  —  Yerein  Mûnchener 


—    482    — 

Brauereien  c.  Hofer  et  Gasser.  Indication  de  provenance.  Mise  en  vente 
de  bière  fabriquée  à  Bî\le  sous  la  désignation  «  Munchner  Bier  »  ;  plainte 
de  Tassociation  des  brasseries  munichoises;  libération  des  prévenus; 
recours  des  plaignants  au  Tribunal  fédéral;  recours  recevable;  pré- 
tendue désignation  génériqut^  ;  moyen  rejeté  ;  éléments  du  délit  :  néces- 
sité de  l'intention  ;  définition  de  l'intention  ;  renvoi  aux  instances  canto- 
nales pour  nouveau  jugement.  —  Procureur  général  de  la  Confédération 
c.  Gerber.  Voyageurs  de  commerce.  Patentes.  Lettre  adressée  à  un  com- 
merçant lui  demandant  de  faire  des  offres;  offres  du  commerçant; 
transport  au  domicile  do  l'acheteur  pour  ren.seignements  ;  commande 
donnée  au  commerçant;  défaut  de  patente;  prétendue  contravention; 
acquittement  ;  recours  du  Tribunal  fédéral  à  la  Cour  de  cassation  pénale; 
qualité  du  (^.onseil  fédéral  pour  recourir  ;  rejet.  Recours  en  cassation. 
Vocation  du  /::onseil  fédéral  pour  recourir. 


TRIBUNAL  FEDERAL 


ACTION  RËVOGATOIRE.  -  Créance  du  fisc  pour  contributions 
publiques.  —  Séquestre.  ~  Poursuite  consécutive  au  séques- 
tre. —  Acte  constatant  l'insuffisance  du  gage.  —  Action  ré- 
vocatoire.  —  Absence  d'un  acte  de  défaut  de  biens  propre- 
ment dit.  —  Défaut  de  qualité  du  demandeur  à  l'action 
révocatoire.  —  Rejet  de  l'action. 

SIMULATION  prétendue  en  matière  de  vente  d'immeubles.  — 
Droit  cantonal  applicable. 

[52, 285  ch.  1  LP.] 

1.  L'exception  de  simulation  est  régie  par  le  droit  au- 
quel est  soumis  l'acte  attaqué,  soit,  pour  les  ventes  d'im- 
meubles, par  le  droit  cantonal. 

2.  La  possession  d'un  acte  de  défaut  de  biens,  condition 
à  laquelle  la  loi  subordonne  expressément  Texercice  de 
l'action  révocatoire  en  dehors  du  cas  de  faillite  (285  ch.  1 
LP.),   ne  peut  être  suppléée  par  aucun  moyen  de  preuve. 

3.  Il  est  en  particulier  contraire  à  la  loi  de  considérer 
comme  équivalent  à  un  acte  de  défaut  de  biens  le  procès- 
verbal  de  saisie  après  séquestre  qui  constate  l'insuffisance 
de  biens  dans  le  cas  de  l'art.  52  LP.,  puisque  la  procédure 
est  dirigée,  non  contre  l'ensemble  de  la  fortune  saisis- 
sable  du  débiteur,  mais  uniquement  contre  les  objets 
soumis  au  séquestre  et  situés  au  lieu  où  il  a  été  opéré. 

4.  Le  créancier  qui  n'est  pas  entièrement  payé  par  la 
réalisation  de  l'objet  séquestré  est  ainsi  privé  de  la  fa- 
culté d'exercer  l'action  révocatoire. 


Canton  de  Zurich  et  commune  de  Seebach  c.  Bolesterli-Schmid. 

^t  mai  1907. 
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ri.  Par  arrêt  du  15  septembre  1906,  la  Cour  d*appel  du  can- 
ton de  Zurich  a  écarté  les  conclusions  des  demandeurs  tendant 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  vente  (Zufertigung)  au  défendeur 
des  immeubles  de  dame  SchmidBuhler,  àWinterthur,  savoir  le 
tiers  indivis  d'un  jardin  de  4491,6  m^  à  la  Pnangschul-  und 
Seidenstrasse  et  d'un  dit  de  1501,6  m*  à  la  Palm-  und  Rômer- 
strasse,  est  nulle,  en^sorte  que  ces  immeubles  peuvent  être  saisis 
en  faveur  des  demandeurs. 

B.  C'est  contre  cet  arrêt  que  les  demandeurs  ont  recouru  en 
temps  utile  au  Tribunal  fédéral,  dans  le  sens  de  l'admission  de 
leurs  conclusions,  requérant  qu'une  instruction  soit  ordonnée 
au  préalable  sur  le  point  de  savoir  si  un  paiement,  soit  une 
remise  d'actions  en  tenant  lieu,  était  intervenu. 

C  Les  demandeurs  ont,  de  plus,  recouru  en  nullité  à  la  Cour 
de  cassation  du  canton  de  Zurich,  laquelle,  pour  autant  qu'elle 
est  entrée  en  matière,  a  repoussé  ce  pourvoi,  à  forme  d'arrêt 
du  28  janvier  1907. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours,  confirmant  dans  tout 
son  contenu  l'arrêt  attaqué. 

Arrêt  : 

1.  Par  décision  du  8  octobre  1904,  la  Direction  des  finances 
du  canton  de  Zurich  astreignit  la  belle-mère  du  défendeur 
actuel.  Veuve  Schmid-Bùhler,  qui  vivait  chez  son  gendre,  à 
Seebach,  canton  de  Zurich,  à  une  contribution  supplémentaire 
de  3700  fr.  par  an  pour  1902  et  1903,  ensemble  7400  fr.,  sa  for- 
tune n'ayant  pas  été  suffisamment  imposée.  L'impôt  dû  par 
dame  Schmid  pour  1904  s'élevait  à  1678  fr.  50,  ce  qui  portait  à 
9078  fr.  au  total  la  réclamation  du  canton  de  Zurich.  La  Munici- 
palité de  Seebach,  elle  aussi,  soumit,  par  décision  du  29  octobre 
1904,  la  belle-mère  du  défendeur  à  une  contribution  supplémen- 
taire de  20,000  fr.,  de  sorte  que  le  bordereau  établi  par  cette 
commune  ascendait,  y  compris  l'impôt  de  1904,  à  la  somme  de 
±2,000  fr.  Dame  Schmid-Biihler  transporta  alors  son  domicile  à 
Stein  a/  R.,  canton  de  Schaiïhouse.  Sur  ces  entrefaites,  la  Direc- 
tion des  finances  obtint,  le  7  décembre  1904,  du  président  du 
Tribunal  de  Winterthur,  pour  sa  créance  de  9078  fr.  50,  le  sé- 
(luestre  du  tiers  de  la  propriété  «  zur  Traubengut  »,  à  Winter- 
thur, part  indivise  de  la  débitrice.  Ce  séquestre  a  été  levé  le 
9  décembre,  le  défendeur  ayant  effectué  un  dépôt  de  9100  fr., 
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en  titres  et  en  espèces,  puis  de  9200  fr.  en  argent.  Le  même 
jour,  dame  Schmid  vendait  au  défendeur  sa  part,  soit  le  tiers,  de 
rimmeuble  «  zur  Traubengut  >,  pour  le  prix  de  15,000  fr.  qui, 
suivant  déclaration  des  parties,  était  compensé  et  payé.  La  com- 
mune de  Seebach  pratiqua  également  par  la  suite  un  séquestre 
sur  du  mobilier  et  sur  le  dépôt  de  9200  fr.,  pour  le  montant  de 
l'impôt  dû  par  dame  Schmid.  Elle  participa  à  la  poursuite  con- 
sécutive au  séquestre  et  à  la  saisie,  laquelle  aboutit  à  un  rem- 
boursement partiel  des  créanciers,  sans  toutefois  que  des  actes 
de  défaut  de  biens  leur  soient  délivrés.  Une  requête  en  complé- 
ment de  saisie,  adressée  par  les  créanciers  à  l'office  des  pour- 
suites de  Stein  a/  R.  a  été  écartée  par  le  préposé  et  cette  déci- 
sion a  été  confirmée,  le  25  octobre  1905,  par  l'autorité  cantonale 
de  surveillance.  Dans  le  délai  qui  leur  avait  été  imparti,  les 
demandeurs  ont  ouvert  action,  en  formulant  contre  le  défendeur 
les  conclusions  indiquées  ci-dessus  sous  litt.  A, 

2.  Cette  action  a  un  triple  fondement  juridique.  En  premier 
lieu,  les  demandeurs  la  qualifient  d'action  révocatoire,  au  sens 
des  art.  285  et  suiv.  LP.,  spécialement  de  l'art  288  ;  seconde- 
ment, ils  soutiennent  que  l'acte  de  vente  incriminé  se  caracté- 
rise comme  un  contrat  simulé  ;  enfin  ils  arguent  de  la  responsa- 
bilité encourue  par  le  défendeur  en  tant  que  complice  du  délit 
de  distraction  d'objets  saisis  commis  par  dame  Schmid.  Tandis 
que  la  première  instance  avait  déclaré  l'action  révocatoire  justi- 
fiée, la  deuxième  instance  l'a  écartée  dans  son  arrêt  susrappelé, 
estimant  que  la  légitimation  active  des  demandeurs  n'était  pas 
acquise,  du  moment  qu'ils  n'étaient  pas  porteurs  d'un  acte  de 
défaut  de  biens  ;  elle  a  rejeté  le  moyen  tiré  de  la  simulation  pour 
défaut  de  légitimation  active  également,  et  aussi  comme  dépourvu 
de  fondement  juridique  matériel  ;  elle  a  enfin  déclaré  que,  au 
point  de  vue  de  la  procédure,  la  responsabilité  délictuelle  du 
défendeur  avait  été  invoquée  tardivement  et  que,  sur  le  fond 
d'ailleurs,  ce  troisième  argument  était  sans  valeur,  les  deman- 
deurs n'ayant  pas  conclu  au  paiement  de  dommages-intérêts.  La 
Cour  de  cassation  cantonale  n'a  examiné  dans  son  arrêt  que  la 
question  de  la  simulation  et  l'exception  de  tardiveté  opposée  à 
la  responsabilité  déhctuelle  de  fintimé.  Sur  ce  dernier  point,  elle 
n'a  pas  adopté  l'opinion  de  la  Cour  d'appel  et  quant  à  la  simula- 
tion, elle  a  repoussé  le  recours  parce  que;  bien  que  la  légitima- 
tion active  des  demandeurs  dût  être  admise,  l'arrêt  de  la  Cour 


—    485    — 

d'appel  consacrant  la  thèse  contraire  ne  comportait  pas  une 
violation  évidente  de  la  loi. 

3.  Touchant  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  juge- 
ment au  fond  —  tel  apparaît  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel,  puisque 
le  recours  en  cassation  a  été  écarté  —  doit  être  revu  comme 
ayant  faussement  appliqué  le  droit  fédéral,  il  convient  d'observer 
tout  d'abord  que,  pour  le  moyen  basé  sur  la  simulation,  qui 
seul  peut  à  cet  égard  prêter  à  discussion,  la  compétence  du  Tri- 
bunal fédéral  n'est  pas  établie.  Ce  qui  est,  en  e(!et,  qualifié  de 
simulé,  c'est  l'achat  de  l'immeuble  et  le  transfert  de  propriété 
reposant  sur  cet  acte  ;  il  ne  s'agit  pas  du  cas  où,  sous  le  couvert 
d'un  contrat  désigné  d'une  certaine  manière  vis-à  vis  des  tiers 
(p.  ex.  une  vente),  il  s'en  dissimule  une  autre  (donation,  consti- 
tution de  gage),  mais  bien  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'une 
vente  d'immeuble  et  du  transfert  de  propriété  intervenu  ;  pour 
la  solution  de  cette  contestation,  il  est  certain  que  le  Tribunal 
fédéral  n'est  pas  compétent.  Au  surplus,  le  Tribunal  fédéral  a 
toujours  prononcé  que  l'exception  de  simulation  était  régie  par 
le  droit  auquel  est  soumis  l'acte  tel  qu'il  a  été  dénommé,  c'est- 
à-dire  pour  les  ventes  d'immeubles,  par  le  droit  cantonal.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  l'argumentation  des  re- 
courants ici  discutée. 

4.  Quant  à  la  responsabilité  du  défendeur  fondée  sur  les  arti- 
cles 50  et  suiv.  CO.,  ensuite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  le 
Tribunal  fédéral  doit  partir  de  l'idée  que  ce  moyen  a  été  présenté 
en  temps  utile  et  dans  la  forme  voulue  par  la  procédure.  Il  se 
justifie  donc  d'en  examiner  la  valeur.  Il  est  superflu  de  recher- 
cher .si,  dans  sa  teneur,  la  conclusion  des  demandeurs  peut  être 
envisagée  comme  caractérisant  une  action  délictuelle,  au  sens 
des  art.  50  et  suiv.  CO.  et  si  une  action  de  ce  genre  comporte 
une  pareille  conclusion.  En  tout  état  de  cause,  celte  action  est 
injustifiée,  en  l'absence  de  deux  éléments  nécessaires  de  l'exis- 
tence d'un  dommage  et  de  l'illicéilé  de  l'acte  visé.  Un  préjudice 
ne  saurait  être  allégué  que  s'il  est  défmitit.  Or,  il  n'est  nullement 
démontré  que  la  créance  fiscale  des  demandeurs  soit  irrévoca- 
blement perdue  ;  son  paiement  ne  peut,  pour  le  moment  seule- 
ment, être  poursuivi,  ce  qui  n'équivaut  pas  à  une  perte  défini- 
tive; il  n'est  pas  même  établi  que  la  débitrice  ne  possède  pas 
dans  le  canton  de  Zurich  d'autres  biens  sur  lesquels  les  deman- 
deurs puissent  mettre  la  main.  En  ce  qui  concerne  le  caractère 
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illicite  du  contrat,  on  ne  saurait  à  aucun  titre,  parler  d'une  infrac- 
tion à  une  règle  de  droit  cantonal,  puisque  l'enquête  pénale  ins- 
ti'uite  contre  dame  Schmid  et  le  défendeur  pour  détournement 
de  gage  (§  187  du  Code  pénal  zurichois)  n'a  pas  eu  de  suite. 
Une  atteinte  portée  aux  principes  du  droit  fédéral  ne  pourrait 
résider  que  dans  le  fait  que  la  vente  serait  attaquable,  à  teneur 
des  art.  285  et  suiv.  LP.,  si  bien  que  cette,  question  se  confond 
avec  celle  de  la  légitimité  de  l'action  révocatoire. 

5.  Il  ne  reste  dès  lors  plus  qu'à  examiner  le  mérite  de  l'action 
révocatoire  (moyen  que  les  demandeurs  invoquaient  principale- 
ment devant  les  instances  cantonales)  et  il  importe,  en  première 
ligne,  de  rechercher  si  la  légitimation  des  recourants  doit  être 
admise,  point  que  les  deux  Cours  cantonales  ont  résolu  diffé- 
remment. Aux  termes  de  Fart.  285,  al.  2,  ch.  1  LP.,  en  dehors  de 
la  faillite,  la  légitimation  active  requise  pour  intenter  l'action  ré- 
vocatoire est  restreinte,  en  ce  sens  que  cette  action  appartient 
seulement  «  à  tout  créancier  porteur  d'un  acte  de  défaut  de 
biens  provisoire  ou  définitif  ».  Le  tribunal  de  1»«  instance  recon- 
naît que  los  demandeurs  ne  remplissaient  pas  cette  condition, 
mais,  étant  données  les  circonstances  spéciales  de  la  cause,  il 
croit  devoir  attribuer  au  procès- verbal  de  saisie  après  séquestre, 
constatant  l'insuffisance  des  biens,  la  valeur  d'un  acte  de  défaut 
de  biens  provisoire,  car  selon  lui  il  n'était  pas  possible  aux  de- 
mandeurs de  mettre  la  main  sur  des  biens  de  leur  débitrice, 
autres  que  ceux  soumis  à  la  poursuite  après  séquestre.  Toute- 
fois, d'après  la  jurisprudence  de  la  Chambre  des  poui^uites  et 
des  faillites  du  Tribunal  fédéral  (Voir  notamment  R.  0.  XXXI,  i, 
p.  373  et  édit.  spéc.  VIII,  p.  165),  l'exécution  de  la  poui'suite 
après  séquestre  au  for  du  séquestre  autre  que  celui  de  la  pour- 
suite ordinaire  (art.  52  LP.),  ne  donne  au  créancier  aucun  droit 
à  la  délivrance  d'un  acte  de  défaut  de  biens,  puisque  la  procé- 
dure est  dirigée,  non  contre  l'ensemble  de  la  fortune  saisissable 
du  débiteur,  mais  uniquement  contre  les  objets  soumis  au  sé- 
questre et  situés  au  lieu  où  il  a  été  opéré.  Cette  pratique  des  au- 
torités en  matière  de  poursuite  ne  peut  être  attaquée  que  par  la 
voie  du  recours  spécial  prévu  par  la  LP.,  et  non  au  moyen  d'un 
procès  ordinaire,  et  quant  au  point  de  savoir  si,  en  l'espèce,  la 
jurisprudence  de  la  Chambre  des  poursuites  et  faillites  est  jus- 
tifiée, il  n'appartient  pas  au  Tribunal  fédéral,  en  tant  qu'instance 
de  recours,  de  l'examiner,  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
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tion  d'exécution  qui  ressortit  exclusivement  aux  autorités  de 
poursuite,  soit,  en  dernière  instance  fédérale,  à  la  Chambre  des 
poursuites  du  Tribunal  fédéral.  Sur  la  base  de  cette  jurispru- 
dence, il  faut  donc  partir  de  Tidée  que  la  poursuite  après  sé- 
questre ne  confère  aucunement  le  droit  de  réclamer  la  remise 
d'un  acte  de  défaut  de  biens.  De  la  sorte,  le  créancier  qui  n'est 
pas  entièrement  payé  par  la  réalisation  de  l'objet  séquestré  est 
privé  de  la  faculté  d'intenter  l'action  révocatoire.  En  effet,  en  sub- 
ordonnant formellement  à  la  possession  d'un  acte  de  défaut  de 
biens  la  légitimation  nécessaire  pour  exercer  l'action  révocatoire 
en  dehors  de  la  faillite,  la  loi  exige  la  démonstration  absolue  de 
l'insuffisance  du  patrimoine  du  débiteur,  condition  qui  ne  sau- 
rait être  complétée  ou  remplacée  par  d'autres    moyens  de 
preuve  (  R.  0.  XXVI,  ii,  p.  476  et  suiv.,  cons.  2,  et  Jâger,  com- 
mentaire, rem.  3  ad  art.  285,  p.  512  et  suiv.).  Ce  réquisit  ne 
peut  dès  lors  être  remplacé  par  l'existence  de  c  circonstances 
spéciales  >  et  il  est  contraire  à  la  loi  d'assimiler  dans  ses  eflels 
à  un  acte  de  défaut  de  biens  le  procès-verbal  d'une  saisie  après 
séquestre  ne  couvrant  pas  entièrement  le  montant  de  la  créance. 
D'ailleurs,  si  l'on  envisage  la  situation  telle  qu'elle  se  présente, 
même  dans  l'espèce  présente,  la  délivrance  de  ce  procès  verbal 
n'établit  en  aucune  manière  l'insuffisance  du  patrimoine  de  la 
débitrice;  au  contraire,  les  demandeurs  eux-mêmes  partent  du 
point  de  vue  que  dame  Schmid  possède  une  fortune  considéra- 
ble. Le  motif  pour  lequel  ils  ne  peuvent  obtenir  le  paiement  de 
leur  créance  ne  réside  pas  dans  l'insuffisance  des  biens  de  leur 
débitrice,  mais  dans  l'insuffisance  de  ces  biens,  eu  égard  à  la  na- 
ture particulièi-e  des  créances,  consistant  dans  des  prétentions 
fiscales,  circonstance  à  rapprocher  du  domicile  de  dame  Schmid 
hors  du  canton  et  de  l'état  actuel  du  droit  touchant  l'exécution 
des  créances  de  droit  public.  C'est  là  une  situation  toute  diffé- 
rente de  celle  que  suppose  l'action  révocatoire.  Ainsi  qu'il  a  été 
exposé  sous  considérant  4  (si  même  les  considérations  expo- 
sées invoquées  par  le  tribunal  de  1»*^  instance  ne  doivent  pas 
être  interprétées  dans  ce  sens),  il  est  loin  d'être  établi  que  la  dé- 
bitrice ne  possède  pas,  même  dans  le  canton  de  Zurich,  d'au- 
tres biens  saisissables  auxquels  les  demandeurs  pouvaient  s'at- 
taquer; cela  est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  donner  au  pro- 
cès-verbal de  saisie  la  valeur  d'un  acte  de  défaut  de  biens.  Il  y 
lieu,  par  suite,  avec  la  seconde  instance,  d'écarter  le  moyen 
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basé  sur  Inaction  révocatoire,  les  demandeurs  ne  justifiant  pas 
leur  légitimation  active. 

I"^  section.  MM.  Jâger,  président,  Favey,  Ursprung,  Ostertag, 
Picot,  Stooss  et  Reichel. 

Trad.  d'arrêt.  —  L.  R. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  DES  FABRICANTS.  —  Kiosque  supporUnt 
des  fils  électriques  à  haute  tension.  —  Ouvrier  chargé  du 
badigeonnage.  —  Accident  mortel.  —  Infraction  de  la  vic- 
time aux  ordres  donnés.  —  Défaut  de  précautions  par  l'en- 
treprise. —  Proportion  des  fautes  respectives  de  la  victime 
et  de  Tentreprise.  —  Calcul  de  l'indemnité.  —  Réduction 
d'un  tiers  sur  le  maximum  légal.  —  Autres  réductions  ex- 
clues. —  Age  à  prendre  en  considération. 

[2, 6  L.  25  Juin  1891  sur  la  resp.  civ.] 

1.  Constitue  une  faute  à  la  charge  de  l'ouvrier  chargé 
de  badigeonner  des  kiosques  dont  la  partie  supérieure 
supporte  des  lils  électriques  à  haute  tension  le  lait  d'ex- 
céder les  bornes  expressément  fixées  à  son  travail  et  de 
peindre  à  proximité  des  fils  conducteurs. 

2.  Constitue,  d'autre  part,  une  faute  À  la  charge  de  l'en- 
treprise le  fait  de  n'avoir  pas  fourni  à  Touvrier  les  engins 
nécessaires  à  l'exécution  de  son  travail,  et,  spécialement 
une  échelle  de  la  hauteur  voulue  qui  n'aurait  pas  permis 
au  peintre  de  parvenir  à  la  zone  dangereuse  ;  étant  établi 
en  fait  que  la  victime  a  dû  se  procurer  elle-même  une 
échelle,  et  que  cette  échelle  était  trop  haute.  Constitue 
également  une  faute  le  fait  de  n'avoir  pas  interrompu  le 
courant  pendant  le  travail,  alors  que  cette  précaution 
était  indispensable  pour  les  travaux  À  la  partie  supérieure 
du  kiosque. 

3.  La  faute  de  l'entreprise  étant  plus  grave  que  celle  de 
la  victime,  une  réduction  du  tiers  sur  le  maximum  légal 
de  6000  fr.  est  justifiée.  Une  plus  ample  réduction  À  rai- 
son de  l'allocation  d'un  capital  est  exclue  s'il  est  peu  pro- 
bable que  les  lésés  puissent  utiliser  le  capital  alloué 
d'une  façon  productive. 

4.  L'Age  à  prendre  en  considération  pour  le  calcul  de 
l'indemnité  due  à  la  veuve  est  l'Age  de  celle-ci,  si  le  dé- 
funt était  plus  jeune  que  sa  femme. 


Elektra  Dirseck  c.  dame  et  enfants  Stocklin.  —  6  mai  1908. 
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Albert  Stôcklin.  né  en  1864,  mari  et  père  des  demandeurs, 
était  depuis  le  10  mai  1907  au  service  de  la  défenderesse» 
i'Eiektra  Birseck,  société  pour  la  distribution  de  Télectricité.  Il 
gagnait  4  fr.  par  jour.  Le  26  juin  1907,  il  a  été  la  victime  d'un 
accident  mortel.  Il  était  chargé  de  badigeonner  2  kiosques  de 
transformation.  Chacun  de  ces  kiosques  est  composé  de  deux 
parties  cylindriques,  la  partie  supérieure  —  surmontée  d'un 
toit  —  étant  plus  étroite  que  la  partie  inférieure.  La  partie  supé- 
rieure est  munie,  à  environ  30  cm.  au-dessous  du  toit,  de  3  an- 
neaux —  à  environ  25  cm.  de  distance  l'un  de  l'autre  —  qui 
supportent  les  isolateurs  pour  les  fils  conducteurs  du  courant. 
L'anneau  supérieur  supporte  des  isolateurs  à  têtes  rouges  des- 
tinés au  courant  à  haute  tension,  les  anneaux  inférieurs  suppor- 
tent des  isolateurs  à  têtes  blanches  pour  le  courant  à  basse  ten- 
sion. Pour  peindre  le  l^**  kiosque,  Stôcklin  utilisa  un  échafau- 
dage qui  avait  servi  pour  le  montage.  Au  moyen  de  cet  écha- 
faudage, Stôcklin  ne  pouvait  atteindre  plus  haut  qu'une  ligne 
située  à  environ  30  cm.  au-dessous  de  l'anneau  le  plus  bas.  Le 
monteur  Meier  surveillait  le  travail.  En  outre,  pendant  la  durée 
de  celui  ci,  le  courant  avait  été  interrompu.  Une  fois  la  peinture 
du  l^"*  kiosque  achevée,  Stôcklin  reçut  du  monteur  Meier  l'or- 
dre de  peindre  le  second.  Les  parties  sont  en  désaccord  sur  la 
façon  dont  l'ordre  a  été  donné.  D'après  les  témoins,  Meier  au- 
rait ordonné  à  Stôcklin  de  peindre,  comme  pour  le  1*^  kiosque, 
jusqu'à  30  cm.  au-dessous  de  l'anneau  inférieur;  il  aurait  ajouté 
que  le  courant  serait  interrompu  une  fois  la  peinture  de  la  par- 
tie inférieure  du  kiosque  terminée,  et  qu'il  était  dangereux  de 
peindre  plus  haut,  le  courant  à  haute  tension  aboutissant  là.  Les 
témoins  ajoutent  que  les  ouvriers  en  général  et  Stôcklin  en  par- 
ticulier avaient  été  rendus  attentifs  au  «  danger  des  têtes  rou- 
ges ».  C'est  le  26  juin  que  Stôcklin  se  mit  à  peindre  le  kiosque. 
Comme  il  n'y  avait  pas  d'échafaudage,  on  lui  dit  d'employer  une 
échelle.  On  n'en  mit  d'ailleurs  pas  à  sa  disposition  et  Stôcklin 
dut  aller  lui-même  en  chercher  une  chez  une  connaissance.  La 
hauteur  de  cette  échelle  n'est  pas  exactement  connue.  D'après 
un  témoin,  elle  allait  jusqu'au  fil  du  courant  à  haute  tension. 
Stôcklin  peignit  d'abord  la  partie  inférieure  et  le  toit,  puis  il  se 
mit  à  peindre  la  partie  supérieure,  soit  la  partie  dangereuse 
comprise  entre  les  isolateurs  à  tête  rouge;  il  venait  de  se  met- 
tre à  ce  travail  lorsque  soudain  il  tomba  :  il  était  mort.  Son  bras 
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droit  portait  des  traces  de  brûlures,  ce  qui  a  fait  admettre  —  et 
les  instances  cantonales  regardent  ce  fait  comme  constant  — 
que,  tandis  qu'il  travaillait  entre  les  isolateurs,  son  bras  droit 
est  entré  en  contact  avec  le  courant  à  haute  tension  et  qu'ainsi 
il  a  été  électrocuté.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  l'échelle 
ait  glissé  et  que  ce  soit  ainsi  que  Meier  ait  été  en  contact  avec 
les  fils. 

Stôcklin  laissait  une  veuve,  née  en  1860,  et  2  enfants  nés  en 
1892  et  en  1897.  La  veuve,  dame  Anna  Stôcklin,  en  son  nom  et 
au  nom  de  ses  deux  enfants,  a  réclamé  à  la  Société  Elektra  Bir- 
seck  une  indemnité  de  12095  fr.  10.  La  défenderesse,  invoquant 
la  propre  faute  de  la  victime,  conclut  à  libération  et  subsidiaire- 
ment  à  réduction  de  l'indemnité  réclamée. 

Les  deux  instances  successives  de  Bâle- Campagne  ont  admis 
que  l'accident  était  dû  à  un  concours  de  fautes  de  la  vic- 
time et  de  la  Société.  Elles  ont  accordé  à  la  demanderesse 
une  indemnité  de  5065  fr.  80,  en  partant  de  l'idée  que  sur  son 
salaire  de  fr.  1200,  Stôcklin  pouvait  consacrer  400  fr.  pour  sa 
femme  et  150  fr.  pour  chacun  de  ses  enfants;  on  obtient  ainsi 
un  chiflre  de  fr.  7000  ;  à  raison  de  la  faute  de  la  victime,  il  con- 
vient de  faire  sur  le  maximum  de  fr.  6000  une  réduction  de 
fr.  1000.  De  plus  la  Société  a  à  rembourser  les  frais  judiciaires, 
soit  65  fr.  80. 

La  Société  défenderesse  a  recouru  contre  ce  jugement  en 
concluant  à  libération,  éventuellement  à  réduction  de  l'indem- 
nité allouée.  La  demanderesse  a  recouru  par  voie  de  jonction  en 
concluant  à  ce  que  l'indemnité  soit  portée  à  5565  fr.  80. 

Le  TF.  a  admis  partiellement  le  recours  principal,  c'est-à-dire 
qu'il  a  réduit  l'indemnité  à  4065  fr.  80. 

Arrêt  : 

3.  D'accord  avec  les  instances  cantonales,  il  faut  attribuer 
l'accident  à  un  concours  de  fautes  de  la  victime  et  de  la  Société 
défenderesse.  En  eflet,  Stôcklin  a  commis  une  faute  en  négli- 
geant les  précautions  impérieusement  commandées  par  les  cir- 
constances. Il  avait  reçu  l'ordre  formel  de  ne  peindre  le  kiosque 
de  transformation  que  jusqu'à  30  cm.  au-dessous  de  l'anneau  in- 
férieur, c'est-à-dire  jusqu'à  la  hauteur  à  laquelle  il  avait  peint  le 
1er  kiosque,  sous  la  surveillance  du  monteur  Meier.  Il  avait  été 
rendu  attentif  aux  motifs  pour  lesquels  son  travail  était  limité  de 
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la  sorte,  et  il  avait  été  averti  auparavant  et  encore  à  cette  occa- 
sion du  danger  que  présentaient  le  courant  à  haute  tension  et 
les  «  têtes  rouges  ».  Stôcklin  devait  donc  savoir  et  savait  sans 
aucun  doute  que  tout  contact  avec  les  fils  conduisant  aux  isola- 
teurs à  têtes  rouges  pouvait  être  mortel.  En  ne  s'en  tenant  pas 
aux  ordres  reçus,  en  dépassant  les  bornes  qui  lui  avaient  fixées 
pour  son  travail,  en  peignant  sur  le  toit  et  près  des  (ils  conduc- 
teurs du  courant  à  haute  tension  malgré  le  danger  certain,  il  a 
commis  une  imprudence.  On  peut  invoquer  comme  excuse  en 
faveur  de  Stôcklin  le  fait  que  les  ouvriers  s'habituent  générale- 
ment aux  dangers  professionnels  et  y  prennent  moins  garde;  en 
outre,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  danger  immédiat  et  tombant  sous 
les  sens,  c'était  un  danger  caché;  enfin  ce  n'est  pas  par  pure  in- 
souciance, c'est  plutôt  par  excès  de  zèle  que  Stôcklin  a  outre- 
passé l'ordre  reçu.  L'imprudence  de  Stôcklin  est  avec  l'accident 
dans  la  relation  de  cause  à  effet  :  si  Stôcklin  était  demeuré  dans 
les  limites  qui  lui  avaient  été  assignées  pour  son  travail,  il  n'au- 
rait pas  pu  entrer  en  contact  avec  le  courant  à  haute  tension  ; 
même  si  l'échelle  avait  glissé  —  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  le 
cas  —  elle  n'aurait  guère  été  possible. 

4.  On  ne  peut  pas  apercevoir  une  faute  à  la  charge  de  la  So- 
ciété défenderesse  dans  la  seule  circonstance  du  défaut  de  sur- 
veillance du  travail  exécuté  par  Stôcklin.  Stôcklin  avait  reçu 
l'ordre  de  ne  peindre  que  la  partie  inférieure  du  kiosque,  soit 
une  zone  éloignée  du  courant  à  haute  tension  :  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'appliquer  en  l'espèce  le  §  6  des  mesures  de  sécurité  de  la 
société  suisse  d'électrotechnie,  d'après  lequel  les  travaux  exé- 
cutés près  des  courants  à  haute  tension  ne  peuvent  être  efïec- 
tués  que  d'après  les  ordres  et  en  présence  du  chef  d'exploita- 
tion ou  de  son  représentant.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  lieu  d'exi- 
ger que  le  monteur  fût  présent,  puisqu'il  avait  surveillé  le 
travail  de  Stôcklin  au  l*"*  kiosque  et  qu'il  pouvait  dès  lors  ad- 
mettre que  Stôcklin  savait  comment  il  devait  se  comporter.  On 
ne  peut  pas  reprocher  davantage  à  la  Société  défenderesse  de 
n'avoir  pas  donné  d'instructions  suffisantes  à  Stôcklin,  de  ne 
pas  lui  avoir  formellement  interdit  de  peindre  à  moins  de 
30  cm.  au-dessous  de  l'anneau  inférieur  :  les  ordres  donnés 
étaient  parfaitement  clairs  et  en  lui  disant  expressément  de  ne 
pas  peindre  au  delà  d'une  certaine  limite  on  lui  interdisait  par  là 
même  de  peindre  au  delà  de  cette  limite.  Par  contre  on  doit, 
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avec  les  instances  précédentes,  voir  une  faute  à  la  charge  de  la 
Société  dans  le  fait  qu'elle  a  négligé  de  pourvoir  Stôcklin  des 
engins  nécessaires.  Puisque  —  à  la  diftérence  du  1*^  kiosque  — 
le  S"»®  kiosque  n'était  pas  entouré  d'un  échafaudage,  il  fallait 
tout  au  moins  fournir  à  Stôcklin  une  échelle.  Il  importait  en  effet 
que  l'échelle  n'allât  pas  jusqu'à  la  conduite  du  courant  à  haute 
tension  :  sinon  —  ainsi  que  cela  résulte  du  rapport  d'expertise 
—  il  y  avait  dans  tous  les  cas  pour  l'ouvrier  des  risques  de  con- 
tact avec  les  fils  conducteurs  du  courant  à  haute  tension.  On 
peut  à  ce  propos  citer  les  u  instructions  pour  éviter  les  dangers 
des  courants  électriques  »  rédigées  par  inspectorat  des  cou- 
rants à  haute  tension  à  la  demande  de  l'inspectorat  des  fabri- 
ques; elles  contiennent  entre  autres  ce  qui  suit  :  w  II  ne  faut  pas 
oublier  que  même  un  contact  indirect  avec  le  courant  à  haute 
tension  par  l'intermédiaire  d'objets  non  métalliques  —  p.  ex. 
des  poutres,  des  lattes,  des  échelles,  des  cordes,   etc.  —  est 
dangereux,  surtout  lorsque  ces  objets  sont  humides  »  (Scherer  : 
((  La  responsabilité  des  fabricants  »,  p.  97).  Cela  aurait  donc  été 
le  devoir  de  la  défenderesse  de  fournir  à  Stôcklin  une  échelle 
de  la  hauteur  voulue,  ce  qui  aurait  empêché  l'accident  de  se 
produire  puisqu'ainsi  Stôcklin  n'aurait  guère  pu  arriver  à  la 
zone  dangereuse.  Au  lieu  de  cela,  on  lui  laissa  le  soin  de  se  pro- 
curer lui-môme  une  échelle  et  c'est  ce  qui  a  fait  qu'il  a  entrepris 
son  travail  muni  d'une  échelle  trop  haute,  c'est-à  dire  allant  jus- 
qu'aux fils  conducteurs  du  courant  à  haute  tension.  A  cela  vient 
se  joindre,  comme  seconde  faute  à  la  charge  de  la  défenderesse, 
qu'on  a  négligé  d'interrompre  le  courant  à  haute  tension  pen- 
dant le  travail  de  Stôcklin,  tandis  que  la  veille  il  avait  été  inter- 
rompu pour  permettre  de  peindre  le  l^r  kiosque.  D'après  le  rap- 
port d'expertise,  il  était  absolument  indispensable  d'interrompre 
ce  courant  du  moment  que  des  travaux  devaient  être  effectués 
à  la  partie  supérieure  du  kiosque.  La  défenderesse  était  d'au- 
tant plus  tenue  d'observer  cette  mesure  de  précaution  générale 
qu'elle  avait  négligé  de  fournir  à  Stôcklin  une  échelle  convena- 
ble. L'omission  d'interrompre  le  courant  s'ajoutant  à  cette  pre- 
mière omission  se  caractérise  comme  une  faute  -    et  une  faute 
en  relation  de  cause  à  effet  avec  l'accident. 

Si  l'on  compare  les  fautes  commises  par  chacune  des  parties, 
on  doit  admettre,  avec  les  instances  cantonales,  que  la  plus 
grave  est  celle  de  la  défenderesse  :  c'est  par  excès  de  zèle  que 
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Stôcklin  a  négligé  d'observer  la  prudence  commandée  par  les 
circonstances,  tandis  qu'on  peut  reprocher  à  la  défenderesse  de 
ne  s'être  pas  suffisamment  préoccupée  de  la  sécurité  de  son  ou- 
vrier. 

5.  Dans  le  calcul  du  dommage,  les  instances  cantonales  n'ont 
pas  fait  attention  que  le  capital  représentant  le  montant  du  dom- 
mage subi  par  la  veuve  doit  être  fixé  en  prenant  pour  base  l'âge 
de  la  veuve  et  non  celui  de  Stôcklin,  puisqu'il  était  plus  jeune 
que  sa  femme.  Même  après  cette  rectification,  le  montant 
du  dommage  est  encore  supérieur  (d'environ  500  fr.)  au  ma- 
ximum de  6000  fr.  La  réduction  de  1000  fr.  opérée  sur  le 
maximum  par  les  instances  cantonales  ne  correspond  pas 
à  la  proportion  qui  existe  entre  les  deux  fautes;  elle  est  trop 
faible  étant  donné  la  faute  de  Stôcklin.  Une  réduction  d'un 
tiers  paraît  équitable  dans  les  circonstances  de  la  cause  et 
elle  correspond  bien  à  celles  que  la  jurisprudence  a  opérées 
dans  des  cas  analogues.  De  cette  façon,  il  est  encore  tenu  un 
compte  bien  suffisant  de  la  gravité  de  la  faute  de  la  défen- 
deresse. Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  seconde  réduction  à 
raison  de  l'avantage  résultant  de  l'allocation  d'un  capital  :  il 
est  bien  peu  probable  en  effet  que  les  demandeurs  puissent  uti- 
liser ce  capital  d'une  façon  productive  (R.  0.  XXXni/2,  p.  41) 
Enfin  les  parties  sont  d'accord  sur  le  montant  de  65  fr.  80  pour 
les  frais  funéraires.  En  résumé,  l'indemnité  est  réduite  à 
4065  fr.  80. 

MM.  Perrier,  président.  Glausen,  Merz,  Schurter,  Aftolter, 

Gysin  et  Scherrer,  juge  suppléant.  —  M®  Knauss,  avocat  à  Dar- 

nach,  et  M«  Feigenwinter,  avocat  à  Bâle. 

Trad.  -  R.  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL.  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Préparation  pharmaceutique.  — 
Marque  «  Validoi  ».  —  Produit  similaire  vendu  par  un  con- 
current sous  la  mention  »  Valerate  de  menthol  {Syn,  Validoi.» 
—  Condamnation  à  l'amende.  —  Recours  du  condamné.  — 
Prétendu  défaut  d'intention  ;  prétendue  impossibilité  de  con- 
fusion pour  les  gens  du  métier.  —  Eléments  des  délits  de 
contrefaçon,  imitation  et  usurpation.  —  Nécessité  de  con- 
naître les  catégories  d'acheteurs  du  produit  revêtu  de  la 
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marque  prétendument  contrefaite.  —  Silence  de  l'arrêt.  — 
Renvoi  du  dossier  à  Tinstance  cantonale. 
RECOURS  EN  CASSATION.  —  Moyen  consistant  à  dire  que  le 
produit  n'a  été  vendu  qu'à  des  gens  du  métier.  —Allégation 
de  fait.  —  Tardiveté? 

[24  a  et  b,  25  al.  3  L.  26  sept.  1800  sur  les  mar<iues  ;  KîO  et  sv.  OJF.J 

1.  La  mission  de  la  Cour  de  cassation  pénale  est  uni- 
quement d'examiner  si  la  loi  a  été  sainement  appUquée 
aux  faits  reconnus  constants,  et  de  plus,  le  cas  échéant, 
si  les  allégations  de  faits  pertinents  ont  été  résolues  con- 
formément aux  principes  du  droit  fédéral.  Il  ne  saurait 
être  question  pour  la  Cour  de  reconstituer  Vétat  de  fait 
dans  la  mesure  où  la  loi  le  permet  au  Tribunal  fédéral 
saisi  d'un  recours  de  droit  civil  (80,  82  OJF.) 

2.  Gonséquemment,  le  moyen  consistant  à  dire  qu'un 
produit  pharmaceutique  n'est  délivré  sous  la  marque  in- 
criminée qu'aux  pharmaciens,  qui  le  revendent  au  détail 
au  grand  public  sous  un  autre  emballage  que  l'emballage 
original,  constitue  une  allégation  de  fait  qui  doit  être 
formulée  déjà  devant  les  instances  cantonales,  et  ne  sau- 
rait être  proposée  pour  la  première  fois  dans  le  recours 
en  cassation  au  Tribunal  fédéral. 

3.  La  «  contrefaçon  »  se  distingue  de  «  limitation  »  en  ce 
qu'elle  est  la  reproduction  servile  d'une  marque  (24  a  L. 
s.  les  marques).  Pour  une  marque  exclusivement  verbale 
qui  ne  se  distingue  pas  même  par  une  écriture  spéciale 
(marque  «  Validol  »),  il  ne  pourrait  être  question  d'imita- 
tion que  si  une  lettre  tout  au  moins  était  changée. 

Dans  Cl  l'usurpation  »,  ou  m  utilisation  »  (24  b),  la  marque 
protégée  est  placée  illicitement  sur  des  produits  ou  des 
marchandises  auxquels  elle  n'est  pas  destinée. 

Le  danger  résultant  de  la  possibilité  d'une  confusion 
est  un  élément  nécessaire  du  délit  dans  les  trois  cas. 

4.  Pour  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  si 
ce  dernier  élément  existe,  et  s'il  y  a  intention  du  prévenu 
(25  al.  3  L.  citée),  —  le  prévenu  excipant  de  l'adjonction 
du  mot  •  syn.  u  (synonyme)  à  la  marque  verbale  n  Vali- 
dol »  pour  prétendre  qni'aucun  homme  du  métier  ne  pou- 
vait ignorer  qu'il  s'agissait  d'un  produit  similaire  au  validol, 
produit  identique  par  sa  composition,  mais  préparé  par 
un  autre  fabricant  —  l'arrêt  doit  spécifier  à  quelle  caté- 
gorie d'acheteurs  le  produit  revêtu  de  la  marque  contre- 
faite (ou  usurpée)  a  été  vendu.  Faute  de  renseignements 
sur  ce  point,  l'arrêt  doit  être  cassé  et  le  dossier  renvoyé 
à  l'instance  cantonale  pour  statuer  à  nouveau. 


Siegfried  c.  Vereinigte  Chininfabnken  Zimmer  u.  C»* 
G.  m.  h.  H.  —  18  mars  i007. 
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A.  Par  jugement  du  Tribunal  de  district  de  Zofingue,  en  date 
du  6  juin  1906,  Albrecht  et  Kurt  Siegfried,  directeurs  de  la  So- 
ciété anonyme,  anciennement  B.  Siegfried,  ont  été  reconnus 
coupables  de  contravention  à  la  loi  fédérale  sur  la  protection 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  condamnés  chacun 
à  une  amende  de  50  fr.  —  convertissable,  à  défaut  de  paiement, 
en  10  jours  d'emprisonnement  —  et  aux  frais  de  la  cause.  La 
partie  plaignante  (Anzeigepartei)  a  été  renvoyée  à  faire  valoir  sa 
demande  d'indemnité  devant  la  juridiction  civile  et  ses  conclu- 
sions  visant  la  publication  du  jugement  ont  été  repoussées. 

Un  recours  exercé  par  les  accusés  a  été  écarté  par  le  Tribu- 
nal supérieur  du  canton  d'Argovie,  à  forme, d'arrêt  du  25  octo- 
bre 4906. 

C'est  contre  cet  arrêt  que,  par  acte  recevable  en  la  forme  et 
déposé  en  temps  utile,  Albrecht  et  Kurt  Siegfried  ont  recouru 
à  la  Cour  de  cassation  du  Tribunal  fédéral  en  vertu  des  art.  160 
et  suiv.  OJF.  ;  ils  concluent  à  la  nullité  de  la  décision  attaquée, 
pour  fausse  interprétation  de  la  notion  de  contrefaçon  (art.  24, 
litt,  a.,  de  la  loi  fédérale),  et  au  renvoi  de  Taffaire  à  l'instance 
cantonale  pour  statuer  à  nouveau. 

G.  L'intimée  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  et  au  maintien  inté- 
gral des  jugements  de  1™  et  2^  instance. 

La  Cour  de  cassation  a  annulé  l'arrêt,  en  application  de  l'art. 
173  OJF.,  et  a  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  supérieur  argovien 
pour  nouveau  jugement. 

Arrêt  : 

1.  L'intimée  a  fait  enregistrer  (en  décembre  1897)  au  Bureau 
fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  la  marque  «  Validol  »,  n» 
9719,  pour  une  préparation  pharmaceutique.  Sous  ce  nom,  elle 
répand  dans  le  commerce  un  liquide  composé  principalement 
d'une  combinaison  d'acide  valérique  avec  du  menthol  (Valerian- 
saurer  Mentholàther)  et  contenant  30  %  ^^  menthol  libre.  Les- 
flacons  renfermant  ce  produit  portent  sur  l'enveloppe  (embal- 
lage) :  €  25  grm.  Validol  (Name  geschutzt).  Vereinigte  Chininfa- 
briken  Zimmer  et  G",  Frankfurt  a/M  »;  sur  l'étiquette,  on  lit, 
outre  la  raison  de  commerce  de  l'intimée,  la  désignation  «  Vali- 
dol »  et,  au-dessous  «  Name  geschutzt  ».  Les  recourants  sont 
directeurs  de  la  Société  par  actions  anciennement  B.  Siegfried, 
à  Zofingue,  qui  s'occupe  de  la  fabrication  de  produits  chimiques 
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et  pharmaceutiques  dont  elle  fait  le  commerce  ainsi  que  d'au- 
tres drogues.  Cette  maison  prépare,  entre  autres,  un  produit  ré- 
puté identique  avec  le  «  Validol  »  de  l'intimée  et  auquel  elle 
donne  le  nom  de  «  Valerate  de  menthol  »,  désignation  scientifi- 
que du  Validol.  En  1905,  elle  en  a  vendu  quatre  flacons  à  Isersky, 
Sfrapira  et  G»,  à  Jafïa,  et  de  flacons  isolés  à  Tagent  Madôry,  à 
Bâle.  Toutes  ces  fioles  porlent,  sur  l'étiquette,  la  raison  c  S.  A. 
anc.  B.  Siegfried,  Zofingue  )>,  et  les  mots 

25  gr. 

Valerate  de  menthol 

(Syn.  Validol) 

A  raison  de  l'utilisation  de  sa  marque  verbale  «  Validol  », 
l'intimée  a  déposé  une  plainte  reconnue  justifiée  par  les  juge- 
ments susmentionnés.  La  l*"®  instance,  déclarant  les  recourants 
responsables,  a  vu  dans  leur  infraction  un  délit  au  sens  de  l'art. 
^4,  litt.  h,  de  la  loi  fédérale,  tandis  que  la  2«  instance  a  fait  ap- 
plication de  la  lettre  a  de  ce  texte. 

2.  Le  considérant  essentiel  de  l'arrêt  attaqué  déclare  :  On  se 
trouve  en  présence  d'une  contrefaçon  de  la  marque  «  Validol  », 
et  non  d'une  usurpation  au  sens  de  l'art.  24,  litt.  6,  puisque  les 
recourants  n'ont  pas  utilisé  la  marque  «  telle  quelle  »,  mais  y 
ont  ajouté  le  mot  t  syn.  »,  précédé  de  la  désignation  scientifi- 
que du  produit.  Il  y  a  lieu  dès  lors  seulement  de  rechercher  si, 
en  ce  faisant,  ils  ont  imité  la  marque  Validol  de  manière  à  in- 
duire le  public  en  erreur.  Cette  question  doit  être  résolue  affir- 
mativement car  —  continue  l'arrêt  —  c  il  convient  d'observer 
€  en  première  ligne  que  le  législateur  vise  la  confusion  créée 

<  non  chez  les  marchands  ou  même  chez  les  hommes  du  mé- 
«  tier  etc.,  mais  dans  «  le  public  »,  c'est-à-dire  dans  la  grande 

<  masse  des  milieux  populaires  peu  cultivés  ou  qui,  en  tout  cas, 

<  ne  possèdent  pas  une  c culture  classique»  (nichthumanistisch 
«  gebildet)  et  qui,  en  dernière  analyse,  doivent  être  considérés 
€  comme  les  consommateurs  de  ce  remède.  Or  il  n'est  pas  dou- 
«  teux  que  pour  eux  le  mot  important  est  celui  de  «  Validol  »  et 
«  non  celui  de  «  Syn.  »  qui  le  précède  et  qui  leur  est  incom- 
«  préhensible.  Le  point  de  vue  des  recourants  pourrait  avoir 
«  quelque  fondement  et  paraître  légitime  si  le  mot  synonyme 

<  était  au  moins  écrit  en  entier  ,  mais  la  seule  syllabe  c  Syn.  » 

<  incompréhensible  pour  le  public,  est  de  nature  à  l'induire  en 

<  erreur  ». 
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Les  recourants  voient  dans  cette  argumentation  une  concep- 
tion erronée  de  la  contrefaçon,  une  fausse  interprétation  de 
Tart.  24,  litt.  a,  de  la  loi  fédérale.  Par  les  nnots  «  le  public  »,  il 
ne  faut  pas  toujours  comprendre  c  la  grande  masse  du  peuple,» 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  article  qui  n'est  pas  livré  avec  son 
étiquette  par  le  producteur  à  cette  grande  masse,  mais  est  ex- 
pédié à  des  intermédiaires  spécialistes  qui,  après  l'avoir  pourvu 
d'une  nouvelle  étiquette,  le  débitent  eux-mêmes  au  public.  En 
pareil  cas,  c^est  le  cercle  des  spécialistes  qui  constitue  le  public 
et  c'est  leur  aptitude  à  discerner  les  produits  qui  entre  en  dis- 
cussion. La  vente  des  remèdes  qui  sont  livrés  par  le  chimiste 
aux  droguistes,  et  par  eux  aux  pharmaciens,  constitue  bien  un 
genre  de  commerce  exceptionnel.  Il  en  est  ainsi  en  particulier, 
de  la  vente  du  valerate  de  menthol  ou  du  <  Validol  ».  Le  phar- 
macien ne  débite  pas  le  remède  à  «  la  foule  »  dans  l'emballage 
original,  mais  bien  dans  un  autre  flacon  plus  petit,  et  seulement 
sur  ordonnance  médicale.  Dans  ce  but,  deux  écritures  sont  né- 
cessaires. Subsidiairement  des  preuves  pouvaient  être  appor- 
tées sur  ce  point. 

3.  L'intimée  —  qui  sans  aucun  doute,  a  qualité  pour  intenter 
une  action  pénale,  puisque,  par  déclaration  du  24  mars  1903 
(Rec,  off.  des  lois  fédér.  XL\,  p.  533),  l'empire  allemand  a 
adhéré  à  l'Union  pour  la  protection  de  la  propiûété  industrielle, 
comme  à  la  convention  complémentaire  du  14  décembre  1900 
et  que  la  marque  «  Validol  »,  allemande  à  l'origine,  a  été  dépo- 
sée en  Suisse  —  oppose,  en  première  ligne,  au  moyen  du  re- 
cours tiré  du  fait  que  la  marchandise  ne  parviendrait  pas  en 
mains  du  public  pourvue  de  l'étiquette  incriminée,  une  excep- 
tion consistant  à  dire  que  cet  argument  serait  entièrement  nou- 
veau et  n'aurait  dès  lors  pas  à  être  examiné  par  la  Cour  de  cas- 
sation. S'il  était  exact  que  l'allégation  des  recourants  —  qui  est 
manifestement  une  affirmation  de  fait  et  ne  comporte  point  une 
argumentation  ou  un  exposé  juridique  nouveaux  —  a  été  énon- 
cée pour  la  première  fois  devant  l'instance  de  cassation,  elle  de- 
vrait, conformément  à  la  conclusion  de  l'intimée,  être  écartée 
comme  irrecevable.  En  eflet,  étant  donné  la  portée  du  recours 
en  cassation,  qui  ne  soumet  à  la  Cour  que  la  manière  dont  la 
loi  a  été  appliquée,  la  solution  des  questions  de  fait  étant  totale- 
ment soustraite  à  son  prononcé,  il  est  évident  que  la  possibilité 
<i'articuler  de  nouveaux  faits  devant  elle  est  exclue.  La  mission 
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de  la  Cour  de  cassation  est  uniquement  d'examiner  si  ia  loi  a 
été  sainement  appliquée  aux  faits  reconnus  constants  et,  de  plus, 
le  cas  échéant,  si  les  allégations  de  fait  importantes  en  la  cause 
ont  été  correctement  résolues,  conformément  aux  vrais  princi- 
pes juridiques  (de  droit  fédérai).  H  ne  saurait  être  question  de 
discuter  à  nouveau  Taffaire  elle-même  ou  de  reconstituer  l'état 
de  fait,  opération  qui,  pour  le  Tribunal  fédéral  statuant  comme 
autorité  de  recours,  au  sens  étroit  du  mot,  est  possible,  dans  les 
limites  des  articles  82  et  80  OJF.  Mais  le  grief  tiré  par  l'intimée 
de  la  circonstance  que  l'argumentation  des  recourants  n'aurait 
été  présentée  que  devant  la  Cour  de  cassation  ne  peut  être  dé- 
claré justifié.  En  effet,  dans  leur  recours  au  Tribunal  cantonal, 
Albrecht  et  Kurt  Siegfried  exposaient  déjà  ce  qui  suit  :  «  L'ad- 
jonction du  terme  synonyme  (en  l'espèce:  syn.  Validol) rappelle 
immédiatement  à  chaque  spécialiste  que  ce  n'est  pas  un  produit 
portant  ce  nom  qui  lui  est  offert,  donc  pas  une  marchandise 
provenant  de  la  fabrique  originaire,  mais  un  autre  produit,  de 
sorte  que  pour  les  hommes  du  métier,  il  n'y  a  aucun  danger  de 
confusion.  Or,  dans  le  commerce  des  remèdes,  l'on  ne  traite 
qu'avec  des  spécialistes  ;  tels  sont  les  fabricants  et  les  acheteurs 
(pharmaciens).  «Le  moyen  invoqué  par  les  recourants  à  l'appui 
de  leur  pourvoi  se  trouve  ici  énoncé  avec  une  netteté  suffisante; 
il  y  a  lieu  dès  lors  d'en  examiner  ia  portée,  puisque  la  2^  ins- 
tance a  admis  qu'il  avait  été  présenté  valablement  et  que  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  à  revoir  cette  décision.  En  revanche,  il  est 
évident  que  les  preuves  nouvelles  off'ertes  par  les  recourants 
(lettres  de  pharmaciens)  ne  peuvent  être  prises  en  considéra- 
tion. 

4.  Avant  d'examiner  l'importance  du  moyen  soulevé,  il  con- 
vient de  rechercher  si  c'est  la  lettre  a  ou  la  lettre  h  de  l'art.  24 
de  la  loi  fédérale  qui  est  applicable  au  cas  présent.  Le  projet  du 
Conseil  fédéral  du  18  janvier  1890  (F.  f,  1890, 1,  p.  291  et  suiv.) 
avait  classé  les  lettres  a  et  b  actuelles  en  trois  dispositions  et 
déclarait  punissable  : 

a)  quiconque  aura  contrefait  la  marque  d'autrui; 

h)  quiconque  aura  imité  la  marque  d'autrui  de  manière  à  in- 
duire le  public  en  erreur; 

c)  quiconque  aura  utilisé,  pour  ses  propres  produits  ou  mar- 
chandises, des  marques  d'autrui  ou  des  emballages  pourvus  de 
telles  marques,  de  manière  à  faire  croire  au  public  que  ces  pro- 
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duits  ou  marchandises  proviennent  de  la  maison  dont  elles  re- 
vêtent indûment  la  marque. 

D'après  Dunant  {Traité  des  marques  de  fabrique,  n®  478, 
p.  261),  par  imitation,  il  faut  comprendre  la  reproduction  de  la 
marque  d'autrui,  avec  certaines  modifications,  tandis  que  la  con- 
trefaçon, c'est  la  reproduction  telle  quelle  et  servile  de  la  mar- 
que. Dunant  (n^  206,  p.  346)  considère  que  l'utilisation  visée 
sous  litt.  b  (dans  le  texte  français  «  l'usurpation  >)  réside  dans 
l'emploi  des  marques  protégées  (envisagées  comme  des  objets 
matériels)  pour  des  produits  qui  ne  sortent  pas  de  la  maison 
dont  elles  empruntent  illicitement  la  marque;  »  le  délit  d'usur- 
pation de  marque  consiste  dans  le  fait  de  se  procurer  la  marque 
véritable  d'une  autre  personne  et  de  s'en  servir  pour  marquer 
ses  produits  ».  Conformément  au  projet  du  Conseil  fédéral  et  eu 
égard  à  la  signification  des  termes  «  contrefaçon  et  imitation  », 
on  doit  avec  Dunant  entendre  par  contrefaçon  la  reproduction 
servile  d'une  marque.  Pour  une  marque  qui,  comme  celle  de 
«i  Validol  »,  est  exclusivement  verbale,  et  ne  se  dislingue  pas 
même  par  une  écriture  spéciale,  la  reproduction  du  mot  se  ca- 
ractérisera comme  une  «  contrefaçon  »  au  sens  de  l'art.  24,  litt. 
a  de  la  loi  fédérale;  il  ne  pourrait  être  question  d'une  imi- 
tation que  si  une  lettre  tout  au  moins  était  changée  (Cf. 
B.  O.  XXVII,  II,  p.  620  et  suiv.,  spéc.  627  et  suiv.  ;  cons.  5, 
concernant  les  mots  «  Vasogen  »,  «  Vasagon  »  et  «  Vasoval  )>). 
Au  cas  où  la  définition  de  Dunant  serait  exacte,  cette  «  con- 
trefaçon »  exclurait  «  l'utilisation  »;  dans  «  l'utilisation  »  (usur- 
pation) en  elïet,  la  marque  elle-  même  n'est  pas  contrefaite,  mais 
la  marque  protégée  est  placée  illicitement  sur  des  produits  ou 
des  marchandises  auxquels  elle  n'est  pas  destinée.  La  division 
Iripartite  des  délits  de  contrefaçon,  d'imitation  et  d'usurpation 
se  trouve  donc  aussi  à  la  base  des  lettres  c  et  e  de  l'art.  24,  de 
même  que  l'on  doit  sans  aucun  doute  envisager  comme  marques 
€  indûment  apposées  »  celles  qui  ont  été  apposées  au  sens  de 
la  lettre  b.  Il  résulte  de  ces  considérations  que  le  délit  reproché 
aux  prévenus  tombe  sous  le  coup  de  la  lettre  a,  et  non  de  la 
lettre  6,  de  l'art.  24.  L'existence  d'une  contrefaçon,  et  non  d'une 
imitation,  n'est  pas  exclue  par  l'adjonction  du  nom  scientifique 
et  de  l'abréviation  <  Syn.  »,  parce  que  ces  additions  ne  sont  pas 
des  modifications  de  la  marque  verbale  elle-même.  Ou  peut  en 
revanche  se  demander,  au  sujet  de  ces  adjonctions,  si  elles  sont 
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de  nature  à  écarter  le  danger  et  la  possibilité  de  confusion 
créés  par  la  reproduction  de  la  marque  verbale.  Pour  la  solution 
de  ce  point,  il  importe  de  rechercher  avec  les  recourants  à  quel 
cercle  d'acheteurs  parvient  le  produit  muni  de  l'étiquette  incri- 
minée. 

5.  Celte  question  conserverait  d'ailleurs  son  importance  même 
si  l'explication  ci-dessus  donnée  du  rapport  entre  les  lettres  o 
et  b  de  l'art.  24,  et  spécialement  l'interprétation  de  la  lettre  6, 
ne  devaient  pas  être  admises.  En  efîet,  dût-on  même  entendre 
par  l'expression  c  usurpation  de  marque  pour  ses  propres  pro- 
duits ou  marchandises  »  non  seulement  l'apposition  d'une  mar- 
que appartenant  à  autrui  —  du  contenu  de  la  marque  —  mais 
aussi  l'apposition  d'une  marque  qui,  ne  venant  pas  directement 
d'autrui,  est  donc  contrefaite  ou  imitée,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  examiner  si,  entre  le  produit  des  recourants  et  celui  de 
l'intimée,  il  y  a  danger  ou  possibilité  de  confusion.  Pour  le  délit 
prévu  sous  lilt.  b  aussi,  cet  élément  doit  être  envisagé  comme 
une  condition  nécessaire,  ainsi  que  le  projet  du  Conseil  fédéral 
Texposait  clairement.  Les  termes  du  projet  à  cet  égard  ont  été 
bifïés  comme  superflus,  et  ils  le  sont  en  réalité  si  l'interpréta- 
tion de  la  lut,  b  donnée  au  considérant  4  est  exacte;  mais 
avec  l'autre  interprétation  ici  supposée,  ce  danger  et  cette 
possibilité  de  confusion  devraient  être  également  regardés 
comme  des  éléments  nécessaires  pour  le  motif  que,  en  elle- 
même,  l'apposition  de  la  marque  d'autrui,  par  exemple  sur  des 
produits  d'une  espèce  toute  différente,  ne  constitue  encore 
aucune  atteinte  au  droit  à  la  marque  et  parce  que  la  loi 
fédérale  poursuivant  le  double  but  de  protéger  tant  l'ayant 
droit  à  la  marque  que  le  public,  les  délits  commis  dans 
cette  matière  doivent  toujours  constituer  à  la  fois  une  violation 
du  droit  individuel  du  propriétaire  de  la  marque  et  une  atteinte 
au  principe  juridique  de  la  bonne  foi  dans  les  relations  commer- 
ciales. 

6.  Dès  lors,  si  le  danger  et  la  possibilité  d'une  confusion  sont 
une  condition  du  délit  objet  de  la  plainte,  et  si  l'intention  du  pré- 
venu (sans  laquelle,  à  teneur  de  l'art.  25,  aucune  peine  ne  peut 
être  prononcée)  doit  également  viser  à  ce  résultat,  il  importe  de 
rechercher  quels  sont  les  acheteurs  auxquels  parvient  le  pro- 
duit revêtu  de  la  marque  contrefaite  (indûment  utilisée),  si  leur 
faculté  de  discernement  est  suffisamment  développée  pour  dé- 
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duire  des  adjonctions  introduites  par  les  recourants,  notamment 
de  Tadjonction  du  mot  «  Syn.  »,  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  du 
produit  de  l'intimée  et  que  l'on  indiquait  par  ces  termes  un  pro- 
duit similaire,  un  surrogat,  ou  un  produit  préparé  par  un  autre 
fabncant  et  identique  par  sa  composition  à  celui  qui  était  dési- 
gné par  la  marque  verbale  t  Validol  •.  L'instance  précédente  a 
refusé  d'admettre  les  preuves  offertes  sur  ce  point  pour  le  motif 
que  c'était  en  définitive  toujours  le  public  acheteur,  le  vrai  con- 
sommateur, qu'il  fallait  considérer.  Exprimée  sous  une  forme 
aussi  générale,  cette  opinion  ne  saurait  être  adoptée.  Tout 
d'abord,  s'il  est  possible  que  les  étiquettes  critiquées  par  l'inti- 
mée parviennent  en  mains  du  consommateur,  la  possibilité  d'une 
confusion  et  par  suite  d'un  usage  illicite  de  la  marque  existe 
également.  Les  recourants  contestent  expressément  le  fait,  mais 
l'instance  précédente  ne  s'est  pas  prononcée  sur  ce  point  et  la 
solution  ne  peut  être  déduite  des  considérants  de  l'arrêt;  en 
particulier,  aucune  preuve  n'a  été  rapportée  en  ce  qui  concerne 
les  flacons  expédiés  à  Jafïa.  L'arrêt  de  la  Cour  cantonale  repose 
sur  une  interprétation  erronée  —  c'est-à-dire  trop  absolue  —  de 
la  loi  ;  en  outre,  ces  constatations  de  fait  sont  incomplètes  en  ce 
sens  qu'elles  négligent  d'indiquer  à  qui  était  adressée  la  mar- 
chandise pourvue  de  l'étiquette  incriminée.  Cette  lacune  ne  per- 
mettant pas  d'appliquer  la  loi,  l'affaire  doit  être  renvoyée  à  Tins- 
tuncecantonalepour  préciserle  pointsignalé  etstatuer  à  nouveau. 
(Cour  de  cassation  pénale.  MM.  Perrier,  président,  Reichel, 

Schurter,  Stooss  et  Gottofrey). 

Trad.  d'arrêt.  -  L.  R. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL.  —  CASSATION  PÉNALE 


INDICATION  DE  PROVENANCE.  —  Mise  en  vente  de  bière  fa- 
briquée à  Bâle  sous  la  désignation  «  Hunchner  Bier  m.  — 
Plainte  de  rassociation  des  brasseries  munichoises.  —  Libé- 
ration des  prévenus.  —  Recours  des  plaignants  au  Tribunal 
fédéral.  —  Recours  recevable.  —  Prétendue  désignation  gé- 
nérique. —  Moyen  rejeté.  —  Eléments  du  délit  :  nécessité 
de  l'intention.  —  Définition  de  l'intention.  —  Renvoi  aux 
instances  cantonales  pour  nouveau  jugement. 

[18  al.  3, 24  f,  25, 26  al.  2  et  8,  27  ch.  1  a  et  ch.  2  a  L.  26  sept.  1800  s.  les  marques  ;  8 
conv.  13  avril  1892  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  conc.  la  protection  des  brevets, 
dessins,  modèles  et  marques  ;  11  CPF  ] 
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1.  Les  ressortissants  allemands  peuvent  invoquer  les 
dispositions  de  la  loi  suisse  protectrices  des  indications 
de  provenance  (8  Gonv.  13  avril  1892  av.  T Allemagne.) 

2.  L'association  des  brasseries  munichoises  a  qualité 
pour  exercer  l'action  pénale  contre  les  brasseurs  qui  in- 
diquent faussement  Munich  comme  source  de  provenance 
de  leurs  produits  (27  ch.  1  a  L.  s.  les  marques). 

3.  La  désignation  «  bière  de  Munich  »  (Mûnchner  Bier) 
ne  peut  être  envisagée  comme  devenue  générique  et  in- 
diquant dans  le  langage  commercial  «  la  nature  du  pro- 
duit M.  C'est  bien,  au  point  de  vue  des  consommateurs, 
ici  décisif,  une  indication  de  provenance. 

4.  La  partie  générale  du  Gode  pénal  fédéral  s'applique 
aussi  aux  délits  réprimés  par  des  lois  spéciales,  pour  au- 
tant que  la  nature  de  l'affaire  ne  s*y  oppose  pas. 

Il  résulte  de  l'art.  11  du  dit  code,  comme  du  rapproche- 
ment des  art.  26  al.  2  et  26  al.  1,  26  et  25  L.  s.  les  mar- 
ques, que  l'intention  est  un  élément  du  délit  de  fausse 
indication  de  provenance. 

Mais  pour  que  l'intention  soit  établie,  il  suffit  que  le 
prévenu  ait  eu  conscience  du  caractère  illicite  de  l'acte, 
en  d'autres  termes  que  la  fraude  soit  rendue  possible, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  voulue. 

5.  Le  fait  de  surmonter  dans  des  placcurds  la  désignation 
«  Mûnchner  Bier  »,  de  celle,  en  plus  gros  caractères  : 
«Basler  Lôivenbrau  »,  n'est  pas  exclusif  de  l'intention 
ainsi  définie,  puisqu'une  erreur  du  public  demeure  pos- 
sible.   

Vercin  Munchcner  Branereien  c.  Hofer  ci  Gasser, 
i8  mars  iOOl, 

A,  Par  jugement  du  19  décembre  J906,  le  Tribunal  pénal  du 
canton  de  Bûle-Ville  a  libéré  les  accusés  de  Taction  dirigée  con- 
tre eux  pour  contravention  aux  art.  18  et  26,  al.  2,  delà  loi  fédé- 
rale sur  les  marques  de  fabrique,  tout  en  les  condamnant  chacun 
à  la  moitié  des  frais. 

L'acte  d'accusation  du  Ministère  public  renferme  les  passages 
suivants  :  «  Les  deux  prévenus  sont  directeurs  de  la  Société 
«  anonyme  <  Basler  Lowenbràu  ».  . .  .Cette  Société  livre  ici  au 
«  commerce  une  bière  brune  qu'elle  qualifie  indûment  de 
€  bière  de  Munich  »,  cette  boisson  étant  fabriquée  par  elle  à 
«  Bâle.  La  dite  Société  a  fait  apposer  la  désignation  incriminée 
«  également  sur  les  façades  des  auberges  et  dans  les  localités  où 
«  sa  bière  est  débitée.  C'est  ainsi  que  les  façades  des  auberges 
«  Gang,  Bahnhofstrasse  21,  Thônys,  Untere  Rebstrasse  2,  et 
«  Eberhard,  Ammerbachstrasse  67,  portent,  à  côté  de  TafTiche 
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€  Basler  Lôwenbrâu  >,  l'inscription  «  Mùnchner  Bier  ».  De  plus, 
«  dans  ces  établissements  et  dans  d'autres  figurent  des  affiches 
«  poiiant  les  mots  c  Miinchner  Bier  ».  Ces  inscriptions  et  ces 

<  affiches  ont  été  placées  par  les  soins  de  la  direction  de  la 
«  brasserie,  faits  dont  les  deux  prévenus  sont  responsables.  Le 
«  Df  Oscar  Meyer  a  déposé  une  plainte,  au  nom  du  Verein 
€  Mûnchene  Brauereien,  en  raison  de  ces  fausses  indications  de 
€  provenance.  Norbert  Hofer  et  Hermann  Gassner  sont  dès  lors 
€  accusés  de  contravention  aux  art.  48,  24,  litt.  /*,  26,  2"  de  la  loi 

<  fédérale  du  26  septembre  1890  ». 

jB.  C'est  contre  ce  jugement  que  le  représentant  des  plaignants 
a  recouru  régulièrement  et  en  temps  utile  à  la  Cour  de  cassation 
du  Tribunal  fédéral,  en  application  des  art.  160  et  suiv.  OJF., 
concluant  à  l'annulation  de  la  sentence  et  au  renvoi  de  la  cause 
à  l'instance  cantonale  pour  nouveau  prononcé. 

Il  a  de  plus  demandé  à  la  Cour  d'autoriser  des  débats  oraux. 

C.  Les  intimés  ont  conclu  au  rejet  du  pourvoi  tout  en  se  joi- 
gnant à  la  requête  des  recourants  relative  à  l'admission  d'un 
débat  oral. 

La  Cour  de  cassation,  déclarant  le  recours  fondé,  a  annulé  le 
jugement  attaqué  et  renvoyé  l'aflaire  au  Tribunal  pénal  de  Bâle- 
Ville  pour  statuer  à  nouveau. 

Arrêt  ; 

i.  Au  point  de  vue  de  la  recevabilité  du  pourvoi  il  y  a  lieu 
tout  d'abord  de  remarquer  que  le  recours  en  cassation  est 
admissible,  bien  qu'il  soit  dirigé  contre  un  jugement  du  Tribu- 
nal de  première  instance  et  que,  en  principe,  cette  sentence 
soit  susceptible  d'être  portée  en  appel  (§  lil,  al.  i,  Cpp.  bâlois). 
En  effet,  d'après  cette  disposition  de  procédure,  le  lésé  ne  peut 
recourir  en  appel  que  sur  la  question  de  l'indemnité,  de  sorte 
que,  pour  lui,  en  ce  qui  concerne  la  peine,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  est  définitif,  d'où  il  résulte  que  la  seconde  des 
conditions  prescrites  par  l'art.  162  OJF.,  à  savoir  que  la  sentence 
ne  puisse  faire  l'objet  d'un  recours  en  réforme  (appel),  se  trouve 
remplie  en  l'espèce.  Une  autre  interprétation  de  la  loi  conduirait 
à  ce  résultat  que  le  droit  de  recourir  à  la  Cour  de  cassation  fédé 
raie  pourrait  être  refusé  au  lésé  lorsque  le  Ministère  public  a 
renoncé  à  se  pourvoir  en  appel  contre  un  jugement  d'acquitte- 
ment, conséquence  qui  ne  cadrerait  certainement  pas  avec  l'esprit 
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de  la  loi,  pour  le  motif  surtout  que,  en  matière  de  délits  qui  ne 
se  poursuivent  pas  d'office  (AntragsdeliktenJ,  la  victime  et  le 
prévenu  doivent  être  considérés  comme  les  véritables  c  parties 
atteintes  par  la  décision  >,  au  sens  de  Tart.  161  OJF. 

2.  Quant  à  la  demande  des  parties  tendant  à  ce  qu'un  débat 
oral  soit  ordonné,  il  n'y  a  aucune  raison  d'y  faire  droit.  Cette  auto- 
risation ne  peut  être  accordée  que  dans  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels (art.  169,  al.  3  OJF).  Or  l'affaire  ne  présente  ni  des 
complications,  ni  une  importance  exceptionnelles.  Au  surplus, 
des  exposés  oraux  ne  seraient  pas  de  nature  à  fournir  des 
éclaircissements  nouveaux. 

3.  Le  jugement  dont  est  recours  admet,  en  fait,  l'exactitude 
des  circonstances  relatées  dans  l'acte  d'accusation.  En  droit,  il 
repousse  tout  d'abord  l'exception  des  prévenus  consistant  à 
soutenir  que  la  désignation  u  Mûnchner  Bier  »  ne  signifie  pas 
((  bière  venant  de  Munich  »,  n'est  donc  pas  une  indication  de 
provenance,  mais  bien  de  qualité  et  veut  dire  «  bière  brune 
fabriquée  façon  Munich  >.  Le  jugement  écarte  également  l'ai^u- 
mentation  des  inculpés  d'après  laquelle,  par  l'adjonction  des 
mots  c  Basler  Lowenbrâu  »,  toute  tromperie  du  public  serait 
exclue.  L'instance  cantonale  arrive  cependant  à  libérer  les 
accusés  en  déclarant  :  «  Gomme  les  prévenus  n'ont  nulle  part 
«  employé  la  désignation  de  «  Echtes  Mûnchner  Bier  »  ou  de 
«  Versandt-Exportbier  »;  que,  de  plus,  ils  ont  fait  débiter  leur 
«  produit  dénommé  Miinchnerbier  au  prix  auquel  sont  vendues 
€  d'autres  bières  de  Bâle  et  qu'ils  ont  fait  placer  l'inscription 
«  Basler  Lowenbrâu  »  aussi  sur  les  portes  de  l'auberge  Gang 
€  susnommée,  il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  cherché  à  tromper 
€  le  consommateur  en  laissant  croire  que  dans  leurs  établisse- 
€  ments  on  buvait  de  la  bière  de  Munich  véritable  ». 

4.  Les  dispositions  applicables  à  la  cause  sont  les  art.  18,  al.  3, 
combiné  avec  les  art.  24,  litt.  f  et  25,  26,  al.  2  et  3  et  enfin  27, 
chiffre  2,  litt.  a  de  la  loi  fédérale  sur  la  protection  des  marques 
de  fabrique.  La  légitimation  du  recourant,  sur  la  base  do  ce 
dernier  article,  n'est  pas  douteuse.  Il  en  est  de  môme  de  son 
droit  à  agir  contre  les  intimés  (Partei-  und  ProzessfàhigkeitJ. 
L'empire  allemand,  il  est  vrai,  n'est  pas  signataire  de  la  conven- 
tion internationale  relative  à  la  répression  des  fausses  indica- 
tions de  provenance  sur  les  marchandises  {Rec.  des  lois  fédéra-- 
es  XII,  p.  1008  et  suiv.),  mais  l'art  8  de  l'arrangement  conclu 
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entre  la  Suisse  et  TAllemagne  le  13  avril  1892  au  sujet  de  la 
protection  des  brevets  d*invention,  des  modèles  industriels  et 
des  marques  de  fabrique  et  du  nom  commercial  vise  expressé* 
ment  les  indications  de  provenance  inexactes  et  trompeuses. 

5.  Les  intimés  persistent  à  soutenir  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion que  la  dénomination  «  Munchner  Bier  »  est  une  désignation 
non  de  la  provenance,  mais  de  la  qualité  du  produit  et,  comme 
ce  moyen,  s'il  était  admis,  entraînerait  leur  libération,  soit  le 
rejet  du  recours,  il  y  a  lieu  de  l'examiner  en  première  ligne.  La 
disposition  invoquée  par  les  prévenus  est  celle  de  Tart.  20,  chif- 
fre 2  de  la  loi  sur  les  marques,  aux  termes  de  laquelle  la  dési- 
gnation d'un  produit  par  un  nom  local  ou  commercial  ne  peut 
être  considérée  comme  une  fausse  indication  de  provenance 
lorsque  ce  nom  c  devenu  générique  indique,  dans  le  langage 
commercial,  la  nature  et  non  la  provenance  du  produit  ». 
Comme  il  est  manifeste  que,  à  l'origine,  la  désignation  <e  Mun- 
chner Bier  »  était,  en  elle-même,  une  indication  de  provenance, 
il  appartenait  aux  intimés  d'établir  qu'elle  s'est  transformée  en 
une  dénomination  de  la  qualité  du  produit.  Ils  ont  tenté  d'ap- 
porter cette  preuve,  en  faisant  entendre  des  hommes  du  métier, 
des  témoins  et  en  invoquant  un  usage  général.  Bien  que  les 
brasseurs  suisses  paraissent  avoir  la  tendance  à  introduire  la 
désignation  <  Munchner  Bier  »,  comme  une  qualification  géné- 
rique, tous  les  spécialistes  entendus  ont  été  unanimes  pour 
exposer  que,  par  «  bière  de  Munich  »,  sans  adjonction  du  nom 
d'une  brasserie  suisse,  il  faut  entendre  de  la  bière  venant  de 
Munich  et  que  l'expression  c  Munchner  Bier  »  ne  peut  être  com- 
prise comme  une  désignation  de  qualité  que  si  elle  est  accom- 
pagnée de  l'indication  d'une  brasserie  suisse.  La  solution  de  la 
question,  jugée  sainement,  ne  saurait  nullement  dépendre  des 
us  et  coutumes  des  brasseurs  et  des  aubergistes  suisses,  pas 
plus  que  du  <  langage  commercial  »  employé  dans  ces  milieux, 
qui  naturellement  sont  portés  à  transformer  une  indication  de 
provenance  réputée  en  une  désignation  de  qualité.  En  revanche, 
ce  qui  est  décisif,  ce  qui  apparaît  comme  le  <  langage  commer- 
cial »  au  sens  de  la  loi,  à  tout  le  moins  dans  les  rapports  avec  le 
public,  les  consommateurs,  et  pour  des  produits  semblables 
destinés  à  être  absorbés  en  public,  c'est  l'usage  de  la  langue 
tel  qu'on  le  constate  chez  les  consommateurs,  dans  le  public. 
Dans  ces  cercles,  l'expression  «  Munchner  Bier  »  est  une  indica- 
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lion,  non  de  la  qualité,  mais  de  la  provenance.  La  circonstance 
qu'il  en  est  bien  ainsi  à  Belle  est  établie  par  une  constatation  de 
fait  de  l'instance  cantonale,  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  à  revenir.  Mais  même  si  l'on  voulait  y  voir  une  déduction 
juridique,  il  ne  faudrait  pas  moins  en  admettre  le  bien-fondé 
car,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  dans  la  question  de  savoir 
quels  milieux  on  doit  prendre  en  considération,  les  principes 
juridiques  appliqués  sont  justes  et  n'impliquent  aucune  violation 
des  dispositions  du  droit  fédéral. 

6.  A  rencontre  de  l'argumentation  du  jugement,  consistant  à 
dire  que  les  intimés  n'auraient  pas  eu  aucun  dessein  de  trompe- 
rie, les  recourants  font  valoir  tout  d'abord  que  le  délit  prévu  à 
l'art.  26,  al.  2  de  la  loi  fédérale  ne  suppose  pas  l'élément  de  l'in- 
tention comme  une  condition  nécessaire  ;  il  s'agirait  d'une  con- 
travention de  police  pure.  —  Il  est  exact  que  la  teneur  de  celte 
disposition,  qui  ne  distingue  pas  comme  l'art.  25  entre  le  délit 
commis  intentionnellement  et  celui  dû  à  la  négligence,  parle  en 
faveur  de  la  thèse  des  plaignants.  Cependant,  la  liaison  étroite 
de  l'ai.  2  avec  l'ai.  1,  lequel  sans  aucun  doute  exige  l'intention 
frauduleuse,  comme  aussi  la  pénalité  identique  prévue  dans  les 
deux  cas  n'autorisent  pas  à  admettre  que  tel  est  bien  le  sens  de  la 
loi.  De  plus,  à  l'art.  26  le  minimum  de  la  peine  tout  au  moins  est 
le  même  qu'à  l'art.  25  qui  ne  réprime  que  les  délits  intention- 
nels. Enfin,  il  importe  de  relever  que  l'art.  11  du  Code  pénal 
fédéral  introduit  la  règle  que  les  actions  ou  les  omissions  punis- 
sables ne  sont  poursuivies  que  s'il  y  a  eu  dol.  D'après  la  juris- 
prudence fixe  de  la  Cour  de  cassation,  la  partie  générale  du 
Code  pénal  fédéral  s'applique  aussi  aux  délits  réprimés  par  des 
lois  spéciales  pour  autant  que  la  nature  de  l'affaire  ne  s'y  oppose 
pas  (cf.  R.  O.  XXXI,  I,  p.  699,  cons.  6  et  suiv.  ;  puis  spéciale- 
ment XXVII,  I,  p.  537  et  suiv.,  cons.  6).  Or  la  nature  du  délit 
visé  à  l'art.  26,  al.  2  ne  met  pas  obstacle  à  l'application  de  ces 
dispositions. 

7.  Mais,  si  l'intention  constitue  une  condition  des  deux  délits 
signalés,  elle  peut  se  limiter  à  la  conscience  du  caractère  illicite 
de  l'acte  et  de  la  circonstance  qu'une  tromperie  pourrait  en  ré- 
sulter :  il  suffit  qu'une  fraude  lors  de  la  vente  soit  rendue  possi- 
ble, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  voulue.  En  l'espèce, 
cette  condition  pour  le  moins  se  trouve  remplie.  Alors  même 
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que  Ton  devrait  déclarer  licite  le  fait  de  donner  à  des  bières 
suisses  le  nom  de  u  Mûnchner  Bier  »  (comme  aussi  de  «  Pilsner 
Bier  »),  lorsque  toute  erreur  sur  la  provenance  du  produit  est 
exclue  et  qu'il  est  démontré  clairement  que  la  dénomination 
«  Mûnchner  Bier  »  est  destinée  à  désigner  la  qualité  de  la  bière 
et  non  à  tromper  sur  son  originn  lorsque,  par  exemple,  le  nom 
de  la  brasserie  est  accolé  à  celui  de  c  Mûnchner  »,  ici  la  situation 
est  toutefois  diflérente  :  les  inscriptions  sur  les  auberges,  notam- 
ment sur  celle  de  Schôneck,  ne  permettent  pas  de  constater 
une  telle  adjonction.  L'instance  cantonale,  il  est  vrai,  n'est  nul- 
lement dans  l'erreur  lorsqu'elle  déclare  que  les  inscriptions 
figurant  sur  cette  auberge,  lesquelles  frappent  beaucoup  plus 
que  les  «  petites  »  affiches  de  la  Basler  Lôwenbrâu,  placées  à 
côté  d'elles,  sont  de  nature  à  provoquer  une  confusion.  Il  suffit, 
à  cet  égard,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  photographies  ver- 
sées au  dossier.  C'est  une  vérité  d'expérience,  confirmée  d'ail- 
leurs par  divers  témoignages,  que  de  telles  inscriptions  sont 
propres  à  attirer  dans  l'établissement  l'amateur  de  bière  de 
Mûnicli  ou  de  Pilsen,  surtout  celui  qui  n'est  pas  familiarisé  avec 
les  circonstances  locales  spéciales  au  commerce  de  la  bière. 
Cette  constatation  s'applique  aussi  au  Café  zur  Tramhalle 
(Wirtschaft  Thôry),  contrairement  à  l'opinion  de  l'instance  pré- 
cédente, la  triple  inscription  c  Basler  Lôwenbrâu  »  (en  gros  ca- 
ractères) et  au-dessous  «  Mûnchner  Bier  —  Pilsner  Bier  »  pou- 
vant très  bien  amener  le  public  à  croire  que  des  bières  de  trois 
sortes  différentes  y  sont  débitées.  Dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
jugement  dont  est  recours  refuse  d'admettre  l'intention  dolosive 
des  intimés  et  arrive  à  cette  conclusion  pour  les  motifs  invo- 
qués, reproduits  ci-dessus  sous  considérant  3.  Tous  ces  motifs 
sont  impuissants  à  exclure  l'intention  délictueuse.  Une  diflé- 
rence  entre  les  désignations  de  u  Echtes  Mûnchner  Bier  »  et  de 
«  Mûnchner  Bier  >  ne  se  justifie  pas  puisqu'il  est  acquis  que 
cette  dernière  dénomination  non  accompagnée  d'une  adjonction 
qui  la  précise  en  prévenant  toute  ambiguïté,  doit  être  envisagée 
comme  une  indication  de  provenance  et  non  de  qualité.  Il  est 
pareillement  indifférent  que  l'on  n'ait  pas  employé  les  mots  de 
«  Versandt-  ou  d'Exportbier  ».  La  circonstance  enfin  que  la 
bière  était  vendue  au  prix  ordinaire  des  bières  bâloises  (consta- 
tation de  fait  qui  ne  peut  être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassa- 
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tion)  est  de  même  sans  importance  pour  le  motif  que  le  public 
est  précisément  attiré  dans  les  établissements  visés  par  les  ins- 
criptions incriminées- 
(Cour  de  cassation  pénale.  —  MM.  Perrier,  vice-président, 

Reichel,  Schurter,  Stooss  et  Gottofrey). 

Trad.  d'arrêt.  —  L.  R. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL.  —  CASSATION  PÉNALE. 


VOYAGEURS  DE  COMMERCE.  PATENTES  —  Lettre  adressée 
à  un  commerçant  lui  demandant  de  faire  des  offres.  — 
Offres  du  commerçant.  —  Transport  au  domicile  de  l'ache- 
teur pour  renseignements.  —  Commande  donnée  au  com- 
merçant. —  Défaut  de  patente.  —  Prétendue  contravention. 
—  Acquittement.  —  Recours  du  Tribunal  fédéral  à  la  Cour 
de  cassation  pénale.  —  Qualité  du  Conseil  fédéral  pour  re- 
courir. —  Rejet. 

RECOURS  EN  CASSATION.  —  Vocation  du  Conseil  fédéral  pour 
recourir. 

(2, 4  L.  24  juin  1892  concernant  los  taxos  de  patente  des  voyageurs  de  commerce; 

155, 101  OJF.] 

1  Le  voyageur  de  commerce  au  sens  de  la  loi  du  24 
]uin  1892  est  celui  qui  cherche  à  placer  les  marchandises 
d'une  maison  dont  il  est  remployé,  ou  d'une  maison  dont 
il  est  le  chef,  soit  en  s'adressant  à  d'anciens  clients,  soit 
en  cherchant  à  en  gagner  de  nouveaux. 

L'initiative  doit  venir  du  voyageur  de  commerce  (arg. 
du  mot  n  Aufsuchen  von  Bestellungen  »,  n  recherche  de 
commandes  »). 

2.  Il  n'y  a  pas  a  recherche  de  commandes  »>  lorsqu'un 
commerçant,  sur  la  demande  d'un  client  demeurant  dans 
un  autre  lieu,  lui  fait  des  offres,  puis  se  transporte  au 
domicile  du  client  pour  lui  fournir  des  renseignements  et 
traiter. 

3.  Par  contre,  si  l'initiative  était  venue  du  commerçant, 
il  importerait  peu  que  la  commande  lui  eût  été  faite  par 
écrit  après  sa  visite  :  cette  circonstance  ne  serait  pas  de 
nature  à  l'exonérer  de  la  taxe  de  patente. 

4.  Le  Conseil  fédéral  a  qualité  pour  recourir  contre  le 
prononcé  des  instances  cantonales  relatif  à  la  contraven- 
tion. 

Procureur  général  de  la  Co)ifédération  c.  Gerher. 
9  juin  1008. 
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Dans  le  courant  de  Tété  1907,  la  municipalité  de  Remigen  a 
écrit  à  l'intimé  Gerber,  domicilié  à  Lausanne,  en  lui  demandant 
de  lui  faire  des  oftres  relativement  à  la  fourniture  de  divers  en- 
gins pour  Thydrante  nouvellement  installée  par  la  Commune. 
Au  reçu  de  ces  offres,  la  Municipalité  pria  Tintimé  de  se  rendre 
en  personne  à  Remigen  pour  compléter  les  renseignements 
fournis.  A  la  suite  des  offres  faites  par  écrit  les  15  et  22  juillet 
par  l'intimé  et  de  l'entretien  qu'il  avait  eu  à  Remigen  avec  la 
Municipalité,  celle-ci  lui  adressa  le  26  juillet  une  commande 
écrite  de  200  mètres  de  tuyaux  et  d'un  chariot  pour  les  tuyaux  ; 
cette  commande  fut  exécutée  par  l'intimé.  Comme  il  n'était  pas 
porteur  de  la  carte  de  légitimation  prévue  par  la  loi  féd.  du 
24  juin  1892  sur  les  taxes  de  patente  des  voyageurs  de  com- 
merce, le  Procureur  général  du  canton  d'Argovie  le  dénonça 
pour  contravention  à  cette  loi. 

Par  arrêt  du  20  décembre  1907,  réformant  le  jugement  du 
tribunal  de  i^e  instance,  le  Tribunal  cantonal  argovien  a  acquitté 
Gerber. 

Agissant  par  ordre  du  Conseil  fédéral  auquel  cet  arrêt  a  été 
communiqué,  le  Procureur  général  de  la  Confédération  a  re- 
couru, en  temps  utile,  à  la  Cour  de  cassation,  en  concluant  à  ce 
que  l'arrêt  cantonal  soit  annulé  et  à  ce  que  l'affaire  soit  ren- 
voyée à  l'autorité  cantonale  pour  que  celle-ci  statue  à  nouveau  en 
prenant  pour  base  de  sa  décision  les  considérants  de  droit  de 
l'arrêt  de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours. 

Ai^êt  : 

...1.  Le  Conseil  fédéral  a  incontestablement  qualité  pour 
recourir  (v.  art.  155  et  161  OJF.  et  arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
27  octobre  1905  concernant  la  communication  des  décisions 
pénales  en  matière  de  contraventions  à  la  loi  sur  les  taxes  de 
patente). 

. .  .3.  L'arrêt  du  Tribunal  cantonal  argovien  se  fonde  sur  le 
fait  que  Gerber  n'a  pas  «  recherché  des  commandes  »  ;  l'art.  2 
de  la  loi  envisage  uniquement  le  cas  où  le  voyageur  recherche 
une  commande  sans  y  avoir  été  invité,  de  sa  propre  initiative  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  d'acquitter  la  taxe  de  patente  lorsqu'un  com- 
merçant communique  ses  offres  par  écrit  et  qu'ensuite  au  cours 
des  pourparlers  il  se  rend  chez  le  client  qui  lui  a  proposé  l'affaire 
et  qui  lui  demande  des  renseignements  complémentaires. 
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Au  contraire  le  recourant  estime  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  suivant  que  l'initiative  a  été  prise  par  le  client  ou  par 
le  commerçant  ;  du  moment  que  le  vendeur  voyage  en  dehors 
du  lieu  où  il  a  établi  son  commerce  et  que  des  marchandises 
sont  vendues,  il  est  tenu  d'acquitter  la  taxe.  Cela  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  tendance  de  la  loi  qui  a  pour  but  de  protéger  le 
commerce  local  contre  la  concurrence  des  maisons  étrangères. 

4.  Le  sort  du  recours  dépend  de  la  solution  à  donner  à  la 
question  de  savoir  si  l'intimé  a  fait  acte  de  «  voyageur  de  com- 
merce >,  s'il  a  «  voyagé  »,  au  sens  de  la  loi,  et  si  c'est  en 
«  voyageant  »  ainsi  qu'il  a  pris  une  commande.  Le  simple  exa- 
men de  la  signification  du  mot  «  voyager  »  suftit  à  lui  seul  à 
montrer  que  cette  question  doit  être  résolue  négativement  :  en 
efllet  «  voyager  »  signifie  aller  et  venir  d'un  endroit  à  un  autre. 
Le  voyageur  de  commerce  exerce,  à  ce  point  de  vue,  une  acti- 
vité analogue  à  celle  du  colporteur  ;  elle  en  diflère  seulement  en 
ceci,  c'est  que  le  colporteur  transporte  ses  marchandises  avec 
lui,  tandis  que  le  voyageur  de  commerce  se  contente  de  prendre, 
au  cours  de  ses  voyages,  des  commandes  :  il  conclut  les  con 
trats  qui  sont  ensuite  exécutés  au  lieu  où  se  trouve  l'établisse- 
ment principal.  Cette  différence  provient  de  ce  que  le  voyageur 
de  commerce  voyage  (en  qualité  de  chef  de  la  maison  ou  de 
simple  employé)  pour  le  compte  d'une  mai.son  de  commerce 
ayant  un  domicile  stable,  tandis  que  le  colporteur  n'a  pas  d'éta- 
blissement commercial  fixe.  Mais,  malgré  cette  différence,  la 
notion  du  «  voyage  »  est  la  même  pour  l'un  que  pour  l'autre 
(cf.  Message  du  CF.  :  FF,  1891,  III,  p.  6).  De  plus,  la  loi  exige 
(art.  4)  qu'il  y  ait  «  recherche  de  commandes  »  (Aufsuchen  von 
Bestellungen)  ;  cette  expression,  différente  de  celle  de  c  prise 
de  commandes  »  (art.  1,  2  et  3),  montre  bien  que  l'initiative  doit 
venir  du  voyageur  de  commerce  [Note  du  trad.  :  l'expression 
«  recherche  de  commandes  »,  dont  le  TF.  tire  argument,  ne  se 
trouve  pas  daijs  le  texte  français  de  l'art.  4  de  la  loij  :  c'est  de 
lui  même  que  le  voyageur  de  commerce  doit,  dans  l'intérêt  de 
la  maison,  chercher  à  placer  ses  marchandises,  soit  en  s'adres- 
sant  à  d'anciens  clients,  soit  en  cherchant  à  en  gagner  de  nou- 
veaux. La  protection  du  commerce  local  contre  cette  concur- 
rence a  été  l'un  des  buts  de  la  loi  fédérale,  qui  a  d'ailleurs  été 
inspirée  avant  tout  par  le  désir  d'unifier  la  matière  relative  aux 
taxes  de  patente  qui  était  réglée  jusqu'alors  par  des  dispositions 
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variant  fort  de  canton  à  canton  (cf.  Message  du  CF.  et  spéciale 
ment  le  rapport  Cornaz, /oc.  cit,  p.  1  et  suiv.  et  11  et  suiv.). 
Assimiler  à  cette  «  recherche  de  commandes  »  le  cas  où  un 
commerçant,  sur  la  demande  d'un  client  demeurant  dans  un 
autre  lieu,  lui  fait  des  oiïres  et  les  confirme  ensuite  verbalement  au 
domicile  de  l'acheteur,  ce  serait  faire  violence  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  loi  ;  ce  serait  —  comme  l'intimé  le  fait  observer  — 
empêcher  le  commerce  avec  des  maisons  étrangères  et  donner 
libre  cours  à  la  chicane  ;  ce  serait  en  outre  contraire  à  la  circu- 
laire du  Conseil  fédéral  du  !•*•  novembre  1892  (F.  F.  1892,  IV, 
p.  907)  où  il  est  dit  que  «  l'application  de  la  loi  ne  doit  pas  dégé- 
nérer en  tracasseries  de  police  administrative. . .  ».  Il  ne  faut  pas 
oublier  d'ailleurs  que  l'exigence  d'une  patente  est  une  déroga- 
tion au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
(comme  le  constatent  formellement  le  message  du  CF.  et  le 
rapport  Cornaz)  et  que  dès  lors  la  loi  doit  être  interprétée  res- 
trictivement.  Le  Tribunal  cantonal  bernois  a  rendu  le  6  mars  1897 
un  arrêt  (cité  par  Rahm  :  Sammlung  der  Vorschriften  fur  Han- 
delsreisende,  p.  2)  par  lequel  il  a  jugé  que  les  expressions 
«  recherche  de  commandes  »  et  «  prise  de  commandes  »  étaient 
synonymes  et  qu'il  importe  peu  qu'un  voyageur  de  commerce 
ait  été  invité  par  lettre  par  le  client  lui-même  à  lui  rendre 
visite  :  c'est  aller  trop  loin  et  c'est  mal  poser  la  question  ;  cette 
interprétation  néglige  en  efïet  totalement  de  tenir  compte  de  la 
notion  de  «  voyage  ».  D'autre  part  —  et  contrairement  à  l'opi- 
nion de  l'intimé  —  on  doit  cependant  remarquer  qu'il  importe 
peu  que  la  commande  ait  été  faite  par  écrit  après  la  visite  du 
vendeur  ;  cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à  l'exonérer 
de  la  taxe  de  patente  s'il  avait  agi  en  <  voyageur  »  de  commerce. 
Ce  qu'il  faut  toujours  se  demander,  c'est  simplement  si  l'initia- 
tive provient  du  prétendu  voyageur  ou  au  contraire  du  client. 
En  l'espèce,  elle  provient  de  la  Municipalité  de  Remigen  :  l'in- 
timé n'a  donc  pas  «  voyagé  »  pour  chercher  cette  commande  ; 
ce  réquisit  légal  du  «  voyage  »  faisantdéfaul,  le  recours  doit  être 
écarté. 

MM.  Perrier,  président,  Schurter,  Reichel,  Stooss  et  Gottofrey. 
—  Me  Bollag,  avocat  à  Baden.  r.  g. 

Remarque.  —  La  solution  du  cas  ci-dessus  rapporté  est  exacte 
comme  le  principe  sur  lequel  elle  se  fonde,  et  il  convient  d'approuver 
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de  tout  point  cette  observation  du  cons.  4  que  •  l'exigence  d'une  pa- 
tente est  une  dérogation  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  d'où  il  suit  que  la  loi  doit  être  interprétée  restrictive- 
metit  ».  On  peut  se  demander  seulement  si,  relativement  à  un  point 
accessoire,  Tarrêt  ne  va  pas  encore  trop  loin.  Est-il  bien  certain  que 
■la  loi  s'applique,  non  seulement  à  celui  qui  voyage  non  en  qualité 
d'employé,  de  •  commis- voyageur  »,  mais  encore  au  chef  de  la  maison 
voyageant  pour  son  propre  compte  t  II  est  fort  possible  que  l'affirma- 
tive ait  pour  elle  les  travaux  préparatoires  de  la  loi;  il  est  toutefois 
certain  qu'elle  ne  résulte  pas  du  texte  même  de  la  loi,  et  qu'elle  est 
contraire  à  la  définition  du  voyageur  de  commerce  admise  tant  par 
l'usage  que  pai*  la  loi  civile  (429  GO.).  Gomp.  loi,  art.  1  :  «  Les 
voyageurs  de  commerce  voyageant  en  Suisse  'pour  le  compte  d'une 
maison  établie  en  Suisse...  ».  Art.  3  :  «  Les  voyageure  de  maisons 
étrangères...  »  ;  arrêté  du  Cons.  féd.  du  14  nov.  1892,  art.  5  :  «  Dans  le 
-cas  où  une  maison  de  commerce  veut,  pendant  la  durée  de  validité 
de  la  carte,  traiisférer  à  un  voyageur  qui  n'y  figure  pas  le  droit  de 
prendre  des  commandes...»  ;  art.  6  :  «  Les  tnaisons  de  commerce 
qui  désirent  mettre  leurs  voyageurs  au  bénéfice  de  la  faculté  d'avoir 
des  marchandises  avec  eux  ..  »,  etc. 

D'autre  part,  l'airêt  admet  que  dés  l'instant  où  l'initiative  vient 
■du  «  voyageur  »  au  sens  légal,  la  loi  est  applicable.  Gette  affirmation 
doit  être  exactement  entendue.  Un  «  voyageur  »  peut  adresser  des 
offres  écrites  à  des  amateurs.  Si  un  amateur  l'appelle,  et  si  le  contrat 
•est  conclu,  sur  les  bases  proposées  ou  sur  d'autres  bases,  l'acte  ne 
tombe  cependant  pas  sous  le  coup  de  la  loi.  G'est  qu'ici  l'initiative  du 
«  voyageur  »  n'est  qu'apparente.  L'initiative  du  voyage  est  prise  par 
l'amateur.  Il  faut  que  le  voyageur  «  ait  voyagé  pour  chercher  la  com- 
mande »  (cons.  4  in  fine),  que  ce  soit  son  voyage,  accompli  sponta- 
nément, et  non  demandé  par  l'amateur,  qui  ait  mis  en  rapport  les 
-deux  parties.  Tel  a  bien  été  le  sentiment  du  Tribunal  supérieur 
d'Argovie  (V.  cons.  3  al.  1  ci-dessus),  et  tel  parait  bien  être  aussi 
celui  de  l'arrêt  fédéral  envisagé  dans  son  ensemble.  Ainsi  précisé,  le 
piincipe  relatif  à  .  l'initiative  »  du  «  voyageur  de  commerce  »  est 
parfaitement  exact. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  Imprimerie  Ch.  Pache 
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[110, 115, 116  al.  2, 338  et  sv.  CO,] 
1.  En  vertu  du  louage  de  services,  le  znaitre  doit  placer- 
son  employé  dans  une  situation  telle  que  celui-ci  pourra, 
s'acquitter  des  services  promis  sans  que,  ni  sa  vie,  ni  sa 
santé,  ne  soient  menacées  par  des  dangers  qu'il  pourrait 
dépendre  du  maître  d'écarter  ou  de  diminuer.  Le  maître 
ne  doit  pas  seulement  faire  preuve  de  la  diligence  et  de 
l'attention  usuelles;  il  doit   prendre    toutes   les   mesures. 


—    515    — 

propres  à  éloigner  le  danger  menaçant  la  vie  ou  la  santé 
de  ses  ouvriers,  mesures  dictées  par  les  circonstances  ou 
môme,  suivant  le  cas,  par  l'état  de  la  technique  ou  de  la 
science. 

2.  Un  patron  qui  met  ou  qui  laisse  à  la  disposition  de 
ses  ouvriers,  pour  leur  travail,  un  instrument  qu'il  sait 
être  devenu  dangereux,  ne  remplit  pas  ses  obligations 
contractuelles. 

3.  Le  maître  ne  peut  se  prévaloir  du  fait  qu'il  a  ignoré 
la  chute  d'une  meule,  et  la  fissure  produite  par  cette 
chute,  si  ces  circonstances  ont  été  signalées  à  son  repré- 
sentant autorisé,  chargé  de  pourvoir  au  changement  des 
outils  défectueux  (115  GO.). 

4.  Commet  de  son  côté  une  faute,  dont  il  doit  être  tenu 
compte  dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts  (116  al. 
2  GO.),  l'ouvrier  qui,  parfaitement  conscient  du  danger 
auquel  il  s'expose,  se  sert  d'une  meule  fendue,  mue  par 
la  force  hydraulique  avec  une  extrême  rapidité,  alors 
qu'il  pouvait  affûter  son  ciseau  d'une  autre  manière. 

Gette  faute  est  très  grave,  et  de  nature  à  justifier  une 
réduction  de  70  o/o  sur  le  montant  de  l'indemnité. 

5.  Le  fait  que  le  patron  a  opéré  une  retenue  journalière 
de  cinq  centimes  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  pour  contrac- 
ter une  assurance  en  faveur  de  son  personnel  ne  suffit 
pas,  en  l'absence  d'autres  éléments,  à  le  rendre  respon- 
sable de  tous  accidents  qui  surviendraient  à  l'ouvrier,  et 
même  de  ceux  commis  par  la  faute  de  ce  dernier;  en  re- 
vanche, l'indemnité  à  laquelle  ce  patron  est  condamné 
doit  atteindre  au  moins  la  somme  perçue  par  lui  à  raison 
de  l'assurance. 

Battaglia  c.  Jaccottet.  —  7  mars  i908. 


John  JaccoUet  exploitait  en  1905  à  Genève,  rue  du  Cendrier, 
un  commerce  de  quincaillerie  ;  il  faisait  fabriquer  une  partie  des 
articles  qu'il  vendait,  dans  un  atelier  dont  il  était  propi'iétaire, 
situé  rue  Kléberg  4,  dans  le  voisinage  de  son  magasin.  Il  avait 
sous  ses  ordres,  à  son  magasin,  un  sieur  Bocquet,  et  à  Tatelier 
deux  ouvriers  nommés  Battaglia  et  Cannes  et  un  apprenti 
nommé  Burgi. 

Le  10  août  1905  dans  l'après  midi,  Battaglia  était  occupé  à 
affûter  un  ciseau  sur  une  meule  d'émeri  ajustée  sur  un  tour  mu 
par  la  force  hydraulique,  lorsque  subitement  la  meule  éclata. 
Un  éclat  fut  projeté  contre  la  figure  de  Battaglia  et  Tatteignit  à 
rœil  gauche,  de  telle  façon  qu'il  dut  subir  l'énucléation  de  cet 
œil  et  fut  incapable  de  travailler  durant  de  longs  mois. 
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Battaglia  a  ouvert  action  à  Jaccottet  en  paiement  de  : 

a)  14,400  fr.  pour  indemnité  ; 

h)  le  montant  de  ses  journées  de  travail,  à  raison  de  6  fr.  par 
par  jour,  dès  l'accident  au  jour  du  jugement,  sous  toutes  légi- 
times imputations 

c)  le  coût  des  frais  de  maladie. 

Jaccottet  a  conclu  à  libération. 

La  <  Zurich  »,  appelée  en  cau^e  par  le  défendeur  qui  avait  as- 
suré ses  ouvriers  auprès  de  cette  Compagnie,  a  allégué  avoir 
versé  a  Jaccottet  723  fr.  pour  incapacité  de  travail  temporaire  de 
Battaglia  sur  les  iOOO  fr.  (200  jours  à  5  fr.)  prévus  par  la  police 
et  à  offert  de  lui  payer  encore  : 

«  a)  Une  indemnité  de  5  fr.  par  jour,  à  concurrence  de  277  fr., 
pour  le  cas  ou  il  sera  prononcé  que  Battaglia  a  été  incapable  de 
travailler,  et  en  traitement  médical  au  delà  du  dernier  jour  payé 
par  elle  ». 

€  h)  Une  rente  calculée  conformément  au  contrat  d'assurance, 
au  cas  où  il  serait  prononcé  que  Battaglia  est  frappé  d'incapa- 
cité permanente  ». 

La  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  confirmant  sur  les 
points  essentiels  le  jugement  de  première  instance,  a  mis  les 
frais  de  la  Zurich  et  de  Battaglia  à  la  charge  de  Jaccottet,  et  : 

<  i^  Condamné  Jaccottet  à  payer  à  Battaglia  la  somme  capi- 
«  taie  de  6589  fr.,  avec  intérêts  au  5  o/^  dès  le  10  août  1905.  » 
(Cette  somme  de  6589  fr.  représente  la  demie  de  13178  fr.,  mon- 
tant du  dommage  éprouvé,  indépendamment  du  salaire  payé 
jusqu'au  21  novembre  1905.) 

u  2^^  Condamné  la  Compagnie  La  Zurich  à  relever  et  garantir 
«  Jaccottet  de  cette  condamnation,  à  concurrence  de  277  fr.  ». 

(•  3«  Condamné  La  Zurich  à  payer  à  Jaccottet,  dès  le  1er  mars 
w  1906,  et  pendant  la  durée  de  la  vie  de  Giovanni-Andrea  Batta- 
«  glia,  une  rente  annuelle  de  148  fr.  08  ». 

Le  recours  de  Battaglia  au  Tribunal  fédéral  a  été  écarté,  celui 
de  Jaccottet  admis  partiellement,  en  ce  sens  que  Tinderanité  à 
payer  à  Battaglia  a  été  réduite  à  4(X)0  fr. 

Arrêt  : 

1.  Suivant  une  jurisprudence  constante,  le  Tribunal  fédéral  a 
jugé  que,  bien  que  Tarlicle  338  CO.  ne  le  dise  pas  expressément, 
le  contrat  de  louages  de  services  présuppose,  comme  Tune  de 
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ses  dispositions  premières  et  naturelles,  que  le  maître  placera 
son  employé  dans  une  situation  telle  que  celui-ci  pourra  s'ac- 
quitter des  services  promis  sans  que,  ni  sa  vie,  ni  sa  santé 
ne  soient  menacés  par  des  dangers  qu'il  pourrait  dépendre  du 
maître  d'écarter  ou  de  diminuer.  Ce  n'est  même  pas  seulement 
(le  la  diligence  et  de  l'attention  usuelles  dont  le  maître  doit  faire 
preuve,  mais  il  doit  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  éloi- 
\iner  le  danger  menaçant  la  vie  ou  la  santé  de  ses  ouvriers,  me- 
sures dictées  par  les  circonstances  ou  même,  suivant  le  cas, 
par  l'état  de  la  technique  ou  de  la  science  (Rec.  off.  29,  2, 503  et 
citations). 

La  conséquence  de  l'inexécution  de  celte  obligation,  de  la  part 
du  maître,  est  le  droit  donné  à  l'ouvrier  de  réclamer,  en  vertu 
de  l'art.  110  CO.,  des  dommages  intérêts  fixés  par  le  juge  con- 
formément à  l'art.  116. 

En  tant  que  l'action  est  fondée  sur  les  art.  338  et  110  et  suiv.  CO., 
l'ouvrier  demandeur  n'a  pas  d'autre  preuve  à  faire  que  celle  de 
l'existence  d'un  contrat  de  louage  de  services  et  d'un  dommage 
causé  par  un  acte  ou  un  fait  survenu  au  cours  de  l'accomplisse- 
ment de  ses  prestations;  et,  c'est  au  patron  défendeur  qui  con- 
clut à  libération,  de  prouver  qu'il  a  satisfait  aussi  complètement 
que  possible  à  l'obligation  lui  incombant  d'assurer  la  sécurité  de 
ses  ouvriers,  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  à  cet 
effet  et  que,  si,  malgré  cela,  un  accident  s'est  produit,  aucune 
faute  ne  peut  lui  être  mise  à  charge. 

En  l'espèce,  le  demandeur,  lié  au  défendeur  par  un  contrat  de 
louage  de  services,  travaillant  dans  son  atelier  de  ferblantier, 
victime  d'un  accident  survenu  au  cours  du  travail,  accident  qui 
lui  a  causé  un  dommage,  —  ces  faits  ne  sont  pas  contestés  — 
était  donc  en  droit  de  fonder  sa  demande  sur  les  articles  338  et 
110  et  suiv.  CO.,  sans  même  avoir  à  alléguer  et  à  prouver  l'exis- 
tence d'un  acte  illicite  commis  par  le  défendeur,  pl'euve  qui  lui 
incomberait  en  cas  d'application  des  art.  50  et  suiv.  GO. 

Le  recours  doit  donc  être  déclaré  mal  fondé  en  tant  qu'il  con- 
teste l'applicabilité  des  art.  338  et  110  et  suiv.  CO. 

2.  Il  n'est  pas  contesté  que  l'accident,  dont  le  demandeur  a 
été  la  victime,  a  été  matériellement  cnusé  par  le  fait  que  la 
meule  sur  laquelle  celui-ci  était  occupé  à  ufTûter  un  ciseau  a 
éclaté. 

Il  est  établi  que  celte  meule,  la  seule  de  l'atelier,  était  en  mau- 
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vais  élut  :  l'apprenti  Burgi  Tavait  laissé  tomber  une  quinzaine 
de  jours  auparavant;  elle  s'était  fendue;  la  fissure  avait  été 
constatée  de  suite,  et  le  danger  qu'il  pouvait  y  avoir  à  s'en  ser- 
vir avait  été  reconnu.  Il  n'est  pas  contestable,  ni  contesté,  en 
principe,  qu'un  patron  qui  met  ou  laisse  à  la  disposition  de  ses 
ouvriers,  pour  leur  travail,  un  instrument  qu'il  sait  être  devenu 
dangereux,  ne  remplit  pas  ses  obligations  contractuelles.  Reste 
à  voir  si,  en  l'espèce,  le  défendeur  a  prouvé  avoir  pris,  au 
sujet  de  cette  meule  fissurée,  les  précautions  dictées  par  les  cir- 
constances... 

3.  Les  instances  cantonales  ont  prononcé  que  le  défendeur 
n'avait  pas  prouvé  avoir  pris,  au  sujet  de  la  meule  fendue,  les 
précautions  dictées  par  les  circonstances. 

Le  maître  a  allégué,  d'abord,  que  le  demandeur  était  son  con- 
tre-maître, qu'il  dirigeait  son  atelier;  d'où  il  entend  déduire  que 
c'est  à  lui  qu'incombait  la  surveillance  de  Tatelier,  que  c'est  lui 
qui  devait  informer  le  patron  de  ce  que  la  meule  était  fendue  et 
pourvoir  à  son  remplacement.  La  Cour  de  Justice  civile  a  cons- 
taté, en  fait  à  ce  sujet,  qu'il  n'était  pas  établi  par  les  enquêtes 
que  le  demandeur  fût  contre-maître  et,  partant,  responsable  de 
la  direction  de  l'atelier  du  défendeur;  c'était  le  sieur  Bocquel, 
dit-elle,  qui  était  le  représentant  autorisé  du  maître.  Ces  consta- 
tations ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier 
et  lient,  par  conséquent,  le  Tribunal  fédéral... 

...Le  maître  a  allégué,  en  second  lieu,  qu'il  n'avait  pas  été 
avisé  personnellement  de  la  chute  de  la  meule  et  qu'il  avait 
ignoré  qu'elle  fût  fendue.  Ce  fait  n'a  pas  étéicontesté,  mais  il  a  été 
reconnu  que  le  demandeur  avait  informé  Bocquetde  la  chose  et 
que  celui-ci  avait  reconnu  le  danger  qu'il  y  avait  à  se  servir  de 
la  meule;  Bocquet  a  même  déclaré  avoir  interdit  aux  ouvriers 
de  s'en  servir.  En  signalant  le  danger  au  représentant  autorisé 
du  patron,  chargé  de  pourvoir  au  changement  des  outils  défec- 
tueux, le  demandeur  avait  donc  rempli  ses  obligations  à  l'égard 
de  son  patron,  et  il  est  sans  intérêt  de  savoir  s'il  n'a  pas  vu  le 
maître  lui-môme  à  diverses  reprises  et  n'aurait  pas  pu  l'aviser 
aussi  personnellement  de  l'existence  de  la  fissure. 

Il  importe  peu,  en  droit,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
du  maître  vis-à-vis  de  son  ouvrier,  que  Bocquet  n'ait  pas  avisé 
le  défendeur  de  l'existence  de  la  fissure  et  n'ait  pas  remplacé  la 
meule.  Aux  termes  de  l'art.  115  GO.  le  débiteur  répond,  eneftel. 
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-de  la  faute  commise  par  ses  employés  et  ouvriers.  C'est  h  torl, 
■dans  ces  conditions,  que  le  défendeur  prétend  faire  appliquer 
l'art.  62  alors  qu'il  s'agit  de  rapports  contractuels  et  que  l'art. 
il5  est  applicable. 

6.  Le  maître  a  allégué,  enfin,  que  l'ouvrier  avait  commis  lui- 
même  une  faute  lourde  dont  il  devait  supporter  seul  les  consé- 
quences, en  employant  un  instrument  qu'il  savait  dangereux. 
Le  demandeur  oppose  à  cet  argument  que  la  fissure  était  pres- 
que imperceptible,  que  les  ouvriers  n'ont  pas  la  compétence 
technique  de  leur  patron  et  que,  quant  à  lui,  il  pouvait  penser 
-qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  puisque  le  patron  n'avait  pas  jugé 
nécessaire  de  remplacer  la  meule  et  paraissait  n'attacher  aucune 
importance  à  la  fissure. 

C'est  à  bon  droit  que  les  instance  cantonales  ont  admis  l'exis- 
tence d'une  faute  de  l'ouvrier  et  estimé  qu'il  devait  en  être  tenu 
<îomple  dans  l'évaluation  des  dommages- intérêts  aux  termes  de 
l'art.  H6,  al.  2  CO.  {Rec.  Off.  26, 2.  63  et  20,  202).  —  Il  résulte, 
•en  efïet,  du  dossier,  que  le  demandeur  était  un  ouvrier  expéri- 
menté et  intelligent;  il  pouvait  donc  juger  sainement  du  danger 
-que  présentait  l'usage  de  la  meule  fendue.  En  s'en  servant,  il  a 
4igi  librement,  de  son  propre  chef,  sans  ordre,  en  ayant  tout  le 
temps  de  réfléchir,  et  il  n'a  pas  nié  qu'il  aurait  pu  affûter  son 
outil  d'une  autre  manière.  L'argument  qu'il  invoque  pour  se  dis- 
<5ulper,  savoir  que  la  fissure  était  imperceptible,  se  retourne  con- 
tre lui.  En  eflet,  si  tel  était  le  cys,  le  patron  ne  devait  pas  plus 
que  lui  croire  la  meule  dangereuse  et  n'avait  dès  lors  aucun 
motif  delà  changer,  il  a,  du  reste,  si  bien  reconnu  le  danger, 
qu'il  a  recommandé  la  prudence  à  ses  camarades  et  qu'il  a  pris 
la  précaution  de  se  mettre  de  côté  en  se  servant  de  la  meule.  Le 
fait  d'un  ouvrier  de  s'exposer  sciemment  à  un  danger  alois 
qu'il  peut  l'éviter,  constitue  incontestablement  une  faute. 

Si  la  faute  du  demandeur  n'est  pas  telle  qu'elle  efface  la  négli- 
:gence  dont  le  patron  est  responsable  dans  l'exécution  de  ses 
obligations  contractuelles,  elle  doit  cependant  être  qualifiée  de 
très  grave,  de  plus  grave  que  celle  du  patron.  Il  résulte  du  dos- 
sier que  le  demandeur  avait  des  connaissances  techniques  et 
une  expérience  que  n'avaient  ni  le  patron,  ni  le  sieur  Bocquet, 
qui  s'occupaient  plus  spécialement  du  commerce  et  n'étaient 
pas  ferblantiers  eux-mêmes.  Il  pouvait  dès  lors  juger  aussi  bien, 
voire  même  mieux  qu'eux,  s'agissant  d'une  question  technique, 
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et  il  devait  tenir  compte  de  ces  circonstances  spéciales.  Le  fait 
même  que  le  patron  n'aurait  pas  attaché  une  grande  attention  à 
la  fissure,  ne  devait  donc  pas  lui  faire  croire  qu'il  n'y  avait  au- 
cun danger.  Les  instances  cantonales  n'ont  pas  suffisamment 
tenu  compte  de  ces  circonstances  en  déclarant  qu'il  y  avait 
lieu  de  réduire  du  50  %  les  dommages-intérêts  à  mettre  à  la 
charge  du  maître.  Cette  réduction  doit  être  portée  environ  au 
70  0/,. 

7.  Le  demandeur  a  prétendu  en  procédure  déjà,  et  de  nouveau» 
dans  son  recours,  que  si  même  une  faute  lui  était  imputahle,  son» 
patron  était  néanmoins  tenu  de  réparer  le  dommage  tout  entier 
que  lui  avait  causé  l'accident;  qu'il  s'y  serait  obligé  en  opérani/ 
une  retenue  journalière  de  cinq  centimes,  pour  l'assurance,  sur 
le  salaire  de  ses  ouvriers.  11  prétend  déduire  du  fait  que  le  pa 
tron  est  responsable,  de  par  la  loi,  des  accidents  survenus  à  se» 
ouvriers  par  sa  faute,  que  les  primes  d'assurance  payées  par  les- 
ouvriers  ne  peuvent  avoir  pour  but  de  les  couvrir  de  ces  risques- 
là,  mais  doivent  les  garantir  contre  les  conséquences  d'acci- 
dents qui  ont  pour  cause  un  cas  forfuit  ou  la  propre  faute  de 
l'ouvrier.  Cette  argumentation  ne  saurait  être  admise.  En  eflet^ 
la  retenue  opérée  par  le  patron  ne  peut  résulter  que  d'un  accord 
entre  parties  et  c'eût  été  au  demandeur,  qui  entendait  se  préva- 
loir  de  cet  accord,  de  prouver  quelles  en  étaient  les  clauses  et 
conditions.  Les  conséquences  qu'il  prétend  tirer  du  seul  fait,  non 
contesté,  de  la  retenue  journalière  de  cinq  centimes,  nesontpa» 
nécessaires.  On  peut  concevoir,  par  exemple,  que  la  contribu- 
tion de  l'ouvtier  corresponde  simplement  à  un  engagement  di> 
patron  de  conclure  un  contrat  d'assurance  auprès  d'une  compa- 
gnie, pour  le  cas  d'accidents  survenus  à  ses  ouvriers,  de  ma- 
nière  à  ce  que  ceux-ci  soient  sûrement  payés  en  cas  de  mal- 
heur et  ne  courent  pas  les  risques  de  se  trouver  en  face  d'un 
patron  insolvable.  Il  ressort  du  dossier  qu'en  l'espèce  le  maître 
avait  signé  une  police  d'assurance  en  faveur  de  ses  ouvriers  au- 
près de  la  Compagnie  «  La  Zurich  »,  et  celte  dernière  a  été 
efectivement  condamnée  à  payer  certaines  sommes  au  maître  ; 
mais  le  demandeur  n'a  pas  prouvé,  ni  môme  prétendu  avoir  des- 
droits contre  la  Zurich,  ou  sur  les  sommes  payées  par  elle.  Au 
contraire,  ne  s'estimant  pas  satisfait  du  montant  assuré  par  la 
police,  à  titre  d'indemnité  en  cas  d'accident,  il  a  réclamé  à  son 
patron  des  dommages-intérêts,  absolument  en  dehors  de  ce  con- 
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trat  d'assurance,  et  a  admis  que  la  somme  à  payer  par  la  Zurichv 
en  vertu  de  la  police,  soit  versée  au  défendeur  en  couverture  du 
dommage  par  lui  subi.  Etant  donné  le  point  de  vue  auquel  il  s*es^ 
placé,  le  demandeur  ne  peut  pas  tirer  argument  en  sa  faveur  du> 
que  le  défendeur  serait  couvert  par  Tassurance,  même  pour  les 
suites  de  dommages  résultant  d'accidents  arrivés  par  la  faute 
de  la  victime  ;  en  revanche,  Tindemnité  que  le  défendeur  doit 
être  condamné  à  lui  payer  en  vertu  de  ce  qui  a  été  dit  plus- 
haut,  doit  atteindre  au  moins  la  somme  perçue  par  le  patron  îk 
raison  de  l'assurance  conclue  en  faveur  du  demandeur. 

8.  La  Ck)ur  de  Justice  civile  a  estimé  à  13178  fr.  la  somme  né- 
cessaire,  en  plus  du  salaire  déjà  payé  jusqu'au  21  novem- 
bre 1905,  pour  compenser  le  dommage  subi  par  le  demandeur,, 
du  fait  de  l'accident.  —  Les  bases  mêmes  du  calcul  de  l'instance 
cantonale  n'ont  pas  été  critiquées  par  les  parties  ;  te  défendeur 
s'esl  borné  dans  son  recours  à  soulever  certaines  objections  por»^ 
tant  sur  des  points  secondaires... 

Ces  critiques  de  détail  ne  présentent  pas  d'importance  capi- 
taie,  alors  qu'il  s'agit  d'un  calcul  basé  sur  des  chiffres  moyens 
(R.  0.,  27,  2,  635)  et  d'un  cas  où  la  libre  appréciation  du  juge- 
joue  forcément  un  rôle  déterminant... 

Il  n'y  a  dès  lors  pas  de  motif  sérieux  de  changer  le  chiffre  di> 
dommage  total  arrêté  par  l'instance  cantonale  à  13178  fr.  Vu  la 
répartition  de  la  faute  telle  qu'elle  a  été  justifiée  ci-dessus  et 
l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  ramo- 
ner à  4,000  fr.  la  somme  à  payer  par  le  défendeur  au  deman- 
deur. Ce  chiffre  est  Incontestablement  supérieur  à  la  somme^ 
capital  et  rente  capitalisée,  que  la  Zurich  a  été  condamnée  à 
payer  an  défendeur;  il  n'y  a  par  conséquent  pas  lieu  de  l'aug- 
menter à  raison  du  motif  prévu  à  la  On  du  considérant  7  ci- 
dessus. 

l'e  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Oster- 
tag,  Picot  et  Stooss.  —  MMe«  Guinand,  av.  à  Genève  (pour  Jac- 
cottet)  ;  Hudry,  av.  à  Genève  (pour  Baltaglia). 
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du  droit  fédéral.  —  Recours  porté  directement  au  Tribunal 
fédéral.  —  Loi  judiciaire  vaudoise.  —  Recours  partiel.  — 
Recours  ne  portant  que  sur  une  question  de  pur  droit  fédé- 
ral. —  Recours  recevable. 

[392  et  av.,  475  et  sv.  00.  ;  56, 57  OJF.  ;  81  bis  OJ.  vaudoise]. 

1.  Le  rapport  de  droit  en  vertu  duquel  une  personne 
reçoit  la  pension  chez  une  autre  qui  est  chargée  d'encais- 
ser pour  elle  Targent  lui  revenant,  de  le  garder,  et  de 
rappliquer  à  ses  dépenses  d'entretien,  doit  s'apprécier 
d'après  les  règles  du  contrat  de  pension  ordinaire,  et  du 
contrat  de  mandat  et  de  dépôt  combinés. 

2.  Quand  ce  rapport  de  droit  prend  fin,  la  personne 
qui  reçoit  l'autre  en  pension  ne  doit  à  celle-ci  ou  à  ses 
héritiers  la  restitution  des  sommes  encaissées  que  dans 
la  mesure  où  ces  sommes  n'ont  pas  été  dépensées  pour 
l'entretien  du  pensionnaire.  La  preuve  du  montant  des 
dépenses  faites  lui  incombe. 

3.  On  ne  saurait  déduire  de  l'absence  d'un  prix  de  pen- 
43ion  déterminé  et  d'échéances  fixes,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'accord  entre  les  parties.  Un  prix  est  dû  dès  l'instant 
où  la  personne  reçue  en  pension  ne  pouvait  supposer  que 
cette  pension  fût  gratuite. 

4.  L'art.  31  bis  OJ.  vaudoise  ne  prévoit  une  triple  ins- 
tance qu'à  titre  tout  exceptionnel.  Il  n'est  pas  applicable 
lorsque  une  seule  et  même  procédure  réunissant  des  pré- 
tentions diverses,  sujettes  chacune  à  une  règle  de  droit 
différente,  et  susceptibles  de  faire  l'objet  de  procès  sépa- 
rés, le  recours  ne  porte  que  sur  l'une  de  ces  prétentions, 
laquelle  n'appelle  pas  l'application  simultanée  du  droit 
cantonal  et  du  droit  fédéral. 

En  conséquence,  dans  un  procès  où  l'héritier  agit  en 
restitution  de  certaines  sommes,  le  recours  partiel  qui 
n'agite  plus  aucune  question  de  donation  ou  de  réserve 
successorale,  mais  uniquement  une  question  de  contrat 
de  pension,  mandat  et  dépôt  combinés,  est  recevable,  alors 
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même  que  la  demande  primitive  formulait  d'autres  pré- 
tentions sujettes  au  droit  cantonal. 


Dame   Veîlen  Gex  c,  époux  Bertholet.  S4  juin/ 4  juillet  1908, 

En  1898,  Jenny  Cochet  a  été  vivre  chez  ses  neveu  et  nièce, 
!es  époux  Bertholet,  et  y  est  restée  jusqu'à  sa  mort,  le  27  mars 
1906.  Elle  travaillait  à  coudre  et  à  tricoter;  cependant,  pendant 
les  deux  ou  trois  dernières  années,  elle  ne  pouvait  presque  plus 
travailler,  elle  ne  sortait  pour  ainsi  dire  pas,  et  faisait  peu  de 
dépenses  personnelles.  Les  six  derniers  mois,  elle  a  cessé  tout 
travail  et  a  été  alitée.  Les  époux  Bertholet  lui  ont  prodigué  leurs 
soins. 

Jenny  Cochet  a  institué  héritière  sa  fille  unique,  dame  Velen, 
à  charge  d'acquitter  divers  legs.  L'inventaire  de  la  succession  a 
accu.sé  un  total  de  2687  fr.  60  soit  600  fr.  espèces,  le  reste  en 
immeubles,  biens  dont  l'héritière  a  pris  possession.  Mais  à  forme 
d'un  règlement  de  communauté  d'acquêts  établi  le  17  mars  1900, 
la  fortune  de  la  défunte  à  la  dite  date  comprenait  un  certain 
nombre  de  titj*es  hypothécaires  et  d'obligations  d'emprunt.  Ces 
titres  ont  été  remboursés  dans  l'intervalle  et  quittancés  par 
Jenny  Cochet  ;  mais  c'est  Bertholet  qui  en  a  touché  le  capital, 
tout  comme  il  percevait  les  intérêts  de  la  petite  fortune  de  la 
défunte,  dont  il  était  l'homme  de  confiance. 

En  sa  qualité  d'ayant  droit  de  Jenny  Cochet,  l'héritière  Marie 
Velen  a  ouvert  action  aux  époux  Bertholet,  concluant  en  pre- 
mière ligne  à  la  restitution  du  montant  en  capital,  par  4582  fr.  55, 
des  titres  remboursés  ;  —  éventuellement  et  pour  autant  que  de 
besoin,  à  la  nullité  des  donations  que  les  défendeurs  préten- 
draient leur  avoir  été  faites  par  la  défunte  et  dont  l'existence 
serait  établie  ;  —  éventuellement,  que  ces  donations  doivent  être 
réduites  dans  la  mesure  nécessaire  pour  assurer  à  la  demande- 
resse sa  réserve  légale,  2787  fr.  55. 

Les  époux  Bertholet  ont  conclu  à  libération  —  sous  offre  de 
payer  537  fr.  48  pour  parfmre  la  réserve  de  dame  Velen  —  di- 
sant que  la  défunte  avait  gardé  jusqu'à  sa  mort  l'administration 
de  sa  fortune  ;  qu'elle  s'était  contentée  de  contribuer  aux  dépen- 
ses du  ménage  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  n'avait 
jamais  songé  à  réclamer  aux   défendeurs  les  sommes  qu'elle 
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livrait  en  vue  de  cette  aRectation,  et  qui  n'ont  fait  l'objet  d'au- 
cun  remploi,  lis  ont  allégué  une  donation  de  500  fr. 

La  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  jugé  que  la  donation  de 
500  fi*.  n'était  pas  prouvée  ;  que  Jenny  Cochet,  vu  son  âge  et  le 
fait  qu'elle  vivait  à  la  campagne,  pouvait  facilement  vivre  sur  les 
revenus  de  sa  petite  fortune,  estimés  à  580  fr.  par  an,  sans  enta- 
mer le  cïipital  ;  que  les  défendeurs  devaient  à  la  demanderesse, 
en  leur  qualité  de  mandataires,  compte  de  la  somme  de  4500  fr ,. 
montant  des  tities  remboursés  ;  qu'il  y  avait  toutefois  lieu  de 
déduire  de  cette  somme  diverses  valeurs  acquittées  par  Bertho- 
let,  et  une  somme  de  5  fr.  par  jour  pour  frais  de  pension  dans  la 
dernière  année,  faisant  au  total  2400  fr.  30,  —  dame  Velen  rece- 
vant pour  solde  la  différence,  soit  9080  fr,  70  ;  que  la  réserve 
légale  de  dame  Velen  n'étant  pas  attaquée,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  faire  application  des  dispositions  du  droit  cantonal  relatives  à 
la  réduction  des  donations  et  des  legs.  La  Cour  a  relevé,  à  ce 
dernier  point  de  vue,  l'existence  d'une  donation  d'immeubles  en 
faveur  de  la  demanderesse. 

Les  dépens  ont  été  compensés. 

La  demanderesse  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  concluant 
avec  dépens  à  la  réforme  du  jugement  :  <  dans  le  sens  de  Télé- 
«  vation  à  3344  fr.  70,  de  la  somme  de  2099  fr.  70  allouée  à  la 
c  recourante  et  de  l'adjudication  à  celle-ci  de  tous  les  dépens 
<  de  première  instance.  Outre  ce  qui  concerne  les  prédits 
€  dépens,  le  recours  tend  ainsi  exclusivement  à  la  suppression, 
€  dans  le  compte  entre  parties,  établi  par  le  jugement,  de  la 
«  somme  de  1245  fr.  (1825  —  580  fr.)  portée  au  crédit  des  dé- 
€  fondeurs  et  intimés  Bertholet  pour  pension  (alimentation  et 
«  soins)  de  veuve  Jenny  Cochet  pendant  la  dernière  année  de 
«  Texistence  de  celle-ci  ». 

A  l'audience  du  27  juin  1908,  le  représentant  des  intimés  » 
conclu  à  rirrecevabilité  du  recours,  le  jugement  n'ayant  pas  été 
rendu  en  dernière  instance  cantonale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  ce  moyen  préjudiciel,  et  con- 
Hrmé  le  jugement  de  la  Cour  civile  sar  le  fond. 

Arrêt  : 

1.  La  disposition  légale  sur  laquelle  les  intimés  fondent  leur 
exception  de  forme,  est  tirée  de  fart.  31  bis  de  la  loi  d'organisa> 
tion  judiciaire  vaudoise,  article  nouveau  introduit  par  la  loi  du 
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124  novembre  1905  modifiant  diverses  dispositions  de  procé- 
dure. Cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  Lorsque  la  Cour  civile  a  fait 

<  application  à  la  cause  exclusivement  de  droit  cantonal  ou 
«  étranger,  ou  lorsqu'elle  a  appliqué  âimultanément  le  droit 
«  fédéral  et  le  droit  cantonal  ou  étranger,  le  recours  s'exerce  au 

<  Tribunal  cantonal,  qui  reçoit  la  cause  dans  son  ensemble, 

<  sous  réserve  de  recours  au  Tribunal  fédéral  ».  Les  intimés 
déclarent,  qu'en  l'espèce,  la  Cour  civile  a  fait  application  simul- 
tanément du  droit  fédéral  et  du  droit  cantonal  et  que  le  recours 
aurait  dû,  par  conséquent,  s'exercer  au  Tribunal  cantonal  qui 
aurait  revu  la  cause  dans  son  ensemble  avant  qu'elle  fût  portée, 
le  cas  échéant,  devant  le  Tribunal  fédéral.  Il  n'est  pas  douteux, 
en  effet,  disent-ils,  que  la  Cour  civile  a  fait  application  du  droit 
cantonal  lorsqu'elle  a  déclaré  que  la  donation  de  500  fr.  n'était 
soumise  à  aucune  condition  de  forme,  mais  qu'elle  n'était  pas 
prouvée,  lorsqu'elle  a  dit  que  la  donation  immobilière  était  régu- 
lière, et  enfin,  lorsqu'elle  a  établi  la  quotité  disponible  et  déclaré 
<iu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  réduction  des  legs. 

A  première  vue,  et  en  prenant  le  texte  au  pied  de  la  lettre,  la 
portée  que  les  intimés  veulent  donner  à  l'art.  31  bis  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire  vaudoise  pourrait  paraître  exacte  :  ce- 
pendant, un  examen  plus  approfondi  de  cette  disposition  et  de 
la  loi  dans  laquelle  elle  a  été  introduite  révèle  des  incohérences 
et  fait  bientôt  constater  que  cette  manière  de  voir  entraînerait 
des  conséquences  inadmissibles.  Cet  article  doit  être  interprété, 
en  regard  des  autres  dispositions  de  la  loi. 

La  tendance  générale  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  vau- 
doise de  1886,  est  d'éviter  les  trois  instances  et  de  remettre 
dans  ce  but  à  la  Cour  civile  vaudoise,  section  du  Tribunal  can- 
tonal, le  jugement  en  première  et  seule  instance  cantonale,  des 
causes  qui  peuvent  former  l'objet  d'un  recours  en  réforme  au 
Tribunal  fédéral.  Mais,  ce  dernier  tribunal  ne  reçoit  que  l'appli- 
cation du  droit  fédéral,  si  donc  une  question  de  droit  cantonal 
se  trouve  jointe  à  une  question  de  droit  fédéral,  elle  écha|  pe  au 
contrôle  de  la  double  instance.  Le  but  de  l'art.  31  bis  nouveau  a 
été  précisément  de  combler  cette  lacune,  en  instituant  une  voie 
spéciale  et  exceptionnelle  de  recours,  pour  les  cas  où  le  droit 
fédéral  est  applicable  simultanément  avec  un  autre  droit,  et  où 
il  faut  prévoir  à  côté  du  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral, 
la  possibilité  d'un  autre  recours,  de  manière  à  garantir  en  tous 
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cas,  le  bénéfice  des  deux  instances.  Le  nouvel  article  a  prévu^ 
pour  ces  cas  exceptionnels,  une  triple  instance.  Mais,  c'est  là,, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  un  cas  exceptionnel  et  il  ne  suffit 
pas  que,  dans  une  procédure,  des  dispositions  quelconques  du 
droit  cantonal  ou  étranger  aient  été  invoquées  en  ménne  temps 
que  le  droit  fédéral,  pour  qu'un  recours  au  Tribunal  cantonal 
doive  précéder  le  recours  au  Tribunal  fédéral  ;  en  effet,  si  te^ 
était  le  cas,  il  suffirait  d'invoquer  témérairement  les  deux  droits 
pour  s'assurer  abusivement  trois  instances,  ce  que  le  législateur 
n'a  certainement  pas  voulu.  Le  recours  au  Tribunal  cantonal 
n'est  nécessaire  et  admissible  que  lorsque  la  Cour  civile  c  a 
appliqué  simultanément  à  la  cause,  le  droit  fédéral  et  le  droit 
cantonal  ou  étranger  >.  Si  donc  l'on  présente  dans  une  seule  et 
même  procédure  des  prétentions  diverses,  qui  constituent  tout 
autant  de  questions  de  droit,  de  causes  différentes,  appelant 
chacune  l'application  d'une  règle  de  droit  différente,  prétentions 
qui  éventuellement  pourraient  faire  l'objet  de  procès  séparés, 
on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  application  simultanée  à  tin^  cause 
de  droits  divers.  La  condition  exceptionnelle  prévue  par  l'arti- 
cle 31  his  n'est  acquise  que  lorsqu'une  seule  et  même  préten- 
tion, vne  cajtse,  demande  l'application  simultanée  de  l'un  et  de 
l'autre  droit. 

En  l'espèce,  la  seule  prétention  qui  soit  encore  litigieuse  en- 
tre pai'ties,  celle  à  laquelle  le  recours  est  strictement  limité,  est 
la  question,  de  droit  fédéral,  des  rapports  contractuels  existant 
entre  François  Bertholet  et  sa  défunte  tante  Jenny  Cochet.  Les 
question  de  donation,  de  réserve  de  quotité  disponible  qui  re- 
lèvent du  droit  cantonal,  questions  connexes,  il  est  vrai,  exa- 
minées dans  la  même  procédure,  sont  des  questions  absolu- 
ment distinctes  et  indépendantes  de  la  première  et  sans  in- 
fluence  sur  elle  ;  elles  ne  sont  plus  en  discussion  :  —  La  donatioi> 
d'immeubles  faite  par  .lenny  Cochet  à  dame  Bertholet  n'est  pas- 
contestée  comme  telle  ;  la  donation  de  500  fr.  à  laquelle  dame 
Bertholet  avait  prétendu  a  été  écartée  par  la  Cour  civile  et  les 
défendeurs  n'ont  pas  recouru  contre  ce  prononcé.  Enfin,  la  so- 
lution du  seul  point  encore  en  litige,  quelle  qu'elle  soit,  —  à 
moins  de  supposer  une  «  réformatio  in  pejus  »,  ne  saurait  mo- 
difier le  prononcé  de  l'instance  cantonale,  relatif  à  la  question 
de  réduction  des  legs  et  donations  ;  en  effet  toute  augmentation 
de  la  somme  à  restituer  à  l'héritière  par  Bertholet,  augmente 
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ipso  fado  les  biens  exislanls,  dont  lu  moitié  seulement  forme  la< 
réserve  ;  d'où  il  résulte  que  plus  on  augmente  la  somme  à  res- 
tituer par  Bertholet,  plus  on  augmente  aussi  Fécart  en  plus< 
entre  les  biens  reçus  ou  à  recevoir  par  Théritière  et  la  réserve- 
héréditaire. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  contraire  à  l'intention  du  légis- 
lateur, aux  tendances  générales  de  la  loi  d'organisation  judiciaire 
vaudoise  et  au  bon  sens  que  d'exiger,  en  l'espèce,  la  triple  ins«- 
tance  et  la  révision  de  toutes  les  questions  jointes  dans  le  pré- 
sent procès,  alors  que  le  désaccord  ne  porte  plus  que  sur  un. 
point  relevant  uniquement  du  droit  fédéral  et  sans  influence  sur 
les  autres.  Le  jugement  du  8  avril  1908  doit  dès  lors  être  consi- 
déré comme  recours  en  dernière  instance  cantonale. 

2.  La  présente  espèce  se  distingue  des  cas  habituels  de  conr 
trais  de  pension,  —  c'est-à-dire  d'une  combinaison  de  bail  à 
loyer,  du  louage  de  services  et  de  l'engagement  d'entretien  — 
conclus  tacitement  entre  parents  ou  étrangers,  en  ceci,  qu'à  ce- 
contrat  se  trouve  joint  un  mandat  donné  par  le  pensionnaire  à 
celui  qui  lui  fournit  la  pension,  d'encaisser  pour  lui,  l'argent  lui 
revenant  et  d'en  faire  usage  dans  son  intérêt.  Il  résulte,  en  eflet, 
des  rapports  existants  entre  le  défendeur  et  Jenny  Cochet,  tels^ 
que  l'instance  cantonale  les  a  déterminés,  que  Bertholet  avait 
reçu  mandat  de  percevoir  l'argent  qui  revenait  à  dame  Cochet,, 
de  le  garder,  et  de  payer  ses  dépenses  d'entretien.  11  y  a  donc, 
en  l'espèce,  non  seulement  un  contrat  de  pension  ordinaire,. 
mais  encore  un  mandat  ou,  plus  exactement,  un  contrat  de- 
mandat  et  de  dépôt  combinés.  La  mission  du  mandataire  était 
d'encaisser  les  intérêts  et  les  capitaux  rentrés,  de  les  mettre  en 
sûreté  et  d'employer  l'argent  à  l'entretien  de  la  mandante.  C'est 
à  bon  droit  que  l'instance  cantonale  a  relevé  ce  dernier  point  ;. 
ce  n'est,  en  effet,  que  sous  cette  forme  que  Bertholet  a  reconnu 
l'existence  du  mandat  dont  il  a  été  investi,  et  cette  mission  spé- 
ciale donnée  au  défendeur  répond  absolument  aux  rapports^ 
existants  entre  Jenny  Cochet  et  .son  neveu,  son  homme  de  con- 
fiance, qui,  vu  l'état  de  santé  de  la  mandante,  devait  pourvoir  à. 
tout  pour  elle. 

De  ce  qui  précède,  il  découle  que  le  défendeur  ne  doit  la  res- 
titution des  sommes  qu'il  a  encaissées  pour  le  compte  de  Jenny 
Cochet,  que  pour  autant  que  ces  sommes  n'auront  pas  été  dé- 
pensées pour  son  entretien. 
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Dans  des  circonslances  telles  que  celles  de  la  présente  es- 
|)èce,  on  ne  peut  exiger  la  preuve  nnatérielle  de  l'existence  d'un 
•contrat  conclu  expressément  ou  tacitement,  on  n'est  surtout  pas 
autorisé  à  déduire  de  l'absence  d'un  prix  de  pension  déterminé 
<l'un  commun  accord  et  d'échéances  fixées,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
accord  des  parties.  En  effet,  le  défendeur  était  en  droit,  vu  sa 
qualité  et  ses  pouvoirs,  de  payer  directement,  sur  l'argent  quMl 
-avait  en  dépôt,  tous  les  frais  contractés  pour  l'entretien  de  sa 
mandante,  sans  avoir  l'obligation  de  prélever  à  date  fixe  le  prix 
de  pension  lui  revenant.  En  revanche,  c'ast  bien  à  lui  à  prouver 
•que  l'argent  dont  il  a  disposé  a  été  employé  pour  les  frais  d'en- 
<ti  etien  nécessaires  de  Jenny  Cochet,  car  seuls  ces  frais-là  peu- 
'vent  être  portés  en  déduction  des  sommes  qu'il  a  perçues  en  ca- 
f)itaux  et  intérêts  pour  le  compte  de  sa  mandante. 

Si  môme  on  voulait  imposer  au  défendeur  la  preuve  de  la  con- 
<:lusion  d'un  contrat  de  pension,  il  faudrait  admettre  que  l'exis- 
ience  d'une  entente  tacite  est  établie  ;  cela  parce  que,  en  regard 
•des  circonslances,  Jenny  Cochet  n'a  pas  pu  supposer  que  la 
pension  qui  lui  était  fournie  fût  gratuite.  Du  reste  la  recourante 
ne  conteste  pas  ce  fait,  puisqu'elle  ne  réclame  pas,  à  côté  de 
•la  restitution  du  capital,  la  restitution  des  intérêts  et  de  la  rente, 
•que  le  défendeur  a  perçus  aussi  pour  le  compte  de  dame  Co- 
chet; elle  admet  que  l'emploi  de  ces  revenus  est  justifié,  mats 
•elle  estime  que  ces  revenus  eussent  dû  suffire  à  l'entretien  et 
que  les  capitaux  n'auraient  pas  dû  être  touchés.  Ce  n'est  donc 
pas  le  principe  du  paiement  d'une  pension  qu'elle  conteste, 
fnais  la  quotité  du  prix  de  pension. 

C'est  à  tort  enfin  que  la  recourante  a  prétendu  tirer  des  rap- 
ports de  parenté  existant  entre  les  défendeurs  et  dame  Cochet  et 
•des  donations  faites  par  celle-ci  à  sa  nièce,  des  présomptions 
•en  faveur  de  la  gratuité  de  la  pension.  Il  résulte  au  contraire  des 
termes  mêmes  dont  la  défunte  a  fait  usage  dans  son  testament, 
4e  17  mars  1900,  qu'elle  estimait  devoir  donner  quelque  chose  à 
«a  nièce  en  récompense  de  ses  services... 

3.  La  question  de  savoir  quels  ont  été  les  frais  d'entretien  né- 
•cessaires  de  Jenny  Cochet,  est  une  question  de  fait  et  le  Tribu- 
nal fédéral  n'a  pas  de  motifs  de  droit  pour  modifier  les  appré- 
ciations de  l'instance  cantonale  à  cet  égard.  Celle-ci  a  jugé  que, 
pour  la  dernière  année  de  la  vie  de  la  défunte,  il  y  a  lieu  d'esti- 
mer à  raison  de  son  état  de  santé,  le  prix  de  sa  pension  à  5  fr. 
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par  jour.  Ce  qu'on  pourrait  peut-être  trouver  d'excessif  dans  ce 
<;hiffre,  —  malgré  les  soins  extraordinaires  que  la  malade  exi- 
geait, —  se  trouve  compensé  par  le  calcul  fait  par  l'instance 
-cantonale  pour  les  années  antérieures,  dès  1899.  En  effet  pour 
•cette  période,  le  jugement  déclare,  qu'étant  donné  l'âge  de 
Jenny  Cochet  et  le  fait  qu'elle  vivait  à  la  campagne,  le  revenu 
annuel  de^O  fr.  qu'elle  percevait  devait  suffire.  Mais  ce  chiffre 
de  580  fr.  de  revenu  annuel  ne  concorde  pas  avec  le  dossier. 
D'abord  on  ne  saurait  prétendre  que  la  défunte  a  perçu,  jusqu'à 
sa  mort,  les  intérêts  de  ses  4500  fr.  placés  en  titres,  alors  que 
-certains  d'entre  ceux-ci  ont  été  liquidés  en  1901  et  1902  et 
-d'autres  en  1905;  il  ne  va  pas  de  soi  que  Berlholet  ait  replacé 
cet  argent  au  4%  ;  il  semble  au  contraire  que  Jenny  Cochet  vou- 
lait que  cet  argent  fût  gardé  à  sa  disposition  à  la  maison  ;  en 
tous  cas  elle  ne  l'a  pas  replacé  en  son  propre  nom.  D'autre  part 
le  jugement  fait  entrer  dans  les  revenus  annuels  de  580  fr.,  le 
produit  des  immeubles  par  180  fr.,  or  l'expert  a  estimé  ce  re- 
venu spécial  à  65  fr.,  et  dans  ce  compte  était  déjà  compris  le  re- 
venu des  immeubles  faisant  partie  du  partage  du  17  mars  1900. 
Les  revenus  annuels  de  Jenny  Cochet  ramenés  à  leur  chiffre 
réel  n'ont  donc  pas  atteint  le  chiffre  de  580  fr.  par  an  indiqué 
par  l'instance  cantonale  comme  ayant  dû  suffire  à  son  entretien 
lie  1899-1905.  Les  prélèvements  qui  ont  dû,  dès  lors,  nécessai- 
rement être  faits  sur  le  capital  durant  5  ou  6  ans  compensent 
ce  qu'il  pourrait  y  avoir  d'excessif  dans  le  chiffre  de  1825  fr.  in- 
diqué comme  prix  de  pension  pour  la  dernière  année.  Le  juge- 
ment dont  est  recours  doit  dès  lors  être  confirmé. 

4.  Suivant  sa  jurisprudence  constante  le  Tribunal  fédéral 
n'est  pas  compétent  pour  modifier  la  répartition  des  frais  et  dé- 
|)ens  de  la  procédure  devant  l'instance  cantonale,  lorsque  le  ju- 
gement est  confirmé  par  lui. 

lr«  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Oster- 
tag.  Picot  et  Stooss.  —  MM«s  Vallon  et  de  Meuron,  av.  à  Lau- 
sanne. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


ACTE  ILLICITE?  RESPONSABILITÉ  DES  FABRICANTS?  En- 
treprise  de  construction.  —  Explosion  de  mine.  —  Ouvrier 
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tué  dans  le  chantier  d'une  autre  entreprise.  —  Action  de» 
frères  et  sœurs  du  défunt  contre  les  deux  entreprises.  -- 
Législation  spéciale  :  demandeurs  (valaisans)  sans  lien 
d'obligation  alimentaire  avec  le  défunt.  —  Droit  commun  : 
—  Signal  donné  avant  l'explosion.  —  Absence  de  faute.  — - 
Victime  non  «  soutien  »  des  demandeurs.  —  Demandeurs- 
n'appartenant  pas  à  la  famille  («  den  Angehorigen  »)  de  la 
victime. 

[6  L.  25  juin  1881  a.  la  resp.  clv.  ;  50. 52, 54  00.]. 

1.  La  responsabilité  civile  des  industriels  et  entrepre- 
neurs en  cas  d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers  est. 
réglée  entièrement  et  uniquement  par  les  lois  spéciales, 
à  l'exclusion  du  GO. 

2.  Seules  les  personnes  envers  lesquelles  le  défunt  avait 
une  obligation  juridique  d'entretien  sont  fondées  à  récla- 
mer une  indemnité  au  patron  en  vertu  de  l'art.  6  L.  25 
juin  1881  s.  la  resp.  civ. 

En  droit  valaisan,  la  dette  alimentaire  n'existe  pas 
entre  frères. 

3.  On  ne  peut  reprocher  une  négligence  au  sens  de  Tart. 
50  GO.  à  l'entreprise  dont  les  organes  font  précéder  cha- 
que explosion  de  mine  d'un  signal  parfaitement  connu 
des  ouvriers  d'une  autre  entreprise  travaillant  dans  un. 
chantier  à  proximité,  et  il  importe  naturellement  peu  que 
l'ouvrier  au  service  de  cette  seconde  entreprise  ait  été^ 
atteint  parce  qu'il  avait  reçu  de  son  propre  patron  in- 
terdiction de  quitter  son  travail  sans  ordre. 

4.  Doit  être  envisagé  comme  «  soutien  »  au  sens  de  l'art* 
52  GO.  non  seulement  celui  qui  contribue  actuellement  à. 
l'entretien  du  demandeur,  mais  aussi  celui  qui,  selon, 
toutes  probabilités  et  suivant  le  cours  normal  des  choses, 
lui  aurait  fourni  cet  entretien  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché. 

5.  L'art.  54  GO.  ne  peut  être  invoqué  que  si  le  défunt  a. 
vécu  en  famille  avec  le  demandeur,  s'il  a  fait  partie  de 
ses  proches,  de  ses  aboutissants  (Angehôrige). 

Hoirs  Borgeat  c,  Basler  Baugesellschaft  et  Soc,  Cayre^  Gohat  âr 
C'i^ --- 4  juillet  1908, 


Martin  Borgeat  était  l'ouvrier  de  la  Société  Bâloise  de  cons- 
truction ;  il  est  mort  accidentellement  le  23  octobre  1906,  sur  les 
chantiers  de  cette  société  à  Ghippis,  alors  qu'il  travaillait  pour 
le  compte  de  ses  patrons.  Il  a  été  tué  par  un  éclat  de  pierre  pro- 
venant des  chantiers  voisins  appartenant  à  la  Société  Gayre^ 
Gobât  &  G".  —  Il  est  établi  qu'avant  l'explosion  de  la  mine  qui 
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a  causé  l'accident,  le  signal  ordinaire  a  été  donné  par  les  organes 
de  cette  entreprise,  et  que  les  ouvriers  ont  eu  le  temps  de  se  ga- 
rer ;  mais,  d'autre  part,  il  est  prouvé  qu'il  avait  été  fait  défense 
par  la  Société  Bûloise  de  Construction,  à  ses  ouviiers  de  quitter 
leur  travail  avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre  de  la  part  de  leurs  sur- 
veillants; cet  ordre  ne  leur  avait  pas  été  donné  le  23  oc- 
tobre 1906. 

Ensuite  de  cet  accident  les  hoirs  de  Martin  Borgeat,  soit  ses 
collatéraux,  ont  ouvert  action  soit  à  la  Société  Bâloise  de  cons- 
truction, soit  à  la  Cayre,  Gobât  et.  G<>  pour  faire  prononcer  que 
<  le  ou  les  défendeurs  sont  tenus  de  leur  payer  une  indemnité 
de  2500  fr.  » 

Le  Tribunal  du  district  de  Sierre  a  écarté  les  conclusions  des 
hoirs  Borgeat  tendant  à  l'adjudication  d'une  indemnité,  con- 
damné toutefois  (?)  la  Soc.  Bâloise  de  Construction  à  payer  les 
frais  de  sépulture  de  Martin  Borgeat. 

Ce  jugement  —  confirmé  en  appel  avec  obligation  pour  les  hoirs 
Borgeat  de  supporter  les  frais  de  Cayre,  Gobât  et  C°,  et  compen- 
sation de  dépens  entre  les  hoirs  Borgeat  et  la  Soc.  Bûloise  —  a 
été  maintenu  également  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

1.  Rien  ne  s'oppose  en  droit  fédéral  à  ce  que  les  hoirs  de- 
mandeurs réunissent  dans  un  seul  et  même  procès  leurs  préten- 
tions contre  les  deux  sociétés  défenderesses.  Il  importe  cepen- 
dant de  distinguer  nettement  la  situation  respective  de  celles-ci. 

Les  recourants  ne  prétendent  rendre  responsable  la  société 
Cayre,  Gobai  &  G®  qu'à  raison  des  articles  50  et  suiv.  GO.,  et  cela 
avec  raison,  étant  donné  que  Martin  Borgeat  n'était  pas  l'ouvrier 
de  cette  société.  En  revanche  ils  ont  invoqué  contre  la  Basler 
Baugesellschaft,  aussi  bien  les  dits  articles  que  les  dispositions 
des  lois  de  1881  et  1887  sur  la  responsabilité  civile,  ce  qui  est 
inadmissible.  En  effet,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  jugé  sui- 
vant une  jurisprudence  constante,  la  responsabilité  civile  des  in- 
dustriels et  entrepreneurs  en  cas  d'accidents  survenus  à  leurs 
ouviiers  est  réglée  entièrement  et  uniquement  par  les  lois  fédé- 
rales {Rec,  O/f.  XXVII,  p.  408  et  loc.  cit.)  ;  ce  n'est  donc  qu'en 
vertu  de  ces  lois  spéciales  que  la  Basler  Baugesellschaft  pour- 
rait être  condamnée  à  payer  des  dommages  intérêts  aux  recou- 
rants. 
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2.  L'article  6  de  la  loi  du  25  juin  188i  sur  la  responsabilité  ci- 
vile des  fabricants,  porte  que  les  ayants  droit  à  Tindenrinité  sont, 
répoux,  les  enfants,  petits-enfants  et  grands-parents,  les  frères 
et  sœurs.  L'hoirie  demanderesse,  composée  de  frères  et  sœui's 
du  défunt,  prétend  fonder  sur  cette  disposition  son  droit  vis-à- 
vis  de  la  Basler  Baugesellschaft.  L'instance  cantonale  a  repoussé 
cette  prétention  en  disant  que  seules  les  personnes  envers  les- 
quelles le  défunt  avait  une  obligation  juridique  d'entretien  au 
moment  de  sa  mort  sont  fondées  à  demander  une  indemnité, 
et  qu'en  vertu  du  droit  civil  valaisan,  la  dette  alimentaire 
n'existe  pas  entre  frères. 

Cette  interprétation  de  la  loi  ne  peut  être  que  confirmée  par 
le  Tribunal  fédéral,  étant  donné  qu'elle  repose  sur  une  juris- 
prudence constante  de  cette  Cour,  à  laquelle  il  suffit  de  ren- 
voyer. {Rec,  off.  XXI,  p.  895  ;  XVI,  p.  136  et  p.  415.)  Puisqu'en 
droit  valaisan  la  dette  alimentaire  n'existe  pas  entre  frères  et 
que  par  conséquent  les  hoirs  demandeurs  ne  subissent  aucun 
dommage  qui  doit  être  réparé  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi 
de  1881,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de  ce  chef  et  il  est 
sans  intérêt  d'examiner  si  Martin  Borgeat  contribuait  effective- 
ment, ou  aurait  pu,  dans  l'avenir,  contribuer  à  leur  entretien. 

3.  Pour  que  la  société  Cayre,  Gobât  et  G©  puisse  être  rendue 
responsable  du  décès  de  Martin  Borgeat  et  de  ses  conséquences 
pour  les  demandeurs,  il  faudrait  qu'elle  eût  commis  une  négli- 
gence ou  une  imprudence  au  sens  de  l'art.  50  GO.  Or,  Tinstance 
cantonale  a  constaté,  en  tait,  que  les  organes  de  la  société  ont 
donné  le  signal  dvant  l'explosion  de  la  mine  qui  a  causé  l'acci- 
dent et  que  les  ouvriers  ont  eu  le  temps  de  se  garer.  La  dite  so- 
ciété doit  dès  lors  être  considérée  comme  ayant  pris  des  pré- 
cautions appropriées  et  on  ne  peut  pas  lui  reprocher  une  négli- 
gence. Les  recourants,  alléguant,  il  est  vrai,  que  depuis  le  chan- 
tier où  l'on  faisait  sauter  les  mines,  on  voyait  très  bien  à  l'œuvre 
les  ouvriers  de  la  Basler  Baugesellschaft,  dans  l'intérieur  des 
murs  de  l'usine  en  construction  ;  ce  fait  est  possible,  mais  n'im- 
plique pas  une  faute  à  la  charge  de  Cayre,  Gobât  &  G*».  En  effet, 
en  donnant  un  signal  connu,  suffisamment  à  l'avance,  les  or- 
ganes de  la  société  avaient  pris  une  mesure  de  précaution  suf- 
fisante et  il  importe  peu  qu'ils  eussent  pu  en  prendre  d'autres. 
Au  reste,  il  n'est  pas  contesté  que  les  organes  de  la  Basler  Bau- 
gesellschaft aient  entendu  le  signal  et  su  que  la  mine  allait  sau- 
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ter;  mais  ils  n'avaient  pas  ordonné  à  leurs  ouvriers  de  quitter  le 
travail  et  leur  avaient  au  contraire  c  interdit  de  partir  sans 
ordre  ».  La  société  Gayre,  Gobât  et  Go  ne  saurait  être  rendue  res- 
ponsable de  cet  acte  d'un  tiers. 

Au  reste,  pour  que  les  demandeurs  puissent  prétendre  à  une 
indemnité,  de  la  part  de  Gayre,  Gobât  &  G",  ils  auraient  dû  prou- 
ver que  le  défunt  était  ou  aurait  été  leur  soutien  au  vu  de  l'art.  52 
GO.  ou  qu'il  faisait  partie  de  leur  famille  au  sens  de  l'art.  59  GO., 
ce  qui  n'est  pas  établi. 

Il  n'a  pas  été  allégué  que  le  défunt  ait  contribué  en  quoi  que 
ce  soit  à  l'entretien  de  ses  frères  et  sœurs  ;  les  demandeurs  de- 
vaient donc  ainsi  qu'ils  l'ont  reconnu  eux-mêmes,  établir,  — 
en  invoquant  la  jurisprudence  fédérale,  —  que  Martin  Borgeat, 
leur  avait  fourni  l'entretien,  c  selon  toutes  les  probabilités  et  sui- 
«  vant  le  cours  normal  des  choses,  dans  un  avenir  plus  ou 
«  moins  rapproché.  »  Or,  cette  preuve  n'a  pas  été  rapportée. 
Les  recourants  reconnaissent  eux-mêmes,  dans  le  mémoire  pré- 
senté à  l'appui  de  leur  recours,  que  le  passé  du  défunt  avait 
laissé  à  désirer,  qu'il  avait  eu  des  dérangements  d'esprit  et  avait 
dû  être  interdit  :  en  regard  de  ces  faits  d'autres  circonstances 
alléguées  «  savoir  :  qu'il  n'aurait  jamais  été  à  la  charge  de  ses 
parents,  ni  de  sa  commune  et  que  depuis  quelque  temps  sa 
santé  et  sa  conduite  se  seraient  fort  améliorées,  ne  sont  pas  de 
nature  à  faire  considérer  comme  normal  et  probable  que  Martin 
Borgeat  serait  un  jour  devenu  le  soutien  de  ses  frères  et  sœurs. 

Quant  à  l'application  de  l'art.  54,  il  ne  saurait  pas  non 
plus  en  être  question  en  l'espèce.  Il  n'est  pas  établi  que  le  dé- 
funt ait  vécu  en  famille  avec  les  demandeurs,  qu'il  ait  fait  par- 
tie de  leurs  proches,  de  leurs  aboutissants  (Angehôrige),  cir- 
constance qui  seule,  aurait  légitimé  suivant  la  jurisprudence 
du  Tribunal  fédéral  (Rec.  Off.  XXXII  ir,  p.  231,)  l'allocation 
d'une  somme  équitable  à  titre  d'indemnité  satisfactoire  indé- 
pendante de  la  réparation  du  dommage  constaté  matérielle- 
menL 

V^  Section.  —  MM.  Jœger,  Favey,  Honegger,  Ursprung, 
Ostertag,  Schmid  et  Slooss.  —  MM.  de  Lavallaz,  à  Sion,  de 
Chastonay,  à  Sierre,  et  Dallèves,  à  Sion,  av. 
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CONCLUSION  DES  CONTRATS.  —  Pourparlers.  —Défaut d'en- 
tente. —  Contrat  non  conclu.  —  Forme  écrite. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Déclarations  échangées  par  les 
parties.  —  Question  de  fait.  —  Libre  appréciation  des  té- 
moignages. —  Constatations  souveraines. 

[2  C0.;810JF.]. 

1.  La  règle  de  l'art.  2  GO.  n'a  d'effet  que,  lorsque  les 
parties  étant  d'accord  sur  les  points  essentiels  se  sont 
engagées,  mais  ont  renvoyé  à  une  entente  ultérieure  le 
règlement  des  points  accessoires. 

2.  Tout  point  débattu  entre  parties  doit  être  considéré 
comme  essentiel  lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'une 
d'elles  fait  de  son  admission  une  condition  sine  qua  non 
de  la  conclusion  du  contrat. 

3.  Les  déclarations  échangées  par  les  parties  au  cours 
de  leurs  pourparlers  sont  des  faits  au  sens  de  l'art.  81  OJF. 

4.  En  accordant  créance  plutôt  à  certains  témoignages 
qu'à  d'autres,  l'instance  cantonale  ne  fait  qu'user  de  sa 
liberté  d'appréciation,  et  ses  constatations  lient  le  Tribu- 
nal fédéral. 

Inteniatiouale  Wàscherei'.\faschincn  Gesellschaft  ,,  Hydorion  " 
r.  Gonard,  —  3  juillet  d908. 

Gonard  ayant  Tintention  de  fonder  une  blanchissene  méca- 
nique, à  Neuchatel,  s'adressa  par  lettre  du  4  septembre  1905,  à 
rinternationale  Wàscherei-Maschinen  Gesellschaft  «  Hydorion  >, 
à  Zurich,  pour  obtenir  des  renseignements  sur  le  coût  d'un  éta- 
blissement de  ce  genre.  Cette  lettre  fut  le  début  de  longs  pour- 
parlers engagés  entre  parties,  pourparlers  qui  prirent  fin  le 
12  février  1906,  par  une  lettre  que  Gonard  écrivit  à  THydorion 
pour  Tinformer  qu'il  refusait  de  traiter  avec  elle. 

La  société  Hydorion  a  été  déboutée,  tant  par  le  Tribunal  can- 
tonal de  Neuchatel  que  par  le  Tribunal  fédéral,  de  l'action  en 
paiement  d'une  indemnité  de  9000  fr.,  par  elle  intentée  à  Gonard 
pour  inexécution  de  contrat. 

Arrêt  : 

En  fait,  les  constatations  sur  lesquelles  l'instance  cantonale 
fait  reposer  son  prononcé,  lient  le  Tribunal  fédéral  pour  au- 
tant qu'elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  pièces  du  dos- 
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sier  (art.  81  O.J.F.),  et  dans  une  espèce  de  cette  nature,  il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  fait,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta 
<léjà  jugé  {Rec.  Off,  XVIIl  p.  828),  les  déclarations  qu'ont  échan- 
gées les  parties  au  cours  de  leurs  pourparlers.  Or,  la  recourante 
prétend  voir  une  contradiction,  dans  diverses  constatations  de 
l'instance  cantonale  qui  ne  cadrent  pas  avec  les  dépositions  et 
lettres  des  sieurs  Pohlmann,  ingénieur  de  la  société,  et  Heu- 
bach,  son  voyageur.  Mais,  en  écartant  ces  témoignages  pour 
accorder  plus  de  créance  à  d'autres,  entre  autres  aux  déposi- 
tions du  sieur  Bellenot,  ingénieitr-conseil  du  défendeur,  le  Tri- 
bunal cantonal  n'a  fait  qu'user  de  la  liberté  d'appréciation  dont 
tout  juge  dispose.  11  n'y  a  donc  pas  là  contradiction  au  sens  de 
l'art.  81  O.J.F.  et  le  Tribunal  fédéral  doit  reprendre  l'état  de 
fait  tel  qu'il  a  été  établi  devant  l'instance  cantonale. 

Au  fond,  il  résulte  d'abord,  de  la  comparaison,  faite  par  l'ins- 
tance cantonale,  entre  le  contenu  des  lettres  écrites  en  févriei- 
par  le  directeur  Stitzel  et  le  projet  de  contrat  présenté  par  le  dé- 
fendeur pour  être  discuté  le  30  janvier,  que  la  société  deman- 
deresse refusait  de  donner  satisfaction  à  ce  dernier,  sur  toute 
une  série  de  points  tels  que  :  Clause  pénale,  garantie  de  produc- 
tion totale  de  l'établissement,  garantie  de  consommation  du 
<;harbon,  durée  de  l'exécution  des  travaux,  etc.  Or,  c'est  à 
cause  de  l'impossibilité  d'arriver  à  une  entente  sur  ces  points-là 
que,  par  lettre  du  12  février,  le  défendeur  a  rompu  les  pourpar- 
lers. L'accord  n'était  donc  pas  parfait  le  30  janvier.  Mais  la  so- 
ciété demanderesse  prétend  que  les  divergences  ci-dessus  indi- 
quées, auxquelles  se  rapporte  cette  correspondance,  ne  portent 
que  sur  des  points  accessoires,  alors  que  les  parties  étaient  d'ac- 
cord sur  les  points  essentiels  ;  il  y  avait  donc,  dit-elle,  contrat 
4ié  aux  tenues  de  l'art.  2  CO.  —  Cette  manière  de  voir  est  er- 
ronée ;  cela  pour  divers  motifs  : 

D'abord  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  jugé,  il  résulte 
du  texte  même  de  l'art.  2  CO.,  que  la  règle  que  cet  art.  pose,  n'a 
d'effet  que  lorsque  les  parties  étant  d'accord  sur  les  points  ei- 
sentiels,  se  sont  engagées,  mais  ont  renvoyé  à  une  entente  ulté- 
rieure le  règlement  des  points  accessoires.  Si  tel  n'a  pas  été  le 
cas,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  réserve  faite  d'une  entente  ultérieure,  le 
juge  ne  peut  pas  suppléer  (art.  2,  al.  2,  CO.)  à  l'absence  de  vo- 
lonté des  parties,  et  il  n'y  a  pas  contrat  {Rcc,  Off,  XX.  p.  521). 
Or,  en  l'espèce,  il  ne  résulte  pas  des  faits  que  les  parties  aient 
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entendu  traiter  définitivement  certains  points  le  30  janvier,  err 
réservant  une  entente  ultérieure  sur  les  points  qui  font  l'objet  de- 
la  cori-espondance  ci-dessus  citée. 

En  second  lieu,  ce  n'est  pas  d'une  manière  absolue,  mais  en 
tenant  compte  des  circonstances  et  de  l'intention  des  parties^ 
qu'on  peut  parler  de  points  accessoires  d'un  contrat.  La  société 
Hydorion  a  reconnu  elle-même  ce  principe  en  disant,  dans  sa 
demande,  que  des  points,  secondaires  en  eux-mêmes,  peuvent 
avoir,  suivant  les  cas,  une  grande  importance  pour  les  parties  ; 
et,  le  Tribunal  fédéral  a  consacré  cette  théorie  dans  l'arrêt  cité 
ci-dessus  en  disant  que  tout  point  doit  être  considéré  comme  es- 
sentiel, lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  partie  fait  de  son  ad- 
mission une  condition  sine  qua  non  de  la  conclusion  du  contrat. 
Or,  il  résulte,  en  l'espèce,  de  la  correspondance  citée,  que  c'est 
précisément  à  cause  de  défaut  d'entente,  sur  des  points  préten- 
dus accessoires,  que  le  défendeur  a  refusé  la  signature  du  con- 
trat ;  ce  qui  prouve  que,  pour  sa  part,  il  les  considérait  comme 
essentiels.  Au  reste,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'instance  can- 
tonale a  déclaré  dans  son  jugement  que  les  points  restés  en  dis- 
cussion étaient  des  points  que  les  parties  devaient  considérer 
comme  essentiels.  —  Enfin,  la  distinction  que  la  société  recou- 
rante prétend  faire  entre  les  points  essentiels  et  accessoires  du 
contrat,  perd  toute  importance  du  moment  que  les  parties  ont 
convenu,  ainsi  qu'il  ressort  nettement  de  leur  correspondance,, 
de  donner  au  contrat  la  forme  écrite.  Aux  termes  de  l'art.  14  GO. 
elles  doivent  être  présumées  n'avoir  entendu  se  lier  qu'à  partir 
de  l'accomplissement  de  cette  forme.  Or,  le  contrat  n'a  pas  été 
définitivement  rédigé,  ni  signé,  d'où  il  résulte  que  les  parties  ne 
sont  pas  liées.  11  importe  peu  que  le  motif  du  refus  de  signature 
provienne  d'un  désaccord  portant  sur  un  point  que  l'une  des 
parties  estime  être  accessoire,  tandis  que  l'autre  y  attache  une- 
grande  importance;  la  seule  question  qui  se  pose  en  cas  pareil 
est  celle  de  savoir  si,  oui  ou  non,  le  contrat  a  été  signé  (conf. 
Hafner,  commentaire  du  GO.,  art.  2,  note  3). 

l^"  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Oster- 
tag,  Schmid  et  Stooss.  —  MM^s  p.  Jaccottet  et  Bonhôte,  av.  à 
Neuchûtel. 
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ACTION  EN  RÉPÉTITION  DE  LA  LP.  —  Dette  contractée  par 
la  femme  au  profit  du  mari.  —  Poursuites  contre  la  femme. 

—  Défaut  d*oppo8ition  en  temps  utile.  —  Opposition  tardive 
rejetée.  —  Paiement.  —  Action  en  répétition.  •—  Nullité  de 
rengagement  de  la  femme,  faute  d'assistance  de  deux  con- 
seillers. —  Preuve  «  que  la  somme  n'était  pas  due  ».  — 
Action  admise.  — -  Recours.  —  Prétendu  paiement  volontaire. 

—  Prétendu  paiement  en  vue  d'accomplir  un  devoir  moral. 

[72  CD.  ;  86  LP.] 

1.  L'action  en  répétition  prévue  à  l'art.  86  LP.  étant 
subordonnée  par  lé  dit  article  à  la  justification  de  trois 
conditions  précises,  il  est  extrêmement  douteux  que  le 
défendeur  puisse  résister  à  cette  action  en  excipant  du 
fait  que  le  paiement  a  été  fait  volontairement,  pour 
accomplir  un  devoir  moral  (72  al.  2  GO.). 

2.  En  tout  cas  le  défaut  d'opposition  en  temps  utile  à  un 
commandement  de  payer  ne  peut  être  considéré  comme 
établissant,  à  lui  seul,  que  le  paiement  effectué  par  le  dé- 
biteur ultérieurement,  au  cours  de  la  môme  poursuite,, 
revêtirait  le  caractère  d'un  paiement  volontaire  (72  al.  1 
CO.).  

Jaggi  cDame  Perrin  —  il  janvier  i90S. 

Le  25  septembre  4899,  Jean-Samuel  Jaggi,  camionneur,  à 
Genève,  a  fait  nolifier  édictalement  par  roffice  de  celle  ville  à 
dame  Pernetle-Louise  née  Perrin,  épouse  divorcée  de  Claude- 
Alphonse  Brun,  couturière,  indiquée  alors  comme  étant  san* 
domicile  connu,  un  commandement  (poursuite  n^  71895)  de 
payer  la  somme  de  1200  fr.  en  capital,  avec  intérêts  au  5  «/o  dès 
le  9  décembre  4890,  en  vertu  d'une  reconnaissance  de  dette 
portant  cette  môme  date  du  0  décembre  4890.  Ce  commande- 
ment ne  fut  frappé  d'aucune  opposition  dans  le  délai  de  20  jours 
fixé  à  cet  effet  par  Toffice  (art.  66,  al.  5  LP.).  Ultérieurement 
dame  Brun  tenta,  mais  en  vain,  de  faire  admettre,  conformément 
à  l'art.  77  LP.,  la  recevabilité  d'une  opposition  tardive  (voir 
Semaine  judiciaire  4901,  p.  550).  Tout  aussi  vainement  elle 
tenta  de  faire  reconnaître  par  les  autorités  de  surveillance  que 
cetts  poursuite  se  trouvait  périmée  (voir  Bec.  off.  32,  I,  n®  23  ; 
édit.  spéc,  9,  n®  2).  C'est  alors  que,  toujours  sous  le  coup  de- 
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^elte  poursuite  et  pour  éviter  la  réalisation  des  biens  saiîîis  à 
son  préjudice,  dame  Brun  a,  le  15  mars  1906,  payé  en  mains  de 
l'office  de  Genève,  par  2232  fr.  35,  la  somme  nécessaire  pour 
éteindre  dite  poursuite  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Par  exploit  du  18  avril  1906,  dame  Brun  a  introduit  contre 
Jaggi  une  action  dans  laquelle,  en  définitive,  elle  a  conclu  à  ce 
•que  le  défendeur  fût  condamné  à  lui  restituer  la  somme  de 
2232  fr.  35  avec  intérêts  au  5  o/^  du  15  mars  1906. 

Par  arrêt  confirmant  le  jugement  de  première  instance,  la 
Cour  de  justice  civile  du  canton  de  Genève  a  déclaré  fondée  la 
demande  de  dame  Brun,  en  considérant  en  résumé  :  que  la  de- 
manderesse n'avait  payé  le  15  mars  1906  la  somme  qui  lui  était 
réclamée,  qu'ensuite  de  poursuites  restées  sans  opposition  — 
•qu'aux  termes  de  l'art.  86  LP.  la  preuve  que  la  somme  n'était 
pas  due  par  elle,  était  donc  la  seule  qui  lui  incombât  —  que, 
cette  preuve,  dame  Brun  l'avait  rapportée,  car  cette  dernière, 
•dans  la  situation  juridique  où  elle  se  trouvait  à  la  date  du  9  dé- 
<;embre  1890,  ne  pouvait,  dans  l'acte  signé  par  elle  ce  jour  là  en  fa- 
veur du  défendeur,  s'obliger  valablement  aux  côtés  de  son  mari  et 
pour  une  dette  devenue  personnelle  à  celui-ci,  sans  être  assistée 
de  deux  conseillers  conformément  à  la  loi  genevoise  du  18  août 
1886,  que  le  défendeur  soutenait  vainement  que  la  demande- 
resse avait  eu  du  moins  l'obligation  morale  de  la  payer,  ce  qui 
suivant  lui,  devait,  au  regard  de  l'art.  72,  al.  2  GO.,  exclure  toute 
possibilité  d'action  en  répétition  —  qu'en  effet  la  question,  très 
discutable  en  raison  du  caractère  d'ordre  public  de  la  loi  du 
18  août  1886,  de  savoir  s'il  existait  à  la  charge  de  dame  Brun 
une  obligation  naturelle,  à  défaut  d'une  obligation  civile,  n'aurait 
de  pertinence  que  si  dame  Brun  avait  payé  volontairement, 
jnais  que,  précisément,  tel  n'était  pas  le  cas,  la  demanderesse 
n'ayant  payé  que  contrainte  et  forcée  par  les  poursuites  que  le 
xiéfendeur  avait  dirigées  contre  elle. 

Le  recours  du  défendeur  Jaggi  a  été  écarté  par  le  Tribunal 
fédéral. 

Arrêt  : 

1.  Le  recourant  n'attaque  point  la  partie  de  l'arrêt  de  Tins- 
tauce  cantonale  qui,  sur  la  base  et  en  application  du  droit  can- 
tonal, a  déclaré  nul  et  contraire  à  l'ordre  public  l'engagement 
<;ontracté  par  l'intimée  à  son  profit  le  9  décembre  1890  et  qui  a 
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ainsi  constaté  que,  le  15  mars  1906,  l'intimée  avait  payé  une 
somme  qu'elle  ne  devait  pas  civilement.  Il  reconnaît  aussi 
expressément  que,  pour  la  solution  de  cette  question  de  la  vali- 
dité ou  de  la  nullité  de  Tobligation  contractée  par  l'intimée 
(question  de  droit  matrimonial),  c'est  bien  du  droit  cantonal 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  application. 

2.  Mais  il  soutient  qu'au  lieu  d'aborder  cette  question  là  l'ins- 
tance cantonale  aurait  dû,  appliquant  concurremment  les  art.  70 
€t  suivants  CO.  et  l'art.  86  LP.,  rechercher  si,  par  le  fait  du 
paiement  du  15  mars  1906,  il  se  trouvait  illégitimement  enrichi. 
Et  il  s'attache  à  démontrer  qu'il  ne  s'est  pas  enrichi  d'une  façon 
illégitime  puisqu'il  n'a  reçu  autre  chose  que  son  dû.  Cette  argu- 
mentation du  recourant  revient  à  vouloir  faire  dépendre  l'action 
en  répétition  prévue  à  l'art.  86  LP.  d'une  autre  condition  encore 
que  celles  que  le  dit  article  établit.  En  eflet,  cet  art.  86  exige 
seulement  :  que  le  paiement  soit  intervenu  «  ensuite  de  pour- 
suites restées  sans  opposition  ou  d'un  jugement  prononçant  la 
main-levée  >  (al.  1),  —  que  l'action  soit  introduite  dans  l'année 
(même  alinéa),  —  enfin  que  le  demandeur  rapporte  la  preuve 
que  la  somme  n'était  pas  due  (al.  3).  En  dehors  de  ces  trois  con- 
ditions, l'art.  86  LP.  n'en  établit  aucune  autre  (voir  spécialement 
le  texte  allemand  de  l'alinéa  3  de  cet  article.  «  In  Abweichung... 
wird  dièses  Rùckforderungsrecht  von  keiner  andeiii  Voraus- 
^eizung  als  dem  Nachweise  der  Nichtschuld  abhàngig  gemacht  »). 
C'est  donc  à  tort  que  le  recourant  reproche  à  l'instance  canto- 
nale d'avoir  mal  posé  la  question. 

L'on  peut  remarquer  d'ailleurs  que,  même  à  son  point  de  vue, 
le  recourant  raisonne  d'une  manière  inexacte  car,  s'il  est  vrai 
que  celui-ci  est  créancier  du  sieur  Brun,  il  est  constant,  d'après 
l'arrêt  de  l'instance  cantonale  inattaqué  et,  au  surplus,  inatta- 
quable sur  ce  point,  que  Jaggi  n'avait,  en  revanche,  aucune 
créance  contre  dame  Brun.  Or,  ce  serait  évidemment,  pour  le 
recourant,  s'enrichir  illégitimement  aux  dépens  de  l'intimée  que 
vouloir  conserver  ce  que  celle-ci,  sans  qu'elle  dût  rien,  a  été 
contrainte  de  payer,  pour  cette  raison  que,  contre  quelque 
autre  tiers,  le  sieur  Brun,  il  possède  une  créance  du  même  mon- 
tant. 

3.  Le  recourant  invoque  encore  l'art.  72,  al.  2  CO.,  en  soute- 
nant que  l'intimée  était  tenue  envers  lui  au  paiement  de  la 
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somme  dont  s'agit  au  moins  en  vertu  d'une  obligation  morale 
et  que,  dans  ces  conditions,  toute  possibilité  d'action  en  répéti- 
tion est  exclue.  Mais,  au  vu  des  considérations  qui  ont  été  déve- 
loppées déjà  plus  haut,  il  est  extrêmement  douteux  que  cette 
disposition  de  l'art.  72,  al.  2  CO.  puisse  encore  trouver  applica- 
tion dans  le  cas  visé  à  l'art.  86  LP.  Ce  point  toutefois  n'a  nul 
besoin  d'être  élucidé  en  l'espèce,  et  il  n'est  pas  davantage 
nécessaire  de  renvoyer  la  cause  à  l'instance  cantonale  pour  tran- 
cher la  question,  de  droit  cantonal  (comp.  Bec.  Off.  XIX,  n**  32, 
consid.  3,  p.  165;  Rev.  der  Gc)\  Praxis,  XI,  n»  104),  de  savoir 
si  effectivement,  il  existait  une  obligation  morale  de  l'intimée  au 
profit  du  recourant,  car  l'alinéa  2  de  l'art.  72  CO.  suppose  évi- 
demment, comme  l'alinéa  1  déjà,  un  paiement  volontaire.  Orv 
l'instance  cantonale  a  constaté,  d'une  manière  qui  est  de  nature 
à  lier  le  Tribunal  fédéral  (art.  81  OJF.)  que  l'intimée  n'a  payé, 
le  15  mars  1906,  que  contrainte  et  forcée  par  les  poursuites  que 
le  recourant  avait  exercées  contre  elle  et  qui  avaient  débuté 
par  le  commandement  de  payer  du  25  septembre  1899.  Le  re- 
courant cherche  ici  à  se  prévaloir  de  ce  que  l'intimée  n'avait 
pas  fait  opposition  à  ce  commandement  de  payer  dans  le  délai 
de  20  jours  qui  lui  avait  été  fixé  à  cet  effet,  ou  de  ce  qu'elle 
n'avait  pas,  du  moins,  justifié  n'avoir  eu  connaissance  de  ce 
commandement  dans  les  trois  jours  seulement  ayant  précédé 
son  opposition  du  27  avril  1901  ;  et  le  recourant  soutient  que  ce 
défaut  d'opposition  en  temps  utile  ou  ce  défaut  de  justification 
d'une  opposition  en  temps  utile  équivaut,  de  la  part  de  l'intimée, 
à  la  reconnaissance  implicite  de  son  obligation  de  payer  «  les 
causes  de  la  poursuite».  Mais  cette  argumentation  est  contraire 
à  la  doctrine  comme  à  la  jurisprudence,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'y  arrêter  (voir  en  particulier  Weher  et  Brûstlcln,  2me  édition, 
Reichel,  note  1  ad  art.  86).  Le  défaut  d'opposition  à  un  comman- 
dement de  payer  ne  peut  pas  non  plus  servir  à  établir,  à  lui 
seul,  que  le  paiement  effectué  par  le  débiteur  ultérieurement, 
au  cours  de  la  même  poursuite,  revêtirait  le  caractère  d'un 
paiement  volontaire;  le  défaut  d'opposition  peut  avoir  une  autre 
cause  que  la  volonté  du  débiteur  de  payer  ultérieurement  la 
somme  en  poursuite  ;  et  en  l'espèce,  ainsi  que  l'a  admis  l'ins- 
tance cantonale,  il  est  clair  que,  son  paiement  du  15  mars  1906, 
l'intimée  l'a  effectué  non  point  parce  qu'elle  entendait  c  accom- 
plir un  devoir  moral  »,  mais  bien  et  uniquement  parce  qu'elle 
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s'y  est  trouvée  contrainte  par  le  moyen  des  poursuites  dont  elle 
a  été  Tobjet. 

Ire  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Picot, 
Stooss  et  Reichel. 
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RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Action  tendant  à  faire  déclarer 
le  défendeur  responsable  des  suites  d'un  accident.  —  Re- 
cours du  défendeur  ;  recours  par  voie  de  jonction  au  deman- 
deur. —  Défaut  d'indication  dans  le  recours  principal  de  la 
valeur  litigieuse.  —  Irrecevabilité  des  deux  recours. 

[59  al.  2, 63  ch.  1  OJF.]. 

1.  Alors  même  que  raction  tend  non  pas  à  rallocation 
d'une  somme  d'argent,  mais  à  la  constatation  d'un  droit 
(Feststellungsklage),  le  recourant  doit  indiquer  dans  son 
acte  de  recours  que  la  valeur  litigieuse  atteint  2000  Ir. 
—  dès  l'instant  où  la  nature  des  choses  ne  s'oppose  pas  à 
une  semblable  détermination  —  à  défaut  de  quoi,  le  re- 
cours est  irrecevable  (63  al.  1  OJF.). 

Il  en  est  spécialement  ainsi  pour  le  recours  formé  contre 
un  Jugement  cantonal  rendu  sur  une  demande  tendant  à 
faire  déclarer  le  défendeur  responsable  de  toutes  les  sui- 
tes d'un  certain  accident. 

2.  Le  recours  par  voie  de  jonction  suit  le  sort  du  recours 
principal  entaché  de  l'irrégularité  susindiquée. 


Probsi,  Chapuis  et  Wolf  c.  Kônig.  —  i5  ryiai  1908. 


Le  fils  mineur  du  demandeur  Kônig  a  subi,  le  23  avril  1904, 
un  accident  par  le  fait  d*un  échafaudage  établi  par  la  société  en 
nom  collectif  défenderesse.  Kônig  a  ouvert  action  à  celle-ci  de- 
vant la  Cour  d'appel  du  canton  de  Berne  en  concluant  à  ce 
qu'elle  soit  déclarée  «  responsable  de  toutes  les  suites  de  l'acci- 
dent survenu  le  23  avril  1904  à  Hans  Kônig  >.  Il  a  fondé  sa  de- 
mande sur  les  art.  62  et  67  CO.  et,  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
litigieuse,  il  s'est  borné  à  déclarer  que  la  cause  était  dans  la 
compétence  de  la  Cour  d'appel. 

La  Cour  d'appel  a  jugé  que  la  Société  défenderesse  était  res- 
ponsable du  tiers  des  suites  de  Taccident,  ces  suites  consistant 
dans  la  possibilité  de  la  survenance  de  crises  d'épilepsie.  La 
défenderesse  a  recouru  au  TF.  contre  ce  jugement  en  concluant 
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à  libération  totale.  Le  demandeur  a  recouru  par  voie  de  jonction 
en  reprenant  les  conclusions  de  sa  demande  ;  il  déclare  dans 
l'acte  de  recours  ce  qui  suit  :  «  Le  dommage  qui  peut  résulter 
de  l'accident  du  23  avril  1904  ne  saurait  ô\re  exactement  fixé  à 
l'heure  qu'il  est.  Mais  il  est  extrêmement  probable  qu'il  dépas- 
sera 4000  fr.  Nous  fixons  dès  lors  la  valeur  litigieuse  à  une 
somme  supérieure  à  4000  fr.  ». 
Le  TF.  n'est  pas  entré  en  matière  sur  les  recours. 

Motifs. 

. .  .2.  La  demande  tend  uniquemetit  à  faire  constater  que  la 
défenderesse  est  responsable  de  toutes  les  conséquences  de 
l'accident.  Mais  cela  n'en  est  pas  moins  pour  cela  un  procès  en 
dommages-intérêts  et  l'on  ne  saurait  dire  que,  par  sa  nature 
même,  l'objet  du  litige  ne  soit  pas  susceptible  d'une  évaluation 
pécuniaire  (cf.  art.  61  OJF.).  Dans  la  majorité  des  procès  fondés 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  ou  des  entreprises  de 
chemins  de  fer,  le  montant  du  dommage,  qui  se  réalisera  dans 
l'avenir,  est  incertain  ;  et  cependant  il  doit  être  évalué  en  argent, 
et  en  fait  cette  évaluation  a  toujours  lieu.  Cette  évaluation  immé- 
diate d'un  dommage  futur  et  éventuel  est  aussi  exigée  par  le 
GO.  :  ce  qui  le  prouve  c'est  que  au  bout  de  10  ans  dès  le  jour 
où  le  fait  dommageable  s'est  produit,  l'action  en  dommages- 
intérêts  n'est  plus  recevable  et  qu'en  outre  la  loi  prend  comme 
point  de  départ  du  délai  de  prescription  d'un  an  le  jour  où  le 
dommage  est  survenu  et  non  pas  le  jour  où  toutes  les  consé- 
quences du  fait  dommageable  se  sont  réalisées.  Le  dommage,  au 
sens  de  la  loi,  existe  dès  le  moment  où  la  cause  des  consé- 
quences dommageables  qui  pourront  intervenir  dans  l'avenir 
s'est  manifestée  (cf.  l'arrêt  rendu  le  21  février  1908  dans  l'afifaire 
Leihkasse  Richterswil  c.  Gyr  et  cons.  dans  lequel  le  TF.  a  jugé 
que  la  prescription  commence  à  courir  malgré  que  le  chiffre  du 
dommage  ne  puisse  pas  encore  être  précisé). 

Lorsque  la  demande  ne  tend  pas  à  l'allocation  d'une  somme 
d'argent  (c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit,  comme  en  l'espèce,  d'une 
action  en  constatation  u  Feststellungsklage  »)  le  demandeur  n'en 
doit  pas  moins,  pourvu  que  la  nature  même  des  choses  ne  s'y 
oppose  pas,  indiquer  en  argent  la  valeur  qu'il  attribue  au  litige, 
si  c'est  un  procès  devant  le  TF.  comme  instance  unique  (art.  53 
OJF.)  ;  et  dans  les  causes  portées  au  TF.  par  voie  de  recours  le 
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demandeur  doit  au  moins  indiquer  si  le  maximum  de  la  somme* 
réclamée  atteint  2000  fr.  (art.  63,  cit.  1  OJF.).  Si  l'on  ne  pouvait 
pas  appliquer  ces  dispositions  aux  procès  en  constatation,  alors 
il  serait  loisible  aux  plaideurs  de  soumettre  au  TF.  les  moindres 
bagatelles  :  ils  n'auraient  qu'à  scinder  le  procès  en  deux  procès^ 
distincts,  ayant  trait  l'un  au  principe  même  de  la  responsabilité^ 
l'autre  à  la  fixation  pécuniaire  du  dommage,  puisque  c'est  le 
droit  cantonal  qui  décide  si  les  actions  en  constatation  sont 
admissibles  ou  non.  En  l'espèce,  le  demandeur  convient  lui- 
même  que  l'évaluation  du  dommage  ou  tout  au  moins  l'indica- 
tion du  maximum  de  la  somme  réclamée  était  possible,  puisque 
dans  sa  demande  il  spécifiait  expressément  que,  par  le  montant 
de  la  valeur  litigieuse,  TaiTaire  rentrait  dans  la  compétence  de 
la  Cour  d'appel.  Mais  cette  indication  avait  pour  seul  eflet  d'éva- 
luer la  somme  réclamée  à  400  fr.  au  minimum  ;  il  n'est  donc 
pas  satisfait  aux  réquisits  de  l'art.  63,  ch.  1  OJF.  qui  exige  l'indi- 
cation du  maximum. 

Cette  argumentation  amène  à  conclure  que  le  ÏF.  ne  peut 
pas  entrer  en  matière  sur  le  recours  ;  on  objecterait  en  vain 
qu'alors  par  la  faute  du  demandeur  —  qui  a  formulé  sa  demande 
d'une  façon  inexacte  ou  insuffisante  —  c'est  la  partie  défende- 
resse qui  se  trouve  privée  de  la  faculté  de  recourir  au  TF.  En 
gardant  le  silence  sur  les  indications  de  la  demande,  elle  s'est 
déclarée  tacitement  d'accord  sur  la  façon  dont  la  demande  était 
formulée  (cf.  art.  59,  al.  2  OJF.  d'après  lequel  c'est  uniquement 
en  cas  de  désaccord  des  parties  que  le  Tribunal  Vwe  lui-même 
la  valeur  litigieuse)  c'est  donc  également  par  sa  propre  faute 
qu'elle  se  trouve  privée  d'un  recours  au  TF. 

3.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  recours. 
On  laisse  intacte  la  question  de  savoir  si  le  TF.  pourrait  revoir 
le  présent  jugement  sur  la  question  du  principe  même  de  la  res- 
ponsabilité de  la  défenderesse  dans  le  cas  où  plus  tard  il  serait 
nanti  d'un  recours  contre  le  jugement  fixant  la  quotité  de  l'indem- 
nité ;  pour  que  celte  question  fût  résolue  affirmativement,  il  faudrait 
que  le  jugement  soumis  au  présent  recours  fût  considéré 
comme  un  jugement  incident,  au  sens  de  l'art.  58,  2me  al.  OJF. 

(MM.  Jaeger,  président,  Favey,  Honegger,  Ursprung,  Ostertag, 
Schmid  et  Stooss.  —  MM^»  Kistler  et  Moll,  avocats  à  Bienne). 

Traa.  -  R.  G. 
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RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Vente  d'immeubles.  —  Droit 
fédéral  applicable  à  titre  de  droit  cantonal.  —  Incompétence 
duTF. 

(281CO.;57al.lOJF.J. 
Le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  connaître  d'un 
recours  de  droit  civil  formé  contre  un  jugement  dans  le- 
quel des  dispositions  de  droit  fédéral  sont  appliquées   à 
titre  de  droit  cantonal. 

Bourquard  c.  Johin.  —  ^5  janvier  i908. 

Le  recours  du  défendeur  Bourquard  contre  un  arrêt  de  Berne 
le  condamnant  à  passer  acte  d'une  vente  immobilière  a  été  écarté 
préjudicieliement. 

Motifs, 

Considérant  que,  comme  le  recourant  le  reconnaît  lui-même, 
le  litige  ayant  trait  à  une  vente  d'immeubles,  relève  uniquement 
du  droit  cantonal  (art.  231  GO.)  et  qu'à  cet  égard  le  Tribunal 
fédéral  est  incompétent  ;  considérant  que  le  recourant  prétend 
cependant  que  le  droit  fédéral  —  c'est-à-dire  le  dit  art.  231  GO. 
—  a  été  violé,  parce  que  l'instance  cantonale  a  basé  son  pro- 
noncé aussi  sur  les  art.  2  et  3  GO.,  mais  que  cette  prétention 
est  mal  fondée  ;  qu'en  eftet,  si  l'arrêt  dont  est  recours  mentionne 
les  ait.  2  et  3  GO.,  il  ne  fait  application  de  ces  dispositions  qu*à 
titre  de  droit  cantonal,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  bernoise 
du  31  décembre  1882  sur  l'introduction  du  GO.;  considérant 
que  le  Tribunal  fédéral,  comme  cour  de  droit  civil,  est  incom- 
pétent, ainsi  qu'il  l'a  jugé  suivant  une  jurisprudence  constante 
{lîec.  off.  23, 141  et  28,  11,  519)  pour  revoir  un  jugement  dans 
lequel  des  dispositions  de  droit  fédéral  sont  appliquées  à  titre 
de  droit  cantonal. 

l^^  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ursprung, 
Ostertag,  Schmid  et  Stooss.  —  MM*»  Viatte,  av.  à  Delémont,  et 
-Jobin,  av.  à  Saignelégier. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Imprimerie  Ch.  Pache  —  Lausanne. 
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EXTRADITION.  TRAITÉ  RUSSO-SUISSE.  —  Assassinat  cT im 
maitre  de  police.  —  Prétendues  cruantés  commises  par  la 
victime.  —  Prétendu  crime  politique.  —  Eléments  du  crime 
politique  relatif.  —  Rapport  direct  entre  l'acte  commis  et  la 
transformation  politique  visée  par  le  parti.  —  Exclusion 
d*atrocité  dans  les  moyens  employés.  —  Absence  en  fait  de 
ces  éléments.  —  Extradition  accordée.  —  Extradition  subor- 
donnée à  diverses  conditions. 

[8,  G  al.  1  Traité  d*extr.  russo-suisse  17  5  nov.  1878  ;  10  L.  22  janv.  1892  s^  l'extr.) 

1.  En  exceptant  les  n  crimes  et  délits  politiques  »  dea 
cximes  et  délits  pour  lesquels  Textradition  peut  être  re- 
quise, les  traités,  et  en  particulier  le  traité  russo-suisse 
(art.  6  al.  1),  ne  visent  pas  seulement  les  infractions  poli- 
tiques pures,  c'est-à-dire  les  crimes  dirigés  essentielle- 
ment contre  l'Etat,  mais  aussi  les  infractions  qui,  bien 
que  figurant  dans  l'énumération  faite  à  l'art.  3  du  traité, 
et  rentrant  ainsi,  en  soi,  dans  le  droit  commun,  revêtent, 
cependant  un  caractère  politique  prédominant,  à  raison 
des  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  commises, 
(comp.  10  al.  2  II.  22  janv.  1892  s.  l'extr.). 

C'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  suisse  et  au  regard, 
du  droit  suisse,  sans  tenir  compte  du  droit  du  pays  re- 
quérant, que  le  Tribunal  fédéral  doit  apprécier  si  un  délit 
a  un  caractère  politique  prédominant. 

2.  Pour  qu'un  acte  criminel  complexe  constitue  un  délit 
politique  relatif,  il  faut, 

a)  que  cet  acte  ait  été  commis  dans  le  but  d'assurer  ou. 
de  préparer  la  réussite  d'un  délit  politique  pur,  c'est-à- 
dire  d'un  acte  criminel  dirigé  contre  l'organisation  politi- 
que ou  sociale  de  l'Etat  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  but  pour- 
suivi soit  le  but  d'un  parti  quelconq[ue  existant  dans. 
l'Etat; 

b)  qu'il  y  ait  un  rapport  direct  entre  le  crime  commis  et. 
le  but  poursuivi  par  un  parti,  de  modifier  l'organisation, 
politique  ou  sociale  de  l'Etat  ;  il  ne  suffit  pas  que  ce  rap- 
port soit  plus  ou  moins  perceptible,  il  doit  être  clair  et 
net,  et  c'est  à  l'accusé  qui  s'oppose  à  l'extradition  d'en 
établir  la  justification; 

c)  que  si  même  le  but  poursuivi  est  un  but  politique  au. 
sens  étroit  du  terme,  l'élément  de  droit  commun  ne  l'em- 
porte pas  néanmoins  sur  le  caractère  politique  du  délit,  4 
raison  de  l'atrocité  du  moyen  employé;  l'asile  ne  devant 
être  accordé  qu'à  l'étranger  qui  a  combattu  pour  ses  con- 

.  victions  politiq[ues,  et  qui  est  digne  d'une   semblable  fa- 
veur. 

3.  S'agissant   de   savoir   si  l'assassinat   d'un  maître   de 
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police  russe»  accompli  par  un  membre  du  parti  socialiste- 
révolutionnaire,  ensuite  d'une  a  condamnation  »  prononcée 
par  le  comité  du  parti,  revêt  les  caractères  susindiqués 
de  l'infraction  politique,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  négative 
lorsqu'il  est  établi  qu'au  moment  du  crime,  la  ville  où  il 
s'est  produit  n'était  nullement  en  état  d'insurrection,  et 
que  le  but  de  l'acte  était  la  punition  de  cruautés  qu'au- 
rait commises  la  victime. 

D'une  part,  en  effet,  ces  cruautés  fussent-elles  prouvées, 
il  n'appartient  pas  à  un  parti  politi<iue  de  rendre  une 
sentence  de  mort,  qui  est  forcément  entachée  d'arbitraire  ; 
et  l'exécution  d'une  telle  sentence  émanant  d'un  parti 
politique  ne  saurait  donner  à  l'acte  le  caractère  d'un  délit 
politi(|ue. 

D'autre  part,  l'acte  de  vengeance  allégué,  commis  sur  la 
personne  d'un  fonctionnaire  subalterne,  et  provoqué  par 
la  manière  dont  ce  fonctionnaire  exerçait  le  pouvoir  dont 
il  était  investi,  est  sans  rapport  direct  et  intime  avec  le 
but  final  du  parti,  savoir  l'avènement  de  la  représenta- 
tion populaire  et  l'extension  des  libertés  individuelles. 

Enfin,  si  l'on  voulait  envisager  le  crime  commis  comme 
un  épisode  de  la  lutte  générale  engagée  par  le  parti  révo- 
lutionnaire contre  la  force  publique  russe  et  comme  un 
élément  du  plan  d'ensemble  consistant  à  briser  par  la 
répétition  d'actes  pareils  les  résistances  qui  font  obstacle 
à  l'avènement  du  régime  constitutionnel,  le  Tribunal  fé- 
déral ne  saurait  considérer  comme  un  moyen  d'action 
donnant  au  meurtre  un  caractère  politique  prépondérant 
le  terrorisme  ainsi  pratiqué,  où  l'on  s'est  servi  de  balles 
empoisonnées  pour  répandre  l'effroi  parmi  le  gouverne- 
ment et  ses  partisans,  et  pour  amener  ainsi,  d'une  façon 
indirecte,  la  réalisation  d'un  but  politique. 

4.  Le  Tribunal  fédéral  a  le  pouvoir  de  refuser  l'extradi- 
tion s'il  a  une  raison  quelconque  de  craindre  que,  malgré 
les  déclarations  de  l'Etat  requérant,  le  prévenu  ne  soit 
jugé  par  un  tribunal  d'exception,  et  poursuivi  pour  d'au- 
tres délits  que  ceux  retenus  par  la  demande  d'extradition. 

De  semblables  raisons  n'existent  pas  lorsqu'il  est  cons- 
taté que,  dans  des  cas  analogues  et  récents,  le  Gouverne- 
ment requérant  (en  l'espèce,  le  Gouvernement  russe)  s'est 
conformé  scrupuleusement  à  ses  engagements. 


Wassilief,  —  13  juillet  i908. 


A.  Par  note  verbale  du  12/25  février  1908,  la  Légation  impé- 
riale de  Russie  à  Berne  a,  d'ordre  de  son  gouvernement  et  sur 
la  base  de  l'art.  3  du  traité  d'extradition  russo-suisse  du  17/5 
novembre  1873,  demandé  au  Conseil  fédéral  l'extradition  du 
sujet  russe  Victor  Platonovitch  Wassiliefï,  arrêté  à  Genève,  et 
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accusé  d'avoir  prémédité  et  accompli  le  meurtre  du  Maître  de 
police  de  Pensa,  Kandaourow,  le  26  janvier  1906. 

Des  pièces  produites  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition  il  y 
a  lieu  d'extraire  ce  qui  suit  : 

Wassilieflf,  arrêté  le  26  janvier  1906,  tout  de  suite  après  le  crime 
dont  11  est  accusé,  a  reconnu  être  affilié  au  camp-volant  de  l'organisa- 
tion de  combat  du  parti  socialiste-révolutionnaire  russe  et  a  avoué 
être  Fauteur  du  meurtre  de  Kandaourow.  Il  fut  mis  en  état  d'accu- 
sation par  ordonnance  du  même  jour,  sous  l'inculpation  des  crimes 
prévus  aux  art.  126  du  Gode  criminel  et  1453  du  Gode  pénal. 

L'article  126  du  Gode  criminel  est  ainsi  conçu  :  *  Tout  individu  af- 
filié à  une  association  qui  s'est  formée  dans  le  but  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  établi  en  Russie  ou  de  commettre  des  crimes 
à  l'aide  des  explosifs  ou  des  engins  explosibles,  sera  puni  des  travaux 
forcés  de  8  ans  au  plus  ou  de  la  déportation.  »  L'art.  1453  du  Gode 
pénal  dispose  :  «  à  l'une  des  peines  édictées  par  l'art.  1452  (privation 
de  tous  les  droits,  travaux  forcés  pour  le  temps  de  quinze  à  vingt  ans 
ou  à  perpétuité),  sera  condamné  le  coupable  d'un  meurtre  commis 
avec  préméditation  ou  avec  l'intention  de  donner  la  mort..  3*  quand, 
pour  commettre  le  crime,  l'assassin  se  met  en  embuscade  quelconque 
pour  attendre  sa  \ictime  ou  l'attire  dans  un  lieu  où  il  pourra  plus 
facilement  attenter  à  sa  vie  ;  etc.  »  —  Par  ordi-e  du  Ministère  de 
l'Intérieur  l'afifaire  fut  soustraite  à  la  juridiction  ordinaii-e  et  renvoyée 
au  Tribunal  militaire,  ce  qui  avait  pour  effet  d'entraîner  Tappli- 
cation  du  code  pénal  militaire,  dont  l'art.  279  porte  :  «  Quiconque  en 
temps  de  guerre  aura  tué  avec  intention...  sera  puni  de  la  privation 
de  tous  les  droits  et  de  la  peine  de  mort.  >  Get  ordre  du  Ministère  se 
fonde  sur  les  dispositions  suivantes  des  Règlements  sur  les  mesures 
pour  la  protection  de  l'ordre  de  l'Etat  et  du  repos  public,  annexé  à 
l'art.  1*'  (remarque  2)  du  Règlement  sur  la  prévention  des  crimes 
(Tome  XIV  du  Goips  des  lois,  édition  1890)  :  Art.  4  :  «  Dans  les  cas 
où  les  manifestations  et  l'activité  criminelles  de  personnes  complotant 
contre  l'ordre  de  l'Etat  et  le  repos  public  prennent  dans  les  endroits 
séparés  un  caractère  tellement  menaçant  qu'elles  appellent  la  néces- 
sité de  mesures  particulières  dans  le  but  d'obtenir  la  cessation  de  ces 
manifestations,  ces  endroits  seront  déclarés,  par  la  voie  ci-dessous 
mentionnée,  en  état  exclusif  »  (état  qualifié  dans  la  traduction  d'au- 
tres pièces  comme  état  de  protection  renforcée).  —  Art.  5  :  «  La  dé- 
claration d'un  endroit  en  état  exclusif  entraîne  après  elle  :  «  1©  l'ex- 
tension de  la  sphère  et  des  limites  du  pouvoir  des  institutions  admi- 
nistratives existantes,  pour  la  protection  de  l'ordre  de  l'Etat  et  du  re- 
pos public;  ou  l'imposition  de  ces  devoirs  extraordinaires  et  la  re- 
mise de  ce  pouvoir  aux  organes  du  gouveraement  tempoi^airement 
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établi  dans  ce  but  ;  2"*  l'aggravation  de  la  responsabilité  des  personnes 
privées,  de  même  que  des  autorités  administratives,  pour  le  non-ac- 
complissement des  devoirs  qui  leur  seraient  imposés  pendant  l'état 
exclusif.  »  —  Art.  17  :  «  Des  gouverneurs  généraux  et,  dans  les  gou- 
vernements qui  ne  leur  sont  pas  soumis,  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
il  dépend  :  1*  de  renvoyer  les  affaires  séparées  concernant  les  crimes 
prévus  par  les  lois  criminelles  générales  à  l'examen  du  Tribunal  mi- 
litaire, quand  ils  reconnaissent  cela  nécessaire  dans  le  but  de  protéger 
l'ordre  et  le  repos  public,  pour  juger  ces  affaires  d'après  les  lois  de 
la  guerre.  » 

B)  —  Au  cours  de  rinstruction,  VVassillcfT,  soumis  à  observa- 
tion médicale,  s'échappa.  Lorsque  sa  présence  à  Genève  lui  fut 
signalée,  le  Juge  d*instruction  pour  les  affaires  de  haute  impor- 
tance près  le  Tribunal  d'arrondissement  de  Pensa,  rendit,  en 
date  du  13  janvier  1908,  une  ordonnance  relatant  les  faits  ci- 
dessus  et  portant  en  outre  ce  qui  suit  :  «  Prenant  en  considéra- 
tion que  le  noble  Victor  Wassilieff  est  prévenu  non  seulement 
de  crime  politique,  mais  encore  de  crime  au  sens  général,  de 
meurtre  prémédité  d'un  magistrat,  et  notamment  du  maître  de 
police  de  Pensa,  lequel  crime  est  puni  conformément  à  l'art. 
1453  du  Code  pénal,  à  l'art.  17  du  Règlement  sur  l'état  de  pro- 
tection renforcée  et  à  Tart.  279  livre  XXII  du  Recueil  des  règle- 
ments militaires,  de  la  privation  de  tous  les  droits  et  de  la  peine 
de  mort  ;  que  pour  un  crime  pareil,  conformément  à  l'art.  3  de  la 
Convention  sur  l'extradition  conclue  par  la  Russie  avec  la  Suisse, 
Wassilieff  doit  être  extradé  au  Gouvernement,  le  Juge  d'instruc- 
tion a  statué..,  de  solliciter  l'extradition.  » 

Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  ayant,  par  note 
verbale  du  6  mars  1908,  relevé  que  l'inculpé  avait  été  renvoyé, 
en  1906,  par  devant  les  tribunaux  militaires,  siégeant  comme  tri- 
bunaux d'exception,  et  ayant  annoncé  subordonner,  en  tout  état 
de  cause,  l'extradition  demandée  à  une  déclaration  du  Gouverne- 
ment impérial  analogue  à  celles  qui  avaient  été  remises  en  des 
cas  précédents,  la  Légation  de  Russie  a  produit  successivement 
aux  autorités  fédérales  les  documents  dont  ci- après  l'énuméra- 
tion  et  des  extraits  : 

a)  Note  verbale  de  la  Légation  impériale  de  Russie  des  15/28  mai-s 
1908  :  t  En  se  référant  à  la  note  verbale  du  6  mars,  la  Légation  im- 
périale de  Russie  a  l'honneur  d'informer  le  Département  fédéral  de 
Justice  et  Police  que  le  ressortissant  russe  Victor  Wassilieff,  accusé 
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de  Tassassinat  du  chef  de  police  Kandaourow  à  Pensa,  sera  traduit, 
en  cas  d'extradition  devant  les  tribunaux  ordinaires  du  lieu  du  crime 
et  ne  sera  pas  poui'suivi  pour  un  crime  politique  quelconque  commis 
avant  son  extradition,  ou  pour  une  infraction  connexe  à  un  délit  de 
cette  nature.  » 

b)  Note  verbale  de  la  Légation  impéiiale  de  Russie  des  30  mai/12 
juin  1908:  «  ...Si  son  extradition  est  accordée,  il  (VVassiliefT)  sera  jugé 
par  les  tribunaux  ordinaires,  et  pour  seul  crime  d'homicide,  n'entrai- 
nant  pas  la  peine  de  mort.  » 

cj  Copie  d'un  oflice  du  Premier  Département  du  Ministère  de  la 
Justice  adressé  le  23  mai  (vieux  style)  1908  sous  N"  5232  au  Deuxième 
Département  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  remise  au  Dépar- 
tement fédéial  de  Justice  et  Police  avec  la  note  verbale  du  30 mai/ 
12  juin  1908:  «  ...Le  Gouvernement  impérial  ne  demande  l'extradi- 
tion que  pour  traduire  Wassilieff  devant  les  tribunaux  ordinaires  et 
seulement  du  chef  de  meurtre  n'enti-alnant  pas  la  peine  de  mort.  En 
outre,  le  Gouvernement  impérial  s'est  engagé  à  ne  poui^uivre  Wassi- 
lieff pour  aucun  autre  crime  commis  par  lui  antérieurement  à  son 
extradition  éventuelle.  » 

C.  —  Incarcéré  à  Genève,  Wassilieff  a  reconnu  qu'étant 
membre  du  camp  volant  de  rorganisation  de  combat  du  parti 
socialiste  révolutionnaire  russe  il  avait,  ensuite  d'une  décision 
prise  et  à  l'aide  d'un  revolver  qui  lui  avait  été  remis  par  son 
parti,  mis  à  mort  le  maître  de  police  de  Pensa,  Kandaourow,  le 
26  janvier  1906.  Il  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  même  pas  sa 
victime  ;  que,  personnellement,  il  n'avait  aucun  sentiment  de 
haine,  de  vengeance  ou  de  cupidité  à  assouvir  ;  le  26  janvier 
1906  il  attendit  Kandaourow  sur  une  route  où  celui-ci  devait 
passer  et,  lorsqu'il  eut  été  informé  par  un  signal,  fait  au  moyen 
d'un  mouchoir,  par  d'autres  conjurés  qui  connaissaient  le  Maître 
de  police,  que  c'était  bien  ce  dernier  qui  arrivait  en  traîneau,  il 
accomplit  sa  mission.  Il  a  déclaré  que  son  acte  était  un  crime 
politique  et  qu'il  s'opposait  à  l'extradition. 

Dans  les  mémoires  divers  et  les  consultatious  juridiques  pré- 
sentés à  l'appui  de  la  thèse  de  Wassilieff  par  son  conseil,  il  a  été 
allégué  en  résumé  ce  qui  suit  :  Pour  juger  du  caractère  d'un 
acte  il  faut  le  replacer  dans  son  cadre  ;  il  importe  donc  de  rappe- 
ler, avant  tout,  l'état  politique  et  social  en  de  la  Russie  1905-1906, 
l'autocratie,  l'absence  de  stabilité  des  lois,  le  défaut  de  responsabi- 
lité des  fonctionnaires,  l'intervention  du  parti  socialiste-révolution- 
naire russe,  son  rôle,  son  programme,  sa  tactique,  les  grèves  gêné- 
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raies  de  1905,  les  insurrections  ayant  éclaté  dans  tout  Tempire 
•et  ayant  été  enfin  suivies  du  manifeste  du  Czar,  du  17/30  octobre 
1905,  octroyant  ceitaines  libertés.  Mais  les  prévilégiés  de  Tancien 
régime  fomentèrent  une  réaction  ;  on  organisa  des  provocations, 
des  massacres  par  des  bandes  noires,  qui  amenèrent  l'insurrec- 
tion sur  tout  le  territoire  russe  ;  le  gouvernement  en  porte  la 
responsabilité.  —  A  Pensa,  le  18/31  octobre  1905,  le  Maître  de 
police  Kandaourow  démentait  la  réalité  du  manifeste  du  Czai\ 
HJaté  de  la  veille,  bien  qu'il  en  eût  connaissance.  Ayant  à  sa  dis- 
position des  pouvoirs  dictatoriaux,  qui  furent  encore  étendus 
plus  tard  par  la  proclamation  de  l'état  de  protection  reforcée,  le 
5/18  novembre  1905,  le  Maître  de  police  fit  un  usage  brutal  et 
féroce  de  ses  prérogatives.  Le  19  octobre/l^»"  novembre  1905, 
«nire  autres,  comme  la  population  de  Pensa  manifestait  pacifi- 
quement sa  joie  au  sujet  de  la  décision  du  Czar,  il  fit  charger  la 
foule  et  massacrer  par  ses  cosaques  des  jeunes  gens,  des  fem- 
fnes  et  des  enfants  inoiïensifs.  Il  infligea  des  tortures  morales  et 
physiques  aux  nombreux  détenus  politiques  qu'il  avait  fait  empri- 
sonner arbitrairement.  Kandaourow  n'était  pas  le  seul  à  com- 
mettre des  actes  de  barbarie  ;  le  -général-adjudant  SakarofT,  le 
général  Litvinoff,  le  gouverneur  Khvostoft  pratiquaient,  dans  le 
gouvernement  de  Pensa,  les  mêmes  atrocités.  C'est  pour  mettre 
iin  à  cette  situation  abominable  et  contre  laquelle  il  n'y  avait 
pas  d'autre  remède  possible,  que  le  parti  socialiste-révolution- 
naire décida  la  suppression  de  ces  représentants  du  gouverne- 
ment, qui  tous  furent  successivement  exécutés.  C'est  dans  le 
cadre  immense  de  ces  agitations  révolutionnaires  et  de  ces 
bouleversements  insurrectionnels  que  s'est  déroulé  le  drame 
auquel  le  nom  de  Wassiliefi  est  mêlé. 

La  doctrine  et  la  législation  se  servent  de  deux  critériums,  l'un 
objectif,  l'autre  subjectif,  pour  reconnaître  si  un  fait  constitue  un 
crime  politique  ou  un  crime  de  droit  commun.  Le  critérium 
objectif  réside  dans  la  qualité  officielle  de  la  victime  ou  dans  les 
circonstfinces  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  le  fait  s'ac- 
complit, ou  dans  le  résultat  que  le  fait  même  devait  produire  ;  le 
oritérium  subjectif  réside  dans  l'intention  de  l'agent  et  dans  le 
but  poursuivi  par  son  acte  visant  au  renversement  de  l'ordre 
politique  ou  social  établi,  ou  à  la  légitime  défense  contre  les 
actes  du  gouvernement  contraires  à  la  légalité  ou  aux  principes 
généraux  de  la  justice  ou  de  l'équité.  Si  l'on  examine  l'acte  fai- 


—    552    — 

sant  Tobjet  de  Taccusation  à  la  lumière  de  cette  méthode  expé- 
rimentale, on  voit  qu'en  fait  il  a  été  accompli  en  pleine  période 
d'insurrection,  sur  Tordre  de  l'organisation  de  combat  du  parti 
socialiste- révolutionnaire,  contre  Kandaourow,  Maître  de  police^ 
et  le  principal  agent  de  répression  du  Gouvernement  russe  à 
Pensa;  il  a  été  accompli  dans  un  but  de  légitime  défense^ 
contre  les  exactions  et  les  atrocités  ordonnées  et  commise 
par  ce  haut  fonctionnaire,  qui  avait  commandé  des  massacres  et 
infligé  des  tortures  aux  prisonniers  politiques;  cette  infraction 
tendait  intentionnellement  au  renversement  de  Tordre  politique 
établi,  par  Taflaiblissement  de  ses  organes,  et  en  tous  cas,  par 
voie  de  légitime  défense,  à  la  suppression  de  pratiques  con- 
traires non  seulement  à  la  justice  et  à  Téquité,  mais  encore  aux 
notions  les  plus  élémentaires  d'humanité.  L'existence  de  toutes 
ces  circonstances  résulte  en  particulier  de  la  proclamation  du 
Comité  du  parti  socialiste-révolutionnaire  russe  de  Pensa  du 
4  février  1906  et  d'une  déclaration  du  même  Comité  du  26  fé- 
vrier 1908. 

Le  Gouvernement  russe  a  reconnu  lui-même  ce  caractère  net- 
tement politique,  puisqu'il  a  or.donné  de  substituer  la  juridiction 
d'exception  du  tribunal  militaire  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires,  et  décidé  l'application  de  Tart.  126  du  Code  criminel 
concernant  les  crimes  politiques  et  de  Tart.  17  du  Règlement  sur 
Tétat  de  protection  renforcée,  applicable  au  cas  d'effervescence 
insurrectionnelle,  et  Tentrée  en  vigueur  de  la  loi  martiale.  La 
prétention  du  Gouvernement  russe  d'obtenir  l'extradition  en 
considérant,  actuellement,  l'exécution  de  Kandaouroff  comme 
un  meurtre  ordinaire,  relevant  des  tribunaux  ordinaires,  et  ei> 
enlevant  à  ce  crime  tout  caractère  politique,  est  inadmissible  ea 
fait  et  en  droit;  pour  en  arriver  là,  il  faudrait  dépouiller  le  pré- 
venu de  sa  qualité  de  membre  du  parti  socialiste  révolution- 
naire et  de  Torganisation  de  combat,  supprimer  la  décision  da 
comité  de  ce  parti  et  les  ordres  qu'il  a  donnés  à  Wassilieff,  ou- 
blier Tétat  d'eff'ervescence  insurrectionnelle  de  Pensa,  faire 
abstraction  de  Tintention  de  l'inculpé  de  concourir  au  renverse- 
ment de  Tordre  politique  établi,  en  supprimant  les  représentants!, 
les  plus  féroces  du  pouvoir.  Admettre  une  pratique  de  ce  genre 
aboutirait  à  la  suppression  de  la  garantie  donnée  par  le  traité  et 
la  loi  suisse  aux  criminels  politiques. 

Si  même  l'acte  de  Wassilieff  n'est  pas  un  crime  politique  pur^ 
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il  bénéficie  de  Fart.  6,  al.  i  du  traité,  parce  que,  d'après  la  juris» 
prudence  du  Tribunal  fédéral  suisse,  il  faut  comprendre  sous 
l'expression  de  crimes  et  délits  politiques,  non  seulement  les 
délits  purement  politiques  (haute  trahison,  sédition,  etc.)  mais 
encore  les  crimes  ou  délits  qui  revêtent  un  caractère  politique^ 
prédominant  (arrêt  Belenzow  du  18  juillet  1906,  R.  0.  32  I,. 
p.  531).  Or,  pour  se  convaincre  que  Tacte  de  Wassilieff  a  ce- 
caractère,  il  suffit  de  rappeler  que  le  Ministère  de  Tlntérieur  a 
jugé  nécessaire  en  1906  de  renvoyer  raffaire  devant  le  Tribunal 
militaire,  appliquant  la  loi  martiale,  cela  en  vertu  du  c  Règle- 
ment pour  les  mesures  à  prendre  pour  la  sauvegarde  de  Tordre 
dans  l'Etat  et  la  de  tranquillité  publique  »,  etque  l'acte  d'accusa- 
tion dressé  le  15  février  1903  par  le  commandant  des  troupes 
de  la  circonscription  militaire  de  Kasan  portait  que  :  «  le  noble- 

>  Victor  Platonowitch  Wassilief,  âgé  de  20  ans,  est  accusé  de  ce 

>  que,  appartenant  à  l'organisation  de  combat  du  parti  socialiste- 
»  révolutionnaire  visant  au  renversement  de  l'état  gouverne- 

>  mental  actuel,  il  a,  de  concert  avec  d'autres  membres  du  dit 
»  parti,  prémédité  de  tuer  le  Maître  de  police  de  Pensa,  Mon- 

>  sieur  Kandaourow,  pour  les  actes  de  ce  dernier  accomplis- 

>  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  » 

Le  prévenu  a  enfin  prétendu  bénéficier  de  l'amnistie  votée  à 
l'unanimité  par  la  première  Douma  pour  tous  les  crimes  poli- 
tiques commis  antérieurement  au  27  avril  1906,  décision  qui  n'a 
pas  été  ratifiée  par  le  Czar,  mais  qui  devrait  déployer  toute  son 
efficacité  à  teneur  du  droit  public  suisse,  étant  donné  que  celui- 
ci  reconnaît  le  droit  du  parlement  d'accorder  la  grâce  et  de 
prononcer  l'amnistie. 

D.  —  Le  Ministère  de  la  Justice  russe,  auquel  les  mémoires^ 
de  Wassilieff  ont  été  communiqués,  après  avoir  rappelé  que  la 
demande  d'extradition  était  limitée  par  les  déclarations  du  Gou- 
vernement impérial,  a  fait,  entre  autres,  les  remarques  suivan- 
tes :  La  formation  de  bandes  en  vue  de  perpétrer  des  actes  de 
terrorisme  ne  peut,  en  elle-même,  donner  un  caractère  politique 
aux  assassinats  commis  ou  organisés  par  ces  bandes.  Ces  assas- 
sinats ne  sont  pas  en  connexité  directe  avec  la  tendance  de 
changer  la  forme  du  gouvernement;  il  ne  sont  commis  que  dans 
le  but  de  terroriser  le  gouvernement  et  la  société  ;  cette  terreur 
ne  change  en  rien  la  forme  du  gouvernement.  —  Il  est  inexact 
que  l'assassinat  ait  été  commis  en  pleine  période  d'insurrection  ; 
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•si  tel  avait  été  le  cas,  c'est  Tétat  de  siège  qui  aurait  été  pro- 
noncé, tandis  que  Pensa  n*a  été  déclaré  qu'en  état  de  défense 
renforcée,  ce  qui  est  moins  grave;  on  met  dans  cet  état  spécial 
les  localités  où  se  manifeste  l'activité  criminelle  de  gens  com- 
plotant contre  l'ordre  de  l'Etat  et  le  repos  public.  Lorsqu'une 
localité  est  en  état  de  défense  renforcée,  tous  les  crimes  de  droit 
<;ommun  peuvent  être  renvoyés  devant  le  tribunal  militaire,  pour 
autant  que  cela  paraît  indispensable  pour  le  maintien  de  l'ordre 
^t  de  la  sécurité  publique,  et  non  pas  seulement  les  crimes  diri- 
gés contre  l'Etat.  —  Le  Maître  de  police  de  Pensa  est  subor- 
donné au  gouverneur,  il  occupe  une  fonction  absolument  subal- 
terne ;  chacun  peut,  en  outre,  en  cas  d'abus  de  pouvoir,  avoir 
recours  contre  lui  au  Procureur  du  Tribunal.  —  L'acte  d'accu- 
sation et  ses  conclusions  ont  été  dressés  alors  que  Wassilieff 
était  accusé,  d'une  part,  de  l'assassinat  de  Kandaourow  délit  de 
<3roit  commun,  et,  d'autre  part,  de  faire  partie  d'une  société 
-visant  au  renversement  de  l'ordre  établi  de  l'Empire,  délit  poli- 
tique. Il  n'y  avait,  à  l'époque,  aucune  nécessité  de  séparer  ces 
deux  chefs  d'accusation  absolument  distincts.  Mais  du  moment 
que,  par  sa  fuite  à  l'étranger,  l'accusé  s'est  soustrait  à  sa  res- 
ponsabilité en  temps  que  criminel  d'Etat,  la  distinction  s'impo- 
sait, et  elle  a  été  faite.  On  ne  peut,  dès  lors,  tirer  aucun  argu- 
ment des  ordonnances  de  1906. 

E.  —  Le  Procureur  Général  de  la  Confédération,  appelé  à  se 
prononcer  sur  la  demande  d'extradition,  a  déclaré,  le  2  avril  1908, 
•que  le  dossier,  tel  qu'il  était  constituée  ce  moment  là,  ne  lui  per- 
mettait pas  de  prendre  de  conclusions  définitives.  Il  s'est  borné 
^  dire  que,  s'il  résultait  des  faits  qui  seraient  établis,  que  le 
-crime  avait  un  caractère  politique  prédominant,  l'extradition 
•devrait  être  refusée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  l'opposition  de  Wassilieff  et 
accordé  l'extradition  de  celui-ci  sous  réserve  des  engagements 
pris  par  le  Gouvernement  impérial  russe,  savoir  : 

a.  que  Wassiliefï  sera  traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires 
du  lieu  du  crime  et  ne  sera  pas  poursuivi  pour  un  crime  polili- 
-que  quelconque  commis  avant  son  extradition  ou  pour  une 
infraction  connexe  à  un  délit  de  cette  nature  ; 

h,  que  Wassiliefï  sera  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires  et 
pour  le  seul  crime  d'homicide,  n'entraînant  pas  la  peine  de 
«nort; 
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c.  que  Wassiliefl  ne  sera  poursuivi  pour  aucun  autre  crime 
par  lui  commis  antérieurement  à  son  extradition. 

Arrêt  : 

i.  D'après  l'ordonnance  du  13  janvier  1908  du  Juge  d'ins- 
truction pour  les  affaires  de  haute  importance  près  le  Tribunal 
d'arrondissement  de  Pensa,  l'extradition  de  WassiliefT  était  de- 
mandée du  chef  de  meurtre,  crime  prévu  à  l'art.  1453  du  Code 
pénal  russe,  le  prévenu  devant  être  traduit,  en  application  de 
fart.  17  des  Règlements  sur  les  mesures  pour  la  protection  de 
l'ordre  de  l'Etat  et  du  repos  public,  devant  un  tribunal  militaire 
appliquant  la  loi  martiale.  C'est  en  l'espèce  l'art.  279  livre  XXII 
du  Recueil  des  règlements  militaires  qui  eût  été  applicable;  cet 
article  prévoit  la  peine  de  mort.  —  Ensuite  des  observations  du 
Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  le  Gouvernement  russe 
a  modifié  sa  demande,  et  il  résulte  des  déclarations  ci  dessus 
reproduites  qu'en  cas  d'extradition  Wassiliefl  ne  pourra  être 
traduit  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  sous  la  seule  pré- 
vention dn  meurtre  de  Kandaourow,  crime  pouvant  entraîner 
€  la  privation  de  tous  les  droits  et  la  peine  des  travaux  forcés 
pour  le  temps  de  15  à  20  ans  ou  à  perpétuité  »  ;  il  ne  sera  pas 
poursuivi  c  pour  un  crime  politique  quelconque  commis  avant 
son  extradition  ou  pour  une  infraction  connexe  à  un  délit  de 
cette  nature  »,  ni  «  pour  aucun  crime  par  lui  commis  antérieu- 
rement à  son  extradition  éventuelle.  » 

Rien  dans  le  traité  d'extradition  de  1873  ni  dans  la  loi  fédérale 
d'extradition  de  1892  ne  s'oppose  à  ce  que  la  demande  d'extra- 
dition soit  ainsi  postérieurement  modifiée  dans  un  sens  restric- 
tif, et  c'est  dans  les  limites  de  ces  restrictions  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  la  demande  en  l'espèce. 

Au  vu  des  déclarations  qui  précèdent,  de  l'art.  1453  du  Code 
pénal  russe  et  de  l'art.  251  du  Code  pénal  de  Genève,  domicile 
de  Wassiliefl  en  Suisse,  il  n'est  pas  douteux  que  les  conditions 
posées  aux  art.  3  du  traité  russo-suisse  et  3,  7,  9  et  10,  al.  3, 
de  la  loi  fédérale  d'extradition  ne  soient  acquises  en  la  cause. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  forme  po- 
sées par  l'art.  8  du  traité,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  texte  de  l'art.  17  des  Règlements  sur  les 
mesures  pour  la  protection  de  l'ordre  de  l'Etat  et  du  repos 
public,  et  celui  de  l'art.  279  livre  XXII  du  Recueil  des  règle- 


->    556    — 

ments  militaires,  auraient  dû  être  joints  à  la  demande  d'extra- 
dition, ne  présente  plus  d'intérêt,  puisque  la  demande  ne 
s'appuie  plus  sur  ces  dispositions.  (Voir  d'ailleurs  R.  0.  33,  I, 
p.  185  Keresseiidzé.) 

Dans  ces  conditions,  l'extradition  doit  être  accordée,  à  moins 
que,  comme  Wassiliefl  le  soutient,  son  acte  ne  rentre  dans  la 
catégorie  des  crimes  et  délits  politiques  prévus  par  l'art.  6  du 
traité  d'extradition  de  1873  et  l'art.  10,  al.  1,  de  la  loi  fédérale. 

Wassiliefï  a  prétendu,  en  outre,  il  est  vrai,  pouvoir  se  mettre 
au  bénéfice  de  l'amnistie  qu'aurait  votée  la  Douma,  pour  tous 
les  crimes  politiques  commis  antérieurement  au  27  avril  1906  ; 
mt^,  ainsi  que  le  mémoire  de  son  défendeur  le  reconnaît  lui- 
même,  cette  décision  est  sans  force  en  Russie,  puisqu'elle  n'a 
pas  été  ratifiée  par  le  Czar.  Il  ne  s'agit,  du  reste,  pas  là  d'un 
motif  d'opposition  à  l'extradition  tiré  du  traité  ou  de  la  loi,  mais 
de  la  question  de  savoir  si  une  poursuite  pénale  est  admissible 
en  l'espèce  ;  or  cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  les 
autorités  de  l'Etat  requérant  lui  môme.  Le  Tribunal  fédéral  n'a 
donc  pas  la  compétence  de  l'examiner. 

2.  On  ne  saurait  sérieusement  prétendre  que  l'acte  dont 
Wassiliefï  est  accusé,  soit  t/?i  crime  politique  pur,  c'est-à-dirfr 
un  crime  dirigé  essentiellement  contre  l'Etat;  en  effet,  le  meurtre 
est,  dans  son  essence  et  par  sa  forme  même,  en  tant  que  dirigé 
contre  la  vie  d'un  homme,  un  crime  de  droit  commun  ;  ce  ne 
sont  que  des  circonstances  étrangères  à  l'acte  lui-môme  qui 
peuvent  lui  donnei  le  caractère  d'un  crime  politique  retatif.  Mais 
le  Tribunal  fédéral  a,  dans  sa  jurisprudence  constante  (fl.  0.  32, 
I,  p.  538  Belenzow,  et  33, 1,  p.  187  Keresseiidzé),  admis  que  les 
traités,  et  en  particulier  le  traité  russo-suisse,  ne  limitent  pas 
l'exception  faite  en  faveur  des  crimes  et  délits  politiques,  aux 
infractions  politiques  pures;  il  a,  au  contraire,  toujours  jugé 
qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  l'exception  aux  infractions  qui, 
«  bien  que  figurant  dans  l'énuméralion  faite  à  l'art.  3  du  traité 
et  bien  qu'apparaissant  ainsi,  en  soi,  comme  des  infractions  de 
droit  commun,  revêtent  cependant  le  caractère  de  délit  politi- 
que >,  à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été 
commises.  Cette  extension  n'est  cependant  pas  illimitée  :  chaque 
fois  qu'il  s'est  trouvé  en  face  d'un  délit  complexe  de  ce  genre, 
le  Tribunal  fédéral  a  librement  apprécié  lesquels  l'emportaient, 
des  éléments  de  criminalité  de  droit  commun  ou  des  éléments 
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de  criminalité  politique,  et  il  n'a  mis  au  bénéfice  de  Texception 
de  l'art-  6  du  traité  que  les  crimes  et  délits  ayant  un  caractère 
politique  prédominant.  Cette  interprétation  du  traité  est  con- 
forme à  l'art.  10,  al.  %  de  la  loi  fédérale  qui  dit  textuelle- 
ment :  €  L'extradition  sei'a  accordée,  alors  même  que  le  cou- 
pable alléguerait  un  motif  ou  un  but  politique,  si  le  fait  pour 
lequel  elle  est  demandée  constitue  principalement  un  délit 
commun.  Le  Tribunal  fédéral  appréciera  librement,  dans  chaque 
cas  particulier,  le  caractère  de  l'infraction,  selon  les  faits  de  la 
cause  ». 

Il  faut  donc,  au  regard  de  cette  jurisprudence  constante, 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'abandonner,  examiner  si  l'acte  com- 
mis par  Wassiliefï  revêt  un  caractère  politique  prédominant, 

3.  C'est  à  tort,  il  y  a  lieu  d'en  faire  immédiatement  la  remar- 
que, que  Wassilieff  a  invoqué  le  fait  que  le  Gouvernement  russe 
aurait  lui-même  reconnu  le  caractère  politique  prédominant  du 
crime,  en  renvoyant  le  prévenu  devant  un  tribunal  d'exception 
et  en  l'accusant,  —  ainsi  que  cela  ressort  de  l'acte  d'accusation 
rédigé  par  le  commandant  des  troupes  de  la  circonscription  mi- 
litaire de  Kazan  le  15  février  19()6  et  produit  par  le  prévenu,  — 
de  ce  que  :  «  appartenant  à  l'organisation  de  combat  du  parti 
socialiste  révolutionnaire,  visant  au  renversement  de  l'état  gou- 
vernemental actuel,  il  a,  de  concert  avec  d'autres  membres  du 
dit  parti,  prémédité  de  tuer  le  Maître  de  police  de  Pensa,  Kan- 
daourow,  pour  des  actes  de  ce  dernier,  accomplis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ». 

Il  faut,  d'abord,  relever  que  c'est  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  suisse  et  au  regard  du  droit  suisse^  sans  tenir  compte  du 
droit  du  pays  requérant,  que  le  Tribunal  fédéral  doit  apprécier 
si  un  délit  a  un  caractère  politique  prédominant.  {R,  0,  17, 
p.  456  Malatesta,  27, 1,  p.  68  Jafïeï.)  —  £n  second  lieu,  il  im- 
porte de  remarquer  qu'au  début,  lorsque  l'acte  d'accusation 
ci-dessus  rapporté  a  été  dressé,  le  15  février  1906,  Wassilieff 
était  renvoyé  devant  les  tribunaux  russes  sous  un  double  chef 
de  prévention  :  d'une  part,  pour  meurtre,  crime  de  droit  com- 
mun, réprimé  par  l'art.  1453  du  Code  pénal  russe,  et  d'autre 
part,  pour  affiliation  à  une  association  créée  dans  le  but  de 
changer  la  forme  du  gouvernement  établi  en  Russie,  délit  poli- 
tique réprimé  par  l'art.  126  du  Code  criminel.  Or,  l'extradition 
n'est  plus  demandée  que  pour  le  premier  de  ces  délits  ;  Wassi- 
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liefï  bénéficie  pour  l'autre  du  droit  d'asile  suisse,  en  vertu  des 
art.  9  et  10  de  la  loi  fédérale  et  des  déclarations  requises  du 
Gouvernement  russe  par  les  autorités  fédérales,  et  la  distinction 
qui  n'avait  pas  de  raison  d'être  en  1906,  s'impose  à  présent.  — 
Enfin,  un  troisième  argument  doit  encore  être  pris  en  considé- 
ration :  Il  est  bien  évident  que,  pour  établir  l'existence  d'un 
délit  politique,  au  point  de  vue  suisse,  on  peut  invoquer,  au 
môme  titre  que  tout  autre  fait,  le  texte  primitif  des  ordonnances 
de  renvoi  rendues  et  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Wassi- 
lielï  en  Russie.  Mais  ces  documents  ne  portent  pas  ce  que  la 
défense  prétend  y  trouver.  Du  texte  primitif  ne  résulte  qu'une 
chose,  c'est  que  les  autorités  russes  d'instruction  et  d'accusation 
ont  lié  le  meurtre  de  Kandaourow  au  délit  d'affiliation  à  une 
association  formée  dans  le  but  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement ;  cette  jonction  ne  prouve  pas  que  le  meurtre  pût  ame- 
ner la  réalisation  du  but  poursuivi  par  le  parti  auquel  Wassilieff 
se  ralliait,  ni  même  que  le  crime  eût  été  commis  dans  l'espoir 
d'atteindre  ce  but,  ce  qui  était  précisément  le  point  essentiel  à 
établir,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

La  principale  question  à  juger  est  donc  celle  de  savoir  si  le 
meurtre  de  Kandaourow,  Maître  de  police  de  Pensa,  doit,  au 
regard  des  circonstances  dajis  lesquelles  il  a  été  commis,  être 
considéré,  ainsi  que  Wassilieff  le  prétend,  comme  un  délit 
ayant  un  caractère  politique  prédominant,  c'est-à-dire  comme 
un  délit  politique  relatif, 

4.  Pour  juger  cette  question,  pour  déterminer  si  un  acte 
cnmmel  complexe  constitue  un  délit  politique  relatif,  il 
faut  faire  application  des  principes  généraux  posés  par  la 
doctnne,  principes  que  le  Tribunal  fédéral  a  suivis  dans 
une  jurisprudence  constante.  —  A  teneur  de  ces  principes, 
un  acte  ne  peut  être  considéré  comme  revêtant  le  caractère 
d  un  délit  politique  relatif,  que  s'il  a  été  commis  dans  le  but 
de  préparer  ou  d'assurer  la  réussite  d'un  délit  politique  pur, 
cestà-dire  d'un  acte  criminel  dirigé  contre  l'organisation 
politique  ou  sociale  de  l'Etat.  (Voir,  pour  la  doctrine  générale  et 
spécialement  pour  la  doctrine  française,  Pandectes  françaises  : 
Y  Extradition,  Nos  370  et  suiv.,  spéc.  376,  378,  386.J  Lammasch 
résume  ces  principes  en  ces  termes  (traduction)  :  u  La  caracté- 
«  nstique  du  délit  politique  relatif  réside  en  ceci,  que  l'auteur 
«  n  accomplit  pas  le  délit  commun,  qui  coexiste  avec  le  crime 
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«  politique,  pour  Taccomplir,  ni  pour  produire  le  résultat  que  ce- 
<«  délit  commun  entraîne  immédiatement,  il  ne  tue  pas  pour 
«  tuer  quelqu'un..,  ;  le  but  que  Tacte  vise,  dépasse  les  résultais 
(«  immédiats  qui  suffisent  pour  déterminer  Texistence  d'un  délit 
M  commun  ;  ce  but  réside  dans  l'exécution  ou  la  préparation 
u  d'un  acte  criminel  dirigé  contre  l'existence  ou  l'organisation 
«  politique  d'un  Etat  ».  (Auslieferungspflicht  und  Àsylrecht, 
p.  294).  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  but  poursuivi  revête  un  carac- 
tère  «  politique  »  au  sens  étendu  et  imprécis  de  ce  terme,  c'est* 
à-dire  qu'il  soit  le  but  d'un  parti  politique  quelconque  existant 
dans  l'Etat.  En  effet,  le  but  officiel  d'un  parti  peut,  dans  certains- 
cas,  servir  de  manteau  aux  passions  les  plus  misérables  et  les^ 
plus  répréhensibles.  Le  refus  d'extradition,  et  l'octroi  de  l'asile 
qu'il  implique,  ne  se  justifient  que  lorsque  l'auteur  du  crime  a 
placé  son  idéal  plus  haut,  lorsqu'il  a  pu  espérer  que  son  acte 
aurait  pour  conséquence  une  amélioration  de  l'organisation  poli- 
tique ou  sociale  de  l'Etat.  Ce  n'est  qu'alors  que,  grâce  au  but 
élevé  poursuivi  par  le  criminel,  son  acte  se  présente  sous  un  jour 
plus  favorable,  circonstance  qui  peut  aller  jusqu'à  excuser  le 
délit  de  droit  commun  dont  l'accusé  s'est  rendu  coupable.  Lam- 
masch,  dans  son  ouvrage  déjà  cité  (p.  295),  dit  à  ce  sujet  (tra- 
duction) :  «  Mais  il  ne  faut  pas  donner  aux  mots  de  but  politique 

<  une  portée  vague  et  générale  ;  il  faut  prendre  ces  termes  dans- 
«  leur  sens  clair  et  précis.  Ces  mots  supposent  l'intention  de 

<  commettre  ou  de  préparer  un  délit  politique  au  sens  restreint, 
€  c'est-à-dire  un  délit  politique  pur  ». 

Mais  pour  que  l'asile  puisse  être  accordé  et  l'extradition  re- 
fusée, une  seconde  condition  doit  être  remplie  :  ainsi  que  le 
Tribunal  fédéral  l'a  déjà  jugé  le  7  mai  1907  dans  l'affaire^ 
Kilatscbitski  (R  0.  33, 1,  p.  406  et  407J,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
rapport  direct  entre  le  crime  commis  et  le  but  poursuivi  par  un 
parti,  de  modifier  l'organisation  politique  ou  sociale  de  l'Etat  ;  il 
ne  suffit  pas  que  ce  rapport  soit  plus  ou  moins  perceptible,  il 
doit  être  clair  et  net.  —  C'est  à  l'accusé  qui  s'oppose  à  l'extra- 
dition, qu'incombe  la  charge  d'établir  des  faits  dont  le  juge 
puisse  déduire  l'existence  de  ce  rapport  direct  et  conclure  que 
le  but  poursuivi  était  réellement  un  but  purement  politique.  S'il 
résulte  des  preuves  apportées  que  le  but  politique  était  lointain, 
si  lointain  que  l'auteur  ne  pouvait  raisonnablement  pas  suppo- 
ser que   son  acte  aurait  ou  pourrait  avoir  un  effet  politique 
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direct,  perceptible  également  pour  les  tiers,  tout  motif  d'accorder 
Tasile  disparait.  —  c  Plus  le  rapport  existant  entre  l'acte  crimi- 

<  nel  en  lui-même  et  l'entreprise  politique  projetée  est  lointain, 

<  moins  aussi  cet  acte  paraît  en  général  de  nature  à  préparer  la 
«  réalisation  de  cette  entreprise,  et  moins  il  peut  être  considéré 

<  comme  un  délit  politique.  Par  exemple  le  pillage  de  caisses 

<  publiques,  opéré  dans  l'intention  de  ne  faire  usage  du  produit 
«  du  vol  qu'après  plusieurs  années,  n'est  plus  à  notre  avis  un 
^  délit  politique.  Seul  un  fanatisme  qui  ne  tient  compte  de  rien 
€  et  ne  mérite  dès  lors  aucune  considération,  pourrait  prétendre 

<  appliquer  ici  le  principe  que  la  fin  sanctifie  ou  tout  au  moins 
€  justifie  les  moyens  >.  Voir  von  Bar,  Zur  Lehre  von  der  Aus- 
lieferung,  Gerichtssaal,  1882,  p.  500.)  —  C'est  évidemment  en 
«'inspirant  de  ces  principes  qu'en  octobre  1872  déjà,  avant 
la  conclusion  du  traité  d'extradition  russo-suisse  actuellement 
en  vigueur,  le  Conseil  fédéral  a  extradé  à  la  Russie  le  nommé 
Netchaieff,  qui  était  poursuivi  pour  incitation  au  meurtre  et 
s'était  opposé  à  l'extradition  en  soutenant  qu'il  n'avait  commis 
«on  crime  que  parce  qu'il  craignait  que  la  victime  ne  trahit 
l'existence  d'un  complot  révolutionnaire,  donc  dans  un  but  pu- 
rement politique.  (Voir  Journal  de  droit  international  privée 
i880,  p.  76.) 

Il  y  a  enfin  une  troisième  condition  à  remplir  :  lorsque  même 
le  but  final  poursuivi  est  un  but  politique,  au  sens  étroit  du 
terme,  l'élément  de  droit  commun  peut,  cependant,  encore  l'em- 
porter sur  le  caractère  politique  du  délit,  à  raison  de  l'atrocité 
du  moyen  employé  pour  atteindre  le  but  visé.  Cet  élément  doit 
incontestablement  être  pris  en  considération  ;  c'est  là  la  volonté 
du  législateur  suisse,  telle  qu'elle  ressort  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  fédérale  d'extradition  ;  il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  lire  le  message  du  Conseil  fédéral  du  9  juin  1890. 
(Feuille  officielle  fédérale,  1890,  vol.  III,  p.  215  et  suiv.)  Ce  mes- 
sage repousse,  il  est  vrai,  la  thèse  adoptée  par  l'Institut  de  droit 
international,  dans  sa  réunion  d'Oxford,  en  1880,  aux  termes  de 
laquelle  aucun  assassinat,  aucun  incendie,  aucun  vol  ne  devrait 
être  excepté  de  l'extradition  à  raison  seulement  de  l'intention 
politique  de  son  auteur  ;  il  repousse  aussi  l'opinion  présentée 
par  Lammasch  non  seulement  comme  la  sienne  propre,  mais 
«ncore  comme  celle  de  la  plupart  des  auteurs,  suivant  laquelle 
pour  le  moins  tout  assassin  devrait  être  extradé.  (Voir  en  outre 
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Renault,  Journal  de  droit  inteimational  privé,  1880,  p.  78.)  — 
Mais  si  le  message  n'a  pas  fait  sienne  cette  manière  cTe  voir, 
c'est  qu'il  n'a  pas  voulu  déclarer  que  certains  crimes  de  droit 
commun  seraient,  en  tout  état  de  cause  et  sans  exception  possi- 
ble, exclus  de  Timmunité  accordée  aux  délits  politiques  ;  il  a 
voulu  laisser  la  porte  ouverte  aux  exceptions,  rares  il  est  vrai, 
mais  qu'on  peut  concevoir,  c  où  les  intérêts  en  jeu  ont  plus  de 
«  prix  pour  l'humanité  que  la  vie  d'un  individu  ».  Ce  n'est  que 
dans  ces  limites  que  le  Conseil  fédéral  a  admis  qu'un  assassinat 
pût  avoir  le  caractère  prépondérant  d'un  délit  politique  et  être 
considéré  comme  délit  politique  relatif.  Il  n'est  pas  douteux  que, 
des  motifs  invoqués  par  lui  à  l'appui  de  l'art.  10  actuel  de  la  loi 
fédérale  d'extradition,  il  ne  découle  que  le  Conseil  fédéral  con- 
damne et  réprouve  les  partisons  de  ces  groupes  extrêmes  «  qui 
ne  considèrent  pas  le  crime  comme  la  ressource  extrême, 
•comme  Vultima  ratio,  d'un  parti  poursuivi  et  persécuté,  n'ayant 
plus  d'autre  moyen  de  défense,  mais  qui  l'emploient  comme  un 
moyen  de  lutte  ordinaire,  voire  même  comme  unique  arme 
dans  le  but  de  terroriser  les  populations  ».  —  En  admettant  le 
projet  de  l'art.  10  de  la  loi  tel  qu'il  leur  était  soumis  par  le  Con- 
seil fédéral,  les  Chambres  ont  approuvé  cette  manière  de  voir; 
-elles  n'ont  donc  pas  voulu  admettre  que  tout  délit  commun 
ayant  une  teinte  politique  fût  considéré  comme  délit  politique 
relatif  pouvant  justifier  un  refus  d'extradition. 

C'est  en  partant  de  ces  principes  que  le  Tribunal  fédéral  a  jugé, 
■dans  l'affaire  Belenzow,  le  18  juillet  1906  {R  0.  32,  1,  p.  539), 
que  la  base  du  droit  d'asile  suisse  repose  sur  cette  idée  :  que 
l'asile  doit  être  accordé  à  l'étranger  digne  de  protection  qui  a 
combattu  pour  ses  convictions  politiques  et  est  recherché  pour 
ce  motif,  mais  que  cette  valeur  ne  doit  profiter  qu'aux  individus 
qui  en  sont  dignes.  (Voir  en  outre  Beauchet,  Traité  deVextradi- 
tioii,  Paris  1899,  p.  230  et  suiv.). 

5.  Il  faut  maintenant  examiner  l'acte  de  Wassilieff  à  la  lu- 
mière de  ces  principes . 

L'argument  que  l'inculpé  prétend  tirer  du  fait  qu'il  n'aurait 
pas  agi  par  motif  de  haine  personnelle  contre  le  Maître  de  po- 
lice de  Pensa,  mais  qu'il  a  agi  au  nom  du  parti  politique  dont  il 
fait  partie  et  sans  connaître  sa  victime,  est  sans  valeur.  Cette  al- 
légation ne  prouve,  en  effet,  qu'une  chose,  savoir  :  qu'à  côté  de 
"Wassilieff,  son  parti  est  aussi  responsable  du  meurtre.  Il  s'agit 
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donc  de  déterminer  quel  était  le  but  poursuivi  par  le  dit  partie 
et,  par  conséquent,  aussi  par  Wassilieff  lui-même,  puisqu'il  avait 
fait  sien  le  but  de  son  parti.  On  ne  peut  évidemment  pas  déduire- 
du  simple  fait  que  le  meurtrier  n'avait  pas  de  molïî  personnel 
pour  frapper  sa  victime,  qu'en  tuant  il  a  visé  un  but  politique 
au  sens  qui  doit  être  attribué  à  ce  terme,  d'après  ce  qui  a  été 
ditplusbaut. 

Les  arguments  présentés  par  le  parti  auquel  Wassilieff  recon- 
naît appartenir,  pour  justifier  le  meurtre  de  Kandaourow,  peu- 
vent être  résumés  en  ces  termes  :  le  parti  socialiste-révolution- 
naire russe  poursuit  le  but  de  substituer  à  l'autocratie  russe  l& 
gouvernement  par  le  peuple,  avec  la  garantie  des  droits  indivi- 
duels reconnus  dans  les  Etats  modernes  de  l'Europe  ;  il  a  choisi, 
comme  terrain  d'agitation  (c'est-à-dire,  semble-t-il,  comme  pre- 
mier  but  à  atteindre)  la  convocation  d'une  assemblée  constitu- 
tionnelle reposant  sur  des  bases  démocratiques.  Le  parti  a  re- 
cours parfois  au  terrorisme,  mais  cela  uniquement  pour  sup- 
pléer à  l'absence  de  responsabilité  judiciaire  ou  administrative- 
des  fonctionnaires  pour  leurs  actes  et  à  titre  de  légitime  dé- 
fense, pour  opposer  aux  actes  de  violence  et  aux  crimes  des  re- 
présentants du  gouvernement  une  force  armée  capable  de  les 
arrêter  »  ;  nous  ne  cesserons  pas,  disent  les  membres  de  ce 
parti,  de  nous  servir  de  ce  moyen  d'action  jusqu'à  ce  que  se 
trouvent  réalisées  «  des  institutions  faisant  de  la  volonté  du 
peuple  la  source  du  pouvoir  et  de  la  législation.  »  —  Sous  la 
pression  de  l'agitation  qui  a  régné  en  Russie  en  1905,  le  Czar  a 
garanti,  par  son  manifeste  du  17/30  octobre  de  la  même  année, 
un  certain  nombre  de  libertés  qui,  si  elles  avaient  été  fidèlement 
respectées,  eussent  été  de  nature  «  à  mettre  fin  à  un  régime  pa- 
raissant incompatible  avec  les  aspirations  du  peuple.  »  Mais 
ceux  qui  avaient  jusqu'alors  profité  d'un  état  de  choses  avanta- 
geux pour  leurs  intérêts,  organisèrent  les  t  bandes  noires  »^ 
qu'ils  lancèrent  dans  tout  l'empire  «  pour  provoquer  l'émeute 
et  amener  de  terribles  répressions  contre  des  innocents.  »  Alors 
que  la  population  manifestait  pacifiquement  sa  joie  au  sujet  du 
manifeste  du  Czar,  ces  bandes  allumèrent  la  guerre  civile,  et  il 
est  prouvé  que  le  gouvernement  a  partagé  la  responsabilité  de 
ces  actes.  A  Pensa,  le  Maître  de  police  Kandaourow  fit  un 
usage  brutal  et  féroce  de  ses  prérogatives.  Le  19  octobre/1  c^"  no- 
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vembre  1905,  alors  que  la  population  manifestait  pacifiquement 
sa  joie  au  sujet  du  manifesta  du  Czar,  il  fit  charger  la  foule  et 
massacrer  par  ses  cosaques  des  jeunes  gens,  des  femmes  et  des 
enfants  inofïensifs  ;  il  infligea,  de  plus,  des  tortures  morales  et 
physiques  aux  nombreux  détenus  politiques  qu'il  avait  fait  em- 
prisonner arbitrairement.  De  môme  que  Kandaourow,  des  géné- 
raux et  le  gouverneur  de  Pensa  avaient  pratiqué  des  atrocités, 
u  C^est  pour  mettre  fin  à  cette  situation  abominable  et  contre 
laquelle  il  n'y  avait  pas  d'autres  remèdes  possibles,  puisqu'il 
n'existait  pas  de  voie  de  recours,  que  le  parti  socialiste-révolu- 
tionnaire russe  décida  la  suppression  de  ces  représentants  du 
gouvernement,  qui  tous  furent  successivement  exécutés.  » 

Il  ressort,  en  première  ligne,  de  cet  exposé,  qu'on  ne  sau- 
rait prétendre  qu'au  moment  où  le  comité  du  parti  décida  l'exé- 
cution du  meurtre.  Pensa  fût  en  état  d'insurrection,  c'est-à-dire 
en  révolte  contre  la  force  publique.  11  est  vrai  que  la  ville  se 
trouvait  alors  dans  l'état  dit  «  de  protection  renforcée  ».  Mais 
cet  état  ne  con^espond  pas  à  l'état  de  siège,  tel  qu'il  est  pro- 
noncé en  cas  de  mouvement  r&voUuionnaire  ;  il  ressort,  au  con- 
traire, des  textes  de  lois  produits  par  le  gouvernement  russe, 
que  l'état  de  protection  renforcée  est  décrété  aussi  lorsque 
l'activité  criminelle  prend  un  tel  développement  dans  une  loca- 
lité qu'elle  menace  l'ordre  et  le  repos  pubhcs,  sans  que  cette 
augmentation  des  crimes  corresponde  nécessairement  à  un 
mouvement  politique. 

WassilielT  reconnaît  lui-môme  que  le  manifeste  du  Czar  a  été 
accueilli  avec  joie  par  la  population  et  qu'il  était  de  nature  à 
amener  la  réalisation  des  vœux  du  parti  socialiste-révolution- 
naire. Quant  aux  u  bandes  noires  »,  il  n'est  pas  prouvé  que  leur 
activité  malfaisante  ait  provoqué  des  émeutes  à  Pensa,  et  il 
n'est  pas  même  allégué  que  des  c  bandes  noires  »  aient  fait  leur 
apparition  dans  cette  ville,  ni  que  Kandaourow  ait  été  l'organi- 
sateur de  bandes  pareilles,  destinée-^  à  provoquer  la  suppres- 
sion des  libertés  accordées  par  le  Czar.  La  proclamation  du  co- 
mité du  4  février  1906  déclare,  au  contraire,  que  le  Maître  de 
police  s'était  déjà  antérieurement  signalé  au  parti  par  son  c  acti- 
vité particulièrement  atroce  et  sauvage,  »  que  «  dès  son  arrivée 
à  Pensa  le  peuple  vit  en  lui  un  serviteur  du  Czar  le  plus  sangui- 
naire, »  et  elle  se  termine  par  ces  mots  :  «  Pour  répondre  à  tous 
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ces  crimes,  pour  se  défendre  contre  cette  bête  enragée,  le  co- 
mité régional  du  Volga,  fidèle  à  Tesprit  de  lutte  de  notre  parti,  a 
décidé  de  supprimer  ce  serviteur  du  Czar.  » 

Kandaourow  s'était  donc  attiré  la  haine  du  parti  socialiste-ré- 
volutionnaire russe,  à  cause  de  sa  manière  d'exercer  le  pouvoir 
dont  il   disposait,   indépendamment  des  mouvements  qui  pré- 
cédèrent la  proclamation  du  manifeste  d'octobre;  il  a  été  con- 
damné à  mort  par  le  comité,  à  un  moment  où  il  ne  pouvait  en- 
core s'agir  que  de  commencer  à  mettre  en  pratique  les  prin- 
cipes posés  par  le  manifeste  libéral  du  Czar.  Le  but  immédiat  et 
direct  du  meurtre  était  donc,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  procla- 
mation émanant  des  organes  attitrés  du  parti  lui-même,  la  puni- 
tion de  Kandaourow  pour  les  atrocités  qui  lui  étaient  reprochées. 
Le  dossier  ne  permet  pas  d'établir  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé 
dans  les  allégations,  —  il  ne  s'agit  en  eflet  que  d'allégations,  — 
visant  ces  prétendus  actes  de  cruauté.  Les  accusations  dirigées 
contre  Kandaourow  sont  si  générales  qu'on  ne  peut  en  vérifier 
l'exactitude.  Le  Gouvernement  russe  nie  qu'une  plainte  quel- 
conque ait  été  adressée  à  ses  supérieurs  contre  le  Maître  de  po- 
lice de  Pensa,  et  il  déclare  ne  pas  avoir  eu  connaissance  des 
atrocités  qui  sont  mises,  après  coup,  à  sa  charge.  En  réalité,  on 
ne  peut  i-etenir  dans  ces  accusations  générales  qu'un  seul  fait 
concret,  c'est  qu'au  cours  de  la  charge  des  cosaques  dirigée 
par  Kandaourow,  contre  une  foule  faisant  une  manifestation  pa- 
cifique, le  19  octobre^l«i'  novembre  1905,  une  jeune  fille  aurait 
été  frappée  à  la  tête  par  un  soldat  et  serait  morte  des  suites  des 
coups  reçus.  Au  sujet  d'un  autre  massacre  de  jeunes  gens,  qui 
aurait  eu  lieu  sur  une  plus  grande  échelle  en  novembre  de  la 
môme  année,  la  proclamation  du  4  février  se  borne  à  dire  «  qu'il 
est  mémorable  aux  habitants  de  la  ville  de  Pensa  ;  »  et  quant 
aux  tortures  physiques  et  mo-ales  qui  auraient  été  infligées  aux 
prisonniers  politiques,  le  con.  Je  dit  seulement  que  des  coups  de 
poings,  des  coups  de  fouet  répondaient  à  la  moindre  expression 
de  volonté  et  que  les  prisonniers  étaient  sans  cesse  humiliés  par 
des  ordres  qui  n'avaient  pour  but  que  de  les  avilir.  —  Du  reste, 
à  supposer  même  tous  ces  faits  exacts  et  prouvés,  ils  ne  pour- 
raient cependant  pas  donner,  à  la  condamnation  à  mort  pro- 
noncée par  le  parti  contre  Kandaourow,  le  caractère  d'un  acte 
politique  au  sens  restreint  qui  doit  être  attribué  à  ce  terme, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral 
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Ta  déjà  fait  remarquer  dans  l'affaire  Kilatschitski  (loc.  cit.,  p.407), 
<  il  n'appartient  pas  à  un  parti  politique  de  rendre  une  sentence 
de  mort,  qui  est  forcément  entachée  à  un  haut  degré  d'arbitraire  ; 
et  l'exécution  d'une  telle  sentence  émanant  d'un  parti  politique 
ne  saurait  donner  à  Tacte  dont  il  s'agit,  le  caractère  d'un  délit 
politique.  » 

L'argument  qu'on  veut  tirer  de  ce  que  le  meurtre  du  Maître  de 
police  aurait  été  la  seule  manière  de  se  défendre  contre  les  actes 
de  cruauté  qu'il  commettait,  n'est  pas  non  plus  déterminant. 
Cet  argument  ne  vise  qu'à  justifier  ce  meurtre  en  tant  qu'acte 
de  vengeance,  sans  établir  un  rapport  quelconque  entre  le  crime 
et  le  but  du  parti,  qui  est  de  provoquer  une  meilleure  organisa- 
lion  politique  ou  sociale  de  l'Etat.  Pour  qu'il  pût  y  avoir  délit 
avec  caractère  politique  prédominant,  il  faudrait,  comme  on  Va 
vu  ci-dessus,  que  le  but  poursuivi  ne  fût  pas  seulement  l'ac- 
complissement d'un  acte  de  vengeance  commis  sur  un  fonc- 
tionnaire subalterne  et  provoqué  par  la  manière  dont  ce  fonc- 
tionnaire exerçait  le  pouvoir  dont  il  était  investi  ;  il  faudrait  en- 
core qu'il  fût  clairement  perceptible  que  l'acte  criminel  était 
en  rapport  direct  et  intime  avec  le  but  final  poursuivi  par 
le  parti;  il  faudrait  donc,  en  l'espèce,  que  le  meurtre  de 
Kandaourow  fût  de  nature  à  préparer  l'avènement  de  la  repré- 
sentation populaire  et  l'extension  de  la  garantie  des  libertés  in- 
dividuelles, but  du  parti  socialiste-révolutionnaire  russe.  Mais  ce 
rapport  n'est  pas  perceptible.  Le  fait  que  la  défense  reconnaît 
elle-même  que  «  les  promesses  du  manifeste  du  Czar,  si  elles 
eussent  été  fidèlement  exécutées,  étaient  de  nature  à  mettre  fin 
à  un  régime  paraissant  incompatible  avec  les  aspirations  du 
peuple  »,  démontre  déjà  que  le  but  poursuivi  n'était  en  tout  cas 
pas  celui-là  ;  il  ne  pouvait,  en  effet,  plus  s'agir  à  ce  moment-là, 
que  d'assurer  la  réalisation  des  promesses  contenues  dans  le 
manifeste;  or,  il  est  incompréhensible  qu'on  puisse  prétendre 
(lue  la  disparition  d'un  fonctionnaire  public  tel  que  Kandyou- 
row  puisse  assurer  la  réalisation  de  promesses  de  cette  nature. 
Si  l'on  peut  concevoir,  peut-être,  que  le  meurtre  d'un  fonction- 
naire en  vienne  à  revêtir,  dans  certains  cas,  à  côté  de  son  ca- 
ractère de  délit  commun,  le  caractère  d'un  crime  politique,  c'est 
tout  au  plus  lorsque  le  fonctionnaire  frappé  incorporait,  pour 
ainsi  dire,  le  système  politique  de  l'Etat,  en  sorte  que  l'opinion 
pourrait,  à  la  rigueur,  être  soutenue  que  sa  disparition  entrai- 
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nera  une  modification  de  ce  système  politique.  Cependant, 
dans  l'affaire  Jaflëi,  en  matière  de  régicide,  exemple  typique 
d'un  délit  complexe,  le  Tribunal  fédéral  a  jugé  que  le  caractère 
de  délit  de  droit  commun  l'emportait  «  parce  que  l'acte  ne 
constituait  pas  un  moyen  pour  atteindre  un  but  politique  ou  so- 
cial, mais  qu'il  renfermait  son  but  en  lui-même  »,  et  c  parce 
qu'au  point  de  vue  politique  le  crime  commis  n'avait  pas  plus 
de  portée  que  le  meurtre  d'un  haut  fonctionnaire  quelconque 
accompli  sous  le  prétexte  que  l'Etat  et  ses  fonctionnaires  étaient 
inutiles.  »  (RO  27  I  p.  68). 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  y  a  lieu  d'exclure  cette  hy- 
pothèse, que  le  parti  socialiste-révolutionnaire  russe  ait  pu  se 
ligurer  que  le  meurtre  du  maître  de  police  de  Pensa  serait  de 
nature  à  amener,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  la  réalisation  de 
son  but  politique,  soit  l'avènement  d'un  régime  constitutionnel  en 
Russie.  Un  rapport  entre  l'acte  criminel  et  ce  but  politique 
pourrait  donc  tout  au  plus  être  admis  comme  existant  s'il  y 
avait  lieu  de  dire  que  le  meurtre  de  Kandaourow  n'était  qu'un 
épisode  de  la  lutte  générale  dirigée  par  le  parti  socialiste-révo- 
lutionnaire russe  contre  la  force  publique  et  que  par  la  répéti- 
tion d'actes  pareils,  en  répandant  la  terreur  parmi  les  fonc- 
tionnaires et  en  brisant  la  résistance  qu'ils  opposaient  aux  idées 
nouvelles,  le  parti  socialiste-révolutionnaire  pouvait  espérer 
amener,  en  fin  de  compte,  la  réalisation  du  but  visé. 

Toutefois,  môme  alors,  l'acte  de  Wassilieff  ne  se  trouverait 
être  en  tout  cas  que  dans  un  rapport  bien  lointain  avec  le  but 
linal  du  parti,  et  le  caractère  de  droit  commun  de  l'assassinat 
resterait  au  premier  plan.  En  outre,  il  y  a  heu  de  rappeler  que, 
pour  juger  une  demande  d'extradition,  on  ne  doit  prendre  en 
considération  que  l'acte  seul,  qui  fait  l'objet  de  l'accusation.  En- 
fin et  surtout,  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  considérer  comme 
un  moyen  d'action  donnant  au  meurtre  un  caractère  politique 
prépondérant,  le  terrorisme  tel  qu'il  a  été  pratiqué  en  l'espèce, 
où  l  on  s'est  servi  de  balles  empoisonnées,  pour  répandre  l'effroi 
parmi  le  gouvernement  et  ses  partisans  et  pour  amener  ainsi, 
d'une  façon  indirecte,  la  réalisation  d'un  but  politique.  Le  tribu- 
nal a  déjà  exprimé  clairement  sa  manière  de  voir  à  cet  égard 
dans  l'arrêt  Kilatschitski.  Le  moyen  d'action  qui  consiste  à  ac- 
cumuler des  actes  provoquant  la  terreur  et  répandant  l'effroi, 
est  en  telle  contradiction  avec  l'idéal  que  poursuit  un  parti  po- 
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litique,  il  forme  un  contraste  si  violent  avec  lui  qu'il  ne  peut 
plus  trouver  sa  justification  dans  cet  idéal.  —  D'ailleurs,  il  y  a 
iieu  de  rappeler,  ici  encore,  qu'immédiatement  après  la  procla- 
mation du  manifeste  d'octobre  des  actes  de  terrorisme  ne  pou- 
vaient évidemment  plus  viser  à  la  réalisation  du  but  final  du 
parti  ;  leur  seul  motif  ne  pouvait  plus  être  que  la  satisfaction  de 
sentiments  de  vengeance  envers  certains  fonctionnaires  publics. 
6.  Enfin,  alors  même  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
que,  dans  l'acte  de  WassiiietT,  le  caractère  de  délit  de  droit 
commun  l'emporte  de  beaucoup  sur  le  caractère  politique,  le 
Tribunal  fédéral  pourrait,  —  ainsi  qu'il  ressort  du  message  du 
Conseil  fédéral  sur  la  loi  d'extradition  (FF  1890 III  p.  223), — 
refuser  l'extradition,  s'il  avait  une  raison  quelconque  de  craindre 
<jue,  malgré  les  déclarations  formelles  et  catégoriques  du  Gou- 
vernement russe,  Wassilieff,  une  fois  extradé,  ne  soit  jugé  par 
un  tribunal  d'exception,  qu'il  ne  soit  poursuivi  non  pas  seule- 
ment pour  meurtre,  mais  encore  pour  affiliation  au  parti  socia- 
liste-révolutionnaire, ou  qu'il  ne  soit  puni  pour  autre  chose  que 
pour  le  crime  de  droit  commun  qu'il  a  commis.  Mais,  sur  la  de- 
mande du  Tribunal  fédéral,  le  Conseil  fédéral  a  pris  des  rensei- 
gnements sur  le  sort  des  procès  récents  intéressant  des  crimi- 
nels extradés  à  la  Russie  et  qui  avaient  opposé  comme  Wassi- 
lieff l'exception  du  délit  politique.  Or  il  est  résulté  de  ces  ren- 
seignements non  seulement  que  les  engagements  pris  par  le 
Gouvernement  russe  ont  été  entièrement  respectés,  mais  encore 
qu'à  tous  les  autres  points  de  vue  auxquels  on  pourrait  peut- 
être  se  placer,  la  manière  en  laquelle  les  dits  procès  ont  été 
conduits  ne  présente  rien  d'anormal.  Dans  ces  conditions,  ce 
dernier  motif  de  refus  ne  peut  pas  plus  être  pris  en  considéra- 
tion que  les  autres,  pour  justifier  un  refus  d'extradition. 
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blés  dix  semaines  après  la  transcription  de  l'arrêté  d'expro- 
priation. —  Exploit  de  l'Etat  faisant  sommation  de  délaisser. 
—  Principe  constitutionnel  de  la  juste  et  préalable  indem- 
nité. —  Défaut  d'urgence.  —  Défaut  de  garanties  offertes  à 
l'exproprié.  —  Sommation  annulée  par  les  tribunaux  canto- 
naux. —  Confirmation  de  l'arrêt  cantonal. 
RECOURS  DE  DROIT  PUBLIC.  —  Qualité  de  l'Etat  expropriant 
pour  exercer  le  recours  contre  une  prétendue  violation  du 
principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété? 

[5  Const.  féd.  ;  6  Const  geneyoisej. 

1.  Même  dans  les  cantons  dont  la  Constitution  consacre 
le  double  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  de 
la  possibilité  da  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que moyennant  juste  et  préalable  indemnité,  la  loi  ou 
la  jurisprudence  peuvent  faire  souffrir  une  exception  à  ce 
principe  moyennant  que,  dans  ce  cas,  les  droits  du  pro- 
priétaire soient  suffisamment  sauvegardés  par  des  mesu- 
res analogues  à  celles  que  prévoit  par  exemple  la  loi. 
fédérale  sur  l'expropriation  du  l^r  mars  1850,  à  son  art. 
46. 

2.  Par  contre,  une  loi  cantonale  qui  ordonne  la  prise  de 
possession  par  l'expropriant  «  de  plein  droit,  dix  semaines 
après  la  transcription  de  l'arrêté  qui  prononce  l'expro- 
priation, »  alors  même  que  cette  prise  de  possession  ne 
serait  pas  justifiée  par  des  motifs  d'urgence,  sans  que 
l'expropriant  soit  tenu  de  garantir,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  le  paiement  d'aucune  indemnité,  et  quand 
bien  même  la  commission  d'experts,  prévue  pour  formuler- 
des  propositions  d'indemnité  avant  qu'il  soit  loisible  aux 
parties  de  porter  devant  les  tribunaux  leur  litige  sur  la. 
question  d'indemnité,  n'aurait  pas  encore  fonctionné  ou 
même  n'aurait  pas  été  nommée  du  tout,—  est  contraire  au 
principe  de  la  constitution  cantonale  qui  garantit  l'invio- 
labilité de  la  propriété  et  subordonne  l'expropriation  à  la. 
condition  de  la  juste  et  préalable  indemnité.  Et  c'est  à 
bon  droit  que  l'instance  cantonale  déclare  nul  et  de  nul 
effet  un  exploit  de  l'Etat  expropriant  faisant  sommation, 
à  l'exproprié  de  délaisser  les  immeubles  sujets  à  la  pro- 
cédure d'expropriation  avant  la  fin  de  cette  procédure, 
sans  qu'une  garantie  suffisante  soit  offerte  à  l'exproprié 
et  sans  qu'aucune  urgence  soit  établie. 

3.  Il  appartient  aux  autorités  judiciaires  cantonales  de 
décider  laquelle  de  deux  dispositions  légales  ou  constitu- 
tionnelles contradictoires  doit  l'emporter  sur  l'autre  {Solu- 
tion de  la  Cour  de  Justice  de  Genève). 

4.  La  question  peut  se.  poser  de  savoir  si  l'Etat  expro- 
priant a  qualité  pour  exercer  un  recours  de  droit  public, 
fondé  sur  une  violation  prétendue  des  principes  constitua 
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tionnels  susénoncés,  ou  si  ces  principes  ne  sont  consacrés 
par  la  constitution  que  dans  l'intérêt  de  l'exproprié   seul. 

Etat  et  Ville  de  Genève  c.  dame  Perrin.  —  4  juin  i908. 


Au  cours  d'une  procédure  d'expropriation  dirigée  contre^ 
dame  Charbonnier,  épouse  en  secondes  noces  du  sieur  Perrin, 
et  après  diverses  expertises,  l'Etat  ou  la  Ville  de  Genève,  pour 
satisfaire  à  la  disposition  de  l'art.  210  de  la  loi  du  15  juin  1895, 
ont  fait  transcrire,  en  date  du  20  mai  1907,  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Genève  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  8  juillet  1904 
qui  avait  autorisé  l'expropriation. 

Puis,  l'Etat  et  la  Ville  de  Genève  ont  fait  notifier,  par  exploit, 
à  dame  Perrin  qu'ils  entendaient  prendre  possession  le  15  août 
suivant  de  la  parcelle  expropriée  2550  C,  prise  de  possession 
prévue  et  autorisée,  disaient-ils,  par  l'art.  231  de  la  loi  du 
15  juin  1895,  ce  sous  ofïre  de  déposer  à  la  Caisse  des  consigna- 
lions,  si  dame  Perrin  le  requérait,  le  montant  de  l'indemnité 
fixée  par  les  experts  (soit,  apparemment,  la  somme  de  34,665  fr. 
fixée  par  les  experts  Fulpius  et  consorts  dans  leurs  rapports  des 
24/25  octobre  1906  et  9/14  mai  1907).  Par  le  même  exploit, 
l'Etat  et  la  Ville  de  Genève  faisaient  à  dame  Perrin  très  expresse 
sommation  d'avoir  à  délaisser  pour  la  date  susindiquée  (15  août) 
le  terrain  de  la  parcelle  2550  C  et  le  bâtiment  susassis,  la  préve- 
nant qu'à  défaut  elle  y  serait  contrainte  par  toutes  voies  de 
droit  et  sans  préjudice  encore  à  tous  dommages-intérêts  s'il  y 
avait  lieu. 

Dame  Perrin  introduisit  alors  action  contre  l'Etat  et  la  Ville  de 
Genève,  en  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  :  déclarer 
nulle  et  de  nul  eflet,  comme  ayant  été  faite  sans  dioit,  la  somma- 
tion contenue  dans  l'exploit  Pahud,  huissier,  du  6  juillet  1907; 
faire  défense  aux  défendeurs  (Etat  et  Ville  de  Genève)  d'avoir  à 
prendre  possession  de  la  parcelle  2550  C  ;  condamner  les  dé- 
fendeurs aux  dépens. 

Dame  Perrin  faisait  valoir  que  l'art.  236  de  la  loi  du  15  juii> 
1895  invoqué  par  l'Etat  et  la  Commune  à  l'appui  de  leur  pré- 
tention de  prendre  possession  de  l'immeuble  exproprié  était 
incompatible  avec  la  garantie  constitutionnelle  de  l'inviolabilité 
de  la  propriété  (art.  6). 
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L'Etat  et  la  Ville  de  Genève,  défendeurs,  conclurent  à  ce  qu'il 
plût  au  Tribunal  :  débouter  dame  Perrin  de  ses  conclusions  in- 
troductives  d'instance  ;  dire  et  prononcer  que  c'est  à  bon  droit 
*que  l'Etat  et  la  Ville  de  Genève  ont,  par  exploit  Pahud  du  6  juil- 
let, fait  sommation  à  dame  Perrin  d'avoir  à  délaisser  tei  rain  et 
bâtiment  qu'elle  occupe  sur  la  parcelle  2550  G  ;  dire  et  pronon- 
<ier  que  l'Etat  et  la  Ville  de  Genève  ont  le  droit  de  prendre  pos- 
session de  la  dite  parcelle  le  15  août  prochain  ;  condamner,  en 
tant  que  de  besoin,  dame  Perrin  à  évacuer  de  sa  personne  et  de 
ses  biens  les  bâtiments  et  le  terrain  dont  s'agit;  donner  acte  à 
TEtat  et  à  la  Ville  de  Genève  de  leur  offre  de  consigner  en  mains 
de  qui  justice  ordonnera,  la  somme  la  plus  forte  qui  ait  été  fixée 
'âu  cours  des  expertises  ayant  eu  lieu  en  la  cause,  soit  celle  de 
41,315  fr.  75,  ou  toute  autre  somme  qu'il  appartiendra  ;  condam- 
ner dame  Perrin  aux  dépens. 

Par  arrêt  du  19  octobre  1907,  la  Cour  de  justice  civile  a  dé- 
claré nulle  et  de  nul  effet  la  sommation  Pahud,  huissier,  du 
6  juillet  1907,  et  débouté  l'Etat  et  la  Ville  de  Genève  de  toutes 
conclusions  contraires,  ave^  suite  de  dépens. 

La  Cour,  contrairement  à  la  manière  de  voir  du  Tribunal  de 
première  instance,  admet  qu'il  appartient  aux  autorités  judiciai- 
res même  cantonales  de  décider  laquelle  d'entre  deux  disposi- 
tions légales  ou  constitutionnelles  contradictoires  l'une  avec 
l'autre  doit  l'emporter  pour  recevoir  son  application  et,  par  con- 
séquent, de  rechercher  éventuellement,  s'il  n'y  a  pas  incompati- 
bilité entre  telle  disposition  constitutionnelle  invoquée  par  Tune 
des  parties  et  telle  disposition  légale  invoquée  par  l'autre  partie. 
La  Cour  se  réfère,  sur  ce  point,  entre  autres  raisons,  à  celles 
qui  se  trouvent  développées  dans  ses  arrêts  des  5  mai  1890, 
Passavant  &  C^  c.  Ville  de  Genève  {Sem,  jud.  1890,  p.  311),  et 
9  mars  1907,  Procureur  général  du  canton  de  Genève  c.  Kûndig 
{voir  Bec,  off.  des  airêts  du  Tribunal  fédéral,  vol.  XXXUI,  i, 
no  58,  p.  368,  lilt.  B).  Au  fond,  la  Cour  déclare  que  l'art.  231  de 
la  loi  de  1895  est  inconciliable  avec  la  garantie  de  l'art.  6  Consti- 
tution cantonale. 

Le  recours  de  droit  public  formé  contre  cet  arrêt  par  l'Etat 
^t  la  Ville  de  Genève  a  été  écarté  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 
1.  Il  est  à  noter  en  premier  lieu  que  les  recourants  ne  contes- 
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tent  pas  que  la  Cour  de  justice  de  civile  de  Genève  fût  bien 
<5ompétente  pour  examiner  la  question  de  savoir  si  oui,  ou  non, 
Tart.  231  de  la  loi  du  15  juin  1895  était  compatible  avec  Tart.  6 
Constitution  cantonale.  Cette  question  de  compétence  n'est  donc 
pas  en  discussion,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s*y  arrêter  dans  le  pré- 
sent débat. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  de  Tart.  6  Cons- 
titution cantonale,  Ton  pourrait  se  demander  d'abord  si  l'Etat  et 
la  Ville  de  Genève,  partie  expropriante,  ont  qualité  pour  invo- 
quer un  tel  moyen  de  recours,  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt  dans  le 
seul  intérêt  du  propriétaire  et,  en  cas  d'expropriation,  du  pro- 
priétaiie  dépossédé,  que  la  garantie  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété ou  subsidiairement  de  la  juste  et  préalable  indemnité  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  été  insérée 
dans  la  Constitution  genevoise,  et  si  ce  n'est  pas,  en  consé- 
quence, ce  propriétaire  seul  qui  peut  éventuellement  se  plaindre 
de  ce  que  cette  disposition  constitutionnelle  aurait  été  violée. 
Toutefois,  en  l'espèce,  l'on  peut  se  dispenser  de  résoudre  cette 
question,  le  recours  apparaissant  comme  devant,  en  tout  cas, 
être  écarté  au  fond. 

4.  L'art.  6  Constitution  cantonale  genevoise  est  ainsi  conçu  : 
«  La  propriété  est  inviolable. 

«  Toutefois  la  loi  peut  exiger,  dans  l'intérêt  de  l'état  ou  d'une 
«  commune,  l'aliénation  d'une  propriété  immobilière,  moyennant 
«  une  juste  et  préalable  indemnité.  Dans  ce  cas,  l'utilité  publique 
«  ou  communale  est  déclarée  par  le  pouvoir  législatif,  et  l'in- 
«  demnité  fixée  par  les  tribunaux  ». 

Il  est  clair  —  il  peut  convenir  de  le  remarquer  ici  d'emblée 
—  que  cette  disposition  est  en  tout  cas  incompatible  avec  l'ar- 
gumentation que  l'Etat  et  la  Ville  de  Genève  ont  présentée  dans 
leur  recours  devant  le  Tribunal  fédéral,  et  suivant  laquelle, 
d'une  manière  générale,  il  suffirait  que  l'expropriant  reconnût 
en  'principe^  en  formulant  une  offre  quelconque,  tout  inaccepta- 
ble qu'elle  pourrait  être,  avant  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  décré- 
tant l'expropriation,  son  obligation  de  payer  à  l'expropriée  une 
indemnité  en  réparation  du  dommage  causé  à  celui  ci,  pour  que 
lui;  l'expropriant,  fût  en  droit  de  prendre  possession  de  l'im- 
meuble exproprié.  Sur  ce  point,  aucune  démonstration  n'est 
iméme  nécessaire. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  peu  près  partout  où  le  principe  de 
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rinviolabilité  de  la  propriété  et  de  la  possibilité  d'expropriation 
moyennant  seulement  le  paiement  préalable  d'une  juste  indem- 
nité a  été  reconnu  soit  par  la  constitution  ou  la  loi,  soit  par  la 
jurisprudence  comme  l'un  des  droits  primordiaux  et  essentiels 
des  citoyens,  la  constitution  elle-même,  la  loi  ou  la  jurispru- 
dence ont  apporté  à  l'application  de  ce  principe  un  tempéra- 
ment en  ce  sens  qu'elles  ont  reconnu  aussi  qu'en  cas  d'urgence 
l'Etat  ou  la  personne,  physique  ou  juridique,  que  celui-ci  pou- 
vait mettre  au  bénéfice  du  droit  d'expropriation,  pouvait  être 
admis  à  prendre  possession  de  l'immeuble  exproprié  avant 
môme  d'avoir  payé  l'indemnité  revenant  au  propriétaire  dépos- 
sédé, mais  moyennant  l'observation  de  diverses  conditions  des- 
tinées à  procurer  à  l'exproprié  des  garanties  à  peu  près  équiva- 
lentes à  celle  du  paiement  préalable  d'une  juste  indemnité. 

Ainsi  en  France,  élaborée  sous  l'empire  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle du  14  août  1830  qui  prescrivait,  sous  art.  8:  c  Toutes 
«  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception  de 
^  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune 
«  différence  entre  elles  »,  et,  sous  art.  9  :  «  L'état  peut  exiger  le 
«  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  légale- 
«  ment  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable  »,  —  la  loi 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  du  3  mai  1841, 
confirmait  ce  même  principe,  en  son  art.  53,  en  ces  termes  : 
«  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à  la 
«  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
«  droit.  S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession 
€  aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignation,  n  Cependant  les 
articles  65  et  suivants  de  la  même  loi  prévoyaient,  mais  pour 
les  terrains  non  bâitis  seulement,  une  exception  à  ce  principe  de 
l'indemnité  préalable,  mais  uniquement  pour  les  cas  d'urgence,, 
et  moyennant  la  constatation  régulière  de  cette  urgence  et,  en 
outre,  l'observation  de  toute  une  série  de  formalités  destinées  à 
sauvegarder  les  droits  de  l'exproprié,  moyennant  en  particulier 
la  consignation  d'une  somme  fixée  par  le  Tribunal  après  audi- 
tion des  parties. 

Ainsi  encore,  en  Prusse,  la  Constitution  du  31  Janvier  1850, 
en  garantissant  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  le  principe  de  la 
préalable  indemnité  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  a  elle-même  prévu  l'exception  que  ce  principe  pou- 
vait souffrir  lorsque  l'urgence  l'exigeait.  L'art.  9  est,  en  effet,  de 
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la  teneur  suivante:  «  Das  Eigentum  ist  unverleztlich.  Es  kann 
«  nur  aus  Grùnden  des  ôffentlichen  Wohles  gegen  vergângige  in 
€  dringenden  Fâllen  wenigstens  vorlâufig  festzustellende  Ent- 
€  schâdigung  nach  Massgabe  des  Gesetzes  entzogen  oder  be- 
€  schrànkt  werden  ».  Et  la  loi  du  il  juin  1874  sur  la  matière 
consacre  le  principe  général  en  son  article  32  <  Die  Enteignung 
<(  des  Grundstûcks  wird  auf  Antrag  des  Unternehmers  von  der 
«  Bezirksregierung  ausgesprochen,...  wenn  nachgewiesen  ist, 
«  dass  die  vereinbarte  (§§  16,  26)  oder  endgiiltig  festgestelite 
«  Entscbâdigungs-  oder  Kautionssumme  rechtsgultig  gezablt 
((  oderhinterlegtist.DieEnteignungs-Erklârungschliesst,insofern 
«  nicht  ein  Anderes  dabei  vorbehallen  wird,  die  Einweisung  in 

<  den  Besitz  in  sich.  »  Et  les  art.  34  et  35  traitent  de  Texcep- 

<  tion  à  ce  principe  dans  les  cas  d'urgence,  mais  en  entourant 
Toctroi  de  la  faculté  de  prise  de  possession  anticipée  de  Tim- 
meuble  exproprié  de  toutes  les  garanties  jugées  nécessaires  soit 
pour  faire  figurer  éventuellement  au  dossier  un  état  descriptif 
des  lieux  capable  d'en  permettre  en  tous  temps  la  juste  estima- 
tion, soit  pour  assurer  le  paiement  à  l'exproprié  de  l'indemnité 
que  les  tribunaux  lui  alloueront  en  définitive  ;  d'ailleurs  même 
dans  ces  cas-là,  la  prise  de  possession  ne  peut  avoir  lieu  sans 
que  la  fixation  de  l'indemnité  ait  fait  d'abord  l'objet  d'une  déci- 
sion du  gouvernement  de  district,  décision  rendue  sur  la  base 
du  préavis  d'experts  et  susceptible  d'être  portée,  par  le  moyen 
d'une  procédure  spéciale,  devant  les  tribunaux  (voir  G.  Eger, 
das  Ges.  iiber  die  Enteignung  von  Grundeigenthum,2ô  édit.,  1902, 
Ed.  II,  p.  335  et  suiv.,  et  358  et  suiv.,  même  auteur,  même  titre, 
Handausg.,  1906,  p.  276  et  suiv.,  et  286  et  suiv.). 

En  Suisse,  quand  bien  même  la  Constitution  fédérale  (Consti- 
tution du  12  septembre  1848,  art.  21  ;  Constitution  du  29  mai 
1874,  art.  23),  se  borne  à  prévoir  la  possibilité  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  «  moyennant  une  juste  in- 
demnité »,  sans  parler  de  la  nécessité  d'un  paiement  préalable 
ni  même  de  l'inviolabilité  de  la  propriété,  la  loi  fédérale  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  du  1^^  mars  1850,  ad- 
met comme  règle,  à  l'art.  43,  —  et  sous  réserve  du  cas  spécial 
visé  à  l'art.  14  al.  1,  c'est-à-dire  dans  lequel  le  propriétaire  n'a 
pas  fait  de  déclaration  de  droits,  —  que  les  droits  expropriés 
ne  passent  ou  ne  sont  dévolus  à  l'entrepreneur  qu'une  fois  l'in- 
demnité définitivement  fixée  et  payée  aux  ayant  droit  par  l'in- 
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termédiaire  du  gouvernement  cantonal,  d'où  il  suit  que,  dans  la 
règle  également,  ce  n*est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  l'entre- 
preneur est  fondé  à  prendre  possession  de  l'immeuble  expro- 
prié. A  ce  principe,  l'art.  46  de  la  loi  établit  une  exception,  mais 
ce  n'est  que  a  lorsque  un  retard  occasionnerait  un  dommage 
considérable  »  à  l'entrepreneur  ;  et,  en  cas  de  contestation,  c'est- 
à-dire  si  l'exproprié  refuse  de  consentir  à  la  prise  de  possession 
anticipée,  c'est  au  Conseil  fédéral  qu'il  appartient  de  décider  du 
bien-fondé  de  la  demande  de  l'entrepreneur,  et  il  n'accordera 
ce  droit  à  celui-ci  qu'au  plus  tôt  après  que  la  Commission  fédé- 
rale aura  estimé  déjà  l'immeuble  à  exproprier,  et  que  si  le  rap- 
port de  la  Commission  fournit  sur  l'objet  exproprié  des  données 
suffisantes  ou  que  si,  après  la  prise  de  possession,  on  peut 
encore  fixer  avec  certitude  le  montant  de  l'indemnité,  et  enfin 
que  moyennant  le  dépôt  d'un  cautionnement  à  déterminer  par 
la  Commission. 

Pour  les  cantons,  le  Tribunal  fédéral  a  eu  déjà  l'occasion  de 
reconnaître  (ainsi  dans  l'arrêt  non  publié,  du  12  juin  1901,  en 
la  cause  Hàfliger  c.  Commune  de  Oriengen,)  que,  même  dans 
ceux  d'entre  eux  qui,  comme  le  canton  de  Lucarne,  avaient  in- 
séré dans  leur  Constitution  le  double  principe  de  l'inviolabilité 
de  la  propriété  et  de  la  possibilité  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  moyennant  seulement  une  juste  et  préalable 
indemnité,  la  loi  ou  même  la  jurisprudence  pouvaient  faire  souf- 
frir une  exception  à  ce  principe  pour  les  cas  d'urgence 
moyennant  que,  dans  ces  cas,  les  droits  du  propriétaire  dépos- 
sédé fussent  suffisamment  sauvegardés  par  des  mesures  ana- 
logues à  celles  que  prévoit  par  ex.  la  loi  fédérale  en  son  ar- 
ticle 46. 

Au  contraire  detoutes  les  autres  législations  ou  des  principes 
reconnus  par  la  jurisprudence  dans  les  états  où  le  droit  positif 
ne  règle  pas  lui-même  ce  point  spécial,  la  loi  genevoise  du 
15  juin  1895  déclare,  en  son  art.  231  : 

«  La  prise  de  possession  a  lieu  de  plein  droit  dix  semaines 
€  après  la  transcription  de  l'arrêté  qui  prononce  l'expropria- 
«  lion.  > 

€  Cette  prise  de  possession  ne  pourra  être  empêchée,  ni  re- 
«  tardée,  lors  même  que  les  propriétaires  demanderaient  qu'un 
«  nouvel  état  des  lieux  fût  dressé  en  contradictoire.  » 
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Ainsi,  en  droit  genevois,  une  fois  que  le  caractère  d'utilité  pu- 
blique de  l'œuvre  pour  Texécution  de  laquelle  l'expropriation 
est  poursuivie,  a  été  reconnu  par  le  Grand  Conseil  au  moyen 
d'une  loi  (art.  199),  le  Conseil  d'Etat,  d'office  ou  sur  la  demande 
des    intéressés,    prend   un    arrêté    décrétant    l'expropriation 
(art.  207).  Cet  arrêté  est  notifié  aux  propriétaires  intéressés 
(art.  209,  al.  1),  et  la  notification  insérée  en  outre  deux  fois  au 
moins  dans  la  «  Feuille  d'avis  officielle  »  à  une  semaine  d'inter- 
valle (ibid.,  al.  2,  chifï.  5).  Dès  que  cette  notification  est  faite,, 
l'arrêté  est  transrais  au  bureau  des  hypothèques  pour  être 
transcrit  sur  les  registres  (art.  210).  Et  de  plein  droit,  dix  se- 
maines après,  la  prise  de  possession  aurait  lien,  qu'elle  fût,  ou 
non,  justifiée  par  des  motifs  d'urgence,  sans  que  les  proprié- 
taires pussent  demander  qu'un  nouvel  état  des  lieux  fût  dressé 
en  contradictoire,  sans  même  que  l'expropriant  fût  légalement 
tenu  de  garantir,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  le  paiement 
d'aucune  indemnité,  et  quand  bien  même,  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre,  la  commission  d'experts  prévue  par  les  art.  222 
et  suiv.  de  la  loi  comme  devant  en  premier  lieu  formuler  ses 
propositions  d'indemnité  avant  qu'il  soit  loisible  aux  parties  de 
porter  leur  litige  (sur  la  question  d'estimation)  devant  les  tribu- 
naux, n'aurait  pas  encore  fonctionné  ou  même  n'aurait  pas 
encore  été  nommée  du  tout.  L'art.  223  dit  bien  :  «  Ce  nouvel 
€  état  des  lieux  sera  dressé  par  les  experts  avant  toute  autre 
«  opération  et  avant  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  ci-des- 
<  sus.  »  Mais  cette  disposition  ne  parait  guère  se  concilier  avec 
celle  de  l'art.  231  al.  2  avec  laquelle  elle  implique  en  tout  cas 
quelque  contrariété  :  —  L'art.  234  prescrit  bien  aussi  :  «  La 
€  partie  expropriée  peut  demander  au  Tribunal  de  fixer  pro- 
«  visoirement  une  somme  destinée  à  garantir  le  paiement  de 
«  l'indemnité  que  la  partie  poursuivante  devra  déposer  préaia- 
€  blement  à  la  caisse  des  consignations.  » 

Mais  cette  disposition-là  est  d'une  portée  toute  générale  ;  elle 
figure  dans  une  autre  section  que  celle  qui  comprend  l'art.  231 
auquel  elle  ne  se  rapporte  ainsi  pas  spécialement  ;  elle  ne  pa- 
raît pas  d'ailleurs  faire  au  Tribunal  une  obligation  d'adjuger  à 
l'exproprié  les  fins  de  sa  requête;  et,  le  Tribunal  pouvant  en 
tout  cas  librement  fixer  la  somme  à  déposer  par  l'expropriant,. 

l'exproprié  n'a  aucune  garantie  que  cette  somme  suffira  à  l'in- 
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demniser  puisque  le  Tribunal  peut  avoir,  éventuellement,  à  la 
fixer  avant  môme  que  la  Commission  d'experts  ait  pu  émettre 
aucune  appréciation. 

Au  fond,  et  quoi  qu'il  en  soit  des  art.  232  et  234,  il  n'en  reste 
pas  moins  que,  suivant  l'art.  231,  la  prise  de  possession  aurait 
lieu  de  plein  droit  dix  semaines  après  la  transcription  de  l'ar- 
rêté d'expropriation  quand  bien  même  il  n'y  aurait  aucun  motif 
d'urgence  pour  justifier  une  telle  hâte,  et  quand  bien  môme 
aucunes  mesures  spéciales  n'auraient  été  prises  pour  sauvegar- 
der les  légitimes  intérêts  de  l'exproprié. 

Dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  l'instance  canto- 
nale a  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  231  de  la  loi  du  15  juin 
1895  était  incompatible  avec  la  garantie  insérée  à  l'art.  6  Consti- 
tution cantonale,  en  sorte  que  son  arrôt  ne  saurait  nullement 
être  considéré  comme  comportant  une  violation  du  dit  article 
constitutionnel. 

L'on  peut  noter  que  la  loi  du  15  juin  1895,  en  son  art.  219, 
reproduisant  le  principe  énoncé  à  l'art.  6  Constitution  cantonale, 
porte  elle-même  :  «  L'expropriation  a  lieu  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité  »,  et  que  les  recourants  admettaient  bien, 
eux  aussi,  à  la  date  du  21  juin  1906,  que  l'expropriation  de 
l'immeuble  de  dame  Perrin  ne  pouvait  être  poursuivie  c  qu'en 
conformité  de  l'art.  219  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité >.  Jamais  d'ailleurs  les  recourants  n'ont  môme  songé  à 
prétendre  qu'il  y  aurait  urgence  pour  eux  à  pouvoir  prendre, 
sans  plus  tarder,  possession  de  l'immeuble  dont  s'agit  ;  à  suppo- 
ser qu'ils  voulussent  aujourd'hui  prétendre  qu'effectivement  il  y 
avait  urgence  pour  eux  à  cette  prise  de  possession,  l'on  ne  s'ex- 
pliquerait pas  alors  la  raison  pour  laquelle,  depuis  près  d'un  an, 
ils  n'ont  rien  fait  pour  hâter  la  solution  du  premier  procès  pen- 
dant entre  eux  et  l'intimée  (sur  la  question  d'estimation). 

Ilïne  Section.  —  MM.  Perrier,  Weber,  Clausen,  Monnier, 
Merz,  Schurter  et  Afïolter. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 
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JUKISPRl'DEWE  DU  CONSEIL  FEDERAL  EN  IHiS 


(Rapport  de  gestion,  F.  féd,  1907, 1  p.  633  et  suiv.  Pour  les  an- 
nées précédentes,  voir  J.des  Trih.  1899  p.  494, 1900  p.  386,  190f 
p.  338,  1902  p.  587,  1903  p.  577,  1904  p.  450,  1906  p.  66, 
1907  p.  546). 

Etat  civil 

1.  Le  CF.  a  fait  sienne  Topinion  du  Département  fédéral  de 
justice  et  police  (v.  J.  des  Trib.  1904,  p.  454,  N<^  3)  suivant  laquelle 
le  mariage  est  valablement  conclu  du  moment  où  les  époux  ont 
prononcé  le  c  oui  »  sacramentel,  même  si  ensuite  Tun  d'eux  re- 
fuse de  signer  au  registre. 

«  Puisque  la  loi  fait  dire  à  Tofficier  d*état  civil,  après  que  les 
époux  ont  manifesté  leur  volonté  :  «  Je  vous  déclare  au  nom  de 
la  loi  unis  par  le  mariage  >,  on  peut  en  inférer  de  façon  certaine 
que  dans  l'intention  du  législateur,  le  mariage  est  dès  ce  mo- 
ment conclu.  L'inscription  prévue  au  dernier  alinéa  de  l'art.  39- 
a  dès  lors  simplement  le  caractère  d'une  documentation  authen- 
tique du  contrat  déjà  parfait. 

€  L'acle  doit  être  établi  et  complété  par  la  mention  du  fait  que- 
la  femme  a  refusé  de  signer.  Si  un  extrait  du  registre  des  mar 
riages  est  demandé,  l'officier  de  l'état  civil  doit  le  délivrer  aux  in- 
téressés. La  loi  fédérale  ne  prévoit  pas  de  moyen  de  contrain- 
dre les  époux  à  apposier  leur  signature  sur  le  registre  des  ma- 
riages et  il  appartient  aux  autorités  cantonales  d'examiner  si  le- 
refus  d'accomplir  cette  obligation  légale  est  punissable  en  droit 
cantonal.  »  (Meigniez  Favre,  14  sept.  06:  F.  /«/ci.  IV,  p.  621). 

2.  €  Plusieurs  personnes  ont  de  nouveau,  en  1905,  éludé  le 
délai  d'attente  à  elles  imposé  par  les  tribunaux  suisses,  en  se 
mariant  à  l'étranger.  En  pareil  cas,  si  le  mariage  a  été  conclu 
valablement  selon  les  lois  du  lieu  de  la  célébration  et  si  les  pièces 
y  relatives  sont  correctes  en  la  forme,  l'inscription  du  mariage 
sur  les  registres  suisses  peut  d'autant  moins  être  refusée,  que  la 
non-observation  du  délai  d'attente  ne  constitue  pas  en  droit 
suisse  une  cause  de  nullité.  »  (Rapport  de  gestion  p.  643). 
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3.  Ratification  d'actes  de  Tétat  civil. 

«  On  ne  doit  faire  rentrer  dans  la  notion  de  l'erreur  manifeste 
(permettant  la  rectification  par  voie  administrative  ;  art.  9,  ai.  3 
loi  féd.  sur  Tét.  civ.)  que  les  cas  où  Terreur  peut  être  qualifiée 
d'incontestée  et  d'incontestable,  en  d'autres  termes  les  cas  où  il 
s'agit  d'une  simple  inadvertance  du  fonctionnaire  officiant.  Si 
Ton  peut  s'attendre  à  une  opposition  quelconque  à  la  rectifica- 
tion ou  si  l'erreur  qui  existait  dans  l'inscription  en  question  n'est 
pas  absolument  hors  de  doute,  la  rectification  doit  avoir  lieu  sur 
la  base  d'une  décision  judiciaire  ;  si  néanmoins  elle  a  été  opérée 
par  voie  administrative,  ce  procédé  constitue  une  violation  de 
la  loi.  » 

En  pareil  cas  le  Conseil  fédéral  doit  entrer  en  matière  môme 
si  le  recours  contre  la  rectification  a  été  déposé  plus  de  60  jours 
après  celle-ci.  C'est  en  eflet  un  des  cas  où  le  Conseil  fédéral 
doit  intervenir  d'office  en  sa  qualité  d'autorité  executive  (OJF. 
art.  190).  (Morerod,  20  février  1906:  F.  féd,  1906, 1,  p.  378.) 

Registre  du  Commerce  (CO.  art.  859,  complété  par  la  loi 
du  11  décembre  1888). 

1.  Confirmant  sa  jurisprudence  antérieure  (v.  J.  des  Trib.  1907, 
p.  550  n"4)  le  Conseil  fédéral  a  décidé  que  «  une  inscription  au 
l^egistre  du  Commerce  ne  peut  être  considérée  comme  définiti- 
vement opérée  que  lorsqu'elle  a  été  approuvée  par  le  Bureau 
fédéral.  L'approbation  se  manifeste  dans  la  règle  par  la  publica- 
tion dans  la  Feuille  officielle  du  Commerce.  Si  l'inscription  au 
Registre  du  Commerce  n'est  pas  parfaite  dès  le  moment  où  le 
préposé  a  protocole  la  demande  d'inscription,  mais  seulement 
après  examen  et  approbation  du  Bureau  fédéral,  il  en  résulte 
nécessairement  que  jusqu'à  cet  examen  et  cette  approbation  les 
personnes  ayant  qualité  pour  présenter  la  demande  peuvent  la 
retirer.  »  (Oberaargauische  Bank,  2  mars  1906:  F.  féd.  1906 
I,  p.  739.) 

2.  Appelé  à  statuer  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  savoir  si  un 
comptoir  de  vente  était  une  succursale  —  astreinte  à  se  faire  ins- 
crire au  Registre  du  Commerce  —  ou  un  simple  établissement 
auxiliaire  dispensé  de  l'inscription,  le  Conseil  fédéral  a  donné 
de  la  succursale  la  définition  suivante: 

«  Il  ne  suffit  pas  que  le  gérant  de  la  dépendance  soit  autorisé 
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à  conclure  des  afïaires  avec  les  tiers  comme  représentant  du 
chef  de  la  maison  principale  ;  il  doit  aussi  posséder  à  l'égard  de 
celui-ci  une  certaine  indépendance,  de  telle  sorte  qu'il  puisse 
traiter  non  pas  seulement  selon  les  ordres  stricts  du  chef,  ou 
d'après  un  schéma  de  contrat  réglé  dans  les  moindres  détails, 
mais  selon  sa  propre  appréciation.  Un  fonds  de  roulement  spécial 
el  une  comptabilité  séparée  peuvent,  s'ils  existent,  rendre  vrai- 
semblable Texistence  d'une  succursale.  Si  l'indépendance  du  gé- 
rant fait  défaut,  il  n'y  a  pas  de  succursale,  mais  un  simple  éta- 
blissement auxiliaire.  » 

€  Cette  définition  de  la  succursale  répond  parfaitement  au  but 
du  Registre  du  Commerce.  L'inscription  des  succursales  au  Re- 
gistre du  Commerce  a  principalement  pour  but  de  faire  savoir 
au  public  qui  est  autorisé  à  diriger  la  succursale.  Mais  si  le  gé- 
rant de  l'établissement  auxiliaire  ne  possède  aucune  liberté  de 
décision  et  s'il  doit  agir  dans  les  plus  petits  détails  selon  les 
ordres  de  l'établissement  principal,  le  public  n'a  aucun  intérêt  à 
savoir  qui  est  à  la  tète  de  l'établissement  auxiliaire.  Â  la  vérité, 
les  tiers  peuvent  avoir  intérêt  cependant  à  ce  que  rétablisse- 
ment auxiliaire  soit  inscrit  comme  succursale,  car  l'inscription 
crée  dans  la  règle  un  for  spécial  au  lieu  où  la  succursale  est 
élablie  ;  mais  la  détermination  du  for  n'est  pas  le  but  de  l'ins- 
cription, car  il  n'est  pas  de  la  compétence  du  législateur  fédéral 
d'édicter  des  règles  à  ce  sujet.  L'inscription  au  Registre  du  Com- 
merce n'est  pas  attributive  de  for  et  le  for  n'est  pas  nécessai- 
rement déterminé  par  l'inscription.  Si  donc  il  s'agit  de  l'obliga- 
tion de  se  faire  inscrire,  l'existence  d'une  succursale  ne  doit 
pas  être  déterminée  d'après  les  éléments  qui  font  ou  devraient 
faire  règle  pour  l'institution  d'un  for  spécial.  >  (Merkur,  18  avril 
1906  :  F.  féd.  1906, 111,  p.  1220.) 

3.  La  maison  B.  Dreyfus  a  fait  inscrire  au  Registre  du  Com- 
merce de  St-Gall  les  mots  c  Grossies  Partiewarengeschàft  der 
Schweiz  »  (  le  plus  grand  commerce  de  soldes  de  la  Suisse) 
comme  adjonction  à  sa  rai^jon.  L'Union  suisse  des  marchands 
en  gros  à  Bâle  a  recouru  contre  cette  inscription  concluant  à 
ce  qu'elle  fût  radiée.  L'autorité  de  surveillance  a  écarté  ce  re- 
cours estimant  que  la  recourante  n'était  pas  lésée  par  l'usage 
de  la  raison  incriminée,  qu'elle  n'avait  donc  pas  qualité  pour  re- 
courir et  que  d'ailleurs  l'adjonction  inscrite  était  licite. 


—    581    — 

Le  Conseil  fédéral  a  admis  le  recours  contre  cette  décision  et 
ordonné  la  radiation  de  Tinscription  : 

€  Comme  la  recourante  invoque  un  principe  de  droit  qui  doit 
être  appliqué  d'office,  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si  elle 
a  qualité  pour  recourir.  En  effet  chacun  peut  recourir  pour  vio- 
lation de  dispositions  qui  doivent  être  appliquées  d'office,  sans 
être  tenu  de  justifier  de  sa  légitimation  active. 

«  La  recourante  motive  sa  demande  de  radiation  de  l'adjonc- 
tion en  alléguant  qu'une  adjonction  qui,  comme  celle  ci,  a  pour 
but  une  réclame,  est  inadmissible  à  teneur  de  l'art.  867  CO. 
Cette  disposition  permet  au  titulaire  d'une  raison  individuelle 
d'adjoindre  des  indications  «  de  nature  à  désigner  d'une  façon 
plus  précise  sa  personne  ou  le  genre  de  ses  affaires.  »  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  adjonction  concernant  la  personne.  Les  au- 
torités du  Registre  du  Commerce  ont  jusqu'ici  considéré  comme 
adjonctions  concernant  le  genre  d'affaires  toutes  celles  qui 
n'avaient  pas  un  caractère  personnel.  Par  conséquent,  sans 
qu'une  décision  de  principe  eût  été  prise,  on  a  inscrit  au  Re- 
gistre du  Commerce  non  seulement  des  adjonctions  destinées  L 
désigner  de  façon  plus  précise  le  genre  de  commerce  ou  à  dis- 
tinguer la  maison  des  autres,  mais  encore  des  adjonctions  qui, 
comme  en  l'espèce,  ont  principalement  ou  uniquement  en  vue 
une  réclame.  Une  interprétation  aussi  étendue  de  l'art.  861, 
*i"*e  al.,  CO.  ne  supporte  pas  TcKamen.  Non  seulement  elle  est 
contraire  au  texte  de  l'art.  867...  mais  encore  elle  entraînerait 
cette  conséquence  que,  sous  le  couvert  d'une  inscription  ad- 
mise par  les  autorités  compétentes,  le  public  pourrait  être 
trompé  sur  le  genre  ou  l'étendue  d'une  entreprise.  Et  même  si 
files  n'ont  pas  pour  effet  de  tromper  le  public,  de  pareilles  ad- 
jonctions charlatanesques  ne  doivent  pas  figurer  au  Registre  du 
Commerce,  car  celui-ci  ne  doit  contenir  que  des  indications 
réelles  et  contrôlables  :  si  de  pareilles  adjonctions  sont  déjà  ins- 
crites, elles  doivent  être  radiées.  »  (Union  suisse  des  marchands 
en  gros,  à  Bâle  :  F,  féd,  1906,  V,  p.  602.) 

Le  Conseil  fédéral  a  porté  cet  arrêté  à  la  connaissance  des 
cantons  en  les  invitant  à  enjoindre  à  leurs  bureaux  du  Registre 
du  Commerce  de  ne  plus  admettre  dorénavant  à  l'inscription  les 
adjonctions  ayant  le  caractère  de  réclames  et  de  radier  d'office 
les  adjonctions  de  ce  genre  déjà  inscrites. 
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4.  La  maison  ZoUikofer  &  C«  a  recouru  au  Conseil  fédéral  en 
concluant  à  ce  qu'il  fût  interdit  à  la  maison  Buchdruckerei  Zol- 
likofer  &  C<>  de  faire  usage  de  cette  raison  inscrite  —  ce  afin 
d'éviter  toute  confusion  entre  les  deux  maisons.  Le  Conseil 
fédéral  n'est  pas  entré  on  matière  sur  le  recours: 

«  Lorsque  l'inscription  d'une  nouvelle  raison  est  demandée,  le 
préposé  doit  examiner  d'office  si  elle  se  distingue  nettement  de 
celles  qui  sont  déjà  inscrites.  Mais  lorsqu'une  raison  est  ins- 
crite, si  le  titulaire  d'une  autre  se  plaint  qu'elle  ne  se  distingue 
pas  assez  nettement  de  la  sienne,  c'est  au  juge  qu'il  doit  adres- 
ser sa  demande...  L'autorité  du  Registre  du  Commerce  ne  peut 
revenir  d'office  sur  l'inscription  d'une  raison  régulièrement  et 
définitivement  opérée  que  si,  par  suite  de  charjgements  dans 
les  circonstances  de  fait,  p.  ex.  dissolution  d'une  société,  la  rai- 
son se  trouve  ne  plus  être  conforme  à  la  vérité.  Le  Conseil  fé- 
déral n'est  donc  pas  compélent  pour  entrer  en  matière  sur  le 
présent  recours.  »  (ZoUikofer  &Co,  13  novembre  1906:  F.  féd. 

1906,  V,  p.  628.) 

5.  Le  Conseil  fédéral  a  précisé  de  la  façon  suivante  la  distinc- 
tion —  déjà  contenue  dans  un  arrêté  antérieur  (v.  J.  des  Trib. 

1907,  p.  552)  —  entre  les  sociétés  (Titre  WWYL  CO.)  et  les 
associations  (Titre  XXVII  CO.) 

«  La  société  se  distingue  positivement  de  l'association  en  ce 
qu'elle  poursuit  un  but  scientifique  ou  tout  autre  but  intellec- 
tuel ou  moral  et  négativement  en  ce  qu'elle  ne  poursuit  pas  un 
but  économique  ou  financier.  Il  est  certain  qu'une  société 
poursuivant  un  but  intellectuel  ou  moral  ne  prend  pas  le  carac- 
tère d'une  association  économique  par  le  seul  fait  qu'elle  déploie 
une  activité  économique.  Pour  atteindre  son  but  intellectuel  ou 
moral,  une  société  peut  se  servir  du  moyen  d'une  exploitation 
financière,  sans  perdre  son  caractère  de  société.  Ce  qui  fait  règle, 
c'est  uniquement  le  but  intellectuel  ou  moral  visé.  )>  (Société 
du  Café  de  tempérance  de  Kussnacht,  3  juillet  1906  :  F.  fêd. 
1906,  IV,  p.  371.) 

5.  Statuant  sur  un  recours  contre  une  décision  d'une  autorité 
cantonale  qui  avait  refusé  l'inscription  d'une  déclaration  au  Re- 
gistre du  Commerce  pour  le  motif  que  les  dispositions  de  la  loi 
cantonale  sur  le  timbre  n'avaient  pas  été  observées,  le  Conseil 
fédéral  a  décidé  que  les  faits  soumis  à  l'inscription,  dès  qu'ils 
sont  déclarés  correctement  en  la  forme,  doivent  être  inscrits, 
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sans  que  Tinscription  puisse  être  subordonnée  à  d'autres  con- 
<iitions  aggravant  Tobligation  de  faire  la  déclaration.  Si  l'art.  41, 
al.  3  du  règlement  sur  le  Registre  du  Commerce  réserve  les 
prescriptions  cantonales  concernant  le  timbre,  cette  réserve  n'a 
pas  la  portée  de  subordonner  le  droit  fédéral  au  droit  canto- 
nal et  de  faire  dépendre  l'inscription  au  Registre  du  Commerce 
•du  paiement  préalable  du  droit  réclamé.  La  souveraineté  can- 
tonale en  matière  d'impôts  se  trouve  suffisamment  sauvegardée 
si,  lors  de  l'inscription  des  faits  qui  forment  l'objet  de  la  décla- 
ration, les  prétentions  du  lise  cantonal  demeurent  réservées. 
(Rapp.  de  gestion,  1907, 1,  p.  G51-652.) 

6.  L'autorité  de  surveillance  genevoise  a  demandé  si  une 
personne  comme  propriétaire  de  pharmacie  devait  être  inscrite 
■au  Registre  du  Commerce,  bien  qu'elle  ne  possédât  pas  le  di- 
plôme de  pharmacien.  Le  Département  fédéral  de  Justice  et 
Police  a  répondu  affirmativement.  Le  propriétaire  de  la  phar- 
macie et  le  pharmacien-gérant  ne  sont  pas  nécessairement  une 
seule  et  même  personne  ;  le  premier  peut  remettre  l'exploitation 
de  la  pharmacie  à  un  pharmacien  diplômé.  Si  d'après  le  droit 
cantonal  l'exercice  de  la  profession  de  pharmacien  n'est  permis 
qu'aux  pharmaciens  diplômés,  on  ne  peut  refuser  au  proprié- 
taire le  droit  de  se  faire  inscrire  au  Registre  du  Commerce,  mais 
seulement  le  droit  de  tenir  la  pharmacie.  (Rapp.  de  gestion,  1907, 
1,  p.  652-653.) 

7.  A  propos  d'un  recours  pendant  sur  la  question  de  savoir  si 
une  industrie  était  exploitée  en  la  forme  commerciale  et,  comme 
telle,  astreinte  à  l'inscription,  le  Conseil  fédéral  a  jugé  que  :  «Du 
fait  qu'une  industrie  est  limitée  à  un  petit  nombre  d'entreprises 
déterminées  (le  recourant  était  chargé  de  l'enlèvement  des  ba- 
layures de  la  ville  de  Berne  et  du  charroi  des  graviers  dans 
2  secteurs  de  voirie),  on  ne  saurait  déduire  qu'elle  n'est  pas  ex- 
ploitée en  la  forme  commerciale.  Une  personne  exploite  une  in- 
dustrie en  la  forme  commerciale  (gewerbsmassig)  lorsqu'elle  en 
fait  sa  profession,  le  moyen  d'utiliser  sa  fortune  et  son  activité, 
le  fondement  de  son  existence  sociale.  »  (Fahrni,  16  février  190()  : 
F.  féd.  1906,  I,  p.  582.) 

liberté  de  commerce  et  d'industrie  (Const.  féd.,  art.  31). 
Auberges.  —  1.  Le  Conseil  fédéral  a  admis  un  recours  contre 


—    584    — 

un  refus  de  patente  d'auberge  fondé  sur  un  règlement  du  Con> 
seil  du  district  d*Âppenzell  : 

€  Les  Cantons  ne  peuveut  refuser  la  délivrance  de  patentes 
d'auberge  pour  défaut  de  besoin  que  s'ils  ont  institué  ce  motif 
de  refus  par  la  voie  législative,  c'est-à-dire  dans  une  loi.  Il  ne 
suffit  pas  que  les  autorités  administratives  prescrivent,  dans  un 
simple  règlement,  de  tenir  compte  des  besoins  ou  qu'elles  en 
aient  eflectivement  tenu  compte  dans  la  pratique...  La  Const. 
féd.  veut  que  la  limitation  de  la  liberté  de  commerce  et  d'indus- 
trie prévue  par  son  art.  31  lettre  e)  ne  soit  pas  introduite  autre* 
ment  que  par  les  voies  de  la  procédure  prescrites  pour  la  pro- 
mulgation des  lois  proprement  dites  et  par  les  autorités  compé- 
tentes à  cet  effet.  »  (Schitterle,  11  mai  1906:  F,  féd,  1906,111, 
p.  1173.) 

2.  €  Lorsque,  toutes  circonstances  étant  égales  d'ailleurs,  l'un 
des  deux  candidats  demande  une  patente  en  vue  de  continuer 
l'exploitation  de  Tauberge  déjà  existante  ou  de  reconstruire  l'an- 
cienne auberge  sur  le  même  emplacement,  ce  n'est  pas  agir  ar- 
bitrairement que  de  donner  la  préférence  à  ce  candidat.  »  (Burk- 
hardt,  14  déc.  05  :  F.  féd,  1906,  L  p.  153). 

3.  Le  Conseil  fédéral  a  décidé  que  l'administration  de  la  masse 
d'une  faillite  qui  veut  vendre  des  boissons  alcooliques  au  détail 
est  soumise  à  la  patente  d'auberge  comme  un  particulier.  Les 
opérations  de  l'administration  de  la  faillite  ne  sont  pas  faites 
pour  le  compte  de  l'Etal,  mais  pour  celui  des  particuliers  qui 
ont  pratiqué  les  poursuites,  et  la  loi  n'a  certainement  pas  voulu 
accorder  à  ceux-ci  la  possibilité  d'exploiter  l'industrie  du  failli 
en  réalisant  un  bénéfice  plus  élevé  que  le  débiteur  lui-même 
n'aurait  pu  le  faire.  (Rapp.  de  gestion,  1907, 1,  p.  657  et  661.) 

4.  L'exploitation  d'asiles  privés  d'aliénés  est  au  bénéfice  de  la 
garantie  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie.  Le  Conseil  fé- 
déral a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  la  question  de  savoir  si 
une  décision  déterminée,  prise  en  application  d'une  loi  cantonale,, 
qui  en  elle  môme,  n'est  pas  contraire  à  la  constitution  fédérale, 
implique  une  violation  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie. 
Tel  est  le  cas  d'une  décision  refusant  l'autorisation  d'ouvrir  un 
asile  privé  d'aliénés,  sous  prétexte  que  la  société  ne  possède 
pas  les  ressources  financières  suffisantes  et  que  l'asile  privé  ris- 
que de  faire  concurrence  à  l'asile  cantonal.  (Société  du  ChAteau 
de  Valavran,  5  janv.  1906:  F.  féd,  1906, 1,  p.  265.) 


1 
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5.  J.e  Conseil  fédéral  a  écarté  un  recours  basé  sur  Tart.  3^ 
Const.  féd.  contre  un  jugement  condamnant  le  recourant  à  un& 
amende  pour  avoir  pénétré  sur  un  fonds  étranger  afin  de  se^ 
livrer  à  la  pêche  : 

«  Lorsque  la  pêche  est  une  régale  cantonale,  l'exercice  ne 
peut  en  être  considéré  comme  une  industrie  libre,  bénéficiant 
de  la  garantie  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  ;  au  sur- 
plus le  recours  aurait  dû  être  écarté  même  si  dans  l'espèce  la 
pêche  pouvait  être  considérée  comme  une  industrie  libre,  car 
Fart.  31  Const.  féd.  ne  garantit  la  liberté  de  l'industrie  qu'à 
l'égard  de  l'Etat  et  non  à  l'égard  des  obstacles  que  les  droits 
privés  des  tiers  peuvent  opposer  à  l'exercice  d'une  industrie.  > 
(Rapp.  de  gestion,  1907, 1,  p.  658-659.) 

Divers  (OJF.  art.  189  al.  5)  et  Procédure. 

1.  Loi   fédérale   du   96   avril   18S7   sur   Vextension   de 
la  responsabilité  civile. 

L'avocat  d'un  ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail  a  re- 
couru au  Conseil  fédéral  contre  une  décision  du  département 
cantonal  compétent  refusant  de  lui  délivrer,  aux  fins  de  procé- 
dure, une  copie  de  la  déclaration  d'accident  adressée  au  dépar- 
lement par  le  patron.  Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours^ 
estimant  qu'on  ne  peut  déduire  d'aucune  des  lois  fédérales  sur 
la  matière  (art.  4  loi  féd.  23  mars  77,  art.  5,  6  etH,  loi  féd.  du 
26  avril  1887,  circulaire  du  5  janvier  1882)  que  l'autorité  canto- 
nale soit  tenue  de  délivrer  à  une  des  parties  au  procès  les  décla- 
rations d'accident  à 'elles  remises  dans  un  but  administratif. 
(Rapp.  de  gestion,  1907, 1,  p.  661.) 

2.  Procédure  de  recours. 

En  l'afiaire  du  recours  des  pharmacies  internationales  contre 
les  Grisons,  le  Gouvernement  cantonal  a  soutenu  que  le  Con- 
seil fédéral  ne  pouvait  entrer  en  matière  sur  le  recours,  la  re- 
courante s'étant  soumise  à  l'arrêté  attaqué  en  payant  l'amende 
à  laquelle  elle  avait  été  condamnée.  Le  Conseil  fédéral  a  écarté 
cette  objection  pour  le  motif  que,  le  recours  de  droit  public 
n'ayant  pas  d'effet  suspensif,  la  recourante  avait  toutes  les  rai- 
sons de  payer  l'amende  afin  d'éviter  de  nouveaux  désagréments. 
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Le  paiement  de  ramende  ne  peut  pas  être  considéré  comrae  inn- 
pliquant  la  renonciation  au  droit  de  recours  et  n'entraîne  pas  la 
perle  du  droit  de  recours.  (Uapp.  de  gest.,  1907,  I,  p.  661-662.) 

3.  Entrée  en  force  des  arrêtés  du  Conseil  fédéral. 

La  communication  de  la  décision  du  Conseil  fédéral,  prévue  à  | 

Tait.  192  OJF.,  ne  comprend  pas  seulement  la  coramunica-  j 

4,ion  du  dispositif,  mais  aussi  celle  des  considérants,  car  un  re-  1 

cours  ne  peut  guère  être  exercé  contre  l'arrêté  dans  l'ignorance  | 

-des  motifs  de  celui-ci.  L'arrêté  ne  devient  donc  défmilif  que  ! 

60  jours  après  la  communication  des  motifs  —  et  non  pas  déjà 
"60  jours  après  la  communication  du  dispositif.  (Rapp.  de  gestion.  ' 

1907, 1,  p.  662.)  ^  i 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


VENTE.  DEMEURE  DU  CRÉilNCIER.  CONSIGNATION.  —  Vente 
de  vin  de  Roussillon.  —  Prétendus  défauts.  —  Refus  de  la 
livraison  par  racheteur.  —  Consignation  par  le  vendeur.  - 
Action  en  paiement  du  prix  et  des  frais  de  magasinage.  — 
Fardeau  de  la  preuve  relativement  aux  défauts.  ~  Marchan- 
dise recevable.  —  Défauts  survenus  durant  la  consignation. 
—  Prétendu  défaut  de  soins  du  consignataire.  —  Absence  de 
toute  faute  du  vendeur  dans  le  choix  du  consignataire.  — 
Responsabilité  du  vendeur  exclue.  —  Action  admise. 

BECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Déclaration  portant  que  le 
recourant  reprend  les  conclusions  fortnulées  devant  Tins- 
tance  cantonale.  —  Recevabilité. 

[106, 107  ni.  1  et  2, 109  al.  2,  '  43,  248  CO.] 

1.  Lorsque  l'acheteur  a  refusé  de  prendre  livraison  de 
la  marchandise,  c'est  au  vendeur  qu'il  incombe  d'établir 
que  les  défauts  allégués  n'existent  pas. 

2.  L'acheteur  qui  refuse  de  prendre  livraison  d'une  mar- 
chandise recevable  est  en  demeure  (106  CO.). 

L'obligation  du  vendeur  de  maintenir  la  chose  en  état, 
à  la  disposition  de  son  contractant,  prête  à  livrer,  subsiste 
nonobstant,  si  le  vendeur  entend  en  réclamer  le  prix; 
mais  le  vendeur  peut  se  libérer  de  cette  obligation  par  la 
consignation  de  la  marchandise  dans  un  entrepôt  appro- 
prié; il  est  par  là  déchargé  comme  s'il  avait  livré  au 
créancier  lui-môme  (107,  109  al.  2  GO.). 
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3.  La  marchandise  se  trouve,  à  la  vérité,  déposée  au 
nom  du  débiteur,  qui  conserve  le  droit  de  retirer  la  con- 
signation; mais  la  chose  consignée  est  aux  Irais  et  ris- 
ques du  créancier. 

Le  vendeur  ne  répond  que  du  choix  du  consignataire.  Il 
est  ainsi  déchargé,  non  seulement  des  cas  fortuits,  mais 
encore  des  fautes  que  peut  avoir  commises  le  consigna- 
taire, convenablement  choisi,  dans  les  soins  à  donner  à 
la  chose  consignée. 

4.  Les  frais  de  magasinage  incombent  à  l'acheteur  en 
demeure. 

5.  Le  recours  de  droit  civil  est  recevable  en  la  forme 
lorsque  le  recourant  déclare  reprendre  les  conclusions 
qu'il  a  formulées  devant  les  instances  cantonales. 


Reynès  c.  Scrmoudade.  —  i9  juin  1908. 

Par  letUe  datée  de  Perpignan  le  <5  décembre  1906,  Reynès, 
négociant  en  vins  en  cette  ville  a  avisé  Sermondade,  également 
négociant  en  vins,  à  Genève,  de  la  réception  de  la  commande 
de  celui  ci,  faite  par  Tentremise  du  sieur  Schulhof,  représentant 
de  Reynès  à  Genève,  d'un  wagon  réservoir  110  à  120  hectolitres, 
Roussillon  1906,  10",  à15fr.  50  Thecto,  nu,  franco  des  deux 
ports,  gare  Genève,  droits  d'entrée  à  charge  de  Sermondade, 
conditions  habituelles  de  paiement,  livraison  15  janvier  1907. 

Le  19  janvier  1907,  Reynès  a  adressé  à  Sermondade  la  facture 
des  marchandises  expédiées,  s'élevant  à  1899  fr.  70  plus  acquit, 
50  centimes,  dont  à  déduire  30  fr.,  bonification  allouée  sur  der- 
nier envoi,  soit  au  total  1870  fr.  20,  valeur  à  90  jours,  20  avril 
1907. 

Ce  vin  a  été  refusé  par  Sermondade  qui  a  avisé  le  représen- 
tant de  Reynès  à  Genève  de  son  refus.  Reynès  n'a  pas  accepté 
le  laisser  pour  compte  et  le  vin  a  été  déposé  dans  les  caves  de 
Jean  Mesmer,  entrepositaire  à  Genève,  gare  Cornavin. 

Sermondade  motiva  son  refus  par  lettre  du  20  février  1907, 
en  disant  :  a  Ce  n'est  pas  de  gaîté  de  cœur  que  j'ai  refusé  cet 
envoi  qui  me  faisait  besoin  (étant  à  court  de  cette  qualité  de 
vin,  ayant  trop  retardé  ma  commande),  mais  bien  parce  que  ce 
vin  n'était  pas  conforme  au  dernier  reçu.  Plusieurs  personnes 
du  métier  qui  en  ont  fait  la  comparaison  peuvent  le  certifier  ». 

Le  22  février  1907,  Reynès  répondit  ce  qui  suit  :  «  Je  n'ai 
cessé  de  soutenir  que  le  vin  en  souffrance  chez  Mesmer  était  du 
Roussillon  1906  pur  et  de  qualité  conforme  aux  conditions  de 
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notre  marché,  vous  n'avez  pas  voulu  tenir  compte  du  fait  que 
ce  vin  avait  souflert  de  Faction  d'un  froid  très  rigoureux  et 
qu'il  convenait  de  lui  laisser  reprendre  sa  limpidité  pour  le  juger 
sainement  ». 

Reynès  a  actionné  Sermondade  en  paiement  de  : 

a)  la  somme  de  J900  fr.  pour  prix  du  vin  ; 

h)  celle  de  362  fr.  40  pour  frais  de  magasinage,  sous  réserve 
des  frais  postérieurs  au  30  juin  à  raison  de  28  fr.  30  par  mois 
et  sous  oflre  d'imputer  30  fr.,  bonification  sur  un  précédent  en- 
voi. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève,  partant  du 
point  de  vue  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  vente  par  échantillon, 
que  l'échantillon  paraît  avoir  péri  et  que  Tacheteur  n'a  pas  offert 
de  prouver  que  le  vin  livré  n'était  pas  conforme  à  l'échantillon, 
a  admis  les  conclusions  de  la  demande. 

La  Cour  de  Justice  civile  a  déclaré  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  vente  sur  échantillon,  mais  d'une  vente  simple  et  (après 
une  première  expertise  jugée  insuffisante)  a  commis  trois 
experts  aux  fins  de  voir  le  vin  en  cause,  dire  s'il  est  conforme 
aux  conditions  du  marché,  dire  s'il  est  du  Roussillon  10**  1906^ 
dans  le  cas  où  ce  vin  présenterait  une  défectuosité  quelconque, 
en  indiquer  la  cause,  donner  leur  avis  à  cet  égard,  déguster  le 
vin  de  chaque  fût. 

Les  experts  ont  constaté,  dans  leur  rapport  du  23  janvier 
1908,  que  le  vin  n'était  plus  déposé  dans  18  fûts,  mais  dans  un 
foudre  en  bois  et  deux  fûts,  et  que  ce  transvasage,  fait  par  l'en- 
trepositaire  en  date  du  28  novembre  1907  —  sans  ordre  des  intéres- 
sés —  n'avait  pu  faire  que  du  bien  au  vin.  Les  experts  ont  dé- 
claré unanimement  que  le  vin  présentait  bien  le  caractère  du 
Roussillon,  qu'il  titrait  lO^  faibles  et  devait  être  du  1906.  c  Nous 
n'avons  pas  trouvé  à  ce  vin,  ajoutent  les  experts,  d'autres  dé- 
fectuosité que  celle  d'être  piqué. . .  Il  nous  paraît  plus  probable 
que  ces  vins,  livrés  à  eux-mêmes  pendant  toute  une  année,  ont 
tout  simplement  manqué  des  soins  les  plus  nécessaires  et  que, 
s'ils  avaient  été  transvasés  au  printemps,  ils  auraient  pu  se  con- 
server et  seraient  encore  en  parfait  état  en  ce  moment  ». 

Basée  sur  celte  expertise,  la  Cour  de  Justice  civile  a  déclaré 
que  le  vin  expédié  était  conforme  à  la  commando  et  que  le 
laissé  pour  compte  de  Sermondade  n'était  pas  fondé  ;  mais  elle 
a  considéré  que,  Reynès  ayant  un  représentant  à  Genève,  c'était 
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à  lui  qu'il  appartenait,  aux  termes  de  Fart.  248  CC,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  marchan- 
dise ;  c'est  lui  qui  effectivement  a  déposé  la  marchandise  en  mains 
de  Mesmer,  c'est  lui  qui  devait  donner  les  ordres  à  son  mandataire 
Mesmer  pour  la  conservation  de  la  marchandise  pendant  le 
durée  du  procès  ;  s'il  l'avait  fait,  la  marchandise  serait  actuelle- 
ment en  bon  état.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  :  le  vin  a  été  aban- 
donné, il  n'a  pas  été  transvasé  à  temps  voulu,  et  il  s'est  piqué 
Les  art.  107  et  204  CO.  ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce, 
puisque  la  marchandise  vendue  a  été  avariée,  non  par  un  cas 
fortuit,  mais  par  la  faute  du  vendeur,  qui  n'a  pas  rempli  les  obli- 
gations spéciales  à  lui  imposées  par  l'art.  248  CO. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  a  mis  à  néant  le  jugement  de  pre- 
mière iustance  et  a  débouté  Reynès  de  ses  conclusions,  le  con- 
damnant à  payer  à  Sermondade  la  somme  de  50  fr.  avec  intérêts 
de  droit. 

Sur  recours  de  Reynès,  le  Tribunal  fédéral  a  réformé  l'arrêt 
de  la  Cour  de  justice  et  condamné  Sermondade  à  payer  à  Rey- 
nès, a)  la  somme  de  1870  fr.,  h)  la  somme  de  3G2  fr.  40  pour 
frais  de  magasinage  au  30  juin  1907  ;  c)  les  frais  de  magasinage 
dès  le  30  juin  1907  jusqu'à  la  prise  de  livraison,  à  raison  de 
28  fr.  30  par  mois,  et  à  supporter  tous  les  dépens. 

Arrêt  : 

1.  La  valeur  du  litige  atteint  2000  fr.,  étant  donné  qu'à  côté 
du  prix  de  la  marchandise  le  demandeur  réclame  le  paiement 
des  frais  de  magasinage  qui  ne  sauraient  être  considérés  comme 
des  frais  judiciaires. 

Suivant  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédéral,  le  re- 
cours est  recevable  en  la  forme  et  admissible  en  regard  de 
l'art.  67  OJF.,  lorsque  le  recourant  déclare  reprendre  les  con- 
clusions qu'il  a  formulées  devant  les  instances  cantonales. 

2. . .  La  Cour  de  Justice  civile  a  arrêté  les  bases  du  litige  en 
déclarant  que  le  défendeur  lui-même  avait  reconnu  qu'il  ne  fal- 
lait pas  prendre  à  la  lettre  le  mot  «  échantillon  »  employé  cursi- 
veraent  par  lui,  mais  que  c'était  la  livraison  entière  de  l'année 
précédente  qui  devait  servir  de  modèle  pour  la  commande  et  que 
c'est  d'une  vente  ordinaire  qu'il  s'agissait  en  l'espèce  (à  l'exclu- 
sion d'une  vente  sur  échantillon). 

3.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  auxquelles  a  été  conclu  le 
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marché  qui  fait  Tobjet  du  litige,  la  seule  divergence  existant  entre 
parties  porle  sur  le  fait  que  le  défendeur  prétend,  qu'à  côté  des  qua- 
lités énumérées  dans  la  correspondance,  il  aurait  été  verbale- 
ment convenu  que  le  vin  à  fournir  au  demandeur  serait  «  con- 
forme au  dernier  reçu  »,  c'est-à  dire  au  Roussillon  de  l'année 
précédente.  Cette  condition,  si  même  elle  a  été  stipulée,  n*a  pas 
la  portée  que  le  défendeur  prétend  lui  donner,  et  la  question  de 
preuve  qu'il  soulève  à  ce  sujet  est  sans  intérêt  pratique.  En 
eftet,  si  même  il  était  établi  que  cette  assurance  verbale  a  été 
donnée  par  le  vendeur  ou  son  représentant,  cela  ne  signifierait 
pas  que  certaines  qualités  spéciales  aient  été  garanties.  Comme 
le  demandeur  l'a  dit,  dès  le  début,  un  vin  de  la  récolte  de  1906, 
bien  que  de  la  même  provenance  que  celui  de  1905,  n'est  pas 
nécessairement  identique  ;  en  parlant  d'un  vin  Roussillon  1906 
«  conforme  au  dernier  reçu  :^,  qui  était  du  Roussillon  1905,  les 
parties  ne  disaient  rien  de  plus  qu'elles  n'avaient  déjà  dit  en 
spécifiant  qu'il  s'agissait  d'un  Roussillon  4906,  10^.  C'est  dès 
lors  à  bon  droit  que  Tinstance  cantonale  n'a  pas  fait  porter  son 
examen  sur  les  différences  qualitatives  qu'il  pouvait  y  avoir 
entre  les  deux  récoltes,  c'est-à-dire  entre  les  deux  livraisons.  Il 
est  établi  en  fait,  et  c'est  l'essentiel,  que  le  vin  livré  était  bien  du 
Roussillon  1906,  pur,10*>. 

Cette  constatation  ne  libère  cependant  pas,  à  elle  seule,  le 
demandeur  de  toute  responsabilité.  En  effet,  indépendamment 
des  qualités  promises,  le  vendeur  est  tenu,  de  par  l'art.  243  CO., 
de  garantir  l'acheteur  à  raison  des  défauts  qui  enlèvent  à  la 
chose  sa  valeur  ou  son  utilité  prévue,  ou  qui  les  diminuent  sen- 
siblement. Or,  en  l'espèce,  le  défendeur  a  prétendu  que  le  vin 
était  «acre»  et  «impropre  à  la  consommation»,  et  comme  il  n'a  pas 
pris  livraison  de  la  marchandise,  mais  l'a  au  contraire  expressé- 
ment refusée,  c'est  bien  au  demandeur  à  établir  que  la  marchandise 
dont  il  a  oflert  la  livraison  était  recevable  à  l'époque  de  son 
arrivée  et  qu'en  particulier  les  défauts  allégués  n'existaient  pas. 
L'instance  cantonale  a  admis  que  cette  preuve  était  rapportée  ; 
elle  s'appuie  sur  l'avis  des  experts  qui  ont  dit  n'avoir  pas  trouvé 
à  ce  vin  d'autre  défectuosité  que  celle  d'être  piqué,  qui  ont  dé- 
claré que  s'il  était  possible  de  supposer  que  cette  piqûre  fût 
antérieure  à  la  réception,  il  était  cependant  plus  probable 
(iu'elle  était  postérieure,  et  qui  ont  conclu  qu'au  moment  de 
son  arrivée  à  Genève  le  vin  était  «  conforme,  en  tous  points,  à. 


—    591     — 

la  commande  >.  Cette  constatation  de  fait  lie  le  Tribunal  fédéraU 
étant  donné  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  pièces, 
du  dossier,  et  c'est  en  vain  que  le  défendeur  indique  d'autres 
possibilités  déclarées  moins  probables  par  les  experts,  qu'il  in- 
voque la  première  expertise  déclarée  insuffisante  et  qu'il  offre 
de  prouver  que  le  vin  était  imbuvable  au  moment  de  sa  récep* 
tion,  état  qui  peut  n'avoir  été  que  passager  et  étranger  à  la  pi- 
qûre  qu'il  n'a  jamais  alléguée. 

4.  Le  vin  devant  être  considéré  comme  recevable  à  son  arri- 
vée, c'est  sans  droit  que  le  défendeur  l'a  refusé  ;  cela  étant,  iii 
s'est  trouvé  en  demeure  (art.  106  CO.).  Mais  ce  refus  injustifié 
et  la  demeure  de  l'acheteur  ne  suffisaient  pas,  cependant,  à  eux 
seuls,  pour  libérer  le  vendeur  de  toute  obligation  et  de  toute 
responsabilité.  Il  conservait  son  obligation  de  livrer  et  s'il  vou- 
lait pouvoir  exiger  le  prix  de  la  chose,  il  devait  la  maintenir  en 
état  à  la  disposition  de  l'acheteur,  prête  à  livrer.  L'efTet  de  l'ar- 
ticle 204  CO.,  qui  fait  passer  les  risques  à  la  charge  de  l'ache- 
teur dès  la  conclusion  du  contrat  d'aliénation  et  qui  donne  ui> 
vendeur  le  droit  de  réclamer  le  prix  de  la  chose  même  en  ca& 
de  perte  avant  la  prise  de  possession,  ne  s'étend  évidemment 
pas  au  cas  où  la  chose  périrait  ou  perdrait  de  sa  valeur  par  la 
faute  du  vendeur  lui-même,  et  ce  serait  une  faute  du  vendeur 
que  de  laisser  la  marchandise  en  souflrance  sans  soins. 

Mais  cette  obligation  du  vendeur  de  maintenir  la  chose  refu- 
sée, en  état,  à  la  disposition  d'un  acheteur  en  demeure,  n'est 
pas  absolue  et  illimitée.  Les  art.  107  et  108  CO.  prévoient  préci- 
sément la  manière  suivant  laquelle  le  débiteur  peut,  en  cas  de- 
demeure  du  créancier,  se  libérer  de  son  obligation  :  «  le  débi- 
teur a  le  droit  de  consigner  la  chose  due,  aux  frais  et  risques  du 
créancier  et  de  se  libérer  ainsi  de  son  obligation  >,  dit  l'art.  iOT 
dans  son  premier  alinéa  ;  et  le  second  alinéa  ajoute  que  c  les 
marchandises  peuvent,  sans  décision  du  juge,  être  consignées 
dans  un  entrepôt  t.  La  loi  n'exige  pas  de  formalités,  ni  de  déci- 
sions judiciaires  ou  d'avis  spéciaux,  et  n'impose  pas  le  choix 
d'un  entrepôt  officiel;  on  doit  dès  lors  considérer  comme  con- 
signée dans  un  entrepôt  suffisant  au  sens  de  l'art.  107,  al.  2  CO.^ 
la  marchandise  consignée  dans  un  local  approprié  à  recevoir  la 
dite  marchandise  en  dépôt,  ou  tout  au  moins  confiée  à  un  tiers 
qui,  professionnellement,  .s'occupe  du  dépôt  de  marchandises. 
C'est  le  débiteur,  c'est-à-dire  le  vendeur,  qui  a  le  choix  de  l'en- 
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«trepôt,  et  c'est  lui  qui  est  responsable  de  ce  choix.  En  l'espèce, 
le  vin  en  souffrance  a  été  déposé  dans  les  entrepôts  Mesmer  ;  le 
défendeur  en  a  eu  connaissance  ;  la  correspondance  le  prouve. 
Loin  de  prétendre  que  ce  choix  fût  mauvais,  il  n'a  cessé  de  le 
.prôner  ;  il  a  lui-même  allégué  que  «  la  réputation  de  J.  Mesmer 
comme  entrepositaire  était  excellente  »,  et  que  le  vin  à  lui  con- 
fié «  a  été  bien  logé  et  bien  soigné  ». 

Aux  termes  de  l'art.  107,  al.  2  CO.,  la  consignatiofi  de  la  mar- 
chandise refusée,  dans  nn  entrepôt  approprié,  libère  le  débiteur 
de  son  obligation  ;  le  vendeur  se  trouve  par  là  déchargé,  comme 
s'il  avait  livré  au  créancier  lui-même  ;  cela  résulte  tant  de  la 
lettre  de  cet  article  que  du  fait  que  l'art.  109,  al.  2  prévoit  que 
le  retrait  de  la  consignation  fait  «  renaître  »  l'obligation,  ce  qui 
présuppose  bien  qu'elle  était  éteinte.  La  marchandise  se  trouve, 
-il  est  vrai,  déposée  au  nom  du  débiteur,  qui  conserve  le  droit 
de  retirer  la  consignation,  mais  celui-ci  n'en  est  pas  moins 
•entièrement  libéré  de  son  obligation  et  c'est  aux  frais  et 
risques  du  créancier  —  de  l'acheteur  —  que  la  chose  est  consi- 
gnée. 

5.  C'est  à  tort,  dès  lors,  que  l'instance  cantonale  a  prétendu, 
en  l'espèce,  que  la  consignation  ne  metiait  à  la  charge  de  l'ache- 
teur que  la  perte  par  cas  fortuit,  ce  qui  suppose  que  le  vendeur 
resterait  responsable  des  conséquences  d'une  faute  à  laquelle  il 
serait  étranger,  par  exemple  de  la  faute  commise  par  le  consi- 
giiataire  dans  la  garde  de  la  marchandise.  Cette  manière  de  voir 
•est  insoutenable.  Etant  entièrement  libéré  par  la  consignation, 
le  vendeur  n'a  pas  à  répondre  de  la  faute  commise  par  un  tiers  ; 
il  ne  répond  que  du  choix  du  consignataire.  Toute  autre  inter- 
prétation détournerait  l'art.  107  CO.  du  but  qu'il  doit  précisé- 
ment atteindre.  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le 
consignataire  est  responsable,  vis  à-vis  de  l'acheteur,  des 
conséquences  de  sa  négligence  dans  les  soins  à  donner  à  la 
<îhGse  à  lui  confiée,  sort  des  limites  du  présent  procès. 

L'argument  contraire  que  l'instance  cantonale  a  prétendu 
tirer  de  l'ait.  248  CO.  par  un  raisonnement  a  contrario  et  l'op- 
position qu'elle  a  créée  entre  cette  disposition  ainsi  comprise  et 
l'article  107  CO.  reposent  sur  une  interprétation  erronée  de  ces 
dispositions  légales.  Lorsque,  dans  la  vente  à  dislance,  le  ven- 
deur a  un  représentant  au  lieu  de  la  livraison,  l'acheteur  qui 
'refuse  est  dispensé  de  l'obligation  que  l'art.  248  CO.  lui  impose 
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de  prendre  provisoirement  des  mesures  pour  assurer  la  conser- 
vation de  ia  chose.  C'est,  comme  on  Ta  vu,  dans  ce  cas,  au  ven- 
deur qui  maintient  son  offre  de  livraison,  de  conserver  la  mar- 
<2handise  en  état,  prête  à  livrer.  Mais  le  vendeur  n'est  pas  tenu 
d'une  façon  absolue  et  illimitée  à  le  faire  ;  il  n'y  est  pas  contraint 
par  une  disposition  impérative  de  la  loi,  telle  que  celle  de  l'ar- 
(ticle  248  relative  à  l'acheteur  qui  refuse  ;  il  n'y  est  obligé  que  par 
-son  propre  intérêt,  pour  conserver  la  possibilité  de  remplir  son 
obligation  de  livraison  et  son  droit  de  réclamer  le  prix  convenu. 
La  loi  prévoit  un  moyen  par  lequel  le  vendeur  peut  mettre  un  terme 
à  cette  obligation,  un  moyen  par  lequel  il  peut  suppléer  au  refus 
injustifié  de  l'acheteur  de  prendre  livraison  et  faire  passer  sur 
celui-ci  les  frais  et  risques  découlant  de  ce  retard  dans  la  prise 
de  livraison.  Ce  moyen  est  institué  par  Part.  i07  qui,  loin  de 
créer  une  contradiction,  introduit  au  contraire  un  complément 
nécessaire  au  système  légal.  C'est  ce  moyen  que  le  deman- 
deur a  choisi  en  l'espèce  en  consignant  la  marchandise  chez 
Mesmei*. 

6.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  le  demandeur  n'étant  pas 
responsable  des  soins  défectueux  donnés  au  vin,  après  la  consi- 
gnation dans  un  ^trepôt  approprié,  il  est  en  droit  de  réclamer 
4XU  défendeur  le  prix  intégral  de  la  marchandise. 

C'est  également  le  défendeur  qui  doit  supporter  les  frais  de 
magasinage.  En  prenant  à  la  lettre  les  conclusions  formulées 
|)ar  le  demandeur,  on  pourrait  prétendre  qu'elles  ne  portent 
que  sur  les  frais  échus  le  30  juin  1907,  étant  donné  qu'il  s'est 
borné  à  formuler  des  réserves  pour  les  frais  ultérieurs.  Cepen- 
dant la  première  instance  ayant  fait  porter  son  jugement  sur 
les  frais  jusqu'à  la  prise  de  livraison  et  ce  prononcé  n'ayant 
pas  été  critiqué  sur  ce  point  en  appel,  il  y  a  lieu  de  supposer 
que  les  parties  ont  entendu  liquider  la  situation  dans  son  en- 
semble. 

Il  ne  ressort  pas  du  dossier  que  la  somme  due  par  le  deman- 
deur pour  bonification  sur  une  précédente  livraison  de  marchan- 
dise et  dont  il  a  offert  l'imputation  sur  le  piix  du  vin  en  litige 
soit  supérieure  à  30  fr. . . . 

pe  Section.  —  MM.  Jaeger,  Favey,  Honegger,  Ostertag, 
Schmid,  Picot  et  Stooss.  —  MM«s  Aloys  Pictet  et  M.  Guinand» 
41V.,  à  Genève. 


—    594    — 
TRIBUNAL  FfiDÉPiAL 


DROIT  APPLICABLE.  MANDAT.  --  Pouvoirs  conférés  à  one^ 
maison  de  Manille.  —  Retenue  par  la  maison  de  Manille,  à 
titre  de  commission,  d'une  partie  des  fonds  touchés.  —  Ac- 
tion du  mandant  ouverte  à  Zurich.  —  Action  rejetée.  — 
Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Contrat  conclu  à  Zurich.  — 
Lieu  d'exécution  à  l'étranger.  —  Application  par  le  jugement 
du  droit  étranger  aux  effets  du  contrat.  —  Incompétence 
sur  ce  point  du  Tribunal  fédéral. 

[56,67, 83  OJF.]. 

1.  Quand  les  parties  sont  en  désaccord  sur  les  questions- 
touchant  la  conclusion;  l'objet  et  le  contenu  du  contrat, 
c'est  la  loi  du  lieu  de  la  conclusion  du  contrat  qui  fait- 
règle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  parties 
avaient  peut-être  une  intention  différente  touchant  la  loi 
applicable. 

Conséquenunent,  la  question  de  savoir  si  un  contrat  de 
mandat  conclu  à  Zurich  confère  au  mandataire  un  simple 
pouvoir  d'encaissement  ou  des  pouvoirs  plus  étendus,  ten- 
dant à  représenter  d'une  façon  générale  le  mandant  dans- 
une  certaine  affaire,  dépend  du  droit  suisse  et  peut  dèa. 
lors  être  soumise  au  Tribunal  fédéral. 

2.  Par  contre,  les  effets  du  contrat  sont  déterminés  par- 
la loi  que  les  parties  ont  choisie  lors  de  la  conclusion  du 
contrat,  ou  qu'elles  auraient  choisie  si  leur  attention  avait 
été  attirée  sur  ce  point  ;  cette  loi  ne  peut  être,  à  défaut 
d'intention  contraire,  que  celle  du  lieu  où  le  contrat  de- 
vait déployer  ses  effets. 

Conséquemment,  étant  admis  qu'il  s'agit  d'un  mandat, 
pour  représenter  d'une  façon  générale  le  mandant,  la 
question  de  savoir  si  une  rémunération  était  due  (en 
dehors  d'un  tant  pour  cent  non  contesté  sur  les  encaisse- 
ments effectués),  et,  le  cas  échéant,  quel  en  était  le  mon- 
tant, se  résout  d'après  le  droit  en  vigueur  à  Manille,  liev. 
d'exécution  du  contrat,  et  le  Tribunal  fédéral  est  incompé- 
tent pour  revoir  sur  ce  point  la  décision  des  instances, 
cantonales,  basée  sur  l'application  du  droit  étranger. 

Bfcrlehi  et  O^'  c,  Kunzle  cl  Sirciff,  -~  ii  avril  1908. 


La  maison  défenderesse,  Kunzle  et  Streiff,  exploite  un  com- 
merce d'importation  à  Manille  et  possède  à  Zurich  un  bureau 
d'achat.  La  demanderesse,  la  Société  Bœrloin  et  O,  qui  a  un 
commerce  de  laine  à  Manchester,  fournissait  des  marchandises- 
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à  la  maison  Hollmann  et  C^  à  Manille.  Celle  maison  a  subi,  par 
suile  de  la  guerre  des  Philippines,  des  pertes  considérables;  à  lu 
lin  de  1902,  sa  situation  était  critique.  Le  5  janvier  1903,   la 
maison  de  Zurich  de  la  défenderesse  écrivit  à  la  défenderesse 
que  C.  HoUmann  l'avait  c  autorisée  à  entrer  en  relation  avec 
elle  ))  au  sujet  de  la  liquidation  de  la  Société  Hollmann  et  C*'... 
Le  27  janvier,  G.  Hollmann  écrivit  à  la  demanderesse  que  pour 
le  cas  où  elle  désirerait  donner  'procuration  à  Manille  pour  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts,  il  lui  recommandait  de  donner  celle 
procuration  à  la  défenderesse,  afin  que  les  créanciers  de  la  mai- 
son Hollmann  fussent  si  possible  tous  représentés  par  la  môme 
personne.  La  demanderesse  répondit  le  30  janvier  qu'elle  ne 
comprenait  pas  ce  que  C.  Hollmann  voulait  dire,  puisque  la 
maison  Tuason  et  C*»,  à  Manille,  associée  de  la  maison  Hollmann 
et  C<>,  répondait  des  dettes  de  celle-ci.  En  outre,  Tuason  et  C« 
s'étaient  portés  garants  envers  les  banquiers  de  Londres  de  la 
demanderesse,  Blyderstein  et  C",  que  le  produit  net  de  la  réalisa- 
tion des  marchandises  consignées  leur  serait  versé.  Le  5  février, 
C.  Hollmann  écrivit  à  la  demanderesse  que  sa  manière  de  voir 
—  relativement  à  la  sûreté  de  sa  position  —  était  en  eiïet 
exacte.  Le  13  mars,  Blyderstein  et  C°  transmirent  à  la  défende- 
resse une  lettre  datée  du  26  janvier,  de  Manille,  par  laquelle 
Tuason  et  G^  écrivaient  qu'ils  étaient  sur  le  point  de  clôturer  les 
comptes  de  Hollmann  et  Go  et  que  sitôt  ce  travail  terminé,  ils 
auraient  de  nouvelles  communications  à  faire  au  sujet  de  la  li- 
quidation. Tuason  et  G©  ajoulaieut  qu'ils  avaient  l'intention  de 
procéder  eux-mêmes  à  cette  liquidation  et  de  reprendre  la  suite 
des  affaires  de  Hollmann  et  G<>.  Le  7  avril,  G.  Hollmann  écrivit  à 
la  demanderesse  que  sa  maison  allait  être  fermée  et  que  la  dé- 
fenderesse se  chargerait  de  la  liquidation...  Il  exprimait  l'espoir 
que  la  demanderesse  entrerait  en  rapports  avantageux  d'affaires 
avec  la  défenderesse.  Une  lettre  datée  du  9  mai  et  signée  «  T. 
Tuason,  receiver  »  informa  la  demanderesse  qu'elle  était  créan- 
cière de  Hollmann  et  G^  de  7697  f  3  sh.  5  d.  au  total,  qu'il  lui 
envoyait  16%  de  cette  somme  et  qu'il  lui  adresserait  prochai- 
nement un  nouvel  acompte.  Il  pourrait  bientôt  lui  faire  savoir 
dans  quel  délai  la  somme  serait  entièrement  payée.  Le  24  juin, 
G.  Hollmann  annonça  à  la  demanderesse  l'envoi  prochain  d'un 
nouvel  acompte  de  9  %,  et  l'envoi  de  25  7o  à  fin  août.  En  même 
temps  il  remettait  à  la  demanderesse  copie  d'une  lettre  adressée 
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à  Blydsrstein  et  C®  et  dans  laquelle  Tuason  et  C®  étaient  dési- 
gnés comme  les  liquidateurs  judiciaires  de  Holimann  et  C^, 
Kûnzle  et  Streiff  étant  de  leur  côté  u  les  représentants  de  la  plu- 
part des  créanciers,  lesquels  seraient  tous  payés  ».  En  outre, 
Holimann  écrivait  que  le  1®''  mai  tous  les  biens  composant  la 
masse  avaient  été  remis  à  la  défenderesse  qui  en  opérait  la 
vente.  Blyderstein  et  G"  ayant  paru  croire  que  la  demanderesse 
était  représentée  à  Manille  par.  la  défenderesse,  la  demanderesse 
protesta  contre  cette  allégation  en  invoquant  à  nouveau  la  res- 
ponsabilité de  Tuason  et  C<>  pour  les  dettes  de  Holimann  et  G". 
Le  14  septembre,  la  maison  défenderesse  de  Zurich  fit  rapporta 
lu  demanderesse  sur  la  marche  de  raffaire  à  Manille;  elle  faisait 
remarquer  que  sa  maison  principale  à  Manille  représentait  Bly- 
derstein et  Ù>  et  qu'ainsi  elle  se  trouvait  avoir  indirectement  la 
représentation  de  la  demanderesse  elle-même  pour  Tafilaire  Holi- 
mann et  Go.  Elle  informait  la  demanderesse  que  Tuason  et  C<» 
étaient  à  leur  tour  en  liquidation  et  qu'ils  avaient  fait  des  propo- 
sitions tout  à  fait  insuffisantes  pour  l'exécution  de  leurs  engage< 
roents  (paiement  en  6  annuités  et  sans  intérêts  des  sommes  ga- 
ranties); la  maison  défenderesse  de  Manille  demandait  aux 
créanciers  qu'elle  représentait  de  lui  donner  pouvoirs  pour  agir 
judiciairement  contre  Tuason  et  G®  si  le  besoin  s'en  faisait  sen- 
tir; la  plupart  avaient  déjà  donné  leur  assentiment  et  elle  priait 
la  demanderesse  de  lui  faire  savoir  si  elle  était  également  d'ac- 
cord. La  demanderesse  répondit  le  16  septembre  qu'elle  avait 
transmis  la  lettre  à  Otto  Bârlein,  qui  s'occupait  plus  spéciale- 
ment de  l'affaire  et  qui  se  trouvait  en  ce  moment  sur  le  conti- 
nent ;  celui-ci  ferait  son  possible  pour  aller  s'entendre  person- 
nellement avec  la  défenderesse.  Gette  entrevue  eut  lieu  le  23 
septembre.  Se  référant  à  cet  entretien,  la  défenderesse  écrivit  le 
24  septembre  à  la  demanderesse  ce  qui  suit  :  «  Ainsi  que  cela  a 
été  convenu,  nous  attendons  votre  procuration  établie  en  faveur 
de  notre  sieur  P.  Gube,  à  Manille  ».  Après  le  retour  de  Otto  Bâr- 
lein, la  demanderesse  écrivit  en  date  du  1^^  octobre  la  lettre  sui- 
vante :  «  En  ce  qui  concerne  la  procuration  dont  vous  nous  par- 
lez, nous  attendrons,  pour  revenir  sur  ce  sujet,  de  connaître 
exactement  votre  situation.  Vous  recevrez  sans  doute  de  Ma- 
nille en  réponse  à  votre  dernier  télégramme  des  nouvelles  qui 
vous  serviront  de  fil  conducteur  dans  celte  affaire  >.  La  défen- 
deresse se  borna  à  répondre  le  5  octobre  :  «  Nous  devons  vous 
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répéter  que  nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  réponse  à  notre 
télégramme,  et  nous  en  concluons  que  jusqu'ici  aucune  entente 
définitive  n'est  intervenue  dans  cette  affaire  ».  Le  31  octobre,  la 
défenderesse  soumit  à  la  demanderesse  une  nouvelle  offre  de 
Tuason  et  C''  en  en  recommandant  l'acceptation  sous  certai- 
nes réserves.  La  demanderesse  se  déclara,  en  date  du  2  novem- 
bre, d'accord  avec  celte  proposition,  tout  en  réservant  les  droits 
qui  pourraient  lui  appartenir  et  qui  seraient  révélés  une  fois  la 
situation  éclaircie.  Elle  terminait  en  remerciant  la  défenderesse 
de  ses  bons  offices.  En  date  du  7  novembre,  la  défenderesse 
mit  la  demanderesse  en  demeure  de  lui  dire  catégoriquement  si 
elle  était  oui  ou  non  d'accord  pour  que  la  maison  traitât  sur  la 
base  de  l'accord  proposé  par  Tuason  et  C^.  Elle  expliquait 
qu'elle  avait  les  mains  liées  tant  que  les  créanciers  de  Hollmann 
et  C®  n'arrivaient  pas  à  s'entendre  pour  faire  en  commun  une 
proposition.  La  demanderesse  fit  en  date  du  10  novembre  une 
nouvelle  réponse  dilatoire,  en  répétant  que  sa  situation  vis-à  vis 
de  tierces  personnes  n'était  pas  encore  éclaircie.  Après  cela,  il 
y  eut  un  temps  d'arrêt  dans  les  pourparlers  relatifs  à  cette  af- 
faire jusqu'au  8  janvier  1904,  date  à  laquelle  la  demanderesse 
piia  la  défenderesse  de  lui  faire  savoir  où  en  étaient  les  cboses 
et  si  Tuason  et  C<>  avait  fait  une  oflre  acceptable.  La  défende- 
resse répondit  le  11  janvier  qu'elle  n'avait  pas  de  nouvelles^ 
mais  qu'elle  en  attendait  pour  le  commencement  de  février.  En 
réponse  à  une  nouvelle  demande  du  9  février,  elle  écrivit  le  25 
février  qu'une  entente  n'était  pas  encore  intervenue.  Le  17  mars 
elle  communiqua  une  nouvelle  oflre  de  Tuason  et  C«  en  la  qua- 
lifiant d'inacceptable.  Le  9  avril,  elle  transmit  des  oflres  faites 
lélégraphiquement  de  Manille  par  Tuason  et  C»  et  en  recom- 
manda l'acceptation.  Le  21  avril,  la  demanderesse  chargea  Bly- 
derstein  et  C*  d'aviser  par  télégramme  la  défenderesse  qu'elle 
îïdhérait  à  l'arrangement  proposé;  ce  qui  fut  fait  immédiate- 
ment. Le  30  septembre  1904,  la  demanderesse  donna  la  protîu- 
ration  suivante  :  c  Nous  déclarons  que  nous  désignons  par  la 
présente  M.  Paul  Hube,  à  Manille,  comme  notre  représentant  et 
que  nous  le  chargeons  de,  en  notre  nom  ou  dans  notre  intérêt, 
réclamer,  recevoir,  obtenir  par  voies  de  poursuite  toutes  som- 
mes échues  ou  qui  nous  sont  dues  par  la  maison  Hollmann  et 
C«  ou  par  Tuason  et  C»  à  Manille;  nous  lui  donnons  pouvoir 
pour  établir  et  délivrer  en  notre  nom  des  quittances  de  ces 
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sommes,  que  le  versement  en  soit  total  ou  partiel;  il  a  qualité 
pour  faire  toutes  démarches  et  actes  juridiques  dans  cette  af- 
faire, en  y  apportant  la  même  diligence  que  nous  y  apporterions 
nous-mêmes  si  nous  étions  présents...  Nous  soussignés,  Bârlein 
et  C®,  nous  nous  engageons  à  ratifier  et  à  confirmer  tout  ce  que 
P.  Hube  fera  dans  cette  afTaire  >.  Le  17  mai  1905,  la  maison  dé- 
fenderesse de  Manille  écrivit  à  la  demanderesse  que  Tuason  et 
C^  avait  effectué  avec  intérêts  le  versement  d'une  des  annuités 
prévues  dans  l'arrangement  et  qu'il  revenait  à  la  demanderesse 
sur  ce  versement  636  f  9  sli.  9  d.  Elle  ajoutait  qu'elle  prenait  la 
liberté  de  déduire  de  cette  somme  le  37o  ^^  ^ous  les  paiements 
effectués  jusqu'ici  dans  la  liquidation  Hollmann  et  C^,  soit 
134  f  19  sh.  9  d  sur  4499  £  11  sh.  6  d,  et  qu'elle  lui  remettait  le 
solde  par  traite.  Les  honoraires  d'avocats  et  les  autres  frais 
étant  compris  dans  cette  commission,  elle  partait  de  l'idée  que 
la  demanderesse  serait  d'accord  avec  le  montant  réclamé  qui 
était  fort  modeste  en  comparaison  des  commissions  usuelles  à 
Manille  dans  des  cas  semblables.  La  demanderesse  protesta,  en 
date  du  27  juin,  contre  la  retenue  opérée;  par  lettre  du  4  sep- 
tembre, la  défenderesse  maintint  son  point  de  vue.  Aucune  en- 
tente n'est  intervenue  à  ce  sujet  entre  parties.  Le  27  décembre 
la  défenderesse  remit  à  la  demanderesse  une  nouvelle  traite  re- 
présentant le  montant  d'un  nouveau  versement  de  Tuason  et 
C^.  Le  4  septembre  1906,  elle  déduisit  d'un  nouvel  envoi,  par 
42  f  19  sh.  7  d.,  le  montant  de  sa  commission  de  3Vo  sur  les 
paiements  effectués  par  Tuason  et  C®  depuis  le  27  décembre 
1905. 

La  demanderesse  a  ouvert  action  à  la  défenderesse  en  paie- 
ment des  sommes  déduites  des  envois  du  17  mai  1905  et  du 
4  septembre  1906.  Elle  a  fait  valoir  d'une  part  que  la  défende- 
resse n'a  pas  exécuté  les  obligations  qui  lui  incombaient  comme 
liquidatrice  de  Hollmann  et  C",  d'autre  part  qu'elle  avait  reçu 
simplement  mandat  d'encaissement  et  qu'elle  n'avait  dès  lors 
droit  à  des  honoraires  que  relativement  à  ces  encaissements. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  canton  de  Zurich  a  écarté  les 
conclusions  de  la  demanderesse.  Celle-ci  a  recouru  au  TF.  contre 
ce  jugement.  Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

...2.  Le  TF.  doit  examiner  d'office  sa  compétence  quoique 
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^intimée  paraisse  l'admettre  sans  autre.  Elle  n'est  douteuse  qu'à 
raison  du  droit  applicable.  Il  est  certain  que  le  droit  fédéral 
«'est  pas  applicable  —  et  que  le  TF.  n'est  donc  pas  compétent 
—  en  tant  que  la  demande  a  trait  à  la  situation  juridique  de  lu 
■défenderesse  comme  liquidatrice  de  Hollmaon  et  C*».  Si  la  défen- 
deresse a  agi  en  cette  qualité,  les  droits  que  la  demanderesse 
peut  posséder  contre  elle  ne  découlent  pas  d'un  contrat,  ainsi 
•que  le  fait  remarquer  avec  raison  l'instance  cantonale.  La  de- 
manderesse ne  pourrait  agir  qu'en  vertu  d'une  obligation  extra- 
contractuelle,  soit  d'un  délit  civil  ;  ce  serait  donc  le  droit  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis,  soit  le  droit  en  vigueur  à  Manille,  qui 
serait  applicable.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur 
4e  premier  moyen  invoqué  à  l'appui  des  conclusions  de  la  de- 
inande.  En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  relatif  au  mandat 
•d'encaissement,  la  seule  chose  en  discussion  est  l'objet,  le  con- 
tenu et  reflet  du  mandat,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  le 
cnandat  était  limité  à  l'encaissement  ou  conférait  des  pouvoirs 
plus  étendus.  Pour  savoir  d'après  quelle  loi  doit  être  tranchée 
•cette  question  de  conclusion,  d'objet  et  de  contenu  du  contrat 
il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  quelle  a  été  la  volonté  des  par- 
ties sur  ce  point  et  si  peut-être  il  a  été  entendu  entre  elles  que 
les  règles  du  droit  fédéral  seraient  applicables  (il  n'y  a  du  reste 
pas  eu  d'entente  à  ce  sujet);  c'est  bien  plutôt  (Cf.  R.  0.  XXXII/U 
p.  418)  la  loi  du  lieu  de  la  conclusion  de  contrat  qui  doit  être 
<iélerminante.  Ce  lieu  est  Zurich.  En  effet,  c'est  dans  cette  ville 
•que  le  mandat  conféré  par  la  demanderesse  a  été  porté  à  la 
•connaissance  de  la  défenderesse  ;  c'est  là  que  le  contrat  a  été 
parfait,  puisqu'il  n'était  pas  même  nécessaire  que  le  mandat  fût 
formellement  accepté,  l'offre  de  mandat  émanant  de  la  défende- 
cesse  elle-même.  La  correspondance  a  toujours  été  échangée 
•entre  Manchester  et  Zurich,  et  la  défenderesse  allègue  une  en- 
tente verbale  qui  serait  intervenue  à  Zurich  au  mois  de  septem- 
hre  1904.  C'est  donc  d'après  le  droit  suisse  que  doit  être  réso- 
lue la  question  de  la  conclusion  et  du  contenu  du  contraL  Par 
contre  les  effets  du  contrat  sont  déterminés  par  la  loi  que  les 
parties  ont  choisie  lors  de  la  conclusion  du  contrat  ou  qu'elles 
auraient  choisie  si  leur  attention  avait  été  attirée  sur  ce  point; 
•cette  loi  ne  peut  être  que  celle  du  lieu  où  le  contrat  devait  dé- 
ployer ses  effets,  c'est-à-dire  la  loi  en  vigueur  à  Manille.  Ce  n'est 
doncpas  le  droit  suisse  qui  est  applicable  à  la  question  de  savoir  si 
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une  rémunération  était  due  et  éventuellement  quel  en  était  le 
montant. 

3.  La.  seule  question  qui  puisse  être  soumise  au  contrôle  du* 
TF  est  donc  celle  de  savoir  si  le  contrat  avait  pour  but  un* 
mandat  plus  étendu  qu'un  simple  mandat  d'encaissement.  Sur 
ce  point,  il  y  a  lieu  de  se  ranger  à  l'opinion  de  l'instance  canto- 
nale. Celle-ci  observe  avec  raison  que  le  refus  primitif  de  la  de- 
manderesse de  charger  la  défenderesse  du  soin  de  ses  intérêts- 
s'explique  par  sa  conviction  que  Tuason  et  0°  suffisaient  à  la  ga- 
rantie, mais  que  la  situation  a  changé  du  moment  que  Tuasoi> 
et  C®  ont  également  été  mis  en  liquidation.  En  tenant  compte  de- 
cette  situation,  l'instance  cantonale  déduit  des  dettes  de  la  de- 
manderesse du  2  novembre  1903,  8  janvier  et  9  février  1904- 
qu'un  contrat  de  mandat  a  été  conclu  ;  cette  opinion  ne  peut 
être  qualifiée  d'erronée.  La  procuration  du  30  septembre  1904 
ayant  trait,  sans  réserves,  au  soin  des  intérêts  de  la  demande- 
resse dans  les  aflaires  Hollmann  et  C^  et  Tuason  et  G»,  il  y  » 
lieu  d'admettre  que  le  mandat  était  également  illimité.  En  outre,, 
il  est  certain  que  la  défenderesse  ne  s'est  pas  bornée  à  encaisser 
des  sommes  pour  le  compte  de  la  demanderesse,  mais  qu'elle  a 
agi  d*une  façon  générale  dans  l'intérêt  de  cette  dernière.  Il  con- 
vient donc  d'adopter  la  manière  de  voir  de  l'instance  cantonale 
qui  a  estimé  que  la  défenderesse  avait  reçu  mandat  pour  repré- 
senter d'une  façon  générale  la  demanderesse.  En  ce  qui  con- 
cerne les  effets  de  ce  mandat  le  TF.  a  exposé  (v.  cens.  2)  qu'il' 
était  incompétent  pour  les  déterminer.  A  la  vérité,  il  y  aurait 
une  violation  du  droit  fédéral  si  Tinstance  cantonale  avait  appli- 
qué à  la  solution  de  cette  question  le  droit  fédéral;  mais  aucune 
des  parties  n'a  invoqué  ce  fait;  d'ailleurs  l'instance  cantonale 
s'en  réfère  expressément  aux  usages  existant  à  Manille,  ce  qui 
montre  bien  qu'elle  a  entendu  juger  cette  question  d'après  le 
droit  en  vigueur  en  cet  endroit.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  ren- 
voyer la  cause  au  Tribunal  cantonal  pour  qu'il  la  juge  à  la  lu- 
mière du  droit  étranger  (Cf.  art.  83  OJF.) 

(MM.  Jaeger,  président.  —  Favey,  Honegger,  Oslertag,  Picot,. 
Stooss  et  Reichel.  —  MM^s  Wiist  et  Meili,  avocats  à  Zurich). 

Trad.  d'arrèl.  ~  R.  G. 
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ACTION  RÉVOCATOIRE.  ÉTAT  DE  COLLOCATION.  —  Prêt  fait 
à  la  veille  de  la  faillite  de  l'emprunteur,  avec  constitution 
d'hypothèque.  —  Application  des  fonds  prêtés  :  1<^  au  rem- 
boursement d'une  créance  antérieure  du  prêteur,  non  ga- 
rantie, 2®  à  l'extinction  d'une  dette  cautionnée  par  le  prê- 
teur. —  Faillite.  -—  Collocation  du  prêteur  sur  le  produit  du 
gage.  —  Action  de  tiers  créanciers  en  modification  de  rang,, 
et  nullité  du  gage.  —  Circonstances  manifestant  l'intention 
du  débiteur  de  porter  préjudice  à  ses  créanciers.  —  Carac- 
tère reconnaissable  de  cette  intention  pour  le  prêteur.  •  - 
Action  admise. 

[250,  288  LP.l 

1.  Un  prêt  lait  au  débiteur  avant  sa  déconiiture,  avec 
constitution  de  gage,  peut  être  critiqpié  par  la  voie  de 
Faction  révocatoire  (288  LP.)  au  point  de  vue  de  la  vali- 
dité du  gage,  lorsque  la  remise  de  la  somme,  la  constitu- 
tion de.  gage  et  les  paiements  incriminés  effectués  sur  les 
fonds  versés  apparaissent  comme  une  opération  d'ensem- 
ble, présentant  un  caractère  d*unité,  en  ce  sens  que  le  but 
du  prêt  était  d'opérer  ces  paiements,  c'est-à-dire  que  le 
contrat  comportait  pour  l'emprunteur  l'obligation  de  s'en 
acquitter. 

2.  Ces  conditions  sont  réunies  lorsqu'une  partie  des  fonds 
versés  a  été  appliq^iée  par  l'emprunteur,  à  la  veille  de  la 
faillite,  au  remboursement  d'un  prêt,  non  garanti,  anté- 
rieurement consenti  par  le  même  prêteur. 

3.  Il  en  est  de  même  lorsqu'une  partie  des  fonds  versés 
fl^  été  appliquée  à  une  dette  de  l'emprunteur  dont  le  prê- 
teur se  trouvait  être  caution  solidaire,  si  l'extinction  de 
la  dette  cautionnée  a  eu  lieu  le  Jour  même  du  prêt,  et  si 
les  circonstances  révèlent  que  le  prêteur  ne  pouvait  igno- 
rer l'emploi  auquel  ses  versements  à  titre  de  prêt  étaient 
destinés. 

4.  L'intention  du  débiteur  de  porter  préjudice  à  ses 
créanciers  est  d'ailleurs  confirmée,  si,  loin  d'acquitter  au 
moyen  des  sommes  remises  en  prêt  les  dettes  les  plus 
pressantes,  il  désintéresse  un  sien  parent  (ou,  si  le  débi- 
teur est  une  société  en  nom  collectif,  le  parent  de  l'un  des 
associés)  qui  n'avait  pas  encore  engagé  de  poursuites.  Et 
cette  intention  était  reconnaissable  pour  le  prêteur  s'il 
était  au  courant  de  la  situation  désespérée  de  l'emprun- 
teur. 

5.  Le  droit  de  gage  n'est  d'ailleurs  pas  annulable  dans 
son  entier  si  l'action  révocatoire  n'est  fondée  que  pour- 
une  partie  de  la  créance  garantie. 
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6.  La  rectification  de  l'état  de  collocation  ensuite  d'ac- 
tion en  modification  de  rang  (250  I«P.)  s'opère  d'office  ;  un 
chef  de  conclusions  tendant  à  la  faire  ordonner  expressé- 
ment est  sans  objet. 

«  Samtat  »  et  cons,  c.  Kramer.  —  2i  mars  i907. 


A.  La  société  Sanitas  et  divers  consorts  ont  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  avec  dépens  : 

lo  Que,  de  la  créance  de  25,000  fr.,  avec  intérêt  et  droit  de 
^age,  produite  par  le  défendeur  Kramer  dans  la  faillite  de  la 
maison  Kânel  et  Lang,  à  Berthoud,  et  colloquée  au  rang  de- 
mandé, il  y  u  lieu  : 

a)  de  retrancher  une  somme  de  8836  fr.  65,  avec  intérêt  à 
^  Va  Vo  ^ès  *®  20  juillet  1905; 

h)  de  déduire  l'intérêt  de  16,163  fr.  35  à  4  Vi  %  depuis  le 
5  août  1905  ; 

c)  d'écarter  le  droit  de  gage  pour  la  totalité  de  la  créance. 

2<^  Que  Tétat  de  collocation  de  la  faillite  Kânel  et  Lang  doit 
^tre  rectifié  dans  ce  sens  en  faveur  des  demandeurs,  conformé- 
ment à  Tart.  250,  al.  3  LP. 

Par  arrêt  du  28  septembre  1906,  la  Cour  d'appel  et  de  cassa- 
tion du  canton  de  Berne  a  statué  : 

1»  La  conclusion  1  a  est  repoussée. 

2o  Celles  prises  sous  1  &  et  1  c  sont  admises  pour  un  montant 
-de  5163  fr.  35  ;  pour  le  surplus  elles  sont  écartées. 

3^  Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  la  conclusion  2. 

B.  C'est  contre  cet  arrêt  que,  par  acte  déposé  en  temps  utile, 
les  demandeurs  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  dans  le  sens  de 
l'adjudication  de  leurs  conclusions,  la  somme  réclamée  sous  1  a 
étant  réduite  à  8014  fr.,  avec  intérêt  à  4  '/«  %  depuis  le  20  juil- 
let 1905. 

Ils  ont,  de  plus,  requis  la  production  du  journal  de  la  maison 
Kânel  et  Lang,  de  son  livre  de  débiteurs  et  de  créanciers,  de 
deux  copie-lettres,  du  livre  de  caisse  et  du  livre  de  débiteui'sde 
Mathias  Kramer. 

C  Le  défendeur  s'est  joint  au  recours  en  temps  utile,  con- 
<îluant  à  la  réforme  de  l'arrêt  en  ce  sens  que  les  conclusions 
prises  par  les  demandeurs  soient  écartées  dans  leur  ensemble. 

Le  Tribunal  fédéral  a  repoussé  le  recours  d'j  défendeur;  il  a 
4idmis  celui  des  demandeurs  et  leur  a  alloué  leurs  conclusions 


—    C03    — 

1  6  et  1  c  portant  sur  la  somme  de  16,163  fr.  85  avec  intérêt  à 
4  Va  %  ^ès  le  5  août  1905.  Pour  le  surplus,  Tarrêt  cantonal  a 
été  confirmé. 

Arrêt  : 

1.  Le  défendeur  a  fait  valoir  dans  la  faillite  de  la  société  en 
nom  collectif  P.  von  Kanel  und  Lans,  à  Berthoud,  une  créance 
résultant  d*un  prêt  de  25,000  fr.,  avec  intérêt  à  4  %  %  depuis 
le  20  juillet  1905  et  il  a  revendiqué  un  droit  de  gage  immobilier 
sur  diHérentes  propriétés,  en  vertu  d'une  obligation  hypothé  • 
caire  du  19  juillet  1905.  Son  intervention  a  été  admise  en  tota- 
lité. Les  demandeurs,  qui  tons  font  partie  de  la  5>"<^  classe  des 
créanciers,  ont  attaqué  cette  prétention  et  sa  collocation,  en 
formulant  les  conclusions  reproduites  ci-dessus  sous  litt.  A^  les- 
quelles sont  fondées  sur  les  art.  287,  chiffre  1  et  288  LP. 

2.  La  légitimation  des  demandeurs  aux  fins  d'attaquer  Tétat 
de  collocation  n'est  pas  contestée  et,  d'après  la  jurisprudence 
du  Tribunal  fédéral  (voir  notamment  /?.  0.  XXIX,  n,  pag.  389  et 
suiv.,  cons.  3),  elle  est  acquise.  En  ce  qui  concerne  la  créance 
fondée  sur  le  prêt  du  défendeur,  et  le  contrat  visé  par  la  pré- 
sente action,  il  convient  de  relever  les  faits  ci-après  :  L'instance 
précédente  considère  que  Tinslruclion  du  procès  a  établi  que  le 
défendeur  a  consenti,  le  26  ou  le  27  juillet  1905,  à  la  maison 
P.  de  Kànel  et  Lang  un  prêt  de  25,000  fr.  environ,  en  échange 
duquel  une  obligation  hypothécaire  de  25,000  fr.,  datée  du 
19  juillet  1905,  a  été  souscrite  par  la  débitrice.  Les  propriétés 
hypothéquées  étaient  déjà  grevées  pour  une  somme  de  75,000  fr. 
Déjà  auparavant,  le  25  mars  1905,  le  défendeur  avait  cautionné 
—  avec  de  Kànel,  père  —  un  crédit  de  15,000  fr.  ouvert  à  la 
société  de  Kànel  et  Lang  par  la  Caisse  d'épargne  et  de  crédit  de 
Berthoud.  La  dite  société  devait  en  outre  au  défendeur,  à  la  date 
du  21  mai  1905,  une  somme  de  5131  fr.  45;  elle  lui  souscrivit 
un  effet  au  20  juillet  1905,  mais  le  laissa  protester.  Il  est  acquis 
•que  sur  le  prêt  de  25,000  fr.,  le  défendeur  s'est  tout  d'abord 
payé  du  montant  de  ce  billet,  le  26  juillet  1905,  d'après  le  jour- 
nal de  sa  débitrice  ;  il  a,  de  plus,  déduit  une  seconde  somme  de 
375  fr.  Le  27  juin  1905,  toujours  d'après  le  journal  de  la  Sociélé, 
sur  le  montant  du  prêt,  11,000  fr.  ont  été  envoyés  en  billets  de 
banque  à  la  Caisse  d'épargne  et  de  crédit  de  Berthoud,  en  vue 
de  couvrir  partiellement  la  dette  cautionnée  par  le  défendeur. 
Le  même  jour,  un  paiement  de  8000  fr.  a  été  effectué  à  la  Caisse 
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d'épargne  d'Aarberg,  en  extinction  d'une  dette  particulière  do 
P.  de  Kânel.  L'instance  précédente  n'a  accueilli  la  demande  qii& 
en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  Teffet  de  change  (5163  fr.  35). 
Les  recourants  estiment  que  la  créance  de  8014  fr.,  montant  du 
paiement  à  la  Caisse  d'épargne  de  Berlhoud  (Aarberg?)  doit 
être  écartée  de  même  que  l'intérêt,  non  seulement  de  l'effet,, 
mais  du  versement  de  11,000  fr.  à  la  Caisse  d'épargne  et  de  cré- 
dit de  Berlhoud,  de  même  aussi  que  le  droit  de  gage  revendi- 
qué, et  ils  demandent  que  l'état  de  collocation  soit  rectifié  dans 
ce  sens,  tandis  que  le  défendeur  persiste  à  conclure  à  libération 
des  tins  de  l'action  qui  lui  est  intentée. 

3.  D'après  les  faits  reproduits  ci-dessus,  il  n'est  pas  douteux 
que  c'est  à  tort  que  les  demandeurs  invoquent  l'art.  287,  chif.  1 
J,P.  En  ce  qui  concerne  la  constitution  du  droit  de  gage,  il  esit 
avéré  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  garantie  d*une  dette  existante  (de 
la  société  P.  de  Kânel  et  Lang  vis-à-vis  du  défendeur)  mais  de  la 
garantie  de  l'emprunt  contracté,  lequel  a  été  consenti  en  même 
temps  que  le  droit  de  gage  ou  après  sa  constitution. 

4.  Si  la  demande  ne  peut  s'appuyer  que  sur  l'art.  288  LP., 
son  admission  suppose  la  présence  d'une  première  condition 
objective,  à  savoir  un  préjudice  causé  aux  créanciers.  Etant 
donnés  les  faits  à  la  base  du  procès  et  l'argumentation  des  de- 
mandeurs eux-mêmes,  la  perte  des  créanciers  ne  peut  résulter 
directement  de  la  conclusion  de  l'emprunt  et  de  la  constitution 
du  gage,  mais  bien,  indirectement  seulement,  de  l'afTcctation  de 
la  somme  touchée,  c'est-à-dire  des  paiements  effectués  au 
défendeur,  à  la  Caisse  d'épargne  et  de  crédit  de  Berthoud  et  à 
la  Caisse  d'épargne  d'Aarberg.  Les  demandeurs  ont  reconnu 
d'emblée  que  le  paiement  de  l'effet  et  de  la  somme  de  11,000  fr. 
ù  la  Caisse  d'épargne  et  de  crédit  de  Berthoud  avait  profité  à  la 
masse  et  n'était  dès  lors  pas  attaquable.  Ils  se  bornent  à  crili- 
((uer  le  droit  de  gage,  avec  les  intérêts  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite.  En  réalité,  le  passif  de  la  masse  de  la  débitrice  s'est 
trouvé  diminué  par  ces  paiements.  Pour  que  l'action  révocatoire 
aboutisse,  au  point  de  vue  objectif,  lorsque  les  créanciers  n'ont 
été  lésés  que  indirectement  par  le  prêt  consenti,  il  faut,  selon  la 
jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  que  la  remise  de  la  somme 
empruntée,  la  constitution  du  gage  et  les  paiements  incriminés 
apparaissent  comme  une  opération  d'ensemble,  présentant  un 
caractère  d'unité,  en  ce  sens  que  le  but  du  prêt  était  d'effectuer 
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ces  paiements,  c'est-à-dire  que  le  contrat  comportait  pour  Tarn- 
prunteur  Tobligation  de  s'en  acquitter  (/i.  0.  XXIX,  ir,  p.  391 
et  suiv.  et  XXXI,  ii,  p.  330,  cons.  7).  C'est  sur  ce  terrain  que 
rinstance  cantonale  s'est  placée  à  bon  droit  de  sorte  que  à  cet 
égard  son  argumentation  ne  saurait  être  qualifiée  d'erronée; 
mais  son  jugement  repose  sur  la  considération  qu'une  telle  rela- 
tion n'existerait  que  pour  le  paiement  de  l'eflel  de  change. 

5.  Si,  à  la  lumière  du  principe  sus  énoncé,  on  examine  tout 
<l'abord  le  versement  de  5163  fr.  35  (montant  du  billet),  il  con- 
vient de  déclarer  inexacte  et  contraire  aux  pièces  du  dossier 
l'observation  de  la  Cour  cantonale  constatant  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  pu  établir  nettement  que  la  créance  résultant  de 
l'effet  avait  bien  été  acquittée.  La  preuve  du  paiement  est  four- 
nie par  le  journal  de  la  Société  P.  de  Kiinel  et  Lang.  En  revan- 
che, la  conclusion  de  l'instance  précédente  est  justifiée,  d'après 
laquelle  le  paiement  (réputé  par  elle  indirectement  prouvé)  se 
trouve  avec  la  remise  du  prêt  dans  le  rapport  juridique  néces- 
saire pour  l'admission  de  l'action  révocatoire.  Cette  solution 
s'appuie  déjà  sur  la  nature  des  choses  et  sur  le  cours  normal 
des  événements.  Il  est  celles  des  plus  invraisemblables,  et  cela 
sei*ait  contraire  à  la  prudence  dictée  par  l'expérience  de  la  vie, 
qu'un  homme  d'affaires  avisé  —  et  tel  se  révèle  le  défendeur 
d'après  le  dossier  —  consente  un  prêt  au  débiteur  d'une  dette 
déjà  existante  et  qu'il  a  cautionnée  sans  exiger  l'extinction  de 
ce  premier  engagement,  cela  à  un  moment  où  le  débiteur  est  à 
la  veille  de  la  faillite.  Or  le  fait  que  la  Société  qui  contractait 
l'emprunt  était  à  l'époque  près  de  la  ruine  et  que  celte  situation 
critique  était  connue  du  défendeur,  sera  démontré  ci-dessous 
(cons.  9).  Au  sujet  de  l'intérêt  des  5163  fr.  35,  le  jugement  alta  • 
que  doit  ainsi  être  confirmé. 

6.  Quant  à  la  somme  de  375  fr.  que  le  défendeur  aurait  déduite 
lors  de  la  remise  du  prêt,  l'instance  cantonale  n'a  pas  admis  le 
point  de  vue  des  demandeurs,  pour  le  motif  que  le  paiement 
n'était  pas  prouvé.  La  valeur  de  cet  argument  peut  rester  en 
dehors  de  la  discussion,  le  paiement  n'étant  en  tous  cas  pas 
attaquable.  Il  peut  être  envisagé  comme  une  commission  que  le 
défendeur  s'est  assurée  lors  du  versement  de  la  somme  prêtée, 
mais  les  créanciers  n'en  ont  éprouvé  aucun  dommage.  Le  droit 
de  gage  que  les  demandeurs  critiquent  à  cet  égard  a  été  consti- 
tué donnant  donnant  et  le  recours  est  ici  mal  fondé. 
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7.  Touchant  le  paiement  de  11,000  fr.  à  la  Caisse  d'épargne  et 
de  crédit  de  Berthoud,  le  fait  qu'il  se  trouve,  avec  le  prêt,  dans 
le  rapport  de  dépendance  juridiquement  nécessaire  tel  qu'il  est 
défini  sous  cons.  4  ne  peut  également  reposer  que  sur  des  in- 
dices. Ce  qu'il  importe  avant  tout  de  constater,  c'est  que  le 
défendeur  avait  un  intérêt  majeur  à  ce  versement  pour  autant 
qu'il  était  caution  de  la  dette  de  la  société  P.  de  Kânel  et  Lang 
auprès  de  la  banque  susnommée.  La  différence  entre  l'intérêt  du 
défendeur  et  l'extinction  de  cette  dette,  d'une  part,  et  au  rem- 
boursement de  reflet  de  change,  d'autre  part,  réside  unique- 
ment dans  la  circonstance  qu'il  s'agissait  dans  le  second  cas 
d'une  dette  déjà  existante,  tandis  que  la  dette  souscrite  auprès 
(le  la  Caisse  d'épargne  et  de  crédit  de  Berthoud  n'était  qu'éven- 
tuelle. Son  intérêt  considérable  à  l'extinction  de  cet  engagement 
n'en  est  aucunement  exclu  pour  cela.  De  plus,  il  convient  de 
relever  que,  an  moment  de  contracter  l'emprunt  et  d'effectuer 
le  versement  à  la  banque  de  Berthoud,  la  société  de  Kânel  et 
Lang  n'était  pas  poursuivie  par  cet  établissement,  mais  bien  par 
une  série  d'autres  créanciers  et  pour  des  sommes  minimes.  Il 
faut  en  déduire  que  entre  la  remise  du  prêt  et  le  paiement  le 
rapport  de  dépendance  nécessaire  pour  légitimer  l'action  révo- 
catoire  existait.  11  paraît  impossible  que  si  elle  ne  s'y  était  pas 
obligée  en  recevant  le  prêt,  la  société  de  Kânel  et  Lang  aurait 
effectué  ce  versement,  s'appliquant  à  une  créance  qui  n'était 
pas  en  poursuite,  à  une  époque  où  elle  était  attaquée  par  d'au- 
tres créanciers.  Ici  encore,  le  juge  naturel  des  choses  dément 
cette  opposition.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  manière  parti- 
culière dont  le  paiement  a  été  opéré.  Tandis  que  la  Société 
avait  son  siège  à  Berthoud,  elle  a  fait  adresser  la  somme  à  sa 
créancière,  également  à  Berthoud,  par  la  poste,  de  Berne,  domi- 
cile du  défendeur,  le  jour  même  où  elle  avait  perçu  de  celui-ci 
le  montant  du  prêt.  P]n  présence  de  tous  ces  éléments  on  de- 
meure entièrement  convaincu  que  le  rapport  nécessaire  entre 
le  prêt  et  le  paiement  existait,  c'est-àdire  que  le  second  étail 
une  condition  du  premier  et  était  effectué  en  exécution  du  con- 
trat intervenu.  Le  défendeur  savait  tout  au  moins  que  une  partie 
de  la  somme  avancée  serait  affectée  au  remboursement  de  la 
créance  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  crédit,  s'élevant  à  15000  fr. 
et  que,  par  là,  son  cautionnement  serait  diminué  d'autant.  Cela 
suffit  pour  que  l'on  doive  admettre  que  le  rapport  justifiant 
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l'action  révocatoire  est  acquis.  L'instance  précédente  n'a  dès^ 
lors  pas  vainement  jugé  lorsqu'elle  a  contesté  l'existence  d& 
cette  relation  (à  l'inverse  de  ce  qu'elle  a  tenté  pour  le  paiement 
de  l'effet)  et,  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  recours- 
fondé. 

8.  Comparé  au  versement  à  la  Caisse  d'épargne  et  de  crédit 
de  Berthoud,  celui  de  8014  fr.  effectué  à  la  Caisse  d'épargne 
d'Aarberg  présente  cette  différence  qu'il  s'agit  là,  non  d'une  dette- 
de  la  Société  qui  contractait  l'emprunt,  mais  d'une  dette  person- 
nelle de  P.  de  Kânel.  11  est  indéniable  que  cette  somme  a  été 
prise  sur  le  prêt  du  détendeur,  sinon  l'on  ne  s'expliquerait  pas^ 
d'où  les  tonds  seraient  venus,  mais  le  fait  que  ce  paiement  au- 
rait été  une  condition  du  prêt  et  que  le  défendeur  se  serait 
enrichi  de  la  sorte  n'a  pas  été  suffisamment  établi.  Le  paiement 
a  profité,  non  au  défendeur,  mais  à  de  Kânel  père,  qui  avait  eau- 
tionné  la  dette.  Le  droit  de  gage  incriminé  ne  représente  pas 
davantage  un  enrichissement,  en  l'absence  du  rapport  de 
dépendance  voulu.  Le  recours  des  demandeurs  à  cet  égard  n& 
peut  donc  être  admis. 

9.  Les  considérations  énoncées  ci-dessus  sur  les  conditions 
objectives  de  l'action  révocatoire  se  trouvent  confirmées  par  la 
circonstance  que  la  Société  qui  empruntait  agissait  dans  le  but 
de  porter  préjudice  et  que  cette  intention  pouvait  être  connue 
du  défendeur.  H  suffit  à  ce  sujet  de  se  référer  aux  développe- 
ments de  l'instance  cantonale.  Les  nombreuses  poursuites  diri- 
gées contre  la  Société,  rapprochées  de  sa  déconfiture  qui  suivit 
de  près,  démontrent  qu'elle  était  en  dessous  de  ses  affaires  déjà 
à  l'époque  de  la  remise  du  prêt  et  de  la  constitution  du  gage,  et 
son  intention  de  causer  une  perte  résulte,  ainsi  que  l'expose  la 
Cour  cantonale,  de  ce  que  loin  d'acquitter  au  moyen  de  l'em- 
prunt les  dettes  les  plus  pressantes,  elle  a  désintéressé  un 
parent  de  l'un  des  associés.  De  même,  la  constitution  du  gage 
garantissant  le  paiement  de  l'effet  et  l'extinction  de  la  dette  à  la 
Caisse  d'épargne  et  de  crédit  de  Bei'thoud,  du  montant  de 
11,000  fr.,  doivent  être  intervenues  avec  la  conscience  du  préju- 
dice occasionné.  Que  cette  intention  de  causer  un  dommage  ait 
été  reconnaissable  pour  le  défendeur,  cela  ressort  des  constata- 
tions de  l'instance  précédente,  à  savoir  de  ce  que  la  société 
P.  de  Kânel  et  Lang  passait  déjà  en  avril  et  en  mai  1905  par  une 
crise  financière,  de  ce  que  le  défendeur,  homme  d'uffaires  dili- 
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r^ent,  devait  savoir  que  le  crédit  de  15,000  fr.  à  la  Caisse  d'épar- 
gne et  de  crédit  de  Berthoud  avait  été  rapidement  absorbé  ; 
qu'il  n'ignorait  pas  que,  après  avoir  épuisé  un  premier  crédit  de 
construction  de  60.000  fr.  à  la  Banque  cantonale  de  Berne,  P.  de 
Kànel  et  Lang  s'en  étaient  fait  ouvrir  un  second  de  15,000  fr., 
qu'il  avait  également  cautionné.  Enfin  il  est  établi  que,  le  5  juil- 
let 1905,  il  envoyait  télégraphiquement  à  la  Société  10,000  fr.  et 
que,  le  21  juillet  1905,  il  donnait  sa  garantie  pour  le  paiement 
d*une  somme  de  696  fr.  réclamée  par  une  maison  zurichoise,  et 
cherchait  à  obtenir  de  la  créancière  qu'elle  renonce  à  sa  pour- 
suite par  voie  de  faillite.  Toutes  ces  circonstances  suffisent  plei- 
nement à  établir  que  l'intention  de  porter  préjudice  était  pour  le 
moins  discernable  ;  elles  renforcent  en  outre  les  indices  témoi- 
gnant en  faveur  de  la  relation,  nécessaire  pour  légitimer 
l'action  révocatoire,  entre  les  paiements  et  le  prêt  garanti  par 

gage. 

10.  Les  conclusions  des  demandeurs  apparaissent  dès  lors 
comme  fondées  en  ce  qui  a  trait  à  l'intérêt,  non  seulement  des 
5163  fr.  35,  mais  encore  des  11,000  fr.  En  revanche,  la  thèse 
des  recourants  consistant  à  soutenir  que  le  droit  de  gage  est 
entièrement  nul,  puisqu'il  est  attaquable  pour  l'un  des  postes, 
ne  saurait  être  accueillie.  Par  suite,  seul  le  droit  de  gage  portant 
sur  la  somme  de  16,163  fr.  35  doit  être  écarté.  11  en  est  de  même 
de  l'intérêt  de  celte  valeur  et  du  gage  y  relatif. 

11.  La  conclusion  2  est  superflue,  du  moment  que,  ainsi  que 
l'expose  l'instance  précédente,  la  rectification  de  l'état  de  collo- 
calion  doit  être  opérée  d'office,  dans  le  sens  de  l'arrêt  exécu- 
toire prononçant  l'action  en  modification  de  cet  état. 

(lie  Section.  —  MM.  Jaeger,  président,  Ursprung,  Ostertag, 
Schmid,  Gottofrey  et  Rilzchel  et  Hauser,  suppléants). 

(Traduction.  —  L.  R.) 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 
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domaine  de  la  LP.  ;  prétendue  violation  des  dispositions  coîistilution- 
nelles  sur  les  compétences  législatives  de  la  Confédération  et  sur  l'éga- 
lité de  traitement  des  Suisses  d'autres  cantons,  ainsi  que  de  la  loi  fédé- 
'rale  sur  les  rapports  de  droit  civil  en  ce  qui  concerne  le  régime  matri- 
monial; moyens  rejetés;  étendue  des  compétences  cantonales  en  matière 
de  garanties  hypothécaires  pour  la  sûreté  du  bien  des  femmes  ;  question 
de  savoir  si  une  certaine  créance  est  susceptible  d'hypothèque  ;  droit 
accessoire  sujet  à  la  même  législation  que  le  rapport  principal  ;  absence 
de  toute  disposition  spéciale  touchant  le  droit  applicable  à  la  créanci' 
alimentaire;  principe  général;  loi  du  lieu  du  domicile;  loi  genevoise 
applicable  à  la  créance  et  à  l'hypothèque.  Recours  de  droit  ^)ubUr.  Pré- 
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tendue  violation  de  l'art  64  const.  féd.;  absence  de  droit  individuel;  re- 
cours exclu.  —  Crelion-Met  e.  Jaquerod.  For  du  débiteuf  solvable.  Gé- 
nisse garantie  portante;  action  en  garantie  de  l'acheteur  contre  son 
vendeur;  recours  du  vendeur  contre  un  tiei*s;  évocation  fen  garantie  de- 
ce  tiers;  tiers  domicilié  dans  un  autre  canton:  exploit  d'assignation  et 
jugement  par  défaut  annulés.  —  (iONSEiL  fédéral.  —  î^  espèce:  Carlo 
Sfissli.  2^°  espèce  :  Dubois  et  O*.  Sociétés  en  nom  collectif  et  en  comman- 
<lite.  Registre  du  commerce.  Société  en  nom  collectif  non  inscrite  ;  liqui- 
dation ;  nécessité  de  l'inscription  ;  société  d'artisans  fabriquant  de» 
numbles  sur  commande  ;  recette  brute  annuelle  inférieure  à  10000  fr.  ; 
inscription  exclue;  société  exploitant  une  imprimerie;  montant  de  la 
recelte  brute  sans  intérêt;  inscription  nécessaire. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


MISE  A  L'INDEX.  ACTE  ILLICITE?  —  Contrat  cdllectif  de  tra- 
vail. —  Clause  arbitrale.  —  Conflit.  —  Refus  du  patron  de 
soumettre  le  conflit  aux  arbitres.  —  Engagemeht  d'ouvriers^ 
non  syndiqués. —  Mise  à  l'index  du  patron.  —  Action  du  pa- 
tron en  dommages-intérêts.  —  Capacité  d'une  personne  juri- 
dique de  commettre  des  délits  civils.  —  Conditions  de  licéité 
d'une  mise  à  l'index.  —  Action  rejetée. 

[80, 55  CO.J. 

1.  Une  personne  Juridique  (en  Tespèce,  une  a88ociation> 
est  capable  de  commettre  un  délit  civil. 
'  2.  Le  droit  des  ouvriers  de  se  coaliser,  qui  implique  le 
droit  d'user  du  boycottage  et  de  la  mise  à  l'index  comme 
de  deux  armes  dans  la  lutte  sociale,  trouve  sa  limite 
dans  le  droit  privé  du  patron  qui  s'oppose  à  de»  attaques- 
dont  le  but  serait  Tanéantissement  de  Texistence  sociale 
de  rindividu. 

Une  mise  À  l'index  qui  prive  temporairement  le  patron 
des  services  de  seize  ouvriers  sur  trente,  l'empêche  pen- 
dant deux  mois  d'engager  aucun  ouvrier  et  oblige  person- 
nellement le  patron  et  ses  trois  fils  à  quitter  le  travail  de 
bureau  pour  s'occuper  à  l'atelier,  ne  revêt  pas  les  carac- 
tères d'une  attaque  de  cette  gravité,  et  cela  soit  qu'on, 
envisage  le  but  poursuivi  par  les  auteurs  de  la  mise  à 
l'index,  soit  qu'on  s'en  tienne  au  résultat  obtenu  en  fait 
par  la  mesure  prise. 

3.  Si  l'on  pose  en  principe  que  la  mise  à  l'index  est 
licite  dans  l'organisation  sociale  actuelle,  même  quand 
elle  a  pour  but  et  pour  effet  d'anéantir  l'existence  sociale 
d'un  patron,  il  ne  reste  plus,  pour  déterminer  si  la  mise 
à  l'index  est  licite  dans  un  cas  particulier,  qu'à  recher- 
cher si  les  auteurs  de  la  mise  à  l'index  ont  agi  en  vue  de 
protéger  des  intérêts  légitimes,   ce   qui   revient  k   se  de- 
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mander  qui  avait  raison  et  qui  avait  tort  dans  la  lutte  où 
ce  moyen  de  contrat  a  été  employé. 

A  ce  point  de  vue,  le  patron,  membre  d'une  association 
patronale  liée  par  un  contrat  collectif  de  travail  avec  une 
association  ouvrière,  qui  refuse  de  sounxettre  à  la  procé- 
dure arbitrale  prévue  par  le  contrat  un  confUt  rentrant 
dans  les  clauses  de  cet  acte  et  qui  fait  appel  à  des  ou- 
vriers non  syndiqués,  se  met  dans  son  tort,  et  la  mise  à 
l'index,  réponse  à  cette  violation  des  engagements  pris, 
ne  peut  dès  lors  être  considérée  comme  illicite. 


Kiefei*  c.  Association  professionnelle  des  verriers  de  Zurich  et 
environs.  —  li  aivii  i908. 


Le  demandeur,  propriétaire  d'une  verrerie,  était  membre  de 
Tassociation  des  maîtres  vitriei*s  de  Zurich  et  environs.  Un  con- 
trat collectif  de  travail  a  été  conclu  le  21  septembre  1905  entre 
cette  association  et  Tassociation  défenderesse.  Le  chiffre  9  da 
contrat  est  de  la  teneur  suivante  :  «  Les  conflits  et  les  plaintes 
(Streitigkeiten  und  Beschwerden)  qui  pourraient  s*élever  se- 
ront soumis  à  une  commission  nommée  par  les  deux  parties.  » 
Le  5  septembre  1906  l'ouvrier  Denk,  employé  dans  la  maison  du 
demandeur  depuis  un  certain  temps  déjà,  s'est  plaint  au  deman^ 
deur  de  deux  de  ses  ouvriers,  Kôrbel  et  Orasch,  appartenant  à 
la  Société  défenderesse.  Le  demandeur,  sans  se  livrer  à  une  en- 
quête, avisa  ces  2  ouvriers  qu'il  ne  pouvait  les  occuper  plus 
longtemps,  mais  qu'il  leur  payait  leur  salaire  de  15  jours,  soit 
leur  salaire  jusqu^à  Texpiration  du  délai  de  résiliation.  Le  lende- 
main matin,  2  autres  ouvriers  du  demandeur,  membres  de  l'asso- 
ciation défenderesse,  Sohns  et  Brauch,  déclarèrent  au  deman- 
deur qu'il  refusaient  de  travailler  à  côté  de  Denk  qui  excitait 
les  ouvriers  les  uns  contre  les  autres  ;  ils  demandaient  le  renvoi 
immédiat  de  Denk.  Le  demandeur  leur  répondit  que  jamais  jus- 
qu'ici il  n'y  avait  eu  de  plaintes  contre  Denk,  qu'il  était  un  bon 
ouvrier,  qu'il  était  marié  et  occupé  dans  la  maison  depuis  2  ans 
déjà,  qu'il  ne  pouvait  donc  le  mettre  à  la  rue  tout  à  coup  en  le 
privant  ainsi  de  toutes  ressources.  Sohns  et  Brauch  rapportè- 
rent cette  réponse  aux  autres  ouvriers,  qui  attendaient  dans  la 
rue  et  ce  même  jour  —  6  septembre  —  16  ouvriers  du  deman- 
deur —  tou&  membres  de  l'association  défenderesse  —  suspen- 
dirent le  travail.  Le  6  septembre  au  soir,  les  16  ouvriei*s  tinrent 
Hne  réunion  et  adresseront  au  demandeur  l'écrit  suivant  signé 
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par  eux  tous  :  a  L'assemblée  tenue  hier  soir  a  pris  les  résolu- 
tions suivantes  et  tous  les  soussignés  sont  décidés  à  reprendre 
le  travail  si  cette  résolution  est  prise  en  considération  par  vous  : 
I.  Que  Denk  soit  renvoyé  immédiatement,  car  il  dénonce  de  la 
façon  la  plus  honteuse  tous  les  ouvriers  et  même  votre  contre- 
maître Hànle.  Si  vous  ne  faisiez  pas  droit  à  cette  demande,  les 
présentes  valent  comme  résiliation  au  22  septembre.  IL  Nous 
exigeons  en  outre  d'être  mieux  traités  par  la  direction  de  l'entre- 
prise ».  Lorsque  Sohns  et  Brauch  remirent,  le  7  septembre  au 
matin,  cette  pièce  au  demandeur,  celui-ci  leur  répéta  qu'il  ne 
pouvait  renvoyer  Denk  et  qu'il  attendait  donc  la  grève  générale. 
Le  travail  fut  repris  par  les  46  ouvriers  jusqu'au  22  septembre. 
Par  une  annonce  insérée  dans  le  «  Tagesanzeiger  »  du  8  sep- 
tembre, Kiefer  demanda  des  c  ouvriers  non  syndiqués  »  ;  il  leur 
offrait  ((  des  salaires  élevés  et  un  travail  durable  ».  Le  soir  du 
8  septembre,  l'assemblée  de  Fassociation  défenderesse  décida 
de  mettre  à  l'index  le  demandeur  ;  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée contient  à  ce  sujet  le  passage  suivant  :  «  'Kiefer  doit  égale- 
ment être  mis  à  l'index  ;  en  effet  le  6  septembre  il  a  congédié 
subitement  deux  camarades  ;  le  même  jour,  les  autres  ouvriers 
ont  tenu  une  réunion  et  ont  décidé,  pour  le  cas  où  Denk  ne  se- 
rait pas  congédié,  de  faire  grève  dès  le  22  septembre.  M.  Kiefer 
a  refusé  catégoriquement  ;  dans  le  «  Tagesanzeiger  »,  en  septem- 
bre, il  a  demandé  18  ouvriers  non  syndiqués  :  c'est  à  la  suite  de 
ces  faits  que  l'assemblée  a  décidé  de  publier  la  chose  dans  le 
«  Volksrecht  »  et  de  mettre  à  l'index  Kiefer  ».  La  mise  à  l'index 
fut  immédiatement  annoncée  dans  les  2  organes  de  la  défende- 
resse, le  «  Volksrecht  »  et  la  «  Glaserzeitung  ».  Dans  le  a  Volks- 
recht »  du  11  septembre  1906  parut  un  article  signé  «  Z.  »  et 
émanant  du  président  de  Tassociation  défenderesse  et  dans 
lequel  il  était  dit  entre  autres  :  <(  Cette  fois  il  ne  s'agit  pas  de  la 
journée  de  9  heuies  ou  d'une  augmentation  de  salaire,  mais  de 
mettre  un  frein  à  la  brulahté  et  à  l'arrogance  de  M.  Kiefer.  Il 
s'appuie  sur  un  loup  du  Tyrol  déguisé  en  mouton  et  qui  à  la 
faveur  de  l'obscurité  apparaît  comme  un  ange  à  M.  Kiefer.  C'est 
grâce  à  ce  loup  déguisé,  du  nom  de  Denk,  et  à  l'aveuglement  de 
Kiefer  que  16  ouvriers,  peut-être  môme  davantage,  vont  aban- 
donner ou  ont  déjà  abandonné  le  travail  chez  M.  Kiefer.  Nous 
mettons  tous  les  ouvriers  en  garde  contre  la  fabrique  Kiefer  et 
nous  comptons  sur  leur  concours  pour  que  la  mise  à  l'index 
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soit  observée.  Que  personne  ne  consente  à  prendre  la  place  des 
collègues  jetés  à  la  porte  directement  ou  indirectement  )>.  Le 

10  septembre  1906,  le  comité  de  l'association  des  maîtres  vitriers 
invita  par  lettre  le  demandeur  à  la  séance  de  la  commission  du 

11  septembre,  l'association  défenderesse  désirant  que  cette  com- 
mission statuât  sur  le  conflit,  en  conformité  du  §  9  du  contrat  de 
travail.  Le  11  septembre,  le  demandeur  répondit  ce  qui  suit  : 
«  Le  contenu  de  votre  lettre  chargée,  reçue  à  l'instant,  m'a 
étonné.  Vous  m'invitez  à  une  séance  qui  doit  avoir  lieu  ce  soir 
et  vous  me  priez  d'amener  avec  moi  2  arbitres.  Je  ne  puis  pas 
les  amener,  je  ne  saurais  où  les  prendre,  je  dois  ainsi  renoncer  à 
assister  à  cette  séance.  En  outre  j'ai  donné  hier  ma  démission 
de  membre  de  votre  association  ;  d'ailleurs  je  ne  sais  pas  à  quoi 
servirait  une  discussion,  il  n'y  a  pas  de  conflit  entre  mes  ouvriers 
et  moi  ;  simplement  ils  ont  interrompu  le  travail  au  milieu  de  la 
semaine  passée  en  violation  du  contrat  et  ils  m'ont  ensuite  en- 
voyé avis  de  leur  résiliation  que  j'ai  acceptée.  J'en  ai  assez  de 
servir  chaque  année  de  champ  d'expérience  pour  les  agita- 
teurs ». 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  le  demandeur  a  ouvert  action 
à  l'association  défenderesse  en  concluant  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé : 

1"  Que  la  mise  à  l'index  est  injustifiée  et  qu'il  est  illicite  à  la 
défenderesse  de  la  prolonger. 

"29  Que  la  défenderesse  doit  lui  payer,  à  titre  d'indemnité  et  en 
vertu  des  art.  50  et  55  CO.  une  somme  de  4(XX)  fr. 

Le  Tribunal  cantonal  zurichois,  confirmant  un  jugement  de 
l»^"  instance,  a  écarté  ces  conclusions.  C'est  contre  cet  arrêt  que 
le  demandeur  a  recouru  au  TF.  Celui-ci  a  écarté  son  recours. 

Arrêt  : 

. .  .3.  Quoique  le  demandeur  ait  conclu  devant  le  TF.  à  ce  que 
sa  demande  soit  admise  en  son  entier,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  renonce  à  sa  première  conclusion  pour  autant  qu'elle  tend 
à  l'interdiction  de  la  mise  à  l'index  ;  elle  est  en  eflîet  devenue 
sans,  objet,  cette  mise  à  4'index  ayant  été  levée.  Il  est  donc  su- 
perflu de  rechercher  si  une  telle  demande  pourrait  être  accueillie 
d'après  le  droit  fédéral  et  en  particulier  d'après  l'art.  50  CO.  et 
si  le  TF.  serait  compétent  pour  eïi  connaître.  La  première  con- 
clusion —  pour  autant  qu'elle  tend  à  la  constatation  du  carac- 
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tère  illicite  de  la  mise  à  Tindex  —  sert  uniquement  à  moliver  la 
demande  d'indemnité  ;  le  TF.  est  bien  compétent  pour  en  con- 
naître puisque  cette  question  d'illicéité  de  la  mise  à  l'index  doit 
être  examinée  à  la  lumière  des  principes  que  la  jurisprudence  a 
posés  sur  la  base  de  l'art.  50  CO.  La  défenderesse  n'a  pas  sou- 
tenu devant  le  TF.  qu'elle  fût,  en  tant  que  personne  juridique, 
incapable  de  commettre  un  délit  civil,  elle  n'a  pas  contesté  sa 
légitimation  passive.  C'est  avec  raison  qu'elle  a  abandonné  cette 
exception  repoussée  par  la  l"'  instance. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  tout  d'abord  si  la  mise  à  Tin- 
dex  constitue  un  acte  illicite  —  il  n'est  pas  discutable  en  effet 
que  toutes  les  autres  conditions  exigées  par  l'art.  50  CO.  pour 
qu'une  indemnité  soit  accordée  sont  réunies  en  l'espèce.  Ensuite 
il  faudra  rechercher  si  la  défenderesse  peut  être  rendue  respon- 
sable de  l'article  paru  dans  le  «  Voiksrecht  >,  et  éventuellement 
si  cet  article  a  porté  une  grave  atteinte  à  la  situation  pei^onnelle 
du  demandeur. . . 

4.  Dans  les  deux  derniers  arrêts  qu'il  a  rendus  en  matière  de 
boycottage  (v.  R,  0.  XXXII,  ii,  no  47,  p.  360  et  suiv.  et  XXXIII, 
n,  14,  p.  106  et  suiv.),  le  TF.  a  examiné  aux  2  points  de  vue  sui- 
vants la  question  de  savoir  s'il  s'agissait  d'un  acte  illicite  :  en 
premier  lieu  il  a  recherché  si  le  boycottage  portait  atteinte  à  un 
droit  privé  de  la  personne  boycottée  ;  en  second  lieu  il  s'est  de- 
mandé si  les  organi.^ateurs  du  boycottage  avaient  excédé  leurs 
droits  et  leurs  libertés  ou  si  le  boycottage  avait  au  contraire 
servi  à  la  protection  d'intérêts  légitimes.  C'est  de  ces  2  points  de 
vue  successifs  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  la  question  de  savoir 
si  la  mise  à  l'index  —  qui  est  une  espèce  de  boycottage  —  est 
illicite  : 

a)  Au  premier  point  de  vue,  le  TF.  a  jugé  que  les  ouvriers 
ont  le  droit  de  se  coaliser,  ce  qui  entraîne  le  droit  d'user  du 
boycottage  et  de  la  mise  à  l'index  comme  de  deux  armes  dans 
la  lutte  sociale,  mais  que  d'autre  part  ce  droit  —  ou  cette  liberté 
—  entre  en  conflit  avec  le  droit  privé  du  patron  à  ce  qu'il  soit 
tenu  compte  de  son  existence  au  point  de  vue  social  :  le  patron 
n'est  pas  tenu  de  subir  une  attaque  qui  aurait  pour  but  l'anéan- 
tissement de  son  existence  sociale;  ainsi  une  attaque  qui  .serait  de 
nature  à  détruite  l'existence  sociale  du  patron  impliquerait  une 
violation  d'un  droit  privé  de  ce  dernier,  elle  serait  donc  (objec- 
tivement) illicite.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  la  mise  à  l'index 
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prononcée  contre  le  demandeur  ait  eu  pour  but  de  supprimei' 
i'existence  sociale  du  demandeur  ou  qu'elle  ait  été  de  nature  à 
atteindre  ce  but.  Quoique  l'appel  de  la  défenderesse  s'adressât 
à  tous  les  ouvriers  —  syndiqués  ou  non  syndiqués  —  qui 
pouvaient  avoir  à  travailler  chez  le  demandeur  (vitriers,  menui- 
siers, mécaniciens,  serruriers),  il  ne  pouvait  cependant  s'agir 
<|ue  d'une  mesure  temporaire,  capable,  il  est  vrai,  de  nuire  au 
demandeur,  mais  incapable  d'anéantir  son  existence  sociale.  Ori 
s'en  rend  bien  compte  si  Ton  pense  aux  motifs  qui  ont  provoqué 
la  mise  à  l'index  —  demande  de  renvoi  de  Denk,  refus  du  de- 
mandeur de  se  soumettre  à  un  prononcé  arbitral,  annonce  par 
laquelle  il  demandait  des  ouvriers  non  syndiqués  —  ainsi  qu'à 
la  façon  dont  elle  a  été  organisée. . .  Le  demandeur  occupe  en 
nioyenne  30  ouvriers,  or  le  22  septembre  les  16  membres  de 
l'association  défenderesse  ont  été  seuls  à  donner  leur  congé  et 
il  ne  ressort  pas  des  pièces  du  dossier  que  le  demandeur  ait 
perdu  tous  ses  ouvriers.  Dans  sa  demande,  il  s'est  borné  à  pré- 
tendre que  le  dépait  de  16  ouvriers  était  à  lui  seul  suffisant 
pour  désorganiser  le  travail  et  pour  lui  causer  un  dommage 
sensible  ;  que  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1906 
il  ne  lui  avait  pas  été  possible  d'engager  un  seul  ouvrier  au  cou- 
rant de  la  fabrication  du  verre  ;  qu'il  avait  été  obligé,  ainsi  que 
ses  3  fils,  d'abandonner  presque  complètement  pendant  les 
3  premières  semaines  le  travail  de  bureau  pour  travaillera  l'ate- 
lier et  que  l'exploitation  de  ses  affaires  en  avait  gravement  souf- 
fert; que  c'est  seulement  au  commencement  de  novembre  qu'il 
avait  réussi  à  engager  u  n  petit  nombre  d'ouvriers  et  à  recommencer 
ainsi  une  exploitation  plus  normale.  Cet  exposé  de  fait  —  éma- 
nant du  demandeur  lui-même  —  montre  bien  que  le  dommage 
a  été  passager,  qu'il  ne  pouvait  d'ailleurs  être  durable  et  qu'ainsi 
le  but  de  la  mise  à  l'index  n'a  pas  été  d'anéantir  l'existence  so- 
ciale du  demandeur.  Si  le  caractère  illicite  de  la  mise  à  l'index 
dépend  de  l'atteinte  portée  eji  fait  au  droit  privé  du  patron,  ce 
caractère  manque  en  l'espèce  parce  qu'en  fait  aucune  atteinte 
n'a  été  portée  aux  droits  du  demandeur.  Mais  on  peut  avoir 
des  doutes  sur  l'existence  d'un  tel  droit  individuel  du  patron  et 
préférer  dire  que  le  caractère  illicite  de  la  mise  à  l'index  dépend 
<lu  but  poiirsuivi  ;  en  principe  la  mise  à  Tindex  serait  licite,  elle 
ne  deviendrait  illicite  que  du  moment  où  le  but  poui^uivi  serait 
<i'anéantir  la  liberté  sociale  du  patron,  de  le  tuer  au  point  de 
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vue  social.  Si  l'on  adopte  cette  manière  de  voir  (qui  est  celle  di> 
TF.  dans  l'arrêt  R.  0.  XXXIII,  ii,  p.  H8  et  suiv.,  cons.  6),  on 
devra  également  décider  que  dans  le  cas  particulier  l'association 
défenderesse  n'a  pas  excédé  ses  droits  et  qu'elle  n'a  donc  pas^ 
commis  d'acte  illicite. 

h)  Si  l'on  abandonne  ce  point  de  vue  pour  juger  du  caractère 
licite  ou  illicite  de  l'acte  commis,  si  l'on  nie  le  prétendu  droit  du 
patron  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  de  son  existence  dans  la  vie 
sociale  (das  Redit  auf  Achtung  und  Geltung  im  wirtschafllichen 
Verkehr)  et  si  Ton  n'admet  pas  non  plus  les  limitations  mention- 
nées ci-dessus  à  l'exercice  de  leurs  droits  par  les  ouvriers,  si 
enfin  on  pose  en  principe  que  la  mise  à  l'index  (comme  le 
boycottage)  est  licite  dans  l'organisation  sociale  actuelle,  même 
quand  elle  a  pour  but  et  pour  effet  d'anéantir  Texistence  sociale 
de  l'adversaire  —  alors,  pour  savoir  si  l'acte  commis  était  licite 
dans  le  cas  particulier,  il  y  aurait  simplement  à  rechercher  si  la 
défenderesse  a  agi  en  vue  de  protéger  des  intérêts  légitimes  ; 
ceci  revient  à  se  demander  qui  avait  raison  et  qui  avait  tort 
dans  la  lutte  où  ces  moyens  de  combat  ont  été  employés  {R.  0^ 
Joe.  rit,  cons.  6  in  fine  p.  421).  Cette  façon  d'examiner  le  pro- 
blème est  dangereuse,  le  juge  est  obligé  de  prendre  position 
dans  les  luttes  sociales,  il  décide  qui  dans  ces  luttes  a  raison  et 
qui  a  tort,  alors  qu'il  n'existe  aucun  critère  objectif  de  distinc- 
tion :  c'est  cependant  de  ce  point  de  vue  que  les  instances  can- 
tonales ont  jugé  la  situation  et  le  TF.  doit  également  examiner 
cette  face  du  problème.  Dans  cet  examen  le  TF.  est  tenu  d'ad- 
mettre les  faits  reconnus  comme  constants  par  les  instances 
cantonales;  il  doit  entre  autres  admettre  que  déjà  avant  la 
mise  à  l'index  le  demandeur  avait  refusé  de  soumettre  le  con- 
flit au  jugement  d'arbitres  ;  la  décision  de  mise  à  l'index  appa- 
raît ainsi  comme  la  réponse  à  ce  refus  * . . .  Dès  lors  ce  qui  est 
déterminant  c'est  de  savoir  si  Kiefer  avait  le  droit  d'opposer  ce 
refus  à  la  demande  formulée  par  l'association  défenderesse.  On 
pourrait  se  demander  si  le  différend  existant  entre  parties  ren- 
trait bien  dans  la  catégorie  des  c  conflits  »  mentionnés  à  l'art.  1> 
du  contrat  collectif  des  travailleurs.  Tel  semble  avoir  été  Topi- 


*  I/état  (le  fa  il  de  l'arrrt  m*  m^'iilioun*'  pas  la  proposition  qui  aurait  été 
faite,  anléri«»urem«Mil  à  la  misi'  à  l'iiidex,  de  porter  ]«'  contlil  devant  des  ar- 
i'itres.  RM. 
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nion  des  parties  et  il  faut  donc  admettre  que  d'après  la  com- 
mune intention  des  contractants  de  pareils  différends  consti- 
tuaient des  €  conflits  o  soumis  à  la  procédure  arbitrale.  S*il  a 
refusé  de  suivre  cette  procédure,  ce  n'est  pas  que  le  deman- 
deur ait  estimé  que  le  difl^rend  ne  rentrait  pas  dans  la  calégorie 
de  ceux  prévus  par  la  clause  arbitrale  ;  il  estimait  simplement 
que  cette  procédure  n'avancerait  à  rien,  chacune  des  parties 
étant  décidée  à  maintenir  son  opinion  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la 
réponse  du  demandeur  au  président  de  l'association  des  maîtres 
vitriers  en  date  du  11  septembre  1906  ;  au  surplus,  en  donnant 
sa  démission  de  membre  de  cette  association,  le  demandeur  a 
bien  montré  qu'il  ne  voulait  plus  se  soumettre  aux  clauses  du 
contrat  collectif  de  travail.  Cette  démission  est,  il  est  vrai,  posté- 
rieure à  la  décision  de  mise  à  l'index,  mais  elle  est  en  relation 
avec  tous  les  événements  précédents  et  en  particulier  avec  le 
refus  de  se  soumettre  à  une  sentence  arbitrale.  Or  le  deman- 
deur avait  le  devoir,  en  vertu  du  contrat  et  en  sa  qualité  de 
membre  de  l'association  des  maîtres  vitriers,  d'accepter  la  pro- 
cédure arbitrale  ;  par  son  refus,  il  a  violé  le  contrat  et  il  s'est 
ainsi  mis  dans  son  tort.  La  mise  à  l'index  —  qui  était  une  ré- 
ponse à  cette  violation  du  contrat  —  ne  peut  dès  lors  pas  être 
regardée  comme  illicite.  En  outre,  suivant  l'annonce  parue  le 
8  septembre  1906,  le  demandeur  a  cherché  à  engager  des 
ouvriers  non  syndi(}ués,  montrant  par  là  qu'il  ne  voulait  plus 
rien  avoir  à  faire  avec  les  ouvriers  syndiqués.  Celte  annonce  est 
postérieure  à  la  date  du  congé  collectif  (et  éventuel)  donné  par 
les  16  ouvriers,  mais  elle  a  dû  contribuer  à  la  décision  de  mise 
à  l'index.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que,  dans  les  circonstances 
où  elle  a  été  résolue,  la  mise  à  l'index  fût  injustifiée  et  partant 
illicite.  Le  moyen  de  combat  social  choisi  par  la  défenderesse^ 
soit  la  mise  à  l'index,  n'était  pas  illicite  el  en  outre  le  but  pour- 
suivi était  respectable  puisqu'il  consistait  à  forcer  le  demandeur 
à  observer  les  clauses  du  contrat  collectif  de  travail.  Le  fait 
d'avoir  publié  la  mise  à  l'index  dans  les  journaux  et  par  des 
affiches  n'a  rien  d'illicite,  puisque  ces  publications  contenaient 
simplement  l'annonce  de  la  mise  à  l'index. 

5.  Ces  considérations  conduisent  à  écarter  la  demande  de  Kie- 
fer  pour  autant  qu'elle  se  fonde  sur  la  mise  à  l'index  ;  quant  au 
second  chef  de  la  réclamation  du  demandeur  qui  a  trait  à  l'article 
paru  dans  le  n»  du  «  Volksrecht  »  du  11  septembre  1906,  il  y  a  lieu 
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de  décider  avec  la  première  instance  que  la  légilimatiou  passive 
de  la  défenderesse  fait  défaut.  Cet  article  a  incontestablement 
été  écrit  par  Meister,  président  de  Tassociation  défenderesse. 
Le  demandeur  prétend  que  Meister  avait  reçu  de  la  société  des 
pouvoirs  à  cet  effet.  Mais  il  résulte  des  procès-verbaux  qu'il  a 
été  chargé  simplement  d'annoncer  la  mise  à  l'index  ;  il  n'a  pas 
été  chargé  de  faire  la  relation  des  événements  qui  avaient  pro- 
voqué cette  mesure  et  encore  moins  d'attaquer  la  personnalité 
du  demandeur  ;  la  publication  de  cet  article  ne  constitue  dès 
lors  pas  un  acte  du  président  de  Tassociation  défenderesse  agis- 
sant comme  organe  de  celle-ci  et  encoie  bien  moins  un  acte  de 
l'association  défenderesse  :  celle-ci  ne  peut  donc  en  être  rendue 
responsable. 

(MM.  Jaeger,  président,  Favey,  Honegger,  Ostertag,  Picot, 
Stooss  et  Reicliel.  —  MM*»  Bircher  et  Farbstein,  avocats,  à  Zu- 
rich). 

Trad.  R.  (i. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

ALIMENTS.  HYPOTHÈQUE.  DROIT  APPLICABLE.  —  Epoux 
fribourgeois.  —  Domicile  du  mari  à  Genève.  —  Goadaniua- 
tion  du  mari  à  une  pension  alimentaire.  —  Inscription  hypo- 
thécaire prise  par  la  femme  pour  sûreté  de  sa  créance.  — 
Action  du  mari  en  radiation  de  rh]rpothèque.  —  Hypothèque 
légale  de  la  femme  en  droit  genevois.  —  Prétendu  empiéte- 
ment du  législateur  genevois  dans  le  domaine  de  la  LP.  ; 
prétendue  violation  des  dispositions  constitutionnelles  sur 
les  compétences  législatives  de  la  Confédération  et  sur  Téga- 
lité  de  traitement  des  Suisses  d'autres  cantons,  ainsi  que  de 
la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  matrimonial.  —  Moyens  rejetés.  —  Etendue 
des  compétences  cantonales  en  matière  de  garanties  hypo- 
thécaires pour  la  sûreté  du  bien  des  femmes.  —  Question  de 
savoir  si  une  certaine  créance  est  susceptible  d'hypothèque. 
—  Droit  accessoire  sujet  à  la  même  législation  que  le  rapport 
principal.  —  Absence  de  toute  disposition  spéciale  touchant 
le  droit  applicable  à  la  créance  alimentaire.  —  Principe 
général.  — -  Loi  du  lieu  du  domicile.  —  Loi  genevoise  appli- 
cable à  la  créance  et  à  l'hypothèque. 
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RECOURS  DE  DROIT  PUBLIC.  —  Prétendue  violation  de  Tart. 
64  const.  féd..  —  Absence  de  droit  individuel.  —  Recours 
exclu. 

{46. 60.6Ï et  2  disp.  trans.  Const.  féd. ;  219  IJ*.  :  1,  4  al.  1, 10  L.  25  juin  1881  s.  les  rapp. 
de  dr.  civ.  :  113  ch.  8, 175  ch.  8, 180  ch.  8  OJF.]. 

1.  Ij*art.  219  LP.  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  droit 
cantonal  accorde  à  la  femme  mariée,  en  dehors  du  privi- 
lège prévu  à  l'art.  4,  4'"«  classe,  du  dit  article,  d'autres 
droits  contre  son  mari,  tels  que  celui  de  reprendre  tout 
ou  partie  de  ceux  de  ses  biens  qui  se  retrouvent  en  na- 
ture, ou,  au  besoin,  de  prendre  directement  pour  la  ga- 
rantie de  ses  droits,  telles  ou  telles  sûretés  spéciales. 

Ainsi  les  dispositions  du  droit  cantonal  permettant  à  la 
femme  mariée  de  prendre  une  inscription  hypothécaire 
pour  tous  les  droits  et  créances  qu'elle  a  contre  son  mari 
(h3rpothèque  légale)  sont  parfaitement  conciliables  avec 
rart.  210  liP. 

2.  Ij'art.  60  Const.  féd.  s'oppose  à  ce  que,  une  fois  admise 
Tapplicabilité  du  droit  d'un  canton  dans  une  question 
spéciale,  ce  droit  traite  ou  permette  de  traiter  les  ci- 
toyens des  autres  Etats  confédérés  autrement  que  les 
citoyens  ou  ressortissants  du  canton.  Mais  le  dit  article 
n'indique  nullement,  en  cas  de  conflit  des  droits  de  diffé- 
rents Etats  ou  cantons,  lequel  doit  recevoir  son  applica- 
tion à  l'exclusion  des  autres. 

3.  Les  questions  de  cet  ordre  dépendent  de  la  t».  25  juin 
1891  sur  les  rapports  de  droit  civil,  rendue  en  application 
de  rart.  46  Const.  féd. 

L'art.  46  ne  sert  plus  actuellement,  avec  toutes  autres 
règles  à  disposition  du  juge,  qu'à  combler  les  lacunes  qui 
peuvent  se  révéler  dans  la  dite  loi. 

4.  Sauf  exception  découlant  du  droit  positif,  de  la  nature 
même  des  institutions  juridiques  en  jeu,  ou  de  l'ordre 
public,  un  rapport  de  droit  accessoire  comme  celui  que 
constitue  l'h3rpothèque  est,  en  droit  international  ou  in- 
tercantonal privé,  soumis  à  la  même  règle  que  celle  qui 
régit  le  rapport  de  droit  principal.  C'est  en  particulier 
cette  règle  qui  détermine  si  telle  créance  particulière  est 
susceptible  de  garantie  hypothécaire,  tandis  que  les  ques- 
tions touchant  au  mode  de  constitution  proprement  dit 
des  hypothèques,  ou  aux  droits  que  confère  Thjrpothèque 
une  fois  constituée,  dépendent  de  la  loi  du  lieu  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble. 

5.  S'agissant  d'une  h3rpothèque  constituée  pour  garantie 
d'une  créance  alimentaire,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le 
rapport  de  droit  principal,  soit  la  dite  créance,  est  absolu- 
ment indépendant  du  régime  matrimonial  des  époux,  et 
qu'en  conséquence  l'art.  19  L.  s.  les  rapp.  de  dr.  civ.  est 
inapplicable. 

En  l'absence  de  toute  disposition  spéciale  de  la  L.  s.  les 
rapp.   de  dr.  civ.,  le  droit  applicable  à  la  créance  aUmen- 
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taire  —  et  partant  à  la  question  de  savoir  si  cette  créance 
est  susceptible  d'h3rpothèque  —  doit  dtre  déterminé  d'après 
le  principe  général  de  Fart.  46  Const.  féd.  et  1  L.R.  en 
vertu  duciuel,  sauf  disposition  résultant  de  la  loi  fédérale 
elle-même,  c'est  à  la  législation  du  lieu  du  domicile  actuel 
que  sont  soumis  (en  particulier  dans  le  domaine  du  droi 
de  famille)  les  rapports  de  droit  civil  des  personnes  éta- 
blies ou  en  séjour  en  Suisse. 

6.  Gonséquemment,  s'agissant  d*époux  domiciliés  à  Ge- 
nève, c'est  la  loi  genevoise,  applicable  à  la  créance  ali- 
mentaire, qui  décide  si  une  telle  créance  bénéficie  de 
l'hypothèque  légale. 

7.  L'art  64  Gonst.  féd.  ne  donnant  naissance  à  aucun 
droit  individuel,  sa  violation  ne  peut  fonder  un  recours 
de  droit  public. 

Dame  Gottneff  r.  (ionrieff,  —  19  mavs/20  mai  i908. 


Les  époux  GourietT,  alors  tous  deux  sujets  russes,  se  sont 
mariés  à  St-Pétersbourg  en  1879  et  ont  eu  en  cette  ville  leur 
premier  domicile  conjugal.  En  1887,  ils  vinrent  s'établir  dans  le 
canton  d'Argovie,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  séparer;  dès 
1880,  en  elîet,  le  mari  fixa  son  domicile  à  Genève,  et  la  femme 
sa  résidence  à  Zurich.  En  1897,  les  époux  Gourieff  obtinrent  la 
naturalisation  suisse  par  Tacquisilion  du  droit  de  bourgeoisie  dans 
la  commune  de  Portalban  (canton  de  Fribourg).  Le  20  octo- 
bre 1898,  Gouriefl'  introduisit  contre  sa  femme  devant  les  tribu- 
naux genevois  une  action  en  divorce  qui  fut  délinitivement 
écartée  par  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  4  novembre  1903. 

Les  époux  Gouiieff  n'ayant  néanmoins  pas  repris  la  vie  com- 
mune, dame  Gourief!  obtint,  le  12  octobre  1907,  de  la  Cour  de 
justice  de  Genève,  un  arrêt  condamnant  son  mari  à  lui  payer  une 
pension  mensuelle  de  500  fr. 

Tandis  que  le  procès  sur  pension  suivait  son  cours,  dame  Gou- 
rielï,  agissant  en  vertu  des  art.  2121  C.  civ.  genevois  et  6  et  7 
de  la  loi  genevoise  sur  l'hypothèque  légale,  du  12  septembre 
1868,  fit,  en  date  du  5  janvier  1905,  inscrire  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  Genève,  sous  volume  429  n"  18,  son  droit  d'hy- 
pothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  mari  situés 
à  Genève  (plus  pécialement  déterminés  dans  le  bordereau),  à 
fin  de  sûreté  et  paiement  de  la  somme  principale  de  150.000  fr., 
représentant  suivant  elle,  le  montant  de  sa  créance  alimentaire 
(non  échue),  et  de  tous  accessoires  légitimes. 
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C'est  alors  que.  agissant  en  conformité  de  Tart.  16  chilï.  1  de 
la  susdite  loi  du  ii  septembre  1868,  c'est-à-dire  prétendant 
que  rinscription  hypothécaire  prérappelée  avait  été  prise  sans 
droit,  Gourieft  ouvrit  contre  sa  femme  une  action  visant  à  obte- 
nir la  radiation  de  cette  inscription  et  la  condamnation  de  la  dé- 
fenderesse au  paiement  d'une  somme  de  10.000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Par  arrêt  du  30  novembre  1907,  la  Cour  de  justice  de  Genève 
a  débouté  Gouriefï  de  ses  conclusions  en  radiation  et  dommages- 
intérêts,  réduisant  toutefois  l'inscription  de  la  défenderesse  à 
86,880  fr.,  sous  réserve  d'ultérieures  réductions  effectuées  au 
fur  et  à  mesure  des  versements  de  Gouriefï. 

Gouriefï  a  formé  contre  cet  arrêt  un  recours  de  droit  public 
qui  a  été  écarté  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

J.La  recevabilité  du  recours  en  lui-même  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  doute,  puisque  le  recourant  prétend  être  victime,  de  la  part 
de  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  d'une  violation  de  ses 
droits  constitutionnels  de  citoyen  par  suite  de  fausse  application 
des  art.  60  et  46  Const.  féd.  (art.  113,  chifï.  3  ibid.,  et  175,  chifT.  3. 
OJF.),  et  puisque,  d'autre  part  encore,  il  soutient  que  l'arrêt  at- 
taqué viole  également  soit  l'art.  2  des  disp.  transit,  de  dite  consti- 
tution, soit  l'art.  19  de  la  loi  féd.  sur  les  rapports  de  droit  civil 
(art.  38  de  dite  loi  et  180  chiff.  3.  OJF.). 

2.. .C'est  à  tort  que  le  recourant  soutient  que  les  dispositions 
des  art.  6,  7  et  8  *  de  la  loi  genevoise  du  12  septembre  1868  sur 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  sont  contraires  à  celle 
de  l'art.  219  LP.  et  se  trouvent,  en  conséquence,  abrogées-par 
l'efTet  des  art.  318  LP.  ou  2  des  dispositions  transitoires  de  la 
Constitution  fédérale.  En  efïet,  l'art.  219  LP.  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  le  droit  cantonal  accorde  à  la  femme  mariée,  en  dehors 
du  privilège  prévu  à  l'art.  4,  4^  classe,  du  dit  article,  d'autres 
droits  contre  son  mari,  tels  que  celui  de  reprendre  tout  ou  partie 
de  ceux  de  ses  biens  qui  se  retrouvent  en  nature,  pu  celui  d'exi- 
ger, ou,  au  besoin,  de  prendre  directement  pour  la  garantie  de 

•  Art.  6  L.  genevoise  du  12  sept.  18G8  sur  l'hyp.  lég.  de  la  femme  inariét»  ; 
«  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  a  pour  objet  tous  les  droits  H 
créances  qu'elle  a  contre  son  mari.  » 
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ses  droits,  telles  ou  telles  sûretés  spéciales.  L'ai.  1  distingue 
d'abord  entre  tous  les  créanciers  du  failli  (ou  du  débiteur  saisi) 
ceux  qui  sont  garantis  par  c  gage  >,  c'est-à-dire,  aux  termes  de 
l'art.  37,  al.  3,  soit  par  une  c  hypothèque  »  au  sens  de  Tal.  1  du 
même  art.  37,  soit  par  un  «  gage  mobilier  »  au  sens  de  l'ai,  ti 
ibid.  L'art.  219  al.  i,  rappelle  qu'en  vertu  même  des  droits  réels 
qui  leur  compétent,  ces  créanciers  «  gagistes  »  doivent  être  col- 
loques par  préférence  sur  le  produit  de  leur  «  gage  »,  éventuel- 
lement, selon  l'ai.  2,  proportionnellement  sur  le  produit  de  leurs 
différents  gages.  L'ai.  3  du  même  article  réserve,  pour  Tordre 
des  créanciers  «  hypothécaires  »  entre  eux  et  pour  la  colloca- 
tion  par  préférence  des  intérêts  de  leur  créance  avec  le  capitaU 
la  législation  des  cantons.  Et  ce  n'est  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de 
créances  non  garanties  par  «  gage  »  ou  de  créances  insoOisain- 
ment  garanties  de  la  sorte  et  demeurées  partiellement  à  décou- 
vert que  l'art.  219  al.  4  s'occupe  d'établir  l'ordre  dans  lequel  ces 
créances  devront  être  colloquées  sur  les  biens  du  failli  (ou  du 
débiteur  saisi),  cet  ordre  comprenant  cinq  classes  dont  les  trois 
premières  englobent  les  créanciers  en  faveur  desquels  la  loi  fé- 
dérale institue  elle-même  un  privilège  en  raison  de  la  qualité  ou 
de  l'origine  de  leur  créance;  —  dont  la  quatrième  ne  com- 
prend que  la  femme  du  failli  (ou  du  débiteur  saisi),  pour  le  pri- 
vilège que  la  loi  fédérale  laisse  aux  cantons  le  droit  de  lui  accor- 
der jusqu'à  concurrence  au  plus  de  la  moitié  de  la  fortune  ap- 
portée par  elle  en  mariage  ou  acquise  par  elle  durant 
le  mariage  par  héritage  ou  donation  de  tiers,  à  condition 
que  cette  fortune,  en  vertu  du  régime  matrimonial,  soit 
devenue  la  propriété  du  mari  ou  se  soit  trouvée  placée 
sous  son  administration,  et  à  condition  encore  que  la  va- 
leur des  apports  que  la  femme  est  en  droit  de  reprendre  en  na- 
ture ou  la  somme  qu'elle  obtient  en  vertu  d'un  droit  de  gage 
(non  pas  seulement  immobilier  comme  le  dit  le  texte  français  de 
la  loi,  mais  même  mobilier,  ainsi  que  cela  résulte  des  textes  al- 
lemand et  italien),  pouvant  lui  compéter  sur  les  biens  de  son  mari, 
en  application  du  droit  cantonal  (art.  19,  al.  2,  loi  sur  les  rap- 
ports de  droit  civil),  ne  dépassent  pas  déjà  la  moitié  de  ses  ap- 
ports; —  dont  la  cinquième  enfin  réunit  toutes  les  autres 
créances,  y  compris  le  solde  non  privilégié  de  celle  de  la  femme. 
H  ressort  de  là  que  la  loi  fédérale  a  elle-même  pris  soin  de  dis- 
tinguer entre,  d'une  part  le  droit  de  gage  (mobilier  ou  immobi- 
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bilier,  légal  ou  conventionnel),  qui  peut  se  trouver  conféré  à  la 
femme  par  Teffet  du  droit  canlonal  (sous  réserve,  bien  entendu^ 
du  droit  fédéral,  art.  210  et  suiv.  CO.,  quant  à  la  manière,  en  la- 
quelle seule  peut  être  valablement  constituté  le  droit  de  gage 
mobilier  et  quant  aux  effets  de  celui-ci),  et  d'autre  part,  le  pri- 
vilège que  la  loi  fédérale  autorise  les  cantons  à  lui  accorder 
pour  la  créance  résultant  pour  elle  du  régime  matnmonial  sous 
lequel  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  (art.  19  al.  2) 
la  fait  vivre  vis  à-vis  des  tiers.  Ce  n'est  que  pour  l'octroi  de  ce 
privilège  que  la  LP.  a  établi  des  limites  qui  ne  doivent  pas  être 
dépassées.  Pour  le  droit  de  gage,  en  revanche,  et  sous  la  seule 
réserve  qui  a  été  indiquée  plus  haut  quant  au  droit  de  gage  mo- 
bilier, le  législateur  fédéral  a  laissé  aux  cantons  pleine  et  entière 
liberté  (voir  notamment  Reichel,  —  Weber  et  Brustlein,  —  note 
15  d.,  ad  art.  219,  p.  3^6;Jaigm\  notes  33,  34,  35  et  39  ad  art. 
219;  E,  PerHer^  les  droits  préférentiels  dans  la  faillite  en  droit 
international  privé,  Lausanne,  1906,  p.  37  et  38:  comp.  Vaud, 
Tribunal  cantonal,  ?0  juin  1896,  Devolz  c/  Vaud,  Journal  des 
Ttnhunaux,  1876,  p.  547). 

Il  n'y  a  ainsi  pas  de  conflit  possible  entre  les  dispositions  de 
la  toi  genevoise  du  12  sept.  1868  accordant  à  la  femme  un  droit 
d'hypothèque  légal  sur  les  immeubles  de  son  mari,  et  celles  de 
la  LP.  relatives  au  privilège  que  la  femme  peut  exercer  dans  la 
faillite  ouverte  ou  dans  les  saisies  pratiquées  contre  son  mari. 
L'on  peut  même  noter  que  le  texte  français  de  l'art.  219,  al.  4, 
4«  classe  LP.  se  sert  spécialement  de  cette  expression  «  hypo- 
thèque légale  »  pour  réserver  les  droits  de  u  gage  »  (mobiliers 
ou  immobiliers)  qu'il  est  loisible  aux  cantons  d'accorder  à  la 
femme  pour  la  garantie  de  ses  droits  de  nature  matrimoniale. 

Il  est  indifférent  aussi,  au  point  de  vue  du  droit  de  poursuite, 
que  la  loi  genevoise  fasse  bénéficier  la  femme  mariée  du  droit 
d'hypothèque  légale  même  pour  la  garantie  de  sa  créance  ali- 
mentaire contre  son  mari,  tandis  que  la  LP.,  en  son  art.  219, 
al.  4,  4«  classe,  n'institue  de  privilège  en  faveur  de  la  femme  que 
pour  ses  apports  dans  le  mariage  sous  les  conditions  plus  haut 
rappelées.  Droit  de  gage  (mobilier  ou  immobilier)  et  privilège 
sont  en  eflet,  ainsi  que  cela  résulte  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, deux  Institutions  absolument  différentes,  dont  l'une,  la 
première,  ressortit  au  droit  cantonal,  sous  les  réserves  qui  ont 
été  formulées  ci-dessus  et  qui  sont  sans  influence  sur  le  sort  de 
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ia  cause  actuelle,  et  dont  l'autre,  la  seconde,  ressortit  seule,  en 
(a  façon  qui  a  été  également  exposée  déjà,  au  droit  fédéral. 

L'art.  219  LP.  n'a  donc  pas  airogé  les  dispositions  des  art.  6, 
7  et  8  de  la  loi  genevoise  du  12  septembre  1868,  puisque  celles- 
ci,  contrairement  aux  dires  du  recourant,  n'impliquent  aucune 
contrariété  avec  le  dit  articte  219.  Partant,  il  n'y  a  eu,  de  la  part 
de  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  violation  ni  de  l'art.  318 
al.  3,  LP.  ni  de  Tart.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Consti- 
tution fédérale. 

L'on  peut  remarquer  d'ailleurs  que  les  droits  et  les  intérêts 
des  autres  créanciers  du  failli  ou  du  débiteur  saisi  dont  la  temme 
peut  se  trouver  au  bénéfice  d'une  hypothèque  légale,  sont  suf- 
fisamment sauvegardés  soit  par  le  fait  qu'aux  termes  des  art.  1 
à  5  de  la  loi  genevoise  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut 
être  opposée  aux  dits  créanciers  que  du  jour  de  son  inscription 
dans  les  registres  hypothécaires  pour  une  somme  et  sur  des 
immeubles  exactement  déterminés,  autrement  dit,  par  le  dou- 
ble caractère  de  publicité  et  des  spécialités  que  doit  revêtir  cette 
hypothèque  pour  sa  validité,  soit  encore  par  la  faculté  que  les 
autres  créanciers  possèdent  d'attaquer  la  constitution  de  celte 
hypothèque  par  le  moyen  de  l'action  révocatoire  prévue  aux 
art.  285  et  suiv.  LP. 

Enfin  le  recourant  a  soutenu,  toujours  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que  l'arrêt  attaqué  aurait  été  rendu  également  en  viola- 
tion de  l'art.  64  Const.  féd.,  parce  que,  cette  disposition  ayant 
placé  dans  la  compétence  de  la  Confédération  la  législation  sur 
la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  et  la  Confédération  ayant 
fait  usage  de  cette  compétence,  il  ne  saurait  plus  appartenir  aux 
cantons  de  légiférer  encore  sur  la  même  matière.  Cependant 
l'on  pourrait  écarter  ce  moyen  du  recourant  immédiatement  et 
sans  autre  par  cette  simple  considération  que  le  Tribunal  fédé- 
ral a  toujours  reconnu  que.  du  dit  art.  64,  il  ne  découlait  aucun 
droit  individuel  des  citoyens,  de  telle  sorte  que  sa  violation, 
éventuellement,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucun  recours  de  droit 
public  en  vertu  des  art.  113,  chifî.  3,  Const.  féd.  ou  175,  chiff.  3, 
OJF.  (voir  Rer.  off,  XXV III,  1,  no  8,  consid.  1,  p.  3();  XXVI,  I, 
no  59,  consid.  2,  p.  325  ;  XIU,  n»  70,  consid.  2,  p.  432).  L'on  peut 
toutefois  remarquer  qu'en  invoquant  l'art.  64  Const.  féd.^  le  re- 
courant n'a  pas  fait  autre  chose  que  reprendre  sous  une  forme 
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■à  peine  différente  le  moyen  tiré  par  lui  de  Tart.  2  des  disposi- 
tions transitoires  de  dite  Constitution. 

3.^  Quant  au  moyen  fondé  sur  les  art.  46  et  60  Gonst.  féd.  et 
19  foi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil.  (LR.)  : 

...L'art.  46  Const.  féd.,  —  sauf  en  ce  qui  concerne  Tinterdic- 
■tion  de  la  double  imposition,  —  a  reçu  son  exécution  par  la  loi 
fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  ci- 
toyens établis  ou  en  séjour  et  ne  peut  plus  actuellement  servir, 
—  du  moins  dans  le  domaine  du  droit  des  personnes,  dans  ce- 
4ui  du  droit  de  famille  et  dans  celui  du  droit  successoral  des- 
•quels  seuls  la  LR.  s'occupe,  —  avec  toutes  autres  règles  à  dis- 
position du  juge  à  ce  sujet,  qu'à  combler  les  lacunes  qui  peu- 
vent se  révéler  dans  cette  loi  {Rec.  off.  XXXI,  I,  n»  78,  consid. 
JX,  p.  468  et  suiv.,  et  consid.  X,  p.  472). 

Quant  à  l'art.  60  Constitution  fédérale,  d'emblée  Ton  doit,  avec 
Je  recourant,  reconnaître  que  l'instance  cantonale,  en  l'invo- 
<juant  à  l'appui  de  son  arrêt,  en  a  mal  saisi  le  sens  et  la  portée. 
L'art.  60  (voir  /?ec.  off,  XXXIII,  I,  n»  50,  consid.  4,  p.  330)  s'op- 
pose, en  effet,  à  ce  que,  une  fois  admise  Tapplicabilité  du  droit 
d'un  canton  dans  une  question  spéciale,  ce  droit  traite  ou  per- 
mette de  traiter  les  citoyens  des  autres  Etats  confédérés  autre- 
ment que  les  citoyens  ou  ressortissants  de  ce  canton.  Mais  le 
dit  article  n'indique  aucunement  lequel,  des  droits  de  dilTérents 
Etats  ou  cantons,  dans  le  cas  où  il  y  a  conflit  entre  eux,  doit 
recevoir  son  application  à  l'exclusion  des  autres.  Ces  conflits  de 
lois  ou  de  juridictions,  pour  autant  qu'ils  intéressent  quelque 
personne  établie  en  Suisse,  ont  été  prévus  à  l'art.  46  Constitu- 
tion fédérale  et  réglés,  abstraction  faite  de  diverses  lacunes  peut- 
être,  dans  les  domaines  du  droit  des  personnes,  du  droit  de  fa- 
mille et  du  droit  successoral,  par  la  LR.  déjà  citée.  Or,  c'est 
précisément  d'un  conflit  de  cette  nature,  soit  plus  spécialement 
d'un  conflit  de  législations,  qu'il  s'agit  en  l'espèce. 

La  question  est,  en  effet  celle  de  savoir  au  regard  de  quelle 
loi  il  faut  se  placer  pour  décider  si  l'intimée  était  effectivement 
en  droit,  ainsi  que  l'ont  admis  les  tribunaux  genevois,  de  pren- 
dre sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  à  Genève  une  hypo- 
pothèquc  légale  en  garantie  de  sa  créance  d'aliments  envers  le 
recourant. 

S'il  s'agissait  d'une  question  touchant  au  mode  de  constitution 
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proprement  dit  des  hypothèques,  ou  aux  droits  que  confèrd 
rhypothèque  une  fois  constituée,  ou  encore  de  telle  autre  ques- 
tion relative  au  régime  hypothécaire  lui-même,  ce  serait  évi- 
demment au  regard  de  la  lex  rei  sitœ,  soit,  en  l'espèce,  de  la  loi 
genevoise,  qu'il  faudrait  la  trancher,  la  législation  en  cette  ma- 
tière étant  encore  (jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  Gode  civil 
suissej  du  domaine  des  cantons. 

Mais  la  contestation  ne  porte  pas  sur  une  question  de  cette 
nature  ;  elle  git  toute  dans  le  point  de  savoir  si,  malgré  ce  fait 
que  les  époux  Gouriefl  ont  eu  leur  premier  domicile  conjugal  eu 
Russie,  ou  bien  encore  malgré  ce  fait  que  l'intimée  et  son  ouu*i 
sont  actuellement  d'origine  friboui*geoise,  rintimée  peut  néan- 
moins, pour  la  garantie  de  sa  créance  d'aliments  envers  son 
mari,  se  mettre  au  bénéfice  de  la  loi  genevoise  du  12  septembre 
1868  sur  l'hypothèque  légale. 

Or,  d'une  manière  générale,  et  sous  réserve  seulement  de 
quelques  situations  exceptionnelles  pouvant  découler  de  dispo- 
sitions légales  toutes  particulières,  dont  un  exemple  est  fourni 
par  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  figurant  au  Rec.  off.  sous  vol. 
XXXIU,  II  n«  83,  (consid.  3,  p.  553-554),  Ton  peut  dii^e  et  l'on 
doit  même  reconnaître  avec  la  doctrine  (voir  F,  Laurent,  prin- 
cipes de  droit  civil  français,  '>'  édition,  1878,  T.  I,  p.  183,  et  T.  XXX, 
p.  156;  Auhry  et  Rau,  cours  de  droit  civil  français,  5»  édition, 
1897-1900,  T.  I,  p.  519,  note  64,  et  T.  III,  p.  201  ;  Rivière,  Pan- 
dectes  françaises,  1898,  V^  Privilèges  et  hypothèques,  n»  4224  et 
suiv.  ;  E.  Verrier,  op.  cit.  p.  45  et  126  etsuiv.),  que  l'hypothèque 
ne  constitue  pas  autre  chose  que  l'accessoire  d'un  autre  rap- 
port de  droit,  principal  celui-ci,  puisque,  d'une  manière  générale 
toujours,  elle  suppose  nécessairement  l'existence  d'une  créance 
qu'elle  est  uniquement  destinée  à  garantir. 

D'autre  part,  et  sous  réserve  des  dispositions  contraires  pou- 
vant être  contenues  dans  le  droit  positif,  ainsi  que  des  excep- 
tions pouvant  avoir  leur  cause  dans  la  nature  même  des  institu- 
tions juridiques  en  jeu  ou  dans  l'ordre  public,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre, en  droit  international  (ou  intercantonal)  privé,  en  vertu 
du  principe  accessoriiim  sequittrr  principale,  qu'un  rapport  de 
droit  accessoire,  comme  celui  que  constitue  l'hypothèque,  doit 
être,  dans  la  règle,  soumis  à  la  même  loi  que  celle  qui  régit  le 
rapport  de  droit  principal,  du  moins  en  ce  sens  que  ce  sera  à 
celte  loi  qu'il  appartiendra  de  dire  si  le  rapport  de  droit  princi- 
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pal  peut  ou  même  doit  être  accompagné  du  rapport  de  droit  ac- 
cessoire, spécialement,  dans  la  matière  sur  laquelle  porte  le  dé- 
bat, si  telle  créance  déterminée  est,  oui  ou  non,  susceptible  de 
garantie  hypothécaire  {sic  von  Bar,  Théorie  u.  Praxis  des  inter- 
nationalen  Privatrechts,  2«  éd.  1889,  p.  648  et  suiv.  ;  Pei*rier, 
op.  cit.,  p.  83, 128-429, 131  et  212). 

Il  faut  donc  rechercher  à  quelle  loi  est  soumise  la  créance 
alimentaire  au  bénéfice  de  laquelle  l'intimée  peut  se  trouver  en- 
vers son  mari,  et  en  garantie  de  laquelle  l'inscription  du  5  jan- 
vier 1905  a  été  prise.  Pour  cela,  il  faut  avant  tout  déterminer  la 
nature  de  cette  créance,  c'est-à-dire  résoudre  la  question  de  sa- 
voir à  quelle  partie  du  droit  de  famille,  —  car  il  ne  peut,  c'est 
clair,  s'agir  ici  que  du  droit  de  famille,  —  cette  créance  ressortit. 
Or,  la  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être  douteuse.  La 
créance  alimentaire  de  la  femme  contre  son  mari  n'a  évidem- 
ment rien  à  voir  avec  le  droit  qui  régit  les  rapports  pécu- 
niaires proprement  dit  des  époux  entre  eux  ou  vis-à-vis  des 
tiers  ;  en  d'autres  termes  le  «  régime  matrimonial  »  dont  s'oc- 
cupe la  section  5  du  chapitre  B.  du  titre  I  de  la  LR.,  ne  com- 
prend pas  la  réglementation  du  droit  de  la  femme  à  des  ali- 
ments envers  son  mari  {Roguin  Tr.  de  dr.  civ.  comp.,  le  régime 
matrim.,  1905,  p.  16).  La  preuve  en  est  fournie  par  la  circons- 
tance, caractéristique,  que  la  doctrine  ou  la  systématique  comme 
les  diverses  législations  ne  rangent  ni  n'ont  jamais  rangé  les 
principes  ou  les  dispositions  appelés  à  régir  le  droit  de  la 
femme  à  des  aliments  parmi  les  principes  ou  les  dispositions 
destinés  à  régir  les  rapports  des  époux,  entre  eux  ou  vis-à- 
vis  des  tiers,  quant  à  leurs  biens.  {Dernburg,  Pandekten,  6« 
édition,  vol.  III,  1901,  §  6;  von  Bar,  op.  cit.,  §  173;  Huber, 
Syst.  u.  Gesch  des  Schw.  Pr.  R»,  vol.  I,  §  16;  G.  Nap.  art.  214; 
BGB.,  §  1360  et  1361  ;  CGS.,  art.  160,  al.  2  et  170,  al.  3). 

Il  ressort  de  là  que  les  dispositions  des  art.  19  à  21  et  32  de 
la  LR.  qui  doivent  servir  à  résoudre  les  conflits  de  lois  pouvant 
se  présenter  dans  les  questions  de  «  régime  matrimonial  »,  ou, 
autrement  dit  aussi,  dans  les  rapports  pécuniaires  proprement 
dits,  soit  dans  les  rapports,  quant  à  leurs  biens,  des  époux  entre 
eux  ou  vis-à-vis  des  tiers,  n'ont  pas  à  recevoir  d'application  lors- 
qu'il s'agit  de  conflits  de  lois  survenant  au  sujet  de  la  créance 
alimentaire  de  la  femme  envers  son  mari,  soit  à  propos  de  l'un 
des  effets  personnels  du  mariage,  puisque  l'on  aailaire  ici  à  une 
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branche  du  droit  toute  différente.  A  cet  égard,  il  peut  n'être  pas 
inutile  de  remarquer  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ma 
riée  est  en  droit  genevois^  ainsi  que  le  relèvent  les  instances 
cantonales  et  que  l'admet  le  recourant  lui-même,  —  de  même 
d'ailleurs  qu'en  droit  français  {Auhry  et  Rau,  op.  cit.,  T.  111,  p. 
369),  —  absolument  indépendante,  par  elle-même,  du  régime 
matrimonial  sous  lequel  peuvent  vivre  les  époux.  Elle  ne  fait 
donc  {)as  partie  du  régime  matrimonial,  elle  ne  constitue  pas 
une  iilstitution  se  rattachant  au  régime  matrimonial,  elle  n'a 
même  pas  pour  seul  but  de  garantir  à  la  femme  les  droits  dé- 
coulant pour  celle-ci  de  ses  rapports  pécuniaires  proprement 
dits  avec  son  mari,  c'ést-à-dire  du  régime  auquel  ses  biens  sont 
soumis,  puisque  en  droit  genevois,  suivant  l'interprétation  que 
l'infctance  cantonale  donne  à  l'art.  6  de  la  loi  de  1868  et  qui  lie 
le  Tribunal  fédéral  (un  déni  de  justice  n'ayant  pas  été  allégué  et 
n'existant  en  tous  cas  pas  en  l'espèce),  de  même  aussi  qu'en 
droit  français  {Baudry-Lacantinerie^  tr.  théor.  et  prat.  de  droit 
civil,  —  du  nantissement,  des  privilèges  et  hypothèques  et  de 
l'expropriation  forcée,  —  T.  II,  1896,  p.  73,  75  et  577  ;  Auhry  et 
Rau^  op.  cit.,  T.  III,  p.  370  et  suiv.,  avec  en  particuHer,  les  notes 
7  et  8  his,  et  p.  412,  avec,  spécialement,  la  note  79  quater  ;  Ri- 
vière, loc.  cit.,  nos  4763,  4766-4769  et  4916  et  suiv.),  le  bénéfice 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  s'étend  également  à 
la  créance  alimentaire  de  cette  dernière  contre  son  conjoint. 

De  la  genèse  de  l'art.  9,  al.  2,  LR.,  (voir  Escher,  das  schw.  in 
tercant.  Privatrecht  auf  Grund  des  Bdges.  betr.  die  civ.  Yerii. 
der  N.  und  A.,  Zurich,  4895,  p.  129  ;  Bader,  Bdges.  betr.  die 
ziv.  Verh.  der  N.  und  A.,  2©  édition,  note  2  a,  ad  art.  9;  Des  Gout- 
tes^ les  rapp.  de  dr.  civ.,  Genève,  1892,  p.  125),  il  résulte  que,  ce 
que  le  législateur  a  voulu  viser  dans  cette  disposition,  ce  n'est 
pas  autre  chose  que  l'obligation  alimentaire  qui  a  sa  source 
d'abord,  sans  doute,  dans  le  fait  de  la  parenté  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  des  aliments,  mais  ensuite  aussi,  et 
surtout,  dans  Vétat  d'indigence  du  créancier  ;  c'est,  en  effet,  en 
raison  de  sa  connexité  étroite  avec  les  questions  d'assistance 
des  pauvres,  dans  lesquelles  la  commune  ou  le  canton  d'ori- 
gine étaient  surtout  intéressés  (voir  art.  45,  Const.  féd.),  que  le 
législateur  fédéral  a  déclaré  aussi  soumise  à  la  loi  du  lieu  d'ori- 
gine du  débiteur  cette  obligation  alimentaire  existant  à  la  charge 
de  toute  personne  pouvant  y  subvenir,  au  profit  de  ceux  des 


—    &29    — 

membres  de  sa  famille  pouvant  être  tombés  dans  le  besoin  ou 
l'indigence.  Mais  la  créance  alimentaire  de  la  femme  envers  son 
mari  existe  indépendamment  de  toute  question  d'indigence,  et 
prend  naissance  par  le  seul  fait  du  ipariage  dont  elle  doit  être 
considérée  comme  Tun  des  effets  personnels.  Elle  ne  se  trouve 
ainsi  pas  régie  par  le  susdit  art.  9,  al.  2. 

La  LR.  n'a  pas  non  plus  de  disposition  générale  propre  aux 
eflets  personnels  du  mariage.  Ces  effets  se  trouvent  réglés  pour 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement,  ici  et  là  dans  la  loi,  ainsi  à 
l'art.  4,  al.  1  et  2,  le  domicile  de  la  femme  mariée  et  celui  des 
enfants  sous  puissance  paternelle,  à  l'art.  7,  al.  1  et  2  la  capacité 
civile  de  la  femme  mariée  et  les  droits  des  mineurs  envers  les 
détenteurs  de  la  puissance  paternelle  et  à  l'art.  9,  al.  1  la 
puissance  paternelle  elle-même.  Mais  pour  l'obligation  alimen- 
taire incombant  au  mari  envers  sa  femme  ou,  dans  certains 
droits,  aux  deux  époux  réciproquement,  par  le  fait  seul  du 
mariage,  et  indépendamment  de  tout  état  d'indigence  ou  de 
toute  question  d'assistance  des  pauvres,  la  LR.  n'a  établi  aucune 
règle  spéciale  pour  prévenir  ou  résoudre  les  conflits  de  législa- 
tions qui  cependant  peuvent  se  produire  dans  ce  domaine  du 
droit  comme  dans  d'autres. 

Il  faut  donc  avoir  recours,  en  définitive,  à  la  règle  générale 
des  art.  46,  Const.  féd.  et  1  LR.,  consacrée  en  matière  de  juri- 
diction par  l'art.  2,  al.  1,  leg.  cit.,  suivant  laquelle,  à  défaut  d'ex- 
ceptions résultant  de  la  loi  fédéi-ale  elle-même,  c'est  à  la  lôgisla- 
tiojt  du  lieu  du  domicile  (actuel)  que  doivent  être  soumis,  en 
particulier  dans  tout  le  domaine  du  droit  de  famille,  (de  même 
que  dans  tout  le  domaine  du  droit  des  personnes),  les  rapports 
de  droit  civil  des  personnes  établies  ou  en  séjour  en  Suisse. 

Or,  c'est  incontestablement  à  Genève,  qu'est  domicilié  le  re- 
courant, et  c'est  également  en  celte  ville  qu'est  le  domicile  de 
l'intimée,  en  vertu  de  l'art.  4,  al.  1,  LR.  C'est  donc  bien  la  loi 
genevoise  qui  règle  la  créance  alimentaire  de  dame  Gourieff 
contre  son  mari,  et,  partant,  aussi  la  question  de  savoir  si  cette 
créance  peut,  oui  ou  non,  être  mise  au  bénéfice  de  l'hypothèque 
légale. 

L'instance  cantonale  ayant  fait  application  de  cette  loi  gene- 
voise en  la  cause,  l'on  ne  peut  par  conséquent  lui  reprocher 
d'avoir  violé  les  dispositions  de  la  LR.  et,  par  contre-coup,  de 
l'art.  46  Const.  féd.,  puisque,  précisément,  la  LR.  résout  en 
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Ti^fiéce,  en  ùivetir  de  la  loi  genevoise,  le  codOîI  de  lois  qu'a  si- 
gnalé le  recourant.  Le  recours  doit  donc  être  écarté. 

n«  Section,  —  MM,  Penier,  Weber.  Clausen,  Monnier.  Merz, 
Schurter  et  Gottofrev. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


FOR  DU  DÉBITEUR  SOLVABLE.  -~  Génisse  garantie  portante. 
-'  Action  en  garantie  de  Taclieteur  contre  son  vendeur.  — 
Recours  du  vendeur  contre  un  tiers.  —  Evocation  en  ga- 
rantie de  ce  tiers.  —  Tiers  domicilié  dans  un  autre  canton. 
Exploit  d'assignation  et  jugement  par  défaut  annulés. 

(no  ConsU  féd.] 
Le  lait  qu'une  réclamation  personnelle  se  produit  sous 
la  forme  d'une  évocation  en  garantie  ne  saurait  frustrer 
le  débiteur  du  bénéfice  de  Tart.  59  Gonst.  féd. 


(liUiiionPUlel  c,  Jaqucrod.  —  iO  septembre  iOOS, 

Ja(|uorod,  h  Vime\  (Vaud),  a  acheté  de  Cretton-Pillet,  à  la  foire 
du  Martigny,  automne  1907,  une  génisse,  garantie  portante,  qu'il 
a  rovouduo  peu  après  ii  Pernet,  avec  la  même  garantie.  En  fait 
la  gt^nissu  n^était  pas  portante. 

Aolion  de  Pernet  contre  Jaquerod,  en  paiement  de  100  fr.  ou- 
vorto  devant  le  juge  de  paix  d*01lon  (canton  de  Vaud).  Evoca- 
tion on  garantie  de  CIretton  Pillet  par  Jaquerod.  Jugement  par 
dcNfaut, 

Ensuite  de  recours  de  Ci*etton-Pillet,  Texploit  du  juge  de  paix 
troUou  l'assignant  i\  comparaître,  et  le  jugement  pai*  défaut 
i-tMidu  contre  lui  au  piofit  de  Jaquerod,  ont  été  annulés  par  le 
Tribunal  fédéral 

Arrêt  : 

L  i;oxploit  du  ^2^25  a\nl  1908,  assignant  Crelton-Pillel  à 
counuiraiti-e  devant  le  Juge  de  Paix  du  cercle  d'OUon  (Vaud . 
tout  comme  le  jugement  par  défaut  du  12  mai  suivant  par  le- 
^|uel  le  dit  Juge  condamne  le  cité  ù  payer  à  Jaquerod  la  somme 
vtVlaau\>  |.>ar  celui-ci,  constituent  une  violation  manifeste  de 
TaH,  59,  al.  K  de  la  constitution  fédérale.  En  eflet  A.  Cretton- 
Pillet  est  incontestablement  domicilié  à  Martigny« Ville  i, Valois^  : 
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sa  solvabilité  n'a  point  été  révoquée  en  doute,  et  il  s'agit  sans 
contredit  dans  l'espèce  d'une  réclamation  personnelle.  Il  suit  de 
Jà  que  c'est  devant  le  juge  de  son  domicile  dans  le  canton  du 
Valais,  que  le  recourant  devait  être  recherché. 

2.  La  circonstance  que  la  réclamation  dont  il  s'agit  a  été  pré- 
sentée sous  la  forme  d'une  évocation  en  garamie,  ne  saurait 
avoir  pour  effet,  sous  prétexte  de  connexité  entre  la  dite  évoca- 
tion et  la  demande  principale,  de  frustrer  l'évoqué  du  bénéfice 
du  principe  inscrit  à  l'art.  59  suscité.  C'est  aussi  dans  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la  pratique  constante  des  autorités  fédérales 
(v.  Blumer-Morel,  Schweiz.  Bundesstaatsrecht,3^*édition,p.  555. 
Rogum,  L'art.  59  de  la  constitution  fédérale  p.  148  et  suiv.  et 
les  citations  qui  y  figurent  en  note;  Schoch,  art.  59,  p.  176). 

La  citation  et  le  jugement  incriminés  ne  sauraient  subsister. 

I|e  Section.  —  MM.  Perrier,  Clausen,  Merz,  Schurter,  Afiolter. 
Oysin  et  supp.  Decoppet. 


GONSKIL  FÉDÉRAL. 


SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF  ET  EN  COMMANDITE.  REGIS- 
TRE DU  COMMERCE.  —  Société  en  nom  collectif  non  ins- 
crite. —  Liquidation.  —  Nécessité  de  l'inscription.  —  Société 
d'artisans  fabriquant  des  meubles  sur  commande.  —  Recette 
brute  annuelle  inférieure  à  10000  fr.  —  Inscription  exclue. 
—  Société  exploitant  une  imprimerie.  —  Montant  de  la 
recette  brute  sans  intérêt.  —  Inscription  nécessaire. 

1ÔÔ2  00.  ;  18  (h.  1  lettre  a,  là  ch.  3  lettres  h  et  c,  18  in  fine  Regl.  6  mai  ISÎ.'O  s.  le  rej?. 

du  com.] 

1.  Les  sociétés  en  nom  coUectil  et  en  commandite  de- 
meurent astreintes  à  l'inscription  au  registre  du  com- 
merce tant  q[ue  leur  liquidation  n'est  pas  achevée;  par 
suite,  de  telles  sociétés  doivent  être  inscrites  même  dans 
la  période  de  liquidation,  si  leur  inscription  a  été  omise 
antérieurement. 

Une  liquidation  ne  peut  être  considérée  comme  termi- 
née que  lorsque  les  engagements  de  la  société  sont 
'     éteints  (!'•  et  ^"«  espèces). 

2;  Une  société  qui  exploite  sous  une  raison  sociale  un 
conmierce  de  meubles  finis  ou  fabrique  des  meubles  en 
stock  doit  être  inscrite  comme  formant  une  société  en 
nom  collectif  (552  al.  2  GO.)  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exami- 
ner si  la  condition  prévue  à  l'art.   13  in  fine   Rëgl.   6  mai 
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1890  s.  le  reg.  du  com.  concernant  le  montant  de  la  re- 
cette brute  annuelle  et  la  valeur  des  marchandises  en 
magasin,  est  remplie. 

Il  en  est  autrement  si  la  société  se  borne  à  fabriquer 
des  meubles  sur  commande.  Bile  ne  prend  alors  le  carac- 
tère d'une  entreprise  industrielle  sujette  à  l'inscription, 
(art.  3  ch.  3  lettre  e  Régi.  6  mai  1890)  qnie  si  la  condition, 
susindiquée  est  remplie,  c'est-à-dire  si  la  recette  brute 
annuelle  atteint  le  chiffre  de  10000  fr.  (/^  espèce). 

3.  L'exploitation  d'une  imprimerie  est  un  métier  exploité 
en  la  forme  commerciale  (13  ch.  3  lettre  b  Régi.  6  mai. 
1890).  La  société  qui  exploite  sous  une  raison  sociale  une 
imprimerie  doit  donc  être  inscrite  au  registre,  sans  égard 
à  l'importance  de  l'entreprise,  et  il  iniporterait  peu  que 
la  recette  brute  annuelle  fût  inférieure  à  10000  fr.  (3^*  es- 
pèce).  

1»'«  ESPKCK  :  Carlo  SiisslL  —  dS  juin  1907. 

Karl  Sûssli,  de  Wettingen,  et  son  parent,  Giuseppe  Bofïa,  de- 
Canrïpione,  ont  exploité  en  4906,  à  Lugano,  via  Luigi  Lavizzari, 
un  atelier  de  menuiserie,  qu'il?  représentaient  .vis-à-vis  des  tiei^ 
sous  le  nom  de  «  Carlo  Sûssli  <&  C^^  ». 

Par  lettre  du  !«•'  février  1907,  Tagent  d'affaires  J.-J.  Weber,  à 
Zurich,  agissant  pour.  Franz  Walter,  marchand  de  bois  à  Stutt- 
gart, a  demandé  au  bureau  du  Registre  du  Commerce  de  Lu- 
gano d'astreindre  la  maison  f  Carlo  Sûssli  &  C<>  >  à  se  faire  ins- 
crire au  Registre  du  Commerce.  Cette  maison  exploite  une 
fabrique  de  meubles  d'une  importance  considérable.  La  société- 
qui  agit,  accepte  les  traites  et  en  émet  sous  la  raison  u  Carlo 
Sûssli  &  C^  »,  a  entre  autres  lancé,  les  15  septembre  et  le  15  no- 
vembre 1906,  das  traites  à  l'ordre  de  Franz  Walter,  au  montant 
de  250  et  300  francs. 

Ensuite  de  cette  réquisition,  la  maison  Carlo  Sûssli  et  C^  fut 
sommée  de  se  faire  inscrire  au  Registre  du  Commerce.  Mais,  par 
lettre  du  14  février  1907,  adressée  au  bureau  du  Registre  du 
Commerce  de  Lugano,  Karl  Sûssli  contesta  l'obligation  de  se 
faire  inscrire  parce  que  l'entreprise  avait  cessé  d'exister  le 
29  août  1906.  Selon  une  déclaration  publiée  dans  la  c  Feuille  of- 
ficielle »  tessinoise  le  lOseptembre  1906,  l'entreprise  avait  été  cédée 
à  cette  date  à  un  nommé  J.  Schwarzenbach,  qui  l'exploitait  depuis 
lors.  Conformément  à  l'art.  26,  alinéa3,  du  règlement  sur  le  Reg.  du 
Oomm.  et  la  ;«  Feuille  off.  du  Comm.  »,  le  préposé  soumit  l'af- 
faire au  Département  de  Justice  du  canton  du  Tessin,  en  sa  qua- 
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lité  d'autorité  de  surveilhince;  par  arrêté  du  15  mars  1907,  le 
département  décida  que  la  raison  Carlo  Sûssli  d'  C^  in  liquida- 
zione  devait  être  inscrite  d'office  au  Registre  du  Commerce.  La 
décision  était  basée  sur  les  motifs  suivants: 

Cari  Sïissli  et  Giuseppe  BofTa  exploitaient  sous  une  raison  com- 
mune une  fabrique  de  meubles.  Comme  toute  entreprise  de  ce 
genre,  celle-ci  devait  ceilainement  être  exploitée  en  la  forme 
commerciale  ;  elle  obligeait  donc  ses  propriétaires  à  se  faire  ins- 
crire au  Registre  du  commerce,  peu  importe  que  les  cbifTres  in- 
diqués à  Tart.  13  du  règlement  du  6  mai  1890  pour  la  recette 
brute  annuelle  et  la  valeur  des  marchandises  en  magasin  fussent 
ou  non  atteints.  Il  est  indiflérent  que  l'entreprise  ait  cessé  le 
29  août  1906  et  soit  maintenant  exploitée  par  J.  Schwarzenbach 
(qui  du  reste  ne  s'est  fait  inscrire  au  Registre  du  Commerce  que 
le  14  janvier  1907).  Ce  qui  est  décisif,  par  contre,  c'est  que  la 
maison  Carlo  Sûssli  &  C»  n'avait  pas  liquidé  ses  engagements 
envers  les  tiers,  à  l'époque  de  la  cessation  de  l'entreprise,  et  ne 
les  a  pas  encore  liquidés  actuellement  {Salis,  droit  fédéral,  IV, 
no:j  1617  et  1618).  Que  la  liquidation  ne  soit  pas  terminée,  cela 
résulte  déjà  du  fait  que  le  15  septembre  encore,  la  société  a  en- 
dossé un  efiet  k  Frantz  Walter  à  Stuttgart.  Au  surplus,  il  résulte 
des  rapports  du  préposé  au  Registre  du  Commerce  et  de  l'of- 
tice  des  poursuites  de  Lugano  qu'un  grand  nombre  de  pour- 
"suites  ont  été  ouvertes  contre  Cari  Sûssli  et  ont  amené  di- 
verses saisies.  La  plupart  des  saisies  ont  été  infructueuses  ;  les 
machines  et  d'autres  objets  ont  été  en  conséquence  revendiqués 
par  les  fournisseurs  ;  un  procès  est  pendant  à  ce  sujet.  Les  bois, 
reconnus  propriété  de  Sûssli,  ont  été  adjugés  aux  enchères  de 
Schwarzenbach. 

Par  mémoire  du  11/1^2  mars  1907,  Karl  Sûssli,  au  nom  de  la 
société  «  Carlo  Sûssli  &  C«  >,  recourt  au  Conseil  fédéral  contre 
cet  arrêté,  dont  il  requiert  l'annulation. 

Il  expose  ce  qui  suit  : 

Karl  Sûssli  et  son  parent  Giuseppe  BofTa,  tous  deux  menui- 
siers, se  sont  réunis  pour  exécuter  ensemble  des  travaux  de  leur 
métier.  A  cet  effet,  ils  ont  ouvert  à  Lugano  un  petit  atelier  avec 
deux  établis  et  l'outillage  nécessaire.  Leur  travail  se  bornait  à 
Vi  fabrication  de  meubles  sur  commande.  Les  deux  associés  tra- 
vaillaient en  simples  artisans,  sans  engager  d'ouvriers.  Tout  se 
serait  relativement  bien  passé,  si  J.  Schwarzenbach,  à  Genève, 
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n'était  pas  parvenu  à  persuader  les  associés  de  prendre  à  Tusage 
•c|uelques  machines  au  compte  de  Ja  société.  Les  machines  ne 
purent  être  payées,  et  restèrent  la  propriété  de  Schwarzenbach. 
La  société  tomba  sous  des  difficultés  pécuniaires  et  fut  forcée 
■de  se  dissoudre.  Aux  enchères  organisées  par  rcffice  des 
poursuites,  J.  Schwarzenbach  se  porta  acquéreur  des  ins- 
tallations de  la  société  et  de  son  entreprise,  et  Tannonça  au  pu- 
blic par  annonce  dans  la  «  Feuille  officielle  >  du  14  septembre 
1906.  De  tout  cela  il  résulte  que  les  recourants  étaient  de  sim- 
ples artisans.  Comme  tels,  ils  n'étaient  pas  astreints  à  rinscription 
4AU  Registre  du  Commerce.  Néanmoins  Taulorité  cantonale  de 
surveillance  a  ordonné  Tinscription  au  Registre  du  Commerce 
<le  la  raison  «  Carlo  Sussli  &  C^  in  liquidazione  >.  Les  motifs  in- 
voqués par  Tautorité  ne  sont  pas  conformes  à  la  situation  de 
fait  réelle.  Le  motif  principal  est  que  la  société  a  suspendu  ses 
paiements.  Mais  si  Ton  devait  inscrire  au  Registre  du  Commerce 
quiconque  n'est  pas  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  engagements, 
personne  pour  ainsi  dire  ne  serait  affranchi  de  Tinsci  iption. 

De  son  côté  le  Département  de  Justice  du  canton  du  Tessin 
conclut  au  rejet  du  recours  et  au  maintien  de  sa  décision  du 
b  mars.  Il  expose  ce  qui  suit  : 

Les  allégués  de  fait  des  recourants  sont  sans  grande  portée. 
Aucune  des  constatations  de  notre  arrêté  du  5  mars  n'est  réfutée. 
Sussli  se  trompe  en  admettant  que  notre  arrêté  a  été  rendu  sur- 
tout parce  qu'il  a  délivré  des  effets  de  change  au  nom  de  laso 
ciété.  Ce  motif  a  fort  peu  influé  sur  notre  décision.  Nous  en  avons 
même  fait  abstraction  et  nous  maintenons  qu'à  raison  du  déve- 
loppement qu'elle  a  pris  par  l'usage  des  machines  livrées  par 
Schwarzenbach,  l'entreprise  des  recourants  se  trouvait  être 
exploitée  en  la  forme  commerciale  et  devait  par  conséquent  être 
inscrite  sans  égard  à  la  présence  ou  à  l'absence  des  éléments 
mentionnés  au  dernier  alinéa  de  l'art.  43  du  règlement  sur  le 
Registre  du  Commerce  (Cf.  Siegniund^  Guide  des  préposés  au 
Registre  du  Commerce,  p.  17).  La  société  devait  tenir  des  livres 
pour  connaître  sa  situation;  de  même  elle  est  entrée  en  relations 
de  comptes  avec  des  tiers;  tout  cela  est  indéniable.  L'allégation 
que  les  machines  étaient  la  propriété  de  Schwarzenbach  est 
sans  aucune  portée  et  ne  peut  nullement  infirmer  notre  opinion, 
savoir  que  l'entreprise  devait  en  tout  cas  être  exploitée  en  la 
forme  commerciale.  Au  moment  où  la  demande  d'inscription  a 
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été  présentée,  une  quantité  de  poursuites  étaient  pendantes  con- 
ti-e  la  société,  laquelle  était  toujours  représentée  vis-à-vis  des 
tiers  par  Sûssli  seul  :  le  nom  de  Tassocié  de  Sûssli  n'était  connu 
ni  de  Toffice  des  poursuites,  ni  des  tiers  intéressés,  et  n'a  été 
indiqué  par  Siissli  que  le  20  février  1907,  lors  de  sa  comparution 
au  bureau  du  Registre  du  Commerce  de  Lugano.  Dans  ces  cir- 
constances et  en  égard  aux  décisions  de  l'autorité  supérieure  de 
surveillance  (Siegminid,  p.  25  et  219;  arrêtés  du  Conseil  fédéral 
du  49  novembre  1901  en  l'affaire  Duvanel  et  Juvet,  et  du  11  no- 
vembre 1902  en  l'afifaire  Coconcelli  &  C^),  nous  étions  forcés 
d'ordonner  l'inscription  de  la  société  au  registre  du  commerce. 
Le  Conseil  fédéral  a  déclaré  le  recours  fondé,  et  annulé  la  dé- 
cision du  Département  de  Justice  du  canton  du  Tessin  du 
5  mars  1907. 

Motifs  : 

I.  Le  Conseil  fédéral  a  depuis  longtemps  reconnu  et  maintenu 
dans  sa  jurisprudence  constante  queles  sociétés  en  nom  collectif  et 
en  commandite  demeurent  astreintes  à  l'inscription  au  Registre 
du  Commerce  tant  que  leur  liquidation  n'est  pas  achevée,  et 
qu'une  liquidation  ne  peut  être  considérée  comme  terminée  que 
lorsque  les  engagements  de  la  société  sont  éteints  (Cf.  l'arrêté 
du  Conseil  fédéral  du  1«^'  décembre  1905,  en  l'affaire  P.  Sandoz 
k  C«  ;  f .  féd.  1905,  VI,  583,  et  les  décisions  citées).  De  même, 
il  a  reconnu  qu'une  société  en  nom  collectif  doit  être  inscrite  au 
Registre  du  Commerce  même  dans  la  période  de  liquidation,  si 
son  inscription  a  été  omise  antérieurement  (Arrêtés  du  Conseil 
fédéral  du  19  novembre  1901  en  l'affaire  Duvanel  et  Juvet  —  F. 
fëd.  1901,  IV,  927  et  du  11  novembre  1902,  V.  521  ;  —  iSalis, 
Droit  fédéral  II«  édition,  tome  IV,  No  1618). 

Il  est  incontesté  que  les  engagements  des  recourants  ne  sont 
pas  liquidés.  L'inscription  devrait  donc  être  ordonnée  si  réelle- 
ment il  s'agissait  d'une  société  en  nom  collectif.  Il  y  a  donc  lieu 
d'examiner  s'il  a  existé  entre  les  recourants  une  société  en  nom 
collectif. 

II.  Le  Code  fédéral  des  obligations  connaît  deux  genres  de 
sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  commerciales  et  les  non 
commerciales.  L'article  552  du  Code  dispose  : 

A  l'alinéa  premier  : 

«  La  société  en  nom  collectif  est  celle  (eine  KolekUvgcseU^ 
schaft  iST  yorhanden)  que  contractent  deux   ou  plusieurs  pei*- 
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sonnes  à  l'effet  de  faire  le  commerce,  d'exploiler  une  fabri- 
que ou  d'exercer  en  la  forme  commerciale  une  industrie  quel- 
conque, sous  une  raison  sociale  et  sans  limiter  leur  responsabi- 
lité conformément  aux  titres  suivants  ». 

A  Talinéa  3  : 

«  Toute  société  peut  devenir  une  société  en  nom  collectif, 
encore  qu'elle  ait  un  autre  but  que  ceux  indiqués  ci-dessus,  à 
condition  de  se  faire  inscrire  comme  telle  sur  le  registre  du  com- 
merce». 

Si  donc  deux  ou  plusieurs  personnes  réunies  font  le  com- 
merce, exploitent  une  fabrique  ou  exercent  en  la  forme  commer- 
ciale une  industrie  quelconque,  sans  limiter  leur  responsabilité, 
elles  forment  de  plein  droit  une  société  en  nom  collectif,  même 
si  elles  ne  sont  pas  inscrites  sur  le  registre  du  commerce.  Mais 
si  une  société  de  ce  genre  ne  pratique  pas  d'affaires  commer- 
ciales, elle  ne  devient  une  société  en  nom  collectif  que  par  l'ins- 
cription au  registre  du  commerce. 

m.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  Siissli  et  Boffa  exerçaient 
une  industrie  en  la  forme  commerciale. 

Si  Carlo  Siissli  et  C©  avaient  tenu  un  magasin  de  meubles,  et 
par  conséquent  exploité  un  commerce  de  meubles  finis,  ils 
auraient  dû  être  considérés  d'emblée  comme  formant  une  société 
en  nom  collectif,  conformément  à  TarL  552,  alinéa  2,  CO.  Ils 
auraient  alors  été  astreints  à  l'inscription,  indépendamment  de 
la  condition  prévue  à  l'art.  13  du  règlement  du  6  mai  1890,  con- 
cernant le  montant  de  la  recette  brute  annuelle  et  la  valeur  des 
marchandises  en  magasin,  car  l'art.  552, 2,  CO.  déclare  l'inscrip- 
tion  obligatoire  de  façon  absolue,  pour  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif de  cette  catégorie. 

Mais  il  n'est  nullement  établi  que  les  recourants  aient  propre- 
ment exercé  le  commerce  de  meubles,  qu'ils  aient  eu  des  mar- 
chandises en  magasin  ou  fabriqué  des  meubles  en  stock.  Us  se 
sont  bornés  à  fabriquer  des  meubles  sur  commande. 

Avec  une  exploitation  de  ce  genre,  les  recourants  ne  seraient 
astreints  à  l'inscription  que  si  leur  entreprise  avait  atteint  le  chif- 
fre de  10,000  fr.  de  recette  brute  annuelle,  fixé  par  l'article  13, 
dernier  alinéa,  du  règlement  précité.  Dans  ce  cas,  l'entreprise 
aurait  pris  le  caractère  d'une  entreprise  industrielle  (art.  13, 
chiffi-e  3,  lettre  r,  du  règlement). 

Mais  il  ne  résulte  pas  du  dossier  que  tel  fût  le  cas.  Il  n'a  pas 
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été  allégué  qu'outre  les  deux  recourants,  d'autres  ouvriers  aient 
été  employés  dans  l'entreprise.  Leur  exploitation  était  donc 
celle  de  simples  artisans,  et  le  fait  qu'ils  utilisaient  quelques 
machines  ne  change  en  rien  à  cela.  Ce  qui  est  déterminant  pour 
la  solution  de  la  question  de  savoir  si  Von  se  trouve  en  présence 
d'une  entreprise  d'artisans  ou  d'une  entreprise  industrielle, 
c'est  le  fait  que  les  recourants  exécutaient  eux-mêmes  tous  les 
travaux  de  leur  atelier  et  ne  se  bornaient  pas  à  y  participer 
(Cf.  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  23  août  1892  sur  le  recours 
du  boucher  Kunzler  ;  F,  féd.  1892,  IV,  602;  Salis,  Droit  fédéral, 
tome  IV,  n«  1606). 

Toute  indication  fait  défaut  au  sujet  de  la  recette  brute,  soit 
de  la  valeur  des  produits  annuels  de  l'entreprise  exploitée  pen- 
dant un  temps  relativement  court  par  Sûssli  et  Boffa.  Du  fait 
qu'après  la  cessation  de  l'exploitation,  les  recourants  ont  émis 
deux  petits  effets  de  300  francs  et  250  francs,  on  ne  saurait  tirer 
aucune  déduction  relativement  à  la  valeur  de  leurs  produits 
annuels.  (Ext.  F.  féd.  1907,  IV,  p.  960). 


2^  ESPÈCE  :  Dubois  et  Co.  —  ^5  août  1908, 


L'agent  d'affaires  Ed.  Bourquin,  à  Neuchàtel,  agissant  au 
nom  de  trois  créanciers,  avait  réclamé  l'inscription  au  registre 
du  commerce  des  imprimeurs  Camille  Dubois,  père,  et  Edouard 
Dubois,  fils,  rue  de  la  Balance,  10,  à  la  Chaux-de-Fonds.  Les 
intimés  s'opposèrent  à  l'inscription, alléguant  qu'ils  ne  formaient 
entre  eux  qu'une  société  simple,  que  leur  matériel  d'exploita- 
tion ne  représentait  qu'une  valeur  de  3.600  francs  au  maximum, 
que  les  machines  et  presses  étaient  la  propriété  de  maisons  de 
Lausanne  et  de  Berne,  et  que  la  recette  de  la  dernière  année 
n'avait  été  que  de  8,600  francs.  Les  opposants  reconnaissent 
d'autre  part  que  leur  entreprise  a  été  exploitée  sous  la  raison 
sociale  «  Camille  Dubois  et  O  ».  A  l'avenir,  l'imprimerie  sera 
exploitée  sous  le  nom  de  «  Camille  Dubois  fils  )>.  Les  en-têtes  de 
lettres  et  de  cartes  portent  l'indication  suivante:  c  Imprimerie 
commerciale,  Camille  Dubois  et  C®  ». 

Par  arrêté  du  11  mai  1908,  le  département  de  justice  du  can- 
ton de  Neuchàtel  a  décidé:  La  Société  «Camille  Dubois  et  C^  » 
sera  inscrite  au  registre  du  commerce.  Les  motifs  de  cette  déci- 
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sion  sont  les  suivants  :  Camille  Dubois  père  et  Edouard  Dubois 
lils  ont  exploité  une  imprimerie  sous  une  raison  commune  et  sans 
limiter  leur  responsabilité  à  l'égard  des  tiers.  Ils  ont  ainsi  formé 
une  société  en  nom  collectif,  qui  est  à  la  vérité  dissoute  actuel- 
lement, mais  dontTactif  et  le  passif  ne  sont  pas  encore  liquidés; 
par  conséquent,  la  société  doit  être  inscrite  au  registre  du  com- 
merce. 

Par  mémoire  du  18  mai  1908,  la  maison  Camille  Dubois  et  C^, 
a  recouru  au  Conseil  fédéral  contre  cette  décision.  Elle  allègue 
seulement,  en  substance,  que  sa  recette  brute  de  l'année  der- 
nière n'a  pas  atteint  10,000  francs,  mais  seulement  6,800  francs: 
elle  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation. 

Tant  le  département  de  justice  du  canton  de  Neuchâtel  que 
l'agent  d'affaires  Ed.  Bourquin,  à  Neuchâtel,  agissant  au  nom  de 
plusieurs  créanciers, concluent  au  rejet  du  recours.  M.  Bourquin 
expose  ce  qui  suit: 

La  maison  Camille  Dubois  et  C<>,  exploite  commercialement 
une  imprimerie;  à  teneur  de  l'art.  13,  chiffres,  lettre  6,  du  règle- 
ment sur  le  registre  du  commerce  du  6  mai  1890,  elle  doit  donc 
être  inscrite  au  registre  du  commerce.  Les  indications  des  recou- 
rants sur  leur  recette  brute  annuelle  ne  peuvent  être  exactes. La 
société  paie  un  loyer  de  1,000  pour  son  imprimerie.  Le  bénéfice 
brut  dans  le  commerce  d'imprimerie  n'étant  que  de  20  à  25  "/o, 
le  chiffre  d'affaires  annuel  de  la  société  doit  évidemment  dépas- 
ser 10,000  fi  ancs,  à  défaut  de  quoi  la  maison  n'aurait  pas  pu 
subsister  deux  ans. 

Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours  comme  non  fondé. 

Motifa  : 

L  Camille  et  Edouard  Dubois  ont  exploité  une  imprimerie 
sous  la  raison  commune  «  Camille  Dubois  et  C^  >,  sans  limiter  la 
responsabilité  de  l'un  ou  de  l'autre  associé.  D'après  l'article  13, 
chiffre  3,  lettre  h,  du  règlement  sur  le  registre  du  commerce, 
l'exploitation  d'une  imprimerie  est  un  métier  exploité  en  la  forme 
commerciale.  Il  existait  donc  entre  les  recourants,  selon  l'ar- 
ticle 552,  alinéa  1  CO.,  une  société  en  nom  collectif.  Or,  à  teneur 
du  deuxième  alinéa  de  l'article  cité,  les  sociétés  en  nom  collectif 
doivent  être  inscrites  au  registre  du  commerce,  sans  égard  à 
l'importance  de  l'entreprise,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  qu'une 
simple  entreprise  d'artisans  (v.  les  arrêtés  du  Conseil  fédéral  du 
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19  novembre  1901,  en  l'alïaire  «  Duvanel  et  Juvet»,  cons.  11^ 
lettre  a,  F.  féd,  1901,  IV,  p.  927  et  suiv.;  et  du  13  juin  1907,  en 
l'affaire  Sussli,  cons.  Il,  F,  féd.  1907,  IV,  p.  960  et  suiv.). 

Il  est  donc  superflu  d'examiner  l'exactitude  de  l'allégation  des 
recourants,  que  leur  recette  brute  annuelle  est  inférieure  à 
10,000  francs. 

II.  Gomme  il  est  incontesté  que  l'actif  et  le  passif  de  la  société 
ne  sont  pas  encore  liquidés,  la  société  doit,  bien  qu'effectivement 
dissoute,  être  inscrite  au  registre  du  commerce,  conformément 
à  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  fédéral  (Cf.  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral  du  l^i'  décembre  1905,  en  l'afïaire  a  Paul  Sandoz 
et  Co  »,  al.  2  des  considérants  de  droit;  F.  féd.  1905,  VI,  p.  583; 
et  suiv.  et  les  arrêtés  cités). 

(Ext.  F.  Féd.  19C»8,  IV,  p.  809). 

Remarque.  —  Le  règlement  sur  le  registre  du  commerce  ne  brille 
pa.s  de  tout  point  par  la  clarté.  En  ce  qui  concerne  la  disposition  de 
l'art.  13  in  fine,  ainsi  conçue  : 

•  Ne  sont  pas  astreintes  à  se  faire  inscrire  au  Rofçistre  du  commerce  les- 
entreprises  énumérées  sous  cliifTre  1,  lettre  a,  et  sous  chiffres  '2  et  3.  lorsque 
leurs  marchandises  en  magasin  n'ont  pas,  en  moyenne,  une  valeur  d'au 
moins  2000  fr.  ou  que  leur  vente  annuelle  (recette  brute  de  l'année)  ou  la 
valeur  de  leurs  produits  annuels  reste  au  dessous  i\o  10000  fr.  » 

elle  a  dû  êlie  interprétée  par  une  circulaire  du  Conseil  fédéi'al  en  date 
«lu  11  juillet  1890,  portant  ce  qui  suit  : 

<  Il  n'est  point  nécessaire  de  fixer  un  critère  lorsqu'il  s'agit  des  entrepri-; 
M':î  que  leur  nature  même  soumet  à  Tinscription,  telles  l'entremise  de 
ventes  et  d'achats,  Texploitation  ou  l'entremise  d'opérations  d'argenU  de 
change,  d'effets  de  commerce  et  de  bourse,  l'expédition  de  personnes,  d'ol»- 
jj'is,  etc.,  etc.,  la  tenue  d'agences  iIp  placement,  d'établissements  di*  préLs 
•<ur  gage,  etc.,  les  entreprises  d'assurance   (article  lî),  chifTre  1.  lettres  b 

if)'» 

•  Par  contre,  il  y  avait  lieu  de  préciser  l'obligalion  de  l'inscription,  lors- 
qu'il s'agit  des  autres  genres  d'affaires  dont  parh"  Tarticle  lîl  du  régleiuent. 
Nous  y  avons  pourvu  en  soumettant  à  rinscription  : 

«  1.  T^.s  entreprises  commerciales  (|ui  comprennent  l'achat  et  lu  venle 
d'objets  quelconques  (règlement,  article  13  chiffre  1,  letlre  a),  lorsque  h*s 
marchandises  en  magasin  représentent  en  moyenne  une  valeur  d'au  moins 
2000  fr.  et  que  la  vente  annuelle  (recette  brute  de  l'année)  ne  reste  pas  infé- 
rieure à  10000  fr.  » 

u2.  Les  entreprises  industrielles  et  les  autres  métiers  exploités  en  la 
forme  commerciale  (règlement,  article  18,  chiffre  2  et  chiffre  8,  hêtres  a  à  d). 
mais  sans  avoir  de  marchandises  en  magasin,  lorsque  la  vente  annuelle 
ou  la  valeur  des  produits  annuels  atteint  le  chiffre  de  10rx.)0  fr.  • 
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Mais  cette  circulaire,  interprétation  authentique  du  règlement,  ne 
parait  pas  couper  court  aux  difficultés  dés  qu'il  s'agit  d'une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite. 

La  définition  de  la  société  en  nom  collectif,  art.  552  al.  2  CO.  repro- 
<luit  textuellement  la  définition  du  commerçant  (lato  sensu)  astreint  à 
l'inscription,  telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  865  al.  4  CO  : 

865  al.  4  GO.  552  al.  2  CO. 

Quiconque  fait  le  commerce^  La  société  en  nom  collectif  est 

exploite  une  fabnque  ou  exei'ce  celle  que  contractent  deux  ou 

en  la  forme  commerciale  une  plusieurs  pei*sonne.s  à  l'effet  de 

industrie  quelconque^  est  tenu  faire  le  commerce,  d'exploiter 

<le  se  faire  inscrire  au  registre  du  une  fabrique  ou  (^exercer  en  la 

commerce.                                 '  form£  com^nercialc  inie  indus- 
trie quelconque.,. 

La  question  (]ui  se  pose  est  celle  de  savoii*  si  les  dispositions  de 
l'art.  13  ch.  1  (entreprises  commerciales),  ch.  2  (entreprises  indus- 
trielles) et  ch.  8  (autres  métiers  exploités  en  la  forme  commerciale)  du 
Règlement,  s'appliquent  identiquement  aux  entreprises  # sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  »  comme  elles  s'appliquent  aux  en- 
treprises «  individus  ». 

aj  Si  oui^  les  deux  décisions  plus  haut  reproduites  n'explitjuent  pas 
pourquoi  il  faut  faire  abstraction  des  conditions  de  l'art.  13  in  fine 
quand  il  s'agit  d'une  société  qui  exploite  un  commerce  de  meubles 
finis  ou  fabrique  des  meubles  en  stock  (13  ch,  3  c)  ;  ou  quand  il  s'agit 
d'une  société  (jui  exploite  une  imprimerie  (13  ch.  3  6). 

Aux  termes  de  l'art.  13  in  fine  aus.si  bien  ciue  de  la  circulaire,  \i^ 
entreprises  sous  ch.  3  e  et  ch.  3  Ij  sont  expressément  soumises  aux 
conditions  de  l'art.  13  în  fine, 

h)  Si  7/0??,  on  ne  voit  pas  sur  quoi  repose  la  distinction  entre  le.*^ 
deux  sortes  d'entreprises,  sociétés  et  individus,  puisque  le  Conseil 
fédéral  incoque  les  conditions  de  l'art.  13  in  fine  dans  le  cas  d'une 
société  qui  fabrique  des  meubles  sur  commande,  pour  exclure  la 
nécessité  de  l'inscription  lorsque  la  recette  brute  annuelle  n'atteint 
lias  le  chiffre  de  10000  fr. 


Manuel  du  droit  civil  suisse,   par  Y.  Bosse l   el  F. -H.  Mentha. 
Lausanne,  Fayot  &  CM,  Tome  1, 1"  livraison,  fr.  1.20. 

Nous  annonçons  la  publication  de  cette  1"  livraison  de  l'important 
ouvrage  de  MM.  Rossol  et  Mentha,  sur  lequel  nous  reviendrons  pro- 
chainement. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Imprimerie  Ch.  Fâche  —  Lausanne. 
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Il6,-2ÎOCO.  ;2HS,  290LP.]. 

1.  Lorsqu'une  chose  est  remise  «  en  garantie  »  d'uner 
somme,  et  qu'il  est  incertain,  d'après  les  expressions  con- 
tradictoires des  parties  qui  parlent  aussi  de  «  cession  en 
propriété,  »  si  cette  garantie  devait  être  réalisée  au  moyen 
d'un  transfert  de  propriété  ou  par  simple  constitution  de 
gage,  la  dernière  hypothèse  s'impose,  dès  l'instant  que  la 
somme  remise  est  portée  comme  prêt  dans  les  livres  de 
celui  qui  la  reçoit  et  que  celui  qui  la  verse  a  stipulé  un 
intérêt. 

2.  Les  conditions  de  validité  du  gage  sont  remplies 
lorsque  la  chose,  à  savoir  du  vin,  est  renfermée  dans  une 
cave  dont  un  tiers  a  seul  la  clef  et  où  il  a  seul  accès,  et 
lorsque  ce   tiers  a   reçu   du   débiteur,    propriétaire   de    la. 
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caye,  l'prdre  de  conserver  dorénavant  le  vin  pour  le 
compte  du  créancier-gagiste. 

3.  L'action  révocatoire  peut  être  dirigée  non  seulement 
contre  ceux  qui  ont  été  indûment  favorisés  par  l'acte 
attaqué,  mais  aussi  contre  ceux  qui  ont  coopéré  à  Facte 
qui  favorise  d'autres  personnes,  sans  qulls  en  aient  retiré 
eax- mêmes  un  avantage  illicite  (290  LP.) 

Encore  faut-il  que  ceux  qui  ont  coopéré  à  l'acte  aient  agi 
sciemment;  ce  qui  n'est  pas  le  cas  lorsque  l'intention  de 
l'emprunteur,  en  contractant  le  prêt  auquel  il  affecte  un 
gaga»  n*était  pas  de  favoriser  d'autres  créanciers,  au 
moyen  de  l'argent  reçu,  mais  seulement  d'éviter  la  faillite, 
ou  lorsque  cotte  intention,  si  elle  existait,  n'était  pas 
connue  du  prêteur  (288  LP.) 

i\fasse  Ste'ujer  c.  Schulthess-Baumann.  —  'U  mai  i901. 


Par  arrêt  du  20  mars  1907,  le  tribunal  d'appel  du  canton  de 
Zurich  a  prononcé  : 

Le  demandeur  est  au  bénéfice  du  droit  de  gage  sur  la  pro- 
vision de  vin  (tonneaux  y  compris)  appartenant  à  Steiger  au 
moment  de  l'ouverture  de  sa  faillite  et  logée  dans  la  cave  de 
Rutschi,  à  FeldMeilen,  pour  une  créance  de  10,000  fr.  avec  in- 
térêt, en  vertu  de  cédule  du  17  mai  1906. 

La  défenderesse  a  recouru  régulièrement  et  en  temps  utile 

contre  cet  arrêt,  concluant  à  ce  que  le  droit  de  gage  revendiqué 

ne  soit  pas  admis.  L'acte  de  recours  renferme  entre  autres  le 

passage  suivant  :  «  Le  dossier  est  incomplet  en  ce  sens  que 

l'office  des  poursuites  de  Meilen  n*a  été  invité  à  indiquer  en 

extrait  que  les  poursuites  requises  depuis  mai  1906,  alors  que, 

ainsi  qu'il  résulte  de  la  poursuite  par  voie  de  faillite  dirigée  contre 

ËgU  (laquelle  ne  figure  pas  dans  Textrait),  des  poursuites  étaient 

en  cours  déjà  auparavant,  dans  les  premiers  mois  de  1906.  Nous 

demandons  à  nouveau  que  le  dossier  soit  complété  à  cet  égard 

et  que  le  procès-verbal  de  la  faillite  témoignant  de  la  situation 

critique  de  Steiger  soit  joint  aux  pièces  ». 

L'intimé  a  conclu  au  rejet  du  recours  qui  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  Le  demandeur,  qui  est  le  beau-père  du  failli  Steiger,  lui  a 
prêté  le  17  mai  1906,  c'est-à-dire  deux  mois  et  demi  avant  sa 
mise  en  faillite,  la  somme  de  10,000  fr.  en  vue  de  désintéresser 
un  créancier  poursuivant  et  d'acquitter  des  effets  de  change 
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échus.  Steiger  a  souscrit  un  titre  énonçant  les  clauses  suivan- 
tes : 

«  Pour  garantir  le  paiement  du  capital  et  des  intérêts,  le 
f.-  débiteur  donne  en  gage  au  créancier  P.  Schulthes  les  valeurs 

t  ci-après  : 

i«  Police  n"  849^24  de  la  société  d'assurance  c  la  Bâloise  i,  en 
'  date  du  14  juin  1904,  du  montant  de  10,000  fr.  contractée  en  sa 

laveur. 

2"  Une  police  d'assurance  n«  48161,  du  montant  de  10,000  fr. 
conclue  le  15  juin  1898  auprès  de  la  société  susnommée. 

3"^  17  parts  à  100  fr.,  de  Tentreprise  de  fourniture  d'eau  de 
Feld-Meilen. 

4"  Il  cède  en  propriété  le  vin  blanc  de  San  Severo,  soit  14  ton- 
neaux de  90  hl.,  logés  dans  la  cave  Rutschi  à  Feld-Meilen.  Les 
fûts  de  transport  sont  compris. 

Le  18  mai  1906,  Steiger  écrivait  à  Rijtschi  :  c  J*ai  Thonneur 
de  porter  à  votre  connaissance  que,  en  date  d*hier,  j'ai  remis 
en  gage  à  M.  Schulthess-Baumann,  le  vin  blanc  S.  Severo  1903 
logé  chez  vous,  avec  les  tonneaux  ». 

De  son  coté  le  demandeur  a  donné  un  semblable  avis  à 
Rutschi  le  18  juillet.  Il  s'est  également  rendu  à  Feld-Meilen  pour 
goûter  le  vin.  Peu  avant  la  faillite  de  Steiger,  prononcée  le 
26  juillet,  le  tonnelier  de  ce  dernier  a  transvasé  le  vin  des 
14  tonneaux  qui  le  contenaient  dans  12  autres. 

Dans  la  faillite  de  Steiger,  le  demandeur  est  intervenu  pour  le 
montant  de  son  prêt  de  10,000  fr.,  en  revendiquant  un  droit  de 
propriété  et  subsidiairement  de  gage,  sur  le  vin  ainsi  que  sur 
les  14  fûts  primitifs.  L'administration  de  la  masse  a  contesté  ces 
deux  droits,  mais  a  admis  la  créance  pour  la  somme  de  10,000  fr. 
En  première  instance  le  demandeur  a  reproduit  les  conclusions 
de  son  intervention  tandis  que,  en  2»»®  et  en  3»"«  instance,  il  s'est 
borné  à  réclamer  la  reconnaissance  de  son  droit  de  gage.  Les 
moyens  libératoires  de  la  défenderesse  sont  exposés  ci-dessous 
aux  considérants  2  et  4. 

2.  En  ce  qui  concerne  Targumentation  soutenue  en  premièi-e 
ligne  par  la  recourante  et  consistant  à  dire  que  le  17  mai  1906 
les  contractants  Schulthess  et  Steiger  n'avaient  pas  eu  l'inten- 
tion de  créer  un  droit  de  gage,  il  convient  de  constater  que  sans 
doute  les  expressions  dont  se  sont  servies  les  parties  ont  varié, 
puisqu'elles  ont  parlé  une  fois  de  gage  et  une  autre  fois  de  pro- 
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pnété.  Mais,  d'une  part,  il  est  acquis  —  et  la  défenderesse  Ta 
reconnu  dans  son  acte  de  recours  —  que  le  contrat  du  17  mai 
visait  à  couvrir  le  demandeur  et,  d'autre  part,  ainsi  que  Texpose 
le  juge  de  1»®  instance,  il  résulte  de  l'ensemble  des  circonstances 
(lue,  en  l'espèce,  ce  but  de  garantie  devait  être  atteint,  non  par 
la  voie  extraordinaire  du  transfert  de  propriété  avec  droit  de 
rachat,  mais  par  le  nioyen  normal  de  la  constitution  d'un  gage, 
sinon  le  prêt  de  10,000  fr.  n'aurait  été  entièrement  porté  dans 
les  livres  et  il  n'aurait  pas  été  stipulé  d'intérêt. 

3.  Du. moment  que  l'on  se  proposait  d'établir  un  droit  de 
t<age,  la  position  juridique  du  demandeur  ne  subit  aucune 
atteinte  du  fait  que,  par  ci,  par  là,  pour  désigner  le  droit  qu'il 
revendique,  il  a  employé  l'expression  de  «  propriété  »  et  a  con- 
clu, dans  son  action  aussi,  principalement  à  la  reconnaissance 
d'un  «  droit  de  propriété  ».  Ce  qui  importe,  c'est  non  de  recher- 
cher si  les  parties  ont  juridiquement  désigné  avec  exactitude  le 
rapport  de  droit  à  la  base  du  litige  mais  bien  d'examiner  quels 
effets  matériels  elles  ont  poursuivi  et  quels  moyens  elles  ont 
employé  pour  y  parvenir. 

4.  Touchant  ce  dernier  point,  il  est  à  remarquer  que,  d'après 
Tart.  210  CO.,  pour  la  constitution  du  gage,  le  tranfert  de  la 
possession  est  nécessaire.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  deman- 
deur avait  acquis  la  possession  du  vin  litigieux.  Cette  question 
doit  sans  aucun  doute  être  résolue  attirmativement.  L'instance 
précédente,  en  effet,  déclare  —  ce  qui  n'est  nullement  contraire 
aux  pièces  du  dossier  —  que  lUUschi  seul  avait  la  clef  de  la 
cave  o(i  se  trouvait  le  vin  et  qu'il  utilisait  aussi  ce  local  dont 
Steiger  n'était  pas  libre  de  disposer  à  sa  guise.  Le  vin  était  donc 
sous  la  garde  du  dépositaire  et  le  transfert  de  possession  pou- 
vait être  opéré,  conformément  à  l'art.  201  CO.,  par  le  fait  que 
Steiger  donnait  l'ordre  à  UiUsclii  de  conserver  la  marchandise 
dorénavant  pour  le  compte  du  demandeur.  Or  un  tel  ordre  ré- 
side manifestement  dans  Tavis  de  la  constitution  de  gage  signi- 
fié à  Rûtschi  par  Steiger  îe  18  mai  1900. 

5.  Ceci  posé,  il  ne  reste  plus  (ju'à  voir  si  le  gage  établi  le 
17  mai  1906  est  attaquable  en  vertu  des  art.  287  et  288  LP. 
l/art.  287,  chiffre  2,  tout  d'abord  ne  saurait  être  utilement  invo- 
<jué.  La  défenderesse  considère  cette  disposition  comme  «  in- 
directement applicable  »  parce  (|ue  au  moyen  du  prêt  consenti 
par  le  demandeur,  deux  créanciers  auraient  été  désintéressés 
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par  faveur.  Mais  ce  texte  suppose  Textinction  d'une  dette  d'ar- 
gent par  un  paiement  opéra  autrement  qu'en  iiuméraire  ou  en 
valeurs  tisuelles,  alors  que  la  recourante  elle-raênie  expose  que 
les  deux  créanciers  ont  été  réglés  avec  l'argent  provenant  du 
demandeur.  L'art.  287,  chiffre  2,  ne  peut  ainsi  être  cité  utile- 
ment, le  mode  de  paiement  employé  ne  présentait  rien  d'anor- 
mal, sans  compter  que,  comme  le  constate  Tinstance  précé- 
dente, l'action  est  dirigée  non  contre  les  deux  créanciers  favorisés, 
mais  contre  le  défendeur  qui,  cela  est  établi,  n'a  retiré  aucun 
profit  de  l'opération  puisque,  en  créant  le  gage,  il  s'est  dessaisi 
donnant  donnant  des  10,000  fi*. 

Il  est  certes  exact  que,  d'après  l'art.  290,  l'action  révocatoire 
peut  être  exercée  non  seulement  contre  ceux  qui  ont  été  indû- 
ment favorisés,  mais  aussi  contre  ceux  qui  ont  coopéré  à  l'acte 
favorisant  d'autres  personnes,  sans  en  retirer  eux-mêmes  un 
avantage  illicite.  Le  gage  consenti  pour  garantir  le  demandeur 
pourrait,    le    cas    échéant,    paraître  attaquable  (en   vertu   de 
l'ait.  288),  si  Steiger,  en  recevant  le  prêt,  avait  poursuivi  le  but 
d'accorder  une  préférence  aux  deux  créanciers,  en  présence  de 
sa  faillite  imminente  et  si  cette  intention  avait  été  connue  du 
demandeur.  On  pourrait  alors  dire  certainement  que  le  deman- 
deur, dans  l'idée  qu'il  ne  courait  personnellement  aucun  risque 
(puisqu'il  se  faisait  en  même  temps  remettre  un  gage)  a  prêté 
les  10,000  fr.  afin  de  permettre  à  son  gendre  de  désintéresser 
certains  créanciers  avant  d'autres  au  moyen  de  ces  fonds,  c'est- 
à-dire  au  moyen  d'une  «  réalisation  indirecte  »  des  objets  sur 
lesquels  était  constitué  le  gage;  le  nantissement  créé  au  profil 
du  demandeur  formerait  de  la  sorte,  avec  l'acte  favorisant  cer- 
tains créanciers,  une  opération  d'ensemble  unique  (ein  einheil- 
liches  Ganzes).  Or,  il  n'est  en  aucune  mesure  démontré  que  par 
la  remise  du  prêt  Steiger  cherchait  à  favoriser  quelques-uns  de 
ses  créanciers  cl  encore  bien  moins  que  le  demandeur  ait  été  au 
courant  d'une  pareille  intention  :  la  défenderesse  allègue  au 
contraire  elle-même  que  le  demandeur  avait  voulu  tirer  d'em- 
barras son  gendre,  explication  qui  correspond  aux  constatations 
de  l'instance  cantonale.  Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  être 
question  de  soutenir  que  le  demandeur  aurait  eu  l'intention 
d'aider  à  favoriser  certains  créanciers,  abstraction  faite  de  la 
circonstance  que,  dans  l'état  du  dossier,  il  n'apparaît  pas  que 
Steiger  lui-mrme  ait  eu  l'idée  de  privilégier  l'un  ou  l'autre  de 
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«es  créanciers,  son  biU  probable  ayant  été  bien  plutôt  seulement 
d'échapper  cette  fois-là  à  la  faillite. 

6.  Il  est,  dès  lors,  superflu  de  rechercher  si,  en  mai  1900,  le 
deoumdeur  connaissait  la  position  financière  critique  de  son 
gendre  ;  il  lui  était  évidemment  loisible  de  chercher  à  sortir 
celui-ci  ffenibarras.  Au  surplus,  rien  ne  démontre  que  la  situa- 
tion de  fortune  de  Steiger  fût  connue  de  son  beau-père.  L'ins- 
tance précédente,  fondée  sur  de  nombreux  indices,  a  admis  le 
contraire  et  quant  à  la  requête  de  la  défenderesse  visant  à  obte- 
nir la  production  des  procès- verbaux  de  la  faillite  et  à  faire 
compléter  le  dossier  aux  fins  d'établir  l'existence  de  poursuites 
exercées  contre  Steiger  dans  les  premiers  mois  de  1906,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'entrer  en  matière,  parce  que  l'on  ne  voit  pas  en  quoi 
ces  documents  seraient  de  nature  à  infirmer  les  conclusions 
tirées  des  susdits  indices. 

P^    Section.    —     MM.  Jauger,  président,  Favey,  Ursprung, 

Schmîd,  Picot,  Stooss  et  Gottofrey. 

Trail.  d'arrêt. —  L.  R. 


THHîUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DES  FABRI- 
CANTS. TUTELLE  :  DROIT  APPLICABLE.  —  Accident  de 
construction.  —  Mort  d'homme.  —  Faute  du  chemin  de  fer 
non  prouvée.  —  Chemin  de  fer  entrepreneur  des  travaux. 
~  Responsabilité  du  fabricant.  —  Transaction  avec  la  veuve 
et  les  enfants  de  la  victime.  —  Défunt  italien,  domicile  en 
Suisse.  ~  Ratification  de  la  transaction  par  rautorité  tuté- 
laire  italienne.  —  Prétendue  incompétence  de  la  dite  auto- 
rité. —  Prétendue  nullité  de  la  transaction.  —  Assimilation 
•de  la  ratification  à  une  demande  de  transfert  de  la  tutelle. 
'—  Validité.  —  Enfants  issus  d'un  premier  mariage  de  la 
veuve.  —  Défaut  de  qualité  pour  agir  en  vertu  des  lois  spé- 
ciales. —  Prétendue  indemnité  insuffisante.  —  Mode  de  dé- 
duction du  pour  cent  à  raison  dn  cas  fortuit  et  à  raison  de 
l'allocation  d'un  capital.  —  Action  rejetée. 

«BCODRè  DE  DROIT  CIVIL.  -  Application  de  la  L.R.  1891.  — 
Prétendue  irrecevabilité  du  recours.  —  Question  incidente. 
—  Recevabilité. 
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[1,2, 5.  L.  !•'  juillet  ISlb  s.  la  resp  dos  ch.  de  fer  ;  i  litt.  a,  6  al.  1  L.  5  juin  1881  s.  la 
resp.  civ.  des  fabr.  :  1  ch.  2  litt.  d,  2  aj.  1, 9  al.  2  L.  26  avril  1887  s.  l'ext .  de  la.  resp  ; 
10, 32, 83, 38  L.  25  juin  1891  s.  les  rapp.  de  dr.  clv.  ;  180  ch.  8  OJF.] 

1.  Sous  l'empire  de  la  L.  1<"^  juillet  1875  s.  la  resp.  des 
chemins  de  1er,  art.  5,  comme  de  la  L.  25  juin  1881  s.  la 
resp.  des  fabricants,  art.  6  al.  1,  n'ont  qualité  pour  récla- 
mer une  indemnité  à  raison  de  la  perte  de  leur  soutien 
que  ceux  à  l'entretien  desquels  le  défunt  était  ou  pouvait 
être  tenu  au  moment  de  sa  mort,  d'après  la  législation  en 
vigueur  au  lieu  de  son  origine. 

En  droit  italien  comme  en  droit  français  le  conjoint  n'a 
pas  d'obligation  alimentaire  vis-à-vis  des  enfants  issus 
d'un  premier  mariage  de  son  conjoint,  et  réciproquement. 

2.  Les  art.  338  et  sv.,  50  et  sv.  GO.  sont  sans  application 
dans  un  cas  d'accident  sujet  aux  dispositions  des  lois  spé- 
ciales sur  la  responsabilité. 

3.  S'agissant  d'un  accident  de  construction,  non  d'exploi- 
tation, l'entreprise  de  transport  qui  échappe  à  la  respon 
sabilité  étendue  de  Tart.  1  L.  1875  s.  les  ch.  de  fer  parce 
qu'aucune  faute  ne  peut  ôtre  prouvée  à  sa  charge,  demeure, 
cependant  tenue  dans  la  limite  des  lois  de  1881  et  1887  s., 
la  resp.  des  fabricants  si  elle  revêtait,  à  côté  de  sa  qua- 
lité de  concessionnaire,  celle  d'entrepreneur  des  (ravmix  au 
cours  desquels  l'accident  s'est  produit  (1  ch.  2  litt.  d,  2 
al.  1  L.  1887). 

4.  Lorsque  le  préjudice  souffert  excède  le  maximum 
légal  de  6000  fr.  fixé  pour  l'indemnité,  la  réduction  à  rai- 
son de  l'allocation  d'un  capital  en  lieu  et  place  d'une  rente 
s'opère  sur  l'évaluation  de  ce  préjudice  effectif,  tandis  que 
la  réduction  à  raison  du  cas  fortuit  s'opère  sur  le  montant 
de  l'indemnité  préalablement  ramenée  au  maximum  lé- 
gal. 

5.  Aux  termes  des  art.  10  et  32  combinés  L.  25  juin 
1891  s.  les  rapp.  de  dr.  civ.,  la  tutelle  de  l'étranger  domi- 
cilié en  Suisse  est  régie  en  principe  par  la  loi  suisse,  en 
sorte  que  l'institution  d'une  tutelle  en  Suisse  à  l'égard  de 
l'étranger  ne  revêt  nullement  le  caractère  d'une  simple 
mesure  provisoire. 

L'exception  apportée  à  la  règle  par  l'art.  33,  dans  la  cas 
où  l'autorité  compétente  du  lieu  d'origine  demande  que  la. 
tutelle  lui  soit  transférée,  profite  à  l'Italie,  la  condition 
de  réciprocité  prévue  au  dit  article  étant  remplie  par 
l'art.  6  disp.  prélimin.  c.  civ.  italien. 

Doit  être  considéré  comme  impliquant  une  demande  de 
transfert  de  la  tutelle  le  fait  de  l'autorité  compétente  ita- 
lienne de  ratifier  une  transaction  passée  par  la  mère 
d'enfants  italiens  mineurs  au  nom  de  ceux-ci,  et  d'auto- 
riser par  là  la  mère  à  exercer  les  droits  de  la  puissance 
paternelle,  conformément  à  la  loi  italienne.  Il  importerait, 
peu,  au  point  de  vue  de  la  validité  de  la  transaction,  que. 
la  décision  des  autorités   suisses   de   faire   droit   à    la  da- 
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mande  implicite  de  transfert  ne  soit  intervenue  que  huit 
mois  plus  tard. 

6.  Il  ne  peut  être  question  d'aune  indemnité  «  évidem- 
ment insuffisante  »  (9  al.  2  L.  1887)  lorsque  la  somme 
allouée  par  transaction  est  inférieure  d'un  quatorzième 
seulement  à  celle  qui  aurait  pu  être  exigée. 

7.  Le  Tribunal  fédéral,  siégeant  comme  cour  de  droit 
civil,  peut  connaître  des  contestations  relatives  à  l'appli- 
cation de  la  Ij.  26  Juin  1801  s.  les  rapp.  de  dr.  civ.  lorsque 
ces  contestations  se  présentent  incidemment  dans  une 
affaire  civile. 

Dame  Simonelli  c.  C.F.F,  —  11  juin  1008. 

En  octobre  1903,  rAdministration  des  C.  F.  F.  avait  confié  à. 
un  entrepreneur  du  nom  de  Burger  certains  travaux.  Ces  tra- 
vaux comprenaient,  en  particulier,  au  nord  de  la  voie,  le  forage 
d'un  puits  A  qui  devait  permettre  de  procéder  à  des  sondages 
et  à  des  recherches  sur  l'étendue  et  la  cause  des  glissements  de 
terrains  dont  on  avait  constaté  des  traces  au  sud  de  la  voie. 
Burger  étant  tombé  en  faillite,  TAdministration  des  C  F.  F.  reprit 
elle-même  les  travaux  pour  les  faire  exécuter  en  régie.  Au  creu- 
sage du  puits  A  étaient  affectées  deux  équipes,  Tune  de  nuit, 
Tautre  de  jour,  cette  dernière  étant  composée  de  trois  ouvriers- 
et  d'un  chef  d'équipe,  Bartolo  Simonelli,  né  le  13  août  1870,  ori- 
ginaire de  Angolo  (prov.  de  Brescia,  Italie),  domicilié  à  Lalîex^ 
près  Grandvaux.  Le  9  janvier  1904,  à  6  heures  du  matin,  alors 
qu'il  reprenait  le  travail  avec  son  équipe,  Simonelli  voulut,  le 
premier,  descendre  dans  le  puits  A  par  le  moyen  de  Téchelle 
verticale  qui  était  dressée  contre  l'une  des  parois  du  puits  ;  ...it 
tomba  soudain  au  fond  du  puits  où  il  se  fractura  le  crâne  et  suc- 
comba immédiatement. 

Simonelli  laissait  une  veuve,  dame  Gio vanna  née  Biasion,  née 
le  14  novembre  1872,  et  deux  enfants,  Tun,  Stephano,  né  le 
'il  septembre  1902,  l'autre  (posthume),  Bartolo,  né  le  14  février 
1904.  En  outre,  dame  Simonelli  demeurait  avec  trois  autres  (?)/- 
fants  iVun  premier  lit,  Pasqualina,  AnnunciiUa  et  Giovanni  La- 
vetti. 

Au  service  de  l'Administration  des  C.  F.  F.,  comme  déjà  à 
celui  de  l'entrepreneur  Burger,  Simonelli  gagnait  4")  centimes  à 
l'heure,  soit  par  journée  de  travail  de  onze  heures  fr.  4.95. 

Tandis  que,  le  3  février  1904,  la  justice  de  paix  du  cercle  de- 
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*Cu\iY  nommait  aux  deux  enfants  Simonelli  (dont  l'un  était  en- 
-cot*e  à  naître)  un  tuteur  et  un  curateur  en  la  personne  de  Jules 
Palaz,  à  Grandvaux,  spécialement  aux  lins  de  faire  obtenir  à  ces 
•enfants  Tindemnité  qui  devait  leur  revenir  du  chef  de  l'accident 
•dont  Jeur  père  venait  d'être  la  victime,  dame  Simonelli  s^éUiit 
•déjà  laissé  circonvenir  par  l'un  de  ses  compatriotes,  le  nommé 
Salvatore  'i'agliacarne,  se  faisant  alors  appeler  du  nom  de  Pic- 
chioni.  et  se  donnant,  avec  l'assentiment,  sembie-t-il,  des  repré- 
sentants autorisés  de  l'œuvre  d'assistance  des  ouvriers  italiens 
émigrés  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  (Opéra  di  asgi«tenza 
deg4i  opei'ai  italiani  emigrati  in  Europa),  connue  aussi  sous  le 
«iiom  d'œuvre  Bonomdli,  comme  le  secrétaire  attitré  de  celle-ci. 
Dame  Simonelli  remit  à  Tagliacarne,  dit  Picchioni,  le  soin  d'en- 
treprendre les  démarches  nécessaires  en  vue  d'obtenir  des 
C.  F.  F.,  pour  elle  et  ses  enfants,  l'indemnité  à  laquelle  ils  pou- 
>vaient  avoir  droit  du  fait  de  la  perte  de  leur  soutien.  Ce  fut  en 
compagnie  de  dame  -Simonelli  qui,  à  l'en  croire,  ne  parlait  ni  ne 
comprenait  bien  alors  le  français,  que  T.  se  présenta  pour  la 
première  fois  dans  les  bweaux  des  (j.  F.  F.  T.,  au  nom  de  dame 
Simonelli,  admit  soit  dans  cette  <3ntrevue,  soit  dans  les  négocia- 
tions ultérieures,  le  point  de  vue  de  l'Administration  des  G.  F.  F., 
à  savoii'  qu'on  Tabsence  de  toute  faute  de  l'entreprise  l'accident 
4ie  tombait  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  I*»"  juillet  1875  sur  la 
lesponsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  que  l'affaire 
appelait  donc  1  application  des  lo^s  de  1881  et  1887  sur  la  res- 
ponsabilité civile  des  fabricants,  que  du  maximum  de  fr.  6000 
f)révu  par  la  loi  comme  indemnité  il  y  avait  lieu  de  déduire  le 
15"/.  en  raison  du  cas  fortuit  et  des  avantages  que  présente 
Talloçation  d'un  capital  en  lieu  et  place  d'une  rente,  et  qu'ainsi 
•l'indemnité  revenant  à  dame  Simonelli  et  à  ses  deux  enfants 
Stepbano  et  Bartolo  devait  être  fixée  à  la  somme  de  fr.  5100, 
plus  fr.  54  pour  le  remboursement  des  frais  funéraires.  L'Admi- 
nistration des  C.  F.  F.,  dans  l'ignorance  où  elle  était  de  la  tutelle 
constituée  à  Cully,  exigea  que  oette  transaction  fût  approuvée 
par  l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine  des  enfants  Simonelli, 
soit  par  le  Tribunal  du  distiict  de  iireno.  Celui-ci  ratifia  cette 
transaction  au  nom  des  deux  enfants  Simonelli,  par  décret  du 
12  mai  1904,  en  imposant  toutefois  à  dame  Simonelli  l'obligation 
<le  déposeï*  toute  la  somme  de  fr.  5100  au  nom  des  dits  enfants 
il  la  Banque  de  Vallecamonica,  à  Breno,  dans  le  délai  de  deux 
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mois  (prolongé  ensuite  jusqu'à  quatre  mois,  soit  jusqu'au  12  sep- 
tembre 1904).  Pbiteur  d'une  copie  de  ce  décret,  certifiée  con- 
forme et  munie  de  la  Tégsiiisation  du  consulat  d'Italie  à  Genève, 
T.  voulut  encaisser  des  G.  1".  F.,  au  nom  de^ame  Simonelli  et 
<ie  ses  deux  enfants,  Stéphane  et  Bartolo,  l'indemnité  qui  se 
trouvait  leur  avoir  été  reconnue;  mais  TAdministration  des 
C  F.  F.  exigea  de  T.  qu'il  se  présentât  porteur  d'une  procura- 
tion régulière  de  la  part  de  dame  Simonelli.  Le  20  mai  Î^ô4,  par 
acte  reçu  Morier-Genoud,  notaire,  à  Lausanne,  dont  la  signature 
fut  légalisée  par  le  chancelier  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  dame 
Simonelli  conféra  procuration  à  «  Sauveur  Tagliacarne  Pic- 
chioni  >,  aux  fins  de  «  signer  et  exécuter  la  transaction  inter- 
venue >  entre  l'Administration  des  C.  F.  F.  et  les  ayants  droit 
de  feu  Bartolo  Simonelli  pour  la  somme  de  fr.  5100,  plus  les 
frais  funéraires,  «  pour  donner  pleine  et  entière  quittance  »  de 
cette  indemnité  aux  G.  F.  F.  sans  aucune  réserve,  enfin  pour 
satisfaire  aux  conditions  sous  lesquelles  la  transaction  avait  été 
approuvée  par  le  Tribunal  de  Breno  quant  à  l'emploi  que  devait 
recevoir  la  somme  de  fr.  5100,  de  même  qu'à  toutes  nouvelles 
décisions  que  pourrait  prendre  ce  tribunal  à  ce  sujet. 

Au  vu  de  cette  procuration,  l'Administration  des  G.  F,  F.  paya 
à  T.  pour  le  compte  de  dame  Simonelli  et  de  ses  deux  enfants, 
Stéphane  et  Bartolo,  le  25  mai  1904,  contre  quittance  définitive, 
la  somme  de  fr.  5154  plus  haut  indiquée. 

Mais  T.  ne  rendit  point  compte  de  cet  argent  à  sa  mandante, 
dame  Simonelli,  qui,  après  d'inutiles  démarches  amiables,  porta 
plainte  pénale  contre  lui  en  raison  de  ces  faits,  soit  pour  abus 
de  confiance,  le  31  octobre  1904,  et  se  porta  partie  civile  au 
procès. 

Avant  de  déposer  sa  plainte  contre  T.,  dame  Simonelli  avait 
exposé  sa  situation  au  juge  de  paix  de  Gully,  et  celui-ci  s'était 
alors,  le  14  octobre  1904,  adressé  au  sieur  Palaz,  tuteur  des  en- 
fants Simonelli,  pour  lui  demander  rapport  sur  cette  affaire. . . 
Le  même  jour,  le  sieur  Palaz  écrivit  à  l'Administration  des 
G.  F.  F.  pour  que  celle  ci  voulût  bien  lui  indiquer  en  vertu  de 
quels  pouvoirs  T.  avait  pu  percevoir  la  dite  indemnité  pour 
dame  Simonelli  et  ses  deux  enfants,  Stéphane  et  Bartolo.  L'Ad- 
ministration des  G.  F.  F.  donna  immédiatement  au  sieur  Palaz 
tous  les  renseignements  désirables  à  cet  égard. 

Sur  ces  entrefaites,  le  19  novembre  1904,  dame  Simonelli 
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quitta,  avec  ses  enfants,  le  canton  de  Vaud,  et  s'en  alla  prendre 
domicile  à  Mittelhàusern,  dans  le  canton  de  Berne. 

La  justice  de  paix  du  cercle  de  Cully  demanda  alors  au  Tri- 
bunal cantonal  vaudois  ce  qu'il  y  avait  lieu  pour  elle  ou  pour  le 
tuteur  Palaz  de  faire  dans  ces  circonstances;  elle  demandait,  en 
particulier,  si  elle  ne  devait  pas,  dans  ces  conditions,  libérer  le 
tuteur  Palaz  de  ses  fonctions  et  ne  plus  s'occuper  elle-même  de 
cette  tutelle. 

Après  enquête,  le  Tribunal  cantonal  vaudois,  considérant  que 
la  tutelle  des  étrangers  en  Suisse  était  régie  par  leur  droit  na- 
tional et  devait,  dans  la  règle,  être  organisée  dans  leur  pays 
d'origine  (art.  33  loi  féd.  sur  les  rapports  de  droit  civil),  —  qu'en 
Tespèce,  et  suivant  le  code  civil  italien,  c'était  la  mère,  dame 
Simonelli,  qui  devait  être  nommée  tutrice  de  ses  enfants,  — 
qu'en  fait  elle  l'avait  été  aussi  par  le  Tribunal  de  Breno  qui  ap- 
paraissait comme  l'autorité  tutélaire  italienne  compétente,  — 
que  cette  autorité,  sans  s'occuper  de  la  tutelle  qui  avait  été  ins- 
tituée à  Cully,  soit  au  for  du  domicile  du  défunt,  avait  elle-même 
complètement  organisé  la  tutelle  des  enfants  Simonelli,  pris  en 
mains  tous  les  intérêts  de  ceux-ci,  pris  aussi  les  décisions  et 
donné  les  directions  ([u'elle  avait  jugé  nécessaires,  —  que  ces 
actes  équivalaient  à  une  requête  expresse  tendant  au  transfert 
de  cette  tutelle  de  Suisse  en  Italie,  —  (jue,  d'autre  part,  le  tu- 
teur qu'avait  nommé  la  justice  de  paix  de  Cully,  n'avait  rien  fait 
du  tout,  —  qu'enfin  dame  Simonelli  avait,  avec  ses  enfants, 
quitté  le  canton  sans  esprit  de  retour,  —  rendit  une  décision 
invitant  la  justice  de  paix  de  Cully  à  lever  purement  et  simple- 
ment la  tutelle  des  enfants  Simonelli  et  à  libérer  le  tuteur  Palaz 
de  ses  fonctions,  —  invitation  à  laquelle  la  justice  de  paix  de 
Cully  obtempéra  en  son  audience  du  l^'^*  mars  1905. 

Dans  l'intervalle,  l'instruction  pénale  dirigée  contre  T.  ensuite 
de  la  plainte  de  dame  Simonelli  et  de  celle  de  diverses  autres 
victimes  que  cet  individu  avait  faites,  aboutit  au  renvoi  de  T. 
devant  le  Tribunal  criminel  de  Lausanne  qui,  par  jugement  du 
1«^"  octobre  1905,  le  condamna  du  chef  d'abus  de  confiance  et 
de  divers  autres  délits  à  la  peine  de  2  ans  de  réclusion,  defr.*300 
d'amende,  de  10  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques, 
et  aux  frais. 

C'est  en  raison  de  ces  faits  (jue  dame  Simonelli,  déclarant 
agir  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  ses  cinq  enfants 
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mineurs,  Stéphane  et  Bartolo  Sinnonelli,  Pasqualina,  Annunciata 
et  Giovanni  Lavetti,  a  ouvert  action  à  l'Administration  des 
C.  F.  F.  en  paiement  de  la  somme  de  fr.  20,000,  avec  intérêts  à 
o  'Vo  dès  le  9  janvier  1904,  et  suite  de  dépens. 

Dame  Simonelli  a  été  déboutée  de  ses  conclusions  par  la  Cour 
civile  du  canton  de  Vaud.  Son  recours  en  réforme  a  été  égale- 
ment rejeté  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

1.  Il  faut  tout  d'abord  reconnaître  que  les  trois  enfants  Lavetti 
qui,  —  sans  attaquer  la  transaction  intervenue  entre  l'Adminis- 
tration des  C.  F.  F.  et  leur  mère,  celle-ci  agissant  alors  tant  en 
son  nom  personnel  qu'en  celui  des  deux  enfants  issus  de  son 
second  mariage,  transaction  qui  leur  est  donc  demeurée  abso- 
lument étrangère,  —  réclament  de  l'intimée  une  indemnité  à 
déterminer  pour  le  piéjudice  qu'ils  auraient  subi  du  fait  de  l'ac- 
cident du  9  janvier  1904,  sont  à  cet  égard  sans  qualité.  En  effet, 
la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins 
de  fer,  du  1er  janvier  4875,  en  vigueur  lors  de  l'accident  du 
9  janvier  1904,  au  contraire  de  la  nouvelle  loi  sur  la  matière  du 
28  mars  1905  (art.  2),  comme  aussi  du  GO.  (art.  52),  n'admet, 
en  son  art.  5  (et  sous  réserve  de  l'art.  7  évidemment  inapplicable 
ici),  comme  ayant  qualité  pour  se  porter  demandeurs,  en  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'accident  mortel,  pour  autre  chose  que 
les  frais  de  traitement  ou  autres  et  le  piéjudice  résultant  de  l'in- 
capacité de  travail  de  la  victime  depuis  l'accident  jusqu'à  sa 
mort,  —  frais  et  préjudice  prévus  au  dit  art.  5,  al.  1,  —  que  ceux 
à  l'entretien  desquels  le  défunt  était  ou  devait  être  légalement 
tenu  au  moment  de  la  mort.  Cela  ressort  avec  la  plus  grande 
netteté  du  texte  allemand  de  la  loi  («  war  der  Getôtete  zur  Zeit 
seines  T odes verpflicht et,  einem  Andern  Unterhait  zu  gewâhren  »  ; 
voir  d'ailleurs  Rec.  Off.  XX,  N^  79,  cons.  4,  p.  419  420  :  Mackcn- 
roth,  Nebengesetze  zum  schweiz.  O.  R.,  note  1  ad  art.  5,  p.  31). 
Or,  la  question  de  savoir  si,  au  moment  de  sa  mort,  le  défunt 
•était  légalement  tenu  à  l'entretien  de  ceux  qui  prétendent  subir 
un  dommage  du  fait  de  l'accident,  doit  être  tranchée  au  regard 
du  droit  du  lieu  d'origine  de  la  victime,  soit,  en  l'espèce,  au  re- 
gard du  droit  italien  (Rec.  off.  XXII,  N«  135,  consid.  2,  p.  777); 
et,  en  droit  italien,  les  art.  138, 139  et  140  du  Code  civil  n'obli- 
gent pas  plus  que  ne  le  font  en  droit  français  les  art.  203  et  suiv. 
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Gode  Napoléon,  le  maii  ou  la  femme  à  fournir  des  aliments  aux 
enfants  issus  d'un  premier  mai-iage  de  son  conjoint  ou  les  en- 
fants d'un  premier  mariage  à  fournir  des  aliments  au  second 
mari  de  leur  mûre  ou  à  la  seconde  fenffme  de  leur  père  (voii- 
Borsai^i  Luigi,  Coiximeniario  det  codice  civile  ital.,  ^871,  §  371^ 
p.  553;  cft\  sur  le  droit  français  qui  a,  dans  ce  domaine,  servi 
de  type  au  droit  italien,  Baudvy-Lacanlinerie,  précis  de  droit 
civil,  4t^  éd.,  T.  1«»",  N**  591,  et  Zacharm,  Handb.  de»  franz.  Civil- 
rechts,  7^'  éd.,  vol.  Uï,  p.  463  et  464,  notes  3  et  7). 

Les  enfants  Lavetli  ne  peuvent,  pour  les  mômes  raisons,  se 
mettre  au  bénéfice  de  Fart.  0,  I'*i*  al.,  litt.  a  de  la  loi  du  25  juin 
1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricanfcs,,  cet  article  exi- 
geant lui  aussi,  (4ue  le  demandeur  en  iademnité  ail  eu  envers  le 
défunt  un  droit  légal  aux  aliments  {Mackenrolh,  cp.  cit.,  p.  75, 
notes  5  et  suiv.). 

Quant  aux  art.  338  et  suiv.  et  50  et  suiv.  CO.  également  invo- 
qués par  les  recourants,  ils  sont  manifestement  sans  application 
en  la  cause,  puisqu'il  est  certain  et  qu'il  n*a  d'ailleurs  pas  été 
contesté  que  l'intimée  est.  en  principe,  soumise  aux  dispositions 
des  lois  spéciales  sur  la  responsabilité  civile,  de  1875^  1881  et 
1887,  lesquelles  régissent,  en  conséquence,  exclusivement  sa 
responsabilité  en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'homme  ou 
lésions  corporelles.  (Uec.  Ofl*.  XXVll,  ii,  N^  43,  consid.  2,  p.  408, 
et  les  précédents  qui  s'y  trouvent  cités.) 

Les  enfants  Lavetli  doivent  donc  bien,  ainsi  qu'en  ont  jugé  les 
deux  instances  cantonales,  être  mis  immédiatement  hors  de 
cause  comme  n'ayant  point  qualité  pour  ouvrir  action  contre 
l'Administration  des  CF.  F.  du  chef  de  l'accident  dont  Simonelli 
a  été  la  victime  le  9  janvier  1904. 

2.  Vis  à-vis  de  dame  Simonelli  et  des  deux  enfants  issus  de 
son  second  mariage,  c'est  à  bon  droit  que  les  deux  instances 
cantonales  ont  admis  que  l'accident  dont  ils  font  état  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  1<^'"  juillet  1875.  Il  n'a,  en  effet, 
jamais  été,  et  il  ne  pouvait  pas  non  plus  être  sérieusement  sou- 
tenu que  cet  accident  pût  êtie  considéré  comme  un  accident 
survenu  dans  l' ccploiialion  d'un  chemin  de  fer  au  sens  de  l'art.  2 
de  dite  loi.  Et,  puisqu'ainsi  l'on  se  trouvait,  au  contraire,  incon- 
testablement en  présence  d'un  accident  de  construction,  il  fal- 
lait, aux  termes  de  l'art.  1  eocL  leg.^  que  les  demandeurs  prou- 
vassent à  la  chyrge  de  l'entreprise  concessionnaire,   soit,  en 
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l'espèce,  de  l'Administration  des  G.  F.  F.,  Texistence  d'une- 
faute,  quoique,  sans  doute,  d'une  faute  queleovtqne.  Or,  suivant 
les  deux  instances  cantonales,  les  recourants  ont  complète- 
ment échoué  dans  les  preuves  qu'ils  avaient  entreprises  sur  ce- 
point... 

3.  C'est  bien,  dans  ces  conditions,  des  lois  de  1881  et  1887  sur 
la  resp.  civ.  des  fabricants  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  application 
en  la  cause  puisque  la  défenderesse,  en  dehors  de  sa  qualité 
d* entreprii>e  de  transport  ou  de  cœicesHtonnaire,  revêtait  encore 
celle  iVeiUre preneur  des  travaux  au  cours  de  l'exécution  des- 
quels Taccident  est  survenu  (art.  !«»*,  chilï.  2,  tilt,  d,  et  art.  % 
al.  1,  loi  de  1887).  Dame  SimonelU  et  ses  deux  enfants,  Stephano 
et  Bartolo.  étaient  ainsi  en  droit  d'exiger  de  l'Administration  des 
C.  F.  F.,  et  cette  dernière  était  tenue  de  leur  payer,  du  chef  de 
la  mort  de  leur  soutien,  une  indemnité  à  fixer  dans  les  limites 
prévues  par  la  loi  de  1881.  Il  est  clair  que  le  préjudice  souffert 
par  la  veuve  et  les  deux  enfants  de  la  victime,  par  suite  de  la 
privation  de  leur  soutien,  dépassait,  ainsi  que  l'ont  admis  les 
deux  instances  cantonales,  de  beaucoup  le  maximum  defr.6000- 
qu'aux  termes  de  l'art.  6,  al.  2  leg.  cit.  l'indemnité  à  la  charge 
du  fiibricant  ou  de  Tenlrepreneur  civilement  responsable  (frais 
de  traitement  et  d'inhumation  non  compris,  et  sous  réserve,  bien 
entendu,  du  cas  dans  lequel  l'on  se  trouve  en  présence  d'actes 
du  fabricant  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal) 
ne  peut  jamais  excéder.  Il  faut  donc  ramener  d'abord  l'indemnité 
au  maximum  légal  de  fr.  6000.  De  cette  somme,  les  instances 
cantonales  ont  admis  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  le  7  V2V0  soit 
en  raison  du  cas  fortuit  (art.  5  litt.  a,  loi  de  1881),  soit  en  raison 
de  l'avantage  que  présente  l'allocation  d'une  indemnité  en  capi- 
tal en  lieu  et  place  d'une  rente.  Sans  doute  c'est  à  tort  que  l'ins- 
tance cantonale  a  pris  ici  en  considération  ce  dernier  élément 
de  réduction,  car  celui  ci  n'a  à  jouer  de  rôle  que  pour  l'évalua- 
tion du  dommage  réellement  subi,  et  non  point  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  en  dessous  du  chiffre  du  maximum  légal;  en 
d'autres  termes,  lorsque  le  dommage  réellement  subi  dépasse, 
même  en  tenant  compte  de  l'allocation  d'une  indemnité  en  ca- 
pital, la  somme  de  fr.  6000  prévue  comme  maximum  par  la  loi, 
il  ne  se  justifie  plus  de  réduire  encore  ce  maximum  du  chef  de 
la  forme  donnée  à  Tindemnité  (Rec.  Ofi.  XXIV,  n,  N0I8,  cens.  6. 
p.  134).  Cependant  la  réduction  de  7  '/j  %  que  l'instance  canto- 
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'nale  a  faite  peut  très  bien  se  juslilicr  du  seul  clief  du  cas  fortuit 
(lequel  est  indubitable  en  la  cause,  en  Tabsence  de  toute  faute  à 
la  charge  de  la  défenderesse  et  de  tout  allégué  de  faute  à  la 
charge  de  la  victime),  en  sorte  que  ce  n'est  pas  à  tort  que  l'ins- 
tance cantonale  a  adnnis  que  Tindeninité  que  dame  Simonelli 
aurait  pu  obtenir  devant  les  tribunaux  pour  elle  et  ses  deux  en- 
fants, Stephano  et  Bartolo,  n'eût  pas  dépassé  la  somme  de 
fr.  5550,  ou  en  chiffre  rond,  de  fr.  6500,  soit,  avec  les  frais  funé- 
raires (du  montant  de  fr.  54),  celle  de  fr.  5604  ou  fr.  5554. 

4.  Dame  Simonelli  prétend  être  en  droit  d'exiger  de  l'Admi- 
nistration des  G.  F.  F.,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  enfants, 
Stephano  et  Bartolo,  le  paiement  de  cette  indemnité  telle  que 
celle-ci  aurait  été  fixée  en  définitive  par  les  tribunaux  si  ceux-ci 
avaient  été  immédiatement  appelés  à  statuer  à  ce  sujet,  bien 
qu'elle  ait  transigé  soit  par  elle-même,  soit.par  son  mandataire 
Tagliacarne,  avec  la  défenderesse,  pour  une  somme  de  fr.  5154. 
Dame  Simonelli  prétend  que  la  transaction  intervenue  ne  saurait 
être  obligatoire  pour  elle  et  ses  deux  enfants  prénommés,  soit 
parce  que  dite  transaction  serait  radicalement  nulle  comme 
n'ayant  pas  été  approuvée  par  l'autorité  tutélaire  compétente, 
soit  parce  qu'elle  serait  viciée  pour  cause  de  dol  ou  d'erreur 
essentielle.  Subsidiairement,  si  celte  transaction  devait  être  con- 
sidérée comme  n'étant  ni  nulle  ni  annulable  pour  l'une  des  cau- 
ses ci  dessus,  dame  Simonelli  cherche  à  faire  admettre  qu'il  y 
aurait  lieu  cependant  de  faire  application  de  l'art.  9,  al.  2,  de  la 
loi  de  4887  et  de  lui  accorder  tout  au  moins  la  différence  entre 
la  somme  de  fr.  5154  payée  à  Tagliacarne  le  25  mai  1904  et  celle 
qu'elle  aurait  reçue  s'il  n'était  pas  intervenu  de  transaction.  Il 
faut  donc  examiner  ces  divers  moyens. 

Le  premier  soulève  la  question  desavoir  quelle  était  l'autorité 
tutélaire  compétente  pour  approuver  au  nom  des  deux  enfants 
Simonelli  la  transaction  dont  s'agit,  ou,  autrement  dit,  quelle 
était  la  personne  autorisée,  sous  réserve  de  l'accord  ou  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  tutélaire  compétente,  à  conclure  cette 
transaction  au  nom  des  enfants  Simonelli  et  quelle  était  cette 
autorité  compétente.  S'il  était  fondé,  ce  premier  moyen  ne  pour- 
rait donc  conduire  qu'à  faire  reconnaître  la  nullité  de  la  tran- 
saction à  l'égard  des  deux  enfants  Simonelli,  et  nullement  à 
l'égard  de  leur  mère  qui,  elle,  pour  agir  en  son  nom  et  pour 
son  compte,  n'avait  besoin  d'aucune  autorisation  quelconque. 


r 
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C'est  certainement  avec  raison  que  les  recourants  critiquent 
ie  jugement  attaqué  en  tant  que  celui-ci  affirme  que  la  tutelle 
des  étrangers  en  Suisse  est  régie  par  leur  droit  national  et  que 
rinstitution  d'une  tutelle  en  Suisse  à  leur  égard  ne  peut  être 
qu'une  mesure  d'un  caractère  provisoire.  —  L'intimée  a  excipé 
sur  ce  point  de  l'incompétence  du  Tribunal  fédéral  comme 
instance  de  droit  civil  parce  que  cette  question  appelle  l'appli- 
cation de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  fédéral,  du 
25  juin  1891,  et  que  les  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'application  de  cette  loi  sont  du  ressort  du  Tribunal  fédéral 
comme  Cour  de  droit  public  (art.  38  leg.  cit.  et  180,  chiff.  3  OJF.). 
Mais  cette  exception  doit  être  écartée,  car  le  Tribunal  fédéral  a 
dès  longtemps  reconnu  qu'il  lui  appartenait  aussi  de  connaître 
de  ces  contestations  comme  Cour  de  droit  civil  lorsqu'elles  se 
présentaient  incidemment,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce,  dans 
une  cause  civile  appelant  par  elle-même  l'application  du  droit 
fédéral  (Rec.  Off.  XXIII,  N"  10,  consid.  1,  p.  46  ;  XXIV,  u,  No  48, 
consid.  2,  p.  356).  —  Au  fond,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi 
fédérale  de  1801  précitée,  applicable  par  analogie,  en  vertu  de 
l'art.  3^  ibid.,  aux  étrangers  domiciliés  en  Suisse,  la  tutelle,  sous 
réserve  des  art.  12  à  15  de  dite  loi  ou  encore,  à  l'égard  des 
étrangers,  de  l'ai-t.  33,   «  est  régie  exclusivement  par  la  loi  du 
domicile  de  la  personne  mise  ou  à  mettre  sous  tutelle,  »  que 
cette  personne  soit  de  nationalité  suisse  ou  de  nationalité  étran- 
gère. C'est  là  la  règle.  Mais,  pour  les  étrangers,  l'art.  33  de  la 
LR.  statue  une  exception  importante  à  ce  principe,  en  ce  sens 
que,  lorsque  l'autorité  compétente  du  lieu  d'origine  le  demande, 
la  tutelle  constituée  en  Suisse  doit  lui  être  remise  si  l'Etat  au- 
quel ressortit  la  personne  sous  tutelle  accorde  à  la  Suisse  la 
réciprocité    Mais,  en  l'espèce,  il  n'a  pas  été  contesté  que  le  Tri- 
bunal de  Breno  fût  bien  l'autorité  tc.télaire  compétente  du  lieu 
d'origine  des  enfants  Simonelli,  et  il  n'est  pas  contestable  que  la 
réciprocité  qu'exige  l'art.  33  LB.  existe  bien  entre  la  Suisse  et 
l'Italie,  étant  donné  le  texte  de  l'art.  6  des  dispositions  prélimi- 
naires du  Code  civil  italien,  du  moins  pour  autant  et  aussi  long- 
temps que  cet  article  n'aura  pas  reçu  d'interprétation  contraire 
de  la  part  des  autorités  italiennes  compétentes  (voir  Rec.  Ofî. 
XXXllï,  I,  iNo  124,  consid.  3,  p.  767  et  suiv.). 

La  question  qui  se  pose  est  donc  celle  de  savoir  si  le  Tribunal 
•de  Breno,  comme  autorité  tutélaire  compétente  du  lieu  d'origine 
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des  enfunts  Simonelli,  a  ou  n'a  pas  demandé  que  hx  tutelle  con- 
stituée pour  ces  enfants  en  Suisse,  au  lieu  de  leur  domicile  au 
moment  de  la  mort  de  leur  père,  dans  le  cercle  de  Cully,  lui  fût 
transférée  pour  élre  exercée  en  Italie  et  suivant  la  loi  italienne. 
Or,  Ton  ne  voit  pas  que  Tinstance  cantonale  ait,  soii  dans  soa 
jugement  dont  recours,  soit  dans  la  décision  qu'elle  a  rendue  ea 
sa  qualité  d'autorité  tutélaiie  suprême  pour  le  canton  le  31  jan- 
vier 1905,  violé  aucune  disposition  ni  aucun  principe  de  la  LU. 
en  assimilant  à  une  demande  de  transfert  de  tutelle  au  sens  de 
Tart.  33  de  la  dite  loi  le  décret  du  Tribunal  de  Breno  du  12  mai 
1904.  Ce  décret,  en  etTet,  tout  comme  une  demande  formelle  de 
transfert,  manifestait  clairement  la  volonté  des  autorités  italien- 
nes de  voir  la  tutelle,  ou  plus  exactement  la  représentation  des- 
enfants  Simonelli  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  régie  par  la  loi 
italienne  en  vertu  de  laquelle  la  veuve  conserve  à  l'égai'd  de  se» 
enfants  la  puissance  paternelle  dans  la  même  mesure  en  laquelle 
le  père  l'exerçait  avant  sa  mort  (art.  220,  224  et  231  Code  civil 
ital.),  et  représente  par  conséquent  valablement  ses  enfants  dans 
les  actes  de  la  vie  civile  comme  le  père  les  représentait  précé- 
demment, sous  la  seule  réserve  de  l'autorisation  du  Tribunal 
civil  pour  certains  actes  dépassant  les  limites  d'une  simple  ad- 
ministration. Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  que  les  autorités  vau- 
doises  considérassent  le  dit  décret  comme  une  demande  de 
transfert  de  tutelle  au  sens  de  l'art.  33  précité  et  fissent  droit  à 
cette  demande  immédiatement,  dès  sa  date,  soit  dès  le  12  mai  i 

1904,  bien  que  cette  situation  n'ait,  au  fond,  été  reconnue  que  | 

parla  décision  du  31  janvier  1905.  Il  s'ensuit  qu'à  la  date  du 
12  mai  1904  dame  Simonelli  avait,  en  sa  qualité  de  détentrice 
de  la  puissance  paternelle  à  l'égard  de  ses  enfants,  Stephano  et 
Bartolo,  et  par  l'efiet  de  l'autorisation  du  Tribunal  de  Breno, 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  au  nom  des  dits  enfants 
envers  l'Administration  des  C.  F.  F.  La  transaction  qu'à  cette 
époque  dame  Simonelli  a  conclue  avec  la  défenderesse,  qu'elle 
a,  en  tout  cas,  confirmée  par  sa  procuration  du  'iO  mai  1904  en 
faveur  de  T.,  et  qui  a  été  exécutée  par  le  paiement  eilectué  le 
25  dit  par  la  défenderesse  en  mains  de  T.  agissant  comme  son 
mandataire  régulier  à  elle,  dame  Simonelli,  est  donc  valablement 
intervenue  non  seulement  en  ce  qui  la  concerne,  mais  encore 
en  ce  qui  concerne  ses  deux  enfants,  Stephano  et  Bartolo,  et 
dame  Simonelli  ne  peut  pas  plus  contesler  aujourd'hui  la  vali- 
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dite  du  paiement  elTectué  par  rAdministration  des  C.  F.  F.  en 
exécution  de  cette  transaction  en  mains  de  T.  porteur  d*une 
procuration  régulière  que  la  validité  de  cette  transaction  elle- 
même,  du  moins  au  regard  des  dispositions  de  la  LR. 

5.  Le  second  moyen  que  les  recourants  invoquent  à  rencon- 
tre de  dite  transaction,  consiste  à  prétendre  que  celle-ci  serait 
entachée  de  dol  par  la  faute  de  FAdministration  des  C.  F.  F.  Mais 
ce  moyen  est  si  peu  sérieux  que,  dans  leur  demande  même,  les 
recourants  disaient  expressément  tenir  à  déclarer  qu'ils  ne  met- 
taient pas  en  doute  la  bonne  foi  de  leur  partie  adverse  et  qu'ils 
ne  soupçonnaient  «  en  aucune  façon  celle-ci  d'une  sorte  de  com- 
plicité morale  dans  les  agissements  de  Picchioni  ». 

6.  Le  troisième  moyen,  tiré  d'une  prétendue  erreur  essen* 
tielleS  apparaît  comme  tout  aussi  mal  fondé.  Les  termes,  en  ef- 
fet, de  la  procuration  notariée  que  dame  Simonelli  a  conférée  à 
son  mandataire  T.  le  20  mai  4904  ne  permettent  nullement  de 
croire  que  dame  Simonelli  ait  pu  se  trouver,  relativement  à  l'in- 
demnité de  5154  fr.  qu'elle  allait  accepter  de  la  défenderesse, 
tant  pour  elle  même  que  pour  ses  deux  enfants  Stéphane  etBar- 
tolo,  dans  aucune  erreur.  La  teneur  du  procès-verbal  de  la  Di- 
rection du  !«»•  aiTondissement  des  C.  F.  F.,  du  13  avril  1904,  que 
la  dite  Direction  (par  son  Bureau  du  Contentieux)  a  envoyé  en 
copie  à  Dame  Simonelli  elle-même  directement  avec  sa  lettre  du 
23  du  même  mois,  ainsi  encore  que  les  termes  mêmes  de  cette 
lettre,  excluent  toute  possibilité  d'erreur  de  la  part  de  dame  Si- 
monelli... 

7.  Quant  au  moyen  des  recourants  consistant  à  dire  que 
l'indemnité  qui  leur  a  été  attribuée  par  la  transaction  intervenue, 
et  ensuite  payée  en  exécution  de  cette  transaction,  serait  «  évi- 
demment insuffisante  »  au  sens  de  l'art.  9,  al.  2  de  la  loi  de 
1887,  en  sorte  que  l'intimée  devrait  en  tout  cas  être  condamnée 
à  leur  verser  encore  la  diflérence  entre  cette  indemnité  et  celle 
qui  normalement  aurait  dû  leur  être  allouée,  il  est  manifestement 
dépourvu  de  tout  fondement,  et  il  suffit  à  cet  égard  de  renvoyer 
aux  considérations  à  la  base  de  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  du 
20  janvier  1904,  Rec.  off,  XXX,  II,  n^  5,  consid.  2,  p.  46.  L'on  re- 

*  Erreur  consistant,  d'apn>s  la  dt^mande,  en  ce  fait  que  la  transaction 
était  intervenue  sur  la  Jiase  des  lois  de  1881  et  1887,  alors  que  c'était  la  loi 
de  1875  qui  était  applicable.  -  Le  moyeu  ne  présentait  plus  guère  d'intérêt 
dés  l'instant  où  la  Cour  écartait  rap])licalion  de  la  loi  de  187."». 
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marque  qu'en  l'espèce  la  différence  existant  entre  la  somme  que 
les  recourants  ont  reçue  (par  leur  mandataire  Tagliacarne)  et 
celle  qui  leur  aurait  été  allouée  par  les  tribunaux  à  défaut  de 
transaction  n'est  pas  même  de  */|4. 

Ile  Section.  —  MM.  Perrier,  Weber,  Monnier,  Merz,  Schurter, 
AfToUer  et  Gysin.  —  MM'-^  A.  Mercier  (pour  les  recourants)  et 
G.  Pellis  (pour  les  G.  F.  F.  intimés)  av.  à  Lausanne. 


TUIBUNAL  FÉDÉRAL 

ACTION  EN  RESTITUTION  DE  LA  LP.  FOR.  TRAITÉ  FRANCO- 
SUISSE.  —  Créancier  français,  domicilié  en  France.  —  Com- 
mandement non  frappé  d  opposition.  ~  Paiement  par  le 
prétendu  débiteur.  —  Action  en  restitution  au  for  de  la 
poursuite  en  Suisse.  —  Conclusions  accessoires  en  dom- 
mages-intérêts pour  poursuites  injustifiées.  —  Prétendue 
incompétence  du  tribunal  suisse  à  raison  du  traité  franco- 
suisse.  —  Exception  rejetée. 

[m,  cf.  273  LP.  :  1  Traité  franco-suisse  16  juin  1860J. 

1.  L'action  en  restitution  prévue  par  l'art.  86  LP.  peut 
être  intentée  contre  un  Français  domicilié  en  France  au. 
for  de  la  poursuite  en  Suisse  sans  violation  des  disposi- 
tions du  traité  franco-suisse. 

2.  Le  juge  du  for  de  la  poursuite  saisi  de  l'action  en 
restitution  est  également  compétent,  à  raison  de  la  con- 
nexité,  pour  statuer  sur  des  conclusions  accessoires  en 
dommages-intérêts  tendant  soit  à  couvrir  le  demandeur 
de  ses  frais  d'avocat,  si,  d'après  la  procédure  cantonale, 
ces  frais  n'entrent  point  dans  les  dépens  et  doivent  être 
réclamés  et  alloués  par  forme  d'indemnité  spéciale,  soit  à 
réparer  le  préjudice  que  le  demandeur  prétend  avoir  subi 
du  fait  des  poursuites,  injustifiées  selon  lui,  engagées 
contre  lui  par  sa  partie  adverse. 

Le  for  de  la  poursuite  se  justifie  ici  de  la  même  ma- 
nière que  le  for  de  l'action  principale  pour  la  demande 
reconventionnelle  connexe,  ou  le  for  du  séquestre  pour 
l'action  en  dommages-intérêts  de  l'art.  273  LP. 

Compagnie  Painsienne  des  applications  industrielles  du  gaz 
carbonique  liquéfié  c.  Pfistcr,  —  6  mai  i908. 


Le  24  lévrier  1906,  sur  réquisition  de  la  Compagnie  Parisienne 
de  matériel  hygiénique  à  eaux  gazeuses,  ayant  siège  àParis,52  A  ve- 
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nue  Daumesnil,  TOffice  des  poursuites  de  Genève  a  notifié  à 
Edouard  Pfister,  fabricant  d'eaux  gazeuses,  citoyen  suisse,  do- 
micilié aux  Eaux-Vives  (Genève),  un  commandement  —  pour- 
suite no  90,49  —  de  payer  la  somme  de  1263  fr.  80,  avec  inté- 
rêts au  5  %  du  8  février  1901,  et  frais  s'élevant  à  2^2  fr.  95  cette 
créance  étant  indiquée  comme  résultant  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  1»«  instance  de  Genève,  du  19  février  1906. 

Le  débiteur  n'ayant  pas  fait  opposition  à  ce  commandement 
de  payer,  la  poursuite  suivit  son  cours,  et  Pfister  se  vit  ainsi 
contraint  de  payer  la  somme  qui  lui  était  réclamée  par  la  Com- 
pagnie parisienne.  Cette  somme  s'éleva  en  capital,  intérêts  et 
frais,  au  total  de  1626  fr.  95  qui  fut  payé  par  Pfister  au  moyen 
de  divers  versements,  dont  le  dernier  en  date,  et  pour  solde, 
est  du  14  février  1907. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Pfister  a  ouvert  action  de- 
vant le  Tribunal  de  P^  instance  de  Genève  contre  la  Compagnie 
Parisienne  des  Applications  Industrielles  du  Gaz  Carbonique  li- 
quéfié, anciennement  Compagnie  Parisienne  de  matériel  hygié- 
nique à  eaux  gazeuses,  ayant  siège  à  Paris,  en  vertu  de  l'art.  86 
LP.,  c'est-à-dire  en  soutenant  que,  contraint  par  les  poursuites 
exercées  contre  lui  et  demeurées  sans  opposition  par  suite  d'une 
omission  de  sa  part,  il  avait  payé  à  la  défenderesse  une  somme 
qu'il  ne  devait  pas  et  qu'il  était  conséquemment  en  droit  de  ré- 
péter, en  ayant  droit,  en  outre,  aux  intérêts  des  sommes  payées 
par  lui  et  à  des  dommages  intérêts.  Le  demandeur  concluait 
ainsi  à  ce  que  la  défenderesse  fût  condamnée  : 

1.  A  lui  re.stituer  la  somme  de  1626  fr.  95. 

2.  A  lui  payer  la  somme  de  26  fr.  95  (à  titre  d'intérêts  de  la 
somme  ci-dessus  au  jour  de  la  demande^ 

3.  A  lui  payer  la  somme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, le  tout  avec  intérêts  de  droit. 

Devant  le  Tribunal  de  I^^  instance  de  Genève,  le  demandeur 
reprit  ses  conclusions  en  faisant  valoir,  en  particulier,  que  le  ju- 
gement du  19  février  1906  que  la  défenderesse  avait  indiqué 
dans  sa  poursuite  n''  90,498  comme  la  cause  de  sa  créance, 
avait  été  rendu  non  contre  lui,  mais,  et  encore  par  défaut,  con- 
tre sa  femme  qui,  elle  seule,  était  débitrice  de  la  défenderesse. 
Le  demandeur  s'attachait  spécialement  à  justifier  sa  conclusion 
en  dommages-intérêts  en  disant  que  la  défenderesse  lui  avait 
causé  un  préjudice  important  en  lui  réclamant  et  en  lui  faisant 
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payer  une  somme  qu'il  ne  devait  pas,  —  qu'il  avait  eu  de  gran- 
des difficultés  à  rassembler  la  somme  nécessaire  pour  payer  le 
montant  de  la  poursuite  et  pour  éviter  ainsi  la  vente  de  ses 
biens,  —  que  son  crédit,  intact  jusqu'alors,  avait  subi  une  at- 
teinte par  le  fait  de  cette  poursuite. 

La  défenderesse  déclara  exciper  de  Tincompétence  des  tribu- 
naux genevois  pour  cette  raison  que  l'action  dirigée  contre  elle 
par  Pfister  serait  une  action  personnelle  et  mobilière  au  sens  de 
l'art,  le»"  de  la  Convention  entre  la  Suisse  et  la  France  du 
45  juin  1869,  laquelle  action  ne  pouvait,  en  conséquence,  être 
poursuivie  que  devant  ses  juges  naturels,  à  elle,  la  défenderesse, 
soit  devant  les  juges  français. 

Admise  par  le  tribunal  de  b^  instance,  Texception  d'incompé- 
tence soulevée  par  la  défenderesse  fut,  au  contraire,  sur  appel 
du  demandeur,  écartée  par  la  Cour  de  justice  civile  du  canton 
de  Genève  suivant  arrêt  du  18  janvier  1908. 

C'est  contre  cet  arrêt,  mais  en  tant  seulement  qu'il  a  admis  la 
compétence  des  tribunaux  genevois  sur  le  troisième  clief  des 
conclusions  du  demandeur,  soit  sur  sa  conclusion  en  dommages- 
intérêts,  qu'en  temps  utile,  la  Compagnie  Parisienne  des  Appli- 
cations Industrielles  du  Gaz  Carbonique  liquéfié  a  déclaré  re- 
courir auprès  du  Tribunal  fédéral  comme  cour  de  droit  public 
pour  prétendue  violation  de  Tart.  I*'»*  de  la  Convention  franco- 
suisse.  La  recourante  conclut  à  l'annulation  du  dit  arrêt  pour 
autant  que  celui  ci  se  rapporte  à  la  demande  de  l'intimé  en 
200  fr.  de  dommages  intérêts. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Arrêt  : 

1.  Dans  son  recours  au  Tribunal  fédéral,  la  Compagnie  Pari- 
sienne n'a,  par  une  déclaration  expresse  confirmée  par  ses  con- 
clusions, attaqué  l'arrêt  du  18  janvier  1908  qu'en  tant  que  celui- 
ci  a  admis  la  compétence  des  tribunaux  genevois  à  Tégard  du 
troisième  chef  de  la  demande  de  l'intimé,  soit  de  la  conclusion 
de  ce  dernier  en  200  fr.  de  dommages-intérêts  ;  la  recourante  re- 
connaissait ainsi  explicitement  la  compétence  des  tribunaux  ge- 
nevois sur  les  deux  premiers  chefs  de  la  demande,  soit  en  ce 
qui  concerne  l'action  en  restitution  exercée  par  l'intimé  en 
vertu  de  l'art.  86  LP.  Dans  saiéplique,  cependant,  la  recourante 
est  revenue  sur  cette  reconnaissance,  en  donnant  à  entendre 
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que,  suivant  elle,  les  tribunaux  genevois  n'étaient  même  pas 
-compétents  pour  se  nantir  contre  elle  d'une  action  formée  en 
application  de  Tart.  86  LP.  Mais  ce  dernier  point  de  vue  est  évi- 
demment erroné,  ainsi  que  cela  ressort  déjà  des  considérations 
^  la  base  de  Tarrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  17  juillet  1895,  en  la 
cause  Chiron  contre  Botelli,  Rer,  off,  21,  n«  94,  consid.  6,  p.  723 
tît  suiv.,  considérations  auxquelles  Fon  peut  ici  se  borner  à  se 
référer. 

12.  Quant  à  la  conclusion  sous  chiffre  3  de  la  demande,  les  ex- 
plications que  l'intimé  a  données  à  son  sujet,  ne  sont  pas  très 
claires,  et  elles  impliquent  même  quelque  contradiction  entre 
elles.  Suivant  la  réponse  fournie  par  l'intimé  devant  le  Tribunal 
fédéral,  sa  demande  en  dommages-intérêts  ne  s'appuierait  que 
«ur  l'art.  113,  al.  %  pt'oc.  civ.  gen.  et  ne  tendrait  qu'à  obtenir  le 
droit  de  répéter  contre  sa  partie  adverse  tout  ou  partie  des  ho- 
noraires de  «on  avocat  au  même  titre  que  des  dépens.  D'après 
les  motifs  qu'il  avait  invoqué  dans  ses  conclusions  du  3  juil- 
let 1907  devant  le  tribunal  de  1»*«  instance,  cette  demande  au- 
rait, au  contraire,  un  autre  but  encore,  à  savoir  celui  d'obtenir 
la  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  à  lui,  demandeur, 
les  poursuites  injustiQées  dirigées  contre  lui  par  la  recourante. 
Il  importe  peu  toutefois  que  la  cause  de  cette  demande  en  dom- 
tnages-intérêts  soit  celle  qu'a  indiquée  l'intimé  devant  le  Tribu- 
Tial  fédéral,  ou  celle  dont  il  faisait  état  devant  le  Tribunal  de 
!'«  instance. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  c'est-à-dire  si  l'intimé  n'avait 
formulé  cette  conclusion  sous  chiffre  3  de  sa  demande  que  pour 
permettre  au  juge  nanti  du  litige  de  lui  adjuger  les  plus  amples 
dépens  en  lui  donnant  le  droit  de  répéter  contre  sa  partie  ad- 
verse même  tout  ou  partie  des  honoraires  de  son  avocat,  les 
tribunaux  genevois  auraient  à  statuer  d'abord  sur  la  question  de 
savoir  si  l'interprétation  que  donne  Tintimé  de  l'art.  113,  al.  2, 
proc.  civ.  genev.ï,  «st  bien  celle  que  doit  recevoir  cette  disposi- 
tion légale  ;  et,  à  supposer  que,  sur  ce  point,  les  tribunaux  ge- 
nevois donnassent  raison  à  l'intimé,  il  n'y  aurait  jamais  là 
qu'une  question   de    procédui^,  c'est-à-dire   une  léclamation 

*  Art.  118  {'X  2  L.  proc.  civ.  gen.-.  •  Les  lionoraires  des  avocals  iriMitrcronl 
point  dans  les  dépens;  ils  seront  pris  en  ronsidérnlion  lorsqu'il  y  niirsi  lieu 
-d'adjuger  des  dommaKen-inlérê ts.  * 
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qui,  par  sa  nature,  serait  inséparable  de  la  demande  principale^ 
et  ne   pourrait  être  tranchée  qu'avec  celle-ci  et  par  le  même 

juge. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à  dire  si  le  demandeur  a  bien  voulu 
réclamer,  par  le  moyen  de  sa  conclusion  3^  la  réparation  da 
dommage  qu'il  prétend  avoir  subi  du  fait  des  poursuites  injus- 
tifiées (selon  lui),  engagées  contre  lui  par  laKCCourante,  cette  ré- 
clamation n'en  serait  pas  moins  du  ressort  des  tribunaux  gene- 
vois. En  effet,  si,  en  raison  du  système  de  poursuite  spécial  aa 
droit  suisse  et  en  raison  du  caractère  particulier  de  Faction  en 
restitution  de  l'art.  86  LP.,  c'est,  dans  cette  action,  une  fois  qu'il» 
a  payé,  le  débiteur  qui  intervient  comme  demandeur,  et  le  créan- 
cier comme  défendeur,  il  n'y  a  là,  au  fond  qu'une  interversion' 
du  rôle  des  parties,  due  précisément  aux  particularités  du  sys- 
tème de  poursuite  institué  par  la  LP  ;  ce  qui,  au  fond,  fait  l'objet 
du  procès,  c'est  la  réclamation  que  le  défendeur,  comme  créan- 
cier poursuivant,  a  formée  contre  le  demandeur,  comme  débi- 
teur poursuivi  ;  c'est  le  bien-fondé  de  cette  réclamation  que  le 
demandeur  (débiteur  poursuivi)  conteste;  ce  qu'il  dénie  au  dé- 
fendeur, c'est  que  celui-ci  ait  été  son  créancier  ;  ce  qu'il  entend» 
prouver,  c'est  qu'il  ne  devait  rien  au  défendeur  et  que,  consé- 
quemment,  celui-ci  lui  a  fait  payer  à  tort,  par  le  moyen  d'une 
poursuite  demeurée  sans  opposition  ou  mise  au  bénéfice  d'un- 
jugement  de  main-levée,  une  somme  déterminée.  Or,  entre  cette^ 
réclamation  du  défendeur  à  l'action  en  restitution,  soit,  en  l'es- 
pèce, de  la  recourante,  qui  fait  au  fond,  l'objet  du  litige  malgré 
l'interversion  du  rôle  des  parties,  et  celle  du  demandeur  ten- 
dant à  obtenir  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préju- 
dice (réel  ou  prétendu),  à  lui  causé  par  les  poursuites  de  la 
recourante,  il  y  a  une  connexité  matérielle  des  plus  étroites,  tel- 
lement intime  même  que  la  condition  première  d'un  jugement 
donnant  gain  de  cause  à  l'intimé  dans  cette  question  de  dom- 
mages-intérêts, ce  serait  que  la  réclamation  principale  faisant  le 
fond  du  litige,  c'esl-à-dire  la  réclamation  formulée  par  la  recou- 
rante à  rencontre  de  l'intimé  (par  le  moyen  de  la  poursuite 
n**  90,498  prétendue  abusive),  fût  déclarée  mal  fondée  par  l'adju- 
dication à  l'intimé  de  ses  conclusions  en  restitution  basées  sur 
l'art.  86  LP.  —  En  d'autres  termes,  et  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication du  traité,  la  situation  au  procès  doit  être  la  même  que- 
si,  dans  le  dit  procès,  le  rôle  des  parties  ne  se  trouvait  pas  ia-* 
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terverti  par  l'eflet  du  système  de  poursuite  propre  au  droit 
suisse  ;  ainsi,  sans  le  moyen  de  la  poursuite,  du  droit  suisse,  la 
recourante  aurait  dû  actionner  Tintimé,  en  vertu  de  l'art.  1«^' 
du  traité,  devant  son  juge  naturel,  soit  devant  les  tribunaux  ge- 
nevois ;  et  l'intimé,  qui  eût  alors  gardé  le  rôle  de  défendeur,  au- 
rait pu,  à  cette  réclamation  principale,  opposer,  reconventionnel- 
lement,  toutes  celles  qu'il  aurait  pu  avoir  à  formuler  contre  la 
recourante  qui  eût  été  alors  demanderesse  principale,  poui'vu 
qu'il  y  eût  entre  ces  diverses  réclamations  le  degré  de  con- 
nexité  nécessaire.  —  Le  for  de  la  poursuite  pour  une  réclama- 
tion en  dommages-intérêts  du  genre  de  celle  dont  il  s'agit  ici,  se 
justifie  donc  de  la  même  manière  que  le  for  de  l'action  prin- 
cipale pour  la  demande  reconventionnelle  (connexe)  ou  le  for  du. 
séquestre  pour  l'action  en  dommages-intérêts  de  l'art.  273  LP. 
(Voir  les  arrêts  du  Tribunal  fédéral,  des  4  mai  1878,  Dériveau 
contre  Métrel,  Rec.  off,  4,  n»  51,  consid.  6,  p.  267  ;  2  octobre  1895, 
Olivero  contre  Burger,  21,  n«  135,  consid.  2,  p.  1015  et  suiv.  ;  et 
surtout  10  juillet  1895,  Gaudéran  contre  Nanzer,  ihid.  n^  93, 
consid.  7,  p.  7i2  et  suiv.) 


TRIBUNAf.  FKDEÏUVL 


DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Appel  au  Tribunal  du  canton.  —  Défaut 
du  recourant.  —  Arrêt  déclarant  le  recours  caduc  et  le  juge- 
ment de  première  instance  passé  en  force.  —  Loi  fixant  de 
tout  autres  sanctions  eu  cas  de  défaut.  —  Violation  d'un 
texte  formel.  —  Nullité. 

RECOURS  DE  DROIT  PUBLIC.  —  Dépôt  du  recours  au  Greffe 
cantonal.  —  Envoi  par  le  Greffe  au  Tribunal  fédéral .  —  Re- 
mise à  la  poste  par  le  dit  Greffe  eu  temps  utile. 

(4  OoDst.  féd.  :  47  al.  ÎJ,  178  ch.  3  OJF.J. 
1.  Lorsqu'aux  termes  non  équivoques  de  la  loi  de  pro- 
cédure, la  non  comparution  de  Tune  des  parties  devant 
la  Cour  d'appel  a  pour  conséquence  un  jugement  contu- 
maciel  rendu  après  examen  de  la  demande  et  du  droit 
sur  lequel  elle  est  fondée,  a  comme  dans  un  jugement  à 
rendre  sur  les  conclusions  prises  en  contradictoire,  »>  avec 
faculté  pour  le  défaillant  de  se  faire  relever  de  son  dé- 
faut dans  les  trente  jours  en  justifiant  de  motifs  légiti- 
mes, le  fait  par  la  Cour  d'appel  de  déclarer  purement  et 
simplement  le  recours  caduc,  en  cas  de  défaut  du  recou- 
rant, constitue  un  déni  de  justice.  Il  importerait  peu  que 
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la  décision  attaquée   fût    conforme    à   une    Jurisprudence 
établies.    . 

2.  Le  fait  qu'un  recours  de  droit  public  a  été  déposé  au 
Tribunal  cantonal,  non  au  Tribunal  fédéral,  est  sans  im- 
portance dès  l'instant  où  la  remise  du  recours  à  la  poste 
par  le  Greffe  cantonal,  à  l'adresse  du  Tribunal  fédéral, 
s'effectue  encore  dans  les  soixante  jours. 


Nauzcr  c.  ho'ws  Waîther.  —  i9  frvrier  iOOH, 

Par  jugement  du  tribunal  du  district  de  Brigue  du  22  mars 
1907,  le  recourant  a  été  condamné  à  payer  aux  intéressés  la 
somme  de  fr.  4481  avec  intéièt  dès  l'ouverture  des  poursuites. 
Le  recourant  recourut  en  appel  contre  ce  jugement  au  tribunal 
-cantonal  du  canton  du  Valais.  A  Taudience  d*appel,  fixée  au 
^  octobre  1907,  le  recourant  ne  se  présenta  pas  personnellement, 
ni  se  fit  représenter  par  un  avocat  ayant  procuration  en  due 
forme.  Le  représentant  des  intimés  demanda  que  le  jugement 
<le  première  instance  fût  déclaré  exécutoire.  Le  tribunal  cantonal 
statua  que  le  jugement  de  premièie  instance  était  devenu  exé- 
•cutoire  et  mit  les  frais  à  la  charge  du  recourant.  Le  dit  arrêt 
^*appuie  sur  une  jurisprudence  établie  dans  des  arrêts  du  5  mai 
1897  et  du  7  septembre  1891). 

Les  art.  178  et  168  du  Cpc.  du  canton  du  Valais  ont  la  teneur 
suivante  dans  le  texte  origiiîal  français  :  — 

Art.  178.  En  cas  d'appel  au  tribunal  du  canton,  le  jugement 
contumaciel  est  rendu  sur  une  seule  contumace  et  immédiate-        i 
flfient  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  à  Tart.  168.  [ 

Ce  jugement  est  définitif,  à  moins  que  celui  contre  lequel  il  a       ; 
-été  rendu  ne  puisse  justifier  son  défaut  par  des  motifs  légitimes.       J 

A  cet  effet,  la  partie  qui  a  fait  défaut  devra,  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  la  notification  du  jugement,  citer  sa  partie 
adverse  à  paraître  devant  le  tribunal  d'appel  à  sa  prochaine 
session  ou  à  la  session  ordinaire  suivante,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  à  l'art.  324.  — 

Art.  168.  En  portant  le  jugement  en  contumace,  le  tribunal 
devra  apprécier  la  demande  formulée  par  l'acteur  et  le  droit  sur 
lequel  elle  est  fondée,  comme  dans  un  jugement  à  rendre  sur 
les  conclusions  prises  en  contradictoire. 

Ainsi  le  tribunal  ne  pourra  admettre  les  conclusions  du  de- 
mandeur qu'autant  qu'elles  seraient  conformes  à  la  demande 
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inU'oductive  d'instance  et  aux  lois  et  qu'elles  ne  seraient  pas 
•contraires  aux  faits  établis  dans  la  procédure. 

Dans  le  premier  des  deux  arrêts  invoqués  par  le  tribunal  can- 
tonal —  cause  Calpini  —  il  est  dit  que  le  tribunal  cantonal  ne 
peut  rendre  un  jugement  contumaciél  aux  termes  de  l'art.  178, 
<\ue  si  Tune  des  parties  en  fait  la  requête  mais  que,  dans  Tes- 
pèce,  la  partie  intimée  avait  seulement  demandé  que  Tappel  soit 
reconnu  caduc  vu  le  défaut  du  recourant,  demande  qui  devait 
■être  accordée.  Dans  le  second  arrêt  —  cause  Wenger  —  il  est 
dit  simplement  que  Tappel  doit  être  considéré  comme  caduc, 
vu  le  défaut  du  recourant  et  le  jugement  de  première  instance 
reconnu  exécutoire. 

En  date  du  4  janvier  1908,  le  recourant  a  interjeté  un  recours 
de  droit  public  contre  le  dit  jugement  cantonal  —  qui  lui  a  été 
communiqué  en  date  du  5-6  novembre  1007  —  en  en  deman- 
dant l'annulation. 

Le  recourant  a  envoyé  son  recours  le  4  janvier  au  grefle  du 
tribunal  cantonal,  qui  Ta  transmis  au  Tribunal  fédéral  par  re- 
mise à  la  poste  en  date  du  7  janvier.  Dans  son  mémoire  le  re- 
courant fait  valoir  que  suivant  le  sens  très  net  de  l'art  178  Cpc, 
un  jugement  contumaciél  aurait  dû  être  rendu,  mais  que  la  dé- 
claration de  caducité  de  l'appel  ne  pouvait  s'appuyer  sur  aucune 
disposition  légale  et  qu'elle  constituait  dès  lors  un  déni  de  jus- 
tice et  un  acte  entaché  d'arbitraire. 

Les  intimés  ont  conclu  au  rejet  du  recours.  Le  tribunal  can- 
tonal a  allégué  dans  ses  observations  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'ap- 
puie pas  sur  les  dispositions  expresses  de  la  loi,  mais  bien  sur 
une  jurisprudence  constante. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
<lu  tribunal  cantonal  du  Valais  du  12  octobre  1907. 

Arrêt  : 

1.  Le  fait  que  le  recourant  a  envoyé  son  recours  au  tribunal 
cantonal  et  non  au  Tribunal  fédéral  est  sans  importance,  pour 
autant  que  le  recours  est  parvenu  au  Tribunal  fédéral  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  soixante  jours  prévu  par  l'art. 
178,  chifï.  3,  OJF. 

D'après  l'art.  41,  al.  3,  OJF.,  la  date  de  la  remise  à  la  poste 
est  déterminante  et,  dans  l'espèce,  il  faut  tenir  compte  de  la  date 
•de  la  remise  à  la  poste  par  le  greffe  cantonal,  soit  celle  du  7  jan- 
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vier  1908.  Le  soixantième  jour  du  délai  tombait  sur  le  5  janvier 
1908.  Mais  le  délai  ne  pouvait  expirer  ce  jour-là  qui  était  un  di- 
manche, ni  le  6  janvier  qui  était  le  jour  de  la  fête  des  Trois-Rois^ 
jour  légalement  férié  en  Valais.  Il  ressort  donc  que  le  recours  a 
été  interjeté  en  temps  utile  le  7  janvier  1908. 

2.  L'art.  178  du  Cpc.  du  canton  du  Valais  détermine  les  con- 
séquences, découlant  du  défaut  des  parties  à  l'audience  d'appeU 
d'une  façon  claire  et  exclusive.  Il  est  rendu  un  jugement  contu- 
maciel  dans  le  sens  de  Part.  168,  le  juge,  vu  la  référence  au  dit 
art.  168,  devant  faire  un  examen  de  la  cause  à  la  lumière  de  la 
procédure.  La  partie,  qui  a  fait  défaut  et  contre  laquelle  le  juge- 
ment contumaciel  a  été  rendu,  peut,  sous  certaines  conditions 
et  suivant  une  procédure  spéciale,  en  demander  le  relief.  La 
disposition  de  l'art.  178  s'applique  indiscutablement,  d'après  son 
texte,  au  défaut  des  deux  parties,  soit  aussi  à  celui  de  la  partie^ 
recourante.  Cette  fixation  des  conséquences  découlant  du  dé- 
faut en  deuxième  instance  exclut  absolument  la  procédure  em- 
ployée par  le  tribunal  cantonal  et  qui  d'ailleurs  ne  s'appuie  sur 
aucun  texte  légal,  suivant  laquelle  le  recours  en  appel  doit  être 
considéré  comme  caduc  ensuite  du  défaut  du  recourant  et  le 
jugement  de  première  instance  déclaré  exécutoire. 

Le  seul  argument  invoque  dans  le  précédent  arrêt  Calpini  — 
que  le  tribunal  ne  peut  rendre  un  jugement  contumaciel  que 
sur  la  requête  d'une  partie,  demande  que  l'intimé,  seule  partie 
présente  n'avait  pas  faite  dans  l'espèce  —  n'est  évidemment  pas 
concluant.  Si  le  jugement  par  défaut  est  subordonné  à  une  re- 
quête de  la  part  d'une  partie,  le  juge  ne  peut  en  tous  cas  pas, 
en  l'absence  d'une  telle  requête,  appliquer  au  détriment  de  la 
partie  défaillante  une  procédure  absolument  étrangère  à  la  loi 
et  à  tout  son  système  de  procédure. 

Le  fait  que  le  tribunal  cantonal  a,  dans  l'espèce  et  au  détri- 
ment du  recourant,  prononcé  en  raison  de  son  défaut,  des  con- 
séquences beaucoup  plus  graves  que  celles  prévues  parla  loi  — 
soit  la  caducité  du  recours  —  consé(]uence  qui  existe,  il  est 
vrai,  dans  plusieurs  cantons  en  vertu  de  dispositions  légales 
expresses  (par  exemple  Zurich,  ait.  673  Cpc.)  mais  que  le  Code 
de  procédure  du  canton  du  Valais  ne  connaît  absolument  pas  et 
qu'il  a  bien  plus  expressément  exclue  par  l'art.  178,  doit  être 
considéré  comme  une  violation  d'un  texte  formel,  contraire  à 
l'art.  4  CF.,  soit  comme  un  déni  de  justice.  Il  est  sans  impor- 
tance que  le  tribunal  cantonal  ait  suivi  dans  l'espèce  une  juris- 
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prudence  exislanle,  étant  donné  que,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
<:i-dessus,  celte  jurisprudence  doit  être  reconnue  comme  con- 
traire au  droit  et  arbitraire. 

Deuxième  seiction  :  MM.  Glausen,  Monnier,  Perrier,  Merz, 
Schurler  et  Reichel.  —  M^  Kluser,  avocat,  à  Brigue,  pour  les  hé- 
ritiers Walther.  Trad    B.  M. 


TRIBUNAL  FÉDÉFIAL 

BECOURS  DE  DROIT  PUBLIC.  —  Sentence  arbitrale  violant 
divers  principes  élémentaires.  —  Décision  n'émanant  pas 
d'une  autorité  cantonale.  —  Recours  de  droit  public  irrece- 
vable. 

1178  cil.  1  OJF.] 

Le  recours  de  droit  public  n'étant  recevable  que  contre 
une  décision  ou  un  arrêté  cantonal  (178  ch.  1  OJF.),  et  un 
tribunal  arbitral  ne  pouvant  être  considéré  comme  une 
autorité  instituée  par  l'Etat,  puisque  sa  constitution  ei  sa 
compétence  découlent  de  la  volonté  des  parties,  il  s'en 
suit  qu'une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  déférée  au 
Tribunal  fédéral  par  la  voie  du  recours  de  droit  public 
(recours  formé  en  l'espèce  pour  violation  des  art.  58  et  59 
Gonst.  féd.). 

En  est-il  autrement  de  l'ordonnance  du  magistrat  qui 
confère  à  la  sentence  la  force  exécutoire?  (Son  résolu  par 
l'arrêt). 

Stœckle  r.  Hrasscrie  de  St-Jean  et  Syndicat  des  Brasseries 
suisses.  —  W  inai  iOOS. 

Par  statuts  ou  contrat  en  date  du  '23  janvier  1907,  un  certain 
nombre  de  brasseries  suisses  se  sont  constituées  en  syndicat 
dans  le  but  de  se  garantir  mutuellement  leur  clientèle,  c'est-à- 
dire  de  limiter  la  concurrence  possible  entre  elles. 

Par  lettre  du  25  mai  1907,  la  Brasserie  de  Grange-Canal,  soit 
alors  la  société  en  nom  collectif  F.-X.  Stoeckle  et  ses  fils,  à 
ChêneBougeries  (Genève),  demanda  à  faire  partie  du  susdit 
syndicat  dans  le  sein  duquel  elle  fut  aussi  effectivement  reçue. 

La  société  F.X.  Stoeckle  et  ses  fils  étant  parvenue,  en  sep- 
tembre 1907,  à  constituer  une  société  anonyme  ayant  pour  but 
de  lui  racheter  la  brasserie  de  Grange  Canal  dès  le  l®""  octobre 
1907,  elle  informa,  par  lettre  du  21  septembre  1907,  le  président 
du  comité  d'action  du  Groupe  V  du  syndicat,  qu'elle  donnait  en 


—     670    — 

conséquence  sa  démission  de  membre  de  ce  dernier,  à  partir 
du  1««*  octobre  suivant. 

La  nouvelle  société  (anonyme)  de  la  Brasserie  de  Grange- 
Canal  refusa,  elle,  de  faire  partie  du  syndicat  et  engagea  la  lutte, 
sur  le  terrain  de  la  concurrence,  avec  les  brasseries  syndi- 
quées ;  à  Tune  de  celles-ci,  soit  à  la  Brasserie  de  St-Jean,  à  Ge- 
nève, elle  réussit  à  enlever  une  cliente,  dame  Jotterand,  tenan- 
cière d*un  café  à  la  rue  du  Mont-Blanc,  ù  Genève. 

La  Brasserie  de  StJean  ayant  dénoncé  ces  faits  au  comité 
d'action  du  Groupe  V  du  syndicat  en  demandant  qu'il  fût  fait 
application  envers  la  société  en  nom  collectif  F.-X.  Sloeckle  et 
ses  lils  qui  ne  s'était  pas  encore  fait  radier  du  Registre  du  com- 
merce, des  dispositions  statutaires  réprimant  l'inobservatio» 
par  les  membres  du  syndicat  de  leurs  engagements  conU'ac- 
tuels,  la  société  F.-X.  Stoeckle  et  ses  fils  fut  assignée  à  compa- 
raître le  24  octobre  1907,  en  un  endroit  que  le  dossier  ne  per- 
met pas  de  déterminer,  devant  le  secrétaire  du  Groupe  V  du 
syndicat,  chargé  de  tenter  la  conciliation  entre  parties  (art.  9  des 
statuts).  La  défenderesse  ayant  fait  défaut  à  cette  audience  de 
conciliation,  elle  fut  assignée  à  nouveau,  par  lettre  du  secréta- 
riat du  comité  d'action  du  Groupe  V,  du  28  octobre,  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  arbitral  du  groupe  (art.  9  et  16  des 
statuts)  le  31  dit,  à  9  heures  1/4  du  matin,  au  Buf!et  de  la  gare, 
à  Lausanne;  l'assignation  portait  que  Taflaire  serait  jugée  ce 
jour-là,  31  octobre.  La  défenderesse  ayant  également  fait  défaut 
à  cette  seconde  audience,  elle  fut  informée,  par  lettre  du  tribu- 
nal arbitral,  du  31  octobre,  que  le  jugement  interviendrait  à  la 
date  du  7  novembre  et  que  jusqu'à  cette  date  il  lui  était  loisible 
d'adresser  au  tribunal  toutes  pièces  qu'elle  estimerait  utile;  elle 
était,  en  outre,  formellement  interpellée  sur  les  faits  à  la  base  do 
procès,  et  prévenue  que,  faute  par  elle  de  répondre  à  cette  in- 
terpellation, ces  faits  seraient  tenus  pour  constants.  La  défende- 
resse ne  répondit  point. 

Alors,  réuni  à  OIten,  le  tribunal  arbitral  du  Groupe  V  du  syn- 
dicat rendit,  le  7  novembre  1907,  un  jugement  qui,  cependant, 
ne  fut  rédigé  que  le  22  janvier  1908  et  dont  le  dispositif  est  le 
suivant  : 

•  La  société  on  nom  collectif  K.-X.  Std'ckle  et  ses  liis,  à  Grange- 
(Innal  (Gen«'îve).  soit  ses  membres  solidairement,  sont  déclarés  respoii- 
snhles,  dans  la  mesure  pivviie  au  contrat  de  concurrence  des  brasse- 
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ries  suisses  syndiqut'îcs.  de  l'enlèvenient  de  la  clieiitêre  du  café  de- 
dame  Jotterond,  rue  du  Mont-Blanc,  à  Genève  au  préjudice  de  la 
Brasserie  de  St-.Iean  et  pour  aussi  longtemps  (fue  cela  profitei^a  à  celle- 
de  Grany^e-Canal. 

Partant,  dite  société  en  nom  collectif  et  ses  mendjres  solidairement 
sont  condamnés  à  indemniser  la  Brasserie  de  St-Jean  de  cette  perte 
de  clientèle,  à  raison  de  10  fr.  par  hectolitre,  à  payer  le  30  septembre 
1908  et  à  la  même  date  les  deux  années  suivantes,  pour  autant  que 
la  clientèle  détournée  sera  l'estée  cliente  de  la  Bi'asserie  de  Grange- 
Canal. 

Cette  société  et  ses  membres  solidairement  sont,  en  outre,  con-- 
damnés  : 

1.  à  payer  une  amende  de  lôOO  fr.  au  profit  du  fonds  d'action  du 
syndicat  des  brasseries  suisses,  Ciroupe  V,  de  la  Suisse  occidentale, 
en  mains  de  M.  Paul  Blancpain,  jirésident,  à  Fribourg  ; 

2.  à  payer  au  syndicat  les  frais  de  procédure  conciliatoire  qui  a 
précédé  l'action,  par  150  fr.,  au  profit  de  M"  Bartsch,  avocat,  à  Fri- 
bourg, secrétaire  du  Comité  d'action,  pa3'able  en  mains  du  même 
Monsieur  Blancpain: 

3  à  payer  au  syndicat  les  frais  du  tribunal  arbitral  par  190  fr    au  • 
profit  des  arl)itres,  en  mains  du  dit  Monsieur  lilancpain  ». 

Ce  jugement  fut  déposé  au  grefie  du  Tribunal  de  1»'^  instance 
de  Genève,  le  31  janvier  1908,  et  rendu  exécutoire  le  môme 
jour  par  ordonnance  du  président  du  dit  Tribunal  de  l»*©  ins- 
tance. Il  fut  ensuite  signifié  à  la  défenderesse  par  exploit  du 
17  mars  1908. 

Les  .sieurs  Franz  et  Henri  Stoeckle,  agissant  comme  liquida- 
teurs de  la  société  en  nom  collectif  F.-X.  Stoeckle  et  ses  fils,, 
en  liquidation,  ont  déclaré  recourir  contre  ce  jugement  arbitral 
au  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de  droit  public,  pour  prétendue 
violation  des  art.  4,  r)8  et  59  Constitution  fédérale.  Les  recou- 
rants soutiennent  :  a)  que  le  jugement  arbitral  qu'ils  attaquent, 
implique  à  leur  égard  une  violation  du  principe  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  en  les  condamnant,  sans  qu'ils  aient  été 
assignés,  à  payer  des  sommes  à  des  personnes  qui  ne  récla- 
maient rien  ;  b)  que  le  tribunal  arbitral  intervenu  en  la  cause 
a  usurpé  le  droit  de  juridiction  pénale  en  les  condamnant  au 
paiement  d'une  amende  envers  le  syndicat  ;  c)  que,  citoyens 
genevois,  domiciliés  à  Genève,  ils  ne  pouvaient  et  ne  devaient 
être  recherchés  et  poursuivis  qu'à  Genève. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours. 


—  im  — 

Motifs. 
i.  Le  recours  de  droit  public  n'est  recevable,  aux  termes  de 
Kart.  178,  chifï.  4  OJF.,  que  contre  une  décision  ou  un  arrêté 
cantonal  ;  or,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  reconnu  à  maintes 
reprises  déjà  (tant,  l\ec.  off,  des  arr.  du  Tribunal  fédéral, 
vol.  VI,  no  56,  consid.  1,  p.  323,  et  n«  66,  consid.  unique,  p.  387, 
sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale du  27  juin  1874,  Bec.  off.  des  lois  et  ordonnances  de  la 
Confédération  suisse,  N.  S.,  Tome  1,  p.  417,  dont  l'art.  59  ren- 
fermait une  disposition  analogue  à  celle  de  l'ait.  478,  chifl.  4,  de 
la  loi  actuelle,  que  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  arrêts 
non  publiés  des  9  décembre  4903,  en  la  cause  Scheuner  contre 
Hâfliger  et  consorts  —  27  avril  4904,  Joseph  et  Xavier  Varrin 
contre  Commune  de  Courgenay  et  C.  Peter  —  30  mars  4905, 
Drahtseilbahn  zum  Reichenbachfall  contre  Elias  Flotron  et 
A.  Willi-Balmer,  etc.),  un  tribunal  arbitral  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  autorité  instituée  par  FF^tat  ;  sa  constitution  et 
sa  compétence  ne  découlent  que  de  la  volonté  des  parties  qui, 
en  liant  compromis,  font  usage  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
accorde,  de  soustraire  à  la  connaissance  des  tribunaux  ordinai- 
res les  difficultés  existant  entre  elles  pour  en  remettre  le  jugement 
à  une  juridiction  librement  établie  par  elles.  La  décision  d'un  tri- 
bunal arbitral  ne  saurait  donc  apparaître  comme  une  décision 
cantonale  au  sens  de  l'art.  178,  chift.  4  précité.  En  conséquence, 
le  recours  des  sieurs  Franz  et  Henri  Stoeckie,  dirigé  unique- 
ment contre  le  jugement  du  tribunal  arbitral  qui  a  statué  sur 
les  prétentions  qu'ont  élevées  contre  les  recourants  la  Brasserie 
de  St-Jean  ou  le  syndicat  des  brasseries  suisses,  doit  être  écarté 
préjudiciellement  comme  irrecevable. 

2.  11  est  à  remarquer  que  les  recourants  n'ont,  en  aucune 
manière,  attaqué  l'ordonnance  qu'a  rendue  le  président  du  Tri- 
bunal de  4"-*  instance  de  Genève  It;  31  janvier  1908  pour  revêtir 
le  jugement  arbitral  susrappelé  de  force  exécutoire,  conformé- 
ment à  l'art.  388  loi  de  procédui  e  civile  genevoise. 

Il  n'y  a  donc  pas  heu  de  rechercher  ce  qu'il  aurait  pu  advenir 
du  recours  s'il  avait  été  dirigé  contre  dite  ordonnance. 

lln»c  Section.  —  MM.  Perrier,  Weber,  Clausen,  Monnier, 
Merz,  Affolter  et  Gysin. 


¥.  Petitmaitre,  édit  resp.  Lausanne.  -  Imp.  Charles  Pache. 
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1.  L'action  en  répétition  prévue  a 
l'art.  8(1  LP.  étant  subordonnées  par 
11'  dit  article  à  la  justification  de 
trois  conditions  ptécises,  il  est  ex- 
trêmement douteux  qms  le  défendeur 
puisse  résister  à  cette  action  en  ex- 
cipant  du  fait  que  le  paiement  a  été 
fait  volonlain*ment,  pour  accomplir 
un  devoir  moral  (72  al,  2  CO.). 

2.  En  to.it  cas  le  défaut  d'opposi- 
tion en  temps  utile  à  un  commande- 
ment de  payer  ne  peut  ôtn»  consi- 
déré comme  établissant,  à  lui  seul, 
que  le  paiement  etTectuô  par  le  dé- 
biteur ultérieurement  au  cours  de  la 
même  poursuite,  revêtirait  le  carac- 
tère d'un  paiement  volontaire  (72 
al.  1  CO.). 5Î^ 


?. 


2.  Action  en  répétition  de 
la  LP.  For.  Traité  franco-suisse^ 
—  Créancier  français,  domicilié  en 
France.  —  ("ommande^ment  non 
frappé  d'opposition.  —  Paiement 
parle  prétendu  débiteur.  —  Action 
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raison  du  traité  franco-suisse.  — 
Exce])tion  rejcîtée.  —  [86,  cf.  27o  LP.  ; 
1  Traité  franco-suisse  15  juin  lb69]. 

1.  L'action  en  n^stitution  prévue 
par  l'art.  86  LP.  peut  être  intentée 
contre  un  Français  domicilié  en 
France  au  for  d«»  la  poursuite  en 
Suisse  sans  violation  îles  disposi- 
tions du  traité  franco-suisse. 

2.  Le  juge  du  for  de  la  poursuite 
saisi  de  l'action  en  restitutirm  est 
également  compétent,  à  rais(m  de  la 
connexité,  pour  statuer  sur  des  con- 
clusions accessoires  m  dommages- 
intérêts  tendant  soit  à  couvrir  le  de- 
mandeur de  ses  frais  d'avocat,  si, 
d'après  la  procédure  cantonale,  ers 
frais  n'entrent  point  dans  les  dépens- 
et  doivent  être  réclamés  et  alloués 
par  forme  d'indemnité  spéciale,  soit 
a  réparer  le  préjudice  que  le  deman- 
deur prétend  avoir  subi  du  fait  des 
poursuites,  injustifiées  selon  lui,  en- 
gagées contre  lui  par  sa  partie  ad- 
verse. 

Le  for  d»^  la  jioursuite  se  juslill»* 
ici  de  la  même  manière  (pie  le  for 
de  l'action  principnle  jmur  la  d<'- 
mande  reconvention iiflb'  connexiv 
ou  le  for  du  sé(jnestre  pour  l'action 
[es-intérêts  de  l'art.  27;> 


en  dommages 
LP. 


6«Î0 
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de  l'art.  109  LP.  —  Poursuites 
j  «'xercées  à  la  Chaux-de-Fonds.  — 
I  Saisie  d'obligations  remises  en  gage 
à  un  ciéancier  domicilié  dans  le  can- 
ton de  Berne. —  Fixation  aux  créan- 
ciers saisissants  d'un  délai  pour  ou- 
vrir action.  —  Action  ouverte  à  la 
Chaux-de-Fonds  contre  le  créan- 
cier-gagiste.— Recours  de  droit  pu- 
blic du  créancier-gagiste.  —  Prélen- 
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Arrêts. 


Acte  de  défaut  de  biens.  — 

V.  Action  l'évocatoire,  N"  4. 

Action  en  libération  de  dette . 

—  Commandement  de  payer  frappé 
d'opposition.  —  Recours  à  l'instance 
«•antonale  supérieure.  —  Arrêt  con- 
iinnant  1<'  prononcé  de  première 
instance.  —  Action  en  libération  de 
blette  ouverte  dans  les  dix  joui-s  à 
dater  de  l'arrêt.  —  Qui'stion  de  sa- 
voir si  l'action  est  prescrite  j^our 
n'avoir  pas  été  intentée  dans  les  dix 
jours  à  dater  du  prononcé  «li'  pr<'- 
mière  instance.  — Solution  négative. 

—  i©  TjP.  —  V.  Main-b'vée  d'o])posi- 
llon,  N*^  .34, 

Action  en  opposition  à  l'état 
de  coUocation.  —  v.  Etat  de  coUoca- 
tion,  N«-  32  et  sv. 

1.  Action  en  répétition  de 
la  II  P.  —  Dette  contractée  par  la 
femme  au  profit  du  mari.  --  Pour- 
suites contre  la  femm»'.  —  Défaut 
d'opposition  en  temps  utile.  —  Op- 
position tardive  n^jetée.  — Pai<'nient. 

—  Action  en  répétition.  —Nullité  de 
l'engagement  d(»  la  fcîmme,  faute 
d'assistance  de  deux  conseillers.  — 
Preuve  w  que  la  somme  n'était  pas 
due  ».  —  Action  admise.—  R«'Cours. 

—  Prétendu  paiement  volontaire. — 
Prétendu  paiement  en  vue  d'accom- 

flir  un  devoir  moral.  -  -  [7*2  CO  ;  86 
.P.] 

1.  L'action  en  répétition  prévue  a 
l'art.  86  LP.  étant  subordonnées  par 
le  dit  article  à  la  justification  de 
trois  conditions  précises,  il  est  ex- 
trêmement douteux  qu«^  le  défendeur 
puisse  résister  à  cette  action  en  ex- 
ripant  du  fait  que  le  paiement  a  été 
fait  volontairement,  pour  accomplir 
un  devoir  moral  {12  al,  2  GO.). 

2.  En  to.it  cas  le  défaut  d'opi)osi- 
tion  en  temps  utile  à  un  commande- 
ment de  payer  ne  peut  être  consi- 
déré comme  établissant,  à  lui  seul, 
que  le  paiement  effectué  par  le  dé- 
l)iteur  ultérieurement  au  cx>urs  de  la 
même  poursuite,  revêtirait  le  carac- 
tère d'un  paiement  volontaire  (72 
al.  1  CO) 5:i7 


2.  Action  en  répétition  de 
la  I*P.  For.  Traité  franeo-suiase, 
—  Créancier  français,  domicilié  en 
France.  —  (Commandement  non 
frappé  d'opposition.  —  Paiement 
parle  prétendu  débiteur.  —  Action 
en  restitution  au  for  de  la  poursuite 
»Mi  Suisse.  —  Conclusions  accessoi- 
res (*n  dommages  -  intérêts  pour 
poursuites  injustifiées.  —  Prétendue 
incompétence  du  tribunal  suisse  à 
raison  du  traité  franco-suisse.  — 
Exception  rejetée.  —  [86,  cf.  278  LP.  ; 
1  Traité  franco-suisse  15  juin  lh69J. 

1.  f^'action  en  n^stitution  prévue 
par  l'art.  86  LP.  pi^ut  être  intentée 
contre  un  Franeais  donncilié  jmi 
France  au  for  de  la  poursuite  eu 
Suisse  sans  violation  des  disposi- 
tions  du  traité  franco-suisse. 

2.  L(;juge  du  for  de  la  poursuite 
saisi  de  l'action  en  restitution  est 
également  compétent,  à  raison  de  la 
connexité,  pour  statuer  sur  des  con- 
clusions accessoires  ««n  dommages- 
intérêts  tendant  soit  à  couvrir  le  de- 
mandeur de  ses  frais  d'avocat,  si, 
d'après  la  procédure  cantonale,  ces 
frais  n'entrent  point  dans  les  dépens- 
et  doivent  être  réclamés  et  alloués 
par  forme  d'indemnité  spéciale,  .soit 
a  réparer  le  préjudice  nue  le  deman- 
deur prétend  avoir  suni  du  fait  do» 
poursuites,  injustifiées  selon  lui,  en- 
gagées contre  lui  par  sa  partie  a«l- 
verse. 

Le  for  d(î  la  j)Oursuite  se  justifi»" 
ici  de  la  même  manière  que  le  for 
de  l'action  principal»'  ])our  la  de- 
mande reconventionnelle  connexe,, 
ou  le  for  du  séquestre  pour  l'action 
en  dommages-intérêts  de  l'art.  27:> 

LP.    . m> 

3.  Action  en  revendication 
de  Tart.  109  LP.  —  Poursuites 
exercé(\s  à  la  Chaux-de-Fonds.  — 
Saisie  d'obligations  remises  en  gage 
à  un  ciéancier  domicilié  dans  le  can- 
ton de  Berne.  —  Fixation  aux  créan- 
ciers saisissants  d'un  délai  pour  ou- 
vrir action.  —  Action  ouverte»  à  la 
Chaux-de-Fonds  contre  le  créan- 
cier-gagiste. —  Recours  de  droit  pu- 
blic du  créancier-gagiste.  —  Préteu- 
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•lue  violîilioii  «1-3  la  Karaiitle  du  for 
du  débiteur  solvable.  —  For  des  ac- 
tions fon(léf's  sur  l'art.  109  IjP.  en 
cas  de  conllit  île  couipéloncc  inter- 
4'4mloual.  —  flOÎ)  LP,  :  T),  r)9  Const. 
féd.;189al.  aOJF.J 

1.  Lr  Tril)unal  fédéral  l'sl  compé- 
lont  pour  statuer  sur  les  conllits  in- 
t«»rcun1onaux  on  matière  do  for  (5 
<:onst.  fé<l.,  lH9al.  HOJF.). 

TJn  tel  contlit  peut  être  soulevé 
l»ar  toute  ])artie  intéressée  qui  pré- 
tond que  l'action  dirigé**  rontre  elle 
doit  être  soumise  aux  Irihunaux  d'un 
nuire  canton  (jue  ceux  devant  les- 
quels elle  a  été  portée. 

2.  Le  for  de  l'action  dirijjjée  i)ar  le 
créancier  saisissajit  contre  le  tiers 
qui  invoque  un  droil  réel  (109  LP.) 
n'est  pas  déterminé  i)ar  le  for  <ie  la 
poursuite  ou  de  la  saisie;  c'est  un 
lor  spécial  dont  la  fixation  appar- 
tient en  principe  aux  léjîislations 
cantonales. 

-].  Kn  matière  nitercanlonale.  l'art. 
Ô9  Const.  féd.  est  inapplicable,  puis- 
qu'il ne  s'a«,'it  pas  d'une  réclamation 
purement  jiersonnelle  :  l«^  for  de 
l'action  exercée  en  vertu  de  l'art.  109 
LP.  est  en  pareil  cas  celui  déterminé 
par  la  législation  du  canton  où  se 
Jrouve  rr>DJet  litijiieux  ....    87 

4.     Action    révocatoire.    — 

(h'éance  du  ii.sc  pour  contributions 
publi(pies.  —  Séquestre.  —  Poursuite 
consécutive  au  séipiestre.  —  Acti? 
ronstatani  l'insuffisance  du  î?agfe.  — 
Action  révocatoire.  —  Absence  d'un 
acte  de  défaut  de  biens  proprement 
<lit.  —  Défaut  de  qualité  du  deman- 
4 leur  à  l'action  réviK-atoire.  —  Rejet 
do  l'action.  —  Simulation  prétendue 
en  matière  de  vente  d'inuneubles.— 
Droit  cantonal  applicable.  —  152,285 
ch.  1  LP.] 

1.  L'exception  de  simulation  est 
régie  par  le  droit  ampiel  est  soumis 
l'acte  attaqué,  soil,  |>our  les  ventes 
d'immeubles,  par  le  «Iroit  cantonal. 

2.  lia  possession  d'un  acte  do  dé- 
faut de  biens,  condition  à  la(pielle  la 
loi  subordonne  expressément  l'exer- 
cice de  l'action  révocatoire  en  dehors 
du  Ciîs  de  faillite  (280  cb.  1  LP.),  ne 
peut  être  suppléée  jiar  aucun  moyen 
lie  preuve. 

3.  Il  est  en  particulier  contraire  à 
la  loi  de  considérer  comme  équiva- 
lent à  un  acte  de  défaut  de  biens  le 


procès -verbal  de  .saisie  après  sé- 
questre, qui  constate  l'insuffisance 
(te  biens  dans  le  cas  de  l'art.  52  LP., 
puisque»  la  procédure  est  dirigée, 
non  contre  1  ensemble  de  la  fortune 
sai.si.ssable  du  débiteur,  mais  uni- 
quement contre  les  objets  soumis  an 
séquestre  et  situés  au  lieu  où  il  a  été 
opéré. 

4.  lie  créancier  qui  n'est  pas  en- 
tièrement payé  par  la  réalisation  de 
l'objet  sf-que'stre  est  ainsi  privé  de 
la  faculté  d'exercer  l'action  révoca- 
toire^    482 

5.  Action  révocatoire.  —  Ac- 
ceptations de  complaisance.  —  Pas- 
sation des  effets  acceptés  dans  un 
compte  do  crédit  jjaranli  par  hypo- 
thèque et  gage  mobilier.  —  Faillite 
du  tireur,  soit  de  sa  succession.  — 
Adnii.ssi(>n  de  l'acct^pteur  au  passif 
pour  le  montant  des  effets  payes  par 
lui  à  l'échéance.  —  Refus  par  la 
faillite  de  le  colloquer  hypothécai- 
rement et  sur  les  gag<»s  mobiliers.- 
Action  en  changement  de  l'état  de 
collocation.  —  Garanties  constituées 
depuis  moins  de  six  mois  avant 
l'ouverture  de  la  faillite.  —  Alléga- 
tion d'un  engagement  antérieur  pris 
par  le  débiteur  de  fournir  les  dites 

Garanties.  —  Prétendue  ignorance 
e  la  situation  du  débiteur.  —  Preu- 
ves non  faites.  —  Rejet  de  l'action. 
—  r287  LP.J 

1 .  Doit  être  regardée  comme  un 
gage  constitué  pour  garantir  une 
dette  existante  l'hypothèque  donnée 
à  l'accepteur  d'effets  do  complaisance 
en  garantie  de  l'obligation  qu'assu- 
me envers  lui  le  tireur  de  le  libérer 
à  l'échéance  de  ses  engagements  de 
change  (  1  iiberationsanspruch) 

2.  Pour  que  le  gage  constitué  moins 
de  six  mois  avant  l'ouverture  de  hâ 
faillite  no  tombe  pas  sous  le  coup  de 
l'art.  287  LP.,  il  faut  que  le  débiteur 
ait  contracté  antérieurement  l'obli- 
gation de  fournir  la  garantie,  en 
d'autres  termes  qu'il  s'y  soit  vala- 
blement et  juridiquement  obligé. 

3.  N'(»sl  pas  recevable  à  exciper 
de  l'ignorance  de  la  situation  obérét^ 
du  débiteur,  le  créancier  qui  lui  a 
procuré  du  crédit  par  des  accepta^ 
lions  de  complaisance,  constamment 
renouvelées,  parfois  sous  la  menace 
d'un  protêt,  alors  qu'il  devait  inférer 
des  circonstances  et  des  sollicitations 
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môme  du  débileiir  que  ct»lui-i*i  clior- 
chait  à  tenir  Sfcr^te  une  décfmlilure 
difticilo  à  éviter 39t) 

Action  révocatoire.  —  Hypo- 
thèque constituée  moins  do  six  iuois 
avant  la  faillite».  —  Production  du 
rréancier  hypotliécain»  admise.  — 
Ktat  de  coUocation  passé  en  force. 

—  Ouverture,  par  des  créanciers 
chirographaires  agissant  comme 
cessionnaires  de  la  masse,  d'une  ac- 
tion ordinain^  en  révocation  de  l'hy- 
pothèque. —  Moyen  <létourné  d'at- 
taquer un  état  de  collocation  devenu 
déunitif.  —  Arrêt  cantonal  déclarant 
l'action  irrecevable.  —  Recours  au 
Tribunal  fédéral.  —  Rejet.  —  2.")0, 
XO,  285  et  sv.  [.P.  —  V.  Etat  de  col- 
location,  N"  ;J(). 

6.  Action  révocatoire.  Etat  de 
eoUoeation.  —  Prêt  fait  à  la  V(Mlle  de  la 
faillite  de  l'empruntiMir,  ave'c  consti- 
tution d'hypotnèque.  —  Aj)plication 
des  fonds  prêtés  :  l®  au  rembourse- 
ment d'une  créance  antérieure»  du 
prêteur,  non  garantie,  '>»  à  l'extinc- 
tion d'une  dette  cautionnée  par  le 
;jréteur.  —  Faillite.  —  Collocation 
du  prêteur  sur  le  produit  du  gage. 

—  Action  <le  tiers  créanciers  en  mo- 
dification de  rang,  et  nullité  du  gage. 
Circonstances  manifestant  l'inten- 
lion  du  débiteur  de  porter  préjudice 
à  .ses  créanciers.  —  Caractère  recon- 
naissable  de  cette  intention  pour  le 
prêteur.  —  Action  admise.  —  [2r)0, 
288,  LP.] 

1.  Un  prêt  fîii  tau  débiteur  avant  sa 
déconfiture,  avec  constitution  de 
gage,  peut  être  critiqué  par  la  voie 
de  l'action  révocatoire  ('&8  LP.)  au 
point  de  vu(î  de  la  validité  du  gage, 
lorsque  la  remise  de  la  somme,  la 
constitution  de  gage  et  les  paiements 
incriminés  effectués  sur  les  fonds 
versés  apparaissent  connue  une  opé- 
ration (l'ensemble,  présentant  un 
caractère  d'unité,  en  ce  sens  que  le 
but  du  prêt  était  d'opén>r  ces  paie- 
ments, c'(îst-à-dirc  que  le  contrat 
comportait  pour  l'emprunti'ur  l'obli- 
gation de  s'en  acquitter. 

2.  Ces  conditions  sont  réunies  lors- 
(ju'une  partie  des  fonds  versés  a  été 
appliquée  jiar  l'emprunteur,  à  la 
veille  de  la  faillite,  au  rembourse- 
ment d'un  prêt,  non  garanti,  anté- 


rieurement consenti  par  le  niènie 
l)rêteur. 

îJ.  Il  en  est  de  même  lorsqu'une 
partie  des  fonds  versés  a  été  appli- 
quée' à  une  dette  de  l'enijininteur 
aont  le  prêteur  se  trouvait  être  cau- 
tion solidaire,  si  r«'\tinction  de  la 
dette  cautionnée  a  eu  li«»u  le  iour 
même  du  prêt,  et  si  les  circonstan- 
ces révèlent  <fue  le  ))rêteur  ne  pou- 
vait ignorer  l'emploi  auquel  ses  ver- 
sements à  titre  de  prêt  étaient  des- 
tinés. 

4.  L'intention  du  débiteur  de»  por- 
ter préjudice  à  ses  créanciers  esL 
d'ailleurs  continuée,  si,  loin  d'ac- 
quitter au  moyen  des  sommes  re- 
mises en  prêt  les  dett(»s  les  plus 
pressantes,  il  désintéresse  un  sien 
panMit  (ou,  si  le  débiteur  est  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  le  parent  de 
l'un  des  associés)  qui  n'avait  |)as 
encore  engagé  de  poursuites.  Kt 
cette  intention  était  reconnaissaldc^ 
pour  le  prêteur  s'il  était  au  courant 
de  la  situation  désespérée  de  l'eiu- 
lU'unteur. 

.').  lie  droit  de  gage  n'est  d'ailleurs 
pas  aniuilable  dans  son  entier  si 
l'action  révocatoire  u'e'st  fondée  que 
pour  ime  ])arti4'  de  la  créance  ga- 
rantie. 

6.  La  rectilication  de  l'état  d<*  col- 
location ensuite  d'action  en  modifi- 
cation de  rang  (250  LP.)  s'opère  d'of- 
fice; un  chef  de  conclusions  ti.'ndaiiL 
à  la  faire  ordr^nner  expressément  est 
sans  objet 601 

7.  Action  révocatoire.  —  Ban- 
ane créancière  d'un  compte  de  cré- 
ait. —  Débiteur  dans  une  situation 
obérée.  —  Emprunt  sur  nantisse- 
ment contracté  par  ce  débiteur  an- 
I)rès  d'un  tiers.  —  Versement  d'une 
partie  des  deniers  empruntés  en 
mains  de  la  Banque»  pour  diminueM- 
le  passif  du  com|)te  de  crédit  e*t 
payer  des  traites  à  l'encaissement. 
—  Faillite  élu  débiteur.  —  Ce'ssion 
par  la  masse»  de  ses  elre)its  ceuitre  la 
Banque  à  divers  créanciers.  —  Ac- 
tion révocatoire  e)uverte  par  les 
créanciers  cessionnaires  de  la 
masse».  —  Admission  partie'lle».  — 
[r«0,288LP.| 

L  Le  défendeur  e*n  butte»  à  une 
jiction  réve)cate)ire  exe*re'ée  ])ar  de»s 
créancieTS  agi^^anl  indivielue^Uement 
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••ommc  n*ssiomiaiiM»s  «h»  la  masse. 
m'  saurail  cx-ciper  iililenn'nl  du  fait 
<|ii*il  a  /»té  admis  au  passif  do  la  fail- 
lit»', ni  do  co  (\no  l'adminislralion  de 
'«•«'llc-ci  «M  rassemblée  des  cK*anciers 
oui  renoncé  à  Tatlaquer,  ni  de  ce 
*\uv  les  créanci<'rs  demandiMirs  au- 
raient participé  à  la  décision  prise 
]»ar  l'assemblée  îl  son  sujet. 

2.  Kst  manifestement  fondée,  au 
ji'Kard  de  l'art.  2««  LP.,  l'action  ré- 
Yocatoire  dirigée  conlro  une  Han- 
<\y\o  qui.  sachant  son  débiteur  au- 
<lessous  di"  ses  alTaires,  lui  facilite  la 
conclusion  d'un  emprunt  sni*  nan- 
tissement au])rés(run  tiers  et  .se  fait 
reuH'ltre  une  partie  de  la  somme 
-«•mpruntée  ponr  éteindre  sa  créance 
on  tout  ou  partie. 

Toutefois,  dans  la  mesun'  où  la 
somme  remise  à  la  Banctue  a  été  af- 
fectée par  elle  au  paiement,  non  de 
îia  propre  créance,  nuiis  de  traites 
fMi  ses  mains  pour  encaissement, 
l'action  ne  peut  pas  être  dirij^ée 
conti'e  la  Banque,  elle  (toit  l'être 
<"ontre  les  bénéticiaires  des  traites 
remboursé» 'S 170 

Action  révocatoire.  — Créan- 
ciers pressants  payés  sur  les  som- 
mes remises  en  i)rêt.  —  Faillite.  — 
<iajxo  contesté  par  la  masse.  —  In- 
tention du  débiteur  de  favoiiser  ses 
créancieis  exclm».  —  Kn  tout  cas. 
ijrnorance  du  ])rtè»'ur.  --  Aciicm  re- 
i»'tée.  —  [288.  -M),  LP.]  —  V.  Gage, 
X»  M. 

8.  Action  révocatoire. —  En- 

«/agenient  pris  par  un  dél)iteur  «mj- 
\ei's  ses  cautions  di'  n'inbourser  la 
<lelle  caulioiinée.  en  l'espèce  un  bil- 
let à  ordre  —  Paiement  du  dit  billet 
avant  lorme.  —  i^'aillit»' du  débiteur. 

—  Aciion  révocatoire  do  la  masse 
contre  les  cautions.  —  Admission. 

—  [288.  t>tH). '2i)l  LP.J 

Lors(iiu*  le  rend)onrs«'nn'nl  d'une 
délie  intervient  ensuit»'  d'uiu*  en- 
t»'nlo  entr»'  le  »lébil«Mir  el  ses  cau- 
tions, en  vue  d»*  libér»'i'  c<'ll»'S-ci. 
racli(ui  révocatoire  est  rec»»vable 
contr»'  les  cantions,  comme  elh»  l'est 
à  rencontre  d<*  toute  personne  qui  a 

traité  >  avi'C  l»'  débiteur  ou  qui  a 
été  «  pavé»'  »»  (befriedigt)  par  lui  (29<) 
I.P.).      • 

Pour  qii»'  l'aclicui  aboutisse,  ilsuf- 
Jit  (jue  le  r»Mnbours»'mcnt  ail  été  ob- 


'  tenu  nar  les  cai. lions  à  un  moment 
I  où  elles  pouvaient  et  devai»'nl  s»' 
I  rendre  compte  qu'il  en  résulterait 
un  préjudice  pour  l'enseuible  des 
,   <-réaiH*iers. 

I       Si  la  situation  est  tell»»  qu'avec 
l'attention    dictée   par  les   circons- 
tances,  les  cautions  auraient  pu  et 
1   dû  prévoir  ce  résultat,  à  savoir  que 
1»»  remboursement  de  la  dette  aurait 
,   pour  conséquenc»\  en  les  libérant. 
I   d»'  les  favoris»M'   au  détrimenl  des 
créanciers,  leur  libération  doitètr»' 
,   annulée  en  verlu  de  l'art.  288  LP.  et 
!   la  révocali»m  avoir  pour  effet  de  les 
:   «ddij^er  à  restituer  \o  profil  qu'elles 
I   »mt  retiré  de  l'opéra  lion,  en  les  re- 
plaçant vis-à-vis  de  la  masse  dans 

10  staln  qno  anie 174 

I 

9.  Aliments.  Gestion  d'affaires, 
enrichissement  illégitime.  —  Alinu»nls 
I   fournis   pi'ndant    plusieurs  années 
I    par  un  enfant  à  son  père.  —  Action 
j   <'n  remboursement  d'une  part  pro- 
'   i)(U'lionn»'lle  ilirigée  i)ar  cet  enfant 
I   contre  un  autre  »'nfant.  —  Nature  do 
l'oldij^ation  alimentaire  ;  droit  appli- 
I   cable.  —  Inlenlion  libérale.  —  Ac- 
'   tion  fondéi»  sur  1»»  dr»)it  fédéral   ex- 
clue j)ar  celle  int»'ntion.  —  [70  et  sv., 
4(>î>i'l  sv.CO.J    . 

1.  La  (jneslion  «le  savoir  si  l'en- 
I   faut  qui  a  fourni  des  aliments  à  son 

ijére  jjeul,  à  raison  de  la  nature  «le 
I  la  »l»'lle  acquitté»',  réclamera  un  au- 
t   tre  enfant  rembonrsenuMit d'une  part 

l)ro])ortionnelle  de  la  dépense  faite, 
I  dépend  du  droit  cantonal,  el  c'»'sl 
'   souverain»'ment   que  les  instances 

cantonales  décident  que  robli^alion 
I   alimentaire    ne    se    caractérise    ni 

comm»'  une  oblitçalion  indivisible,  ni 
J   comm»'  un»'  obligation  solidaire. 

2.  (Juant  à  l'action  de  gestion  d'af- 
faires, «'lie  »'st  exclue  lorsqu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  alUupié  que  1»' 
»l»'mand»'ur  a  assumé  la  charge  <»x- 
clusive  dn  service  d'aliments  dans 
un»'  intention  libérale,  sans  autre 
V(»lonlé  qu»'  «ell»'  d»'  j^ratifier  son 
père  cl  de  s'acquitter  env(»rs  lui 
d'un  devoir  moral. 

Vainement  l'on  obj«M*lerait  qu»' 
l'inlenlion  libérale  n'a  pu  exister  à 
l'égard  de  l'autre  enlant,  avec  lequel 
le  demaud»'ur  était  l»rouillé;  celte 
inimitié  «'xnliquant  précisément 
p»Mirquoi  le  n»'mand»'nr  a  préféré  se 
cliaroer   seul   di'    la  tletle  alinien- 
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tfiire.  plutôl  que  d'eiilrpr  i\  ce  sujet 
-l'Ti  rélationg  avec  son  frèrr. 

3.  L'intention  libénile  exclut  éga- 
lement l'action  en  «'nrichissenicnt  il- 
léjçitime 10;j 

Aliments.  —  V.  Hy{)Othè(|U(' 
pour  si^roté  de  créance  alimentairr', 
NO  51). 

Arbitrage.  Clause  compromis- 
■soire,  —  ('ontrat  renft'rniant  une 
clause  compronnsHoirc.  —  Failliti' 
(le  l'un  des  contractants.—  Inter- 
vention de  l'autre  comme  créancier. 

—  Produclion  repoussée  -  Action 
«•n  modification  de  l'état  de  colloca- 
tion  ouverte  devant  le  juj/e  du  for 
de  la  faillite.  —  Exception  d'incom- 
pétence fondée  sur  le  compromis.  — 
Déclinatoire  admis  par  les  instan- 
ces cantonales.  —  llecours  en  ré- 
forme. ~  Admission.  -  V.  Etat  de 
coUocalion,  N*  îJT). 

10.  Assurance-accidents.  — 

Chute.  —  Fracture  de  l'os  nasal  et 
déviation  du  lu^z.  —  Refus  par  la 
Compagnie  d'assurance  de  toute  in- 
demnité. —  Action  en  paiement.  -  - 
Moyens  libératoires  tirés  1"  d'une 
prétendue  inexactitude  des  indica- 
tions de  la  proposition  d'assurance, 
2*  de  l'existence  prétendue  d'un  \  ici* 
<ie  conformation  de  l'or^çane  atteint 
par  l'accident.  —  llejet  de  ces 
moyens.  —  Fardeau  de  la  preuve. 

—  Admission  de  l'action.  —  [SVX»  (  '.O.]  ! 
n  ne  suffit  pas  pour  libérer  l'as-  1 

sureur  que  le  preneur  d'assurance 
ait   fourni    des    données    inexactes   | 
dans  la  proposition  d'assurance  ;  il   ■ 
faut,  en  outre,  «pie  h'S  inexactitudes   ' 
ou  les  réticences  de  la   pro|)osition 
aient  été  déterminantes  pour  la  con-  ; 
clusion   ùu  contrat  et   le   taux   des   i 
primes,    —     circonstance    dont    la 
])reuve  incombe  à  l'assureur   .    2îij  I 

11.  Assurance-accidents.  —  I 

Emploi  par  un  ou.^  rier  d'une  meule 
lissurée.  —  Rupture.  — Ouvrier  j^riè-  ' 
vement  blessé.  —  Action  (mi   «lom-  ] 
mages-intér«''ts  fondée  sur  le   con- 
trat. —  Assurance-accidents  contrac- 
tée par  le  maître  au  j)rotit  de   son  | 
personnel.  —  Retenue  journalière  de 
cinq  centimes.  —  Prétendue  exten-  | 
sion  de  la  respcmsabilité  du  patron.  ' 

—  Interprétation.  —  Moyen  rejeté.  I 

—  V.  louage  (le  services,*  N"  Ô2,  , 


12.  Avocat.  Honoraires.  Modé- 
ration. —  Procédure  dirigée  par  un 
avocat  devant  le  Tribunal  fédéral. 

—  Note  fournie  au  client.  —  De- 
mande de  modération.  —  Prétendue 
faute  commise  dans  la  direction  du 
jirocés.  --  Incompétence  du  Tribu- 
nal fédéral  ])our  examiner  ce  gi-ief. 

—  Renvoi  du  re((uérant  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  ordinai- 
res. -  [22:2  al  3  OJF.] 

En  matière  de  modération  d'bo- 
noraires  d'avocat,  la  mission  du 
Tribunal  fédéral  se  borne  à  fixer  la 
valeur  du  travail  efTeclif  de  l'avocat 
en  tenant  compte,  soit  des  difficultés 
de  fait  ou  de  droit  que  présentiiit  la 
contestation,  soit  de  l'importanco  de 
l'objet  en  litige. 

La  ({uestion  de  savoir  si  l'avocat 
a  commis  quelque  faute  dans  la  di- 
rection du  j)rocés,  et  si  cette  faute 
inllui'  sur  le  principe  même,  ou  sur 
la  quotité  de  la  dette  du  client,  est 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

440 

13.  Bail  à  ferme.  —  liOcation 
d'un  pré  à  un  jardinier.  —  Bail  de 
durée  indéterminée.  —  Résiliation 
])our  fin  du  terme  aimuel  (20  février) 
moyennanlsix  mois  d'avertissement. 

—  Question  de  savoir  s'il  s'agit  d'un 
bien  rural  et  si  la  résiliation  i)ou- 
vait  avoir  lieu  à  une  autre  époque 
(ine  ])(mr  la  St-Martin.  —  Habitation 
«l'une  serre  par  le  locataire.  — 
Usage  prétendu  abusif.  —  Somma- 
tion de  cess'er  cet  usage  ;  mesures 
provisionnelles:  expulsion  du  loca- 
taire. —  Action  d»'  ce  dernier  en  dom- 
mages-intérêts. —  Admission  par- 
tielle. —  r28:j,  aoo,  31a] 

1.  Par  biens  ruraux,  aux  termes 
lie  l'art  3<»9  CO.,  il  faut  entendre  en 
tout  cas  les  fonds  servant  à  l'agri- 
culture (liandbau,  Landwirtschaft). 
c'<»st-à-dire  à  la  culture  des  céréales, 
fruits,  fourrages  et  vignes  (Getreide, 
(.)J)sl.  u.  Wies(Mi,  Wéinbau)  ;  peut- 
être  aussi  ceux  d«'stinés  à  l'horticul- 
ture (Gartenbau). 

2.  Par  contre,  le  fonds  loué  à  un 
jardinier  (Handelsgârtner)  n'est  pas 
un  bien  rural.  L'exercice  de  la  pro- 
fession de  jardinier  marchand  est 
une  industrie,  par  opposili(»n  à  l'a- 
griculture. Dès  lors,  les  dispositions 
spéciales  aux  biens  ruraux,  notam- 
iu<ml  celle  relative  à  la  résiliation 
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pour  la  Sl-Marliii,  lu'  sont  pas  ap- 
plicables à  c<'lle  industrie. 

3  Eu  uialière  de  bail  à  fiTiue  (art. 
ol3(iO.\  oontrairomt^nt  à  ca  qui  ii 
lieu  pour  le  bail  à  loyer  (art.  âo3,  al. 
2),  tout  usajçe  de  la  chose  louée,  au- 
tre que  relui  pour  lequel  elle  a  été 
loué<s  ne  justifio  pas  la  résiliation 
<Iu  bail,  (^otlo  résiliation, mo^rennant 
sommation  préalable,  n'est  justifiée 
qu<î  par  uno  fnuto  j<rave  dans  le 
mode  d'exploitation  ou  dans  l'enlre- 
lien  du  fonds  loué. 

Ne  constitiu^  pas  uni*  telle  faute  le 
fait,  par  le  fermier,  d'un  nréloué  pour 
la  culture  maraîchère,  ahabiter  une 
serre  située  sur  le  dit  fonds,  alors 
niênu'  que  ce  fait  est  contraire  à  la 
destination  du  fonds 7 

14.  Cautionnement.  Remise  de 
il  elle.  Solidarité.  —  Cautionnement 
simple  garantissant  une  créance 
contre  deux  codébiteurs  solidaires. 
—  Faillite  de  ceux-i'i.  —  Action  du 
créancier  contre  la  caution,  soit  con- 
tre ses  hérili«*rs.  —  Moyens  libéra- 
toires tirés  d'une  prétendue  nova- 
lion  lie  la  dette,  iie  l'adhésion  du 
créanci(M*  fi  un  concordat  extra-judi- 
ciaire conclu  par  l'un  des  débiteurs 
et  du  fait  que  le  créancier  aurait  di- 
minué les  sûretés  de  la  créance.  — 
Admission  de  ces  moyens  par  les 
instances  cantonales.  —  Recours  au 
Tribunal  fédéral.  —  Arrêt  déclarant 
les  )noy(>ns  admis  mal  fondés  et  ren- 
voyant la  cause  au  Tribunal  canto- 
nal. -  [1V>,  im  al.  2, 1(58  al.  4,  âOB 
r.O.;M0îîLP.J 

1.  N'opère  pas  novation  la  trans- 
action, même  accompagnée  de  la 
souscription  d'un  nouveau  titre,  par 
laauelle  le  créancier  fait  remise  au 
dénileur  d'une  p.artie  de  la  dette  et 
lui  ac^'onle  des  délais  pour  le  paie- 
ment du  surplus,  alors  que  les  par- 
lies  n'onl  pas  modifié  le  fondement 
juridique  de  la  dette  «-t  n'avaient  au- 
cun motif  pour  le  faire. 

±  Il  ressort  de  l'art.  16G  al.  2  CO. 
•jue  la  libération,  sans  paiement,  de 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  n'a  pas 
dans  la  règle  pour  elîet  d'exonérer 
les  autres  ;  l'exonération  n'a  lieu 
((ue  si  elle  est  justifiée  par  les  cir- 
conslances  ou  la  nature  de  l'obliga- 
tion, ce  <{ui  n'est  p:is  le  cas  lorsqu'il 
s'agit  duni'  remisi^  de  dette  consen- 
tii*  en  faveur  de  l'un  des  associés 


d'une  société  en  nom  collectif  (eir 
faillite)  à  raison  di*  sa  situation  per- 
sonnelle. 

3.  Une  remise  de  dette  ainsi  con- 
sentie en  considération  de  la  per- 
sonne du  débiteur  n'améliore  pas  la 

Sosition  juridique  de  ce  dernier  au 
étriment  de  ses  codébiteurs,  ait 
sens  de  l'art.  168  al.4,  attendu  qu'elle 
ne  déploie  d'effet  que  dans  les  rap- 
ports entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur qui  Ta  obUmue,  et  non  dans  les 
rap])ort8  des  codébiteurs  solidaires 
entre  eux,  le  recours  éventuel  du  dé- 
biteur non  libéré  ne  subis.sant  au- 
cune atteinte. 

4.  T>a  disposition  de  Tari.  'dOS  1  *P., 
applicable  dans  le  cas  d'une  re- 
mise de  dette  obtenue  par  voie  de 
concordat,  a  trait  exclusivement  au 
concordat  judiciaire  organisé  par  la 
LP.  et  n'est  pa.s  susceptible  d'être 
appliquée  par  analogie  à  un  con- 
cordat extra-judiciaire. 

5.  Il  est  douteux  qu<'  l'tmgage- 
ment  d'un  codébiteur  solidaire 
puisse  être  envisagé  comme  *■  un«* 
sûreté  »  au  sens  de  Vart.  iW  CO.  ; 
quoi  qu'il  en  soit  la  libération  de 
l'un  des  codébiUnirs  solidaires  d'une 
detle  cautionnée  ne  décharge  pas 
sans  autres  la  caution  ;  celle-ci  n  est 
déchargée  que  dans  la  mesure  où 
elle  établit  que  la  libération  de  l'un 
des  débiteurs  principaux  lui  cau-^e 
un  préjudice 38î> 

15.  Cession.  -  <  Iréance  hypo- 
thécaire.—  Droit  applicable  en  ce 
qui  concerne  la  garantie  du  cédant. 
-  [198  CO.] 

La  réserve  faite  en  fnveur  du  drcut 
cantonal  par  l'art.  198  CO.  a  trait 
non  seulement  à  l'opération  même 
de  la  cession  des  créances  hypothé- 
caires, mais  d'une  manière  générale 
'  à  toutes  les  conditions  et  conséquen- 
ces de  la  cession  d«'s  dites  créances, 
i  sans  en  excepter  celles  relatives  à 
;   l'obligation  de  garantie  ({ui  incomlnr 
I   au  cédant  [jurisprudence  nouvelle). 

Partant,  la  qucîslion  de  savoir 
,  Quels  sont  les  effets  d<;  l'annulation 
d'une  hypolhèque  sur  la  créance  hy- 
'  polhécalre  et  quels  droits  découlent 
de  celte  annulation  pour  le  cession- 
naire  vis-à-vis  du  cédant,  «loit  êlri- 
résolue  d'après  les  régh"î<  du  droit 
cantonal K'd 
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16.  Cession  de  prétentions 
de  la  masse  sur  des  meubles  ro- 
T»*ndiqué8  par  un  tiers.  —  Validité 
«Tune  semblable  c(îs.sion.  —  Action 
«•n  revendication  dirîj?ée  contre  les 
«•réanciers  c«*ssionii;iires  des  préten- 
tions de  la  masse.  —  riégitiniation 
passive  des  créanciers  mis  en  cause. 

-  Admission  de  l'action.  —  [*M2, 
:2»K)  LP.] 

1.  Le  droit  individuel  de  chaque 
créancier  de  contester  une  préten- 
tion admise  par  la  masse  n'existe 
pas  seub^ment  à  l'égard  des  créan- 
ces, en  vertu  de  l'art.  250  al.  1  LP., 
mais  encore  à  l'égard  des  revendi- 
cations, en  vertu  de  l'art.  260  LP. 

2.  Rien  ne  s'oppost»  à  ce  que  la 
masse  fasse  c<'ssion  aux  créanciers 
qui  le  demandent  d<'s  prétentions 
qu'elle  pourrait  élever  sur  des  meu- 
bles revendiqués  par  un  tiers,  lors- 
qu'elle renonce  à  faire  valoir  ell»'- 
mêmc  ces  prétentions. 

En  pareil  cas  les  créanciers  «-es- 
sionnaires  ont  (|ualité  pour  résist»T 
à  la  revendication  intentée  par  le 
tiers  en  conformité  de  l'art.  242. .    'lô 

Clause    compromissoire.    — 

V.  Etat  de  collocation,  N»  a"). 

Compétences  législatives  de 

la  Confédération  en  matière  de  lé- 
gislation civile.  —  Prétendue  viola- 
tion de  l'art.  64  Const.  féd.  —Re- 
cours de  droit  civil  exclu.  —  V.  Hy- 
pothèque pour  sûreté  de  créance 
alimentaire,  N»  50. 

17.  Conclusion  des  contrats. 

—  Pourparlers  —  Défaut  d'entente. 

—  Contrat  non  conclu.  —  Forme 
écrite.-  pCO.i 

1.  La  règle  d«' l'art,  l  (:0.  n'a  d'ef- 
fet que,  lorsque  les  parties  étant 
d'accord  sur  b's  points  essentiels  se 
.«^ont  engagéc^s,  mais  ont  renvoyé  à 
une  entente  ultérieure  W  règb'nient 
des  points  nccessoires. 

2.  Tout  point  débattu  entre  parties 
doit  être  considéré  commis  essentiel 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  cpn' 
l'une  d'elles  fait  de  son  admission 
une  condition  sine  qna  non  de  la  con- 
clusion du  contrat 534 

18.  Concurrence  déloyale.  — ' 

Pension  d'étrangers  exploitée  scms 
le  nom  d«'  •  Gi'Segnet  Matt.  »  —  Ou- 
verture d'un  établissement  similaire 


par  un  locataire  de  l'iunneuble  voi- 
sin. —  Emploi  de  la  même  désigna- 
tion. —  Action  en  concurrence  dé- 
loyale dirigée  à  la  fois  contre  le  lo- 
cataire et  contre  le  ])ropriétaire  de 
l'immeubb'  voisin.  —  Condamnation 
du  locataire.  —  Libération  du  pro- 
priétaire. —  r.-jO,  867  al.  2,  8(>9,87r» 
CO.] 

Le  propriétaire  d'un  immeul)K* 
(pii  le  loue  pour  l'exploitation  d'un»- 
pension  d'étrangers  ne  saurait  être 
rendu  responsable  de  ce  que  son  lo- 
cataire commet  un  acl«*  de  concur- 
rence déloyale  en  exploitant  sa  pen- 
sion sous  le  nom  d'un  établissement 
similaire  voisin,  alors  que  le  dit 
j)ropriétaire  n'a  personnellement 
rien  fait  pour  provoquer  ou  facilite)- 
l'acte  illicite  reproché  au  locatair»* 
et  ([u'on  ne  peut  relever  à  sa  charge 
aucnne  faute  ])ermettant  de  l'<'nvi- 
sager  comme  co-auleur,  instigateur 
ou  complice  de  cet  acte    .    .    .    11"^ 
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Consignation. 


V.  V»'nte,  N** 


19.  Contrat  de  pension,  dépôt 
et  mandat.  —  Tante  ùgér  faisant 
ménage  comnuin  avec  ses  neveux. 

—  Revenus  et  capitaux  perçus  pai- 
les  neveux.  —  Action  de  l'héritier 
en  restitution.  —  Prix  de  pension 
non  expressément  fixé.  —  (Conven- 
tion tacite  ;  hypothèse  d'une  pen- 
sion gratuite  exclu»'.  —  Restitution 
limitée  aux  sonnnes  touchées  non 
dépensées  pour  l'entretien  de  la  dé- 
funte. —  Hecours  de  droit  civil.  - 
Demande  comprenant  Aga  chefs  de 
conclusions  distincts.  —  Application 
du  droit  cantonal  et  du  droit  fédéraU 

—  Recours  nurté  directement  au 
Tribunal  fédéral.  —  Loi  judiciaire 
vaudoisiî.  —  Recours  partiel.  —  Re- 
cours ne  portant  que  sur  une  (jues- 
tion  de  pur  droit  fédéral.  —  Recours 
recevable.  — r:392et  sv.,47r)etsv.  (  ;().  ; 
.-,6,  57  OJF.  ;  iU  bis  OJ.  vandoise.J 

1.  Le  rapport  de  droit  en  vertu 
duquel  une  ])ersonne  re<-oit  la  pen- 
sion chez  une  autre  qui  est  chargée 
d'encaisser  nour  «'lie  l'argent  lui  re- 
venant, de  le  garder,  et  de  l'appli- 
quer à  ses  dépenses  d'entretien,  doit 
s'apprécier  d'après  les  régies  du 
contrat  de  pension  ordiuîiire,  et  du 
c(mtrat  de  mandat  et  de  dépôt  com- 
binés. 
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'2.  Quand  co  rapport  do  droit  prond 
Tni,  la  personne  cjui  reçoit  l'autn*  en 
jiension  ne  doit  à  rollo-ci  ou  à  s(»s 
liériticrs  la  reslilution  d»?s  sommes 
encaissées  que  dans  la  mesure  où 
c«'S  sommes  n'untpas  él^'  dépensées 
]»our  l'entretien  du  pensionnaire.  La 
preuve  du  montant  des  dépenses 
faites  lui  incombe 

;J.  On  ne  saurait  déduire  de  l'a)»- 
scnce  d'un  prix  de  pension  détermi- 
né et  d'érlieanres  li\es.  qn'il  n'y  a 
pas  eu  d'accord  entre  1<'S  parties.  Un 
prix  est  <lù  dès  l'instanl  où  la  p<'r- 
sonne  reçue  on  pension  ne  pouvait 
supposer  que  celle  pension  lut  {fvu- 
tuite. 

\.  ï/art.  ''\\  bis  O.I.  vaudoise  ne 
jn-évoit  une  tripl«'  instance  <prà  tiln* 
tout  exceptionnel.  Il  n'est  ]»as  appli- 
cable lorsc^ue  une  seul**  et  même 
])rocédurei'eunissanl des  prétentions 
diverses,  sujettes  chacune  à  une  ré- 
j=rle  de  droit  dilférente,  et  suscepti- 
bles de  faire  l'objet  de  ])rocés  sé])a- 
rés,  le  recîours  ne  porte  <iue  sur  l'une 
«le ces  ])rétenlions,  laquelle  n'appelle 
j)as  l'application  simultanée  du  droit 
cantonal  et  du  droit  fédéral. 

Kn  «'onséfpu'nce.  dajis  un  procès 
où  l'héritier  aj^it  en  restitution  de 
certaines  sommes,  le  n'cours  partiel 
qui  n'affile  plus  aucun<^  question  (h' 
(Irjnalion  ou  de  réserve  successorale, 
mais  uniquement  une  nueslicm  de 
contrat  de  pension,  mandat  et  dép<'»t 
combinés,  est  recevable,  alors  même 
aue  la  demande  primitive  formulait 
d'autres  nréleidions  sujettes  au  droit 
«•anional .V>*> 

20.  Contravention  aux  lois 
fiscales  et  de  police.  -  Infrac- 
tion à  la  loi  sur  l'alcool.  -  Cause 
déférée  par  l'intermédiaire  «lu  Mi- 
nistère public  fédéral  directement  à 
la  juridiction  cantonah-  d<' jugement. 

—  (Condamnation.  —  Ilccours.  - 
Moyen  tiré  <le  ee  que  la  iMMii'suite 
]ïénul«'  aui-ait  été  mal  introduite  au 
rej^ard  d»'  la   procédure  eantoiiîih'. 

—  l{ej«'t  de  co  moyen.  —  lïjlervi'u- 
tiou  de  la  juridiction  cantonale  de 
mise  en  accusation  exclue.  -  -  Re- 
cours écarté.— ^  16,  18  li.  sur  lemo(h* 
de  ])rocédi'r  à  la  poursuite  d<'s  con- 
trav  aux  lois  liseale^  et  de  police  du 
m  juin  imt):  W  L.  sur  l'alcool  du 
:2Î>  juin  liNKi;  i»!  Réjjlem.  d'exéc.  v  n-- 
latif  du  '24  (léc.  ]iHX).j 


L'autorité  adnnnistralive  fédérale 
étant  compétente  pour  déférer,  par 
l'intermédiaire  du  Ministère  public 
fédéral,  les  cas  de  contravention  à  la 
loi  fédérale  sur  l'alcool  aux  tribunaux 
cantonaux  appelés  à  les  juj^er,  les 
dispositions  des  lois  cantonales  df 
procédure  pénale  <jui  instituent  une 
juridiction  de  misr  en  accusation  ou 
de  renvoi  (cljambre  d'ac4Misation)m* 
sont  pas  applicables  dans  les  causes 
d<'  cett«'  natui'e. 

Trib.  féd.  cass.  peu 314 

21.  Contravention  aux  lois 
fiscales  et  de  police  (douanes 
et  alcool).  —  Importation  comme 
raisins  de  table  de  raisins  destinés 
à  la  fabricatiiui  de  vin  artificiel.  - 
Droits  soustraits.  —  Amende  admi- 
nistrative non  acceptée. —  Poursuit** 
devant  les  tribunaux.  —  Délais  de 
prescription  de  l'action  ])cnale.  — 
lieeours  en  cassation.  -  Compétence 
i'[  pouvoirs  delà  (Inur  de  cassation 
pénale  en  matière  de  recours  fondés 
sur  la  loi  du  ;H)  juin  18i9.  -  ['2^4,18 
à  r2<)  loi  ;{0  juin  18'iîl  sur  le  mode  de 
procétler  à  la  poursuite  des  conlrav. 
aux  lois  fisc-.  ('[  d«'  îmiI.  :  160,  168  à 
167  (MF.] 

1.  Ku  matière  de  contravention.^ 
fiscales,  la  pi'océdure  de  recours  au 
Tribunal  fédéral  est  fixée  par  la  loi 
du  ;^  juin  1849  r-l  h's  dispositions  de 
la  O.I  F.  ne  sontapplicablesque  snb- 
sidiainMiient. 

'2.  Kn  vj'rlu  de  l'art.  18  de  la  loi 
de  1840,  comme  en  vertu  rie  l'art. 
17*2.  al  1  (MF.,  la  Cour  de  cassation 
n'i'sl  pas  conqiétenle  pour  ivformer 
h'  jui;em»'nl  cantruial,  mais  seule- 
ment pour  «Ml  i)rononcer  Tannula- 
ti(m,  la  cause  n«'  devant  toutefois 
pas  être  renvoyée,  comme  le  prévoit 
l'art.  172  0.1  F.  au  tribunal  qui  a 
ju^é.  mais  à  un  autre  tribunal  ilu 
même  ran«» 

îl.  A  delà  ut  de  disjjositions  con- 
tra invs  dans  la  loi  de  1840.  il  y  a 
lieu  d'appliquer,  en  ce  qui  concerne 
le  pouvoir  d'aj)préciation  de  la  Cour 
de  cassation,  l'art.  171  (UF. 

4.  Un  jjrocès-verbal  dressé  tardi- 
Aemenl,  au  regard  de  l'art.  4  de  In 
loi  de  18411,  perd  sa  force  probante, 
mais  n'en  subsiste  pas  moins  pour 
fixer  le  point  de  départ  du  délai  de 
prescription.  —  Ce  délai  de  4  mois 
ju'évu  par  l'art.  '20  même  loi  doit  se 
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calcul»*!'  non  par  nuiis  de  trente 
joui-s,  niais  de  quanliénie  à  qiian- 
tiènH-.  TF.  CasR.  pén 10 

Créance   alimentaire.   —  Y. 

Aliments,  N»  0. 

22.  Cumul  de  délits.  —  Cause 
)>énale  déférée  à  la  juridiction  oan- 
tonale.  —  Pi-évenu  condamné  par  le 
même  jugement  pour  des  délits  ré- 
primés par  le  Code  ])énal  fédéral  et 
pourdes  délits  réprimés  par  le  Code 
pénal  bernois.  —  Question  de  savoir 
comment  doivent  se  comliiner  les 
sanctions  pénales  déronhint  «le  ces 
deux  sources  législatives.  —  Appli- 
ration  de  l'art,  fe  du  (>»de  |)énal  fé- 
déral. —  [3,  7,  3a  53  litt.  f.\  61,  75,  70 
<:.pén.  féd.;125  0JF.] 

En  cas  de  cumul  de  délits  soumis 
les  uns  à  la  législation  fédérale  et 
les  autres  à  la  législation  cantonale, 
<ui  ne  saurait  poser  en  principe»  que 
la  norme  applicable  pour  la  fixation 
de  la  peine  doive  être  recherchée 
<lan8  celle  des  deux  législations  à 
laquelle  se  trouve  soumis  le  délit  le 
])lus  grave;  ce  sont  toujours  et  ej^ 
clusivement  les  régies  du  droit  fédé- 
ral sur  le  cumul  des  délits,  conte- 
nues à  l'art.  î^îJ  Code  pénal  fédéral. 
<iui  doivent  être  appliquées. 

Trib.  féd.  Cass.  pén.     .    .    .    410 

Demeure  du  créancier.  Con- 
signation. —  Vente  de  vin  de  lious- 
sillon.  —  Prétendus  défauts.  —  he- 
fus  de  la  livraison  par  rarhei«Mu*.  - 
Consignation  par  le  vendeur.  —  Ac- 
tion en  paiement  du  prix  et  des  frais 
de  magasinage.  —  Fardeau  de  la 
preuve  relativement  aux  défauts.— 
Marchandise  recevable.  —  Défauts 
survenus  durant  la  consignalion.  — 
Prétendu  défaut  de  s(»ins  du  cousi- 
gnataire.  —  Al)sence  de  toute  faute 
du  vendeur  dans  le  clioix  du  consi- 
gnataire.  —  Responsabilité  du  ven- 
deur exclue.  —  Action  admise.  — 
[106,  107  al.  1  et  2.  lOî)  al.  y,  'i'i^.  *248 
CO.J  — V.  Vente.  N"  107. 

23.  Déni  de  justice.  —  Arrêt 
cantonal  écartant  un  n^cours  formé 
Ciîntre  un  jugement  rendu  par  un 
juge  de  paix.  Silence  de  l'arrêt 
sur  l'un  des  moyens  invoqués  par 
le  recourant.  —  Prétendu  déni  de 
justice.  —  Recours  de  «Iroit  pul>lie 
—  Rejet.  —  |4  Const.  féd.j 


L'obli{j;ation  pour  l»'s  tribunaux 
dr  motiver  leurs  jugements  n'impli- 
que pas  qu'ds  soient  tenus  de  discu- 
ter tous  les  points  de  fait  et  tous  les 
moyens  de  droit  articulés  par  les 
parties. 

Ainsi  on  ne  saurait  voir  un  déni 
de  justice  dans  le  fait  qu'un  juge- 
ment ne  s'exprinw^  pas  sur  un  moyen 
expresséjnent  invoqué,  lorsque  ce 
silence  n'em})êche  pas  de  se  rendre 
compte  des  raisons  (jui  ont  amené 
l'instance  cantonale  a  érarter  le  dit 
moyen l'15 

24.  Déni  de  justice.  —  Appel 
au  Triliunal  du  canton.  -  Défaut 
du  recourant.  —  Arrèl  déclarant  le 
recours  caduc  et  le  jugement  de  pr<'- 
miêre  instance  passé  en  fore»*.  —  Loi 
lixant  de  tout  autres  sanctions  en 
cas  d  défauL  —  Violation  d'un 
texte  formel.  —  Nullité.  —  [4  Const. 
féd.] 

Lorsqu'aux  tenues  non  équivo- 
ques de  la  loi  de  procédure,  la  non 
comparution  de  lune  des  parties 
devant  la  ('our  d'appel  a  ])Our  con- 
séquence un  jugement  contumaciel 
rendu  après  exam<'n  de  la  demandi' 
et  du  droit  sur  lequel  elle  est  fon- 
dée, '«  comme  dans  un  jug«*ment  à 
rendre  sur  les  conclusions  pri.ses  en 
contradictoire,  »  avec  faculté  j)our 
le  défaillant  de  se  faire  relever  de 
son  défaut  dans  b-s  trcnti'  jours  eu 
justifiant  de  motifs  légitimes,  le  fait 
par  la  Cour  il'îippel  de  déclarer  pu- 
rement et  simplement  le  recours  ca- 
duc, en  cas  de  défaut  du  recourant, 
constitue  un  déni  de  justice.  Il  im- 
porterait ])eu  que  la  décision  atta- 
quée fut  conform<»  à  nue  jurisprn- 
df'uce  établi»^ l^Or 

25.  Déni  de  iustice.  ]*rocédure 
aintonale.  —  (AUidamnation  à  d«"s 
(iommages-inlérêts.  —  Faux  ser- 
ment. —  Demand»'  en  révision  du 
condamné.  ~  Rej'^l-  —  Prétendu 
déni  d(»  justice.  —  Conformité  d«' 
l'arrêt  attaqué  avec  la  lettre  de  la 
procédure  cantonale.  —  Faculté  du 
lésé  d'agir  par  les  voies  ordinaires. 
—  Recours  écarté.  —  [4  Const.  féd.J 

1.  il  ne  peut  y  avoir  déni  de  jus- 
tic<' dans  Vapj)l*ication  d'une  dispo- 
sition de  procédure  cantonale  (lue  si 
le  juge  a  violé  une  dis])osition  légalt^ 
dont  le  sens  est  clair,  ou  statué  eii  se 
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fondant  sur  une  argiiinciitalion  a))- 
solunii'nt  insoutenabU-  nt  impossible 
à  pr<;ndiv  au  sérioux,  concertée  dans 
le  but  de  masquer  une  décision  pu- 
rement arbitraire. 

2.  Lorsqu'une  partie,  condamnée 
à  des  ilomniaKes-intérèts  ensuite  du 
faux  serment  de  son  adversaire,  voit 
sa  demande  de  revision  rejelée  par 
un  arri^l  cantonal,  d'ailleurs  confor- 
me avec  la  lettre  de  la  loi,  il  peut 
d'autant  moins  t^^lre  question  d(î  déni 
d(»  jusiice  à  propos  de  c<'t  arrêt  ({ue 
le  lésé  demeure  au  bénéfice  d'une 
action  civile  indépendante,  tendant 
à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  l'acte  illicite  au  moyen  dmjuel 
sa  cdiidamnalion  avait  été  obtenue. 

476 

26.  Déni  de  justice.  Garantie 
du  juge  naturel.  Prud'hommes.  —  As- 
signation donnée  par  un  bureau  de 
cnciliation  de  prud'hommes.  —  Dé- 
faut de  com])arutioTi.  —  Amende  ré- 
Slenn'utaire.  —  Défendent  défaillant 
omicilié  hors  du  ressort  duC'onseil 
de  ]n'ud'hommos.  —  Incompétence 
manifeste.  —  Recours  do  droit  pu- 
blic. -Annulation  du  prononcé.  — 
[4,  r>8  Const.  féd.J 

1.  Implijfue  un»'  violation  des  arl. 
r>8  Const.  féd.  (garantie  du  juge  na- 
turel, prohibition  des  tribunaux  ex- 
tra(.»rdinaires)  et  4  (>)nsl.  Uni.  (égalité 
devant  la  loi)  le  jugement  relatif  à 
une  <iuestion  de  for  ou  de  compé- 
tence (jui  est  manifestement  incon- 
ciliable avec  les  dispositions  consti- 
tuti(mnelles  ou  légah'S  sur  la  matiè- 
re, —  comme,  par  exemple,  lorsqu'un 
tribunal  ordinaire  refus»'  de  se  sai- 
sir d'une  cause  rentrant  indulâta- 
blement  dans  sa  compétence,  ou 
lorsqu'un  tribunal  retient  une  alTaire 
au  sujet  de  laquelle  son  inconii>é- 
tencc  l'st  indiscutable. 

•2.  Doit  dès  lors  être  annulé  le  pro- 
noncé du  bureau  de  conciliation 
«l'un  Conseil  de  prud'hommes  (jui 
frappe  de  l'amende  régU'mcnta In- 
de trois  francs  pour  défaul  de  coni- 
jiarution  un  citoyen,  d'aill.'urs  assi- 
gné dans  les  forlnes,  mais  à  l'égard 
duquel  ce  Oonseil  de  prud'li(»mm«'s 
était  manifestement  incom])étent. 

'l.  La  condamnation  si  uneann'nde 
d*<n-dre  constitue  un  acl»*  d»»  juiidic- 
liou  qui  ne  peut  être  accompli  que 


par  rautorité  compétente,  au  inoin»^ 
partiellement,  quant  au  fond   .    18f> 

Déni  de  justice.  1.  Ëxigeme 
constitutionnelle  des  motifs  dans  les 
jugements.  —  Jugement  non  motivé 
par  écrit.  —  Prétendue  violation  de 
la  o«>nstitution.  —  Suffisance,  en 
droit  bernois,  devant  certains  tribu- 
naux, de  motifs  formulés  oralement. 
—  ±  Interprétation  des  règles  de  l.'t 
procédure  cantoimle  et  ai>précialion 
«le  la  ])reuve  des  actes  juridiques. — 
Prétemlu  déni  de  justice.  —  Notion 
du  déni  de  justice  etlimiti's  du  i)on- 
voir  de  contrôle  du  T  V.  en  pareille 
matière.  —  r4,  .'>(U)nsl.  féd.j  —  V. 
Gîiranlies  constitutionnelles,  N»  4i«. 

Déni  de  justice.  —  Demanda- 

de  changement  de  mmi  patronymî- 
(pu\  —  Autorisation  du  (.onseil  d'E- 
tat. —  .Jugement  du  Tribunal  civil 
ordonnant  la  modilication  de  Yach^ 
de  naissance.  —  Recours  de  droit 
])ublic  des  comnuines.  —  Prétendu»- 
violation  de  la  loi  sur  l<»s  rapports^ 
de  droit  civil.  —  Prétendu  déni  de 
justic»'.  —  Rejet  »lu  recours.  —  f4 
Const.  féd.]  —  V.  Nom  patronymi- 
q\ie,  N'>  .')8. 

Dépôt.  —  V.  ('.(nitral  de  p»'nsion^ 
N"  19. 


Dépôt  d'hôtellerie. 

»lals,  X"  5Ô. 


V.  Man- 


27.  Divorce.  —  Action  de  la 
femme  f»)ndé»'  sur  les  arl.  4tiet47  d»^ 
la  loi  sur  l'état  civil.  —  Conclusions 
lil>ératoires  du  mari.  —  Défaut  d** 
preuv»'  de  t»)ut  motif  déterminé  con- 
Ir»'  le  mari.  —  Kxistence  d'un  loi 
motif  contr»î  la  temm»'.  —  Lien  con- 
jugal profondément  atteint.  —  Di- 
vorc»'  proîioncé  en  appli<'ation  d»*^ 
l'art.  47.  -  R» 'cours  du  mari  au  Tri- 
bunal tédtn'al.  ~  A(hnission  du  r»'- 
cours  et  rej»'t  de  la  demande  »'n  di- 
vor.'.'.  -  (41).  47  loi  'M  «léc.  1874]. 

1.  L'n  d»'s  époux  étant  .seuldeman- 
»leur  au  divorce,  il  n'y  a  pas  lieu  d«' 
tenir  compt»'  du  motil  délernnné  qui 
aurait  pu  ùln»  invoqué  contre  cet 
époux. 

:2.  iiorsqu»'  rép»nix  (|ui  a  seul  de- 
mandé 1»'  »livor»'»'  n'a  rai)j)orté  la 
pi'ouv»'    d'aucun    motif    d«'terminé 
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«•onlre  son  conjoint  et  que,  d'autre 
part,  le  lien  conjugal  est  profondé- 
ment atteint,  mais  par  la  faute  uni- 
que ou  principale  de  l'époux  deman- 
deur, le  divorce  doit  être  refusé    109 

28.  Divorce.  —  Epoux  de  na- 
lionalilé  autrichienne.  —  Séparation 
de  corps  prononcée  on  Autriche.  — 
Transfert  du  domicile  du  mari  en 
Suisse.  -  Naturalisation.  —  Ouver- 
ture par  le  mari,  devenu  Suisse, 
d'une  action  en  divorce  au  for  de 
son  domicile.  —  Exception  d'incom- 
pétence soulevée  par  la  femme  res- 
iée Autrichienne.  —  Rejet  de  l'ex- 
ception. —  Recours  de  droit  public 
au  Tribunal  fédéral.  —  Rejet.  — 
[56  loi  féd.  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage.] 

La  disposition  de  l'art.  50  de  la  loi 
féd.  sur  l'état  civil  et  le  mariage 
n'est  applicable  que  si  les  conjoints 
«ont  l'un  et  l'autre  df;  nationalité 
étrangère.  Elle  est  sans  application 
possible  dans  le  cas  où  le  mari,  qui 
intente  l'action  en  divorce,  a  été  na- 
turalisé suisse,  tandis  cjue  la  femme 
u  conservé  sa  nationalité  étrangère 
(en  l'espèce  autrichienne)    .    .    308 

29.  Double    imposition.    — 

Personne  décédée  à  Berne  au  cours 
d'un  simple  séjour.  —  Succession 
ouverte  à  Vevey  CLa  Tour  de  Peilz) 
H  la  requête  des  héritiers,  en  vertu 
d'un  préti'ndu  domicile  dans  cette 
localité.  —  Droits  de  mutation  ré- 
clamés par  le  canton  de  Berne  com- 
me par  celui  de  Vaud.  —  Recours 
des  héritiers  au  Tribunal  fédéral 
pour  faire  décider  à  quel  canton  les 
droits  sont  dus.  —  Admission  du  re- 
cours. —  Impôt  dû  au  fisc  vaudois. 
--  Appréciation  des  circonstances 
dt;  fait  constitutives  du  domicile.  — 
446  Gonst.  féd.] 

1.  Il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante en  matière  interrantonale  que 
c'est  le  canton  du  domicile  du  de 
cujus  lors  du  décès  qui  a  le  droit  de 
percevoir  les  droits  cfe  mutation. 

2,  Lorsqu'il  s'élève  un  conflit,  tou- 
chant la  perception  des  droits  de 
mutation  sur  une  succession  mobi- 
lière, entre  le  canton  où  le  de  cujus 
est  décédé  au  cours  d'un  simple  sé- 
jour et  un  autre  canton  où  il  n'avait 
pas  non  plus  de  séjour  véritable,  il 


y  a  lieu  de  trancher  le  coullit  m  fa- 
veur du  canton  avec  lequel  le  défunt 
entretenait,  lors  du  décès,  les  rap- 
ports de  fait  les  plus  importants, 
permettant  d'admettre  r«'xistence 
d'un  domicile  d'impôt  ....    247 

Droit    applicable.    Simulation 
'   en  matière  de  vente  d'immeubles. 

—  Droit  cantonal.  —V.  Action  révo- 
catoire,  N^A. 

I       Droit  applicable.  —  .lugoment 
!   allemand  prononçant  une  condam- 
nation à  indemnité  pour  acte  illicite. 

—  Faillite  du  débiteur.  -  Produc- 
tion du  créancier.  —  Rejet.  —  Action 
tendant  à  l'admission  d<"  la  produc- 
tion. —  Arrêt  cantonal  repoussant 
l'exequatur  du  jugement  allemand, 
et  écartant  la  demande  du  créancier. 

—  Recours  au  Tribunal  fédéral.  — 
Incompélenci'.  —  V.  Etal  do  colloca- 
tion,  N»  07. 

Droit  applicable.  Itesponsabi- 
liié  des  fonctionnaires  cnnionaux.  — 
Prise  à  partie  d'un  fonctionnaire  dr 
l'ordre  judiciaire.  —  Demande  écar- 
tée comme  prescrit**  en  vertu  d'un*' 
disposition  de  droit  cantonal  (valai- 
san).  —  Recours  en  réforme.  —  In- 
compétence du  Tribunal  fédéral.  — 
Mahère  réservée  à  la  législation  des 
cantons.  —  [64,  09  CO.]  -  V.  Res- 
])onsabilité  des  fonctionnîiin's  pu- 
blics, NO  93. 

Droit  applicable.  Mandat.  — 
Pouvoirs  conférés  à  une  maison  dt- 
Manille.  —  Retenue  i)ar  la  maison 
de  Manille,  à  litre  de  commission, 
d'une  partie  des  fonds  touchés.  — 
Action  du  mandant  ouverte  à  Zu- 
rich. —  Action  rejetée.  —  Recours 
au  Tribunal  fédéral.  —  Contrat  con- 
clu à  Zurich.  —  Lieu  d'«'xécution  à 
l'étranger.  —  Application  par  leju- 

§ement  du  droit  étranger  aux  effets 
u  contrat.—  Incompétence  du  T. F. 

—  V.  Mandat,  N'MÔ. 

Droit  applicable.  louage  de 
services.  —  (x)ntrat  conclu  à  Paris. 

—  Exécution  en  Suisse.  —  Intention 
des  partiels.  —  Droit  suisse.  —  V. 
Louage  de  services,  N*  53. 

Droit   applicable.   înom  patro- 


—    686 


nymique.  —  Ressortissant  vaudois. 
bourgeois  des  coiiiinuiies  d'Ai^l»*  et 
d'Yvorne,  naturalisa»  Genevois  et 
domicilié  à  Genève.  —  Demande  <1(; 
ehangemont  de  nom  patron  vmi(iue. 

—  Autorisation  du  C^onseil  «î'Etat  de 
Genève.—  Jugement  du  Tribunal  ci- 
vil de  Genève  ordonnant  la  modilica- 
tion  de  l'acte  de  naissance. — («ommu- 
nication  à  l'office  de  l'état  civil  d'Ai- 
gle. —  Recours  de  droit  public  des 
ex)mmunes  d'Aigb^  et  d'Yvorne.  — 
Prétendue  violation  de  la  loi  sur  b's 
rapports  de  droit  civil.  —  Prétendu 
déni  de  justice.  —  Rejet  du  recours. 

—  [8  al.  l  et  Ti  loi  féd.  sur  les  rapp. 
de  dr.  civ.  ;  4  Const.  féd.]  —  V.  Nom 
[jatronymique,  N*^  îiS. 

Droit  applicable.  Tutelle.  — 
Kpoux  fribourgeois  de  confession 
diflférente,  domiciliés  dans  le  canton 
de  NeucluUel. — Enfants  élevés  dans 
la  religion  réformée.  —  Décès  des 
panuits.  —  Ouverture  de  la  tutelle 
au  domicile. -—(Contestation  relative 
à  l'éducation  religieuse  des  enfants. 
-  (îonilit  porté  devant  le  Tribunal 
fédéral,  comme  (lour  de  droit  pu- 
blic, par  une  demande  de  l'fi^tat  de 
Fribourg  contre  l'Etat  de  NeuchAlel. 

—  Arrêt  d<'  principe  sur  la  porté»* 
de  l'art.  49  al.  îl  de  la  (Const.  féd.  et 
des  art.  lîJ  sv.  de  la  loi  fédérale  sur 
les  rapports  de  droit  civil  et  sur  les 
compétences  des  autorités  lutélair«'s 
du  aomicile  et  du  liini  d'origino.  - 
L'autorité  tutélaire  a-t-dio  1»'  droit 
de  faire  donner  à  un  orpbelin  de 
moins  de  IC»  ans  une  éducation  reli- 
gieuse aulrr  (pie  celle  choisie  par 
les  ])arents  "?  —  Question  de  droit 
cantonal.  —  [49  al.  ;î  Const.  féd,  ;  K5, 
l'i,  15.  iJM'tî^  L.  sur  l»'s  rapp.  d<'  tir. 
civ.  ;  l«;l  O.W.  I  -  V.  Tutelle,  N«  lOi. 

Droit  applicable.  Tnielle  des 
étrangers  eu  Suisse.  —  Accidrnt  d«» 
construction.  —  Mort  d'boninie.  — 
('hemin  d«*  fer  entrepreneur  des  tra- 
vaux. —  Ues])onsabilité  du  fabri- 
cant. —  Transaction  avec  la  veuve 
et  les  "ufauts  de  la  victime.  —  Dé- 
funt italien,  domicile?  en  Suisse.  — 
Ratification  de  la  transaction  par 
l'autorité  tulélairc;  italienne.  —  Pré- 
tendue incompétence  d»*  la  dit»»  au- 
torité. —  Prétendue  nulîilo  de  la 
transaction.  —  Assimilation  d<'  la 
ratification  à  une  demande  de  trans- 


fert de  la  lutelle.  —  ValidiU*.  -  [10, 
:t2,  îiî3,  ÎJ8  L.  s.  h^s  rapp.  de  dr.  civ. 

—  V.  Responsabilité  aes  fabricant  s, 

Droit  applicable.    Tutelle  des 

étrangers  en  Suisse.  -—  Interdiction 
prononc4L»e  à  Genève  conlr»»  un  res- 
sortissant wurtemberge(»is.  -  Tu- 
telb»  instituée  à  Genève.  —  Re<iuête 
de  Tautorité  compétente  allemande 
tendant  au  transfert  de  la  tutelle.  — 
Décision  conforme  de  l'autorité  ge- 
nevoise. —  Recours  du  tuteur  au 
Tribunal  fédéral  comme  Cour  d»* 
droit  public.  —  Rejet  —  [33,  loi  sur 
b»s  rapp,  d«»  dr.  civ.  —  V,  Tutelle, 
N«  m. 

Droit  applicable.  Hypothèque 
pour  sûreté  de  créance  alimentaire.  — 
Epoux  fribourgeois.  —  Domicile  (hi 
mari  à  Genève.  —  (!!ondnmnation  du 
mari  à  une  pension  aliment;iire.  ■— 
Inscription  liypotbécaire  prise  par 
la  femme  pour  sûreté  de  sa  nuance. 

—  Action  du  mari  cm  radiation  de 
riiypotbèque.  ~  Absence  d(*  toute 
disposition  spéciale  touchant  le  droit 
applicable  à  la  créance  alimentaire. 

—  Principe  général.  —  fjoi  du  lieu 
du  domicile.  —  T^oi  genevoise  ap- 
plical)le  à  la  créance  et  à  l'hypo- 
thèque. —  [1,4  al.  1, 19  L.  s.  les  rapp. 
dedr.civil.j  —V.  Hypothèque,  N'>5(>. 

Droit  applicable.  Créance  hy- 
polhécaire.  —  (  lession.  —  Garantie  du 
cédant.  —  V.  Cession,  X»  1."». 

30.  Emigration.  -  Entreprise 
de  colonisation  non  autorisée  car  le 
("onseil  fédéral.  —  Participation  à 
celte  entreprise  par  des  actes  de  re- 
présentation et  de  propagande.  — 
('ontravention.  —  Poursuite  pénale. 

—  Amende.  -  -  Recours  au  Tribunal 
fédéral  comme  ('our  d(»  cassation 
pénalt».  —  Rejel.  —  InterprétAtion 
des  termes  légaux  «  (nitreprise  «le 
colonisation  »  <'t  «  participation  à 
une  entreprise  de  colonisation  ».  — 
[34  Const.  féd.,  10,  19, '^4  loi  féd,  du 
22  mars  18^8  sur  les  opérations  des 
agences  d'émigration,  41  du  rôgl(»- 
ment  d'exécution  du  10  juillet  188H, 
modifié  i)ar  l'arrêté  du  12  février 
188aj 

1.  1 /obligation  imposé»»  par  l'art. 
10  de  la  loi  du  22  mars  18^8  aux 
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p<M-sonn«'s,  sodélés  ou  agences  (|ui 
sont  les  représentants  tl'une  entre- 
prise de  colonisation,  de  se  fjiire  con- 
naître comme  tels  an  (  '.onseil  fédéral, 
et  autoriser  par  lui,  «'st  sanclionru'^e 
{)énalement  par  l'art.  19  de  la  loi  qui 
jmnit  d'une  amende,  voir  d'empri- 
scmnement,  quiconque  *  participe  -, 
sans  autorisation,  à  une  entreprise 
de  colonisation. 

'i.  Les  dispositions  des  art.  10  <'l 
V.)  de  la  loi  et  celle  de  l'art.  41  du  rô- 
glenieid  du  12  février  1889  s'appli- 
quent à  tout  acte  de  représenlatirin 
ou  de  ]>ropaKande,  en  faveur  d'une 
♦'iitreprise  de  coloni.sation.  officielle 
ou  privée,  encore  que  cette  entre- 
prise ne  constitue  pas  une  aj^ence 
d'éiTiij^ralion  s'occupa nt  du  trans- 
port «l'émigrants.  —  [Trib.  féd. 
Cass] ^'A 

Enrichissement    illégitime. 

—  Somme  d'arjsjent  remise  par  un 
enfant  à  ses  parents  et  employée  ])ar 
ceux-<*i  tant  pour  l(*ur  entretien 
(ju'en  libéralités  au  profil  d'autres 
enfants.  —  Décès  des  parents.  —  Ac- 
tion en  ré]>étilion  de  celui  des  en- 
fants qui  a  versé  la  somme  contre 
c**ux  qui  en  ont  profilé.  —  Prétendu 
prêt.  —  Prétendu  enrichissement.  — 
Hejet  de  l'action.  —  [70,  71,  3*29  CO.] 

—  V.  Prêt,  N»  60. 

Enrichissement    illégitime. 

Gestion  d'affaires.  —  Aliments  four- 
nis pendant  plusieurs  un  nées  par 
un  enfant  à  son  père.  —  Action  en 
remboursement  d'une  part  propor- 
tionnelle dirigée  par  cet  enfant  con- 
tre un  autre  enfant.  —  Nature  de 
l'obliKation  alimentaire  ;  droit  appli- 
cable. —  Intention  libérale.  —  Ac- 
tion fondée  sur  le  droit  fédéral  ex- 
clue par  cette  intention.  —  V.  Ali- 
ments, N"  9. 
31.  Etablissement  (R(>trait  d'). 

—  Assimilation  du  permis  de  séjour 
au  permis  d'établissement.  —  Con- 
damnation d'un  citoyen  à  uni'  année 
dVmprisonnement  pour  atteinte  au 
libre  (exercice  du  travail  et  A  un  mois 
d'emprisonnement  pour  incit/ttion  à 
commettre  des  crimes  anarcbisles. 

—  Délits  graves  et  réitérés.  —  He- 
trait  du  permis  d'établissement  jus- 
liflé.  -  [iô  Const.  féd.J 

1.  î^e  retrait  du  permis  de  séjour 
d'un  citoven  suisse  est  soumis  aux 


mêmes  conditions  que  le  retrait  d'un» 
permis  d'établissement  (i;"»  ('oust, 
féd.). 

*t  Pour  décider  si  un  citoyen  a  été 
puni  *  à  réitérées  fois  pour  des  dé- 
lits graves  -  (4r)  al.  3  Const.  féd.),  l'on 
n»'  iioit  pas  se  laisser  guider  par  des 
distinctions  empruntées  aux  légis- 
lations pénales  cantonales,  ni  par 
rinH>ortance  de  la  peine  prévue  pour 
le  délit,  ou  de  la  peine  dont  le  délin- 
quant a  été  frappé  en  l'e-spéce  ;  mais 
il  faut  rechercher  si  les  délits  coiii- 
iiiis  sont  objectivement  dangereux, 
s'ils  portent  une  atteinte  grave  à  la 
moralité  ou  à  la  sécurité  imbliques. 

8.  Tombe  dés  lors  sous  le  coup  de- 
la  disposition  précitée  le  citoyen  con- 
damné uni'  première  fois  pour  pro- 
vocation a  l'émeute  (»t  excitation  de 
grévistes  à  porter  atteinte  au  libre 
exercice  du  travail  des  ouvriers  non 
grévistes,  une  s(»conde  fois  pour  in- 
citation à  commettre  des  crime.** 
anarchistes  et  apologie  publique  de- 
tels  crimes 407 

32.  EtatdecoUocation.  -  La 

rectification  de  l'état  de  collocation 
ensuite  d'action  en  modification  d<* 
rang  ('^."jO  LP.)  s'opère  d'olïïce;  un 
chef  de  conclusions  tendant  à  la  faire 
ordonner  expressément  «-st  sans  ob- 
jet     001 

33.  Etat  de  collocation.  -  -  Ad- 
mission partielle  d'une  créance  prr»- 
duite  au  passif.  —  Acticm  du  créan- 
cier tendant  à  la  rectification  de 
l'état  i\o  collocîilion  dans  \v  sens  de 
l'admission  intégrale  «le  sr's  préten- 
tions. —  Conclusions  reconvention- 
nelles de  la  masse  t<;ndant  à  faire 
modifii'r  la  collocation  parli»*lle  ad- 
mise. —  Exception  d*irr(?cevabilité 
ojjposée  à  ces  conclusions.  —  Juge- 
ment cantonal  déclarant  l'exception 
fondée.  —  Confirmation  par  h'  Tri- 
bunal fédéral.  -  [m\  '24.-),  :i48  LP.] 

fjorsqu'une  masse  en  faillite  a 
partiellomenl  admis  dans  son  état 
(le  collocation  les  prétentions  d'un 
créancier  du  failli  et  que  ce  créan- 
cier attaque  l'état  de  collocation 
pour  obtenir  que  sa  créance  y  soit 
inscrite  pour  une  somme  supérieure^ 
ou  à  un  rang  préférable,  la  mass<' 
ne  saurait  se  |)révaloir  de  ce  fait 
pour  attaquer  a  son  tour  l'état  de 
collocation,  par  le  moyen  d«'  cou- 
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-clusioiis  rrconventionndle.s,  et  con- 
h'ster  aj)r«''s  coup  celles  des  préten- 
tions du  créancier  qu'elle  a  admises 
sans  réserves 261 

34.  Etat  de  collocation.  Action 

en  opposition.  —  Production  contes- 
léo  par  l'administration  de  la  faillite. 

—  Action  du  créancier  re})0ussée.  — 
Acquiescement  à  certaines  condi- 
tions par  l'administration.  —  Dépôt 
de  l'état  de  collocation,  et  tixation 
il'un  délai  nouveau  aux  créanciers. 

—  Action  d'un  tiers  créancier  en  éli- 
mination. —  Moyen  libératoire  pris 
du  caractère  définitif  de  l'état  de  col- 
location rectifié.  —  Admission  de  ce 
inoyen.  —  Action  écartée.  —  [5.  241, 
•.>50  al.  2  et  8  LP.] 

1.  La  transaction  passée  par  une 
masse  en  faillite  pour  mettre  fin  au 
procès  que  l'un  des  créanciers  du 
failli  lui  avait  intenté  en  vue  d'obte- 
nir la  modification  de  l'état  de  collo- 
cation en  ce  qui  le  conci^rnait  lui- 
même  est  de  nature,  de  même  que 
l'acquiescement  proprenient  dit  de 
la  masR(^  aux  conclusion.s  de  l'oppo- 
sant, à  lier  tous  les  autres  créanciers 
individuellement. 

Est  dès  lors  exclue  la  possibilité 
d'une  nouvelle  action,  ouverte,  celle- 
ci,  par  l'un  quelconque  de  ces  au- 
tres créanciers  dans  le  but  d'atta- 
<pier  l'étal  de  collocation,  rectifié  en 
ctmformité  de  In  transaction  ou  de 
lacqiescement. 

2.  Il  suit  d<i  là  (jne,  l'état  de  collo- 
cation un«^  fois  rectifié,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déposer  et  de  fixer  un  nou- 
v«'au  délai  d'opposition.  Si  l'adminis- 
tration de  la  faillite  lixe  un  nouveau 
délai,  cette  fixation  est  inopérante, 
puisqu'il  ne  peut  déj)endre  de  l'ad- 
ministration d'octroyer  aux  créan- 
ciers un  droit  (jue  la  l(^i  ne  leur  ac- 
corde pas 

A  l'éventualité  d'un  acquiesce- 
ment fautif  ou  dolosif  donné  par 
Tadministration  de  la  faillit*^  à  l'ac- 
tion en  opposition  d'un  créancier 
fictif,  il  n'y  a  d'autre  remède  qiu* 
l'action  en'responsabilité  des  créan- 
ciers frustrés  contre  l'administration 
(5  et  241  LP.),  à  moins  pourtant  que 
dans  certaines  circonstances,  une 
plainte  aux  autorités  de  surveil- 
îanci.'  ne  soit  possible  ....    369 

35.  Etat  de  collocation.  Arbi- 


trage. Clause  eompromissoire.  —  0»ii- 
trat  renfermant  une  clause  eompro- 
missoire. —  Faillit*^  de  l'un  des  con- 
tractants. —  Intervention  de  l'^tulre 
conime.  créancier.  —  Production  re- 
poussée. —  Action  en  modification 
do  l'état  de  collocation  ouverte  dt*- 
vant  le  juge  du  for  de  la  faillite.  — 
Exception  d'incompétence  fondé*- 
sur  le  compromis.  —  Déclina loire 
admis  par  les  instances  cantonales. 
—  Recours  en  réforme.  —  Admis- 
sion. —  Recours  de  droit  civil.  —  Ar- 
rêt cantonal  statuant  sur  une  excep- 
tion de  procédure,  mais  impliquant 
la  solution  définitive  d'une  question 
de  droit  matériel.  —  Recours  en  ré- 
forme. —  Assimilation  à  un  juge- 
ment au  fond,  -  Compétence  du 
Tribunal  fédéral.  —  [^'li)  LP.  58 
0.1  F 1 

1.  Tiaclau.se  eompromissoire  d'un 
contrat  passé  [)ar  le  failli  ne  peut 
être  invoquée  par  la  masse  pour  dé- 
cliner la  compétence  du  juge  du  for 
de  la  faillite  en  matière  d'action  on 
contestation  de  l'état  de  collocalioD. 

S'agissant  d'une  telle  action,  toute 
exception  d'incompétence  tirée  d'un 
compromis  doit  être  écartée,  quel 
que  soit  l'objet  de  la  contestation. 

La  disposition  de  l'art.  200  LP.  est 
impérative,  en  ce  tjui  concerne  la 
comi)étence  du  juge  du  for  de  la  fail- 
lite, et  ne  com}>orle  aucune  déroga- 
tion par  convention. 

2.  Alors  même  qu'un  arrêt  canto- 
nal ne  porte,  dans   son   dispositif, 


que  sur  une  exception  de  procédure, 
il  n'en  constitue  pas  moins  un  juge- 
ment au  fond,  dans  le  sens  de  l'art. 


r)8  OJF.,  s'il  a  pour  résultat  de  tran- 
cher d'une  manière  définitive  une 
question  de  droit  matériel. 

Ainsi  un  arrêt  qui  tranche  une 
question  de  validité  ou  d'applicabi- 
lité d'un  compromis  est  un  jugement 
au  fond,  susceptible  de  recours  en 
réforme,  encore  q\i'\l  soit  rendu  en 
la  forme  d'une  décision  d'incompé- 
tence  iiy 

36.  Etat  de  collocation.  Action 
r évocatoire.  —  Hypothèque  constituée 
moins  de  six  mois  avant  la  faillite. 
—  Produ(;lion  du  créancier  hypo- 
thécaire admise.  —  Etat  de  colloca- 
tion pas.sé  en  force.  —  Ouverture, 
par  des  créanciers  chirographaires 
agissant  comme  cessionnaires  de  la 
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masse,  d'une  action  ordinaire  en  ré- 
vocation de  l'hypothèque.  —  Moyen 
détourné  d'attaquer  un  état  de  collo- 
cation  devenu  définitif.  —  Arrùt  can- 
tonal déclarant  l'action  irrecevable. 

—  Recours  au  Tribunal  fédéral.  — 
Rejet.  -^  [2n0,  26(),  285  et  suiv.  LP.J 

1.  Lorsqu'une  production  a  été  ad- 
mise par  l'organe  de  l'administra- 
tion de  la  faillite  et,  éventuellement, 
de  la  commission  de  surveillance, 
cette  admission  lie  la  masse,  qui  ne 
saurait,  fût-ce  par  un  vote  de  l'as- 
semblée des  créanciers,  décider  d'at- 
taquer elle-même  l'état  de  coUoca- 
tion  ni  céder  un  droit  d'opposition 
contre  la  production  admise. 

2.  La  LP.  permet  aux  créanciers 
de  faire  valoir  individuellement  tous 
les  moyens  d'opposition  qui  peuvent 
exister*  contre  radmi.ssion  de  l'un 
d'entre  eux  au  passif  de  la  faillite, 
notamment  le  moyen  tiré  de  l'action 
révocatoire;  mais  elle  exiçe  d'une 
façon  impérative  que  les  créanciers, 
<iui  veulent  faire  usaj^e  de  celle  fa- 
culté, le  fassent  en  ouvrant,  dans  le 
délai  légal,  une  action  en  modifica- 
tion de  l'état  d<»  coUocation,  confor- 
mément à  l'art.  250  LP. 

3.  11  suit  de  là  qu'une  demande 
qui  tend  à  contester  à  un  créancier 
le  rang  auquel  il  a  été  colloque  hy- 
pothécairement ne  peut  être  intro- 
duite, en  dehors  de  la  procédure  de 
oollocation,  sous  la  forme  d  une  ac- 
tion ordinaire  fondée  sur  les  art.  285 
sq.,  en  révocation  de  l'hypothèque. 

4.  Il  importe  en  etTet  de  distinguer 
entre  les  actions  révocatoires  qui  in- 
téressent Vactif  de  la  faillite,  —  c'est- 
à-dire  celles  qui  tendent  à  faire  ren- 
trer dans  cet  actif  tout  ce  qui  est  in- 
dnement  sorti  du  patrimoine  du 
failli  par  l'effet  d'act(.*s  révocables. 

—  et  les  actions  révocatoires  qui  in- 
téressent le  passif  de  la  faillite, 
c'est-à-dire  celles  (|ui  tendent  à  faire 
éliminer  de  ce  passif  des  dettes  dont 
la  formation  est  due  à  un  acte  révo- 
cable ou  à  faire  annuler  des  droits 
de  préférence  constitués  par  un  acte 
sujet  à  révocation. 

En  tant  qu'elle  intéresse  l'actif  de 
la  faillite,  l'action  révocatoire  appar- 
tient à  la  masse  o.i  ne  peut  être  in- 
tentée par  un  créancier  individuelle- 
ment que  moyennant  untî  cession 
des  droits  de  celle-ci;  c'est  une  ac- 
tion ordinaire  qui  n'a  pas  d'influence 


sur  l'état  de  collocnlinn  el  ijui  n'est 
pas  soumise  aux  prescriptions  de 
fart.  250  LP. 

En  tant  qu'elle  intéresse  le  passif 
de  la  faillite,  l'action  révocatoire  ne 
peut  s'(»xercer  autrement  que  sous  la 
forme  d'une  contestation  relative  à 
la  coUocation  des  créances;  elle 
s'exercera  donc,  au  nom  de  la  masse, 
par  le  refus  de  l'administration  de 
la  faillite  d'admettre  une  production 
fondéi?  sur  un  acte  sujet  à  révo- 
cation; en  cas  d'admission  d'une 
telle  production,  elle  pourra  êtr«» 
exercée  par  les  créancierij  indivi- 
duellement, mais  dans  les  conditions 
seulement  où  l'art.  250  LP.  leur  per- 
met d'attaquer  l'étal  de  coUocation. 
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37.  Etat  de   collocation.    -  - 

Jugement  allemand  prononçant  une 
condamnation  à  indemnité  pour  acte 
illicite.  —  Faillite  du  débiteur.  — 
Production  du  créancier.  —  Rejet.  — 
Action  tendant  à  l'admission  delà 
production.  —  Arrêt  cantonal  re- 
poussant IVxequatiu-  du  jugement 
allemand  et  écartant  la  demande 
du  créancier.  —  Recours  au  Tribu- 
nal fédéral.  — Incompétence.  —  [250 
LP.:  5(3  OJF.] 

L'action  en  opposition  à  un  étal 
de  coUocation  n«'])eut  être  portée  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  par  la  voie 
du  recours  en  réforme  aue  pour  au- 
tant qu'elle  est  sujette  à  l'appUcation 
du  droit  fédéral  (5(>  OJF.). 

Lors  donc  qu'une  action  tendant  à 
faire  ordonner  la  collocation  du  de- 
mandeur en  cinquième  classe  pour 
une  créance  à  raison  d'un  acte  Uli- 
cite  se  fonde  exclusivement  sur  un 
jugement  obttmu  à  l'étranger,  cette 
action  se  réduit  à  une  demande 
d'exéquatnr  du  jugement  étranger, 
et  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas 
compétent  pour  «examiner  \o.  recours. 
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Expropriation.  —  V.  Garanties 
constitutionnelles,  N«  48. 

38.  Extradition.  —  Traité  russo- 
suisse.  —  As.sassinat  d'un  maître  de 
police.  —  Prétendues  cruautés  com- 
mises par  la  victime.  —  Prétendu 
crime  poUtique.  —  Eléments  du 
crime  politique  relaUf.  —  Rapport 
direct    entre   l'acte   commis  et   la 
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transformation  politique  visée  par 
!•' parti. —  Exclusion  (l'atrocité  dans 
l(»s  moycMis  employés.  —  Absence  en 
faitdeoes  éléments.  —  Extradition 
accordée.  —  Kxtraditirm  subordon- 
née à  diverses  rondilions.  —  ^3,  6 
al.  1  Traité  d'ext.  russo-suisse  17 J5 
nov.  187:3;  10  L.  '2'>  janv.  189*2  s. 
l'extr.] 

1.  En  exceptant  les  .  crimes  el 
délits  politiques  »  des  crimes  et 
délits  pour  lesquels  l'extradition 
peut  être  requise,  les  traités,  et  en 
particulier  le  traité  russo-suisse  (art. 
t)  al.  I),  ne  visent  pas  seulement  h»s 
infractions  politiques  ])ures,  c'est-à- 
dire^  les  crnnes  diri<^t»s  essentielle- 
luent  contre  l'Etat,  mais  aussi  les 
infractions  (jui,  bien  que  lif^nirant 
«lans  rénuméral  ion  faite  à  l'art.  ;^. 
du  traité,  et  rentrant  ain.si,  en  soi, 
dans  le  droit  commun,  n'vcMent  ce- 
pendant un  caractèn^  politique  pré- 
dominant, à  raison  des  circonslan- 
••es  dans  lesquelles  elles  ont  été 
commises  (conip.  lU  al.  2  L  '2*2  janv. 
\m  s.  l'extr.) 

(Test  en  se  pla«;Mnl  au  j)oinl  de 
vue  suisse  et  au  n'gard  du  droit 
suis.se,  sans  tenir  compte  du  droit 
du  pays  re<|uérant,  que  le  Tribuiral 
fédéral  doit  apprécier  si  un  délit  a 
un  caractère  politique  préilominant. 

'2.  Pour  qu  un  acte  criminel  com- 
plexe constitue'  un  délit  politi(|ue  re- 
latif, il  faut, 

a)  que  cet  act<'  ait  été  commis  <lans 
le  })ut  d'assurer  ou  de  pré|)arer  la 
réussite  d'un  délit  politicpu'  pur.c'(»sl- 
à-dire  d'un  acte  criminel  dirigé  cnn- 
Xiy  l'orj^anisation  politicfue  ou  so- 
ciale de  l'Etat  ;  il  ne  suflit  pas  que 
le  but  poursinvi  soij  le  but  d'un 
])arli  (pielconque  existant  dans 
l'Etat:  ^ 

b)  qu'il  y  ail  un  rapp()rt  direct  en- 
tre le  crime  commi.s  et  le  but  pour- 
suivi ])ar  un  parti,  iW.  modifier  l'or- 
Kanisation  politique  <»u  sociale  de 
l'Etat;  il  ne  sutUi  pas  (|ue  ce  rap- 
port soit  plus  ou  moins  pjirceptible, 
il  cioit  être  clair  et  net,  et  c'est  à  l'ac- 
cusé qui  s'oppose  à  l'extradition 
«l'en  établir  la  justilication  ; 

c)  que  si  même  le  i»ut  |)OUi"suivi 
est  un  but  politique  au  seîis  étroit 
«lu  terme,  relénienl  de  droit  com- 
mun ne  l'emporte  pas  néanmoins 
sur  le  caractère  i>olilique  du  délit,  à 


raison  de  l'atrocité  du  moyen  em- 
ployé ;  l'asile  ne  devant  être  ac- 
cordé qu'à  l'étranger  qui  a  combattu 
pour  ses  convictions  )K)litiques,  cl 
«jui  est  digtie  d'une  senddablo  fa- 
veur. 

3.  S'agissant  <le  savoir  siM'assas- 
sinat  d'un  maître  <le  police  russe, 
accompli  par  un  membre  du  parti 
socialiste  -  révolutionnaire,  ensuit*'- 
d'une  «  condamnation  ^  prononcée 
par  \v  comité  du  parti,  revêt  les  ca- 
ractères susindi(piés  de  rinfrai'liïm 
politicpn»,  il  y  a  lieu  d'admettre  bi 
négative  lorsqu'il  est  établi  qu'au 
moment  du  crime,  la  ville  où  il  s'<*sl 
produit  n'étiiit  nullennMit  en  état 
d'insurrection,  et  au»'  le  but  de  l'acte 
était  la  ])unition  ne  cruautés  qu'au- 
rait commises  la  victime. 

D'une  part,  r'ii  elTet,  ces  cruautés, 
fussent-elles  ])rouvées.  il  n'apjiar- 
tient  pas  à  un  parti  politique  de  ren- 
dre  une  sentence  de  mort,  qui  est 
forcément  entacbée  d'arbitraire  ;  et 
l'exécution  iVnne  telle  sentence  éma- 
nant d'un  parti  politique  ne  saurait 
donner  à  l'acte  le  caractèn»  d'un  dé- 
lit politique. 

D'autre  part,  l'acte  d«*  vengeance 
allégué,  commis  sur  la  personne 
d'un  fonctionnaire  subalterne,  ««l 
provoqué  par  la  mainère  dont  ci- 
fonctionnaire  exc«'rçait  le  pouvoir 
dont  il  était  investi,  est  sans  rapiHut 
direct  et  intime  avec  le  but  tinal  du 
parti,  savoir  r.avènemenl  de  la  re- 
j)résentation  populaire  el  r«'xt<*nsion 
des  libertés  individuelles. 

Entin,  si  l'on  voulait  envisager  1»* 
crime  commis  comme  un  épisode 
de  la  lutte  générale  engagée  par  b' 
])arti  révolutioimaire  contre  la  force 
publique  russe  et  comme  un  élé- 
ment du  plan  d'ensemble  consis- 
tant i\  briser  j)ar  la  répétition  il'ac- 
tes  pareils  les  résistances  qui  font 
obstacle  à  ravènement  «lu  régime 
constitutionn<'l,  le  Tribunal  fé<iéial 
ne  saurait  consi«lén'r  comme  un 
moyen  d'acti«ai  donnant  au  meuilie 
un  caractère  politicpie  prépondérant 
le  t«Trorisme  ainsi  praticjué,  où  l'on 
s'est  servi  de  balb's  empoisonné«'s 
pour  répandre  l'elTroi  parmi  b*  goii- 
vern«'ment  et  ses  partisans,  «»t  pour 
anien«'r  ainsi,  d'une  fat.-on  indire«*lc» 
la  réalisation  d'un  but  politiqm*. 

1  \a^  Tribunal  fédéral  a  le  pou- 
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voir  «le  refuser  l'i'xtradition  s'il  a 
uno  raison  qiu'lconque  do  i-raindru 
(fue,  malî^jre  los  déclarations  do 
TEtat  r«»quérant,  le  pnWenu  ne  soit 
jugé  ])ar  un  tribunal  d'excoption,  et 
{K>arsuivL  j>onr  d'autres  délits  quo 
roux  retenus  par  la  doinando  d'ox- 
tradition. 

De  semblables  raisons  n'oxistent 
pas  lorsqu'il  «»sl  constaté  que,  dans 
d<»s  cas  analoguiîs  et  réc«»nts.  le 
Gouvernoniont  requérant  (on  l'es- 
pèce, le  Gouvorn<Mnent  russe)  s'est 
conformé  scrupuleusement  à  ses  en- 
gagt'ments 540 

Faillite.  —  V.  Cession  des  ])ré- 
ti Mitions  d(»  la  niasse,  Etat  de  c(»llo- 
ration.  Vérilicalion  des  créances.  Ac- 
li<»n  en  revendication  de  la  LP.,  etc. 

39.  Falsification  de  docu- 
ments fédéraux.  —  Aboîmeniont 
flélivré  par  lo.s  Chemins  de  for  fédé- 
raux. —  Altération  d'une  mention 
de  Tacto.  —  Faux  en  écriture  pu- 
blique. —  Définition  du  tenue  légal 
<i  documents  fédéraux  »  —  [61  G. 
j)én.  féd.,  KKî  proc.  civ.  féd.l 

1.  Poui' décider  si  un  acte  consti- 
tue un  acte  public  ou  «<  document 
fédéral  •  au  sons  de  l'art.  61  du  (^ 
i»én.  féd.,  il  no  faut  considérer  que 
rori|;in<'  de  l'acte,  autroment  dit  la 
qualité  (!<•  la  personne  qui  l'a  dressé 
ou  délivré. 

r/est  en  elVet  à  raison  do  b'ur  ori- 
t(ino  qui*  les  actes  publics  sont  spé- 
cialement ])i'()tégés  par  la  loi,  et  non 
à  raison  de  leur  contenu. 

2.  L'art.  106  do  la  loi  de  proc.  civ. 
féd.  (|ui  attribue  le  caractère  d'acte 
public  à  tout  dociim<.'nt  établi  dans 
les  formes  légales  i)ar  un  fonction- 
naire jouissant  de  la  contiance  pu- 
blique, sans  attacher  aucune  impor- 
tance au  contenu  de  l'acle.  lixe  la 
nr)lion  de  l'acte  public  d'une  manière 
générale  ot  non  pas  seub'ment  pour 
la  procédure  civile. 

:i.  L«*>  Chemins  de  fer  fédéraux 
faisant  partie  do  radmiiiistralion  fé- 
dérale, leurs  fimctionnaii'es  et  om- 
i)loyés,  y  comj)ris  ceux  qui  délivrent 
b's  biUeis,  sont  des  ftuictiounaireset 
«•mployés  fédéraux. 

4.  CÔnséquemrnont  los  bill«*ls  rt 
abonnements  «lélivrés  pjir  les  or- 
krain'S  compétents  des   clu'inins   de 


for  fédéraux  sont  des  actes  publics, 
soit  des  «   documents  fédéraux  »,. 
dont  la  fal.sillcation  est  réprimée  par 
l'art.  61  du  (^  pén.  féd. 
Trib.  féd.,  Ga.ss.  pén.     .    .    .    :17H 

40.  Faux     immatériel.     — 

Abus  do  conlianco  commis  au  pré- 
judice de  l'administration  «les  Pos- 
tes par  un  de  ses  enq)loyés.  —  lus- 
criptions  inexactes  dans  le  registre 
des  encaissements.  —  Cause  déférée 
aux  autorités  judiciaires  st-galloiso.s. 

—  Réquisitions  du  Ministère  public 
fédéral  tondant  à  une  double  incri- 
mination pour  abus  d<'  contiance  et 
falsification  d»*  documoids  fédéraux. 

—  Ordonnance  d<'  non  heu  quant  au 
délit  prétendu  de  falsilication.  —  Re- 
cours du  (îonseil  fédéral  à  la  r.r»ur 
de  cassation  pénale.  —  R«»jol.  —  Od 
C.  pén.  féd.  ir>8,  161  O.IF.j 

L'art.  61  du  C.  pén.  féd.  réprime 
le  faux  matériel,  c'esl-à-diro  la  fa- 
brication d'un  act«'  attribué  à  autrui 
ou  l'altération  d'un  acte  vrai,  mais 
non  pas  le  faux  immatériel  qui  con- 
siste ■  dans  la  confection  d'actes 
vrais  constatnni  d»'s  faits  inexacts  •. 

ïrib.  féd.,  Cass.  pén.    .    .    .    'i'ù\ 

Fondateurs.  —  R(*Npons;il,ilité. 

—  V.  Société  anonyme.  X®  97. 

For  de  l'action  r«n  ré])étilion  d»-  la 
FjP.  —  V.  Actif >n  en  répétition,  X"  'L 

41.  For  dvi  débiteur  solva- 
ble.  —  Génisse  garantie  portante. 

—  Acti«)n  on  garanti»'  de  l'acheteur 
contre  son  vomleur.  —  Ih'cours  «lu 
vendeur  cruitre  un  tiers.  —  Evoca- 
tion en  garantie  de  ce  tiers.  —  Tiers 
domicilié  dans  un  autr<'  canton.  — 
Exploit  d'assignation  et  jugement 
par  défaut  annulés.  -  [Ô9  r.on>t. 
féd.] 

Le  fait  qu'une  réclamation  per- 
sonuolh'  se  produit  .sous  la  forme 
il'une  évocation  eu  ganuili»'  ne  sau- 
rait friistnîr  le  débiteur  du  bénélice 
d«' l'art.  r/JConsl.  féd t'^K) 

42.  For  du  débiteur  solva- 
ble.  —  Action  ouvert<'  à  (îenève. — 
Prétondu  transf«'rl  d»*  domicile  à 
Borne.  —  Fardeau  de  la  preuve.  — 
Obligations  spéciales  du  commer- 
çant en  cas  do  changemeut  de  domi- 
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4Mle.  —  Recours  do  droit  public 
<»carté.  —  [59  Tionsl.  féd.] 

1.  Il  incombe  au  débiteur  qui  pré- 
tend avoir  transféré  son  domicile 
d'un  canton  dans  un  autre  de  rap- 
porter la  preuve  de  en  transfert. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  commer- 
<;ant  en  particulier,  la  bonne  foi  exige 
qu'il  porte  à  hi  connaissance  du  pu- 
blic son  changement  de  domicile. 
S'il  néjïlige  de  le  faire,  bien  plus,  s'il 
laisse  subsister  des  annonces  publi- 
ques de  nature  à  établir  le  maintien 
de  son  ancien  domicile,  enfin,  s'il 
néglige  de  r<'lirer  ses  papiers,  il  v  a 
lieu,  dans  le  doute  sur  la  réalité 
même  du  changement  de  domicile, 
de  le  considérer  comm<'  ayant  con- 
servé son  ancien  domicile.'   .    .    51 

43.  For  du  débiteur  solva- 
ble.  Musicien  domicilié  à  Monlreux. 
--  Séjours  d'été  au  Beatenberg  (Ber- 
ne). —  Location  d'un  chalet.  —  Ré- 
damation  de  loyer.  —  Action  ou- 
verte par  le  bailleur  àlnterlaken. 

—  Exception  d'incompétence  repous- 
sée par  le  juge  bernois.  —  Prétendu 
4l«»micile  d'affaires  résultant  du  fait 
<jue  le  défendeur  dirige  un  orchestre 
:ui  lieu  d(^  sa  villégiature.  —  Recours 
de  droit  public.  —  Annulation  du  ju- 
gement cantonal.  —  [59('onst,  féd.] 

1.  La  notion  de  domicile  d'afTaires 
n'est  pas  applicable  dans  le  cas  d'un 
nutsicien  qui,  séjournant  en  été  dans 
une  station  d'étrangers»  y  exerce  sa 
profession,  par  exemple  en  dirigeant 
un  orchestre,  s'il  n'y  fonde  aucune 
entreprise  commerciale. 

2.  L'existence  d'un  domicile  spé- 
cial, distinct  du  domicile  ordinaire, 
soit  d'un  établissement  d'affaires 
accessoire,  à  côté  du  principal  éta- 
J)lissement,  ne  peut  être  admise  qu'à 
l'égard  d'entreprises  commerciales, 
agricoles  ou  industrielles    .     .     28îi 

44.  Gage  ou  transfert  de  pro- 
priété. —  Argent  remis  au  débiteur. 

—  Constitution  de  garantie.  —  Vin 
*  cédé  en  propiiété  >.  —  Interpréta- 
lion.  —  Intérêt  stipulé.  —  Argent  re- 
mis comptabilisé  comme  prêt.  — 
Transfert  deprv>priété  exclu.—  Sim- 
l)le  constitution  de  gage.  —  Vin  en 
vave.  —  Clef  remise  à  un  tiers.  — 
Ordre  de  détenir  pour  le  créancier- 
gagiste.  —  Validité.  —  Action  révo- 
catoire.    —    (Créanciers     pressants 


payés  sur  les  sommes  remises  eu 
prêt  —  Faillite.  —  Gage  contesté 
par  la  masse.  —  Intention  du  débi- 
teur de  favoriser  ses  créanciers  ex- 
clue. —  Kn  tout  cas,  ignorance  du 
prêteur.  —  Action  rejetée.  —  [16, 21  u 
CO.  ;  288,  290  LP.] 

1.  Lorsqu'une  chose  est  remise 
-  en  garantie  »  d'une  somme,  et 
qu'il  est  incertain,  d'après  les  ex- 
pressions contradictoires  des  pai*- 
ties  qui  parlent  aussi  de  *  cession 
en  propriété,  »  si  cette  garantie  de- 
vait être  réalisée  au  moyen  d'un 
transfert  de  propriété  ou  par  simple 
constitution  de  gage,  la  dernière  hy- 
pothèse s'impose,  dés  l'instant  que 
la  somme  remise  est  portée  comme 
prêt  dans  les  livres  tic  celui  qui  la 
reçoit  et  que  celui  qui  la  verse  a  sti- 
pulé un  intérêt. 

2.  Les  conditions  de  validité  du 
gage  sont  remplies  lorsque  la  chose, 
a  savoir  du  vin,  est  renfermée  dans 
une  cave  dont  un  tiers  a  seul  la  clef 
et  où  il  a  seul  accès,  et  lorsque  ce 
tiers  a  reçu  du  débiteur,  propriétaire 
de  la  cave,  l'ordre  de  conserver  do- 
rénavant le  vin  pour  le  compte  du 
créancier-gagiste. 

3.  L'action  révocaloire  peut  être 
dirigée  non  seulement  contre  ceux 
qui  ont  été  indûment  favorisés  par 
l'acte  attaqué,  mais  aussi  contre 
ceux  qui  ont  c(X)ï)éré  à  l'acte  qui  fa- 
vorise d'autres  personnes,  sans 
qu'ils  en  aient  retiré  eux-mêmes  un 
avantage  illicite  (290  LP.) 

Encore  faut-il  que  ceux  qui  ont 
coopéré  à  l'acte  aient  agi  sciemment; 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  lorsque  l'in- 
tention de  l'emprunteur,  en  contrac- 
tant le  prêt  auquel  il  afTecte  un  gage, 
n'était  pas  de  favoriser  d'autres 
créanciers,  au  moyen  de  l'argent 
reçu,  mais  seulement  d'éviter  1»  fail- 
lite, ou  lorsque  cette  intention,  si 
elle  existait,  n'était  pas  connue  dn 
prêteur  (288  LP.) ^ 

45.  Garanties  constitution- 
nelles. Droits  populaires.  —  Préfets 
thurgoviens.  —  Décret  du  Grand 
Conseil.  —  Allocation  d'une  somme 
fixe  pour  frais  de  bureau  en  sus  du 
traitement  légal.  —  Décret  non  sou- 
mis au  peuple.  —  Prétendue  viola- 
tion de  la  constitution  cantonale.  — 
Recours  de  droit  public  formé  par 
diverses  sociétés  politicpies.  —  Re- 
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i^vabililé.  —  Recours  écarté  au 
fond.  —  [0  Consl.  féd.;  175  ch.  3 
OJF.l 

1.  Tj6s  citoyens  jouissant  de  leurs 
droits  civiques  ont  qualité  pour  dé- 
férer au  Tribunal  fédéial,  par  la 
voie  du  recours  de  droit  public,  un 
décret  du  Grand  Conseil  qui  aurait 
été  rendu  en  violation  du  droit  re- 
connu par  la  constitution  au  peuple 
de  coopérer  à  la  législation. 

2.  Touchant  la  constitulionnalité 
(fun  acte  des  autorités  cantonales,  il 
n'appartient  pas  au  Tribunal  fédé- 
ral, fonctionnant  comme  cour  de 
droit  public,  d'interpréter  librement 
la  constitution  et  les  lois  cantonales 
(das  kantonale  Gesetzesrechts)  :  le 
Tribunal  fédéral  est  lié  par  l'inter- 
prétation des  autorités  cantonales 
compétentes,  sauf  le  c^s  où  cette  in- 
terprétation est  en  contradiction  tla- 
Krante  avec  un  texte  lé^al  précis,  et 
peut  être  ainsi  considérée  comme 
arbitraire. 

3.  Lorsque  la  loi  réglant  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  ne  peut 
être  modifiée  qu'avec  le  consente- 
ment du  peuple,  on  ne  p(îut  dire  que 
la  garantie  des  droits  populaires  soit 
violée  par  un  arrêté  qui  attribue  aux 
préfets,  en  sus  de  leurs  traitements, 
une  indemnité  fixe  comme  équiva- 
lent de  leurs  frais  de  bureau,  à 
moins  que  cette  indemnité  n'excède 
sensiblement  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
à  débourser  de  C(^  chef.    .    .    .    434 

46.  Garanties  constitutioii- 
nelles.  Volalions  cantonales.  Réfé- 
rendum. —  Loi  genevoise.  —  Clause 
d'urgence.  —  Prétendue  violation 
des  dispositions  constitutionnelles 
cantonales  instituant  le  référendum. 
—  Nonnes  relatives  à  l'interpréta- 
tion par  le  Tribunal  fédéral  du  droit 
constitutionnel  cantonal.  —  Recours 
de  droit  publie.  —  PréttMidue  compé- 
tence exclusive  du  Conseil  fédéral 
en  matière  de  référendum.  —  Corn- 
pétences  respectives  du  Conseil  fé- 
déral et  du  Tribunal  fédéral.  —  No- 
tion de  la  violation  des  droits  indi- 
viduels garantis  appartenant  à  la 
connaissance  du  Tribunal  fédéral. 
[189  al.  4, 175  ch.  8, 178  OJF.] 

1.  Le  Conseil  fédéral  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  des  contesta- 
tions relatives  à  l'exercice  même  du 
droit  de  référendum,  c'est-à-dire  à  la 


manière  en  laquelle  foiiclionne  ceit»»- 
institution,  aux  problèmes  «ue  peut 
soulever  son  mécanisme,  à  la  cons- 
tatation du  succès  ou  de  l'échec  d'un 
mouvement  référendaire,  aux  diffi- 
cultés d'ordre  électoral  ([ui  peuvent 
surgir  dans  une  campagne  de  celte 
nature. 

Par  contre,  il  a])i)avlient  au  Tri- 
bunal fédéral  de  statuer  sur  les  r«'- 
cours  dont  le  but  est  de  faire  recon- 
naître ({ue  tel  pouvoir  législatif  c>ini- 
tonal  a,  ou  éludé  rol)ligation  cons- 
titutionnelle de  soumettre  telle  loi 
donnée,  j)ar  le  moyen  du  référendum 
obligatoire,  à  l'approbation  du  peu- 
ple, ou  inconstitulionnellement  en- 
levé au  ])euple  la  faculté  de  recourir 
au  référendum  facultatif:  —  les  re- 
cours de  celle  catégorie  ayant  bien 
pour  cause  la  violation  «le  l'un  dos- 
droits  individuels  prévus  aux  art.l7.'>. 
ch.  3  et  178  OJF. 

2.  S'agissant  d'une  <piestion  d»-^ 
droit  constitutionnel  cantonal,  le  Tri- 
bunal fédéral  ne  saurait  s'écarter  de 
l'interprétation  dont  ce  droit  a  été 
l'objet  do.  la  part  des  autorités  can- 
tonales sans  y  être  contraint  par 
des  raisons  absolument  décisiv<'s, 
comme,  par  exemple,  s'il  existait  en- 
tre celte  inter])rétation  et  le  texie 
même,  clair  et  précis,  de  la  constitu- 
tion, une  violation  irréductible  et 
munifeste W> 

47.  Garanties  constitution- 
nelles. Séparation  despouvoirs.  — 
Règlement  de  l'autorité  executive 
«•anlonale  établissant  une  taxe  sur 
l(?s  chiens.  —  Recours  de  droil  pu- 
blic exercé  par  un  particulier,  pro- 
priétaire» d'un  chien.  —  Prétendu 
empiétement  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  domaine  législatif.  —  Viola- 
lion  de  la  constitution  cantonale.  — 
Admission  du  recours.  —  Annula- 
tion du  règlement  promulgué.  —  [11:^ 
Const.  féd.,  178,  N»  2  OJF.] 

Une  taxe  annuelle  sur  les  chiens, 
de  15  fr.  et  plus  par  animal,  consti- 
tue un  impôt. 

On  ne  saurait  y  voir  un  simple 
émolument  représentant  la  conlre- 
paitie  de  services  nMidus  aux  déten- 
teurs de  chiens  par  la  police  et  le 
c(mtr(Me  exercés  sur  ces  animaux. 

Une  semblable  taxe  ne  peut  pa>» 
ètn»  établie  par  un  règlement  de 
l'autorité  executive  cantonale,  fiM-ce 
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rivi'C  l'autorisa  lion  (iu  Grand  <^oji- 
>;t'il  ot  iMi  verlu  d'uno  prétendue  dé- 
légation des  pouvoirs  de  ce  dernier, 
alors  qui^  la  constitution  du  canton 
exij^e  que  les  imî)ôts  soient  décrétés 
par  voie  législative  et  consacre,  en 
"«intre,  le  principe  du  référendum  lé- 
gislatif obligatoire   279 

48.  Garanties  constitution- 
>nelle8.  Propriété.  Expropriation.  — 
Procédure  d'expropriation.  —  Pro- 
cédure en  cours.  —  Propositions 
iailes  par  la  commission  a'estima- 
tion.  —  Indemnité  non  liquidée  par 
V's  tribunaux.  —  TjOi  cantonale  au- 
torisant l'Etat  à  exiger  le  délaisse- 
ment des  immeubles  dix  semaines 
après  la  transcription  de  l'arrêté 
^l'e\pr(^priation.  —  Exploit  de  l'Etat 
faisant  sommation  de  délaisser.  — 
Principe  constitutionnel  de  la  juste 
<•[  préalable  indemnité.  —  Défaut 
d'urgence.  —  Défaut  de  garanties 
oll'ertes  à  l'i'x proprié.  —  Sommation 
annulée  parles  tribunaux  cantonaux. 

—  (l<infirmalion  de  l'arrêt  cantonal. 

—  Ih'courH  (fe  droit  public.  —  Qualité 
<le  l'Etat  expropriant  pour  exercer 
le  n'Coiirs  contre  une  prétendue  vio- 
lation du  principe  de  l'inviolabilité 
<h'  la  i>ropriélé?  —  fû  Const  féd.J 

1.  Mena'  dans  les  cantons  dont  la 
('nnslitntion  consacre  îe double  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
et  de  la  possibilité  de  l'expronria- 
tinn  ])(>ur  cause  d'utilité  publiqui» 
in«)y»Minanl  juste  et  préalable  indem- 
nité, la  loi  ou  la  jurisprudence  peu- 
v»*nt  faii-e  souffrir  une  exception  à 
€«'  principe  moyennant  (jue,  dans  ce 
<'as,  les  droits  liu  propriétaire  soient 
suflisaunnent  sauvegardés  par  des 
uii'sui'es  aiuilofîues  à  celles  que  ])i*é- 
vnil  par  exemple  la  loi  fédérale  sur 
l'expropriation  du  l"'  mars  IB-'K),  à 
i<tH}  art.  M\. 

'2.  Par  conire,  une  loi  cantonale 
qui  onlonno  la  prise  de  posscjssion 
j)ar  l'exproprianl  *  ôr  plein  droit, 
dix  semaines  après  la  tran.scriplion 
de  l'arrêté  qui  prononce  l'expropria- 
linn,  »  alors  même  que  celte  prise 
de  possession  ne  serait  pas  justifiée 
par  des  motifs  d'urgence,  sans  que 
l'expropriant  soit  lenu  de  garantir, 
d'ui:e  manière  ou  d'une  autre,  le 
paiement  d'aucune  indemnilé.  est 
coniraire  au  principe  de  la  constitu- 
tion canlonale  qui  garantit  rinvi(»la- 


bililé  de  la  propriété  et  subordonii** 
l'expropriation  à  la  condition  de  la 
juste  et])réalable  indemnité.  Et  c'est 
à  bon  droit  que  l'instance  cantonale 
déclare  nul  et  de  nul  effet  un  exploit 
de  l'Etat  expropriant  faisant  som- 
mation à  l'exproprié  de  délaisser 
les  immeubles  sujets  à  la  procédure 
d'expropriation  avant  la  lin  de  ceth' 
procédure,  sans  qu'une  garantie 
suffisante  soit  offerte  à  l'exproprié 
et  sans  qu'aucune  urgence  soit  éta- 
blie. 

;l.  Il  ap])artienl  aux  autorités 
judiciaires  cantonales  de  décider 
laquelle  de  deux  dispositions  légales 
ou  constitutionnelles  contradictoires 
dait  l'emporter  sur  l'autre  {SoltUian 
de  la  Cour  de  Justice  de  Genève). 

4.  La  question  peut  se  poser  île 
savoir  si  l'Etat  exi)ropriant  a  qualité 
pour  exercer  un  recours  de  droit 
j)ublic  fondé  sur  une  violation  pré- 
tendue des  principes  constitutionnels 
susénoncés,  ou  si  ces  principes  n»* 
sont  cï>nsacrés  par  la  constitution 
que  dans  l'intérêlde  Texp^prié  seul. 

Garanties  constitutionnel- 
les. Juge  naturel.  —  Assignation 
donnée  ])ar  un  bureau  de  concilia - 
lion  de  prud'hommes.  —  Défaut  de 
comparution.  —  Anu'ude  réglemen- 
taire. —  Défendeur  défaillant  domi- 
cilié hors  du  ressort  du  Conseil  de 
prud'hommes.  —  Incompétence  ma- 
nifeste. —  Itecours  de  droit  public. 
~  Annulaticm  du  prononcé.  —  [4.."»H 
(!onsl.  l'éd.]  —  V.  Déni  de  justice, 
NO -26. 

49.  Garanties  constitution- 
nelles. Motifs  des  jugements.  —  Exi- 
gence constitutionnelle  des  motifs 
dans  les  jugements.  -  Jugement  non 
motivé  par  écrit.  •  Prétendue  vi<»- 
lalion  (te  la  constitution.  -  Suffi- 
sance, en  droit  bernoi.s,  devant  c<t- 
tains  tribunaux,  d(*  motifs  formulés 
oralement.  —  2.  Interprétation  des 
régies  de  la  procédure  cantonale  et 
appréciation  de  la  preuve  des  actes 
juridiques.  —  Prétendu  déni  de  jus- 
tice. —  Notion  du  déni  de  justice  et 
limites  du  ])Ouvoir  de  contrôle  du 
TF.  en  pareille  matière.  —  [4,  •') 
Coîisl.  féd.] 

1.  La  dis])osition  d'une  constitu- 
tion  canlonale  aux   tenues  de  la- 
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•qu*»n<'  •  tous  les  jn|jf«'nuMits  et  ar- 
rt^ts  doivent  èlre  motivés  ■  peut  cMre 
•enlendm;  en  ce  sens  qu'il  suffit  que 
li*s  motifs  soifMit  indiqués  oralement^ 
si  d'aillours  h»  toxte  de  la  loi  et  la 
])ratique  constante  autorisent  cette 
î!it«'i*prétalinn. 

En  matière  d'interprétation  ot  d'ap- 
plication de  dispositions  de  procé- 
dure cantonale,  l'intervention  ou  le 
-contrôle  du  Tribunal  fédéral  ne  se 
justifie  qu'en  présence  d'un  arbi- 
h-nire  manifeste. 

*2  Des  indices  concordants  résul- 
Innl  d'une  enquête  pénale  peuvent 
«c^jnduire  le  juj^e  à  admettre  l'exis- 
ti'nce  d'une  autorisation  jçénérale 
Hi'encaisser  conf'3rée  par  le  patron  à 
>ion  employé,  et  à  faire  ainsi  abstrac- 
tion des  clauses  d'une  facture  por- 
tant que  les  repliements  doivent  se 
faire  sur  la  seule  signature  du  pa- 


tron, sans  qu<'  cette  interprétation 
des  pièces  de  la  cause  app;i 
•romme  inconciliable  avec  leur  con- 


causc  apparaisse 


4<'nu,  et  entachée  de  déni  de  justice. 

Garanties  constHutionnel- 
lea.  —  V.  Déni  de  justice.  Double 
iinposilion.  Etablissement,  For  du 
ilébiteur  solvable.  Liberté  de  con.s- 
■cience,  etc. 

Gestion  d'affaires.  EnHchisse- 
ment  illégitime.  —  Aliments  fournis 
jjendant  plusieurs  années  par  un 
enfant  à  son  père.  —  Action  en  rem- 
boursement d'une  part  proportion- 
nelle dirigée  ])ar  cet  enfant  contre 
nn  autre  iMifanl  —  Nature  de  l'obli- 
l.^nlion  alimentaire;  droit  applicable. 

—  Intention  libérale.  —  Action  fon- 
dée sur  le  droit  fédéral  exclue  par 
4-elte  intention.  —  V.  Alimc^nts,  N^  0 

Honoraires    d'avocat.  —    V. 

Avocat,  N*»  1^ 

50.  Hypothèque  pour  sûreté  de 
'Créance  alimentaire.  Droit  applicable. 

—  Epoux  fri bourgeois.  —  Domicile 
<\u  mari  à  Genève.  —  CiOndamnation 
4lu  mari  à  une  pension  alimentaire. 

—  Inscription  hypothécaire  prise 
l>ar  la  femme  pour  sûreté  de  sa 
•créance.  —  Action  du  mari  on  ra- 
diation de  l'hypothèque.  —  Hypo- 
thèque légale  de  la  femme  en  droit 
^(enevois.  —  Prétendu  empiétement 


du  législateur  genevois  dans  le  do- 
maine de  la  liP.  ;  prétendue  viola- 
tion des  dispositions  constitution- 
nelles sur  les  compétences  législa- 
tives de  la  Confédération  et  sur  l'é- 
galité de  traitement  des  Suisses 
d'autres  cantons,  ainsi  que  de  la  loi 
fédérale  sur  les  rapports  de  droit  ci- 
vil en  ce  ijui  concerne  le  régime  ma- 
trimonial. —  Moyens  rejetés.  — 
Elendue  des  compétences  cantonales 
en  matière  <le  garanties  hypothé- 
caires pour  In  sûreté  du  bien  des 
femmes.  —  Question  de  savoir  si 
une  certaine  créance  est  susceptible 
d'hypothèque.  —  Droit  accessoire 
sujet  à  la  même  législation  que  le 
rapport  principal.  -  Absence  d»* 
toute  disposition  spéciale  touchant 
le  droit  ai)plica})le  à  la  créance  ali- 
mentaire.—  Principe  général.  -  l^oi 
du  lieu  du  domicile.  —  Loi  gene- 
voise applicable  à  la  créance  et  à 
l'hypothèque.  —  Recours  de  droit 
publie.  —  Prétendue  violation  de 
l'art.  64  consl.  féd.  —  Absence  d«' 
droit  individuel.  —  Recours  exclu  — 
[40,  60,  64  et  2  disp.  Irans.  (îonst. 
féd.;  21î)  LP.;  1,  4  al.  1, 10  L.  2.^»juhi 
1891  s.  les  rapp.  de  dr.  civ.;  113  ch. 
n,  175  ch.  :l,  180  ch.  8  O.IF.].  —  V. 
Droit  applicable. 

1.  I/art.  210  LP.  ne  met  pas  obs- 
tacle? à  ce  ([ue  le  droit  cantonal  ac- 
corde à  la  f(*mme  mariée,  en  de- 
hors du  privilège  prévu  à  Tart.  4, 
4«  classe  (lu  dit  article,  d'autres  droits 
contre  son  mari,  tels  que  celui  de  re- 
prendre tout  ou  partie  de  ceux  de 
ses  biens  cpii  se  retrouvent  en  na- 
ture, ou  au  besoin,  de  prendre  di- 
rectement pour  garantie  de  ses 
droits,  telles  ou  telles  sûnîtés  spé- 
ciales. 

Ainsi  les  dispositions  du  droitcan- 
tonal  permettant  à  la  femme  mariée 
de  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire j)our  tous  les  droits  et 
créances  qu'elle  a  contre  son  mari 
(hypothèque  légale)  sont  parfaite- 
ment conciliables  avec  l'art.  219  LP. 

2.  I/art.  60  ('onsl.  féd.  s'oppose  à 
ce  que,  une  fois  admise  l'applicabi- 
lité du  droit  d'un  cîinton  dans  une 
question  spéciale,  ce  droit  traite  ou 
permette  de  traiter  les  citoyens  des 
autres  Etals  confédérés  autrenu'nt 

Sue  les  citoyens   ou  ressortissants 
u  canton.  Mais  le  dit  îirtide  n'indi- 
que nullement,  «'U  cas  de  conflit  des 


droils  d»'  difiërcnts  Etals  ou  cantons, 
lequel  doit  recevoir  son  application 
à  .1  exclusion  des  autres. 

3.  Les  questions  de  cet  ordre  dé- 
pendent de  la  L.  25  juin  1891  sur  les 
rapports  de  droit  civil,  rendue  en 
application  dw  l'art.  40  Const.  féd. 

T/art.  46  ne  sert  plus  actuellement, 
avec  toutes  autres  règles  à  disposi- 
tion du  juge,  qu'à  combler  les  lacu- 
nes qui  peuvent  se  révéler  dans  la 
dite  loi. 

4.  Sauf  exception  découlant  du 
droit  positif,  de  la  nature  même  des 
institutions  juridi<pies  en  jeu  ou  de 
Tordre  public,  un  rap{)orl  de  droit 
ac4îessoire  comme  celui  que  consti- 
tue riiynothèque  est,  en  droit  inter- 
national ou  intercanlonal  privé,  sou- 
mis à  la  même  règle  que  colle  qui 
régit  le  rapport  de  droit  principal. 
(Test  en  particulier  cette  règle  qui 
détermine  si  telle  créance  particu- 
lière est  susceptible  de  garantie  hy- 
pothécaire, tandis  que  les  questions 
touchant  au  mode  de  constitution 
propremeni  dit  des  hypothèques,  ou 
aux  droits  que  confère  l'hypothèque 
une  fois  constituée,  dépendent  de  la 
loi  du  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble. 

f).  S'agissant  d'une  hypothèque 
constituée  pour  garantie  d'une 
créance  alimenlaire,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  le  rappoi't  de  droit  prin- 
cipal, soit  la  dite  créance,  est  abso- 
lument indépendant  du  régime 
matrimonial  des  époux,  et  qu'en 
ccmséquence  l'art.  19  L.  s.  les  rapp. 
de  dr.  civ.  est  inapplicable. 

En  l'absence  de  toute  disposition 
spéciale  de  la  L.  s.  les  rapp.  de  dr. 
civ.,  le  droit  applicable  à  la  créance 
alimentaire  —  et  parlant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  créance  est 
susceptible  d'hypothèque  —  doit 
être  déterminé  il  api'ès  le  principe 
général  de  l'ai'l.  4(i  Const.  léd.  et  1 
Till.  en  vertu  duquel,  sauf  disposi- 
tion résultant  de  la  loi  fédérale  ellc- 
uiéme,  c'est  à  la  législation  du  lieu 
du  domicile  actuel  que  sont  soumis 
(en  particulier  dans  le  domaine  du 
droit  de  famille)  les  rapports  de  droit 
civil  des  personin'S  élablii's  ou  en 
séjour  en  Suisse. 

0.  (^onsécpiemment,  s'agissant  d'é- 
])Oux  domiciliés  à  Genève,  c'est  la 
loi  genevoise,  applicable  à  la  créance 
alim<»nlaire.»  qui  décide  si  une  telle 


créance   bénéficie    de  riiypothèque- 
légale. 

7.  L'art.  64  Const,  féd.  ne  donnant 
naissance  à  aucun  droit  individuel, 
sa  violation  ne  peut  fonder  un  r«'- 
cours  de  droit  pul)lic   ....    61»- 

51.  Indication  de  prove- 
nance. —  Mise  en  vente  de  liiére 
fabriquée  à  Bâle  sous  la  désignation 
«  Muncliner  Bier  ».  —  Plainte  de 
l'association  des  brasseries  mimi- 
choises.  —  îiibéralion  des  préve- 
nus. —  Recours  des  plaignants  au 
Tribunal  fédéral.  —  Recours  rece- 
vable.  —  Prél(Midue  désignation  gé- 
nérique. —  Moyen  rejeté.  —  élé- 
ments du  délit:  nécessilé  de  l'inten- 
tion. —  Définition  de  l'intention.  -- 
Renvoi  aux  instances  cantonales 
pour  nouveau  jugement.  —  [18  al.  S, 
24  f.  2.5.  26  al.  2  et  3.  27  ch.  1  a  et  ch. 
2  a  L.  26  se])t.  1800  s.  les  marques  ; 
8  conv.  13  avril  1892  entre  la  Suisse 
et  l'Allemagne  conc.  la  prot.  des  bre- 
vets, dessins,  modèles  et  marques  ; 
11  CPF.J 

1.  Les  ressortissants  allemands 
peuvent  invoquer  les  dispositions 
de  la  loi  suisse  protectrices  des  in- 
dications de  provenance  (8  Conv.  1:^ 
avril  1892  av.  l'Allemagne.) 

2.  L'association  des  lirasseri«»s 
munichoïses  a  qualité  pour  e.xercer 
l'action  pénale  contre  les  brasseurs- 
qui  indiquent  faussement  Munich 
comme  source  de  provenance  de 
leurs  produits  (27  ch.  1  «  L.  s.  U*^ 
marques  m.) 

3.  La  désignation  «  bière  de  Mu- 
nich *  (Miinchner  Bier)  ne  peut  être 
envisagée  commis  devenue  généri- 
que et  indiquant  dans  le  langage 
commercial  «  la  nature  du  produit  ». 
C'est  bien,  au  point  de  vue  des  con- 
sommateurs, ici  décisif,  une  indica- 
tion de  provenance. 

4.  La  partie  générale  du  Code  pé- 
nal fédéral  s'appliaue  aussi  aux  dé- 
lits réprimés  par  des  lois  spéciales,, 
pour  autant  que  la  nature  de  l'affaire 
ne  s'y  oppose  pas. 

11  résulte  de  l'art.  11  du  dit  code, 
comme  du  rapprochement  des  art. 
26  al.  2  et  26  al.  1,  26  et  25  L.  s,  les 
marques,  que  l'intention  est  un  élé- 
ment du  délit  de  fausse  indication 
de  provenance. 

Mais  pour  que  l'intention  soit  éta- 
blie, il  suffit  que  le  ])révenu  ait  eu 
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coiisciiTic^»  du  caractt'Tfl  illiciU»  de 
l'acte,  t'ii  d'autres  termos  iixxo  la 
fraude  soit  reudue  possil)Us  alors 
mémo  qu'elle  u'aurait  pas  été  vou- 
lue. 

i").  Le  fait  do  surmonter  dans  des 
placards  la  désignation  «  Miinchner 
Bier  »,  de  celle,  en  plus  gros  carac- 
tères :  ■  Basler  Lriwonbrau  ^,  n'est 
pas  exclusif  de  Tintenlion  ainsi  dé- 
finie, puisqu'une  erreur  du  ])ul)lic 
Jemeure  possible. 

Tril).  féd.,  Cass.  peu.    .    .    .    .101 

laiberté    de    conscience.    — 

Epoux  fribourgeois  de  confession 
différente,  domiciliés  dans  le  canton 
de  Neuchîltel.  — Enfants  élevés  dans 
la  religion  réformée.  —  Décès  des 
parents.  —  Ouverture  de  la  tutelle 
du  domicile.  —  Contestation  relative 
à  réducation  religieuse  des  enfants. 
—  Conflit  porté  devant  le  Tribunal 
fédéral,  comme  Cour  de  droit  public, 
par  une  demande  de  YVAnt  cfe  Fri- 
bourg  contre  l'Etat  de  NtmcbîHel.  — 
Arrêt  de  principe  sur  la  portée  de 
l'art.  49  al.  8  de  la  Const.  féd.  et  des 
art.  13  sv.  de  la  loi  féd.  sur  les  rap- 
]»orts  de  droit  civil  <ît  sur  les  compé- 
t<nices  des  autorités  tutélaires  du 
domicile  et  du  lieu  d'origine.  —  f /au- 
torité lutélaire  a-l-«^lle  le  droit  do 
faire  donner  à  un  orphelin  de  moins 
de  16  ans  une  éducation  religieuse 
autre  que  celle  choisie  par  les  pa- 
rents •?  —  Question  de  drnit  cantonal, 
49  al.  a  Const.  féd.  la  14, 15  et  38  L. 
sur  les  rapp.  de  dr.  civ.  ;  ISH  O J  K.  — 
V.  Tutelle,  N"  104. 

52.  Louage  de  services.  Acci- 
dent. ■  Emploi  par  un  ouvrier 
d'une  meule  fissurée.  —  Rupture.  ~ 
Ouvrier  grièvement  blessé.  —  Ac- 
tion en  dommages-intérêts  fondée 
sur. le  contrat.  -  Obligations  du 
luaitre.  —  Faute  duroprésenlant  du 
maître.  —  Négligence;  mise  à  rem- 
placer la  meule  fissurée  —  Faute 
concurrentes  de  l'ouvrier,  plus  grave 
que  celle  de  l'entreprise.  —  Réduc- 
tion des  dommages-intérêts.  —  Assu- 
ranee-accidents  contractée  par  le 
maître  au  profit  de  son  personnel.  - 
Retenue  journalière  de  cinq  centi- 
mes. —  Prétendue  extension  de  la 
responsabilité  du  patron.  —  Inter- 
prétation. —  Moyen  rejeté.  —  [110, 
115, 116  al.  %  :^38'et  sv.  CO.J 


1.  En  vertu  du  louage  de  services, 
le  maître  doit  placer  son  employé 
dans  une  situation  telle  que  celui-ci 
pourra  s'acquitter  des  services  pro- 
mis sans  que,  ni  sa  vie,  ni  sa  .santé, 
ne  soient  menacées  par  des  dangers 
au'il  pourrait  dépendre  du  maltn,' 
(l'écarler  ou  de  diminuer.  Le  maître 
ne  doit  pas  seulement  faire  preuve 
de  la  diligence  et  de  l'attention 
usuelles  ;  il  doit  i)rendre  toutes  les 
mesures  propres  à  éloigner  le  dan- 
ger menaçant  la  vie  ou  la  santé  de 
ses  ouvriers,  niesures  dictées  par  b's 
circonstances  ou  même,  suivant  le 
cas,  par  l'état  de  la  technique  ou  (W 
la  science. 

2.  Un  patron  qui  met  ou  qui  laisse 
à  la  disposition  de  ses  ouvriers,  pour 
leur  travail,  un  instrument  qu'il  sait 
êtres  devenu  dangereux,  ne  remplit 
pas  ses  oldigations  contractuelles. 

3.  Le  maître  ne  peut  se  prévaloir 
du  fait  qu'il  a  ignoré  la  chute  d'une 
meule,  et  la  fissure  produite  par 
cette  chute,  si  ces  circonstances  ont 
été  signalées  à  son  représentant  au- 
torisé, chargé  de  pourvoir  au  chan- 
gement  des   outils   défectueux   (11 '> 

<:o.). 

4.  Commet  de  son  côté  une  faute, 
dont  il  doit  être  tenu  compte  dans 
l'évaluation  des  dommages-intérêts 
(11«  al.  2  C-O.),  l'ouvrier  qui,  parfai- 
tement conscient  du  danger  auquel 
il  s'expose,  se  sert  d'une  meule  ren- 
due, mue  par  hi  force  hydrauli(ju<^ 
av(»c  une  extrême  rapidité,  alors 
qu'il  pouvait  atïùterson  ciseau  d'une- 
autre  manière. 

(iette  faute  est  très  grave,  et  de 
nature  à  justifiiT  une  réduction  de 
70%  sur  ie  montant  de  l'indemnilé. 

5.  Le  fîiii  (pio  le  patron  a  opéiv 
une  retenue  journalière  de  cinq  cen- 
times sur  le  salaire  de  l'ouvrier  pour 
contracter  une  assurance  en  faveur 
de  son  |)ersonnel  ne  suffit  pas,  en 
l'absiMice  d'autres  élément^?,  à  le 
rendre  responsable  de  tous  accidents 
(pii  survien<lraient  à  l'ouvrier,  et 
même  de  ceux  commis  par  la  faute 
de  ce  dernier;  en  revanche,  l'indem- 
nité à  h'uiuelle  ce  patron  est  con- 
damné doit  allcMiidre  au  moins  la 
somme  perçu(s  par  lui  à  raison  «le 
l'assurance oH 

53.   Louage  de  services.    - 

Contrat  d'engagem<'nt  il'un  artiste 
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]);ir  un  diroclour  de  tlit^ùtro.  — 
Usjijçe  relatif  à  l'épreiivi'  dt's  .  dé- 
buts -.  —  (Clause  portant  que  l'ar- 
ti«t«'  s»'  conformera  *aux  rèj^lcmcnls 
oX  «•oulumes  du  théâtre  do  GtMiève  *. 

—  Prétendue  ignorance  de  ces  re- 
nflements et  coutumes.  —  Interpré- 
tai tion.  —  Droit  applicable.  —  (  Ion  Irai 
conclu  à  Paris.  —  Exécution  en 
Suisse.  —  Intention  des  parties.  — 
Droit  suisse.  —  [888  et  sv.,  848  ('.(>.  ; 

1.  Un  contrat,  bien  que  conclu  ei 
sijjfiié  à  l'étranger,  est  présumé  sou- 
mis à  l'application  du  droit  suisse 
par  la  commune  intention  des  par- 
tîtes lorsqu'il  doit  recevoir  son  exé- 
cution en  Suisse.  Cette  intention 
apparaît  plus  évidente  encore  si  au- 
cune des  parties  n'invoqu<*  l'appli- 
cation du  droit  étranger. 

2.  Le  contrat  d'engagenn'nt  con- 
clu par  la  direction  d'un  théîUre  et 
un  chanteur  se  caractérise  comme 
un  louage  de  services  (888  et  suiv., 
:>48  CO.).  D'après  ce  contrat,  l'artiste 
a  l'obligation  de  se  sounuUlre  à 
répreuve  connue  dans  le  monde  des 
théâtres  sous  le  nom  de  *  débuts  ', 
et  qui  constitue  l'usage  à  Genève, 
comme  partout  ailleurs,  exception 
fait*'  toutefois  pour  les  grandes  scè- 
nes, telles  que  celles  des  théAtres 
parisiens. 

8.  Si  l'artiste  s'est  engagé  •  à  se 
conformer  aux  règlements  et  coutu- 
mes du  théâtre  de  Genève  -,  c'est  «mi 
vain  (fu'il  prétendrait,  ultérieure- 
ment, avoir  ignoré  ces  règlements 
et  coutumes .    148 

Louage  de  services.     -  Re- 

l)ris»'  de  l'actif  et  du  passif  d'une 
snciélé  par  l'un  des  associés.  —  Dé- 
nruiciation  par  un  employé  (cou- 
l>eur)  d'un  contrat  de  louage  de  ser- 
\ires  le  liant  à  la  société.  —  Action 
du  maître  en  dommages-intérêts.  — 
(Jnestion  de  savoir  si  le  coupeur 
restait  lié  nonobstant  substitution 
de  l'un  des  associés  à  la  société.  — 
Solution  affirmative.  —  Action  en 
dommages-intérêts  admise,  quotité. 

—  ("77, 188,  838  et  s\ .,  577  al.  "2  CO.] 

—  V.  Société  en  nom  collectif,  N»!  99. 

Louage  de  services.  —   Mé- 

d«*cin.  —  Erreur  de  diaunostic.  — 
Faute  à  la  fois  contractuelle  et  aipii- 


lienne.  —  V.  Responsabilité  à  i-aisf«u 
d'acte  illicite,  N»  81. 

54.  Main-levée  d'opposition. 

Action  en  libération  de  dette.  —  Com- 
mandement de  payer  frappé  d'oppo- 
sition. —  Pnmoncé  de  maiii-levé<î 
provisoire.  —  Recours  à  l'inslani*** 
eanlonnle  supérieure.  —  Arrêt  con- 
lirmant  le  prononcé  de  premier»' 
instance.  —  Action  en  libération  de 
dette  ouvert^.'  dans  l(»s  dix  jours  à 
dater  de  l'arrêt.  —  Question  de  sa- 
voir si  l'action  est  prescrite  pour 
n'avoir  pas  été  intentée  dans  les  dix 
jours  à  dater  du  f  rononcé  de  pre- 
mière instance.  —  Solution  négative. 

—  [83  TiP.] 

1,  L'institution  par  les  cantons 
d'une  instance  de  nn'ours,  en  ma- 
tière de  main-levée  d'op]X)sition. 
n'est  pas  contraire  aux  disposition» 
delaLP. 

2.  Le  délai  <le  dix  jours,  accordé 
au  débiteur  par  l'art.  SJl  LP.  pour 
introduire  l'action  en  libération  de 
dette,  en  cas  de  main-levée  provi- 
soire, ne  commence  à  courir,  lorsque 
le  prononcé  de  main-levée  fait  l'ob- 
jet d'un  recours,  (ju'à  partir  de  la 
décisicui  de  l'insUnice  cantonale  sn- 
])éri<Mire '241 

55.  Mandat.  —  Expédition  d'ef- 
fets oubliés  par  un  voyageur  dans 
un  lu'ilel.  -  Envoi  non  parvenu  à 
destination.  —  Prétendue  responsa- 
bilité de  l'hôtelitM*  et  do  son  person- 
nel. —  Action  en  dommages  et  inté- 
rêts contre  l'hôtelic^r  et  son  secré- 
taire. —  Inapplicabilité  des  règles 
sur  le  dépôt.  —  Applic-ation  des  rt'- 
gles  du  mandat.  —  Rejet  de  l'actiofi. 

-  |118.  î«6,  422,  426,  480,  48tî  CCI 

1.  L'art.  486  CO.  n'exclut  pas  In 
ri'sponsabililé  de  l'hôtelier  pour  des 
objets  de  grandi»  valeur;  il  at*  borne 
à  établir  une  ])résomption  de  faute 
à  la  charge  du  voyageur  qui  n<' 
confie  pas  de  tels  ol")jets  à  la  gardt- 
de  l'hôtelier. 

2.  L'hr»telier  n'a  pas,  en  tant  qur 
dépositaire,  l'obligation  d'expédier  à 
un  voyageur  des  effets  oubliés  ;  s'il 
eflectue  l'expédition,  il  agit  en  qua- 
lité de  mandataire. 

3.  Le  secrétaire  d'un  bôtol  rentre 
dans  la  catégorie  des  représentants 
prévus  à  l'art.  426  (.0. 


6in)   — 


Lorsqu'un  Ij'lreprésrn  tau  lac(*e|)t(» 
im  mandat  au  nom  do  son  maîtres  il 
nVncourt  du  fait  de  l'in^xérution  de 
t'«'  mandat  aucune  responsabilité 
vis-à-vis  du  mandant  ;  celui-ci  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  son  manda- 
taire, o'est-à-dire  au  maitre. 

4.  TyliôtoUer  qui  expédie  par  la 
i>oste  à  un  voyajçeur  d«'s  ))ijoux  ou- 
bliés par  ce  ilêrnier,  ne  saurait  «'tre 
rencin  respotisable  de  la  ijerte  de 
renvoi,  encore  qu*il  ait  fait  roxï)édi- 
tion  sans  déclaration  de  valeur  ni 
inscription,  s'il  a  pu  ignorer  qu'il 
s'agissait  d'objets  de  prix  et  s'il  ne 
lui  a  été  donné  aucune  instruction 
ttmchant  le  mode  d'expédition,  alors 
surtout  que  les  circonstances  étaient 
di»  nature  à  lui  faire  croire  (jue  le 
propriétaire'  n'attachait  pas  une  va- 
If'ur  particulière  aux  obje'ls  oubliés. 

56.  Mandat.  Di-uil  applicable.  ~ 
Pouvoirs  conférés  à  un«*  maison  de 
Manille.  —  Retenue  par  la  maison 
de  Manille,  à  titre  (ie  commission, 
d'une  partie  des  fonds  touchés.  — 
Action  du  mandant  ouverte  à  Zu- 
rirli.  —  Action  rejelée.  ~  Recours 
au  Tribunal  fédéral.  —  Contrat  con- 
clu à  Zurich.  —  Lieu  «rexécution  à 
rétraiifîe'r.  —  Application  par  le  ju- 
^'enient  <bi  droit  étranger  aux  eflfe'ts 
<iu  contrat.  ~  Incompétence  sur  ce 
]>oint  du  Tribunal  fédéral.  —  r.T»,  ."iT, 

1.  0"'*n<^  Ï^-S  parties  sont  en  dé- 
saci'ord  sur  les  (juestions  louchant 
la  conclusion,  l'objet  »»t  le  contenu 
du  contrat,  c'est  la  loi  du  lieu  de  la 
conclusion  du  contrat  qui  fait  règle, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rochercher 
si  les  parties  avaient  peut-être  une 
intention  différente  touchant  la  loi 
applicable. 

(Jonséqu«*mment,  la  question  de 
savoir  si  un  contrat  de  mandat  con- 
clu à  Zurich  confère  au  mandataire 
un  simple  pouvoir  d'encaissement 
■iui  des  pouvoirs  plus  étendus,  ten- 
<iant  à  représenter  d'une  façon  gé- 
nérale le  mandiint  dans  nuo  certaine 
atraire.  dépend  du  droit  suisse  et 
peut  dès  lors  être  soumise  au  Tribu- 
nal fé<léral. 

'2.  Par  contre,  les  effets  du  contrat 
«ont  déterminés  par  la  loi  aue  les 
})îirlies  ont  choisie  lors  de  la  con- 


clusion du  contrat,  ou  qu'elles  au- 
raient choisie  si  b'ur  attention  avait 
été  attirée  sur  ce  point;  cette  loi  ne 
peut  èln*,  à  défaut  d'intention  con- 
traire, que  cell»»  du  lieu  où  le  contrat 
devait  déployer  ses  effets. 

r'onséquemment,  étant  admis  qu'il 
s'agit  d'un  mandat  pour  représenter 
d'une  façon  générale  le  mandant,  la 
question  de  savoir  si  une  rémuné- 
ration était  due  (en  debors  d'un  Unit 
pour  cent  non  contesté  sur  les  en- 
caissements elîectués),  et,  h?  cas 
échéant,  quel  en  était  le  montant,  s«* 
résout  d'après  le  droit  en  vigueur  à 
Manille,  lieu  d'e'xécution  du  contrat, 
«•l  le  Tribunal  fédéral  est  incompé- 
tent pour  revoir  sui-  ce  point  la  dé- 
cision des  instances  cantcmah's,  ba- 
sée sur  l'apiilication  du  droit  étran- 
ger . 594 

Mandat.  —  V.  ('onti-al  de  pen- 
sion, X"  19. 

57.   Marque  de  fabrique.  — 

Préparation  pharmaceutique.  — 
Manpie  *  Validol  ».  —  PnKluit  snui- 
laire  vendu  par  un  concurrent  sous 
la  mention  ««  'valerate  de  menthol 
(Spti.  Validol).  >  —  Condannmtion  à 
l'amenele.  —  Recours  du  condamné. 
—  Prétendu  défaut  d'intention  ;  pré- 
tendue impossi]»ililé  de  confusion 
pour  les  gens  du  métier.  —  Elénu'nts 
des  délits  de  contrefaçon,  imitation 
et  usurpation.  —  Nécessité  de  con- 
naître b'S  catégories  d'acbeteurs  du 
produit  revêtu  de  la  marque  préteui- 
dument  contrefaite. — Silence  deVar- 
rét.  — Renvoi  du  dossier  à  l'instance 
cnntonale.  —  Recours  en  cassation.  — 
Moyen  consistant  à  dire  que  le  pro- 
duit n'a  été  vendu  (ju'à  des  gens  du 
métier.  —  Allégation  de  fait.  —  Tar- 
diveté  i  -  [l'M  a  <'t  ft,  25  al.  :J  L.  2<î 
sept.  189()  sur  les  marques  16()  et 
sv.  (UK] 

1.  La  mission  «b'  la  Cour  de  cas- 
sation pénale  est  uniquement  d'exa- 
miner si  la  b)i  a  été  sainement  ap- 
pliquée aux  faits  reconnus  constants, 
<'t  de  plus,  le  cas  échéant,  si  les  allé- 
gations de  faits  pertinents  ont  été 
résolues  conformnnent  aux  princi- 
])es  du  droit  fédéral.  Il  ne  saurait 
être  question  pour  la  Cour  de  re- 
constituer l'état  de  fait  dans  la  me- 
sure où  la  loi  le  permet  au  Tribunal 
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fédéral  saisi  d'un  recours  de  droit 
civil  (8(),  83  OJF.) 

2.  Conséqucmment,  le  moyen  con- 
sialnnt  à  dire  qu'un  produit  phar- 
iiiac^uli(|ue  n'est  délivré  sous  la 
marque  mcriminée  qu'aux  pharma- 
ciens, qui  le  revendent  au  détail  au 
p[rand  public  sous  un  autre  embal- 
lage que  remballage  original,  cons- 
titue une  allégation  de  fait  qui  doit 
être  formulée  déjà  devant  les  ins- 
tances cantonales,  ft  ne  saurait  être 
proposée  pour  la  première  fois  dans 
le  recours  eu  cassation  au  Tribunal 
fédéral. 

;î.  La  «  contrefaçon  *  se  dislingue 
d«'  •  l'imitai tion  »  en  ce  qu'elle  est  la 
reproduction  servile  d'une  marque 
{2{  a  II.  s.  les  marques).  Pour  une 
marque  exclusivement  verbale  qui 
ne  se  distingue  pas  même  par  une 
écriture  spéciale  (marque  «Validol  »), 
il  nc^  pourrait  être  question  d'imit»- 
lion  que  si  une  lettre  tout  au  moins 
était  changée. 

Dans  <  1  usur])alion  >  ou  <  utilisa- 
tion ♦  (24  b),  la  marque  protégée  est 
placée  illicitement  sur  des  produits 
ou  des  mnrchandises  auxquels  elle 
n'est  pas  destinée. 

Le  danger  résultant  de  la  possibi- 
lité d'une  confusion  est  un  élément 
nécessaire  du  délit  dans  les  trois 
cas. 

4.  Pour  permettre  à  la  (^our  de 
cassation  d'apprécier  si  ce  dernier 
élément  existe,  et  s'il  y  a  intention 
du  prévenu  (2r>  al.  îJ  L.  citée),  —  le 
prévjMui  excipanl  de  l'adjonction  du 
mot  •  syn.  •  (synonyme)  à  la  mar- 
que verbah'  -  Validol  »  pour  pré- 
b'udre  qu'aucun  homme  du  métier 
ne  pouvait  ignorer  qu'il  s'agissait 
d'un  produit  similaire  au  validol, 
prîxluit  identique  par  sa  composi- 
tion, mais  préparé  par  un  autre  fa- 
bricant —  l'arrêt  doit  spécilier  à 
Snelle  catégorie  d'acheteurs  le  pro- 
uit  revêtu  de  la  marque  contrefaite 
(ou  usurpée)  a  été  vendu.  Faute  de 
renseignements  sur  ce  point,  l'arrêt 
doit  être  cassé  et  le  dossier  renvoyé 
à  l'instance  cantonale  pour  statuer 
à  nouveau. 
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58.  Nom  patronymique.  Droil 
applicable.  Déni  de  jusliee  i  —  Res- 
sortissant Vaudois,  bourgeois  des 
communes  d'Aigle  A  Yvorne.  natu- 


ralisé Genevois  et  domicilié  à  G»*- 
nève.  —  Demande  de  changement 
du  nom  patronymique.  —  Autorisa- 
tion du  Conseil*  d'Etat  de  Genéve.- 
.Jugement  du  Tribunal  civil  de  Ge- 
nève ordonnant  la  modification  de 
l'acte  de  naissance.  —  Communica- 
tion à  l'office  de  l'état  civil  d'Aigle 

—  Recours  de  dmit  public  des  com- 
munias d'Aigle  et  d'Yvorne.  —  Pré- 
tendue violation  de  la  loi  sur  les 
rapports  de  droit  civil.  —  Prétendu 
déni  de  justice.  —  Rejet  du  recours. 

—  [H  al.  1  et  5  loi  féd.  sur  les  rapjK 
de  dr.  civ.  2.")  juin  1891:  3  Gonst. 
féd.] 

L  La  question  de  savoir  si  et  dans 
quelles  conditions  une  personne  peut 
cnanger  de  nom  patronymique,  re- 
lève du  droit  civil  cantonal. 

2.  Le  droit  civil  applicable  est  co- 
lui  du  lieu,  soit  canton,  d'origine  d»- 
la  personne  intéressée. 

3.  S'agissant  d'une  personne  pos- 
sédant le  droit  de  cité  dans  deux 
cantons,  la  législation  applicable  et 
la  juridiction  compétente  sont  celles, 
du  canton  d'origine  dans  lequel  cetl«» 
personne  a  eu  son  dernier  domi- 
cile. 

4.  On  ne  saurait  voir  un  acte  d'ar- 
bitraire ri  un  déni  de  justice  dans  1«» 
fait  que  les  autorités  du  dit  canton, 
qui  est  en  même  temps  le  canton  du 
dernier  domicih',  autorisent  le  chan- 
gement de  nom,  sans  notifier  la  d**- 
mande  aux  communes  <lont  le  r«'- 
<i aérant  a  conservé  la  bourgeois i«» 
dans  un  autre  canton  ....    34"> 

59.    Objet   des  contrats.    — 

Convention  illicite.  —  Exploitation 
d'une  maison  de  tolérance  dans  des 
locaux  loués  dans  ce  but.  —  Bail 
consenti  par  le  propriétaire  en  vu»» 
de  cette  exploitation  —  Contrat  illi- 
cite.—  Action  en  paiement  d'un  .soldi* 
de  lover.  —  Rejet  de  l'action.  —  M? 

co.]  ■ 

1.  La  question  de  .savoir  si  un 
contrat  a  pour  objet  une  chose  illi- 
cite ou  contraire  aux  lionnesmonirs. 
peut  être  souh'vée  il'office  par  h* 
jugt^ 

H.  De  ce  qu'un  établlsseinenl  de 
tolérance  estadministrativement  n*- 
connu  et  surveillé,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  doive  être  jifolégé  par  la  loi 
civile  ni  que  son  exi.stence  paisse 
êtri'  considéive  comme  licite  et  m^ 
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soit    pas    contraire    aux    J)onnos 
mœurs. 

3.  Le  bail  consenti  en  vue  de  l'ex- 
ploitation d*une  maison  de  tolérance 
est  sans  objet  valable  en  droit  et  n«^ 
peut  fonder  une  action  en  paiement 
au  loyer  convenu    .    .    .    •    .    140 

Opposition.  —  V.  Main-levée 
d'opposition,  N054. 

Pension.  —  V.  <'onlrat  de  pen- 
sion, NO  19. 

Prescription  de  l'action  en  res- 
ponsabilité contre  le  fabricant.  —  V. 
Kcsponsabilité,  N09I. 

Prescription  de  l'action  en  res- 
ponsabilité contn*  les  fondateurs 
d'une  société  anonyme.  —  V.  Société 
anonyme,  N»  97. 

Prescription  de  l'action  en  res- 
ponsabilité contre  le  préposé  aux 
faillites.  —  V.  Responsabilité  du 
préposé,  N»  95. 

Prescription  de  l'action  pénale 
en  matière  de  propriété  littéraire  et 
artistique.  —  Interruption?  —  V. 
Propriété  littéraire*  et  artistiques  N» 
194. 

60.  Prêt.  Enrichissement  illégi- 
time. —  Somme  d'argent  remise  par 
un  enfant  à  ses  parents  et  employée 
par  ceux-ci  tant  pour  leur  entretien 
qu'en  libéralités  au  protit  d'autres 
enfants.  —  Décès  des  parents.  — 
Action  en  répétition  de  celui  des  en- 
sants  qui  a  versé  la  somme  contre 
ceux  qui  en  ont  profité.  —  Prétendu 
prêt.  —  Prétendu  enrichissement. — 
Rejet  de  l'action.  -  [70,  71,  329  CO.] 

Une  convention  par  laquelle  un 
enfant  remet  à  ses  parents  un  cer- 
tain capital,  soi-disant  à  titre  de  prêt 
sans  intérêts,  ne  constitue  en  réalité 
pas  un  prêl,  s'il  est  stipulé  que  le 
remboursement  ne  s<;ra  dû  qno  de 
ce  qui  en  restera  au  décès  du  der- 
nier mourant  des  père  et  mère. 

S*agis.4ant  d'une  telle  convention, 
seuls  les  enfants  apt)elés  à  la  suc- 
cession du  dernier  mourant  des  père 
et  mère  seront  dans  le  cas  de  répon- 
dre de  la  restitution  du  capital  versé, 
pour  le  solde  existant  au  décès  de 
leur  auteur.  S'ils  répudient  la  suc- 
cession, ils  échappent  à  toute  obli- 


^ration.  m(^me  pour  le  montant  des 
sommes  que  biS  parents  auraient 
prélevées  en  leur  faveui*  sur  le  ca- 
jûtal  ]-eçu,  si  c(»s  sommes  leur  ont 
été  remises  à  titn'  (ie  libéralité    165 

Propriété.  —  Exi)ropriation.  — 
V.  Garanties  constitutionnelles,  N'* 
48.  —  Transfert  de  proi)nété.  —  V. 
Gage,  NO  44. 

61.  Propriété  littéraire  et 
artistique.  —  Copies,  antérieures 
à  la  loi  féd.  sur  la  prop.  litt.  et  ar- 
tist.,  du  23  avril  1883,  de  partitions 
et  de  parties  d'orchestre  (Kaust)  — 
Ventes  des  copies  en  1896.  —  Utili- 
sation de  ces  copies  pour  une  repré- 
sentation publi(pu».  —  Plainte  pénale 
du  concessionnaire  de  l'auteur.  — 
Admission  par  l'instance  cantonal*'. 
—  Eléments  du  droit  d'auteur.  — 
Notion  de  la  reproduction,  par  op- 
position à  l'exécution.  —  Question 
de  la  qualité  du  jxlaignanl,  cession- 
naire  du  seul  droit  de  reproduction, 
pour  ouvrir  action  en  violation  du 
droit  d'exécution.  —  Défaut  de  vio- 
lation du  droit  de  reproduction.  — 
Admission  du  recours  du  prévenu 
par  la  r40ur  de  cassation.  —  Pres- 
cription de  l'action  pénale  en  matière 
de  propriété  littéraire  et  artistique. 

-  Po 


oint  de  départ  de  la  prescrin- 
iion.  —  Interruption.  —  Droit  appli- 
cable. —  Recours  en  cassation  pénale. 
—  Conclusions  en  réforme  et  en  an- 
nulation. —  Irrecevabilité  des  pre- 
mières. —  [1, 12  al.  1, 17, 19  al.  3  loi 
féd.  sur  la  prop.  litt.  et  artist.,  du  2îJ 
,   avril  1888;  :H  (JPF  ;  172  0.1  F.] 

1.  Par  «  reproduction  »,  au  sens 
de  l'art.  19.  3™*  al.  de  la  loi  du  2:^ 

}  avril  188ÎÎ,  il  faut  entendre,  entre  au- 
;  très,  la  reproduction  d'u'uvres  mu- 
I  sicales  et  dramatico-musicales. 
I  Ne  constitue  pas  une  violation  du 
droit  de  reproduction  l'emploi,  pour 
I  une  reproduction  publique,  de  copies 
I  de  partitions  ou  de  parties  d'orches- 
tre. 

2.  I^e  droit  de  reproduction  et 
le  droit  d'exécution  sont  les  deux 
éléments  du  droit  d'auteur  en  ma- 
tière de  propriété  littéraire  et  artis- 
tique. L'auteur  peut  disposer  de  ces 
deux  droits  inaépendamment  l'un 
de  l'autre. 

Dès  lors,  le  cessionnaire  du  seul 
droit  de  reproduction  n'a  pas  qualité 


r<'s  en  cjuis»'.  mais  1:* 
ivnir  si  l«*s  coiislnt:i- 
fir  les  experts  perinel- 
re  à  la  conlrefaron  est 
de  droit   que  !«•  jiigi' 

domaine  iiuisical.   l:t 

reiiroducliou    «riim^ 

lie  d^jà  connue,  clans 

la  présenter  au  piiMie 

l)as  une  citation,  ninis 
ion  illicite,  le  fail  |>îir 
introduire  dans  un*' 
îlle  un  morceau  tir«'» 
antérieur»',  dont  il  :i 
liélé,  alors «pu'  le  mor- 
te est  inc(»rporé  dans 
îlle  comme  i)artie  inlé- 
ci,  sans  que  rien  ne 
origine. 

é  d'un   motif  musical, 

ique  de  ce  mot.  ne  per- 

seule,  de  conelure  à 

mais  oui  l»ien  l'ideri- 

i  musical. 

de  savoir  ijuel  est  le 

^    .^ï^ical    d'un   ouvrage    et 

^    MUportance  relative  dos 

t[   ressemlilanccs   enlr»* 

ti,  il  y  a  lieji  de  s'en  rt^- 

*ippré<-iatinn   d'iiomuu-s 

D  musicid  étant  l«'  même, 
tnction  illicit's  non  sen- 
5s  de  copi»'  servihî  et  lit- 
Jiar  le  seul  fait  <îue  Ttiu- 
*le  est  sulllsamment  re- 

foduclion  musi<'ale,  qui 
*ie  mélodie  déjà  <-onnue, 
ce  ])as  moins  uneo'uvre 
re  |)ar  la  loi  fédérale,  si 
relie  et  ori^dnale. 
•►jjo)'!»',  au  regard  de  la 
►c'est  que  r<i'uvre  soit  le 
►lima}^inati<»n  créatrice 
5.  qu'elle  ne  consist»^  ])as 
îiqjle  transcription  ma- 
t(prun  »  ai-rangement  . 
Jquéreurs  <le  bonne  foi 
t  musicale  ne  répondent 
5>u  de  la  faute  grav»*  de 
tle  simpl»»  fait  (pi'ils  ont 
pblié  son  oMivre.  Dans 
fuitrefamn  dirigée  con- 
f  leur  |)ropre  bonne  foi 
^iise  et  non  c«'lle  de  l'au- 

^cation  du  jugement  ac- 
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rueillant  une  action  en  conlP'façon  1 
nr  peut  être  ordonnée  qu'à  lilre  de   1 
dédommagement,  au  sens  de  l'art.  | 
VZ  al.  1  de  la  loi  féd.,  c'est-à-dire  en 
ras  de  faute  ^rave  ;  clU?  ne  peut  pas 
l'être  Quand  l'action  n'aboutit  <îii'au 
remboursement  de  l'enrichissement 
illéçritime  (art.  12  al.  3)  .    .    .    .    7:$  ; 

Reconnaissance  de  dette.— 

Faillite.  —  Admission  d'une  créance 
])ar  le  failli.  —  Concordat.   -  Adlié-   , 
<\oï\  du  cré^ancier  sollicitée.  —  Cou-   \ 
cordai  lîomoloj^ué.  —  Kévocalion  à   i 
Ui  demande  du  créancier.  —  Défaut 
à  cette  occasion  de  toute  critique  i)ar   , 
le  débiteur  touchant  V(»xistenci'  de  la 
créance.  —  Action  en  reconnaissan<e   ' 
d."  dette  du  créancier.  —  Contesta-  | 
tion  de  la  créance.  —  Présomption 
résultant  de  l'admission   au  passif 
])ar  le  failli.  —  Eléments  de  [U'enves   , 
résultant  de  l'attitude  ultérieure  du   | 
ilébiteur.—  Action  admise.  —  V.  Vé-   i 
ritication  des  créances,  N*^  108. 

63.   Recours  de  droit  civil.   , 

—  Contestation  sur  la  restitution  de 
droits  d't'urej^istrenient  et  de  trans-   | 
cription  pereûs  })ar  le  Use  cantonal. 

—  Action  portée  devant  les  tribu- 
naux cantonaux  de  l'ordre  civil.  — 
Ctmipétence  de  ces  tribunaux  à  l«'- 
neur  de  la  législation  cantonah'.  — 
Recours  en  reforme.  —  Incompé- 
tence du  Tribunal  féiléral.  —  ["M> 
o.JF.] 

i^e  Tribunal  fédéral  est  incom|)e- 
t«Mit  comme  Cour  fie  droit  civil  (ins- 
tance de  r>'form«')  pour  connailn* 
d'une  action  (pii  trouve  sou  fonde- 
ment dans  les  dispositions  du  droit 
public,  quand  l)ien  même  d'après  la 
lé^rislation  cantonale  celle  action 
doit  être  portée  clevant  les  tribunaux 
«le  l'ordn^  ci\il. 

Par  •  causes  ririles  -,  au  sens  de 
l'art,  ne  O.ÏF.,  il  faut  entendre  ex- 
clusivement les  contestations  cpii  si' 
rapportent  à  des  prétentions  rele- 
vant, parleur  nature  juridique,  du 
«Iroit  privé J'-^'» 

64.   Recours   de  droit  civil. 

—  Le  Tribunal  fédéral,  siégeant 
comme  Cour  de  droit  civil,  peut 
connaître  des  conteslati(ms  relatives 
à  l'application  d»'  la  loi  'A')  juin  ISm 
s.  les  rapp.  de  dr.  civ.  lorsque  ces 
contestations  se  présentent  incidi'm- 


inenl  dans  une  affaire  civile 
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Recours    de  droit  civil.    — 

Demande  comprenant  des  chefs  de- 
conclusions  distincts.  —  Application 
du  droit  cantonal  et  du  droit  fédé- 
ral. —  Recours  porté  directement 
au  Tribunal  fédéral.  —  Loi  judi- 
ciaire vaudoise.  —  Recours  partiel . 
—  Recours  ne  portant  que  sur  uni> 
(|uestion  de  pur  droit  fédéral.  —  R^'j 
cours  recevabh*.  —  [39*2  et  sv.,  47r> 
et  sv.  (  :0.  ;  r)6,  .w  0.1  F.  :  :n  bis  0.1 . 
•vaudoise.J  —  V.  Contrat  de  pension, 
N^'  19. 

65.  Recours  de  droit  civil.  — 

Société  anonyme.  —  Clause  sta- 
tutaire portant  que  les  contestations 
entre  les  associés  et  la  société  se- 
ront jugées  en  premier  et  dernier  res- 
sort i)ar  l'instance  supérieure  can- 
tonale.— Validité  etefl'ets  d'une  telle 
clause.  —  Recours  en  réforme  au 
Tribunal  fédéral  exclu.  -  [.V.)  à  09 
0.1  F.  J 

Sont  valabh^s  les  clauses  statutai- 
res à  teneur  desquelles  des  difllcultés 
d'ordre  interne  pouvant  surgir  au 
sein  d'une  société  anonyme  doivent 
être  soumises  soit  à  une  juridiction 
spéciale  (arbitres),  soit  à  une  pr<»- 
cedure  particulière  excluant  le  re- 
cours en  réforme  au  Tribunal  fede- 
I    rai.  ,         ,         , 

1  De  telles  clauses  ont  la  valeur  de 
I  stipulations  conventionnelles  qui 
I  lient  l'aciionnaire  par  le  seul  l'ail  tb' 
I  son  entrée  dans  la  société. 
•  Pour  autant  qu'elles  comportent 
:  renonciation  au  droit  de  recours, 
I  elles  ont  pour  etTet  de  rendre  la  sen- 
I  tence  cantonale  exécutoire  »lu  joiii" 
'  de  sa  communication,  en  sorte  qu'a 
i  partir  de  ce  moment  elles  ne  sont 
plus  suM-eplibles  d'être  révoquées 
'   ^  .404 

66.  Recours  de  droit  civil.  — 

'  Vente  d'immeuJ)les.  —  Droit  fédéral 
I  applicable  à  lilre  de  droit  cantonal. 
'    Incompétence  du  TF.   —  /l'-ii  <().  ; 

r,7al.  10.IF] 
I  Le  Tribunal  fédéral  est  inc«)mi)e- 
I  lent  pour  connaître  «l'un  recours  de 
'  droit  civil  formé  contre  un  ju^'«'ment 
1  dans  lequel  des  dispositions  de  droit 
fédéral  sont  appli<iuées  à  tilre  de 
droit  cantonal ''** 
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67.  Recours  de  droit  civil.  — 

.lugement  rendu  par  une  inslanc<' 
«anlonale  inférieure  on  v<*rtu  d'une 
convention  de  procédure  attributive 
de  compétonre,  avec  réserve  de  re- 
cours au  Tribunal  fédéral  et  prélê- 
rition  de  l'instance  cantonale  supé- 
rieure. —  Recours  au  Tribunal  fé- 
<Iéral.  —  Arrêt  d'incompétence.  — 
|r>8  0JF.] 

Sans  l'enipin'  de  la  loi  OJF.  ac- 
tuelle les  parties  ne  sonl  plus  ad- 
mises à  convenir,  comme  précédem- 
ment, que  le  jugement  au  fond  d'une 
première  instance  cantonale  .^^era 
soumis  directement  au  Ti'ilmnal  fé- 
déral, sans  recours  à  la  seconde 
instance  cantonale 287 

Recours  de  droit  civil.  —  Le 

r<'cours  d»»  droit  civil  est  recevable 
<'n  la  forme  lorsque  le  recourant 
déclare  reprendre  les  conclusions 
qu'il  a  fornuilées  devant  les  ijis- 
tfinces  cantonales 586 

68.  Recours  de  droit  civil.  Ju- 
gement au  fond.  —  Recevabilité  d'un 
recours  «mi  réforme  contre  un  juge- 
ment rendu  sur  une  action  déclara- 
tive de  droit  (Feststellungsklage).  — 
Conditions.  -  [m  OJF.j  ...    352 

Recours  de  droit  civil.  —  Ac- 
tion l'n  inodiûcîition  d'état  de  coUo- 
cation.  —  .lujiement  d'inconq)étence 
fondé  sur  une  clause  cnmpromis- 
soire.  •  .Ingénient  sur  question  de 
forme  impliquant  la  solution  défini- 
tive d'une  (fuestion  de  droit  maté- 
riel. -  -  Recours  en  réforme  au  TF. 
—  Assimilation  à  un  jugement  au 
fond.  —  Recours  recevable  —  V. 
Ktat  de  collocation,  N^  fV). 

69.  Recours  de  droit  civil.  — 

Action  tendant  à  faire  déclarer  le 
défendeur  responsable  des  suites 
d'un  acciiient.  —  Recours  du  défen- 
deur ;  recours  par  voie  de  jonction 
au  demandeur.  —  Défaut  d'indica- 
tion dans  le  recours  principal  de  la 
valeur  litigieuse.  —  Irrecevabilité 
des  deux  jecours.  —  159  al.  2,  (î3  ch. 
lOJFl 

1.  Alors  môme  que  l'action  tend 
non  pas  à  l'allocation  d'une  somme 
d'argent,  mais  à  la  constatation  d'un 
droit  (Feststellungsklage),  le  recou- 
rant doit  indiquer  dans  son  acte  de 


recours  (jue  la  valeur  litigieuse  at- 
teint a(KX)  fr.  —  dés  l'instaiil  où  l:i 
nature  des  choses  ne  s'opposi»  pa--. 
à  une  semblable  détermination  —  a 
défaut  de  quoi,  le  recours  est  irrece- 
vable (63  al.  1  OJF.;. 

Tl  en  est  spécialement  ainsi  pour 
le  recours  formé  contre  un  jugement 
cantr)nal  rendu  sur  un<*  dcmand»- 
tendant  à  faire  déclarer  le  défen- 
deur responsable  de  toutes  les  8uite> 
(i'un  certain  accident. 

2.  l.e  recours  par  voie  de  jonction 
suit  le  sort  du  recours  principal  en- 
taché de  rirrégularité  susindiquée. 
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70.  Recours  de  droit  civil.  — 

Jngement  cantonal  non  communi- 
qué aux  parties.  —  Refus  de  commu- 
nication. —  Point  de  départ  du  délai 
de  recours.  —  [63  al.  1  ch.  4  et  al. 
3,  65  al.  1  OJF.] 

Le  délai  de  recours  au  Tribunal 
fédéral  (65  al.  1  OJF.)  ne  peut  com- 
mencer à  courir  avant  que  la  com- 
munication du  jugement  cantonal 
ait  eu  lieu  conformément  à  la  loi,  ce 
qui  naturellement  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  recours  soit  forni»'" 
même  avant  que  le  délai  ait  com- 
mencé à  courir Î(J^^ 

71.  Recours   de  droit   civil. 

—  (Conclusions  tendant  à  faire  pro- 
noncer qu'une  faute  est  imputable 
au  défend(»ur.  —  Défaut  de  conclu- 
sions mentionnant  les  modifications 
demandées.  —  Recours  irrecevable. 
-[67al.2  0JFj. 

1.  Le  recours  de  droit  civil  n'est 
recevable  que  s'il  mentionne  le.'^  mo- 
difications dont  le  jugement  canto- 
nal doit  être  l'objet  par  le  moyen  d<' 
conclusions  permettant  au  Tribunal 
fédéral  de  rendre,  le  cas  échéant,  UJi 
arrêt  au  fond,  mettant  définitiveinenl 
fin  au  litige. 

2.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  rè- 
gle que  lorsque  l'instance  cantonale, 
pour  écarter  la  demande,  n'a  pas  et 
besoin  de  l'examiner  au  fond,  en 
raison  de  l'accueil  fait  par  elle  à  un»' 
exception  telle  que  celles  tirées  de  U 
chose  jugée,  de  la  prebcription,  on 
encore  du  défaut  de  qualité  passive 
de  la  défenderesse M 

72.  Recours  de  droit  civil.  — 

Pourvoi  par  voie  de  jonction  d'une 
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partie  non  intimée  nu  recours  prin- 
-cipal.  —  [TOOJF.] 

Il  est  dans  la  nature  du  pourvoi 
par  voie  d«»  jonction  de  ne  pouvoir 
^tre  exercé  que  par  une  partie  inti- 
mée au  recours  ))rincipal.    .    .    112 

73.  Recours  de  droit  civil.  — 

"Déclarations  échangées  par  les  par- 
ties. —  Question  de  fait.  —  Libre 
appréciation  des  témoigna jr»'s.  — 
i^onsta talions  souveraines.  —  [81 
OJF.]. 

Les  déclarations  échangées  par 
les  parties  au  cours  do  leurs  pour- 
iiarlers  sont  des  fails  au  sens  de 
VartHlO-JF. 

En  accordant  -créance  plutôt  à 
certains  témoignages  qu'à  d'autres, 
Vinstance  cantonale  ne  fait  qu'user 
<ie  sa  liberté  d'appréciation,  et  ses 
constata  lions  lient  le  Tribunal  fe- 
rlerai  -534 

74.  Recours  de  droit  civil.  — 

^Conséquences  d'un  renvoi  de  la 
cause  à  l'instance  cantonale  pour 
nouveau  jugement.  —  [82  et  84 
O.TF.I 

(Vest  une  question  de  procédure 
ciintonale  que  de  savoir  si  l'instance 
à  laquelle  le  Tribunal  fédéral,  sta- 
tuant sur  recours,  renvoie  une 
cause  pour  la  juger  à  nouveau,  peut 
laisser  intro<iuire  au  procès  et  pren- 
dre en  considération  des  éléments 
de  fait  nouveaux,  qui  ne  lui  avaient 
pas  été  soumis  lors  de  son  premier 
jugement  ;  l'art.  84  exige  seulement 
qu*elle  prenne  pour  base  de  sa  nou- 
velle décision  les  considérants  de 
droit  du  Tribunal  fédéral..  .    .    <J86 

Recours  de  droit  civil.  —  Ac- 
cident de  voiture.  —  Question  de 
savoir  s'il  faut  une  ou  deux  person- 
nes pour  conduire  un  attelage.  — 
Circonstances  locales.  —  Question 
de  fait  —  V.  Responsa))ilité  à  rai- 
son du  fait  d'autrui,  N^  86. 

75.  Recours  de  droit  public. 

—  Jugement  cantonal.  —  Prétendue 
fausse  application  du  droit  canto- 
nal au  heu  du  droit  fédéral.  -- 
Moyen  susceptible  d'être  invoqué 
pfir  la  voie  du  recours  de  droit  civil. 

—  Recours  de  droit  public  irrece- 
vable. —  [4,  5,  64  Const.  féd.  et  2 
-disp.  trans.;  56,  57,  O.fF.] 


1.  Les  griefs  contre  un  jugement 
cantonal  susceptibles  d'être  portés 
devant  le  Tribunal  fédéral  par  la 
voie  du  recours  de  droit  civil  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  de 
droit  public. 

2.  Le  moyen  consistant  à  dire 
qu'un  jugement  a  fait  à  tort  appli- 
cation du  droit  cantonal  au  lieu  du 
droit  fédéral,  et  par  h\  porté  at- 
teinte à  l'effet  dérogatoire  du  droit 
fédéral  (2  disp.  trans.  Const.  féd.) 
doit  être  proposé  par  la  voie  du  re- 
cours de  droit  civU. 

3.  Les  art  5  (garantie  des  droits 
constitutionnels)  et  64  (législation  ci- 
vile fédérale)  Const.  féd.  n'engen- 
drent au.'un  droit  individuel.    .    376 

76.  Recours  de  droit  public. 

Sentence  arbitrale  violant  divers 
principes  élémentaires.  —  Décision 
n'émanant  pas  d'une  autorité  canto- 
nale. —  Recours  de  droit  public  ir- 
recevable. —  ri78  ch.  1  OJF.] 

Le  recours  de  droit  public  n'étant 
recevable  que  contre  une  décision 
ou  un  arrêté  cantonal  (178  ch.  1 
OJF.),  et  un  tribunal  arbitral  ne 
pouvant  être  considéré  comme  une 
autorité  instituée  par  l'Etat,  puis- 

3ue  sa  constitution  et  sa  compétence 
écoulent  de  la  volonté  des  {jarlies, 
il  s'en  suit  qu'une  sentence  arbitrale 
ne  peut  être  déférée  au  Tribunal 
fédéral  par  la  voie  du  recours  de 
droit  punlic  (recours  formé  en  l'e.s- 
péce  pour  violation  des  art.  58  et  50 
Const.  féd.). 

En  est-il  autrement  de  l'ordoit- 
nance  du  magistrat  ^ui  confère  à  la 
sentence  la  force  exécutoire  f  .    669 

77.  Recours  de  droit  public. 

Dépôt  du  recours  au  Greffe  canto- 
nal. —  Envoi  par  le  Greffe  au  Tri- 
bunal fédéral.  —  Remise  à  la  poste 
par  1(^  dit  Greffe  en  temi)s  utile.  — 
[47al.3, 178ch.3  0JF.J. 

Le  fait  qu'un  recours  de  droit  pu- 
blic a  été  déposé  au  Tribunal  canto- 
nal, non  au  Tribunal  fédéral,  est 
sans  importance  dès  Vinstant  où  la 
remise  dii  recours  à  la  poste  par  le 
Greffe  cantonal,  à  l'adresse  du  Tri- 
bunal fédéral,  s'effectue  encore  dans 
les  soixante  jours 665 

Recours  de  droit  public.  — 

1.  ('apital  en  litige  payé  par  les  dé- 
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f(»iKieurs.  —  Recours  sur  cou» po- 
tence prétpiidii  sans  ol»jel.  —  Pcrsis- 
tîince  du  liti««'  rclativeiuent  aux 
frais.  —  '2.  Recours  ])oui'  violation 
(lu  traité  franco-suisse.  —  Instances 
cantonales  non  Apufsées.  —  Receva- 
1  alité.  —  V.  Traité  franco-suisse, 
NO  103. 

Recours  de  droit  public.  — 

Prétendue  compétence  exclusive  du 
Conseil  fédéral  en  matière  de  réfé- 
rendum. —  (^ompétt^ices  respecti- 
ves du  Con.seil  fédéral  et  du  Tribu- 
nal fédéral.  —  Notion  de  la  viola- 
tion des  droits  individuels  garantis 
apj)artenant  à  la  connaissance  du 
Tribunal  fédéral.  —  Garanties  cons- 
titutionnelles, N«'  40. 

Recours  de  droit  public.  — 

L'imitai  expropriant  a-l-il  qualité 
pour  exercer  le  recours  contre 
une  prétendue  violation  du  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété? —  V.  Garantie  constitution - 
n(»lle,  NO  48. 

Recours  en  cassation  pé- 
nale. —  Irrecevabilité  de  conclu- 
sions tendani  à  la  réforme.  —  V. 
Propriété  littéraire  et  artistique, 
N<'G1. 

Recours  en  cassation  pé- 
nale. —  Marque  de  fabrique.  — 
Moyen  consistant  à  dire  que  ]o  pro- 
duit n'a  été  vendu  qu'à  des  j^ens  du 
métier.  ~  Alléj^alion  de  fait.  —  Tar- 
diveté  *?  -  V.  Marcpie  de  fabj*i(iue. 
N«  r>7. 

Recours  en  cassation  pénale. 

-  -  (  'ompélence  et  pouvoirs  de  la  (  '.our 
de  cnss.  pén  en  matière  de  n*cours 
fondés  sur  la  loi  du  :îO  juin  18î>9.  — 
V.  Contravention  aux  lois  fiscales 
el  de  police,  X°  21. 

Registre    du    commerce.   — 

Sfx-iété  en  nom  collectif  non  inscrite. 

—  Liquidation.  —  Nécessite  de  l'ins- 
cription. —  Société  d'artisans  fabri- 
cant des  meubles  sur  <'oiuniîinde.  —  | 
Recette  brute  annuelle  inférieure  à   : 
10.'  (K)  fr.  —  rnseription  exclue.  —   i 
Société  exijlojiant  une  imjjrimerie.    I 
^  Montant  de  la  recette  brute  sans   ! 
intérêt.  —  Inscription  nécessnire.  — 
:>.72(:0.;  l:l  ch.  1  lettre  a,  l:i  cli.  :l  ! 


lettre  b  ot  c,  13  iii  fine  Réirl.  fi  mai 
180<)  s.  le  rejç.  du  corn.  —  V.  Société 
en  nom  collectif,  N'^  98. 

Remise  de  dette.  —  Solidarité, 

—  Cautionnement  simjjle  garantis- 
sant une  créance  contn'  deux  codé- 
biteurs solidaires.  —  Faillite  do- 
ceux-ci.  —  Action  du  créancier  con- 
tre la  caution,  soit  contre  ses  héri- 
tiers. —  Moyens  libérat(»ires  tirés 
d'une  prétendue  novalion  de  ia 
dette,  (le  radhésion  du  créancier  à 
un  ccuicordat  (*xtra-judiciairo  coneUi 

f)ar  l'un  des  débiteurs  et  du  fait  que 
e  créancier  aurait  diminué  les  sû- 
retés do  la  créance.  —  Admission  d**- 
ces  moyiMis  ])ar  les  instances  canto- 
nales. —  Rec^)urs  hu  Tribunal  fédé- 
ral. ~  Arrêt  déclarant  les  moyens 
admis  mal  fondés  et  renvoyant  la 
cause  au  Tribunal  cantonal.  —  V. 
Cautionnement,  N"  14. 

Reprise  de  dette.  —  Reprise 
de  l'aclif  et  du  passif  d'une  société 
j)ar  l'un  des  associés.  —  Dénoncia- 
tion ])ar  un  employé  (couj)eur)  du 
contrat  de  louaj^e  de  services  le  liant 
à  la  société.  —  Action  du  maître  en 
donnnaj^'es-inlérêls.  —  Question  de 
savoir  si  b'  coupeur  restait  lié  no- 
nobstant substitution  de  Tun  des 
associés  à  la  société.  —  Solution  af- 
lirnmtive.  --  Action  en  d<unmajîes- 
iiilérêts.  -  Onotilé.  —  ^77,  18:1,  ;m 
et  siiiv.  .377  al.  '2  CO.  1  —  V.  Société 
en  n<uu  cf)ll«ïctîf,  N°  9U 

78.  Réserve  de  propriété.  — 

Vente  de  bétail  avec  resi'rve  de 
pro))riété.  —  Non  paiement  du  prix. 

—  Poursuilf^  du  vendeur  contre 
l'acheteur.  —  Saisie  du  bétail  vendu. 

—  Ré(piisition  de  vente.  --  Faillite 
de  l'acheteur.  —  Action  en  revendi- 
cation intentée  par  le  vendeur  à  la 
masse*.  —  Moyen  de  rejet  tiré  ]mr 
la  masse  d'une  renonciation  inipli- 
eile  au  bénélice  d«'  la  réserve  de 
propriété.  -—  Jugement  écartant  c«' 
moyen.  —  Recours  au  Tribunal  fé- 
tléral.  —  Admission.  —  r*^t>4  (^0., 
107.  205,  24-2  r.P.j 

1.  La  réserve  de  propriété  fpac- 
lum  reservati  dondnii)  est  licitt^ 
d'après  le  GO. 

2.  Ii<î  vendeur  non  payé  qui,  dans 
une  poursuite  contre  l'acheteur,  fait 
saisir  les  objets  qu'il  a  vendus  avec 
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réserve»  df  propriété,  <*t  »mi  n'ijuierl   | 
la    réalisation,    reiiono'    iniplicitr- 
m»'nl  à  son  droit  de  propriété. 

8.  Si,  dans  la  même  hypothèse,  la 
poursuite  vient  à  tomber  par  TetTet 
de  la  faillite  de  l'acheteur,  Tadmi-  ; 
nistration  de  celle-ci  est  on  droit 
«iVxciper  à  l'étijard  du  vendeur  d»»  ce  • 
qu'il  a  renoncé  à  son  droit  de  pro- 
priété et  de  faire  rentrer  los  ol)jets 
vendus  dans  la  masse.    .    .    .    '-21 7 

Revendication.  —  V.  Action  en 
revendication    d<*    l'art.    1U9    LP., 

70.  Responsabilité  à  raison 
d'acte  illicite.  —  (lydisle  tué  dans 
une  rencontre  avec  une  automobile. 

—  Conducteur  <le  l'automobile  con- 
damné ))our  excès  de  vitesse  el  ho- 
micide j)ar  imprudence.  —  Alloca- 
tion de  domma}4<'s  «'t  intérêts  au 
frén»  et  à  la  tiancée  du  sinistré, 
ainsi  qu'à  l'enfant  doni  ceUe-<*i  était 
eneeinte  au   moment   de  l'accident. 

—  Interprétation  des  termes  lé- 
iliiwx  *.])ersonnes  privées  de  leur 
soutien  •  et  «  famille  »>  d(»  la  vic- 
time. —  A])préciation  de  la  faute 
grave  imputée  à  l'auteur  de  l'ac- 
cident. -  Mode  «l'évaluation  «les 
dommages  et  intérêts.  —  M*2,  .Vi  ilO  ; 
2,  8  loi  féd.  du  28  mars  lîH^Ô  sur  la 
resp.  des  entrep.  de  Irans]).] 

1.  Est  fondée  à  réelainer  l'indcMu- 
nité  prévue  par  les  art.  .72  (iO.  et  2 
de  la  loi  féd.  de  liMC)  sur  la  resj). 
d«»s  entreprises  de  transport,  pour 
réjjaration  du  dommage'  matériel, 
toute  jXTSonne  dont  la  victime  était 
le  soutien,  c'«'st-à-dire  toute  per- 
s(mne  à laipielle  la  victime  fournissait 
etîectivement  l'entretien,  au  moment 
du  déeès,  ou  l'aurait  fourni,  selon 
toutes  probabilités  suivant  le  cours 
normal  des  choses,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  ra|)proché,  (|ue  ce 
soit  d'ailleurs  en  vertu  d'une  obli- 
gation iuridi(|ue  ou  simnlement  à 
raison   d'un  devoir  moral  ou  social. 

2.  A  droit  à  l'indemnité  éipiitable 
j)révue  par  les  art.  51  CO.  el  H  de  la 
loi  féd.  précitée  de  li)OÔ,  indépen- 
damment de  la  réparation  du  «lom- 
mage  constaté,  toule  personne  qui 
fait  partie  de  la  famille  de  la  vic- 
time, ce  terme  de  famille  { A ngehtvrige) 
n'impliquant  ])aa  nécessairement 
un  lien  de  parenté  r)u  d'adoption. 


;>.  Doit  être  considérée  comnn»  fai- 
sant partit'  de  la  famille  de  la  vic- 
time et  eomme  privée  de  son  «om- 
tietu  au  sens  des  dispositions  léga- 
h'S  précitées,  la  liancée  qui.  par 
suite  du  décès  d»'  son  tiancé.  voit 
s'évanouir  la  perspective  d'un  ma- 
riage prochain  qui  eut  assuré  son 
entrelien  et  celui  d'un  enfant  coneu 
sous  la  foi  du  mariage  promis. 

4.  S'agissant  d'un  maîlre  carrier, 
•Agé  de  24  ans,  travailleur  et  de 
bonne  conduite,  dont  h'  gain  an- 
nuel est  de  2()(K)  fr.  an  minimum,  il 
n'est  pas  exagéré  d'évaluer  à  ÎKX)  fr. 
par  an,  la  somme  que  la  victim<'  au- 
rait consacré  à  l'enti'etieii  de  sa 
fenniie  et  de  l'enfant  à  naître. 

5.  Se  rend  coupable  d'une  faute 
e.xtraordinairemenl  grave  qui  dé- 
note le  mépris  des  régies  de  précau- 
tion l«'s  plus  élémentaires  et  justifie 
l'allocation  d'une  imiemnité  é<|ui- 
tahle  largement  calculée  aux  mem- 
bres de  la  famille  île  la  victime,  le 
conducteur  d'automobile  ([ui  fait 
marcher  sa  voiture  à  pi  as  de  60  ki- 
lomètres à  l'heure  à  proximité  d'un 
hameau,  en  un  point  de  la  route  où 
l'allure  réglementaire  eut  été  de  0 
ou  de  10  kilomètres  à  l'heure  au 
maximum A^ii} 

80.  Responsabilité  à  raison 
d'acte  illicite.  Mise  d  l'index. 
—  ('outrât  coll(»etif  de  travail.  — 
Clause  arbitrale.  —  Contlil. —  Re- 
fus du  patron  de  soumettre  le  contlil 
aux  arbitres.  —  Engagement  d'ou- 
vriers non  syndiqués.  —  Mise  à 
l'index  du  j)atVon.  —  Action  du  pa- 
tron en  dommages-intérêts.  —  (Ca- 
pacité d'une  personne  juridique  de 
commettre  des  délits  civils.  —  Con- 
ditions de  licéité  d'une  mise  à  l'in- 
dex. —  Action  rejelée.  —  [.")(),  ."Vi 
CO.i 

1.  Une  personne  juridique  (en 
l'espè^'e,  une  association)  est  cxipa- 
bh'  de  commettre  un  «lélit  civil. 

2.  Le  droit  des  ouvriers  de  se  coa- 
liser, implique  le  droit  d'user  du 
boycottage  el  de  la  mise  à  l'index 
comme  de  deux  armes  dans  la  lutte 
sociale,  trouve  sa  limite  dans  h'  droit 
privé  du  natron  qui  s'oppose  à  des 
attaques  dont  le  but  serait  l'anéan- 
tissement d»'  l'existence  sociale  do 
l'individu. 

Une  mise  à  l'index  qui  [)rive  tem- 
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poraircmcnl  Ift  patron  des  services 
de  seizcî  ouvriers  sur  IrcMite,  rem- 
pêche  pendant  deux  mois  d'engager 
aucun  ouvrier  et  oblige  personnel- 
lement le  patron  et  ses  trois  fils  à 
quitter  le  travail  de  bureau  pour 
s'occupsr  à  Tatelier,  ne  revi'^l  pas 
les  caractén's  d'uno  attaque  de 
velte  gravit*^,  et  ccîla  soit  qu'on  envi- 
sage le  but  poursuivi  par  les  au- 
teurs de  la  mise  à  l'index,  soit  qu'on 
s'en  tienne  au  résultat  obtenu  en  fait 
))nr  la  mesure  prise. 

3.  Si  l'on  pose  en  principe  que  la 
mise  à  l'index  est  licite  dans  l'orga- 
nisation sociale  actuelle,  même 
quand  elle  a  pour  but  et  pour  effet 
d'anéantir  l'existence  sociale  d'un 
patron,  il  ne  reste  j)lus  pour  déter- 
miner si  la  mise  à  l'index  est  licite 
dans  un  cas  particulier,  qu'à  re- 
chercher si  les  auteurs  de  la  mise  à 
l'index  ont  agi  en  vue  de  protéger 
<ies  intérêts  légitimes,  ce  qui  revient 
à  se  demander  qui  avait  raison  et 
qui  avait  tort  dans  la  lutte  où  ce 
moyen  de  contrat  a  été  employé. 

A  Cl*  point  de  vue,  le  patron,  mem- 
lire  d'une  association  patronale  liée 
l)ar  un  contrat  collectif  de  travail 
avec  une  association  ouvrière,  qui 
refuse  de  soumcHlre  à  la  procédure 
arbitrale  prévue  par  le  contrat  un 
conflit  rentrant  dans  les  clauses  de 
<'et  acte  et  qui  fait  appel  à  des  ou- 
vriers non  syndiqués,  se  met  dans 
son  tort, et lamise  à  l'index, répojise 
à  cette  violation  des  engagements 
])ris,  ne  peut  dès  lors  être  considérée 
comme  illicite 610 

Responsabitité  à  raison 
d'acte  illicite.  Vente.  —  Achat  par 
un  viticulteur  de  *  cristaux  de  soude  • 
(carbonate  de  soude).  —  Marchan- 
dise contenant  de  80  à  83%  de  sul- 
fate de  soude.  —  Application.  —  Vi- 
gnes brûlées.  —  Action  en  domma- 
ges-intérêts. —  Devoirs  et  obligations 
ou  vendeur,  droguiste.  —  Bonne  foi, 
mais  faute.  —  Responsabilité  tant 
aquilienne  que  contractuelle.  —  Rai- 
sons d'équité  militant  pour  une  ré- 
duction d'indemnité.  —  [fjO,  ôl,  116, 
*241,  254  al.  2,  253  GO.  -  V.  Vente, 
N^  106. 

81.  Responsabilité  à  raison 
d'acte  illicite.  Louage  de  services. 
Diagnostic  médical  erroné.  —  Con- 


séquences dommageables  pour  le 
patient.  —  Faute  du  médecin.  —  Ac- 
tion en  dommages  et  intérêts.  — 
Admission.  —  Compétences  respec- 
tives des  instances  cantonales  et  du 
Tribunal  fédéral  quant  à  l'appré- 
ciation du  résultat  des  preuves.  — 
[848,116,5100.] 

1.  Une  erreur  de  diagnostic  ne 
suffit  pas  à  elle  seule  pour  engager 
la  responsabilité  du  médecin. 

Une  telle  erreur  pouvant  se  pro- 
duire même  après  un  examen  sé- 
rieux (it  consciencieux,  le  patient 
court  le  risque  d'un  diagnostic 
inexact  résultant  de  l'im perfection 
de  la  science  médical*». 

2.  D'autre  part  le  médecin  a  le 
devoir  de  se  livrer  à  un  examen  at- 
tentif, d'après  les  règles  de  l'art  et 
l'état  actuel  de  la  science,  et  de  pres- 
crire le  traitement  commandé  par 
un  diagnostic  formé  sur  la  base  d  un 
tel  examen,  sérieux  et  conscien- 
cieux. 

3.  Le  médecin  qui  manque  à  C4* 
devoir  viole  par  là  même  ses  obli- 
gations contractuelles  et  répond  du 
dommage  qui  en  résulte  pour  son 
client  en  vertu  des  principes  géné- 
raux sur  l'inexécution  des  c^)ntrals. 

4.  La  question  de  savoir  si  le  mé- 
decin a  commis  une  faute  est  une 
question,  non  de  fait,  mais  de  droit, 
car  elle  implique  une  appréciation 
de  la  conduite  du  médecin  au  regard 
de  ses  obligations  contractuelles  et, 
éventuellement,extra -contractuelles; 
orc'o.stlà  une  appréciation  juridi- 
que», bien  que  le  juge  soit  forcé,  pour 
pouvoir  ta  formuler,  de  faire  appel 
au  conc/)urs  d'experts  possédant  aes 
connaissances  techniques. 

5.  En  donnant  leurs  avis  sur  cette 
(luestion,  les  experts  font  cruvre 
d'auxiliaires  de  la  justice  ;  ils  aident 
à  résoudre  une  question  d'appré- 
ciation juridique  ;  mais  le  Tribunal 
fédéral  n'est  pas  lié  par  leurs  con- 
clusions et  reste  libre  de  résoudre 
la  question  de  faute  différemment 
selon  sa  conviction  morale. 

6.  Les  art.  116  al.  2  et  51  CO., 
qui  consacrent  le  principe  de  la  li- 
bre appréciation  <Iu  juge,  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  l'évaluation  du  dom- 
mage et  non  à  la  détermination  des 
éléments  de  fait  constitutifs  de  la 
faute;  en  particulier  ils  n'excluent 
pas,  en  ce  qui  concerne  la  détermi- 
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nation  de  ces  élémonls  de  fait,  Tap- 
plicatKii  des  dispositions  formalis- 
tes de  la  procédun.»  l'aiitoiiale  en 
matière  de  preuve 354 

82.  ResponBabilité  à  raison 
d'acte  illicite.  Solidarité.  —  ('on> 
trôle  des  laissons  (»t  denrées.  — 
Analyse  chimique.  --  (confusion 
d'échantillons.  —  Publication  des 
résultats  de  l'analyse.  —  Re[)nse 
par  une  société  en  nom  collectif  de 
lartif  et  du  passif  du  commerçant 
Wsé.  —  Action  de  cetle  société  contre 
les  fonctionnaires  communaux  et  le 
chimiste  cantonal,  pris  solidaire- 
ment. —  Désistement  en  coui-s  d'ac- 
tion à  l'égard  d'un  des  trois  co-dé- 
fendeurs.  —  Prétendue  réduction  à 
apporter  de  ce  clu^f  au  montant  de 
l'indemnité.  —  Moyen  écarté.  —  Elé- 
ment de  l'indemnité  gloJ)ale:  dom- 
mago  matériel  et  tort  moral.  —  Pou- 
voirs d'appréciation  du  juge.  —  Pu- 
blication du  jugenu»nt.  —  r.V),  51  al. 
1,  ;V>,  \m.  al.  2,  168  al.  4  CO.] 

1.  La  partie  qui,  après  avoir  in- 
tenté action  en  paiement  d'une  cer- 
taine indenmitéaux  trois  co-auleurs 
d*un  acte  illicite  pris  solidairement 
entre  eux,  se  désiste  des  conclusions 
formées  contre  l'un  d(»s  défendeurs, 
nVncourl  de  ce  chef  déchéance  par- 
tielle des  droits  à  la  réparation  to- 
tale du  dommage  qu'elle  fait  valoir 
contre  les  deux  autres  que  dans  les 
deux  cas  prévus  aux  art.  165,  al.  2 
ou  168,  al,  4  (^0.  Il  incombe  aux 
deux  co-débi leurs  solidaires  de- 
meurés au  procès  d'établir  que  le 
désistement  du  créancier  a  amélio- 
ré à  leur  détriment  la  position  du 
troisième  en  les  ])rivanl  de  leur 
droit  de  recours  coniro  celui-ci. 

2.  Il  est  douteux  qu'une  société  en 
nom  collectif  qui  reprend  l'aclif  et  le 
passif  d'un  cominerçanl  puisse  exer- 
cer l'action  personnelle  en  répara- 
tion d'un  tort  moral  (55  ('O.)  qui 
compétait  à  ce  cominereant  à  niison 
d'une  atteinte  grave  portée  par  une 
publication  à  sa  ré])utation  d'hono- 
rabilité commerciale. 

Mais  si  l'indemnité  globale  allouée 
par  l'instance  cantonal»»  à  la  soriélé 
pour  réparation  du  dommage  ma- 
tériel et  du  tort  moral  n'excède  pas 
en  réalité,  d'après  Testimation  du 
Tribunal  fédéral,  h*  montant  du 
dommage  purement  matériel,  le  ju- 


gement doit  ètn»  conlirmé.  En  pa- 
reille matière,  le  juge  ne  peut  exiger 
une  preuve  mathématique  de  l'éten- 
due du  dommage  et  doit  arbitrer 
celui-ci  ex  œquo  et  bono. 

8.  Quand  l'attaque  s'est  produite 
par  la  -voie  de  la  presse,  la  publica- 
tion du  jugement  à  titre  de  complé- 
ment de  réparation  est  jiarliculiere- 
ment  justitiée  (51  al.  1  CO.).    .    .    2 

83.  Responsabilité  à  raison 
d'acte  illicite  ?  ResponaabilUé  des 
fabricants  i  —  Entreprise  de  cons- 
truction —  Explosion  de  mine.  — 
Ouvrier  tué  dans  le  chantier  d'une 
autre  «Mitreprise.  —  Action  des  frè- 
res et  so'urs  du  défunt  contre  les 
deux  entreprises.—  Législation  s])é- 
ciale  :  demandeurs  (valaisans)  sans 
lion  d'obligation  alimentaire  avec  le 
défunt.  —  Droit  commun  :  —  Signal 
donné  avant  l'explosion.  —  Absence 
de  faute.  —  Victime  non  *  soutien  > 
des  demandi'urs.  —  Demandeurs 
n'a])partenant  pas  à  la  famille  (»  <len 
Angehorigen  »)  de  la  victime.  —  [(> 
L.  '25  juin  1881  s.  la  resp.  civ.  ;  50,  5*i, 
54  (  ;o.] 

1.  La  responsabihté  civile  des  in- 
dustriels et  entrepreneurs  en  cas 
d'accidents  survenus  à  leurs  ou- 
vriers est  réglée  entièrement  et  uni- 
quement par  les  lois  spéciales,  à 
l'exclusion  du  ('O. 

2.  Seul(»s  les  personnes  envers 
lesquelles  le  défunt  avait  une  obli- 
gation juridiaue  d'entretien  sont 
fondées  à  réclamer  une  indemnité 
au  patron  en  vertu  de  l'art.  G  fi.  'i.'V 
juin  18-1  s.  la  resp.  civ. 

En  droit  valaisan,  la  dette  alimen- 
taire n'exikte  pas  entre  frères. 

î-î.  On  ne  peut  rejjrocher  une  né- 
gligence au  sens  de  l'art.  50  ('O.  à 
l'entreprise  dont  les  organes  font 
précéder  chaque  coup  de  mine  d'un 
signal  parfaitement  connu  des  ou- 
vriers d'une  autre  entreprise  tra- 
vaillant dans  un  chantier  à  proxi- 
mité, et  il  importe  naturellemeiU  peu 
que  l'ouvrier  au  service  de  cel:le  se- 
conde entreprise  ait  été  atteint  parce 
qu'il  avait  reçu  de  son  propre  ])atron 
interdiction  de  (piilter  son  travail 
sans  ordre. 

4.  Doit  être  (Mivisagècomnu»  .  sou- 
tien •  au  s(»ns  de  l'art.  5*2  00.  non 
seulement  celui  <jni  contribue  ac- 
tuellement à  l'entretien  du  deman- 
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<i(Mir,  mais  înissi  celui  qui,  selon  f 

4()Ut«'s    probal>ililés    et    suivant    le  ; 

•cours  normal  des  choses,  lui  aurait  ' 
/onrni  cet  entrelien  dans  un  avonir 

plus  ou  moins  rapproché.  , 

5.  T/art.  ."îi  CO.  ne  peut  ^tre  invo- 

<\\ié  que  si  le  défunt  a  vécu  en  fa-  ' 

mille  avec  le  demandeur,  s'il  a  fait  1 

partie  de  ses  proches,  de  ses  abou-  ' 

iissants  (Angehôrige)  ....    'f^  I 

84.  Responsabilité  à  raison 
<L'acte  illicite  et  d  raison  du  fait   j 
<VaiUrni.  —  Essai  d'un  nouvel  ex-    . 
plosif.  —  Accident  mortel.  —  Doul)le   I 
action  en  dommages  et  intérêts  in- 
tentée par  In  femme  i^t  les  enfants   , 
mineurs  de  la  victime  contre  le  chi-    ' 
m-iste  chargé  de  j)rocéder  à  l'expé- 
rience qui  a  cause  l'accident  et  con- 
tre In  société  dont  c«  chimiste  était 
l'employé.  —  Admis.sion.  —  (  :r)ndanj- 
fialion  solidaire.    -  Mode  de  calcul 
ile  Vindenniilé.  —  [•')(),  .11,  .')*>,  51,  6'2 
CO.J 

1.  [i0rs<iue  deux  ])ersonn<?«î  sont 
tenues  à  la  réparation  d'un  même 
préjudice,  l'une  en  vi'rlu  «les  art.  5() 
et  sv.  ce.  à  raison  de  sa  fauti'  per- 
sonnelle, et  l'autre  «mi  vertu  de  l'art. 
<)'i  (X).,  à  raison  du  fait  de  la  pre- 
miérr»,  son  employée,  et  (pi'idles  sont  , 
attaquées  concurrcmmi'nt  par  une 
«lf)Uhlo  action  en  dommaj^'es  et  inté- 
rêts, lîi  condamnation  au  ])ai(»ment 
<le  l'indenmité  due  à  la  partie  lésée 
doit  êtr«*  prononcée  contre  elles  so- 
lidaiienu'nt. 

2.  S'il  y  a  lieu,  d'une  manière  ^é-  . 
nérale.  ])onr  le  calcul  de  l'intlemnité 
«lue  en  vertu  de  fart.  5t3  (10..  en  cas 
de  mort  d'Iiomme,  aux  personnes 
privées  de  leur  soutien,  do  procéder 
selon  les  rèj^les  suivies  ])ai"  la  juris-  | 
prMd<*nce  en  matière  <le  responsahi- 
nté  ci\ile  des  labi-icants  (ui  des  en- 
tr«'prises  dr  cli'-mius  île  fer,  il  faut 
néanmoins  rec(uinaitro  (pie  ce  cnl- 
cul  ne  p«Mit  pas  toujours  s'a])érer 
«l'une  laçon  i<lentiqu<',  avec  une  exac- 
titud"  ri;joureus««  et  (ju'il  comporte 
des  afipr(»ximations.  en  môme  lemj)s 
<îue  dnus  clinqn»'  cas  concret  une 
ap])récialion  pinson  mojns  libre  des 
circonstances   de  la  cause   (art.  Til 

<:() :î-^îi 

85.  Responsabilité  à  raison 
du  fait  d'autrui.     -    (Jarçon  de 


7  ans  blessé  jiar  un  camarade  \\\\ 
ménn»  îlge  avec  lemiel  il  s'amusait 
à  couper  du  bois  à Vaidc  d'une  ha- 
che. —  Perle  de  deux  doigts  d<»  la 
main  droite.  —  Action  en  donima^^eK 
et  intérêts.  — Ri'sponsabîlilê  du  père 
de  l'enfant  auteur  de  l'accident.  — 
Défaut  de  surveillance.  —  Evalua- 
tion du  dommage.  —  ('.anses  de  rt*- 
duction  de  l'indcMunilé.  —  [61  CO.J 

1.  On  ne  saurait  dire  d'un  pt^n» 
qu'il  surveille  ses  eufants  «  de  la 
manière  usitée  et  avec  l'attention 
commandée  par  les  circonstances  »» 
(art.  (il  CO.),  lorsqu'il  les  laisse  s'in- 
troduire librement,  avec  des  cama- 
rades, dans  un  chantier  où  se  trou- 
vent épars  des  outils,  tels  que  lib- 
elles et  hachettes,  sans  leur  défendre 
le  maniement  di^  ces  outils  ni  pren- 
dre aucunes  précautituis  pour  l«»s 
empêcher  de  s'en  servir. 

•2  11  y  a  lieu,  dans  le  calcul  de 
l'indemnité  à  accorder  à  un  gardon 
de  7  ans  ])0ur  conqienser  l'incapa- 
cité de  travail,  évaluée  au  20 ^/^^  que 
lui  cause  la  jj«»rte  des  d(»uxième  et 
troisième  doigts  de»  la  main  droite, 
de  tenir  com])t«',  dans  le  sens  d'une 
réduction  de  l'indemnité,  entre  au- 
tres, du  fait  (fue  la  victime  bénéfi- 
ciera des  intérêts  du  capital  imnié- 
diatemimt  alloué  pendant  les  années 
(»û  sa  capacité  d«'  travail  n'i'xiste  en- 
core qu'à  l'état  virtuel,  et  en  ouln» 
de  la  faculté  d'adaptation  que  jmis- 
sédent  les  enfants  et  (pii  leur  permet 
d'atténuer  dans  une  mesure  impor- 
tante les  conséquences  d'une  pareille 
mutilation 8:>> 

86.  Responsabilité  à  raison 
du  fait  d'autrui.  —  Accident  de 
voilure.  —  Passant  ap]»elé  à  l'aide 
l't  grièvement  blessé.  —  Action  du 
blessé  contre  le  patron.  —  Faute  du 
cocli'^r  qui  .N*éloi;^ue  en  laissant  l'at- 
telaj^'e  en  dan«^'er  aux  soins  d'un 
tiers.  —  Preuve  d'exonération  en- 
treprise par  le  maître.  --  Mode  d'ap- 
préciation. —  liecours  de  droit  civit. 

—  (Question  de  savoir  s'il  faut  une 
ou  deux  persriTines  j>our  conduire 
un  atlelaj^e.  — Cil-constances  locales. 

—  (Juesliou  de  fait.  —  S(»lution  défi- 
nitive (les  instances  cantonales.  — 
[(•>*2C0.:S1  O.IF.] 

1.  La  preuve  inc.ond)ant  au  maître 
qu'il  a  pris  toutes  les,  précautions 
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iiéc«»s.saires  xhhu'  prévenir  W  dom- 
mage (&>  CO.)   a       ' 
nve3  rijçiH'ur. 


doit  êlre  apprtViéi" 


2.  Commet  une  faute  le  roclier 
qui,  voyant  son  attela^^e  dans  une 
situation  critique,  prie  \ui  passant 
(le  surveiller  la  voilure  et  les  che- 
vaux et  s'en  va  lui-même  clierclier 
<iu  secours,  au  lieu  de  se  réserver  la 
plus  difficile  et  la  plus  danK<'n'use 
4le  res  deux  tilches. 

3.  La  question  de  savoir  si,  dans 
tel  cas  particulier,  il  est  dangereux 
lM»ur  le  public  de  laisser  conduire 
\uu'  voilure  par  un  hommr»  seul  est 
moins  une  question  de  droit  qu'une 
question  de  fait,  qui  dépend  des  cir- 
r*  Ml  stances  locales,  et  doit  d«''s  lors 
être  considérée  comme  résolue  déti- 
nîlivement  ])ar  les  instances  canto- 
nales, à  moins  de  contradiction  avec 
les  pièces  du  dossier. 

4.  S'agissanl  d'apprécier  les  suites 
du  défaut  de  rertaines  njesures  de 
précaution,  il  importe  peu  qu'il  ne 
soit  ])as  établi  que  ces  mesures  au- 
raient certainement  prévenu  l'acci- 
ilent  ;  il  suffît  qu'elles  fussent  de  na- 
ture à  l'empêcher  de  se  produire. 

41H 

Responsabilité  à  raison  du 
fait  d'autrui.  —  V.  Responsabilité 
à  raison  d*acte  illicite,  N®  S4. 

87.  Responsabilité  des  che- 
mins do  1er.  —  Tramway.  —  Kn- 
fant  de  deux  ans  et  demi  renversé 
et  grièvement  blessé.  —  Prétendue 
faute  de  la  victime.  —  Prétendu  dé- 
faut de  surveillance.  —  Itesponsabi- 
lité  de  la  (-nmpagnie  admise.  —  Al- 
location d'une  rente  ]}our  incapacité 
de  travail  et  d'une  indemnité  en  ca- 
pital pour  mutilation.  —  Réserve 
d'une  révision  ultérieure  du  juj^e- 
menl.  —  [1,  :i,  10  loi  féd.  2»  mars 
1905.J. 

1.  Far  faute  de  la  vietime  au  sens 
de  l'art,  l*""  de  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  chemins  de  fer  il  faut 
entendre  une  faute  subjectivey  c'est- 
à-dire  la  faute  d'un  êtn^  capable  de 
discernement  et  conscient*(fe  ses  ac- 
tes. —  ('onséquemment,  il  n<'  neut 
pas  être  question  d'une  faute  de  la 
victime  quand  celle-ci  se  trouve  être 
un  enfant  de  deux  ans  et  demi. 

2.  La  res])nnsabilité  dos  chemins 


<le  1er  i*st  réglée  d'une  manière  e.x- 
clusive  par  la  loi  sp<Viale  du  28  mars 
liK),'),  laquelle  ne  contient  aucune 
disposition,  analogue  à  l'art.  58  CO., 
(lui  p<*rineltrait  de  laisser  à  la  charge 
(l'un  individu  privé  de  discernement, 
victime  (Vun  accident  dont  il  est  la 
cause  concomitante,  tout  ou  ])artie  - 
du  dommage  (pii  l'utteint. 

II.  On  ne  saurait  voir  une  faute  au 
.sens  de  la  loi  précitée»  dans  le  fait 
d'un(»  fillette  de  10  ans  qui,  sous  l'in- 
tluence  d'une  distraction,  perd  un 
histanl  d«»  vue  .son  frère  plus  jeune, 
qu'elle  est  chargée  d(*  surveiller:  — 
ni  dans  le  fait  de  parents  qui  lais- 
sent un  enfant  d«'  2  ans  et  demi  s'a- 
muser, sous  la  surveillance  d'une 
sd'ur  de  10  ans,  sur  un  quai  large 
et  bordé  do  tnUloirs,  eiic(»re  que  le 
dit  quai  .soit  parcouru  par  une  ligne 
de  tramways. 

4.  De  ce  (pi'il  y  a  lieu,  pour  dét(M-- 
ininer  le  degré  de  prudence  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  des  agents 
d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
pour  leur  propre  sécurité^  de  tenir 
compte  de  raccoiitumance  avec  les 
risqu(\s  de  leur  métier,  ou  ne  saurait 
JnfénM*  (lu'un  c(»nducteur  de  tram- 
way soit  excusable,  sous  prétexte 
qu'il  se  serait  lui-même  familiarisé 
avec  les  dangers  de  sa  profession, 
de  se  départir,  envers  les  voyageurs 
et  le  public,  de  la  prudence  c(mi  ma  ri- 
dée par  1rs  ri'fglements  et  les  cir- 
constances. 

'),  N'(»st  pas  en  fauU'  lewallman 
qui,  a]>er('evant  un  enfant  prés  de 
la  voie,  modère  l'allure  de  sa  voi- 
ture, mais  continue  à  marcher,  parce 
qu'il  voit  l'enfant  «'(Varier  de  la  voie 
à  une  distance  suflisanle  pour  la 
rendre  lil)re. 

V).  T/enfant  en  bas  :\ge,  victime 
d'un  accident,  a  droit  à  une  indem- 
nité j)our  incu])acitê  de  travail,  en- 
core (pie  sa  capacité  de  travail 
n'existe  (lu'à  l'état  virtuel. 

7.  Les  dilîérentes  indeinnit(*s  pré- 
vues à  l'art.  :î  de  la  loi  f(Mlérale  plus 
haut  citée  —  pour  frais  occasif|nn(''s 
par  l'accident,  ]>our  perle  ou  réduc- 
tion de  la  capacité  de  travail,  pour 
mutilation  ou  détignralion  —  s(»nl 
dislincles  et  ne  doivent  pas  être  ron- 
foialues  l'une  avec  l'autre. 
'  H.  Des  éventualités  trop  lointai- 
I    nés,   au   regard    du  délai   de   près- 
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rriplion  lixé  à  l'art.  14  leg.  cit.,  no 
peuvent  servir  à  motiver  la  réservo 
d'une  révision  ultérieure  du  juge- 
ment, selon  l'arL  10  ibid  .    .    .    vGQ 

Responsabilité  des  chemins 
de  1er.  —  V.  Hesponsabilité  des 
fabricants,  N»  92. 

88.  Responsabilité  des  fa- 
bricants. —  Carrière.  —  Eboule- 
ment.  —  Ouvrier  tué.  —  Réclama- 
tion d'une  indemnité  par  les  ayants 
cause.  —  Action  dirigée,  non  pas 
contre  le  i)atron  du  sinistré,  mais 
contre  le  propriétaire  de  la  carrière. 
~  Exploitation  de  celle-ci  dirijçée 
par  le  patron  de  la  victime  en  vertu 
d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
ou  de  louage  de  services  passé  avec 
le  propriétaire.  —  Moyens  libéra- 
toires tirés  de  l'al)sence*  de  tout  lien 
contractuel  entre  la  victime  et  le 
défendeur  et  de  ce  que  ce  dernier  ne 
serîiit  pas  *  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux »  rejet  de  la  demande  par  les 
instances  C4intonales.  —  Recours  au 
Tribunal  fédéral.  -  Réforme.  —  Dé- 
finition des  termes  légaux  •  chef  d<^ 
l'établissement  *  et  *  entrepreneur 
des  travaux  »>.  —  [2  loi  féd.  sur  l'exl. 
de  la  resp.  civ.  du  ^  avril  1887.] 

1.  Pour  que  la  victime  d'un  acci- 
dent du  travail,  ou  ses  ayants 
cause,  puissent  taire  état  des  lois 
sur  la  responsabilité  civile  des  fa- 
bricants, il  n'est  en  aucune  façon  né- 
cessaire qu'il  ait  existé,  lois  de  l'ac- 
cident, un  lien  contractuel  entre  la 
victime  et  le  fabricant  ou  entrepre- 
neur responsable. 

1.  Doit  être  considéré  comme 
chef  de  l'établissement  •  ou  comme 
entrepreneur  des  travaux  -,  autre- 
ment dit  comme  fabricant  ou  entre- 
preneur au  sens  des  lois  de  1881  et 
1887,  celui  qui  retire  les  avantages 
économiques  de  l'exploitation,  qui 
vu  a  les  profits  et  les  risques,  en- 
core qu'il  n'engage  ni  ne  paie  les 
ouvrii'rs  et  qu'il  ne  dirige  pas  leur 
travail. 

S'agissant,  p.  ex.,  du  pro])riélaire 
d'une  carrière,  qui  au  lieu  de  la  re- 
mettre à  bail  à  un  tiers  pour  en  re- 
tirer un  loyer  ou  un  fermage,  la  fait 
exploiter  jmr  un  intermédiaire  dans 
des  conditions  qui  lui  réservent  le 
bénéfice  de  l'entreprise  et  lui  en  font 
supporter  les  risques,  c'est   le  dit 


propriétaire  qui  revél  la  qualité- 
d'entrepreneur  responsable,  et  non. 
l'intermédiaire,  sous-traitant,  sous- 
entrepreneur,  tâcheron  ou  locateur 
de  services  qui  est  chargé  de  la.  di- 
rection de  l'exploitation  et  qui  re- 
vêt la  qualité  de  maître  ou  de  pa- 
tron vis-à-vis  des  ouvriers  occupés 
dans  l'entreprise 33t> 

89.  Responsabilité  des  fa- 
bricants. —  Kiosque  supportant 
des  fils  éleclri(pies  a  haute  tension. 

—  Ouvrier  chargé  du  badigeonnage. 

—  Acxîidenl  mortel.  —  Infraction  dr*^ 
la  victime  aux  ordres  donnés.  — 
Défaut  de  précautions  par  l'entre- 
prise. —  Proportion  des  fautes  res- 
pectives de  la  victime  et  de  l'entre- 
prise. —  ('alcul  de  l'indemnité.  — 
Réduction  d'un  tiers  sur  le  maxi- 
mum légal.  —  Autres  réductions  ex- 
clues. —  Age  à  prendre  en  considé- 
ration. —  [2,  6  \i.  25  juin  1891  sur  la 
resp.  civ.] 

1.  (4onstitue  une  faute  à  la  chargea 
de  l'ouvrier  chargé  de  badigeonner 
des  kiosques  dont  la  partit»  supé- 
rieure supporte  des  fils  électrique?» 
à  haute  tension  le  fait  d'excéder  les- 
bornes  expressément  fixées  à  son 
travail  et  de  peindre  à  proximité  des 
fils  conducteurs. 

2.  ('onstitue  d'autre  part  une 
faute  à  la  charge  de  l'entreprise  le 
fait  de  n'avoir  pas  fourni  à  l'ouvrier 
les  engins  nécessaires  à  l'exécution 
de  son  travail,  et,  spécialement  uiu'- 
échelle  de  la  hauteur  voulue  qui 
n'aurait  pas  permis  au  peintre  de 
parvenir  à  la  zone  dangereuse;  étant 
établi  en  fait  que  la  victime  a  dû  se 
procurer  elle-même  une  éch<»lle  et 
que  cette  échelle  était  trop  haute. 
(Constitue  également  une  faute  h^ 
fait  de  n'avoir  pas  interrompu  le 
courant  pendant  le  travail,  alors 
(|ue  cette  précaution  était  indispen- 
sable pour  les  travaux  à  la  partie 
supérieure  du  kiosfjue. 

3.  î^a  faute  d(^  1  entreprise  étant 
plus  grave  que  celle  de  la  victime,, 
une  réduction  du  tiers  sur  le  maxi- 
nunn  légal  de  IKMM)  fr.  est  justifiée. 
Une  plus  ample  réduction  à  raison 
de  l'allocation  d'un  capital  est  ex- 
clue s'il  est  peu  probable  que  les 
lésés  puissent  utiliser  le  capital  al~ 
loué  d'une  façon  productive. 

4.  I/sIge  à  prendre  en  considéra- 
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lion  pour  le  calcul  de  rind<'ninilé 
«lue  a  la  veuvo  rsl  l'ilgo  de  colUvci, 
si  lo  défunt  est  plus  jeune  que  sa 
f«-ijmie 488 

90.  Responsabilité  des  fa- 
bricants. —  Faute*  de  l'ouvrier.  — 
Contestation  de  toute  responsabi- 
lité par  l'j  patron.  —  Ensemble  de 
causes  concurrentes.  —  Danger  pré- 
senté par  la  machine.  —  Partaj^e  de 
responsabilités.  —  Allocation  d'une 
indemnité  équivalente  à  la  moitié 
du  dommage.  —  ['^  L.  '^5  juin  1881 
s.  la  resi).  civ.] 

Quand  l'accident  est  dû  non  ex- 
clusivement à  la  faute  de  l'ouvrier, 
mais  à  un  ensemble  de  causes  con- 
currentes, il  y  a  lieu  à  partage  des 
responsabilités  entre  l'ouvrier  fautif 
et  le  patron. 

I^  danger  notamment  que  j)ré- 
.senle  objectivement  la  machine  est 
de  nature  à  diminuer  la  causalité 
résultant  de  la  faute  propre  de  la 
victime 4*24 

91.  Responsabilité  des  fa- 
bricants. I^escription.  —  Accident. 

—  Réclaniation  d'une  ind<'mnilé 
pour  diminution  permanente  de  la 
capacité  de  travail.  —  Action  ou- 
verte plus  d'un  an  après  l'accident. 

—  Exception  de  prescription.  — 
Prétendue  interruption  de  la  pres- 
cription. —  Moyen  tiré  du  fait  que» 
le  patron  aurait  reconnu  la  dette  en 
iiayant  les  frais  médicaux  et  le  sa- 
laire afférent  aux  journées  de  chô- 
mage. —  Rejet  de  ce  moyen.  ~  Ac- 
tion prescrite.  —  [1:2  loi'  féd.  du  2Ô 
juin  1881,  sur  la  resp.  civ.  des  fabri- 
cants. 154  C0.| 

1 .  Les  causes  d'interruption  de  la 

Îirescriplion  annale  prévue  par  l'art. 
2  de  la  loi  sur  la  resp.  civ.  des  fa- 
bricants sont  régies  ])ar  les  dispo- 
sitions du  CO. 

^/.  Par  le  paiement,  sans  réserves, 
d'une  indemnité  de  chônuige  et  des 
frais  médicaux,  le  patron  no  recon- 
naît pas  qu'il  ait  l'obligation  d'in- 
demnistT  son  ouvrier  de  toutes  les 
suites  possibles  de  l'accident  sur- 
venu, mais  de  celles-là  seulement 
qui  existent  ou  peuvent  être  prévues 
avec  certitude  au  moment  du  i)aie- 
ment. 

Dès  lors,  un  tel  ))aiement  n'inler- 
rompt  pas  la  prescription  pour  une 


réclamation  fondée  sur  une  diminu- 
tion permanente  d<'  la  capacité  de 
travail,  s'il  n'est  pas  établi  que  le 

fatron  a  connu  ou    dû    connaître 
existence  de  cette  invalidité  per- 
manente, quand  il  a  payé.    .    .    '2*26 

92.  Responsabilité  des  fa- 
bricants. Tutelle.  Droit  applicable. 

—  Ac-cident  de  construction —  Mort 
d'homme.  —  Faute  du  chemin  de 
fer  non  prouvée.  —  Chemin  de  fer 
entrepreneur  des  travaux.  —  Hes- 
ponsabilité  du  fabricant.  —  Tran- 
saction avec  la  veuve  et  les  enfants 
de  la  victime.  —  Défunt  italien,  do- 
micile en  Suisse.  —  Hatillcation  de 
la  transaction  par  l'autorité  tulélairi^ 
italienne.  —  Prétendue  incompé- 
tence de  la  dite  autorité.  —  Préten- 
due nullité  de  la  transaction.  —  As- 
similation de  la  ratitication  à  une 
demande'  de  transfert  de  la  tutelh*. 

—  Validité.  —  Enfants  i.ssus  d'un 
premier  mariage  de  la  veuve.  —  Dé- 
faut de  qualité  pour  agir  en  vertu 
des  lois  spéciales.  —  Prétendue  in- 
demnité insufTisanli*.  —  Mode  de  dé- 
duction du  pour  cent  à  raison  du 
cas  fortuit  et  à  raison  de  rallocation 
d'un  capital.  —  Actinn  rejetée.  ~ 
Recours  de  droit  civil.  —  Application 
de  la  i:.  U  1801.  —  Prétendue  irr»- 
ccval)ilité  du  recours.  —  Question 
incidente.  —  Uncevabilité.  —  [1.  '2, 
5,  L.  1"  juillet  1875  s.  la  resp.  ties 
ch.  d«'  fer;  5  lilt.  a.Oal.  1  T^.  5  juin 
1881  s.  la  r«'sp.  civ.  d»'s  fabr. :  1  ch. 
2litt.  d,  2  al.  1.  9  al.  2  L.  2l»  avril 
1887  s.  l'ext.  de  la  resp.;  10,  :fc>,  :J3. 
38  L.  25  juin  1801  s.  les  rapp.  d«*  dr. 
civ.;  180  ch.  :)  (.UF.J  —  V.  Tutelle. 
Droit  applicable. 

1.  Sous  l'empire  de  la  L.l"  juil- 
let 1878  s.  la  resp.  des  chemins  dtî 
fer.  art.  5,  comme  de  la  \u  2.')  juin 
1881  s.  la  resp.  des  fabricant.s,  art.  0 
al.  l,  nV»nt  qualité  ])Our  réclamer 
une  indenmité  à  raison  de  la  perte 
de  leur  soutien  (pie  ceux  à  l'cMitre- 
tien  des(juels  le  défunt  était  ou  pou- 
vait élro  tenu  an  moment  de  .sa 
mort,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur au  lieu  de  son  origine. 

En  droit  italien  comme  en  droit 
français  le  conjoint  n'a  pas  d'obli- 
gation alimentaire  vis-à-vis  des  en- 
fants issus  d'un  ])reinier  mariage  de 
son  conjoint,  et  réciprO(fuemenf. 

2.  Les  art.  a'W  et  sv.,ÔO  et  sv.  CO. 
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sont  sMiis  application  dans  un  cas 
d'arcicii'nt  sujet  aux  disj)08ilions  des 
lois  spédalos  sur  la  responsabilité. 

3.  S'ajîissant  d'un  accident  de 
<:onstruclion, non  d'exploitation, IVn- 
lrepris<'  de  transport  qui  éciiappe  à 
la  r«^sponsabilité  étendue  de  l'art.  1 
Tj.  187.")  s.  l«'s  ch.  do  fer  parco  qu'au- 
cune faute  ne  peut  être  prouvée  à 
sa  charge,  demeure  cependant  le- 
inie  dans  la  limite  des  lois  de  1881 
et  1887  s.  la  resp.  des  fabricants  si 
elle  revêtait,  à  ciilé  de  sa  qualité  de 
conci'ssionnaire, celle  d'entrepreneur 
des  travaux  au  eours  desquels  Tae- 
citlenl  s'est  produit  (1  eh.  *2  htt.  d,2 
al.  1  L.  1887). 

4.  Lorsque  le  préjudice  souffert 
excède  le  maximum  légal  de  60(K)fr. 
fixé  jxfur  rindenmilé,  la  réduction  à 
raison  de  l'allocation  d'un  capital  en 
lieu  et  plac<*  d'une  rente  s'opère  sur 
l'évaluation  de  Cî  préjudice  effectif, 
tandis  que  la  réduction  à  raison  du 
cas  fortuit  s'opère  sur  le  montant  de 
l'indemnité  pi'éalablement  ramenée 
au  maximum  légal. 

5.  Aux  termes  des  art.  10  et  32 
combinés  L.  2.")  juin  1891  s.  les  rapp. 
de  dr.  civ.,  la  tutelle  de  l'étranger 
domicilié  en  Suisse  est  régie  en 
]n"incipe  par  la  loi  suisse,  en  sorte 
que  l'institution  d'une  tutelle  en 
Suisse  à  l'égard  de  l'étranger  ne  re- 
vêt nuUenuMit  le  caractère  d'une 
simple  mesure  provisoire. 

r/exce])tion  apportée  à  la  rèj^le 
j)ar  l'art.  33.  dans  le  cas  où  l'auto- 
rité cumpétente  du  lieu  d'origine 
demande  que  la  tutelle  lui  soit  trans- 
férée, prolite  à  l'Italie,  In  condition 
de  réci|)rocité  prévue  au  dit  article 
étant  remplie  i)ar  l'art.  0  disp.  pré- 
limin.  c.  civ.  italien. 

Doit  être  considéré  conmie  impli- 
(fuant  une  demande  di»  transfert  de 
la  tutelle  le  fait  de  l'autorité  compé- 
tente ilaliiMiiie  de  ratifier  une  trans- 
action ))assé(»  par  la  mère  d'enfants 
italiens  mineurs  au  nom  de  ceux-ci, 
et  d'autoi'i.ser  par  là  la  mère  à  exer- 
cer les  «Iroits  de  la  puissance  pater- 
nelle, conformément  à  la  loi  italienne. 
Il  importerait  peu,  au  point  de  vue 
de  In  valitiité  ae  la  transaction,  que 
la  déci.sion  des  autorités  suisses  de 
fair»'  droit  à  la  demande  implicite  de 
transfert  ne  soit  intervenue  que 
huit  mois  plus  tard. 


().  Il  ne  peut  être  question  d'une 
indemnité  «  évidemment  insulli- 
sante  »  (9  al.  2  L.  1887)  lorsque»  la 
somme  allouée  par  la  transaction 
est  inférieure  d'un  quatorzîèni*' 
seulement  à  celle  qui  aurait  pu  être 
exigée. 

7.  Le  Tribunal  fédéral,  siégt^ant 
comme  cour  de  droit  civil,  peut  con- 
naître des  contestations  relativt^s  à 
l'application  de  la  L.  25  juin  1891 
s.  les  rapp.  de  dr.  civ.  lorsque  Cfr*s 
contestations  se  présentent  incid<'in- 
menl  dans  une  alYaire  civile.    .     (>47 

Responsabilité  des  fabri- 
cants —  Entreprise  de  construc- 
tion. —  Explosion  de  mine.  —  Ou- 
vrier tué  dans  le  chantier  d'uno 
autre  entrejirise. —  Action  des  frè- 
res et  s(eurs  contre  les  deux  entn»- 
prises.  —  Législation  spéciale  :  de- 
mandeurs (valaisans)  sans  lien 
d'obligati(ui  alinu'ntaire  avec  le 
défunt.  —  Droit  conminn.  —  Si- 
gnal donné  avant  l'explosion.  — 
Absence  de  faute.  —  \n<'time  non 
<  soutien  »  des  demandeurs.  —  De- 
mandeurs n'appartenant  pas  à  la  fa- 
mille (den  Angehorigen)  de  la  vic- 
time. -—  r»  L.  2.")  juin  1881  s.  la  resp. 
civ.  ;  ;")(),  52,  .M  (]!().  —  V.  Responsa- 
bilité à  raison  d'acte  illicite,  N<^  8îl. 

03.  Responsabilité  des  lonc- 
tionnaires  publics  (canto- 
naux). Droit  applicable.  —  Prise  à 
partie  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire.  —  Demande  écartée 
comme  prescrite  en  vertu  d'une  dis- 
position de  droit  cantonal  (valai- 
san).  —  Rec^mrs  en  réforme.  —  In- 
comj)étence  du  Tribunal  fédéral.  — 
Matu^re  réservée  à  la  législation  des 
cantons.  —  [()4,  tiO  CO]. 

Les  cantons  ayant  la  faculté,  aux 
termes  de  l'art.  64  CO.,  d'édicter,  sur 
la  responsalnlité  des  fonctionnaires 
])ublics  à  raison  des  donmiages 
qu'ils  causent  dans  l'exercice  de 
leurs  attributions,  des  dispositions 
légales  dérogeant  au  droit  commun 
des  art.  50  sq.  CO.,  il  leur  est  loi- 
sible de  soumettre  la  demande  de 
prise  à  partie  d'un  fonctionnaire 
judiciaire  à  une  prescription  autre 
((ue  celle  prévue  a  l'art.  69  CO. 

Il  suit  delà  aue  la  disposition  du 
Cpc  valaisan,  u'après  laquelle  Tac- 
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"lion  de  prise  à  part'u*  se  prescrit  par 
tr<Mite  jours,  prime  celle  de  l'art.  09 
<:0 '2Ô8 

94.  Responsabilité  de  la 
poste.  —  Envoi  postal,  m  IVspêce 
d'une  Mtre  avec  valeur  déclarée, 
renfermant  une  souinie  de  4(XK)  fr. 
—  Keniise  de  la  lettre  ])ar  le  facteur 
•en  mains  du  fils,  Agé  de  17  ans,  du 
ileslinataire.  —  Vofde  la  lettre  par 
un  tiers  avant  que  le  lils  ait  pu  la 
r«'mettre  à  son  père.  —  Action  en 
responsabilité  de  ce  dernier  contre 
radministration  des  postes.  —  Re- 
jet. -  [la  20  litt.  c,  :K)  1.  féd.  du 
ô avril  18V)4sur  laréjjale  des  postes; 
-2A  règlem.  de  iransp.  du  îidéc.  1894  : 
45  instructions  de  service  pi>ur  le 
personnel  de  distribution  du  lôaoul 
1897  ;  2,  7  1.  féd.  sur  l'orjç.  de  l'ad- 
min.  des  postes  du  î2.")  mai  1849;  2 
11®  o,  3  n«*  1,  4  de  l'nrd.  sur  le  mode  | 
<\e  procéder  de  l'admin.  des  postes 
du  21)  novembre  1878J . 

1.  Le  vol  d'un  envoi  postal  avec 
déclaration  de  valeur  constitue  une 
perte,  dont  la  poste  est  responsable 
•en  vertu  de  l'art.  '2")  c  de  la  loi  du 
6  avril  1894. 

2.  Pour  autant  que  o  l'instruction 
de  service  du  15  août  1897  ne  se 
borne  pas  à  donner  des  directious 
administralives  aux  employés  pos- 
taux, mais  prétend  régler  les  rap- 
ports entre  la  poste  et  le  public,  elle 
c^)ntient  des  réjjfles  qui  sont  sans  va- 
leur, parce  qu'elles  n'émanent  ])as 
de  l'organe  cr)mpélenl  pour  les 
émettre. 

3.  Tel  est  en  ])arliculier  le  cas  de 
l'art.  4.")  de  la  dile  instruction  de  ser- 
vice, aux  termes  duquel  les  envois 
inscrits  peuvent  être  livrés  à  un 
membre  adulte  de  la  famille  du  desti- 
nataire, vivant  avec  lui,  alors  que 
d'après  l'art.  24  n"  1  du  réj?lemenl 
de  transport  ils  ne  piMivent  l'èlre 
qu'au  destinataire  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs. 

4.  La  désijînation  par  le  destina- 
taire d'un  fondé  de  jKiuvoirs  chargé 
de  r«»cevûir  des  envois  ])ostaux  peut 
être  tacite  o[  s'induin*  drs  ciirons- 
tanres, 

(Test  ainsi,  (pie  le  (ils,  même  mi- 
neur, du  destinataire  pourra,  1«'  cas 
échéîmt,  être  considéré  connue  ayant 
qualité  pour  recevoir  un  envoi  avec 


valeur  déclarée,  à  raison  de  ses  oc- 
cupations dans  le  comuierce  paternel 
et  du  fait  (lu'à  diverses  reprises  déjà 
il  a  reçu  des  lettres  recommandées 
ou  des  arlicbîsde  messagerie  adre.s- 
sés  au  ])ère,  sans  <pie  celui-ci  ait 
piotesté  . 42»» 

95.  Responsabilité  du  pré- 
posé aux  faillites.   Prescription. 

—  Faillite.  —  Vente  d'un  immeuble 
de  la  masse,  —  Adjudication  révo- 
quée faute  de  paiement  du  prix.  — 
Seconde  encbére.  —  Adjuaication 
donnée  à  un  insolvable,  —  Révoca- 
tion; —  Troisième  encbére.  —  Moin.s- 
value  sur  le  prix  des  précédentes. — 
Ouverture,  parmi  créancier cession- 
naire  des  droits  de  la  masse,  d'une 
action  en  dommaj^es  et  intérêts  diri- 
gée contre  le  premier  adjudicataire. 

—  Arrêt  fédéral  libérant  ce  dernier. 

—  Ouverture,  ])ar  le  même  créan- 
ci»*r.  d'une  action  en  re.sj)onsabilité 
contre  le  préposé  aux  faillites.  -— 
Prescription  acquise.  —  Rejet  de 
l'action.  —  [ô  et  7  LP.j 

La  prescription  annale  prévue 
par  l'art  7  T^P.  connnence  à  courir 
du  jc»ur  où  la  partie  lésée  a  connais- 
sance des  circonstances  de  fait  qui 
lui  permettent  d'exercer  l'action  en 
dfMumajîes  et  intérêts  instituée  par 
Tari.  .5  de  la  mémo  loi,  et  non  pas 
seulen\enl  du  jour  où  elle  prend 
conscience  du  fondement  juridique 
de  .sa  réclamation. 

Si  donc,  au  moment  de  l'ouver- 
ture d'action,  la  partie  lésée  con- 
naissait depuis  plus  d'une  année 
les  circonstances  de  fait  (ju'elle  in- 
voque, elle  n»»  saurait  se  faire  un 
moyen,  pour  combattre  l'exception 
de  prescription  qui  lui  est  opposée, 
d<*  ce  qu'elle  n**  se  serait  rendu 
compte  qu'après  l'année  écoulée  et 
ensuite  de  décisions  judiciain'S  sur 
une  action  dirij^ée  c(udre  un  tiers, 
de  la  responsabilité  de  l'oftlce  (des 
faillites  ou  di's  poursuites)  .    .    230 

Séparation  des  pouvoirs.  — 

V.  Garanties  constitution nelb*s.  N 


Société  anonyme.  —  Récla- 
ujalion  par  un  actionnaire  du  mr>u- 
lant  d'une  créance  (|u'il  ])osséde 
contre  la  Société.  —  Conclusions  n*- 
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convenlioniK'lU's  ttMidant  au  paio- 
nieiil  par  crnnpcnsation  du  inontant 
des  actions  souscrilcs  par  le  deman- 
deur. —  Admission  partielle  de  ces 
conclusions.  —  [6J)4,  (>3r>,  lîU  CO.] 

Les  art.  634  et635CO.  impliquent 
que  tous  le»  actionnaires  apparte- 
nant à  la  même  série  doivent  être 
traités  indistinctement  sur  un  pied 
d'égalité  pour  les  appels  de  fonds  à 
eux  adressés  en  l<^ur  qualité  d'ac- 
tionnaires. 

En  conséquence  la  société  ne  sau- 
rait faire  payer  à  l'un  d'entre  eux. 
par  voie  de  compensation,  tout  le 
non-versé  de  sa  souscription,  alors 
qu'il  n'est  intervenu  aucun  appel 
général  ojjligeanl  les  autres  action- 
naires à  li})érer  leurs  titres,  mais 
elle  est  fondée  à  lui  payer  le  cin- 
quième non  versé,  quand  bien  même 
les  autres  actionnau'es  ne  l'auraient 

Eas  versé  non  plus,  contraiimient  à 
iloi 310 

97.  Société  anonyme,  liespon- 
sabilUé  des  fondateurs.  Preseri^lion, 

—  Dissimulation  d'apports,  —  At- 
testation mensongère  toucliant  le 
versement  du  cinquième.  —  Inscrij)- 
lion  au  registre  du  commerce.  — 
Faillite.  —  Action  en  dommages  et 
intérêts  intentée  par  quj'hpies  ac- 
tionnaires à  l'un  des  fondateurs.  — 
Moyen  de  défense  tiré  de  la  pres- 
cription.—  Admission  de  l'exception 
soulevée.  —  [(Hl,  69  et  146  CO.] 

F^es  actions  en  dommages  et  inté- 
rêts prévues  par  l'art,  671  CO.  — 
tant  celles  fondées  sur  le  chiffre  3"^ 
que  celles  fondées  sur  les  cliitîres  !« 
et  '>  de  cet  article  —  sont  des  actions 
délictuellcs  dont  la  prescription  est 
régie  i)ar  l'art.  60  ('*0.,  et  non  des 
actions  contractuelles  ou  quasi-con- 
tractuelles qui  seraient  soumises, 
quant  à  la  prescription,  à  l'art.  146 
CO ir>o 

98.  Société  en  nom  collectif. 

Registre  du  commerce.  —  Société  en 
nom  collectif  non  inscrit»*.  —  Liqui- 
dati(m.  —  Nécessité  de  l'inscription. 

—  Société  d'artisans  fabriquant  d<'s 
meubles  sur  commande.  — -  Recette 
bru  le  annuelle  inférieure  à  10,600  fr. 

—  In.scription  exclue.  —  Société  ex- 
ploitant une  impriment'.  —  Montant 
de  la  recette  brute  sans  intérêt.  — 

—  Inscription    nécessair»*.  —   [."mî> 


CO.;  18  cb.  1  lettre  a,  13  ch.  3  leltre.s. 
b  et  c,  13  in  fine  Régi.  6  mai  1890  s. 
le  reg.  du  com.J 

1 .  Les  sociétés  en  nom  colloctif  et 
eu  commandite  demeurent  aslreinle.s 
à  l'inscription  au  re^stre  du  com- 
merce tant  que  leur  liquidation  n'est 
pas  achevée  :  par  suite,  de  telles  so- 
ciétés doivent  être  inscrites  même 
dans  la  période  de  liquidation,  6i 
leur  inscription  a  été  omise  antérieu- 
rement. 

Une  liquidation  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  terminée  que  lorsq uti- 
les engagements  de  la  société  sont 
éteints. 

2.  Une  société  (pii  exploite  «ous 
une  raison  .sociale  un  commerce  de 
meubles  finis  ou  fabrique  des  meu- 
bles en  stock  doit  être  inscriteconinie 
formant  une  société  et  nom  collec- 
tif (052  al.  2  CO.)  sans  q^u'il  y  ait 
lieu  d'examiner  si  la  condition  pré- 
vue à  l'art.  13  in  fine  Régi.  6  mai 
1800  s.  le  reg.  du  cora.  concernant 
le  montant  de  la  recette  brute  an- 
lun'lle  et  la  valeur  des  marchandises 
en  magasin,  est  remplie. 

Il  en  est  autrement  si  la  société 
se  borne  à  fabriquer  des  meubles 
sur  commande.  Elle  ne  prend  alors 
le  caractère  d'un»»  entreprise  indus- 
liielle  sujette  à  l'inscription  (art.  ti 
ch.  3  lettre  c  Régi.  6  mai  1890)  <iue  .si 
la  condition  susindiquée  est  rem- 
plie, c'est-à-dire  si  la  recette  bruto^ 
annuelle  atteint  le  chiiTre  de  lO.OOO 
francs. 

3.  L'exploitation  d'une  im])rimerie 
est  un  métier  exploité  en  la  forme 
commerciale  (13  ch.  3  lettre  b  Régi. 
6  mai  1890).  La  .société  qui  e.xploite 
sous  une  raison  sociale  une  impri- 
merie doit  donc  être  inscrite  au  re- 
gistre, sans  égard  à  l'importance  de 
l'entreprise,  et  il  imix)rlerait  ])eu 
que  la  recelte  brute  annuelle  fut  in- 
férieure à  KMXX)  fr. 

(>n«»Ml  fédéral 631 

90.  Société  en  nom  collectif. 

Louage  de  services.  —  Reprise  de 
l'actif  et  du  passif  d'une  .société  par 
l'un  des  as.sociés  —  Dénonciation 
par  un  employé  (coupeur)  du  con- 
trat de  louage  de  service.s  le  liant  à 
la  .«lociété.  —  Action  du  maître  en 
dommages-intérêts.  —  Question  de 
savoir  si  le  coupeur  restait  lié  no- 
nobstant substitution   de  l'un  des. 
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associes  à  la  société.  —  Solution  i 
affirma lÎTi'.  —  Action  en  donnua^es-  • 
intérêts  admis»».  —  Quotité.  —  [77,  | 
183, 338  et  suiv.,  577  al.  'i  CO.] 

1.  La  reprise  de  l'actif  et  du  pas- 
sif d'une  société  en  nom  collectif  par 
Tun  des  associés  est  chose  possibb' 
non  seulement  dans  les  cas  expres- 
sément prévus  à  l'art.  .V)7  al.  2  CO., 
mais  encore  chaque  fois  qu'il  con- 
vient aux  associés  d'y  avoir  n»cours 
pour  éviter  la  liiiuidation  propre- 
ment dite. 

2.  La  cession  par  le  maître  des 
droits  résultant  pour  lui  d'un  con- 
trat de  louages  de  services  n'est  pas 
impossible  dans  tous  les  cas  :  il  faut  i 
chaque  fois  considérer  les  circons-  j 
tances    particulières    d<*    la    cause 

<i83<:o.). 

3.  Dans  l'hypothèse  visée  sous 
chiffre  1  (substitution  de  l'un  des 
dissociés  à  la  société  en  nom  collec- 
tif), le  coupeur  employé  par  la  .so- 
ciété m'  saurait  prétendre  que  sa 
situation  au  point  de  \ue  pas.sif  soit 
modifiée  de  façon  à  lui  permettre  do 
refuser  ses  services  au  nouveau 
chef  de  la  maison.  En  effet,  d'une 
I)art,  les  services  d'un  coupeur  ne 
sont  pas  d'ordre  personnt'l,  comme 
ceux  par  exemple,  d'un  ga^'t^e-ma- 
lade  ;  d'autre  part,  il  n'y  a  |)as  à 
proprement  parler  un  nouveau  maî- 
tre, mais  de  deux  maîtres  qui  étaient 
j)arties  au  contrat,  l'un  s'efface  en 
laissant  la  suite  des  affaires  à  l'au- 
tre. 

4.  Dans  celte  mèn)e  hyjmlhèse, 
la  position  du  locateur  de"  services 
au  point  de  vue  actif  n'est  pas  da- 
vantage modifiée  (77  CO.)  —  s'agis- 
sant  a'un  contrat  qui  prendra  fin 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  cinq 
ans,  —  puisque  l'associé  retiré  de- 
meure pendant  co  laps  de  temps 
co-débiteur  solidaire  des  enga^(>- 
ments  contractés  par  la  société  vis- 
â-vis  du  locateur  (572  al.  2,  551, 
cp.  r)89  CO.). 

Il  n'en  serait  autrement  aue  si  la 
situation  de  fortune  de  l'associé 
restant  était  telle  que  le  locateur 
pût  redouter  les  effets  de  la  confu- 
sion du  patrimoine  de  la  société 
avec  celui  de  cet  associé.  L'affir- 
mation de  la  part  du  coupeur  d'un 
péril  de  ce  genre  devrait  être  ap- 
puyée de  preuves  lui  donnant  le  ca- 
ractère d'un  fait  dûment  établi .    (K5 


100.  Société  simple.  —  En- 
tente entre  deux  maisons  de  com- 
merce pour  l'achat  en  gros  d'une 
marchandise.  —  Commande  faite 
par  l'une  des  maisons  en  son  propre 
nom*  —  Avarie  de  la  marchanaise 
livrée.  —  Refus  par  l'autre  maison 
de  supporter  une  part  de  la  perte. 

—  Contestation  sur  le  point  ae  sa- 
voir s'il  y  a  revente  de  la  marchan- 
dise par  l'une  des  maisons  à  l'autre 
ou  achat  à  compte  commun.  —  So- 
ciété simple.  —  Partage  des  pertes. 

-  [524  al.  1,  537  et  5;«  CO.] 
Tjorsque  deux  négociants  se  con- 
certent en  vue  d'achats  à  effectuer 
par  l'un  d'eux,  <'n  son  propre  nom, 
a  charge  de  remettre  une  partie  de 
la  marchandise  livrée  à  l'autre,  on 
est  en  présence  d'un  contrat  de  so- 
ciété simple,  et  non  d'achats  suivis 
de  reventes,  s'il  ai)pert  des  circons- 
tances que  les  parties  ont  opéré 
<run  commun  accord  dans  le  but  de 
bénéficier  des  mêmes  avantages 
{réduction  de  prix  et  de  frais  de 
transport)  et  qu'elles  se  sont  réci- 
proquement porté  la  dépense  en 
compte  au  prorata  de  leur  partici- 
pation aux  affaires  conclues. 

Cela  étant,  la  perte  qui  peut  ré- 
sulter du  fait  de  ta  mauvaise  qua- 
lité d'un(i  livraison  doit  être  sup- 
porté*^ en  commun,  s'il  n'existe  à  la 
charge  de  la  partie  qui  aconmiandé 
la  dite  livraison  aucune  faute  enga- 
t^eant  sa  responsabilité  vis-à-vis  de 
l'autre  partie SGS 

101.  Sociétés.  (  K^retne).-  Contes- 
tation sur  la  portée  d'une  décision  de 
l'assemblée  générale.  —  Transfor- 
mation de  la  société  ou  scission.  — 
Application  du  droit  cantonal.  — 
Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  In- 
compétence, —  [716  CO  ] 

Sauf  les  dispositions  des  art.  716 
et  717  CO.,  concernant  l'acquisition 
de  la  p(»rsonnalité  civile  et  le  sort 
de  l'avoir  social  en  cas  de  dissolu- 
tion, les  sociétés  (Vereine)  du  titre 
XXVIII  CO.,  demeurent  régies  par 
le  droit  cantonal 344 

102.  Sociétés.  {Vereine)  —  Ex- 
clusion d'un  membre  par  l'assem- 
blée générale  d'une  société.  —  Ac- 
tion tendant  à  la  nullité  de  la  déci- 
sion d'exclusion.  —  Application  du 
droit  cantonal.  —  Recours  au  Tri- 
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bunal  fédéral. —  Incoiupétonce  ;  non  | 
entré»'  en  matiôre  sur  lo  recours.—  i 
[71G  CO.] 

En  c<*  qui  conce'rn»'  1rs  sociétés 
(Veroinc^)  du  litn^  XXVIII,  le  CO. 
n'a  que  des  dispositions  s|)éciali's. 
concernant  l'acquisition  de  la  per- 
sonnalité civile  cl  le  sort  <l»M'avoir 
social  en  cas  de  dissolution  de  la 
société.  t 

Tous  les  autres  rapports  dx'  droit  i 
de  ces  sociétés  —  notamment  l'or-  1 
ganisalion  intérieure,  les  droits  et  i 
iievoirs  des  noendjn's  —  restent  ré-  1 
ii\s  par  le  droit  cantonal. 

Il  en  est  nolannnent  ainsi  de  la    j 
question  «le  la  validité  d'une  exclu- 
sion prononcée  contre  un  sociélaire 
par  l'assenililée  j,(énérale  .    .    .    1(>   ! 

Solidarité.  —  (  luntrôle  des  bois- 
sons et  «lenrées.  —  Analyse  clnnii-   1 
que.  —  (confusion  d'échantillons.  —    I 
Publication  d«'s  résultats  de  l'ana- 
lyse. —  Reprise  par  une  sr»cieté  en   i 
nom  collectif  de  l'actif  et  du  passif 
du  commerçant  lésé.  —  Acti(»n  de 
cette    société    cr)ntre    les    fonction-   ' 
naires  communaux   et   le  chimiste   I 
cantonal,  pris  solidairement.  —  Dé-   | 
sislt*ment  «mi  cours  d'action  à  l'écrard    ■ 
d'un  des  trois  co-défendeurs.  —  Pré-   | 
tendue   réduction   à  apporter  à  ce 
chef  au  montant  de  l'indemnité.  — 
Moyen  écarté.  —  Eléments  de  l'in-   ■ 
demnité  globale  :  donnnaKe  matériel   | 
«M  tort  moral.  —  Pouvoirs  d'api^ré-   • 
cialion  du  juge.  —   Publication  du 
jugement.  —  .T),  .'>],  al.  1,  .'m.  H\Q  al.   i 
%  16S  al.  4  CD.    -  V.  Respr)nsabililé   | 
à  raison  d'acte  illicite.  n°  S->. 

Solidarité.     —    Cautionnement  1 
simple    garantissant     une    créance»  I 
contre  deux  co-débileurs  snhdaii-es.  , 
Faillite    de   ceux-ci.   —   Action    du  I 
créancier    contre    la    caution,    soi!  ' 
contre  ses  héritiers.  —  Moyens  libé- 
ratoires tirés   d'une  prét«Midue    no-  i 
vation  dv  la  dette,  de  l'adhésion  du  j 
créancier  à  un  concordat  extia-ju-  , 
diciaire  conclu  par  l'un  des   delà-  ' 
leurs  et  du  fait  (lue  le  créancier  au- 
rait  Idiminué    les    sûretés    de    la 
ci'éance.  —   V.  cautionnement  n^^  14.  ! 

103.  Traité  franco-suisse.  -  - 

Lettnîs  d«î  chang»'  tirées  sur  u  F.  Du-   I 
rel,  Genève  »,  et  acceptées. —  Protêt. 
—  Décès  de  Durel,  Français.  —  Ac- 


tion du  porteur  intentée  à  Genève- 
contre  ^  la  succession  de  F.  DureU 
soit  pour  elle... Dame  Durel...  ses  en- 
fants mineurs.  >  tous  domiciliés  en 
France.  —  Jugement  d'incompé- 
tence. —  Recours  du  demandeur 
])our  violation  du  traité  fnuico- 
suisse.  —  Action  soi-disant  dirigée 
contre  «  la  succession  »,  entité  juri- 
dicpie  indépendante  de  la  personne 
des  héritiers.  —  Prétendue  élection 
de  for  résultant  des  énonciatioiis  des 
lettres  de  change.  -  Prétendu  for 
du  domicile  du  défunt.  —  Pré- 
tendu for  «lu  contrat.  —  MoycMis  re- 
j<'tés.  —  For  du  jug<*  natund  des  hé- 
ritiers. —  For  «le  l'action  envisagéi*^ 
on  tant  que  demande  en  sé))nrali«>n 
d<'  patrimoint'*?  —  Recours  écarté. 
Recours  de  droil  public.  —  1.  Capital 
en  litige  payé  par  l«'s  défendeurs. — 
Recf)urs  sur  compét«Mice  prél«Midu 
sans  obj«»t.  —  Persislan«'«'  du  litij^t» 
n^lalivement  aux  frais.—  '2  R«'coui*s 
l)Our  violation  «lu  traité  franco- 
suiss«'.  —  Instances  cantonales  non 
é})Jiisées.  —  Recevabilité.  —  [1  al.  1 
et  2,  ."»  al,  L  traité  franco-suisse  l~ 
iuin  18(i«.>;  7'>2  ch.  H,  74H  C()  ;  4ï>  LP.; 
170  ch.  ;i  (UF.]. 

1.  Le  rec«>urs  sur  une  (fuoslion  d«» 
conip'-tence  ne  di* vient  pas  sans 
«d)jet  par  1«'  fait  que  1«'  demand«'nr 
»'si  d(Vsintér«'ssé  d«'  .sa  j)rét«'ntion 
«Ml  capital,  puis«pie  W  btige  subsiste 
quant  aux  dépens. 

'l  Le  i*«*c«)ur>  «!«'  droit  public  jxuir 
viulation  de  l'un*'  ou  de  l'autn'  des 
disposili«)ns  «lu  traité  franco-suiss<* 
«h»  1869  peut-être,  moyennant  seult»- 
menl  observation  du  délai  et  des 
f«3rmes  jjrévus  par  la  loi  OJF., 
exercé  en  t«)ut  étal  de  caus«',  inêm«» 
c'ïutre  une  sinq)le.  assignation  en 
ju3lic«»  ou  une  simple  cdation  en 
c()nciliation,  «'t  dés  hn-s,  a  fortiori. 
«'ontr«'  tout  jugement  préliminain» 
ou  incid«Mit  ren«lu  en  première  ins- 
tancjî  ou  en  app«'l  sur  une  question 
d«'  for  «>u  de  compét«'nce. 

H.  L'hypothèse  d'une  succession 
ayant  une  existenct»  juridiqu»'  ]n'o- 
pre  et  capable  «l'ester  en  justice  ne 
saurait  être  admise  que  si  \o  com- 
plexe d«'  «Iroits  «'t  d'obligations  com- 
pris sous  cett«*  expression  de  «  suc- 
cession -  se  trouvait  no  jdus  appar- 
tenir ou  n'appartenir  encore  à 
I)ers«>nn«%  soit  «(u'il  n'y  «'lit  ^)as 
«l'héri tiers  du  tout,  soif  «pie  les  heri- 
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ti»M-s  |)Ossililes  eussent  répudié  la 
sucrpssion,  soit  entin  que  Ton  fût 
»*ii  présence  d'un»^  siipcessioii  sini- 
jdcment  jaciMdc».  En  revanche,  dés 
que  les  droits  et  obligations  du  dé- 
funt sont  passés  à  un  successeur  à 
litre  universel,  comme  le  sont  les 
liériliers,  —  et  sauf  le  cas  où  la  sé- 
paration du  pati'inioine  du  défunt 
d'avec  celui  des  héritiers  a  été  ré- 
;rulièrenient  prononcée,  —  il  n'est 
pins  nossible  do  considén^r  la  masse 
«les  droits  ot  oblij^ations  du  défunt 
Cf'innte  continuant  la  ))ersonnalité 
da  défunt,  ou  comme  formant  elle- 
nu'nie,  à  quelque  autre  litre,  un  être 
juridique  jouissant  d'une  <'\istence 
propre  et  indépendante. 

i.  I/acc<'j)tation  d'une  lettre  de 
change  n'est  susceplii)le  d'<'mj)orter 
It'  cas  échéant  élection  de  for  du 
tiré  iiors  de  son  domicile  que  s'il 
>n^\i  d'une  lettre  de  chan><i»  énon- 
«;;inl  «  un  lieu  de  piienjent  autre 
({ue  ]o  domicile  du  tiré  -  (lettre  de 
chanj?»*  à  dïunicilc,  743  CC). 

Eîj  cas  de  lettre  à  domicile,  la 
queslirni  de  savoir  s'il  y  a  élection 
(\i'  for  au  lieu  indi(ïué  pour  le  pai»*- 
nu'ut  l'st  une  (ju»'stion  dr  fait,  dépen- 
dant de  l'inlerprétaiion  de  la  vo- 
lonté dos  parties. 

."».  L'action  peisonn»'ll«.'  <lii'ijjée 
contre  les  héi'itiers  d'une  succession 
non  encore  ])arlaj^ée,  mais  acce|)té«», 
lioit  êtp'  portée  devant  le  ju^e  na- 
turel iU'A  défend«'urs  (1  sil.  1  traité 
]m)). 

G.  T/action  personn<'lle  ne  peut 
être  intentée  contre  lt?s  héritiers  au 
for  du  contrat  (lUf  si  demandeur  et 
défendeur  résident,  an  moment  où 
!♦'  prrjcôs  s'enj^age,  au  lieu  où  le 
contrat   a   été  passé  (1    al.  2  traité 

7.  La  demande  dirij^éc  contr»»  les 
héritiers  et  ti^nlant  à  faire  pronon- 
cer la  séparaticm  du  patrimoim'  du 
•iéfunt  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, soit,  si  le  défunt  était  Français, 
ii«'vant  1«'  tribunal  de  son  dernier 
domicile  en    France  (ô  al.  1  traité 

Traité  franco-suisse.— Créan- 
cier français,  donncilié  en  France. 
Commandement  non  frappé  d'o])- 
positi(»n.  —  Paiement  par  h»  pré- 
t«'iidu  débiteur.  —  Action  en  resti- 


tution au  for  de  la  poursuite  en 
Suisse.  —  (conclusions  accessoires 
en  dommages-intérêts  ^>our  i)0ur- 
suites  injusliliées.  —  Prétendue  in- 
compétence du  tribunal  suisse  à 
raison  du  traité  franco-suisse.  Ex- 
ception rejelée.  —  m,  cf.  273  LP.  ;  1 
traité  franco-suisse  1.")  jnin  18(>0.  — 
V.  Action  en  n'Stilulion  d«»  la  /.P., 

Transfert  de  propriété  ou 
gage?—  Argent  remis  au  débiteur. 
—  Constitution  de  garantie.  —  Vii» 
«  cédé  en  propriété  ». —  Interpréta- 
tion. —  Intérêt  stipulé.  —  Arj^n'ut 
remis  comptabilisé  comme  ])rét.  — 
Transfert  de  pronriété  exclu.  -  Sim- 
ple c«)nstitulion  «le  j^aj^e.  -  Vin  en 
cave.  —  Clef  remise  à  .m  tiers.  — 
Ordre  de  détenir  pour  le  créancier 
gapist»'.  -  Validité.  — Action  rejelée. 
Itî.  21U  (!<).;  2S8,  2»(»  LP.  ~  V.  Ga^r». 
N«»  44. 

104.  Tutelle.  Uberlê  de  con- 
science. Rapport  de  droit  ci  cil.  — 
Epoux  fribourjijeois  de  confession 
ditVérente,  domiciliés  dans  le  can- 
ton de  NeucliAlel.  —  Enfants 
élevés  dans  la  reli^don  réf<u'mée.  — 
Décès  des  parents.  —  Ouverture  di^ 
la  tutelle  au  domicile.  -  Contesta- 
tion relative  à  l'éducation  religieuse 
des  enfants.  -  C.onllil  porté  devant 
le  Tribunal  fédéral,  commi'  (lourde 
droit  ])ul)lic.  jjar  une  demande  de 
l'Etat  de  Fribour^f  contre  rKlal  de 
Neiu-hâlel.  —  .-^rrét  «le  princip»'  sur 
la  portée  «le  l'art.  49  al.  3.  d»'  la 
Const.  féd.  et  «l<'s  art.  13  sq.  de  la 
loi  fé«l.  sur  les  rapports  d«'  «Iroit 
civil  et  sur  les  cmipetences  «les  au- 
torités tutélaires  du  d«»micil«'  et  du 
lieu  «l'orij^ine.  --  r/autorité  tutélaire 
a-t-«'lle  le  droit  de  fair»'  doninT  à  un 
orphelin  d«'  moins  «le  Ki  ans  un»' 
éducati«m  relijîieus»'  autre  que  cell«' 
chf)isie  par  les  parents  i  —  (Ques- 
tion de  droit  «-antonal.  —  ''4Î)  al.  3 
Const.  féd.  ;  13,  H.  \\  10  ««t  :ÎS  L  sur 
les  rapp.  d«Mlr.  civ.;  lîS3  O.lF.j 

La  «pn'stion  d«'  savoir  s'il  est  loi- 
silde  à  l'autru'ité  tutélaire  de  pren- 
dre, relativement  à  ré(lu«'ation  r«»li- 
^ieuse  d'un  mineur,  des(iispositions 
contraints  à  «'elles  «(n'avaient  pris«'s 
«le  1«MU-  vivant  le  père  et  la  mèn*  en 
tant  que  «lèt«'nteurs  «le  la  puissance 
pat«'rnell«»,  n'est  rès«)lue  ni  par  Tari. 
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49  al.  3  de  la  Coiisl.  féd.  —  aux  ter- 
mes duquel  la  personne  qui  exerce 
l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  a 
le  droit  de  disposer  de  l'éilucation 
religieuse  des  onfanls,  —  ni  par  la 
loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit, 
civil  dont  l'art.  13  se  i)orne  à  affir- 
mer la  compétence  des  autorités  tu- 
télaires  du  lieu  d'origine  pour  sta- 
tuer sur  les  dispositions  à  prendre 
en  ce  qui  conciM-ne  l'éducation  reli- 
gieuse d'un  enfant  sous  tutelle. 

C'est  là  une  question  de  droit  can- 
tonal à  trancher  d'après  la  législation 
du  canton  dont  le  mineur  est  origi- 
naire» et  par  les  autorités  tutélaires 
de  ce  canton    .......    467 

±06, Tutelle,  Rapports  de  droit  civil 
des  étrangers  en  Suisse.  —  Interdic- 
tion prononcée  à  Genève  contre  un 
ressortissant  wurtembcrgeois. —  Tu- 
telle instituée  à  Genèv<».  —  Requête 
de  l'autorité  compétente  allemande 
tï'udant  au  transfert  de  la  tutelle.  — 
Décision  conforme  de  l'autorité  ge- 
nevoise. —  Recours  du  tuteur  au 
Tril)unal  fédéral  comnu»  Cour  de 
droit  public.  —  Rejet.  —  [;58  loi  du 
25  juin  1891  sur  les  rapn.  de  dr.  civ]. 

1.  La  disposition  de  l  art.  Î33  de  la 
loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit 
civil,  d'après  laquelle  la  tutelle  con- 
stituée en  Suissi»  pour  un  étranger 
doit  être  remise  à  l'autorité  compé- 
tente du  lieu  d'oriçine,  sur  la  de- 
mande de  celle-ci,  a  condition  que 
l'Etat  étranger  accorde  la  réciprocité 
s'applique  à  la  tutell(»  des  majeurs 
interdits,  comme  à  celle  des  mineurs. 

2.  Pour  que  la  condition  de  réci- 
procité posée  par  la  prédit*^  disposi- 
tion soit  remplie,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  garantie  spéciale  résultant 
d'un  traité  ;  il  suftt  que  la  législa- 
tion de  l'Etat  étranger,  dont  les  au- 
torités réclament  le  transfert  de  la 
tutelle,  consacre,  en  matière  de  tu- 
telle, le  même  principe  que  l'art,  H8 
de  la  loi  fédérale  sus-mentionnëe  et 
donne  à  la  loi  et  à  la  juridiction  du 
lieu  d'origine  le  pas  sur  celles  du 
domicile,  —  ce  qui  est  le  cas  pour 
l'Allemagne 187 

106.  Vente.  Acte  illieite.  —  Achat 
par  un  viticulteur  de  *  cristaux  de 
soude  >)  (carbonate  de  soude).  — 
Marchandise  contenant  80  à  83  % 
de  sulfate  de  soude.  —  Application. 


—  Vignes  bridées.—  Action  en  dom- 
mages-intérêts. —  Devoirs  et  obliga- 
tions du  vendeur,  droguiste 
Bonne  foi,  mais  faute.  —  Responsa- 
bilité tant  aquilienne  que  contrac- 
tuelle. —  Raisons  d'éq^uité  militant 
pour  une  réduction  d'indemnité.  — 
[ôO,  ôl,  116,241,254  al.  2,  25;^  CO.; 

1.  liOrsqu'il  est  constant  que  les 
procédés  de  vérification  an  pa])ier 
réactif  ne  sont  pas  connus  dans  uue 
contrée,  le  vendeur  de  pi'étendiis 
cristaux  de  soude  di»stinés  au  trai- 
tement de  la  vigne  ne  doit  \)ik9.  s'at- 
tendre à  ce  qu'un  acheteur,  .«<inipJ«' 
viticulteur,  soumette  les  produit^ 
qu'il  lui  vend  à  des  épreuves  non- 
usuelles  ;  d'où  il  suit  que  h»  dit  aclie- 
teur  n'est  pas  déchu  de  sou  droit  d«' 
critique  s'il  ne  découvre  le  vice  et  nn 
le  signale  au  vendeur  qu'après  avoir 
constaté  les  effets  dé.sastreux  de  l'aj)- 
plication  de  ce  produit  sur  ses  vignes. 

2.  Il  y  a  lieu  d'admettre,  en  con- 
formité avec  les  principes  généraux 
(110  CO.),  et  par  analogie  avec  l<*s 
art.  253  et  241  CO.,  que,  lorsque  le 
V(mdeur  est  en  faut(»,  il  est  tenu 
d'indemniser  l'acheteur  du  dom- 
mage subit  et  peut  être  actionné 
spécialement  dans  ce  but  alors  mê- 
me qu'une  action  en  résiliation  n'e.st 
pas  possible  parce  que  la  cho.<e 
aclietei»  a  été  aliénée  ou  transformé»* 
(2Ô4  al.  2  CO.) 

3.  Si  le  v(»ndeur  a  d'ailleurs  né- 
gligé de  se  conformer  à  une  loi  can- 
tonale d'a])rès  laquelle  toute  livrai- 
sou  de  substance  destinée  à  com- 
battre les  maladies  des  végétaux 
doit  être  accompagnée  d'un  bulletin 
indiquant  sa  nature,  ses  éléments 
actifs  et  la  proportion  des  toxiques, 
cette  omission  constitue  un  acte  illi- 
cite des  suites  duquel  le  vendeur  ré- 
pond aux  termes  des  art.  50  et  suiv. 
CO. 

D'une  façon  générale,  un  dro- 
guiste qui  livre  à  un  simple  viticul- 
temr,  sans  vérifier  Tauthenticité  de 
la  marchandise,  un  produit  chimi- 
que différent  de  ce  qui  lui  est  de- 
mandé, mais  dont  l'emploi  peut  en- 
traîner des  conséquences  désastreu- 
ses, commet  un  acte  illicite  (50  et 
suiv.  r:o.) 

4.  Le  juge  peut  tenir  compte  de 
certains  éléments  d'équité  pow 
limiter  la  (luotité  des  dommages-in- 
térêts     «^ 
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-107.  Vente.  Demeure  du  créan- 
cier, f^nsignalion.  —  Vente  iW  vin 
<le  Roussillon.  —  PrétMitlus  défauts. 

—  !R«»fu8  de  la  livraison  par  Tacho- 
U»ur.  —  Consi{<nation  par  le  ven- 
ilour.  —  Action  en  paiement  du  prix 
f  t  des  frais  de  magasinage.  —  Far- 
deau de  la  ])reuve  rclîilivement  aux 
défaut?;.  —  Marchandise  rtrevable. 

—  Défauts  survenus  durant  la  con- 
signation. —  Prétendu  défaut  de 
soins  du  consignataire.  —  Absence 
il«»  toute  faute  du  vendeur  dan»  le 
choix  du  consigna  taire.  —  Respon- 
sabilité du  vendeur  exclue.  —  Ac- 
tion admise.  —  Recours  de  droit  civil,   l 

—  Déclaration  portant  (pie  le  recou- 
rant reprend  les  conclusions  formu- 
lé<'s  devant  l'instance  cantonale.  — 
Recevabilité.-  [106. 107 al.  1  et  2,  248. 

24ar:o.j 

1.  Lorsque  l'acheteur  a  refusé  de 
prendre  hvraison  de  la  marchan- 
dise, c'est  au  vendeur  qu'il  incombe 
d'établir  (fue  les  défauts  allégués 
n'existent  pas. 

*2.  L'acheteur  qui  refuse  de  pren- 
dre livraison  d'une  marchandise  re- 
cevable  est  en  demeure  (106  GO.). 

L'obligation  du  v.'udeur  de  main- 
tenir la  chose  en  état,  à  la  disposi- 
tion de  son  contractant,  prête  à 
livrer  subsiste  nonobstant,  si  le  ven- 
deur entend  en  réclamer  le  prix  ; 
mais  lo  vendeur  i)eut  se  libérer  de 
celte  obligation  par  la  consignation 
de  la  marchandise  dans  un  entrepôt 
approprié  ;  il  est  par  là  déchargé 
comme  s'il  avait  livré  au  créancier 
lui-même  (107, 1(K)  al    2  CC). 

3.  La  marchandise  se  trouve,  à  la 
vérité,  déposée  au  nom  du  débiteur, 
(pii  conserve  le  droit  de  retirer  la 
consignation  ;  mais  la  chose  consi- 
gnée est  aux  frais  et  ris(îues  du 
créancier. 

Le  vendeur  ne  répond  que  du 
choix  du  cons.gnataire.  Il  est  ainsi 
déchargé,  non  seulement  des  cas  for- 
tuits, mais  encon*  des  fautes  que  peut 
avoir  commises  le  consigna  taire,  con- 
venablement choisi,  dans  les  soins  à 
à  donner  à  la  chose  consignée. 

4.  Les  frais  de  magasinage  in- 
combent à  l'acheteur  en  demeure. 

5.  Le  recours  de  droit  civil  est 
recevable  en  la  forme  lorsque  le  re- 
courant déclare  reprendre  les  con- 
clu.sions  qu'il  a  formulées  devant  les 
instances  cantonales    ....    r)86 


108.  Vérification  des  créan- 
ces. ReconiuUssance  de  dette.  — 
Faillite.  —  Admission  d'une  créance 
par  le  faiUi.  —  Concordat.  —  Adhé- 
sion du  créancier  sollicitée.  -  Con- 
cordat homologué.  —  Révocation  à 
la  demande  du  créancier.  —  Défaut 
à  cette  occasion  de  toute  critique 
jiar  le  débiteur  touchant  l'existence 
de  la  créance.  —  Action  en  recon- 
naissance de  dette  du  créancier.  - 
Contestation  de  la  créance  —  Pré- 
somi)tion  résultant  de  l'admission 
au  passif  par  le  failli.  —  Eléments 
de  preuves  résultant  de  l'attitud»» 
ultérieure  du  débiteur.  —  Action  ad- 
mise. —  [244  LP.] 

1.  Même  si  l'on  refuse  à  la  recon- 
naissance faite  par  le  failli  d'une 
créance  produite  dans  sa  faillite,  la 
valeur  d'une  reconnaissance  de 
l'existence  même  d(»  la  créance  en 
n'gard  du  droit  civil,  pour  ne  lui  re- 
connaître qu'une  valeur  en  procé- 
dure d'exécution,  la  bonne  foi  exige 
cependant  qu'on  admette  ;  tout  au 
moins,  que  cotte  n^connaissance  crée 
une  présomption  eu  faveur  de  l'exis- 
e  nco  de  cette  créance. 

2.  C'est  à  bon  drr)itqueles  tribu- 
naux voient  des  éléments  de  preuve 
suffisants  pour  confirmer  cette  pré- 
somption dans  le  fait  que  le  failli,  en 
vue  d'obtenir  un  concoraat.  a  .solli- 
cité de  son  créancier  l'adhésion  à  ce 
concordat,  puis  a  négligé  de  lui  op- 
pos(M-  l'inexistence  do  la  dette,  lors- 
que ce  créancier  a  demandé  la  ré- 
vocation du  concordat   ....    40 

109.  Voyageurs  de  com- 
merce. Patentes.  —  Voyageur  non 
astreint  à  la  taxe  comme  étant  en 
relations  d'alTaires  exclusivement 
avec  des  maisons  opérant  la  revente 
ou  faisant  usage  des  articles  pour 
leurs  besoins  professionnels.  — 
Vente  d'une  machine  à  écrire  à  une 
fabricpie  de  machines  et  olfres  de 
vente  à  un  ingénieur.  —  Contraven- 
tion à  la  loi  sur  les  taxes  de  patentes 
des  voyageurs  de  commerce;  amende. 
—  Recours  à  la  Cour  de  cassation. 
Interprétation  des  mots  «  besoins 
professionnels  »  de  l'art.  1.  de  la 
susdite  loi.  —  Rejet.  —  [1,  H,  4  L. 
juin  1892.J 

1.  L'art.  1  de  la  loi  sur  les  taxes 
de  patentes  des  voyageurs  de  com- 
merce, de  1892,  aiitoi'ise   les   voya- 
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geiii's  «'11  relations  d'alVaircs  exclusi- 
vement avec  (les  maisons  njun-ant 
la  revjMile  de  leurs  îirticles  cm  fai- 
sant usage  do  ces  articles  jjour  leurs 
besoins  professionnels,  à  prendre 
des  commandes  sans  Atre  astreints  à 
aucune  taxe. 

Par  l'expression  •  prendre  des 
commandes  »>  il  faut  entendre,  non 
seub'menl  la  conclusion  du  contrat 
de  vente,  mais  encore  l'oirn*  de 
vente. 

Dès  lors,  constitue  une  contraven- 
tion au  dit  article,  mm  seulement  la 
vente  d'un  article,  sans  paiement 
de  taxe,  à  une  mais(m  n'en  faisant 
pas  usage  pour  ses  besoins  profes- 
sionnels,'mais  encore  la  simple  ofTr»' 
de  vente  adressée  à  une  telbî  maison. 

2.  Par  les  mots  «  besoins  profes- 
sionnels )'  la  dite  loi  de  1802  exige, 
jjour  que  la  prise  dp  commande 
d'un  article  soil  exonérée  di?  la  taxe, 
qu'il  existe  un  rapport  interne  entre 
le  commerce  (m  l'industrie  en  ques- 
tion et  l'usage  du  dit  article.  Il  ne 
suflil  pas  que  cet  article  soit  d'un 
usag<'  fréquent  ou  d'une  utilité  cer- 
taine. 

Dès  lors,  la  viMite  d'une  maclnne 
à  écrire  à  un*'  fabrique  de  maciiines 
n'est  pas  exonérée  de  la  taxe.  11  en 
<'st  de  mêm«'  de  l'olTre  de  vente  d'une 
telle  maclnne  à  un  ingénieur.  Trib. 
féd.   CasK.  pén ')8 

110.  "Voyageurs  de  com- 
merce. Patentes.  — Lettre  adressée 
à  un  commerçant  lui  demandant  de 
faire  d»'s  ottres.  —  Offn'S  du  com- 
merçant. ~  Transport  au  domicile 
de  l'aciieteur  })our  renseignements. 


(lommande  donnée  au  commeirant- 
—  Défaut  de  patente.  —  Prétendue 
contrav(»ntion.  —  Ac<}uittement.  — 
Recours  du  Tribunal  fédéral  à  la 
Ojur  de  cassation  î)énale.  —  Qualité 
du  Conseil  fédéral  pour  recourir.  — 
Rejet.  —  Recours  en  cassation.  — 
Vocation  du  Conseil  fédéral  pour; 
recourir.  —  [l'2,  i  L.  '24  juin  1H^2 
LV).  161  O.JF.] 

1.  Le  voyageur  de  commerce  au 
SJMis  de  la  loi  du  2i  juin  180*2  est  ce- 
lui qui  cliercbe  à  placer  le.s  mar- 
chandises d'un»'  maison  dont  il  est 
l'emnloyé,  ou  d'une  maison  dont  il 
<'st  le  dief,  soil  en  s'adressa nt  à 
d'anciens  clients,  soit  en  cbercbant 

I    à  en  gagner  de  nouveaux. 

L'initiative  doit  venir  du  voyageur 
de  commerce  (arg.  du  mot  •  Auf- 
I    suchen  von  Bestellungen   »,    «    re- 
!   cherche  de  commandes  ;>). 

2,  11  n'y  a  pas  »  rrcherclie  de  com- 
mandes "-  lorsqu'un  commer<;aiit, 
sur  la  demande  d'un  client  demeu- 
rant dans  un  autre  lieu,  lui  fait  des 
olfres,  puis  se  transporte  au  domi- 
cile du  client  pour  lui  fournir  des 
renseignements  et  traiter. 

;i  Par  contre,  si  l'initiative  élail 
venue  du  commerçant,  il  importe- 
rait peu  que  la  commande  lui  eût 
été  faite  i)ar  écrit  après  sa  visite  : 
cette  circonstance  ne  serait  pas  de 
nature  à  l'exonérer  de  la  taxe  de 
patente. 

4.  Le  Conseil  fédéral  a  qualité 
pour  recourir  contre  le  prononcé 
des  instances  cantonales  relatif  à  la 
contravention.  Trib.  féd.  Cass.  pén. 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites): 
(^.ommune  de  Zurich  c.  à  Porta;  poursuite  exercée  contre  un  commer- 
çant par  une  commune  en  vertu  d'une  prétention  pour  enrage  de  fosses 
d'aisance  et  transport  de  balayures  ;  saisie  ;  plainte  de  la  commufi^^  ■ 
estimant  qu'il  s'agit  de  prétentions  de  droit  privé,  et  que  la  poursuite  ^ 
doit  se  continuer  par  la  voie  de  la  faillite;  rejet  ~  Vaud.  Tribunal  eau- 
tonal:  Dame  Simonelli  c.  Chemin  de  for  fédéraux;  preuve  sermentaK?T 
allégué  prétendu  sans  influence  sur  le  fond  de  la  cause  ;  opposition  à  la 
preuve  admise;  recours  admis.  —  Dame  Heuberger  c.  !)"•  Bernard; 
saisie;  revendication  des  objets  saisis  par  un  tiers;  action  du  créancier 
contre  ee  tiers  pour  faire  prononcer  que  les  biens  ne  lui  ayant  jamais 
été  délivrés  il  n'en  est  pas  devenu  propriétaire,  et  subsidiairement  que 
.la  vente  est  nulle  comme  entachée  de  fraude;  exception  du  tiers  consis- 
tant à  dire  que  le  créancier  n'est  pas  porteur  d'un  acte  de  défaut  de 
biens;  admission  de  l'exception.  Noie.  —  Abetel  c.  Pavillard;  action  en 
passage  de  l'eau  nécessaire  à  une  habitation;  adhésion  du  propriétaire 
cité  à  la  constitution  de  serviiude  requise;  prononcé  accordant  la  servi- 
tude de  passage  et  mettant  une  partie  des  frais  à  la  charge  de  l'instant  ; 
recours  de  celui-ci  en  ce  qui  roncerno  les  frais;  rejet.  —  Résumés  d'ar- 
rêts. —  Avis. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  25  septembre  4907. 

Poursuite  exercée  contre  un  commerçant  par  une  commune  en 
vertu  d'une  prétention  pour  cura;ie  de  fosses  d'aisance  et 
transport  de  balayures.  —  Saisie.  —  Plainte  de  la  commune 
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estimant  qu*il  s*agit  de  prêtent!  3ns  de  droit  privé,  et  que  la 
poursuite  doit  se  continuer  par  la  voie  de  la  faillite.  —  Rejet. 
—  Art.  43  LP. 

Commune  de  Zurich  c.  à  Porta. 


Pour  déterminer  si  la  prétention  d'une  commune  pour 
des  travaux  qu'elle  a  exécutés  pour  des  particuliers  revêt 
ou  non  le  caractère  d'une  prétention  de  droit  public,  il  ne 
suffit  pas  de  constater  cpie  la  commune  a  le  monopole  de 
fait  ou  de  droit  d'exécuter  ces  travaux.  Il  faut  encore 
examiner  la  nature  de  ceux-ci  et  voir  s'ils  sont  entrepris, 
dans  un  but  d'intérêt  général.  Tel  est  le  cas  alors  qu'il 
s'agit  par  exemple  du  transport  des  balayures  et  du  eu-  l 

rage  des  fosses  d'aisance,  ces  travaux  rentrant  dans  les  I 

attributions  des  services  de  la  salubrité  publique  ou  de  la  ' 

voirie,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  sous  laquelle  la 
contreprestation  de  ces  opérations  est  exigée  des  parti- 
culiers. 

La  ville  de  Zurich  avait  requis  des  poursuites  contre  Henri  à 
Porta  en  vertu  d*une  créance  de  397  fr.  75  représentant  une 
taxe  pour  transport  de  balayures,  et  contre  le  D»"  Etienne  à  Porta 
pftur  deux  créances,  dont  Tune  de  10  fr.  pour  curage  de  fosses 
d*aisance,  l'autre  de  41  fr.  25  n'étant  plus  en  cause. 

L'office,  requis  de  continuer  la  poursuite,  pratiqua  une  saisie 
au  préjudice  des  débiteurs,  cela  en  application  de  l'art.  43  LP. 
et  bien  que  tous  deux  fussent  inscrits  au  Registre  du  commerce. 
Sur  ces  entrefaites,  la  créancière  porta  plainte  en  alléguant  qu'il 
s'gissait  de  créances  de  droit  privé,  et  que  dès  lors  la  poursuite 
devait  se  continuer  par  la  voie  de  la  faillite. 

L'autorité  inférieure  de  surveillance  admit  le  bien-fondé  de  la 
plainte.  Par  contre,  celle-ci  fut  écartée  le  2  juillet  1907  par  l'ins- 
tance cantonale  sur  recours  des  débiteurs. 

La  ville  de  Zurich  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédé- 
ral contre  ce  prononcé,  en  reprenant  les  conclusions  de  sa 
plainte. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

La  question  qu'il  s'agit  d'examiner  est  celle  de  savoir  si  les 
deux  créances  de  la  recourante.  Tune  pour  transport  de  ba- 
layures, l'autre  pour  curage  de  fosses  d'aisance,  sont  des  4  pres- 
tations de  droit  public  »  au  sens  de  l'art.  43  LP.  Il  y  a  lieu  tout 
d'abord  d'observer,  comme  le  relève  la  recourante  avec  raison» 
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•^  que  le  critère  n'est  pas  le  fait  qu'on  se  trouve  en  présence  de 

travaux  pour  lesquels   les  pailiculiers  doivent  toujours  avoir 

recours  à  des  services  publics,  sans  pouvoir  s'adresser  à  des 

entreprises  privées.  Il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce 

monopole  de  fait,  ou  mémede  droit,  que  la  créance  de  la  com- 

^  munauté  contre  le  particulier,  en  contre-prestation  de  ces  tra- 

]^  vaux  publics,  ne  puisse  avoir  le  caractère  d'une  prétention  de 

Êf  droit  civil.    ' 

^'  Par  contre,  ce  qui  fait  que  les  créances  litigieuses  se  présen- 

j?  tent  comme  des  créances  de  droit  public,  c'est  la  nature  des 

3.  travaux  pour  lesquels  elles  sont  perçues.  En  effet,  le  transport 

»  des  balayures  aussi  bien  que  le  curage  des  fosses  d'aisance^ 

^  opération  qui  fait  passer  les  eaux  ménagères  dans  les  égouts 

[  publics,  rentrent  dans  les  attributions  des  services  de  la  salu- 

brité  publique  et  de  la  voirie,  de  telle  sorte  qu'il  s'agit  non 
seulement  d'intérêts  privés  mais  de  l'intérêt  général  ;  en  consé- 
quence, la  commune  doit  intervenir  pour  sauvegarder  cet  inté- 
rêt général  en  sa  qualité  de  corporation  de  droit  public  armée 
de  son  pouvoir  coërcitif,  et  il  ne  saurait  être  question  de  droits 
privés. 

Dès  lors  aussi  les  prestations  en  argent  auxquelles  les  parti- 
culiers sont  tenus  en  raison  de  ces  services  ne  constituent  pas' 
des  créances  de  nature  privée,  mais  des  créances  de  la  commu- 
nauté contre  l'administré,  pour  autant  du  moins  que  la  concep- 
tion contraire  ne  se  justifie  pas  par  des  motifs  puissants,  qui  ne 
se  rencontrent  pas  en  l'espèce. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ici  la  nature  précise  de  cette 
créance  de  droit  public,  (contribution  à  un  service  public,  sous 
forme  d'impôt  spécial  ;  contre-partie  de  l'utilisation  d'une  instal- 
lation publique,  sous  forme  d'un  émolument,  etc.). 

Quant  à  l'allégation  de  la  recourante  suivant  laquelle  aucune 
disposition  de  droit  fédéral  ou  cantonal  ne  lui  imposerait  l'obli- 
gation de  pourvoir  à  l'exécution  des  travaux  en  question,  à 
supposer  qu'elle  soit  établie,  elle  est  sans  pertinence,  du  mo- 
ment que  la  recourante,  en  vertu  de  son  autonomie  administra- 
tive, peut  faire  rentrer  de  tels  travaux  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  administratives.  Or  tel  est  effectivement  le  cas  pour 
la  recourante;  aucune  disposition  de  droit  public  ne  vient- 
empêcher  une  telle  extension  de  son  activité  administrative 
comme  commune.  Trad.  d'arrêt.  —  H.  c. 
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qu^outre  la  non  pertinence  de  l*allégué  82,  ii  convient  de  remar- 
quer qu'il  constitue  renonciation  d*un  argument  juridique  et 
non  d'un  fait,  tout  en  renfermant  des  éléments  qui  ne  sont  pas 
personnels  à  dame  Simonelli. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  sur  ces  critiques  du  mémoire  des  intimés,  que 
bien  que  Topposition  ténorisée  au  procès-verbal  de  la  cause  ne 
contienne  que  renonciation  du  moyen  tiré  de  Tart.  220,  al.  3 
Cpc,  il  y  a  lieu  néanmoins  d'envisager  comme  régulièrement 
introduits  en  la  forme  les  autres  moyens  du  mémoire,  soit  que 
Ton  se  place  au  point  de  vue  de  la  disposition  générale  de  Tart. 
129  in  fijie  Gpc,  soit  que  Ton  se  tienne  sur  le  terrain  des  plai- 
doiries dont  le  résumé  n'est  pas  pris  en  note  au  procès-verbal. 

Considérant,  sur  Tincident  lui-même,  qu'en  principe,  le  paie- 
ment (art.  126  CO.)  peut  être  valablement  opéré  soit  par  le  dé- 
biteur, soit  par  toute  autre  personne  intéressée  ou  non. 

Que  le  paiement  par  autrui  est  donc  licite,  et  que  la  consé- 
quence qui  en  résulte  est  Textinction  de  la  dette. 

Qu'en  l'espèce,  le  but  de  l'allégué  82  est  d'établir  que,  en  fait, 
par  suite  du  paiement  de  l'Opéra  Bonomelli,  les  demandeurs 
sont  dans  la  même  situation  économique  que  si  le  mandataire 
Picchioni  leur  avait  remis  la  somme  payée  par  les  C.  F.  F. 

Que  les  défendeurs  prétendant  être  fondés  en  droit  de  soute- 
nir, si  la  preuve  du  paiement  prévu  dans  l'allégué  82  est  rap- 
portée, qu'ils  sont  libérés,  il  y  a  nécessité  au  point  de  vue  d'une 
saine  administration  de  la  justice  (art.  3  Cpc.)  de  mettre  le  Juge 
du  fond  en  mesure  d'examiner,  puis  de  trancher  par  son  pro- 
noncé la  question  soulevée. 

Que  cette  question  offrant  un  intérêt  certain  dans  la  cause, 
et  ayant  une  importance  évidente  pour  le  sort  du  procès,  on  ne 
saurait  —  par  voie  incidente  et  avant  qu'elle  soit  instruite  — 
déclarer  que  l'art.  220,  alinéa  3  Cpc.  s'opposerait  à  l'indication 
du  genre  de  la  preuve  offerte  par  les  défendeurs. 

Qu'ainsi  cette  prescription  de  la  loi  de  procédure  ne  saurait 
justifier  l'opposition  à  preuves  des  demandeurs  et  intimés. 

Considérant  que  l'allégué  82  énonce  un  fait  personnel  à  dame 
Simonelli,  à  savoir  qu'elle  et  ses  enfants  auraient  été  indemnisés 
par  rOpera  Bonomelli  ou  une  autre  personne,  ou  société,  de 
l'abus  de  confiance  du  mandataire  Picchioni. 
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débitrice  d'une  somme  égale,  en  capital  et  intérêts,  à  celle  qu'ils 
pourraient  être  condamnés  à  lui  payer,  la  compensation  devant 
s'opérer  entre  ces  deux  sommes. 

Les  défendeurs  opposent,  dans  cette  écriture,  divers  moyens, 
entre  autres  le  paiement  d'une  indemnité  transactionnelle  faite 
par  eux  en  mains  d'un  sieur  Picchioni,  mandataire  des  consorts 
Simonelli. 

Dans  l'appointement  des  preuves,  les  C.  F.  F.  ont  allégué  un 
fait  82  qui  invoque  un  nouveau  moyen  de  libération,  tiré  du 
paiement  par  un  tiers  ;  ce  fait  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  8^,  Dame  Simonelli  et  ses  enfants  ont  été  indemnisés  de 
l'abus  de  confiance  de  Picchioni  par  l'Opéra  Bonomelli  ou  une 
autre  personne,  société,  institution  ou  particulier,  ou  sont  au 
bénéfice  d'une  promesse  à  ce  sujet  ». 

La  partie  demanderesse  a  opposé  une  contestation  à  cet  allé- 
gué, qu'elle  a  d'ailleurs  envisagé  comme  sans  pertinence  au 
procès. 

Les  défendeurs  ayant  indiqué  vouloir  prouver  le  fait  82  par  le 
serment  de  dame  Simonelli,  l'indication  de  ce  genre  de  preuve 
se  heurta  à  une  opposition  des  demandeurs  consistant  à  dire 
que  l'allégué  serait  sans  influence  sur  le  fond  et  sans  importance 
au  procès. 

Statuant  sur  l'incident  soulevé  par  prononcé  du  14  février 
1907,  le  Président  de  la  Cour  civile  a  admis  les  conclusions  des 
demandeurs,  écarté  la  preuve  annoncée  et  dit  que  les  frais  de 
l'incident  étaient  mis  à  la  charge  des  C.  F.  F. 

Parties  s'étant  admises  réciproquement  au  recours,  le  dossier 
a  été  transmis  au  Président  du  Tribunal  cantonal  et  des  délais 
impartis  aux  plaideurs  pour  production  de  mémoires. 

Suivant  mémoire  du  4  mars  1907,  les  C.  F.  F.  recourants  ont 
conclu  à  la  réforme  du  jugement  incident  intervenu  et  à  ce  qu'il 
soit  en  conséquence  prononcé,  avec  dépens,  qu'ils  sont  autori- 
sés à  entreprendre  la  preuve  de  leur  allégué  82  par  le  serment 
déféré  à  dame  Simonelli  ;  le  serment  ne  portant  toutefois  pas 
sur  la  qualification  de  l'acte  commis  par  Picchioni  en  conser- 
vant pour  lui  la  somme  payée  par  les  C.  F.  F.  au  lieu  de  la 
remettre  aux  demandeurs  Simonelli. 

Dans  un  mémoire  versé  au  dossier  le  18  mars  1907,  les  de- 
mandeurs ont  conclu,  avec  dépens,  au  rejet  du  recours,  disant 
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Motifs. 

Considérant  que  Dame  Heuberger  oppose  à  la  recourante  un 
moyen  consistant  à  dire  qu'elle  n'aurait  pas  vocation  pour  atta« 
quer  la  vente  de  tabac  consentie  par  Werren. 

Que  ce  moyen  constitue  une  exception  devant^  d'après  les 
règles  de  la  procédure,  être  tranchée  avant  le  fond  même  du 
litige. 

Que,  cela  étant,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  Demoiselle  Ber- 
nard a  qualité  pour  demander  l'annulation  du  contrat  incriminé. 

Considérant  que  les  conditions  dans  lesquelles  l'action  révo- 
catoire  peut  être  exercée  sont  prévues  à  l'art.  285  LP. 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que,  dans  la  poursuite,  par 
voie  de  saisie,  cette  action  n'est  ouverte  qu'aux  créanciers  por- 
teurs d'un  acte  de  défaut  de  biens  provisoire  ou  définitif. 

Qu'en  l'espèce  toutefois,  la  recourante  n'est  pas  demanderesse 
à  l'action  pauUenne. 

Qu'elle  n'invoque  l'art.  287,  2^  LP.  que  par  voie  d'exception, 
soit  pour  résister  à  l'action  en  revendication  intentée  par  l'inti- 
mée à  forme  de  l'art.  107  LP. 

Qu'il  convient  dès  lors  d'examiner  si  l'exception  révocatoire 
est  soumise  à  la  même  condition  que  l'action  révocatoire. 

Que  cette  question  controversée  en  doctrine  (voir  J,  d.  T. 
1895,  p.  292  et  suivantes  et  Jàger,  Bundesgesetz  tiber  Schuld- 
betreibung  und  Konkurs,  p.  511  in  fine)  doit  être  résolue  par 
l'affirmative. 

Que  les  termes  mômes  de  l'art.  285, 1®  excluent  toute  interpré- 
tation extensive,  quels  que  soient  les  inconvénients  pouvant  dans 
certains  cas,  découler  d'une  application  stricte  de  la  loi. 

Que  l'action  et  l'exception  révocatoires,  telles  qu'elles  sont 
instituées  par  la  LP.,  ne  protègent  pas  les  créanciers  contre  tous 
leurs  débiteurs  indistinctement,  mais  seulement  contre  les 
insolvables,  c'est-à-dire  ceux  contre  lesquels  des  poursuites 
sont  restées  infructueuses. 

Que  la  preuve,  incombant  au  créancier,  de  l'insuflisance  des 
biens  de  son  débiteur  ne  saurait  être  rapportée  qu'au  moyen 
d'un  acte  de  défaut  de  biens. 

Que,  dès  lors,  la  production  de  ce  titre  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  exigée  de  celui  qui  invoque  les  art.  266  et  suivants  LP..  soit 
comme  demandeur,  soit  à  titre  d'exception. 
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Considérant  que  la  recourante  n'a  pas  même  allégué  qu'elle 
possédait  un  acte  de  défaut  de  biens,  provisoire  ou  définitif, 
contre  Werren. 

Qu'elle  ne  justifie  donc  pas  sa  qualité  à  poursuivre  l'annula- 
tion de  la  vente  conclue  entre  son  débiteur  et  l'intimée. 

Qu'ainsi  l'exception  soulevée  par  l'intimée  doit  être  admise  et 
le  recours  de  Demoiselle  Bernard  écarté  préjudiciellement. 

Note.  —  I/an'èl  que  nous  reproduisons  consacre  évidemment  une 
en-eur  alors  qu'il  oppose  l'exception  tirée  de  l'absence  d'un  acte  de 
défaut  de  biens  aux  deux  conclusions  de  la  demanderesse.  Cette  ex- 
ception, en  effet,  ne  peut  être  opposée  (ju'au  créancier  qui  veut  agir 
par  la  voie  de  l'action  révocatoire  et  demande  la  nullité  de  Tacte 
conclu  par  son  débiteur;  mais  elle  ne  peut  être  et  n'a  jamais  été  op- 
posée au  créancier  qui  se  borne  à  contester  la  revendication  du  tiere 
en  prétendant  que  celui-ci  n'est  jamais  devenu  propriétaire  par  suite 
du  défaut  de  tradition  des  objets  vendus. 

11  y  avait  donc  erreur  de  droit  à  écarter  le  premier  moyen  de 
dame  Heuberger  en  vertu  d'une  exception  qui  ne  s'appliquait  qu'au 
second  moyen. 

Dame  Heuberger,  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce 
prononcé  qu'eUe  ({ualiliait  de  déni  de  justice»  son  recoure  a  été 
écarté.  La  Cour  supérieure  admet  que  le  prononcé  du  Tribunal 
cantonal  est  certainement  erroné;  mais  elle  ajoute  qu'il  n'y  a 
déni  de  justice  que  si  Ton  ne  peut  supposer  aucun  moyen  juridique 
plausible  à  la  base  de  Tarrôt  attaqué.  Elle  admet  que  dans  l'espèce  le 
recoure  Heuberger  a  pu  être  écarté  par  le  motif  que  la  recourante 
n'avait  pas  soulevé  son  premier  moyen  devant  le  Juge  de  Paix.  Ce 
motif  nous  parait  aussi  peu  admissible  que  celui  qui  est  seul  men- 
tionné dans  l'arrêt  cantonal.  En  effet,  d'une  part,  rien  ne  prouve  que 
le  moyen  n'ait  pas  été  soulevé  devant  le  Juge  de  Paix,  la  procédure 
devant  ce  magistrat  étant  essentiellement  orale  et  le  procés-verbal  ne 
mentionnant  pas  les  arguments  des  parties.  D'autre  part,  renoncia- 
tion des  moyens  de  droit  est  facultative  dans  la  procédure  vaudoise, 
et  le  Tribunal  cantonal  n'aurait  donc  pu  opposer  ce  grief  à  la  pre- 
mière conclusion  du  lecours. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  5  juin  1907.  • 


Action  en  passage  de  l'eau  nécessaire  à  une  habitation.  — 
Adhésion  du  propriétaire  cité  à  la  constitution  de  servitude 
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requise.  —  Prononcé  accordant  la  servitude  de  passage  et 
mettant  une  partie  des  frais  à  la  charge  de  l'instant.  —  Re- 
cours de  celui-ci  en  ce  qui  concerne  les  frais.  —  Rejet.  — 
Art.  82  et  suiv.  Code  rural. 


Abetel  c,  Pavillard, 


En  matière  de  passage  d'eau  nécessaire,  la  question  des 
dépens  n'est  réglée  ni  par  la  loi  de  1836  sur  les  estima- 
tions juridicpies,  ni  par  le  Gode  rural.  Ce  sont  donc  les 
principes  généraux  de  la  procédure  ordinaire  qui  doivent 
faire  règle. 

Dès  l'instant  que  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  doit 
s'exercer  la  servitude  ne  conteste  pas  le  principe  de  cel- 
le-ci et  déclare  y  consentir,  l'instant  à  la  servitude,  tpai  a 
dû  le  mettre  en  cause,  ainsi  que  tous  autres  intéressés, 
pour  obéir  aux  règles  du  Code  rural  sur  la  matière,  doit 
l'indemniser  de  tous  les  frais  qu'il  lui  a  ainsi  occasionnés. 


Par  exploit  du  6  février  1907,  Maurice  Abetel  a  assigné  Jean 
Pavillard  et  tous  ceux  qui  pourraient  y  avoir  intérêt,  à  l'audience 
du  Tribunal  du  district  de  Lausanne  du  25  février  suivant  pour 
voir  prononcer  par  sentence,  contre  tous  opposants  et  à  leure  dé- 
conformément  aux  articles  82  et  suiv.  du  Gode  rural  que  Jean 
Pavillard  doit  accorder  à  Tinstant,  sur  les  fonds  appartenant  au 
dit  Pavillard,  un  droit  de  passage  d'eau  nécessaire  pour  conduire» 
depuis  Tancienne  route  de  Lausanne  à  Belmont,  jusqu'à  la  pro- 
priété Abetel,  Teau  indispensable  à  l'usage  de  sa  maison  d'habi- 
tation, et  cela  à  l'endroit  et  moyennant  l'indemnité  qui  seront 
fixés  par  experts,  (suit  la  désignation  cadastrale  des  immeubles 
Pavillard  et  de  ceux  de  Maurice  Abetel). 

L'exploit  rappelle  que  le  bâtiment  d'habitation  de  l'instant  n'é- 
tant pas  alimenté  d'eau  potable,  Abetel  a  décidé  de  prendre  un 
abonnement  aux  eaux  de  source  concédées  par  la  Commune  de 
Lausanne  à  celle  de  Pully,  et  dont  la  canalisation,  spéciale  à  la 
Commune  de  Pully,  suit  l'ancienne  route  de  Lausanne  à  Belmont, 
au  nord  et  à  proximité  de  la  propriété  de  l'instant;  que  celui-ci 
a  décidé,  en  outre,  d'établir  une  conduite  dès  la  canalisation  com- 
munale de  Pully  jusqu'à  sa  propriété,  et  cela  dans  le  sol  du  che- 
min d'accès  à  la  propriété;  que  ce  chemin,  bien  que  public  et 
servant  au  public  depuis  un  très  grand  nombre  d'années,  ne  fi- 
gure pas  encore  comme  tel  au  plan  communal,  mais  qu'il  conti- 
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nue  à  faire  partie  de  propriétés  privées  sur  lesquelles  il  a  été 
créé  et  dont  il  a  été  détaché  ;  que  ce  même  chemin,  longeant 
pour  une  partie  la  propriété  Pavillard,  Tinstant  a  demandé  à  Pa- 
viliard  Tautorisation  d'utiliser,  pour  sa  canalisation  d*eau,  la  par- 
tie du  dit  chemin  créé  sur  la  propriété  du  dit  Pavillard;  que 
toutefois,  ce  dernier  ayant  mis,  aux  yeux  de  Tinstant,  des  condi- 
tions abusives  et  inacceptables  à  son  autorisation,  Tinstant  a 
estimé  que  ces  conditions  équivalaient  à  un  refus  d'autorisation. 

Par  exploit  en  réponse  du  20  février  1907,  Pavillard  a  contesté 
l'exposé  des  faits  produit  par  l'instant,  en  remarquant,  d'autre 
part,  qu'antérieurement  à  la  signification  d'Abetel,  celui-ci  ne  lui 
a  jamais  offert  une  indemnité  quelconque,  bien  que  la  loi  subor- 
donne l'établissement  de  la  servitude  prévue  à  l'art.  82  Code 
rural  à  la  double  condition  d'une  indemnité  juste  et  préalable. 

Pavillard  a  ensuite  déclaré,  en  se  plaçant  au  bénéQce  des 
contestations  et  réserves  de  son  exploit-réponse,  qu'il  ne  contes- 
tait et  ne  refusait  pas,  sur  les  fonds  désignés  dans  l'exploit  d'Â- 
betel  et  en  faveur  des  fonds  de  l'instant  en  nature  de  bâtiments, 
un  droit  de  passage  d'eau  nécessaire  au  sens  de  l'art.  82  G.  R., 
et  pour  aussi  longtemps  que  cette  nécessité  subsistera,  pour 
conduire  dès  l'ancienne  route  de  Lausanne  à  Belmont  jusqu'à 
l'immeuble  de  l'instant,  Teau  nécessaire  à  la  maison  Abetel,  ce 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité;  l'emplacement  de 
la  partie  du  chemin  qui  lui  appartient  ainsi  que  le  montant  de 
l'indemnité  devant  être  déterminés  conformément  à  la  loi. 

A  l'audience  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne,  du  25  fé- 
vrier 1907,  se  sont  présentés  l'instant  Abetel  et  le  défendeur  Pa- 
villard, sous  l'assistance  de  conseil;  aucun  opposant  n'a  com- 
paru ensuite  de  la  convocation  résultant  de  l'assignation  de 
l'instant. 

Par  jugement  rapporté  en  séance  publique  le  1«»'  mars  1907,  le 
Tribunal  a  constaté  que  jusqu'à  présent,  le  bâtiment  Abetel  était 
approvisionné  d'eau  au  moyen  d'un  puits;  mais  que,  par  suite 
de  la  construction  dans  le  voisinage  de  diverses  maison  d'habi- 
tation dont  les  égouts  se  perdent,  l'eau  de  ce  puits  est  devenue 
inutilisable  et  même  dangereuse  comme  eau  potable;  que  c'est 
cette  situation  qui  a  décidé  Abetel  à  prendre  un  abonnement 
aux  eaux  de  source  mentionnées  dans  son  exploit;  qu'en  pré- 
sence des  lettres  dubitatives  de  Pavillard  au  sujet  de  la  demande 
de  passage  de  la  conduite  d'eau  que  lui  a  faite  Abetel,  ce  der- 
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nier  a  engagé  la  procédure  prévue  à  Tart.  83  C  R.,  et,  qu'aux 
débats,  Pavillard  a  reconnu  que  le  passage  d*eau  réclamé  était 
en  ce  moment  nécessaire  au  sens  de  l'art.  82  G.  R.  ;  Abetel  ad- 
mettant de  son  côté,  que  son  droit  au  passage  nécessaire  se  li- 
mitait à  ramenée  de  Teau  indispensable  à  ses  bâtiments. 

Statuant,  le  Tribunal  a  donné  acte  à  Abetel  de  l'adhésion  de 
Pavillard,  et  accordé  à  l'instant  une  servitude  de  passage  d'eau 
en  faveur  de  ses  bâtiments  (suit  la  désignation  cadastrale),  pour 
être  exercée  sur  la  partie  des  fonds  de  Jean  Pavillard  actuelle- 
ment utilisée  comme  chemin;  l'emplacement  de  cette  servitude 
et  l'indemnité  à  payer  par  l'instant  devant  être  déterminés  par 
experts  que  le  Tribunal  a  nommé  par  son  prononcé. 

Statuant  sur  les  dépens,  les  frais  de  l'expertise  devant  être 
supportés  par  Abetel,  le  Tribunal  a  dit  que  Abetel  supporterait 
ses  propres  frais  et  rembourserait  à  Pavillard  les  deux  tiers  des 
frais  qu'il  a  faits. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  l'instant  Abetel  a  recouru 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  le  dispositif  visant  les  dépens  ;  ceux-ci 
devant  lui  être  alloués  en  entier,  et  le  recours  admis  avec  suite 
des  dépens  de  seconde  instance. 

Le  recourant  a  soutenu,  à  ce  sujet,  qu'il  s'agirait  d'un  procès 
ordinaire,  porté  directement  devant  le  Tribunal,  et  pour  lequel 
les  règles  admises  en  matière  de  dépens  seraient  applicables  ; 
qu'ayant  obtenu  ses  conclusions  contre  Pavillard,  il  a  droit  aux 
dépens;  que  si  même  l'on  se  plaçait  sur  le  terrain  de  l'expro- 
priation, et  que  les  frais  dussent  être  supportés  par  la  partie  ex- 
propriante, il  ne  saurait  s'agir  que  des  frais  faits  par  le  Tribunal, 
à  l'exclusion  des  frais  faits  par  la  partie  expropriée,  la  loi  de  1836 
n'obligeant  point  l'expropriant  à  payer  les  dépens  à  l'exproprié. 

A  l'audience  de  la  Cour,  en  date  de  ce  jour,  la  partie  intimée 
a  conclu,  avec  dépens,  au  rejet  du  recours  qu'elle  envisage 
comme  mal  fondé  quant  aux  moyens  proposés. 

Le  recoui*s  a  été  écarté. 

Molifs. 

Considérant  que  l'espèce  actuelle  se  différencie  de  celle  qui 
vise  le  passage  nécessaire,  en  ce  sens  qu'elle  met  en  cause  non 
seulement  les  propriétaires  des  fonds  au  travers  desquels  le 
passage  réclamé  pour  l'eau  doit  s'effectuer,  mais  aussi  tous  tiers 
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qui  pourraient  avoir  un  intérêt  quelconque  à  Toccasion  de  ce 
droit  de  passage  d'eau. 

Que  l'action  discutée  dans  le  procès  actuel  doit  être  introduite 
dans  les  conditions  des  art.  83  et  84  du  G.  R.,  c'est-à-dire  devant 
le  Tribunal  de  district,  par  citation  adressée  aux  propriétaires 
qui  s'opposent  au  passage  d'eau,  et  par  avis  public  à  tous  tiers 
qui  pourraient  se  réclamer  d'un  droit  ou  d'un  intérêt  quelcon- 
ques à  l'endroit  de  ce  passage. 

Qu'ainsi,  en  règle  générale,  l'instant  à  la  demande  d'un  pas- 
sage de  l'eau  indispensable  à  une  maison  d'habitation  est  con- 
duit à  nantir  le  Tribunal  de  sa  prétention,  pour  qu'il  soit  statué 
sur  l'établissement  de  la  servitude. 

Que  la  question  des  dépens  concernant  semblable  procédure 
ne  se  trouve  ainsi  point  réglée  par  la  loi  sur  les  estimations  ju- 
ridiques, antérieure  en  date  au  Code  Rural,  mais  bien  et  unique- 
ment d'après  les  principes  généraux  de  la  procédure  ordinaire 
en  matière  de  dépens. 

Considérant,  en  l'espèce,  que  la  servitude  réclamée  par  l'ins- 
tant Abetel  ne  peut  être  consacrée  que  moyennant  juste  et 
préalable  indemnité. 

Que  le  Tribunal  ayant  admis  la  nécessité  du  passage,  qui  fait 
l'objet  de  la  demande  de  l'instant,  la  question  de  l'indemnité  due 
aux  intéressés  concerne  la  seconde  phase  de  la  procédure,  soit 
le  prononcé  d'estimation  des  experts  de  conformité  à  l'art.  86 
C.  R. 

Qu'ensuite  du  désaccord  qui  existait  entre  parties  au  procès, 
et  la  conciliation  n'étant  pas  prévue  en  cette  matière,  il  était  né- 
cessaire pour  l'instant  de  recourir  à  la  procédure  des  art.  84  et 
suivants  C,  R.,  en  citant  le  défendeur  et  tous  intéressés  à  l'au- 
dience du  Tribunal  compétent. 

Que  la  question  du  principe  de  la  servitude  ne  pouvant  se  ré- 
.soudre  autrement,  Pavillard  s'est  trouvé  de  la  sorte  mis  en  cause 
par  Abetel  qui  doit  l'indemniser  des  frais  causés  par  son  fait,  à 
lui  instant. 

Que  si  Pavillard  n'a  pas  conclu  aux  dépens  dans  son  exploit- 
réponse  du  20  février  1907,  cette  lacune  ne  saurait  le  priver  du 
bénéfice  de  l'art.  286  C.  p.  c,  prévoyant  l'allocation  des  dépens 
comme  un  accessoire  obligé  de  l'adjudication  des  conclusions  ; 

Que  d'ailleurs,  aussitôt  que  le  défendeur  Pavillard  a  été  placé 
en  mesure  de  s'expliquer  devant  le  Tribunal,  il  a  admis  la  né- 
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cessité  du  passage  réclamé  et  consenti  à  la  création  de  la  servi- 
tude requise  par  Âbetel. 

Que  ce  dernier  n'ayant  d'ailleurs  pas  fait  d*o(Tres  d'indemnité 
à  Pavillard  avant  la  citation  juridique,  il  ne  saurait  prétendre,  à 
aucun  point  de  vue,  à  la  modification  du  dispositif  sur  les  dépens 
contenu  dans  le  jugement  de  première  instance. 

Que  Pavillard  n'ayant  pas'recouru  de  son  côté,  ce  dispositif 
doit  subsister  intégralement  pour  sortir  tous  effets  légaux. 

Que  le  recours  d'Abelel  se  caractérisant  comme  mal-fondé, 
tous  frais  et  dépens  de  seconde  instance  doivent  être  mis  à  sa 
charge  comme  conséquence  de  son  procédé. 


Résumés   d'arrêts. 


Main-levée.  —  Lorsque  la  poursuite  est  fondée  sur  un  juge- 
ment civil  exécutoire  rendu  dans  un  autre  canton,  il  ne  suffit  pas 
au  débiteur  de  prétendre  que  le  tribunal  qui  a  jugé  était  incom- 
pétent, ou  qu'il  n'a  pas  été  régulièrement  assigné  ;  il  faut  encore 
qu'il  établisse  le  bien  fondé  de  ces  affirmations  ;  sinon  la  main- 
levée définitive  de  son  opposition  doit  être  prononcée,  le  juge- 
ment civil  définitif  rendu  dans  un  canton  étant  sans  autre  exé- 
cutoire dans  toute  la  Confédération,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements 
comportant  paiement  d'une  somme  d'argent. 

TC,  9  août  1906.  —  Mazières — Schacher. 

Recours.  —  Il  n'y  a  aucun  recours  contre  une  ordonnance  de 
mesures  provisionnelles  rendue  par  un  Juge  de  paix  dans  une 
cause  de  sa  compétence.  Un  tel  recours  doit  donc  être  préjudi- 
ciellement  écarté. 

TC,  9  août  1906.  —  Vaney— Moréa. 


Les  tables  du  Journal  des  tribunaux^  droit  cantonal,  année 
1907,  sont  sous  presse  et  seront  envoyées  prochainement  à  nos 
abonnés. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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leur  soit  immédiatement  payée  ;  admission  de  la  plainte  ;  recours  admis. 
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vertu  d'un  acte  de  défaut  de  biens  délivré  après  faillite  ;  opposition  du 
débiteur  disant  n'être  pas  revenu  à  meilleure  fortune  ;  main-levée  pro- 
noncée par  le  Juge  de  Paix  ;  recours  admis.  —  Malherbe  c.  Pantet  ; 
expertise  requise  avant  procès  pour  faire  constater  des  obstacles  appor- 
tés à  un  droit  de  passage;  action  ouverte  devant  le  juge  de  paix  en 
paiement  des  frais  de  cette  expertise  ;  déclinatoire  soulevé  par  le  défen- 
deur contestant  devoir  le  passage,  et  estimant  que  la  contestation  est 
de  nature  immobilière  ;  rejet  du  déclinatoire  ;  recours  admis.  —  Epoux 
Christin  c.  Weill;  action  en  dommages  et  intérêts;  allégués  tendant  à 
établir  un  état  de  fait  passé  et  aujourd'hui  disparu,  ou  contenant  des 
notions  de  droit  ;  preuve  par  ex{)ertise  entreprise  ;  opposition  de  la  par- 
tie adverse  ;  rejet  de  la  preuve.  —  Despland  c.  Cavin  ;  action  en  dom- 
mages et  intérêts  ouverte  devant  le  juge  de  paix  à  un  défendeur  pour 
avoir  détourné  l'eau  d'un  cours  d'eau  ;  déclinatoire  soulevé  par  le  défen- 
deur disant  avoir  un  droit  à  cette  eau  ;  rejet  du  déclinatoire  par  le  juge 
de  paix;  recours  admis.  —  Weilenmann  c.  Société  du  Pèlerin-Palace; 
demande  introduite  devant  un  tribunal  de  prud'hommes  ;  conclusions 
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reconvenlionnellos  prises  par  le  défendeur  et  sortant  de  la  compétence 
de  ces  tribunaux  ;  décision  des  prud'hommes  se  déclarant  incompétents^ 
pour  statuer  sur  l'ensemble  des  conclusions  des  deux  parties  ;  recours 
rejeté. —  Jaccard  c.  Demartini;  résiliation  de  bail;  clause  pénale  pré- 
voyant ce  cas;  allégué  d'une  partie  tendant  à  établir  que  la  résiliation 
n'a  pas  causé  dédommage  à  l'autre  partie  ;  preuve  par  expertise  entre- 
prise sur  cet  allégué  ;  opposition  de  la  partie  adverse  ;  re;etde  la  preuve; 
recours  écarté.  —-  Gross  c.  Fiaux;  état  de  frais  dû  ensuite  d'incident  à 
une  partie  plaidant  au  bénéfice  du  pauvre  ;  poursuite  dirigée  par  l'avo- 
cat d'office  contre  le  débiteur  de  l'état  de  frais  ;  opposition  de  celui-ci  ; 
main-levée  prononcée  par  le  juge;  recours  écarté.  —  Ykvd.  Cour  de 
cassation  pénale:  Dame  Haimoz  ;  contrefaçon  du  sceau  du  directeur  da 
pénitencier;  condamnation  pour  contrefaçon  du  sceau  d'un  fonctionnaire- 
public  ;  recours  du  ministère  public  admis. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  25  juin  1907. 

Faillite.  —  Décision  de  la  deuxième  assemblée  des  créanciers 
suspendant  la  procédure  de  réalisation  pendant  trois  mois. 
—  Plainte  de  divers  créanciers  contre  cette  décision.  —  Ad* 
mission.  —  Recours  du  failli.  —  Rejet.—  Art. 252 et  suiv.LP. 


Servet  c.  Bayique  de  Genève, 

Bien  qu'aucune  disposition  da  la  loi  n'accorde  expressé- 
ment au  failli  le  droit  de  recourir  contre  les  décisions  de 
l'assemblée  des  créanciers  ou  des  autorités  de  surveillance 
relatives  à  la  liquidation  de  ses  biens,  il  convient  cepen- 
dant de  lui  reconnaître,  toutes  les  fois  que  son  intérêt  est. 
en  jeu,  le  droit  d'exiger  que  la  liquidation  soit  poursuivie 
dans  les  formes  légales,  et  par  conséquent  le  droit  de  re- 
cours contre  toute  décision  impliquant  une  violation  de 
la  procédure  de  réalisation  instituée  par  la  loi. 

Tel  n'est  pas  le  cas  lorsqu'il  s'agit  de  pures  questions, 
d'opportunité  n'impliquant  aucune  violation  de  la  loi. 


La  deuxième  assemblée  des  créanciers  de  la  faillite  de  E.  Ser^ 
vet  a  décidé,  en  date  du  29  avril  1907,  à  la  majorité  des  voix,  la 
suspension  de  la  procédure  de  réalisation  pendant  une  durée  de 
trois  mois,  une  troisième  assemblée  de  créanciers  devant  avoir 
lieu  au  bout  de  ce  temps. 

La  Banque  de  Genève  a  recouru,  en  sa  qualité  de  créancière 
hypothécaire,  contre  cette  décision.  N.-L.  Duchosal,  agissant  au 
nom  de  12  créanciers,  et  Gandolphe,  créancier  de  17737  fr.,  se 
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sont  joints  au  recours.  Celui-ci  a  été  admis  par  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance  qui  a  annulé  la  décision  de  la  seconde 
assemblée  de  créancière.  Le  prononcé  de  Tautorité  de  surveil- 
lance est  daté  du  8  mai  ;  mais  Servet  prétend  qu'il  n'en  a  eu 
connaissance  que  le  22  mai. 

C'est  contre  cette  décision  de  l'autorité  cantonale  de  surveilr 
lance  que  E.  Servet  a,  en  temps  utile,  recouru  auprès  du  Tribu- 
nal fédéral.  La  Banque  de  Genève  et  Gandolphe  ont  conclu  à  ce 
que  le  recours  soit  déclaré  irrecevable  et,  en  tous  cas,  mal  fondé. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

La  première  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  le  failli 
a  qualité  pour  recourir  contre  les  décisions  relatives  à  la  liqui- 
dation de  ses  biens.  Quoique  aucune  disposition  de  la  LP.  ne 
lui  accorde  expressément  le  droit  de  recours,  il  convient  de 
tenir  compte  de  son  intérêt  à  ce  que  le  produit  de  la  réalisation 
de  l'actif  soit  aussi  élevé  que  possible,  et  il  y  a  lieu  dès  lors  de 
lui  reconnaître,  chaque  fois  que  cet  intérêt  est  en  jeu,  le  droit 
d'exiger  que  la  liquidation  soit  opérée  dans  les  formes  légales,  et 
par  conséquent  le  droit  de  recourir  contre  toute  décision  impli- 
quant une  violation  de  la  procédure  de  réalisation  instituée  par 
la  LP.  (voir  sur  cette  question  arrêt  de  la  Chambre  des  poursuites 
et  des  faillites  du  31  janvier  1902,  affaire  Ruflin-Hohler  :  ilrc/iives 
vol.  VII,  n»  30;  et  du  l»»"  décembre  1904,  affaire  Fischlin  : 
Archives  vol.  IX,  n^  38  ;  voir  à  la  suite  du  dernier  arrêt  cité,  et 
dans  le  sens  opposé,  note  Brand  :  Archives  vol.  IX,  n®  38). 

Mais  en  l'espèce  il  ne  s'agit  nullement  d'une  violation  pré- 
tendue des  règles  de  la  procédure  de  la  réalisation.  Il  s'agit  sim- 
plement de  l'opportunité  d'une  mesure,  c'est-à-dire  de  la  question 
de  savoir  s'il  convient  de  procéder  immédiatement  à  la  liquida- 
tion, ou  s'il  vaut  mieux  attendre  trois  mois  pour  le  faire.  Or  le 
failli  n'est  pas  fondé  à  faire  entendre  sa  voix  dans  la  discussion 
de  pures  questions  d'opportunité  ;  il  n'a  pas  de  droits  légalement 
reconnus  à  faire  valoir  ;  il  n'a  par  conséquent  pas  qualité  pour 
recourir  contre  la  décision  prise  à  ce  sujet  par  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance.  Il  n'est  dès  lors  pas  nécessaire  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  l'assemblée  des  créanciers  a  le  droit  de 
suspendre,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  l'espèce,  la  procédure  de 
réalisation  des  biens  du  failli. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  29  octobre  1907. 

Commandement  de  payer.  —  Opposition  du  débiteur  disant 
que  la  créance  fondant  la  poursuite  fait  partie  d*un  compte 
litigieux  soumis  à  un  tribunal  arbitral.  —  Main-levée  pro- 
noncée par  le  juge.  —  Versement  du  montant  de  la  créance 
en  mains  de  l'office  avec  défense  de  s'en  dessaisir  jusqu'à 
prononcé  du  tribunal  arbitral.  —  Plainte  des  créanciers 
demandant  que  la  somme  leur  soit  immédiatement  payée.  — 
Admission  de  la  plainte.  —  Recours  admis.  —  Art.  12  LP. 

Baud  c.  Poncet  et  consorts. 

La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  n'impose  pas  aux  auto- 
rités de  surveillance  l'obligation  de  communiquer  aux  inté- 
ressés les  recours  dirigés  contre  un  procédé  de  l'office. 

Un  ordre  donné  par  le  juge  ne  doit  être  pris  en  consi- 
dération par  les  autorités  de  poursuite  que  pour  autant 
qu'il  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale 
sur  la  matière.  L'appréciation  de  cette  question  est  de  la 
compétence  des  autorités  de  surveillance. 

Lorsqu'un  débiteur  sous  le  coup  d'une  saisie  verse  à 
l'office  la  somme  fondant  la  poursuite,  ce  versement  cons- 
titue un  paiement  qui  doit  être  immédiatement  réparti 
par  l'office  aux  ayants  droit.  Si,  postérieurement  à  ce  ver- 
sement, le  débiteur,  ou  même  le  Juge,  fait  défense  au 
préposé  de  se  dessaisir  de  la  somme  versée,  celui-ci  n*a 
pas  à  tenir  compte  de  cette  défense  qui  est  en  contradic- 
tion manifeste  avec  ses  devoirs. 

Mais  si  la  défense  est  faite  avant  le  versement,  ou  au 
plus  tard  en  même  temps  que  lui,  l'office  est  en  droit  de 
refuser  un  paiement  ainsi  conditionnel;  s'il  l'accepte 
néanmoins,  il  doit  alors  obtempérer  à  la  défense  qui  lui 
a  été  faite  de  s'en  dessaisir.  Dann  ce  cas  la  poursuite  doit 
être  continuée,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du  verse- 
ment opéré  par  le  débiteur. 


Le  recourant  Louis-Constatin  Baud,  à  Champéry,  a  fait  oppo- 
sition à  une  poursuite  dirigée  contre  lui  par  les  sieurs  Poncet, 
Henchoz,  Gavairon  et  Maurette,  à  Genève,  lesquels  lui  récla- 
maient une  somme  de  5775  fr.  05. 

Dans  le  procès  en  mainlevée  introduit  par  les  créanciers 
poursuivants,  Baud  allégua  que  la  somme  en  poursuite  faisait 
partie  de  comptes  litigieux,  dont  le  règlement  était  soumis  à  un 
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tribunal  arbitral  siégeant  à  Genève,  et  que  ce  tribunal  arbitral 
n'avait  pas  encore  statué.  Malgré  cette  opposition,  la  main-levée 
fut  accordée  et  ta  poursuite  continuée  par  la  saisie  d'un  im- 
meuble à  Champéry,  dont  la  vente  fut  fixée  au  22  juillet  1907. 

A  cette  date,  Baud  chargea  le  banquier  Exhenry,  de  verser  à 
l'office  la  somme  en  poursuite,  mais  en  même  temps  il  fit  notifier 
à  l'office,  sous  l'autorité  du  juge  instructeur  de  Monthey,  un 
exploit  par  lequel  il  lui  faisait  défense  de  verser  cette  somme 
aux  créanciers  poursuivants,  jusqu'à  droit  connu  et  solution  du 
litige  pendant  devant  le  tribunal  arbitral. 

Un  double  de  cet  exploit  fut  notifié  aux  créanciers. 

Le  1er  août,  Charles  Poncet,  agissant  au  nom  de  tous  les 
créanciers  poursuivants,  recourut  à  l'autorité  de  surveillance, 
en  concluant  à  ce  qu'il  fût  ordonné  à  l'office  de  leur  c  verser  de 
suite  le  montant  de  la  poursuite  »,  sans  tenir  compte  de  la  dé- 
fense qui  lui  avait  été  notifiée  par  Baud. 

Les  deux  instances  cantonales,  la  seconde  par  décision  du 
2  octobre  1907,  ensuite  d'un  recours  de  Baud  contre  le  prononcé 
de  l'autorité  inférieure  de  surveillance,  ont  admis  les  conclusions 
des  créanciers,  en  se  fondant  sur  les  considérations  suivantes  : 

Le  versement  fait  à  l'office  ne  peut  avoir  été  effectué  qu'à 
titre  de  paiement.  Comme  le  paiement  a  pour  effet  de  libérer  le 
débiteur,  il  doit  être  fait  sans  réserve  ni  condition,  Baud  ne 
s'étant  du  reste  pas  prétendu  propriétaire  de  la  valeur  versée  à 
l'office,  et  son  exploit  ne  pouvant  avoir  d'autre  but  que  de  sé- 
questrer en  mains  de  l'office  la  somme  versée,  afin  qu'elle  lui 
serve  de  garantie  en  vue  de  l'exécution  du  jugement  arbitrai  à 
intervenir.  Or,  il  est  évident  que  sous  cette  forme  le  séquestre 
est  illégal  et  que  l'office  n'a  pas  à  le  prendre  en  considération. 

Au  surplus,  l'exploit  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  ordonnance  ou 
une  décision  judiciaire,  mais  simplement  un  acte  par  lequel 
Baud  et  non  le  juge  fait  défense  à  l'office  de  payer  les  créanciers 
poursuivants.  L'autorité  de  surveillance  est  donc  compétente 
pour  en  apprécier  la  valeur. 

La  décision  de  l'autorité  cantonale  de  surveillance  lui  ayant 
été  communiquée  le  4  octobre,  Baud  a  recouru  le  14  octobre  à 
la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral  en 
demandant  l'annulation  de  cette  décision,  d'abord  parce  que  le 
recours  de  Poncet  et  consorts  ne  lui  avait  pas  été  communiqué 
et  que  l'autorité  cantonale  supérieure  avait  statué  sans  lui  don- 
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ner  l'occasion  de  faire  valoir  ses  arguments;  en  second  lieu 
parce  que  Tautorité  de  surveillance  serait  incompétente  pour 
statuer  sur  le  fondement  d'une  défense  faite  par  Tautorité  judi- 
ciaire. 

Le  recours  a  été  admis  dans  le  sens  des  considérants  sui- 
vants. 

Motifs. 

1.  Les  deux  motifs  invoqués  à  Tappui  du  recours  sont  dénués 
de  fondement. 

La  loi  fédérale  n'impose  pas  à  l'autorité  de  surveillance  l'obli- 
gation de  communiquer  aux  intéressés  les  recours  dirigés  contre 
une  mesure  de  l'office.  Le  recourant  ne  peut  donc  pas  se  préva- 
loir de  l'omission  de  cette  notification,  pour  prétendre  que  la 
décision  intervenue  est  nulle.  Il  peut  d'autant  moins  le  faire  que 
l'omission  de  la  notification  du  recours  ne  l'a  pas  empêché  de 
nantir  les  autorités  supérieures  et  d'invoquer  devant  elles  tous 
les  moyens  qui,  d'après  sa  manière  de  voir,  devaient  conduire  à 
son  rejet. 

Quant  à  l'exception  d'incompétence,  il  y  a  lieu  de  remarquer, 
comme  l'a  fait  l'autorité  cantonale,  que  l'acte  de  défense  que 
Baud  a  fait  notifier  à  foffice  des  poursuites  de  Monthey,  n'est 
pas  une  ordonnance  judiciaire.  Aux  termes  mêmes  de  cet  acte, 
ce  n'est  pas  le  juge  qui  ordonne  à  l'office  de  ne  pas  payer,  c'est 
Louis-Constantin  Baud.  Il  s'agit  donc  d'une  simple  défense 
privée,  notifiée  il  est  vrai  dans  la  forme  d'un  exploit  judiciaire, 
mais  sans  que  celte  forme  ait  pu  en  altérer  la  nature.  L'autorité 
de  surveillance  était  ainsi  parfaitement  compétente  pour  en 
apprécier  les  efïets.  Elle  l'aurait  d'ailleurs  été  même  s'il  s'était 
agi  d'une  ordonnance  judiciaire,  car  un  acte  de  cette  nature  ne 
doit  être  pris  en  considération  par  les  autorités  de  poursuite  que 
pour  autant  qu'il  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  loi 
fédérale  sur  la  matière,  question  dont  l'appréciation  appartient 
incontestablement  aux  autorités  de  surveillance. 

2.  En  revanche,  le  recours  de  Baud  doit  être  admis  pour 
d'autres  motifs. 

Si  le  versement  à  l'office  avait  précédé  la  notification  de  la  dé- 
fense, ce  versement  fait  purement  et  simplement  aurait  certaine- 
ment constitué  un  paiement  dans  le  sens  de  l'art.  12  LP.  et 
aurait  eu  pour  efiet  de  libérer  immédiatement  le  débiteur.  Dans 
ce  cas,  l'office  n'aurait  évidemment  ni  pu  ni  dû  tenir  compte  de 
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\a  défense  postérieure  —  du  débiteur  —  de  ne  pas  veiner  les 
fonds  aux  créanciers  poursuivants,  attendu  que  cette  défense 
était  en  contradiction  manifeste  avec  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés  par  la  loi. 

Mais  en  fait  rien  ne  permet  d'admettre  que  le  paiement  ait 
précédé  la  défense.  Aux  termes  de  l'exploit  la  notification  de  la 
défense  aurait  au  contraire  été  antérieure  au  paiement  puisqu'il 
y  est  fait  défense  à  l'office  c  de  payer  jusqu'à  droit  connu  la  va- 

<  leur  de  5975  fr.,  que  M.  Charles  Exheni*y,  banquier  à  Monthey, 

<  versera  à  l'office  pour  Louis  Baud  et  pour  le  compte  de  la 
■€  poursuite  n^  7622  >. 

D'après  le  recours  Poncet,  par  contre,  le  versement  et  la  noti- 
fication de  la  défense  auraient  eu  lieu  en  même  temps. 

«  Le  jour  même  »,  dit  ce  recours,  (soit  le  jour  fixé  pour  la 
réalisation  de  l'immeuble  saisi)  «  Baud  a  réglé  à  l'office,  mais  en 
même  temps  a  fait  défense  au  dit  office,  etc.,  etc.  ». 

Ainsi  de  l'aveu  des  créanciers,  la  défense  n'a  en  tout  cas  pas 
été  postérieure  au  paiement.  Le  véritable  caractère  de  cette  dé- 
fense était  donc  celui  d'une  réserve  ajoutée  au  versement.  Baud 
n'entendait  pas  payer  purement  et  simplement,  et  «  séquestrer  » 
•ensuite  la  somme  payée,  comme  l'a  admis  la  décision  attaquée, 
—  mais  il  entendait  consigner  cette  somme  d'une  façon  analogue 
à  celle  prévue  par  le  Code  des  obligations  (art.  188)  pour  le  cas 
où  la  propriété  d'une  créance  est  litigieuse  :  l'office  devait  rester 
dépositaire  du  montant  de  la  poursuite  tant  que  le  tribunal  arbi- 
tral n'aurait  pas  statué. 

Il  est  certain  que  l'office  des  poursuites  aurait  pu  refuser  un 
paiement  fait  sous  de  pareilles  réserves,  mais  du  moment  qu'il 
l'a  accepté,  les  autorités  de  surveillance  ne  peuvent  que  consta- 
ter qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  paiement  dans  le  sens  de  l'art.  42  LP. 
et  que  par  conséquent  il  ne  peut  être  question  d'en  verser  le 
montant  aux  créanciers  tant  que  la  condition  sous  laquelle  le 
paiement  devait,  d'après  Baud,  devenir  définitif,  ne  se  sera  pas 
réalisée.  Or  les  créanciers  n'ont  eux-mêmes  pas  prétendu  que 
tel  soit  le  cas.  C'est  donc  à  tort  que  les  autorités  cantonales  ont 
invité  l'office  à  verser  aux  créanciers  poursuivants  le  montant 
de  ce  paiement  (Comp.  liée.  off.  des  arrêts  du  TF.,  édit.  spéc. 
t.  8,  no  53). 

3.  Par  contre,  il  y  a  lieu  de  constater  que  le  versement  condi- 
tionnel effectué  par  le  recourant  et  l'acceptation  de  ce  verse- 
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ment  par  l'office  des  poursuites  n'ont  pu  avoir  pour  eflFet  de  sus- 
pendre la  poursuite  dirigée  contre  Baud.  La  suspension  de  la 
poursuite  paraît  bien  avoir  été  le  but  du  paiement  sous  réserve^ 
mais  il  est  clair  qu'aucun  acte  du  débiteur  ne  saurait  autoriser 
l'office  à  lui  accorder,  contre  le  gré  du  créancier,  un  sursis  non 
prévu  par  la  loi.  La  poursuite  doit  donc  être  continuée  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  du  versement  effectué  le  22  juillet  1907. 


VAUD.    -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  15  avril  1907. 


Poursuite  exercée  en  vertu  d'un  acte  de  défaut  de  biens  déli> 
vré  après  faillite.  -  Opposition  du  débiteur  disant  n'être 
pas  revenu  à  meilleure  fortune.  —  Uain-levée  prononcée  par 
le  Juge  de  Paix.  —  Recours  admis.  —  Art.  82, 149  et  265  LP. 

Pache  c.  Willommet, 

Lorsque  le  débiteur,  poursuivi  en  vertu  d'un  acte  de 
défaut  de  biens  délivré  après  faillite,  prétend  n'être  pas 
revenu  à  meilleure  fortune,  il  doit  procéder  par  la  voie 
de  l'opposition  au  commandement  de  payer.  Si  le  créancier 
demande  la  main-levée  de  cette  opposition,  le  Juge  de 
Paix  nanti  de  cette  demande,  ne  peut  prononcer  la  main- 
levée, mais  il  doit  renvoyer  le  créancier  à  se  pourvoir  au 
préalable  devant  le  Président  pour  faire  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si  le  débiteur  est  revenu  à  meil- 
leure fortune. 

Le  recourant  Pasche,  alors  qu'il  était  cafetier  à  Yverdon,  a 
fait  faillite. 

Des  actes  de  défaut  de  biens  ont  été  délivrés  aux  créanciers 
perdants,  et  notamment  à  Ulysse  et  Marguerite  Gillièron-Buen- 
zod,  à  Yverdon,  pour  un  montant  impayé  de  155  fr.  40. 

La  créancière  Marguerite  Gillièron  ayant  fait  faillite,  sa  part  à 
l'acte  de  défaut  de  biens  précité  (76  fr.  70)  a  été  achetée  par 
F.  Willommet,  agent  d'affaires  patenté  à  Yverdon,  en  date  du 
14  janvier  1907. 

En  vertu  de  cette  prétention,  le  créancier  Willommet  a,  le 
12  février  1907,  notifié  au  débiteur  Pasche  un  commandement  de 
payer,  auquel  ce  dernier  a  fait  opposition. 
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Le  créancier  ayant  requis  la  main-levée,  celle-ci  a  été  pro- 
noncée par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  à  forme  d*ordon- 
nance  du  22  février  écoulé. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  le  débiteur  poursuivi  a  re- 
couru^  disant  que  tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué  qu'il  est  revenu 
à  meilleure  fortune,  il  ne  saurait  être  actionné  par  la  voie  de  la- 
poureuite  pour  dettes. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  que  l'acte  de  défaut  de  biens  après  faillite  confère 
au  créancier  les  droits  mentionnés  à  l'article  149  LP.,  mais  sous 
cette  réserve  expresse,  inscnte  à  l'article  265  LP.,  qu'une  nou- 
velle poursuite  ne  peut  être  requise  contre  le  failli  que  si  le  débi- 
teur est  revenu  à  meilleure  fortune. 

Qu'en  l'espèce,  l'opposition  du  débiteur  Pasche  repose  préci- 
sément sur  l'allégation  qu'il  a  produite  et  consistant  à  dire  qu'il 
n'est  pas  revenu  à  meilleure  fortune,  depuis  la  clôture  de  sa 
faillite,  à  Yverdon,  en  1906. 

Que  la  loi  disposant,  dans  ce  cas,  que  le  juge  statue  sur  la  con- 
testation en  la  voie  accélérée,  il  est  certain  que  le  Juge  de  paix 
—  nanti  de  la  réquisition  de  mainlevée  —  devait,  au  lieu  d'envi- 
sager l'acte  de  défaut  de  biens  comme  une  reconnaissance  de 
dette  au  sens  de  l'article  82  LP.,  renvoyer  le  créancier  pour- 
suivant à  faire  trancher  préalablement  par  le  juge  compétent  le 
point  soulevé  par  le  débiteur. 

Que  tant  que  cette  question  ne  sera  pas  vidée,  le  créancier  ne 
pourra  être  admis  à  suivre  aux  opérations  consécutives  au  com- 
mandement de  payer  du  12  février  1907. 

Que  le  recours  du  débiteur  doit  ainsi  être  accueilli,  et  son  oppo- 
sition au  commandement  de  payer  laissée  en  force  aussi  long- 
temps qu'une  ordonnance  présidentielle  n'aura  pas  constaté 
que  le  failli  e.st  revenu  à  meilleure  fortune. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  22  avril  1907. 


Expertise  requise  avant  procès  pour  faire  constater  des  obsta- 
cles apportés  à  un  droit  de  passage.  —  Action  ouverte  devant 
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le  juge  de  paix  en  paiement  des  frais  de  cette  expertise.  — 
Déclinatoire  soulevé  par  le  défendeur  contestant  devoir  le 
passage,  et  estimant  que  la  contestation  est  de  nature  im- 
mobilière. —  Rejet  du  déclinatoire.  —  Recours  admis.  — 
Art.  276  et  436  Cpc.  ;  art.  183, 195  et  196  Loj. 


Malherbe  c.  Pantet, 


Tout  jugement  sur  déclinatoire  rendu  par  un  juge  de  paix 
peut  ôtre  porté  par  voie  de  recours  au  Tribunal  cantonal. 
Ce  recours  s'exerce  cumulativement  avec  le  recours  con- 
tre le  jugement  au  fond. 

Pour  que  les  frais  d'une  expertise  requise  avant  procès 
puissent  être  réclamés  à  la  partie  adverse,  il  faut  qu'il 
soit  établi  que  cette  partie  les  a,  par  sa  faute,  rendus  né- 
cessaires. Lors  donc  qu'une  expertise  a  été  requise  pour 
faire  constater  qu'un  passage  est  obstrué,  il  faut  éta- 
blir tout  d'abord  que  ce  passage  est  dû,  puis  qu'il  a  été 
obstrué  sans  droit.  C'est  là  une  question  de  droit  immobi- 
lier qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  le  tribunal  de  dis- 
trict. Le  juge  de  paix  est  donc  incompétent  pour  statuer 
sur  une  action  directe  en  paiement  des  frais  de  l'exper- 
tise, cette  action  n'étant  que  l'accessoire  d'une  action 
immobilière.  Si  le  juge  se  déclare  compétent  et  prononce 
sur  le  fond,  son  jugement  doit  être  annulé. 


Par  exploit  du  19  décembre  1905,  François  Malherbe  a  sommé 
•François  Pantet  «  d'enlever  dans  un  délai  de  deux  jours  les  obsta- 
cles placés  par  le  défendeur  pour  obstruer  le  passage  conduisant 
dans  récurie  de  l'instant  »,  l'exploit  ajoutant  qu'à  défaut  par 
Pantet  de  faire  droit  à  l'invitation  de  Malherbe,  celui-ci  le  citait 
à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe,  du  22  décembre 
1905,  en  vue  de  voir  procéder  à  la  nomination  d'une  commission 
d'expertise,  en  conformité  des  articles  276  et  suivants  Cpc,  com- 
mission ayant  pour  mission  : 

a)  de  constater  l'état  actuel  du  passage  conduisant  dans  l'écu- 
rie de  l'instant  ; 

h)  de  dire  si  ce  passage  est  librement  praticable,  s'il  a  été 
obstrué  ou  cancellé  et  de  quelle  façon  ; 

c)  de  répondre  à  toutes  questions  de  fait  qui  seraient  posées 
par  les  parties  en  cours  d'expertise. 

François  Pantet  n'ayant  pas  obtempéré  à  l'invitation  de  Fran- 


çois  Malherbe,  un  expert  fut  désigné  par  le  juge  de  paix  dans  lu 
personne  de  F.  Beauverd,  à  Chavornay,  qui  déposa  son  rapport 
à  la  date  du  8  janvier  1906. 

Ce  rapport  d'expertise  fut  signifié  par  copie  à  François  Pantet, 
ie  13  janvier  1906,  et  les  frais  de  dite  expertise  furent  ré- 
glés par  le  Juge  de  paix  à  la  somme  de  62  fr.  15,  en  date  du 
19  février  1906. 

Par  exploit  ultérieur,  François  Malherbe  a  actionné  François 
Pantet  devant  le  Juge  de  paix  en  paiement  de  cette  somme  de 
62  fr.  25. 

Par  pièce  du  28  avril  1906,  le  défendeur  a  soulevé  le  déclina- 
toire,  disant,  en  résumé,  que  la  question  de  l'existence  et,  éven- 
tuellement, de  rétendue  et  du  mode  d'exercice  de  la  servitude 
de  passage,  que  conteste  F.  Pantet,  est  une  question  de  droit 
immobilier  ;  et  que  le  sort  des  frais  d'expertise  ne  pourra  ainsi 
être  ^xé  que  simultanément,  ou  postérieurement,  à  celui  de  la 
contestation  immobilière  existant  entre  F.  Pantet  et  F.  Malherbe. 

Statuant  sur  ce  déclinatoire  par  jugement  du  28  avril  1906, 
rendu  public  le  5  mai  dit,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe 
s'est  toutefois  déclaré  compétent,  et  a  fait  suivre  aux  frais  le  sort 
de  ceux  du  jugement  au  fond. 

Par  exploit  du  30  août  1906,  François  Malherbe  a  cité  François 
Pantet  en  reprise  de  cause,  soit  pour  faire  prononcer  à  ses  dé- 
pens qu'il  est  le  débiteur  du  demandeur,  avec  intérêt  au  5  «yo 
dès  le  19  mars  1906,  de  la  somme  de  62  fr.  15,  frais  modérés 
d'expertise;  et,  que  l'opposition  du  défendeur  au  commande- 
ment de  payer  qui  lui  a  été  notifié  pour  ce  montant,  le  20  mars, 
dit,  est  levée. 

Se  déterminant,  le  défendeur  Pantet  a  conclu  à  libération, 
avec  dépens,  des  lins  de  la  réclamation  adverse. 

Statuant  par  jugement  rapporté  en  séance  publique  le  16  fé- 
vrier 1907,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe  a  alloué  au  deman- 
deur ses  conclusions,  débouté  le  défendeur  de  ses  conclusions 
libératoires  et  condamné  ce  dernier  à  tous  les  frais  et  dépens  de 
la  cause. 

Par  acte  visé  pour  dépôt  le  26  février  1907,  le  défendeur 
François  Pantet  a  exercé  un  recours  qui  invoque  les  articles 
183,  195  nouveau,  196  Loj.,  et  433  a  Gpc.  et  conclut  comme 
suit  : 


_j 
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Le  recourant  conclut  avec  dépens  à  la  nullité  du  jugement 
rapporté  le  16  février  courant,  le  juge  étant  incompétent  pour 
prononcer  sur  la  difficulté  qui  lui  était  soumise 

Le  sort  de  ce  recours  en  nullité  dépendra  d'ailleurs  de  celui 
du  recours  exercé,  également  par  les  présentes,  contre  le  juge- 
ment sur  déclinatoire,  rapporté  le  5  mai  1906.  Ce  recours  sur 
déclinatoire  est  fondé  sur  ce  qui  est  dit  plus  haut  concernant 
rincorapétence  du  Juge  de  paix  pour  statuer  sur  le  fond. 

F.  Pantet  conclut  aussi  aux  dépens  du  recours  sur  déclina- 
toire. 

Cette  partie  a  développé  l'argumentation  du  recours  dans  un 
mémoire  versé  au  dossier,  le  14  mars  1907  ;  F.  Pantet  reprenant 
avec  dépens  les  conclusions  de  son  recours  contre  les  deux  ju- 
gements. 

Suivant  mémoire  du  28  mars  1907,  le  demandeur  et  intimé 
a  conclu  avec  suite  de  dépens  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  183,  alinéa  3,  Loj.,  il 
est  statué  que  le  jugement  sur  déclinatoire  peut  être  porté  par 
voie  de  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Que  ce  recours  s'exerçant  cumulativement  avec  le  fond,  à 
teneur  de  l'article  196  Loj.,  le  recours  de  la  partie  défenderesse 
contre  le  jugement  sur  déclinatoire  du  5  mai  1906  est  recevable 
en  la  forme,  puisqu'il  a  été  visé  pour  dépôt  dans  le  délai  de  re- 
cours contre  le  jugement  au  fond  en  date  du  16  février  1907. 

Considérant  que  les  frais  de  l'expertise  dont  le  montant  est 
réclamé  au  défendeur,  par  les  conclusions  du  demandeur,  décou- 
lent de  l'expertise  ordonnée  en  vertu  de  l'article  276  Cpc.  ;. 
c'est-à-dire  de  celle  qui  a  lieu  avant  toute  inchoation  d'un  procès. 

Que,  dans  un  cas  semblable,  la  disposition  précitée  du  Cpc. 
prévoit  (article  276,  alinéa  2)  que  l'expertise  se  fait  aux  frais  de 
rînstant,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  personne  qui 
l'aurait  rendue  nécessaire. 

Qu'en  l'espèce,  l'expertise  intervenue  a  eu  pour  but  de  faire 
constater  par  l'expert  qu'un  passage  conduisant  à  l'écurie  du 
demandeur  se  trouvait  obstrué,  et  que  l'obstacle  à  l'usage  du 
passage  était  le  fait  du  défendeur  qui  avait  placé  certains  objets- 
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^cuviers)  sur  la  partie  de  son  fonds  au  travers  de  laquelle  Mal- 
herbe pratiquait  ce  passage. 

Que,  dans  ses  conclusions  sur  déclinatoire,  F.  Pantet  a  nié 
que  son  fonds  soit  grevé  de  la  servitude  de  passage  qu'a  exercée 
et  que  prétend  continuer  à  exercer  F.  Malherbe. 

Qu'en  présence  de  cette  attitude  du  défendeur,  le  demandeur 
se  trouve  dans  la  situation  de  devoir  recourir  à  la  voie  judiciaire 
pour  faire  statuer  sur  son  droit  prétendu. 

Que  ce  droit  se  caractérisant  nettement  comme  étant  d'es- 
sence immobilière,  sa  nature  conduit  à  l'action  prévue  à  l'article 
65  Loj.  statuant  que  le  tribunal  civil  prononce  sur  toute  préten- 
tion immobilière,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

Que  les  frais  réclamés  dans  l'action  introduite  par  Malherbe 
devant  le  Juge  de  paix  n'étant  que  racces.soire  de  la  question 
litigieuse,  il  est  certain  que  le  demandeur  ne  pourrait  prétendre 
à  être  payé  des  dits  frais  que  pour  autant  qu'il  aurait  préalable- 
ment fait  constater  par  la  juridiction  compétente  qu'il  est  fondé 
à  revendiquer  la  servitude  de  passage  qu'il  veut  exercer  sur  les 
fonds  du  défendeur,  et  que  c'est  ainsi  sans  droit  que  celui-ci  a 
apporté  un  empêchement  à  l'exercice  de  ce  droit  par  le  créan- 
cier de  la  servitude. 

Que  jusque  là,  le  demandeur  n'est  point  légitimé  à  poursuivre 
la  rentrée,  contre  la  personne  qui  aurait  rendu  l'expertise  néces- 
saire, des  frais  objet  de  ses  conclusions  actuelles. 

Que  le  montant  de  ces  mêmes  conclusions  ne  représente  donc 
point  la  quotité  d'une  prétention  mobilière  et  personnelle,  ren- 
trant par  son  chiflre  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix,  mais 
bien  et  uniquement  l'accessoire  d'une  prétention  immobilière 
sur  laquelle  il  ne  peut  être  dit  droit  que  par  le  Tribunal  du  dis- 
trict d'Orbe,  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les  immeubles 
litigieux. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe 
a  retenu  le  litige  dans  sa  compétence  en  repoussant  les  conclu- 
sions sur  déclinatoire  prises,  à  la  date  du  28  avril  1906,  par  le 
défendeur  et  recourant. 

Qu'en  conséquence,  le  prononcé  du  juge  sur  cette  question 
•doit  être  réformé,  et  le  demandeur  au  fond  renvoyé  à  mieux  agir. 

Que  le  jugement  sur  le  fond  rendu  par  le  Juge  de  paix,  le 
16  février  1907,  se  trouve  ainsi  frappé  de  nullité  absolue  à  teneur 
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de Tarticle  436  a  Gpc,  puisqu'il  a  été  rendu  par  un  juge  incom- 
pétent. 

Que  le  recours  de  la  partie  défenderesse  doit,  dans  ces  condi- 
tions, être  déclaré  fondé  dans  ses  deux  conclusions,  et  tous 
frais  et  dépens  des  deux  instances  laissées  à  la  charge  de  la 
partie  demanderesse  qui  a  nanti  de  sa  réclamation  un  juge  incom- 
pétent. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTOxNAL. 
Séance  du  29  avril  1907. 


Action  en  dommages  et  intérêts.  —  Allégués  tendant  à  établir 
un  état  de  fait  passé  et  aujourd'hui  disparu,  ou  contenant 
des  notions  de  droit.  —  Preuve  par  expertise  entreprise.  — 
Opposition  de  la  partie  adverse.  —  Rejet  de  la  preuve.  — 
Art.  265  Cpc.  

Epoux  Chrislin  c,  Weill. 


La  preuve  par  expertise  n'est  pas  admissible  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  par  ce  moyen  un  état  de  lait  aujourd'hui 
disparu,  et  qui  ne  peut  plus  être  reconstitué  qu'au  moyen 
de  témoignages,  alors  d'ailleurs  que  ces  allégués  visent 
des  faits  précis  et  concrets  qui  ont  pu  être  constatés  par 
tout  le  monde. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  partie  d'un 
allégué  qui  contient  une  notion  juridique,  telle  que  la 
question  de  savoir  à  qui  un  dommage  est  imputable,  cette 
question  ne  pouvant  être  tranchée  que  par  le  juge. 


Suivant  demande  du  27  octobre  1906,  les  époux  Christin  ont 
conclu  avec  dépens  contre  Weill  au  paiement  de  la  somme  de 
deux  mille  quatre  cents  francs,  modération  de  justice  réservée. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  a  conclu  avec  dépens,  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond  : 

1.  A  libération  des  fins  de  la  demande. 

2.  Reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Charles 
Christin  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement,  avec 
intérêt  à  5  «/o  dès  la  réclamation  juridique,  de  cent  vingt-trois 
francs  trente  centimes,  pour  solde  de  loyer  au  24  juin  190C, 
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l'opposition  du  demandeur  aux  commandements  de  payer  étant, 
levée. 

Les  demandeurs  ont  allégué  les  faits  suivants  sur  lesquels  ils 
ont  annoncé  une  preuve  par  expertise  : 

7 En  fait,  aucune  réparation  quelconque  n'a  été  faite  à. 

l'appartement  des  demandeurs  avant  le  24  juin  1905. 

13.  Le  26  mars  1906,  le  défendeur  a  commencé  à  réparer,  à 
réfectionner  et  à  transformer  son  immeuble  de  la  place  Pépinet^ 
nM. 

16.  Dès  que  les  travaux  eurent  été  commencés,  soit  pendant 
3  mois,  l'appartement  occupé  par  les  époux  demandeurs  est  de- 
venu complètement  inhabitable. 

17.  Le  plancher  s'est  affairé,  des  ouvertures  ont  été  faites  à 
l'intérieur,  les  murs  et  les  plafonds  se  sont  fendu.s. 

18.  Les  fenêtres  ont  dû  être  maintenues  par  des  supports  exté- 
rieurs. 

19.  Un  réduit,  la  cave  et  les  dépendances  ont  été  enlevés  et 
supprimés  en  cours  de  travaux. 

20.  L'appartement  était  constamment  rempli  de  poussière  et 
de  débris  de  toutes  sortes. 

21.  L'appartement  était  même  devenu  dangereux  à  habiter. 

27.  Dès  le  mois  de  mars  1906,  M»"®  Ghristin  avait  dans 
l'appartement  loué  par  le  défendeur  des  marchandises  et  fourni- 
tures pour  la  saif  on  d'été. 

28.  La  poussière  qui  s'est  répandue  dans  l'appartement  a  en- 
dommagé et  détérioré  ces  marchandises  et  fournitures. 

29.  Madame  Christin-Fellcr  a  dû  liquider  ces  marchandises  k 
vil  prix. 

30.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux  exécutés  dans  la  mai- 
son et  à  l'appartement,  M^^  Ghristin  s'est  trouvée  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  normalement  sa  profession  de  modiste. 

31 .  Les  travaux  dont  il  s'agit  lui  ont  fait  perdre  une  partie  de 
sa  clientèle. 

32.  Le  déménagement  a  occasionné  à  M™®  Christin-Feller  une 
perte  de  temps  considérable,  ainsi  qu'un  dommage  matériel  im- 
portant. 

33.  Le  préjudice  que  M»»®  Christin-Feller  a  subi  ensuite  des 
agissements  du  défendeur  se  chiffre  par  deux  mille  francs  au 
moins. 

Le  défendeur,  estimant  la  preuve  ofïerte  sur  ces  allégués  con- 
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traire  à  Tarticle  265  Cpc.  en  a  demandé  le  retranchement  par 
Toie  incidente  avec  dépens. 

Par  jugement  du  12  mars  1907,  le  Président  de  la  Cour  civile 
a  écarté  ces  conclusions  incidentes  et  a  mis  les  frais  à  la  charge 
de  la  partie  opposante  pour  le  motif  que  Texpertise  ne  saurait 
être  refusée  en  dehors  du  cas  où  les  faits  à  établir  seraient  sans 
influence  sur  le  fond  ou  sans  importance  au  procès  ;  qu'en  Tes- 
pèce,  il  ne  saurait  être  dit,  en  présence  des  conclusions  prises 
par  les  demandeurs,  que  les  faits  précités  sont  sans  pertinence 
à  la  cause;  qu'au  surplus  l'expertise  ne  constitue  qu'un  indice 
ne  liant  aucunement  la  Cour  dans  les  décisions  qu'elle  est  appelée 
à  rendre. 

A  l'audience  préliminaire,  les  pa^es  se  sont  admises  récipro- 
quement au  recours  contre  ce  jugement. 

Dans  son  mémoire  du  26  mars  1907,  Weill  a  repris,  avec  dé- 
pens, les  conclusions  incidentes  formulées  par  lui  à  l'audience 
préliminaire. 

Les  demandeurs  ont  conclu,  suivant  mémoire  du  3avriH907, 
au  rejet  du  recours  et  au  maintien  du  jugement  incident. 

Le  recours  a  été  partiellement  admis. 

Motifi. 

Considérant  que,  à  l'exception  du  n<»  33,  les  allégués  sur  les- 
quels l'expertise  a  été  requise  concernent,  d'une  part  l'état  des 
locaux  loués,  soit  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  soit  ultérieure- 
ment et,  d'autre  part,  les  conséquences  dommageables  qui  en 
seraient  résultées  pour  Dame  Christin. 

Qu'il  s'agit  donc  de  faits  remontant  au  printemps  1906  et  qui, 
•en  tous  cas,  ne  pourraient  être  vérifiés  matériellement  à  l'heure 
-actuelle. 

Que,  aux  termes  de  l'article  265,  premier  alinéa  Cpc,  l'exper- 
tise a  pour  but  la  constatation  ou  l'appréciation  d'un  état  de  fait. 

Que,  dans  la  règle,  l'expert  doit  pouvoir  se  rendre  compte  par 
lui-même  de  l'existence  des  faits  sur  lesquels  il  est  chargé  de  se 
prononcer. 

Que  ce  travail  de  contrôle  personnel  serait  impossible  en  l'es- 
pèce. 

Que,  pour  accomplir  sa  mission,  l'expert  se  verrait  obligé  de 
reconstituer  tout  d'abord,  au  moyen  de  témoignages,  un  état  de 
fait  aujourd'hui  disparu. 
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Qu'il  ne  se  bornerait  pas  à  constater  ou  à  apprécier  un  état  de 
fait,  mais  devrait,  au  préalable,  en  rechercher  les  éléments  maté- 
riels et  procéder  à  une  enquête  sur  leur  existence,  c'est  à-dire 
instruire  le  procès,  sans  que  la  Cour  fût  à  même  d'exercer  aucun 
contrôle,  au  cas  où  les  témoins  interrogés  ne  seraient  pas  en- 
tendus à  l'audience. 

Qu'une  telle  procédure,  tendant  à  supprimer  l'instruction  con- 
iradictoire  devant  le  tribunal,  est  contraire  à  une  saine  adminis- 
tration de  la  justice  et  ne  saurait  être  admise. 

Que,  au  surplus,  les  allégués  précités  des  demandeurs  visent 
des  faits  précis  et  concrets,  qui  ont  pu  être  constatés  par  tout  le 
monde. 

Que,  cela  étant,  il  ne  parait  nullement  nécessaire,  pour  les  ré- 
soudre, de  les  soumettre  à  une  personne  possédant  des  connais- 
sances spéciales. 

Considérant,  sur  l'allégué  33,  qu'il  précise  la  quotité  du  dom- 
mage qu'aurait  subi  Dame  Christin. 

Qu'il  contient  une  appréciation  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de 
•laquelle  l'opinion  d'un  homme  du  métier  est  désirable. 

Que,  par  suite,  cet  allégué  est  susceptible  d'être  établi  par 
expertise,  pour  autant  qu'il  a  trait  à  la  détermination  du  préjudice 
dont  se  plaint  Dame  Christin. 

Qu'en  revanche,  le  point  de  savoir  si  ce  dommage  est  impu- 
table au  défendeur  est  une  question  juridique  devant  être  tran- 
chée par  le  tribunal  et  non  par  l'expert. 

Que  les  mots  «  ensuite  des  agissements  du  défendeur  »  intro- 
duisant cette  notion  de  causalité,  la  preuve  par  expertise  ne  sau- 
rait être  admise  sur  ce  point. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  29  avril  1906. 

Aclion  en  dommages  et  intérêts  ouverte  devant  le  juge  de  paix 
à  un  défendeur  pour  avoir  détourné  l'eau  d'un  cours  d'eau. 
—  Déclinatoire  soulevé  par  le  défendeur  disant  avoir  un 
droit  à  cette  eau.  —  Rejet  du  déclinatoire  par  le  juge  de 
paix.  —  Recours  admis.  —  Art.  65  et  196  Loj. 

Despland  c.  Cavin, 
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Lorsque  dans  une  action  en  dommages  et  intérêts  la  partie- 
attaquée  résiste  à  l'action  en  prétendant  qu'elle  a  agi  en 
vertu  d'un  droit  immobilier  qui  lui  appartient,  et  qu'ainsi 
le  dommage  prétendu  n'a  pas  été  causé  sans  droit,  la 
question  à  juger  se  caractérise  comme  une  question  de 
droit  immobilier  qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  le  tri- 
bunal de  district.  Le  juge  de  paix  doit  donc  se  déclarer- 
incompétent. 

Par  exploit  du  31  août  1906^  Jules  Despland  a  assigné  Emile 
et  Aimé  Cavin  à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Mou- 
don,  du  13  septembre  dit.  pour  là,  en  cas  de  non-conciliation^ 
voir  prononcer  à  leurs  dépens  : 

1°  Qu'ils  sont  débiteurs  du  demandeur  et  doivent  lui  faire 
prompt  paiement  de  la  somme  de  cent  francs,  avec  intérêt  au 
5  %  du  16  août  1906,  pour  dommages  et  intérêts  occasionnés- 
«  par  les  détournements  volontaires  et  réitérés  de  l'eau  du  ruis- 
seau, lieu  dit  €  La  Gordine  ». 

2o  Que  l'opposition  des  défendeurs  à  commandement  de  payer,, 
poursuite  n»  3237,  est  levée  et  qu'il  peut  être  suivi  à  cette 
poui'suite. 

Les  défendeurs  se  sont  fait  représenter  par  mandataire  à  l'au- 
dience lixée  et  ont  produit  des  conclusions  incidentes,  tendant 
à  l'incompétence  du  Juge  de  paix  en  application  de  l'article  65 
Loj.,  la  cause  ressortissant  au  Tribunal  de  district,  à  raison  de 
la  nature  immobilière  du  litige. 

Statuant  par  prononcé  du  20  septembre  1906,  le  Juge  de  paix 
a  toutefois  retenu  la  cause  dans  sa  compétence. 

La  reprise  de  la  cause  ayant  eu  lieu  ensuite  d'exploits  échan- 
gés entre  parties,  une  audience  fut  fixée  au  l^»"  novembre  1906, 
à  laquelle  il  fut  constaté  le  dépôt  par  les  défendeurs  de  conclu- 
sions exceptionnelles,  tendant  à  reconduction  du  demandeur 
pour  défaut  de  légitimation  active. 

Le  Juge,  faisant  droit  à  une  demande  d'expertise,  désigna  un. 
expert  dans  la  personne  de  G.  Addor,  Chancelier  d'Etat,  à  Lau- 
sanne, lequel  déposa  son  rapport  à  la  date  du  24  janvier  1907. 

Par  jugement  rapporté  en  séance  publique  le  23  février  1907^ 
le  Juge  de  paix  a  admis  les  conclusions  du  demandeur  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  cinquante  francs,  dit  que  les  dé- 
fendeurs supporteraient  leurs  propres  frais,  compris  ceux  d'ex- 
pertise, et  qu'ils  paieraient,  le  tiers  de  ceux  du  demandeur. 
Par  acte  visé  pour  dépôt  le  5  mars  1907,  les  défendeurs  ont 
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recouru  en  nullité  et  en  réforme  ;  les  recourants  rappellent  les 
conclusions  prises  aux  audiences  des  13  septembre  et  le»*  novem- 
bre 1906  (qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  jugement)  et 
soutenant  Tincompétence  du  Juge  à  statuer  ;  ils  disent  en  outre 
que  le  jugement  ne  tient  pas  compte  des  faits,  des  moyens  de 
droit  de  la  partie  recourante  et  du  rapport  de  l'expert,  puis  affir- 
ment que  le  demandeur,  malgré  les  constatations  du  prononcé, 
n'a  nullement  justifié  de  sa  légitimation  active;  qu'enfin,  et  sur 
la  réforme,  le  jugement  aurait  faussement  appliqué  la  loi. 

Suivant  mémoire  versé  au  dossier  le  4  avril  1907,  le  deman- 
deur et  intimé  a  conclu  avec  dépens  au  rejet  du  recours,  disant  : 
sur  la  nullité^  que  les  défendeurs  de  par  leur  procédure  ont 
renoncé  à  soutenir  plus  outre  le  déclinatoire  ;  que  si  l'exception 
soulevée  du  défaut  de  vocation  n'a  pas  été  traitée  par  la  voie 
préjudicielle,  le  jugement  s'en  occupe  d'une  façon  très  explltWte, 
et  même  en  premier  lieu  ;  que  l'article  3  Gpc.  n'a  aucunement 
été  violé  ;  sur  la  réforme,  que  si  le  jugement  était  erroné,  ce 
qui  est  contesté,  ce  ne  serait  pas  par  le  fait  d'une  «  fausse  appli- 
cation de  la  loi  »  (seul  cas  de  réforme  prévu),  mais  par  celui 
d'une  appréciation  inexacte  des  faits  et  des  documents  de  la 
cause. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  196  Loj.,  le  recours 
sur  déclinatoire  s'exerce  cumulativement  avec  le  recours  au 
fond. 

Que,  dès  lors,  le  recours  en  nullité  de  la  partie  défenderesse 
est  admissible  en  la  forme. 

Considérant  qu'à  l'audience  de  conciliation  du  13  septembre 
1906,  les  défendeurs  ont  nettement  soulevé  l'exception  d'incom- 
pétence du  Juge  de  paix,  en  disant  que  ce  magistrat  ne  pouvait 
être  nanti,  vu  l'article  65  LOJ.,  de  la  question  t  de  droit  de  pro- 
priété ou  d'usage  d'eau  »  litigieuse  entre  parties. 

Qu'ainsi,  le  point  du  déclinatoire  se  trouve  au  procès,  sans 
qu'aucun  acte  de  la  procédure  des  défendeurs  puisse  autoriser 
le  demandeur  à  soutenir  le  contraire. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  voir  quelle  est  nature  de  l'action, 
contre  laquelle  ce  déclinatoire  a  été  opposé  d'entrée  de  cause. 

Considérant  que  si  le  demandeur  et  après  lui  le  Juge  de  paix 
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qui  a  statué,  ont  estimé  que  l'action  introduite  contre  les  défen- 
deurs se  caractériserait  uniquement  comme  l'action  aquilienne 
des  articles  50  et  suivants  CO.  à  raison  du  dommage  allégué  par 
la  partie  instante,  il  doit  être  constaté,  d'autre  part,  que  la  cause 
de  l'action  concernant  le  dommage  prétendu  ne  peut  se  retrou- 
ver que  dans  l'application  du  droit  immobilier. 

Qu'en  eflet,  les  défendeurs  et  recourants  soutiennent  —  à 
forme  de  leurs  conclusions  incidentes  du  43  septembre  1906  — 
qu'ils  ont  un  droit  d'usage,  découlant  de  nombreux  actes,  sur 
l'eau  du  canal  d'irrigation  que  revendique  le  demandeur. 

Que,  cela  étant,  et  pour  aussi  longtemps  que  cette  question 
n'aura  pas  été  tranchée  par  le  Juge  compétent,  soit  par  le  Tri- 
bunal de  district  (article  65  Loj.),  il  est  prématuré  de  la  part  du 
demandeur  de  soutenir  que  c'est  sans  droit  que  les  défen- 
deifTs,  frères  Cavin,  ont  usé  dans  les  conditions  connues  de 
Teau  de  ce  canal,  pendant  la  sécheresse  de  l'année  1906. 

Qu'ainsi  le  déclinatoire  soulevé  devait  être  admis  par  le  Juge 
de  paix,  et  le  demandeur,  comme  usufruitier  des  immeubles  en- 
dommagés, renvoyé  à  mieux  agir. 

Que  dans  ces  circonstances,  le  recours  des  défendeurs  doit 
être  retenu  comme  fondé;  le  prononcé  sur  déclinatoire  réformé 
et,  par  voie  de  conséquence,  le  jugement  au  fond,  rendu  par  un 
Juge  incompétent,  mis  à  néant. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  7  mai  1907. 

Demande  introduite  devant  un  tribunal  de  prud'hommes.  — 
Conclusions  reconventionnelles  prises  par  le  défendeur  et 
sortant  de  la  compétence  de  ces  tribunaux.  —  Décision  des 
prud'hommes  se  déclarant  incompétents  pour  statuer  sur 
Tensemble  des  conclusions  des  deux  parties.  —  Recours 
rejeté.  —  Art.  8,  37  et  38  loi  sur  les  prud'hommes. 

Weilenmann  c.  Société  du  Pèle^nri' Palace. 

Lorsque  le  greffe  central  d'un  tribunal  de  prud'hommes 
est  ouvert  de  6  à  8  heures  du  soir,  il  y  a  lieu  d'admettre 
qu'un  recours  déposé  à  ce  greffe  le  3«  Jour  avant  huit 
heures  du  soir  est  encore  déposé  en  temps  utile. 
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S*il  est  interdit  aux  parties  de  se  faire  représenter  dans 
les  causes  relevant  des  tribunaux  de  prud'hommes,  cette 
règle  vise  uniquement  la  procédure  devant  le  tribunal  lui- 
même,  meds,  le  jugement  rendu,  les  règles  de  la  procé- 
dure ordinaire  en  matière  d'assistance  des  parties  et  de 
représentation  de  celles-ci  redeviennent  applicables  en 
cas  de  recours  au  tribunal  cantonal.  Un  recours  peut  donc 
être  valablement  signé  par  un  avocat  muni  de  la  procu- 
ration du  recourant. 

Lorsque,  devant  un  tribunal  de  prud'hommes  nanti  d'une 
demande  dans  sa  compétence,  le  défendeur  prend  des 
conclusions  reconventionnelles  connexes  à  celles  de  la 
demande,  et  qui  sortent  de  la  compétence,  le  tribunal  de 
prud'hommes  doit  se  déclarer  incompétent  sur  le  tout,  et 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaires.  A 
ce  moment  le  procès  est  lié  entre  les  parties,  et  porte  sur 
les  conclusions  reconventionnelles,  aussi  bien  que  sur  celles 
de  la  demande,  de  sorte  que  le  défendeur  ne  pourrait  plus 
retirer  ses  conclusions  et  conclure  à  l'incompétence  des 
tribunaux  ordinaires. 


Devant  le  Tribunal  des  prud'hommes  de  Vevey,  groupe  n^  I, 
Weilenmann  a  conclu  contre  la  Société  du  Pèlerin  Palace-Hôtel 
au  paiement  de  900  fr.  à  titre  d'indemnité  de  renvoi. 

La  défenderesse  a  réclamé  au  demandeur  une  indemnité  de 
3010  fr.,  conclusion  déjà  prise  à  l'audience  de  conciliation. 

Par  jup;ement  du  22  mars  1907,  le  Tribunal  des  prud'hommes 
s'est  déclaré  incompétent  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  no- 
vembre 1888. 

Par  acte  reçu  au  greffe  central  des  conseils  de  prud'hommes 
le  25  mars  1907,  à  7  heures  du  soir,  l'avocat  Kralzer,  agissant 
par  procuration  de  Weilenmann,  a  déclaré  recourir  contre  ce 
jugement. 

Dans  son  mémoire,  il  invoque  les  art.  37  2*^  alinéa  et  8  de  la 
loi  organique  et  conclut,  avec  dépens,  à  ce  que  la  décision  atta- 
quée soit  annulée,  et  à  ce  que  la  cause  soit  renvoyée  au  Tribunal 
du  groupe  1  des  prud'hommes,  pour  instruction  et  jugement  de 
la  demande  de  Weilenmann,  le  Pèlerin-Palace  étant  renvoyé  à 
se  pourvoir  devant  le  juge  compétent  pour  sa  demande  de  3010  fr. 

L'intimée  a  soulevé  deux  moyens  préjudiciels  consistant  à  dire 
que  le  recours  serait  tardif,  et  qu'il  n'aurait  pas  été  signé  de  la 
partie  elle-même. 

Sur  le  fond,  elle  a  conclu  au  rejet  du  recours,  avec  dépens,  sou- 
tenant que  le  déclinatoire  était  justifié  en  l'espèce. 
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Se  déterminant  sur  les  exceptions  articulées  par  la  Société  du 
Pèlerin-Palace,  Weilenmann  a  conclu  à  ce  qu'elles  soient  écar- 
tées comme  non  fondées. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  préjudiciel,  que  la  loi  du 
26  novembre  1888  stipule  à  son  art.  8,  2e  alinéa,  que  le  recours 
est  déposé  au  greffe  central  dans  les  trois  jours  dès  celui  où  la 
partie  recourante  a  reçu  communication  du  jugement. 

Que  si,  dans  la  procédure  ordinaire,  les  délais  expirent  le  der- 
nier jour  utile  à  6  heures  du  soir,  ce  terme  est  imposé  par  la 
fermeture  légalement  uniforme  des  greffes  à  ce  moment. 

Qu'il  ne  saurait  être  question  d'appliquer  la  même  règle  à  la 
procédure  devant  les  prud'hommes,  les  greffes  centraux 
n'étant  pas  accessibles  au  public  pendant  toutes  les  heures  ou- 
vrables, mais  seulement  à  certains  moments  de  la  journée  ou  de 
la  soirée. 

Que,  au  contraire,  il  y  a  lieu  de  dire  que  c'est  l'heure  de  la 
fermeture  définitive  du  greffe  central  qui  détermine  l'échéance 
du  délai  prévu  à  l'art.  8  de  la  loi  du  26  novembre  4888. 

Que,  à  teneur  de  l'arrêté  du  22  mars  1898,  le  greïïe  central 
des  conseils  de  prud'hommes  de  Vevey  est  ouveit  au  public  de 
midi  à  2  heures  et  de  6  heures  à  8  heures  du  soir. 

Qu'il  suffisait,  dès  lors,  que  le  recours  fût  déposé  le  25  mars 
avant  8  heures  du  soir,  ce  qui  a  été  le  cas,  puisqu'il  a  été  visé 
par  le  greffier  central  le  dit  jour  à  7  heures. 

Qu'ainsi  il  a  été  interjeté  en  temps  utile  et  que  l'exception  de 
tardiveté  doit  être  repoussée. 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  préjudiciel,  que  l'intimé 
prétend  que  Tavocat  Kratzer,  signataire  du  recours,  ne  justifierait 
pas  de  ses  pouvoirs. 

Que  cette  assertion  est  contredite  par  la  procuration  conférée 
le  23  mars  par  Weilenmann  à  son  conseil  et  versée  au  dossier. 

Que  cette  procuration,  comportant  expressément  le  pouvoir 
de  recourir,  la  qualité  de  l'avocat  Kratzer  ne  peut  être  contestée. 

Que  l'intimée  soutient  de  plus  que  l'art.  38  de  la  loi  organique 
interdit  aux  parties  de  se  faire  représenter  dans  les  causes  rele- 
vant des  conseils  de  prud'hommes. 

Que  cette  disposition  exceptionnelle  n'est  pas  susceptible  de 
l'interprétation  proposée. 
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Qu'elle  vise  exclusivement  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  prud'honfïmes  jusqu'au  jugement,  mais  que,  celui-ci  rendu, 
les  règles  de  la  procédure  ordinaire  en  matière  d'assistance  et 
de  représentation  redeviennent  applicables  en  cas  de  recours  au 
Tribunal  cantonal. 

Que,  au  surplus,  telle  paraît  bien  être  l'opinion  de  l'intimée 
puisqu'elle  s'est,  elle  aussi,  adressée  à  un  avocat  pour  la  rédac- 
tion de  son  mémoire. 

Que,  cela  étant,  le  recours  de  Weilenmann  doit  être  déclaré 
*'égulier  en  la  forme  et  l'exception  d'irrecevabilité  écartée. 

Considérant  que  le  litige  est  né  de  la  prétendue  inexécution, 
tant  par  le  recourant  que  par  l'intimée,  des  obligations  résultant 
.  d'un  seul  et  même  contrat. 

Que  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  les  tribunaux 
de  prud'hommes  doivent  prononcer  le  déclinatoire  lorsque  le 
défendeur  prend  devant  eux  des  conclusions  reconventionnelles 
qui,  additionnées  à  celles  du  demandeur,  excèdent  la  compé- 
tence de  cette  juridiction  —  les  réclamations  réciproques  des 
parties  ayant  d'ailleurs  le  même  fondement  juridique. 

Que  Weilenmann  soutient  la  négative,  basé  sur  les  arguments 
suivants  :  Les  différends  soumis  aux  tribunaux  de  prud'hommes 
sont  tranchés  suivant  une  procédure  exceptionnelle  qui  ne  pré- 
voit pas  la  faculté  pour  le  défendeur  de  prendre  des  conclusions 
reconventionnelles.  Tout  au  moins  lorsque,  comme  en  l'espèce, 
celles-ci  tendent  à  faire  sortir  le  litige  de  la  compétence  des 
prud'hommes,  il  y  a  lieu  de  les  écarter,  l'instruction  et  le  juge- 
ment ne  portant  plus  que  sur  la  réclamation  du  demandeur. 
L'admission  du  déclinatoire  aboutirait  à  un  véritable  déni  de 
justice.  Le  demandeur,  en  effet,  ne  saurait  à  quelle  juridiction 
s'adresser  pour  obtenir  justice.  11  n'ose  ouvrir  action  devant  le 
juge  ordinaire  dans  la  crainte  qu'il  se  déclare  incompétent  au 
•cas  où  les  conclusions  reconventionnelles  formulées  devant  les 
prud'hommes  ne  seraient  pas  reprises  ;  d'autre  part,  le  deman- 
deur ne  dispose  d'aucun  moyen  pour  obliger  sa  partie  adverse 
à  l'attaquer  devant  tel  ou  tel  tribunal.  Dans  ces  conditions  la 
solution  la  plus  simple  et  la  plus  juste  consiste  à  renvoyer  le 
défendeur  à  se  pourvoir  devant  l'instance  ordinaire,  le  conflit 
entre  les  deux  procès  pouvant  facilement  être  évité  par  un  pro- 
noncé de  suspen-sion  ou  de  mesures  provisionnelles. 

Que  l'intimée  combat  cette  thèse  pour  les  motifs  ci-après  ré- 
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sûmes  :  La  loi  du  26  novembre  1888  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  le  défendeur  présente  des  conclusions  hors  de  la  compé- 
tence des  prud'hommes  ;  elle  ne  connaît  que  la  c  valeur  liti- 
gieuse »  (art.  5,  37,  40,  47),  soit  Tensemble  des  contestations 
nées  entre  parties.  L'admission  du  déclinatoire  n'entraîne  aucune 
difficulté  en  l'espèce,  car  si  l'instance  ordinaire  à  laquelle  le 
demandeur  s'adresserait  venait  à  son  tour  à  se  déclarer  incom- 
pétente, l'affaire  serait  reportée  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
(art.  93  Cpc.)  devant  les  prud'hommes  qui,  nantis  alors  par  un 
jugement  en  force,  seraient  obligés  de  statuer  sur  la  cause.  Si  la 
théorie  du  recourant  était  accueillie,  la  même  question  risque- 
rait de  faire  l'objet  de  deux  solutions  contradictoires,  éventualité 
qu'une  suspension  ou  des  mesures  provisionnelles  seraient  im- 
puissantes à  éviter. 

Considérant  que  l'hypothèse  où  le  défendeur  formulerait 
devant  les  tribunaux  de  prud'hommes  des  conclusions  recon- 
ventionnelles dépassant  leui*  compétence  ne  paraît  pas  avoir 
été  envisagée  par  le  législateur. 

Qu'aucune  disposition  ne  fixe  la  procédure  à  suivre  en  pareil 
cas. 

Qu'il  y  a  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  s'arrêter  à  la  solu- 
tion la  plus  pratique  et  la  plus  conforme  à  une  saine  administra- 
tion de  la  justice. 

Que,  à  ce  point  de  vue  et  dans  les  conditions  où  la  cause  se 
présente,  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  des  prud'hommes 
s'est  déclaré  incompétent. 

Que  cette  décision  ne  se  heurte  à  aucune  disposition  de  la  loi 
organique. 

Que,  s'agissant  d'apprécier  les  obligations  imposées  à  chacune 
des  parties  par  un  seul  et  même  contrat,  et  la  manière  dont 
elles  ont  été  exécutées,  il  ne  saurait  être  question  d'instruire 
séparément  et  devant  deux  juridictions  différentes  sur  les  con- 
clusions du  demandeur  et  sur  celles  du  défendeur. 

Que,  en  cas  pareil,  l'unité  du  procès  doit  à  tout  prix  être 
maintenue. 

Que,  si  l'argumentation  du  recourant  était  admise,  il  pourrait 
intervenir,  sur  les  mêmes  faits,  deux  jugements  contradictoires, 
puisque  l'instance  qui  statuerait  en  dernier  lieu  ne  serait  pas 
bridée  par  le  prononcé  déjà  rendu. 

Qu'une  conséquence  aussi  contraire  aux  principes  qui  doivent 
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présider  à  Tadministralion  de  la  justice  ne  saurait  être  rendue^ 
possible. 

Que,  au  surplus,  les  ciaintes  exprimées  par  Weilenmann  au 
sujet  du  conflit  de  procédure  qu'entraînerait  le  maintien  du  ju- 
gement attaqué  ne  sont  pas  fondées. 

Que  notamment  il  ne  s'expose  nullement  à  ne  pouvoir  se  faire 
rendre  justice. 

Qu'il  est,  en  effet,  certain  que  actuellement  le  procès  est  lié 
entre  parties  et  porte  sur  les  conclusions  reconventionnelles  de 
l'intimée  aussi  bien  que  sur  la  réclamation  du  recourant. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  3  juin  1907. 


Résiliation  de  baiL  —  Clause  pénale  prévoyant  ce  cas.  —  Allé- 
gué d'une  partie  tendant  à  établir  que  la  réàiliation  n'a  pas 
causé  de  dommage  à  l'autre  partie.  —  Preuve  par  expertise 
entreprise  sur  cet  allégué.  —  Opposition  de  la  partie  adverse. 

>  —  Rejet  de  la  preuve.  —  Recours  écarté.  —  Art.  265  Cpc. 


Jaccard  c.  Demartini. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  bail,  il  a  été  convenu  que 
celle  des  parties  qui  résilierait  le  bail  avant  terme  paierait 
une  indemnité  fixée  dans  le  contrat,  cette  indemnité  est 
due  par  le  seul  fait  de  la  résiliation,  môme  si  celle-ci  n'a 
causé  aucun  dommage  à  l'autre  partie.  Un  allégué  ten- 
dant à  établir  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  dommage  causé  par 
la  résiliation  anticipée  du  bail  est  dès  lors  sans  perti- 
nence, et  la  preuve  par  expertise  de  cet  allégué  ne  peut 
être  autorisée. 

Par  demande  du  17  janvier  1907,  Jaccard  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  avec  dépens  contre  Demartini,  savoir  : 

1©  Que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  immédiat 
paiement  des  sommes  suivantes,  avec  intérêt  à  5  ^/o  Tan  dès  le 
1er  novembre  1906,  soit  1000  fr.,  en  vertu  de  bail  du  25  juin  1903 
et  1  fr.  50,  coût  d'un  commandement  de  payer. 

2o  Que  l'opposition  faite  par  le  défendeur  au  commandement 
de  payer  n»  10239  est  levée,  et  qu'il  peut  être  suivi  à  la  pour- 
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suite  du  demandeur  pour  la  somme  en  capital  de  4000  fr.  et 
accessoires. 

Suivant  réponse  du  2  mars  1907,  le  défendeur  a  conclu  à  libé- 
ration avec  dépens  des  fins  de  la  demande. 

A  l'appui  de  son  point  de  vue  libératoire,  le  défendeur  a  allé- 
gué, entre  autres,  le  fait  26  ainsi  conçu  : 

«  N*  26.  La  résiliation  du  bail  pour  le  15  octobre  1906  n'a 
<;ausé  aucun  dommage  au  demandeur  ». 

La  partie  ayant  déclaré  vouloir  faire  intervenir  une  expertise 
en  vue  d'établir  la  réalité  de  Tallégué,  l'adversaire  en  procédure 
a  dicté  une  opposition,  basée  sur  l'article  265,  alinéa  2,  Cpc. 

Statuant  par  prononcé  incidentel  du  8  avril  1907,  le  Président 
du  Tribunal  du  district  de  Grandson  a  reconnu  l'opposition  du 
demandeur  fondée  et  laissé  les  frais  suivre  le  sort  de  la  cause  au 
fond. 

Les  plaideurs  ayant  dicté  au  procès-verbal  qu'ils  s'admettaient 
réciproquement  au  recours,  le  dossier  a  été  transmis  au  Prési- 
•dent  du  Tribunal  cantonal,  et  des  délais  impartis  aux  parties  pour 
production  de  mémoires. 

Suivant  écriture  du  23  avril  1907,  le  recourant  Demartini  a 
conclu  avec  dépens  à  la  réforme  du  prononcé  intervenu. 

D'après  mémoire  du  3  mai  1907,  l'intimé  Jaccard  a  conclu 
avec  dépens  au  rejet  du  recours  dans  le  sens  du  maintien  du 
prononcé  incidentel  du  8  avril  précédent. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  par  bail  du  25  juin  1903,  Demartini  avait 
Joué  à  Jaccard  divers  locaux  situés  rue  Centrale  n«  7,  à  Ste-Croix. 

Que  ce  bail  était  fait  pour  trois  ans,  à  partir  du  15  octobre  1903 
au  15  octobre  1906,  avec  un  prix  de  location  de  1000  fr.  par 
année. 

Que  les  clauses  2  et  4  du  contrat  stipulaient  ce  qui  suit  : 

«  2.  Le  bail  est  fait avec  faculté  de  renouvellement  de 

3  ans  en  3  ans,  si  de  part  et  d'autre  il  n'y  a  pas  de  signification 
de  résiliation  six  mois  au  moins  avant  l'expiration  du  terme  de 
trois  ans. 

«  4.  Pour  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  des  contractants  désirerait 
se  départir  et  l'ésilierait  le  bail  à  l'expiration  des  trois  premières 
années,  une  indemnité  de  1000  fr.  serait  due  par  celui  qui  au- 
rait provoqué  cette  résiliation  o. 
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Qu'en  procédure,  le  demandeur  a  allégué  que  le  défendeur  a 
résilié  le  bail  pour  le  15  octobre  1906,  alors  qu'il  se  refuserait  à 
payei  Tindemnilé  de  4000  fr.  prévue  au  chiiTre  4  du  bail. 

Qu'en  présence  de  cette  situation,  le  demandeur  a  soutenu 
qu'il  serait  fondé  à  réclamer  dite  somme  de  1000  fr.  au  défen- 
deur, conformément  aux  conclusions  de  l'exploit  d'ouverture 
d'action  du  27  novembre  1906. 

Que  le  défendeur  résista  à  la  prétention  émise  par  le  deman- 
deur, en  soutenant  que  l'interprétation  que  ce  dernier  veut  don- 
ner à  la  clause  4  du  bail  serait  en  contradiction  avec  l'article  2 
de  ce  contrat,  et  que  le  résultat  en  serait  ainsi  de  se  mettre  en 
opposition  avec  la  commune  intention  des  parties  au  moment  de 
la  conclusion  du  contrai. 

Considérant  que  le  débat  est  dès  lors  nettement  circonscrit  à 
une  question  d'interprétation  de  la  convention  de  bail  du  25  juin 
1903,  soit  des  clauses  2  et  4  de  ce  contrat. 

Que  pour  la  solution  de  ce  litige,  qui  appelle  les  règles  d'in- 
terprétation établies  par  l'article  16  CO.,  il  est  indifférent  de  sa- 
voir si,  en  fait,  la  réalisation  a  causé  ou  non  un  dommage  à  l'une 
ou  l'autre  des  parties. 

Que  ce  point  est  en  effet  absolument  étranger  à  la  question 
litigieuse,  car  le  juge  appelé  à  statuer  sur  le  fond  ne  peut  avoir 
à  se  préoccuper  d'une  éventualité  que  la  convention  à  interpré- 
ter n'a  aucunement  prévue  ou  stipulée. 

Qu'ainsi,  il  est  certain  que  l'élément  de  fait  indiqué  sous  n^  26 
de  la  procédure  du  défendeur  est  sans  pertinence,  ni  importance 
aucune  au  procès. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  demandeur  s'est  opposé  à 
l'indication  d'une  expertise  par  le  défendeur,  en  vue  d'établir  à 
la  cause  la  réalité  de  l'allégation  contenue  au  ïixii  26. 

Que  la  question  ayant  été  soulevée  par  la  voie  incidentelle,  à 
l'occasion  de  l'appointement  des  preuves  du  procès,  il  apparte- 
nait au  président  seul  de  trancher  la  difficulté  dans  les  conditions 
de  l'article  265,  alinéa  3,  Cpc. 

Qu'ainsi,  le  recours  de  la  partie  défenderesse  contre  le  pro- 
noncé incidentel  intervenu  ne  saurait  être  accueilli  dans  aucun 
des  moyens  proposés. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  11  juin  1907. 


Etat  de  frais  dû  ensuite  d'incident  à  une  partis  plaidant  au 
bénéfice  du  pauvre.  —  Poursuite  dirigée  par  l'avocat  d'office 
contre  le  débiteur  de  l'état  de  frais.  —  Opposition  de  celui- 
ci.  —  Mainlevée  prononcée  par  le  ju.:îe.  —  Recours  écarté. 
-  Art.  8,  loi  du  1«'' décembre  1904  sur  l'assistance  judiciaire 
gratuite  ;  art.  80  LP.  

Gross  c.  Fiaux. 

Toutes  les  fois  qu'un  état  de  frais  est  dû  à  un  plaideur  au 
bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  gratuite,  la  loi  prononce 
la  distraction  des  dépens  au  profit  de  l'avocat  d'office  de 
ce  plaideur,  et  cela  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  état  de 
frais  dû  ensuite  d'un  jugement  incident,  que  s'il  s'agit 
d'un  état  dû  ensuite  d'un  jugement  au  fond. 

L'avocat  a  dès  lors  le  droit  de  diriger  en  son  nom  per- 
sonnel une  poursuite'  contre  le  débiteur  de  l'état  de  frais, 
et  celui-ci  ne  peut  lui  opposer  la  compensation  avec  ce 
qui  lui  serait  dû  par  le  plaideur  lui-môme.  S'il  y  a  néan- 
moins opposition,  la  main-levée  définitive  doit  en  être 
prononcée. 

I/avocat  H.  Gross  a  fait  notifier  à  Fiaux,  à  la  date  du  9  avril 
1907,  un  commandement  de  payer  pour  la  somme  en  capital  de 
fr.  76,25,  montant  d'un  «  état  de  frais,  réglé  par  le  Président  du 
Tribunal  cantonal.  » 

Le  débiteur  ayant  déclaré  une  opposition  totale,  le  créancier 
a  requis  la  main  levée  définitive  qui  lui  a  été  accordée  par  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  à  forme  de  prononcé  du 
22  avril  écoulé. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  Fiaux  a  recouru  contre  cette 
décision. 

Suivant  mémoire  du  22  mai  1907,  l'intimé  a  conclu  avec  dé- 
pens au  rejet  du  recours,  auquel  il  oppose  d'ailleurs  un  moyen 
préjudiciel  consistant  à  dire  que  Fiaux  n'ayant  pas  prouvé  par 
titre  que  sa  dette  était  éteinte,  ni  qu'il  ait  obtenu  un  sursis,  ou 
encore  que  la  dette  soit  prescrite,  le  Tribunal  cantonal  ne  sau- 
rait entrer  en  matière  sur  un  recours  qui  n'invoque  pas  les  seuls 
moyens  autorisés  par  les  articles  80  &  81  LP. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs, 

Considérant  sur  ce  moyen  préjudiciel,  que  la  loi  du  24  novem- 
bre 1905  a  modifié  Tart  49  de  la  Loi  vaudoise  d'application  LP. 
^n  introduisant,  dans  tous  les  cas,  un  recours  contre  les  pro- 
noncés en  matière  de  main-levée  d'opposition  (art.  80,  81,  82  & 
SA  LP.). 

Que  cela  étant,  le  Tribunal  cantonal  —  qui  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  recours  déposé  en  temps  utile  contre  un  tel  pro- 
noncé —  doit,  au  contraire,  entrer  en  matière  et  examiner  ce 
qu'il  en  est  de  l'argumentation  juridique  produite  par  le  recou- 
rant. 

Considérant,  sur  le  fond,  que  la  loi  vaudoise  du  !«*•  décembre 
1904,  sur  l'assistance  judiciaire  gratuite  en  matière  civile,  a  dis- 
posé notamment  ce  qui  suit  : 

<  Art.  8.  En  cas  de  gain  du  procès,  par  la  partie  plaidant  au 
bénéfice  du  pauvre,  il  y  a  distraction  de  dépens  en  faveur  de 
i'avocat  d'office  ;  il  perçoit  en  conséquence  directement  le  mon- 
tant do  l'état  de  frais  modéré,  quitte  à  régler  compte  ensuite 
avec  son  client  ». 

Que  la  loi  ne  distingue  pas  suivant  qu'il  s'agit  d'un  procès 
incident,  né  à  l'occasion  de  l'instruction  même  de  la  cause,  po- 
sant ainsi  le  principe  de  la  distraction  des  dépens  en  faveur  de 
l'avocat  d'office  pour  tout  procès  comportant  l'allocation  de  dé- 
pens en  faveur  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause. 

Qu'en  l'espèce,  il  résulte  des  pièces  du  dossier  qu'à  l'occasion 
de  l'indication  des  preuves  du  procès  Losio  contre  Fiaux  il  a 
surgi  une  difficulté  qui  a  abouti  à  un  arrêt  sur  incident,  du  22 
octobre  1906,  aux  termes  duquel  les  dépens  ont  été  alloués  au 
demandeur. 

Que  ce  procès  incidentel  liquidé,  l'avocat  d'office  de  Losio, 
l'intimé  H.  Gross,  a  soumis  à  la  modération  du  Président  du  Tri- 
bunal cantonal  l'état  des  frais  dus  par  Fiaux  ensuite  de  l'arrêt 
intervenu. 

Que  cet  état  de  frais,  qui  ne  contient  que  les  opérations  faites 
par  l'avocat  d'office  du  demandeur  Losio,  a  été  modéré  à  la 
somme  de  fr.  76,15  en  faveur  de  cet  avocat,  dans  les  conditions 
<de  l'art.  8  précité  de  la  loi  du  l»»*  décembre  1904. 

Que  l'intimé  Gross  ne  se  trouve  point  au  bénéfice  de  cet  état 
4e  frais  en  tant  que  cessionnaire  légal  de   la   partie   Losio, 
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mais  bien  et  uniquement  en  qualité  de  créancier  propre  et  direct 
d'un  titre  consacré  de  façon  expresse  en  faveur  de  l'avocat  d'of- 
fice du  plaideur  dénué  de  biens,  qui  a  obtenu  l'assistance  judi- 
ciaire gratuite  pour  son  procès. 

Que  ce  môme  état  de  frais  ne  contenant  aucune  vacation  de 
la  partie,  —  et  l'avocat  d'office  n'ayant  ainsi  aucun  compte  à 
régler  avec  son  client,  —  il  ne  saurait  être  question  d'une  com- 
pensation de  cette  créance  avec  l'état  de  frais  du  procès  au 
fond  que  J.  Fiaux  est  fondé  à  réclamer  à  Joseph  Losio,  comme 
partie  succombante,  condamnée  aux  dépens  de  ce  procès. 

Qu'ainsi,  il  doit  être  dit  que  l'intimé  est  réellement  le  créancier 
du  recourant  pour  la  somme  capitale  de  fr.  76,15,  en  vertu  d'u» 
titre  auquel  la  loi  accorde  la  force  exécutoire. 

Que  le  débiteur  n'ayant  pas  justifié  de  sa  libération,  c'est  à 
bon  droit  que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  a  accordé 
au  créancier  la  main-levée  définitive  de  l'opposition,  faite  par 
Fiaux  au  commandement  de  payer,  poursuite  n^  14487. 


VAUD.  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  11  juin  1907. 


Contrefaçon  du  sceau  du  directeur  du  pénitencier.  —  Coadam- 
nation  pour  contrefaçon  du  sceau  d'un  fonctionnaire  public. 
—  Recours  du  ministère  public  admis.  —  Art.  167  Cp.  ;  art. 
2  du  décret  du  16  avril  1803. 

Dame  Haimoz, 


Le  sceau  d'une  autorité  dont  la  contrefaçon  est  répri- 
mée par  l'art.  167  du  Gode  pénal  est  le  sceau  officiel  du 
canton  de  Vaud,  tel  qu'il  est  décrit  à  l'art.  2  du  décret  du 
16  avril  1803.  En  déléguant  à  un  fonctionnaire  public  une 
partie  de  ses  attributions,  l'Etat  peut  lui  confier  le  droit 
d'utiliser  ce  sceau  offciel. 

Mais  si,  en  dehors  de  ce  cas,  un  fonctionnaire  public 
comme  peut  le  faire  tout  particulier,  se  fait  confectionner 
un  sceau  portant  son  nom  ou  son  titre,  ou  les  deux  à  la 
fois,  ce  sceau  n'a  rien  d'officiel,  et  sa  contrefaçon  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  l'art.  167  Gp. 

Le  simple  fait  de  faire   confectionner  un  fac-similé  de 
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de  ce  sceau,  alors  qu'il  n*a  été  apposé  nulle  part,  peut, 
constituer  tout  au  plus  un  acte  préparatoire  d'une  escro- 
querie, et  n*est  dès  lors  pas  punissable. 


Par  juiçement  du  17  mai  4907,  le  Tribunal  de  police  du  district 
de  Lausanne  a  condamné  Marie  Haimoz,  sous  le  nom  de  Marie- 
Bruchon  née  Haimoz,  à  dix  jours  d'emprisonnement  pour  rup- 
ture de  ban,  à  cent  jours  de  réclusion  pour  contrefaçon  de  sceau, 
et  aux  frais  de  la  cause. 

Ce  jugement  est  motivé  de  la  façon  suivante  :  Marie  Bruchon 
est  coupable  d'avoir,  à  Lausanne,  en  avril  1907,  contrevenu  aux 
dispositions  de  la  loi  du  12  mai  1900  sur  les  étrangers,  en  ren- 
trant sur  le  territoire  du  canton  de  Vaud,  alors  qu'elle  en  avait 
été  expulsée  à  la  suite  d'une  condamnation  pénale  et  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  préalable  de  rentrer  sur  le  territoire  ; 
Marie  Bruchon  est  en  outre  coupable  d'avoir  à  Lausanne,  en 
avril  1907,  contrefait  le  sceau  d'un  fonctionnaire  public,  à  savoir 
contrefait  le  sceau  du  pénitencier  cantonal  et  celui  de  M.  E.  Favre, 
directeur  du  dit  établissement.  Les  articles  167  h  du  Code  pénal 
et  24  de  la  loi  du  12  mai  1900  sur  les  étrangers  sont  applicables, 
à  ces  délits. 

C'est  contre  ce  jugement  qu'est  interjeté  le  présent  recours,, 
dans  lequel  Marie  Haimoz  conteste  l'application  faite  par  le  tri- 
bunal de  police  de  l'article  167  lit.  h  du  Code  pénal. 

Le  Procureur  général  a  préavisé  dans  le  sens  de  l'admission, 
du  recours. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  l'article  167  Cp.  est  ainsi  conçu  : 
«  Celui  qui  contrefait  le  sceau  d'une  autorité,  ou  qui  fait 
sciemment   usage  d'un  tel  sceau  contrefait,  ou  qui  s'empare 
frauduleusement  d'un  sceau  de  l'une  de  ces  autorités  et  en  fait 
un  usage  illicite,  est  puni  : 

a)  S'il  s'agit  du  Grand  Conseil,  du  Conseil  d'Etat  ou  du  Tri- 
bunal cantonal,  par  une  réclusion  de  six  mois  à  trois  ans. 

b)  S'il  s'agit  du  sceau  de  toute  autre  autorité  constituée,  ou 
d'un  fonctionnaire  ou  d'un  officier  public,  par  une  réclusion  de 
trois  mois  à  deux  ans  ». 

Que  le  sceau  dont  il  est  question  à  cet  article  est  le  sceau 
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•officiel  du  canton  de  Vaud,  décrit  à  Tarlicle  2  du  décret  du 
16  avril  1803  en  ces  termes  :  Le  sceau  du  canton  de  Vaud  aura 
pour  emblème,  conformément  au  modèle  présenté,  un  écusson 
coupé  en  deux  bandes  vert  et  blanc.  Dans  le  champ  blanc,  on  lira 
liberté  et  patrie  et,  au-dessus  de  Técusson,  sur  une  bandelette 
flottante,  on  lira  canton  de  Vaud  >. 

Que  l'Etat,  en  déléguant  à  une  autorité,  à  un  fonctionnaire  ou 
à  un  officier  public  une  partie  de  ses  attributions,  peut  confiera 
ceux-ci  le  droit  d'utiliser  le  sceau  officiel,  sur  lequel  le  nom  de 
l'autorité,  le  titre  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier  public  est 
apposé. 

Considérant  que  le  directeur  du  pénitencier  ne  dispose  pas 
d'un  sceau  officiel. 

Qu'il  peut,  comme  tout  particulier,  posséder  un  sceau  sur 
lequel  serait  inscrit  soit  son  nom,  soit  son  titre,  soit  les  deux 
mentions  à  la  fois,  avec  telle  autre  adjonction. 

Que  ce  sceau  n'ayant  rien  d'officiel,  la  contrefaçon  commise 
par  Marie  Haimoz  no  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'article  167  b  Cp. 

Qu'en  conséquence,  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  en 
condamnant  la  recourante  en  vertu  de  cet  article  167  6,  a  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  pénale. 

Considérant,  d'autre  part,  que  Marie  Haimoz  s'est  bornée  à 
faire  confectionner  par  le  graveur  Jeanrenaud,  à  Lausanne, 
deux  sceaux  privés. 

Que  ces  actes  ne  peuvent  être  considérés  comme  constitutifs 
du  délit  de  faux,  Marie  Haimoz  n'ayant  nulle  part  apposé^  ce 
sceau. 

Qu'ils  ne  constituent  pas  non  plus  une  escroquerie  ou  tenta- 
tive d'escroquerie,  mais  tout  au  plus  des  actes  préparatoires 
non  punissables. 

Que  la  recourante  doit  donc  être  libérée  purement  et  simple- 
ment de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  pour  prétendue 
<;ontrefaçon  de  sceaux  officiels. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  Imprimerie  Ch.  Pacha. 
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la  vente  formulée  par  celle-ci  ;  rejet  ;  recours  admis.  —  Vaud.  Tribunal 
cantonal  :  Rey  c.  Rey  ;  demande  d'expertise  avant  procès  en  vue  d'étabhr 
l'inventaire  des  biens  devant  rentrer  dans  une  succession:  opposition 
de  la  partie  adverse:  refus  de  l'expertise  ;  recours  écarté.  —  Syndicat  des 
inventions  Oetlli  c.  Oetlli  ;  preuve  par  expertise  entreprise  sur  des  allé- 
gués renfermant  des  appréciations  juridiques,  ou  manquant  de  précision; 
opposition  de  la  partie  adversi»  ;  rejet  de  la  preuve  ;  recours  rejeté.  — 
Dalla  c.  Valle;  preuve  testimoniale;  opposition  de  la  partie  adverse 
fondée  sur  ce  que  l'allégué  à  prouver  contiendrait  des  notions  techni- 
ques et  ne  serait  pas  précis  ;  ri^jet  de  l'opjjosition  ;  recours  écarté.  — 
Vaud.  Cour  fiscale  :  Hoirs  Vaulier  :   reconnaissance  de  dette  écrite  sur 
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papier  timbré  de  dimension  ;  remise  de  cette  reconnaissance  à  Toffice 
de  paix  par  les  héritiers  du  créancier  loi^s  de  l'établissement  de  l'in- 
ventaire des  biens  délaissés  par  celui-ci  ;  amende  prononcée  contre  ces 
héritiers;  recours  de  ceux-ci;  libération. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  20  novembre  4906. 

Créance  remise  en  nantissement  par  un  débiteur  domicilié  en 
Suisse  à  un  créancier  domicilié  en  Alsace.  —  Faillite  du  dé- 
biteur. —  Intervention  du  créancier  alsacien  ne  mentionnant 
pas  le  gage.  —  Rejet  par  la  masse  de  cette  intervention 
comme  non  justifiée.  —  Sommation  de  la  masse  au  créancier 
de  produire  la  créance  remise  en  nantissement  pour  que 
Tadministration  puisse  l'examiner.  —  Production  du  titre. 
—  Refus  de  l'administration  de  le  restituer.  —  Plainte  du 
créancier  demandant  que  le  titre  lui  soit  retourné.  —  Admis- 
sion. —  Recours  de  la  masse  rejeté.  —  Art.  97,  232  et  233  LP. 

Masse  Bloch  c.  Bloch . 

L'obligation  imposée  à  ceux  qui  détiennent  des  biens 
du  failli  de  mettre  ces  biens  à  la  disposition  de  la  masse 
sous  peine  de  forclusion  de  leurs  droits  de  préférence  sur 
ceux-ci,  ne  s'applique  qu'aux  biens  qui  font  partie  de  la 
masse  et  peuvent  Ôtre  réalisés  par  elle.  Cette  obligation 
ne  peut  s'entendre  d'ailleurs  que  comme  une  obligation 
de  soiunettre  ces  biens  à  l'examen  de  la  masse. 

La  question  de  savoir  jusqu'où  s'étend  la  main-mise  de 
la  masse  sur  le  patrimoine  du  failli  (en  dehors  de  toute 
revendication  de  la  part  des  tiers),  est  une  question  pure- 
ment administrative  qui  rentre  dans  la  compétence  des 
autorités  de  surveillance. 

Le  principe  de  l'universalité  et  de  la  puissance  attrac- 
tive de  la  faillite  est  applicable  uniquement  à  la  Suisse. 
Les  biens  du  failli  sis  à  l'étranger  ne  sont  donc  pas  néces- 
sairement englobés  dans  la  masse. 

Tel  est  le  cas  d'une  créance  remise  en  nantissement  à 
un  créancier  domicilié  hors  de  Suisse  ;  cette  créance  est 
censée  exister  non  pas  au  domicile  de  créancier  du  titre, 
comme  c'est  le  cas  dans  la  règle,  mais  au  domicile  du 
créancier-gagiste  qui  peut  seul  disposer  de  la  créance. 
Le  fait  que  cette  créance  serait  hypothécaire  ne  change 
rien  à  cette  situation. 

Le  fait  que  la  masse  conteste  le  droit  du  créancier-ga- 
giste ne  lui  permet  point  de  conserver  la  créance  remise 
en  nantissement  qui  lui  a  été  envoyée  pour  examen.  Elle 
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doit  la  restituer  au  créancier,  saui  ensuite  à  agir  pour 
faire  constater  la  non  existence  du  droit  de  gage  ou  du 
droit  de  créance  par  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa 
portée. 

La  renonciation  par  un  créancier  au  droit  de  faire  valoir 
son  gage  en  dehors  de  la  faillite  doit  être  faite  d'une  fa- 
çon précise  et  jpositivè. 

Lors  de  l'ouverture  de  sa  faillite,  Salomon  Bloch-Brunschwig 
avait  indiqué  à  Toffice  d'Aussersihl,  comme  figurant  au  nombre 
de  ses  créanciers,  son  frère  Meier  Bloch,  boucher,  à  St-Louis 
(Alsace)  ;  ensuite  de  cette  information,  Toffîce  adressa  à  ce  créan- 
cier, conformément  à  Part.  233  LP.,  un  exemplaire  de  la  publi- 
cation de  faillite.  L'avocat  D^*  Nordmann  à  Mulhouse  produisit 
alors,  au  nom  de  Meier  Bloch,  une  créance  de  1250  fr.  (M.  1000.—) 
et  en  outre  les  intérêts  de  celle-ci  par  287  fr.  50  (M.  230).  L'office 
envisagea  cette  créance  comme  une  créance  chirographaire,  at- 
tendu qu'il  n'était  fait  aucune  mention  d'un  privilège  quelcon- 
que. Faute  de  justification  suffisante,  cette  créance  fut  écartée 
de  rétat  de  collocation.  L'office  donna  connaissance  de  cette 
décision  au  D^^  Nordmann,  conformément  à  l'art.  249  al.  3  LP. 
et  aucune  action  en  modification  de  l'état  de  collocation  ne  fut 
ouverte  à  forme  de  l'art.  250  LP. 

A  l'occasion  de  la  vérification  des  créances,  le  débiteur  avait 
déclaré  à  l'office  que  son  frère  avait  en  nantissement,  pour 
garantir  la  créance  produite,  un  titre  hypothécaire.  Ensuite  de 
cette  déclaration,  l'office  invita  le  D^'  Nordmann,  en  sa  qualité 
de  représentant  de  Bloch  —  le  20  mars  1906  et  à  forme  de 
l'art.  232  al.  4  LP.,  dit  le  prononcé  de  l'instance  cantonale  — 
«à  envoyer  ce  titre  à  l'examen».  Le  26  avril,  l'office  revint 
à  la  charge  auprès  du  D^*  Nordmann,  et  le  5  mai  auprès  de 
l'intimé  Bloch  personnellement,  les  deux  fois  avec  menace 
d'une  plainte  pénale  en  cas  de  refus  d'obtempérer  à  cette 
sommation.  Le  9  mai,  lie  titre  fut  envoyé  à  Toffice.  Il  s'agit 
d'une  créance  hypothécaire  passée  devant  le  Tribunal  grand- 
ducal  de  Ettenheim  le  19  décembre  1899,  par  laquelle  un  nommé 
Hugo  Herbstreith,  forgeron  à  Zumikon,  canton  de  Zurich,  recon- 
naît devoir  à  titre  de  prêt,  à  Salomon  Bloch,  domicilié  à  Zurich 
également,  la  somme  de  1200  M.  et  hypothèque  en  garantie  de 
cette  créance  différents  immeubles  sis  à  Ettenheim. 

Le  11  mai,  l'office,  accusant  réception  de  ce  titre  au  D»*  Nord 
roann,  ajoute  ce  qui  suit:  «Le  titre  appartient  incontestablement 
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à  la  masse,  car  il  a  été  jusqu*ici  la  propriété  du  failli  et  n'a  été 
remis  à  Meier  Bloch  qu'en  nantissement  ;  l'office  procédera  en 
conséquence  à  la  vente  aux  enchères  publiques  de  ce  titre  le 
21/22  mai.  Le  produit  de  cette  réalisation  tombera  dans  la  masse, 
attendu  que  la  créance  de  Meier  Bloch  n'a  pas  été  admise  à  l'état 
de  coUocation. 

L'intimé  Meier  Bloch  porta  plainte  en  temps  utile  contre  ce 
procédé,  concluant  à  ce  que  l'office  fût  invité  à  lui  retourner  le 
titre,  afin  qu'il  pût  se  couvrir,  par  le  moyen  de  ce  gage,  de  sa 
créance  contre  le  failli  Bloch. 

L'autorité  inférieure  de  surveillance  admit  le  bien-fondé  de  la 
plainte  et  invita  l'office  à  restituer  le  titre.  De  son  côté,  l'auto- 
rité cantonale,  auprès  de  laquelle  l'office  avait  recouru  en  de- 
mandant que  sa  décision  fût  maintenue,  confirma  le  prononcé 
de  l'autorilé  inférieure.  Les  motifs  des  deux  instances  sont,  entre 
autres,  que  des  objets  remis  en  gage  à  l'étranger  peuvent  être 
réalisés  à  l'étranger  par  les  créanciers,  et  ne  rentrent  pas  dans 
la  masse  en  Suisse.  C'est  d'ailleurs  un  moyen  qui  avait  été  ex- 
pressément invoqué  par  Bloch  devant  les  instances  cantonales. 

L'office  des  faillites  d'Aussersihl  a  recouru  en  temps  utile  au 
Tribunal  fédéral  contre  le  prononcé  de  l'autorité  cantonale  de 
surveillance,  qui  porte  la  date  du  6  septembre  1906.  Il  invoque 
spécialement  les  moyens  ci-après  :  L'intimé  est  déchu  de  son 
droit  de  gage  en  application  de  l'art.  232  ch.  4,  attendu  qu'en 
dépit  de  la  communication  qui  lui  a  été  faite  d'un  exemplaire  de 
la  publication  de  faillite,  il  n'a  pas  mis  en  temps  utile  son  titre 
à  la  disposition  de  l'office  mais  l'a  au  contraire  dissimulé.  D'au- 
tre part,  la  production  de  la  créance  dans  la  faillite  entraînait 
pour  l'intimé  l'obligation  de  livrer  son  gage  à  l'office. 

Il  est  possible  d'ailleurs  que  la  créance  de  l'intimé  n'ait  au- 
cune existence  juridique,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de 
faire  rentrer  le  titre  dans  la  masse.  Quant  à  la  créance  que  le 
dit  titre  constate  en  faveur  du  failli,  tant  le  créancier  que  le  dé- 
biteur en  sont  domiciliés  en  Suisse,  de  telle  sorte  qu'elle  appar- 
tient indubitablement  à  la  masse.  Enfin  il  pourrait  arriver  que 
par  suite  de  la  restitution  du  titre  l'intimé  obtienne  de  la  réali- 
sation de  celui-ci  une  somme  plus  élevée  que  cela  ne  lui  est  né- 
cessaire pour  se  couvrir  de  sa  créance. 

Le  recours  a  été  écarté,  sous  réserve  de  ce  qui  sera  spécifié 
au  considérant  5  h. 
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Motifs. 

i,  A  forme  de  Tart.  232  ch.  4  LP.  invoqué  par  la  recourante, 
ceux  qui  détiennent  des  biens  du  failli  à  titre  de  créanciers-ga- 
gistes sont  tenus  de  mettre  ces  biens  à  la  disposition  de  l'ofiice 
dans  le  délai  iixé  pour  les  productions,  à  défaut  de  quoi  ils  sont 
déchus  de  leur  droit  de  préférence  (c'est-à-dire  de  leur  droit  de 
se  couvrir  par  préférence  sur  le  produit  du  gage  réalisé  dans  la 
faillite). 

La  déchéance  qui  est  la  conséquence  de  Tomission  sus-men- 
tionnée  n'a  lieu  que  si  toutes  les  autres  conditions  prévues  par 
la  loi  sont  réunies.  Il  faut,  notamment,  qu'il  s'agisse  de  biens 
faisant  partie  de  la  masse,  en  vertu  de  l'art.  197  LP.  Quant  à 
ceux  qui  n'en  font  pas  partie  et  qui  ne  peuvent  pas  être  réalisés 
au  cours  de  la  faillite,  l'art.  232  ch.  4  ne  leur  est  pas  applicable 
et  il  ne  peut  être  question  à  leur  sujet  de  forclusion,  au  sens  de 
cette  disposition.  L'obligation  légale  pour  l'intéressé  de  mettre 
ces  biens  à  la  disposition  de  l'office  ne  peut  s'entendre  que  comme 
une  obligation  de  soumettre  ces  biens  à  l'examen  de  l'adminis- 
tration de  la  faillite  afin  que  celle-ci  puisse,  le  cas  échéant,  sau- 
vegarder les  intérêts  de  la  masse,  et  notamment  se  rendre 
compte  si  d'après  la  valeur  de  ces  biens  il  est  à  prévoir  que 
leur  réalisation  donnera  une  plus-value  en  faveur  du  failli  (voir 
aussi  §  120  de  la  Reichskonkursordnung). 

2.  Il  y  a  donc  lieu,  avant  tout,  d'examiner  si  le  gage  qui  fait 
l'objet  du  présent  recours  fait  partie  de  la  masse,  car,  en  cas  de 
réponse  négative,  l'argumentation  de  l'administration  de  la  fail- 
lite, en  tant  qu'elle  est  fondée  sur  l'art.  232  ch.  4,  manquerait  de 
prime  abord  de  toute  base  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  autorités  de  surveil- 
lance, il  est  à  remarquer  que  la  question  doit  faire  l'objet  d'une 
décision  de  la  part  de  l'administration  de  la  faillite  et  qu'elle  peut 
donner  lieu  à  une  plainte  conformément  aux  art.  17/19  LP.  Il  s'agit 
en  effet,  ici,  de  délimiter  la  masse  de  la  faillite,  soit  d'examiner 
si  un  bien  déterminé  se  caractérise  comme  un  bien  faisant  partie 
de  la  masse  et  devant  à  ce  titre  être  compris  dans  l'inventaire. 
La  solution  de  cette  question  ne  dépend  d'ailleurs  nullement, 
comme  c'est  le  cas  lorsqu'il  y  a  revendication,  de  celle  de  savoir 
si  c'est  à  tort  qu'un  bien  appartenant  à  un  tiers  a  été  englobé 
dans  la  faillite  (auquel  cas  la  loi  à  son  art.  242  réserve  la  com- 
pétence du  juge);  mais  il  s'agit  d'une  question  de  nature  pure- 
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ment  administrative:  jusqu'où  s'étend  la  main-mise  de  la  masse 
sur  le  patrimoine  du  failli;  embrasse-t-elle  le  bien  en  question 
ou  ce  bien  est-il  exclu  de  la  poursuite  ?  La  compétence  des  au- 
torités de  surveillance  n'est  dès  lors  pas  douteuse. 

3.  C'est  seulement  le  11  mai  1906  que  l'administration  de  la 
masse  a  piis  une  décision  sur  ce  point,  en  déclarant  à  l'intimé 
que  le  titre  appartenait  ((incontestablement»  à  la  masse  et  qu'il 
allait  être  vendu  aux  enchères.  Dans  la  correspondance  anté- 
rieure de  l'administration  de  la  faillite  des  20  mars,  26  avril  et 
5  mai,  par  contre,  il  n'avait  pas  été  question  d'une  décision  faisant 
rentrer  ce  bien  dans  la  masse  (en  d'autres  termes  fixant  la  qua- 
lité du  gage  comme  bien  de  la  masse),  mais  il  s'agissait  unique- 
ment pour  l'administration  d'obtenir  que  le  titre  lui  fût  soumis 
pour  lui  permettre  d'examiner  si  ce  dernier  se  qualifiait  comme 
bien  de  la  masse.  Suivant  les  déclarations  de  l'administration  elle- 
même,  les  sommations  adressées  à  l'intimé  tendaient  unique- 
ment à  l'envoi  du  titre  pour  examen;  on  ne  peut  dès  lors  pas 
dire  (du  reste  les  recourants  eux-mêmes  ne  le  prétendent  pas) 
que  la  décision  proprement  dite  prise  par  l'administration  serait 
antérieure  au  11  mai,  et  qu'à  cette  dernière  date  la  dite  admi- 
nistration se  serait  bornée  à  en  donner  pour  la  seconde  fois 
connaissance  à  l'intimé,  de  telle  sorte  que  cette  décision  serait 
inattaquable  faute  de  recoui^  en  temps  utile.  Quant  au  fait  que 
l'intimé  aurait  reçu  précédemment  un  exemplaire  de  la  publica- 
tion relative  à  l'ouverture  de  la  faillite,  publication  dans  laquelle 
l'office  rendait  attentif  au  §  4  de  l'art.  232,  il  est  sans  impor- 
tance aucune  ;  en  efiet  cette  publication  ne  dispensait  en  aucune 
façon  l'administration  de  prendre  ultérieurement  une  décision 
attribuant  à  l'objet  en  question  la  qualité  de  bien  de  la  masse 
et  constatant  qu'il  y  avait  lieu,  en  l'espèce,  d'appliquer  l'ail;.  232, 

§4. 

4.  Il  s'agit  maintenant  d'examiner  au  fond  si  la  mesure  prise 
par  l'administration  de  la  masse  se  justifie. 

A  ce  point  de  vue  il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  le  prin- 
cipe de  l'universalité  et  de  la  puissance  attractive  de  la  faillite, 
tel  qu'il  est  posé  à  l'art.  197  LP.,  n'est  pas  d'une  portée  illimi- 
tée dans  l'aspace,  mais  est  applicable  uniquement  en  tant  qu'il 
s'agit  de  la  Suisse.  En  l'espèce,  d'ailleurs,  aucune  disposition 
d'un  traité  n'en  étend  l'application  ;  il  est  certain,  notamment, 
que  le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  est  maintenant  sans 
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intérêt  quand  il  s'agit  de  TAlsace- Lorraine,  terre  d'Empire 
allemand. 

La  question  qui  se  pose  donc  —  en  admettant  que  l'intimé 
soit  réellement  au  bénéfice  d'un  droit  de  gage  —  est  celle  de 
savoir  si  Ton  a  à  faire,  en  ce  qui  concerne  la  créance  remise  en 
nantissement,  avec  un  bien  se  trouvant  en  Alsace  (à  St-Louis, 
domicile  de  l'intimé  ou  à  Mulhouse,  domicile  de  son  conseil, 
Tavocat  Nordmann)  soit  avec  un  bien  qu'il  n'est  pas  possible  de 
faire  rentrer  dans  la  masse. 

a)  La  solution  devrait  être  indiscutablement  afBnnative  si  le 
titre  litigieux  incorporait  le  gage  lui-même,  ainsi  que  l'ont  admis 
les  parties  et  les  instances  cantonales.  Le  titre  aurait  alors  le 
caractère  de  papier-valeur  et  comme  il  a  été  jusqu'ici  en  la  pos- 
session de  l'intimé  en  Alsace,  le  droit  qu'il  incorpore  devrait 
être  envisagé  comme  un  bien  se  trouvant  à  l'étranger.  Ainsi  dé- 
coulerait de  lui-même  le  droit  de  l'intimé  à  la  restitution  de  ce 
titre,  ce  dernier  ne  constituant  pas  un  droit  de  gage  suscepti- 
ble d'être  englobé  dans  la  masse. 

h)  On  doit  admettre  toutefois  que  le  titre  litigieux  se  présente 
comme  un  document  destiné  à  prouver  l'existence  d'une  cré- 
ance ordinaire  du  failli  contre  le  tiers  débiteur  Herbstreith,  cette 
créance  étant  garantie  par  une  hypothèque  constituée  sur  des 
fonds  sis  dans  le  Grand-Duché  de  Bade.  La  question  qui  se  pose 
est  dès  lors  celle  de  savoir  où  se  trouve  cette  créance,  et  si  elle 
doit  être  envisagée  comme  un  bien  situé  à  l'étranger  ou  au  con- 
traire comme  un  bien  situé  en  Suisse.  Sur  ce  point  il  y  a  lieu 
d'observer  ce  qui  suit  : 

Dans  les  airêts  D^  Meyer  et  consorts  et  Weber-Stierlin  (R.  0, 
édition  spéciale  Vil  n©  17,  Archives  IX  n®  82;  Archives  IX 
n«  113)  le  Tribunal  fédéral  a  posé  comme  principe  que,  dans  la 
mesure  où  elle  n'est  pas  incorporée  dans  un  titre,  soit  papier- 
valeur,  une  créance  doit  être  envisagée  au  point  de  vue  de  la 
procédure  d'exécution  comme  se  trouvant  au  domicile  du  créan- 
cier. Toutefois  dans  ces  deux  arrêts  il  a  été  fait  des  réserves 
pour  le  cas  où  des  circonstances  spéciales  commanderaient  une 
dérogation  à  ce  principe.  Or  tel  est  le  cas  en  l'espèce,  puisque 
la  question  se  pose  de  savoir  en  quel  endroit  se  trouve  une 
créance  remise  en  nantissement  par  le  failli.  Les  arrêts  précités 
se  sont,  en  effet,  placés  à  ce  point  de  vue,  que  le  domicile  du 
créancier  est  le  lieu  où  se  trouve  le  titulaire  de  la  créance, 
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comme  aussi,  du  moins  dans  la  règle,  la  plus  grande  partie 
des  valeurs  mobilières  composant  son  patrimoine.  Or  cette  argu- 
mentation conduit  à  une  solution  opposée,  dès  que  Ton  a  à 
faire  à  une  créance  remise  en  nantissement  ;  le  créancier  reste 
il  est  vrai,  en  soi,  titulaire  de  la  créance,  mais  il  a  fait  abandon, 
en  faveur  du  bénéficiaire  du  gage,  de  la  partie  essentielle  des 
droits  que  cette  créance  lui  conférait.  Ce  bénéficiaire  peut  dis- 
poser de  la  créance,  pour  autant  qu'il  Ta  en  ses  mains;  s'oppo- 
ser à  un  procédé  du  créancier,  qui  lui  serait  préjudiciable,  et,  le 
cas  échéant,  poursuivre  la  réalisation  dans  son  propre  inté- 
rêt. Et  ce  droit  se  manifeste  au  dehors  en  ce  que  le  bénéficiaire 
a  la  détention  du  titre  constatant  la  créance  (art.  215  CO.).  H  en 
est  de  môme  dans  la  procédure  d'exécution  en  ce  qui  concerne 
la  situation  de  la  créance  par  rapport  à  la  chose  corporelle  ou 
mobilière  (tel  est  aussi  le  système  admis  par  la  loi  aux  articles 
122/131).  Des  objets  mobiliers  remis  en  nantissement  se  trou- 
vent dans  la  règle,  non  plus  au  domicile  de  leur  propriétaire, 
mais  au  domicile  du  bénéficiaire  du  gage,  en  la  possession  de 
celui-ci,  et  c'est  le  bénéficiaire  du  gage  qui  a  la  possibilité 
directe  de  disposer  elïectivement  de  la  chose  ;  il  possède  un 
droit  que  le  créancier  doit  reconnaître  et  prendra  en  considéra- 
tion s'il  veut  lui-même  disposer  du  sien. 

Pour  toutes  ces  raisons  on  doit  admettre  qu'une  créance  re- 
mise en  nantissement  se  trouve,  dans  la  règle,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  possibilité  de  la  faire  rentrer  dans  la  masse,  au  domi- 
cile du  bénéficiaire  du  gage. 

Le  fait  qu'en  l'espèce  on  se  trouve  en  présence  d'une  créance 
hypothécaire  ne  modifie  en  rien  cette  solution.  Un  élément  nou- 
veau entre,  il  est  vrai,  en  jeu.  en  ce  que  le  droit  du  créancier, 
lors  de  la  réalisation  de  sa  créance,  s'affirme  par  une  main-mise 
sur  une  chose,  objet  du  gage,  laquelle  se  trouve  invariablement 
dans  un  lieu  déterminé  (circonstance  qui  a  déterminé  le  législa- 
teur à  choisir  comme  for  de  la  poursuite,  lorsqu'il  s'agit  de 
créances  hypothécaires,  le  lieu  où  le  fond  est  situé  (art.  51 
al.  2  LP.).  Mais  cet  élément  ne  joue  aucun  rôle  essentiel,  s'il 
s'agit  de  créances  hypothécaires  remises  en  nantissement  et  de 
la  position  du  bénéficiaire  du  gage  vis-à-vis  de  la  masse,  car  ici 
il  n'est  pas  question,  ou  du  moins  pas  encore  question  de  la 
réalisation  de  l'hypothèque  ;  le  droit  de  créance  remis  en  nan- 
tissement se  présente  avec  un  caractère  de  nature  mobilière. 
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Quant  au  fait  qu'en  Tespèce  la  discussion  perte  sur  le  domaine 
international,  il  est  sans  influence  sur  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il 
n'y  a  aucun  motif  pour  admettre  une  autre  solution  que  si  le 
domicile  du  bénéficiaire  du  gage  se  trouvait  en  Suisse. 

Par  toutes  ces  considérations,  on  arrive  à  cetîe  conclusion 
que  la  restitution  du  titre  litigieux  à  l'intimé  doit  être  ordonnée 
même  si  ce  titre  ne  se  caractérise  que  comme  un  simple  moyen 
de  preuve.  Car  si  l'administration  de  faillite  ne  peut  pas  englo- 
ber une  créance  dans  la  masse,  à  cause  d'un  droit  de  gage  dont 
cette  créance  est  affectée,  elle  n'est  pas  en  droit  de  priver  le 
créancier-gagiste  du  titre  constatant  cette  même  créance. 

5.  L'administration  de  la  faillite  objecte,  il  est  vrai,  que  le 
prétendu  droit  de  gage  de  l'intimé  sur  la  créance  hypothécaire 
litigieuse  n'existerait  pas,  faute  sans  doute  d'une  créance  vala- 
ble de  l'intimé  contre  le  failli,  et  que  ce  serait  la  raison  pour 
laquelle  elle  a  décidé  de  faire  rentrer  le  titre  dans  la  masse. 

a)  Cette  objection  est  d'abord  sans  influence  au  point  de  vue 
de  la  solution  de  la  question  principale,  qui  est  celle  de  savoir 
si  le  titre  doit  être  restitué  à  l'intimé.  Car  le  fait  que  l'intimé  l'a 
envoyé  de  l'étranger  à  l'administration  de  la  faillite,  pour  examen 
—  ce  à  quoi  il  n'aurait  d'ailleurs  pas  été  tenu  à  forme  de  la  loi 
suisse  —  ne  peut  entraîner  pour  lui  aucune  conséquence  préju- 
diciable en  ce  qui  concerne  ses  droits  à  la  possession  du  dit 
titre.  Il  a  donc  droit  à  la  restitution  du  dit  titre  quoi  qu'il  en  soit 
de  la  question  de  l'existence  de  son  prétendu  droit  de  gage. 

h)  L'objection  acquiert  par  contre  une  certaine  valeur  en  tant 
qu'elle  vise  non  de  prétendus  droits  à  la  possession  du  titre, 
mais  la  possibilité  d'englober  dans  la  masse  la  créance  en  ques- 
tion. Sur  ce  point  il  y  a  lieu  de  constater  que  l'administration 
de  la  faiUite  a  le  droit  de  contester  le  droit  de  gage  revendiqué 
par  l'intimé  sur  la  créance  —  qu'il  s'agisse  d'un  papier-valeur 
ou  d'une  créance  ordinaire  —  et  qu'elle  en  a  même  l'obligation 
s'il  y  a  des  motifs  justifiant  cette  attitude  ;  puis,  en  cas  de  con- 
testation, qu'elle  a  le  droit  et  l'obligation  d'envisager,  jusqu'à 
droit  connu,  la  créance  comme  un  bien  rentrant  dans  la  masse, 
cela  dans  la  mesure,  du  moins,  où  les  rapports  entre  la  masse 
et  l'intimé,  comme  prétendant  au  droit  de  gage,  peuvent  entrer 
en  ligne  de  compte.  Dans  cette  mesure  se  justifie  la  décision  du 
il  mai  1906  par  laquelle  l'administration  recourante  a  déclaré 
le  «  titre  »  bien  de  la  masse  (entendant  par  là  englober  dans  la 
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masse  non  seulement  le  titre,  mais  aussi  le  droit  constaté  par 
ce  titre).  En  elïet  on  ne  peut  pas  affinner,  sur  le  vu  des  pièces 
du  dossier,  que  le  droit  de  gage  de  Tintimé  soit  liquide  et  que 
toute  contestation  soit  insoutenable  ;  Tintimé  ne  Ta  lui-même  en 
aucune  façon  prétendu.  Une  autre  question,  qui  n'a  rien  à  faire 
ici,  est  celle  de  savoir  si,  et  par  quels  moyens,  l'administration 
de  la  faillite  pourra  arriver  à  exécuter  sa  décision  du  11  mai 
sur  ce  point  contre  Tintimé,  c'est-à  dire  si  elle  pourra  écarter 
les  difficultés  qu'entraînera,  pour  une  réalisation  avantageuse 
de  la  créance  englobée  dans  la  masse,  le  fait  que  l'intimé  est 
domicilié  hors  de  Suisse,  qu'il  doit  être  réintégré  dans  la  posses- 
sion de  son  titre,  et  qu'il  se  prétend  au  bénéfice  du  droit  de  gage. 
6.  Enfin  on  ne  peut  pas,  comme  le  prétend  la  recourante,  en- 
visager la  production  faite  par  Tintimé  de  sa  créance  dans  la 
faillite  comme  une  renonciation  à  faire  valoir  son  droit  de  gage 
en  dehors  de  la  faillite.  Une  telle  renonciation  doit  être  faite 
d'une  façon  précise  et  décisive  (notamment  par  la  production 
en  faillite  du  droit  de  gage).  L'intention  de  l'intimé  paraît  avoir 
été,  à  tort  ou  à  raison,  d'obtenir  satisfaction  d'une  part  comme 
créancier  chirographaire  dans  la  faillite,  et  d'autre  part  comme 
créancier-gagiste  en  dehors  de  la  faillite. 

Trad.  d'arrêt.  —  H.  C. 


TRIBUNAL  FKDÉR.^L  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  7  mai  1907. 


Séquestre.  —  Reveadication  dés  obiets  séquestrés  par  uu  tiers 
se  disant  en  possession.  —  Application  par  l'office  de  Tart. 
106  LP.  -  Plainte  du  tiers  demandant  rapplication  de  l'art. 
109.  —  Rejet.  —  Abandon  du  séquestre  et  nouveau  séquestre 
sur  les  mêmes  objets.  —  Nouvelle  plainte  du  tiers  également 
rejetée.  —  Troisième  séquestre  et  troisième  plainte  encore 
rejetée.  —  Condamnation  de  l'avocat  du  plaignant  à  l'a- 
mende. —  Recours  rejeté.  —  Art.  106  et  109  LP.  ;  art.  57  du 
tarif. 

Spi7Vier  et  D^  Stôcklin  c.  Office  de  Bàle-Ville, 

L'art.  57  du  tarif  sur  la  poursuite  permet  de  condamner 
à  une  amende  non  seulement  le  plaignant  lui-môme  qu4 
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aurait  recouru  abusivement,  mais  aussi  son  mandataire; 
l'imprécision  des  termes  employés,  comme  aussi  l'esprit 
de  la  loi,  amenant  à  conclure  que  le  législateur  a  entendu 
viser  le  représentant  de  la  partie  aussi  bien  que  la  partie 
elle-même  qui  a  exercé  le  recours  abusif. 

F:n  date  du  10  juillet  1906,  sur  réquisition  du  créancier  Adam 
Sattler,  l'office  des  poursuites  de  Bâle- Ville  avait  séquesti-é,  au 
préjudice  de  Frida  Spinner,  du  mobilier  et  des  vins;  ces  biens  qui 
se  trouvaient  dans  une  maison  sise  Klingenthalstrasse  84,  furent 
transportés,  à  la  suite  du'séquestre,  dans  le  local  des  ventes.  Le 
recourant  Louis  Spinner  ayant  revendiqué  les  objets  séquestrés 
sous  nos  1  à  12  et  15  à  20,  l'office  procéda  conformément  à 
l'art.  106  LP.  et  impartit  au  recourant  un  délai  de  dix  jours 
pour  ouvrir  action.  Le  D^  Stôcklin,  agissant  au  nom  de  Louis 
Spinner,  porta  plainte  contre  ce  procédé  de  l'office,  en  concluant 
à  ce  qu'il  fût  fait  application  de  l'art.  109  LP.  et  cela  pour  les 
motifs  suivants  :  Le  plaignant  exploite  avec  sa  famille  l'auberge 
dont  le  mobilier  et  la  provision  de  vin  ont  été  séquestrés  ;  il 
occupe  un  appartement  au  premier  étage  dans  la  maison  poin- 
tant le  n®  84  ;  il  est  locataire  de  sa  fille  Frida  qui  est  propriétaire 
de  l'immeuble  ;  dès  lors,  les  objets  séquestrés  sont  en  sa  posses- 
sion. 

Par  prononcé  du  22  août  1906,  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance écarta  la  plainte  en  raison  des  considérations  ci-après  :  11 
est  vrai  que  la  patente  d'auberge  est  au  nom  du  recourant,  mais 
ce  fait  ne  suffit  pas  pour  établir  la  possession  de  Spinner,  celui-ci 
ayant  acquis  la  propriété  non  pour  lui,  mais  pour  sa  fille  qui 
habite  avec  lui. 

Le  séquestre  ayant  été  annulé  par  le  juge,  Sattler  en  requit 
un  nouveau,  en  date  du  17  novembre  1906,  qui  porta  sur  les 
mêmes  objets.  Le  recourant  revendiqua  à  nouveau  la  propriété 
de  ces  objets,  de  sorte  que,  comme  la  première  fois,  l'office  lui 
fixa  un  délai  de  dix  jours  pour  ouvrir  action,  et  que  le  D»'  Stôcklin 
porta  plainte  pour  la  seconde  fois,  en  concluant  à  ce  qu'il  fût 
fait  application  de  l'art.  109.  L'autorité  cantonale  de  surveillance, 
par  prononcé  du  19  décembre  1906,  écarta  cette  plainte  en 
mettant  à  la  charge  du  recourant  les  frais  de  chancellerie.  11 
s'agit,  constate  ce  prononcé,  de  la  même  question  qui  a  fait  l'ob- 
jet du  prononcé  du  22  août  contre  lequel  aucun  recours  n'a  été 
Interjeté  au  Tribunal  fédéral.  Dans  l'intervalle,  l'auberge  du  n®  84 
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a  été  fermée  et  les  objets  séquestrés  sont  encore  au  local  des 
ventes  ;  au  point  de  vue  de  la  possession,  la  situation  ne  s'est 
pas  modifiée.  Le  recourant  n'a  allégué  aucun  fait  nouveau,  bien 
mieux,  il  n'est  plus  même  titulaire  de  la  patente  d'auberge. 

Le  9  mars  1907,  à  la  requête  de  Sattler,  un  troisième  séquestre 
fut  opéré  sur  les  mêmes  objets  (il  semblerait  que  le  créanciei'  ait 
lenoncé  à  celui  du  17  novembre).  Pour  la  troisième  fois,  le 
recourant  en  revendiqua  la  propriété,  sur  quoi,  l'office  ayant 
procédé  comme  les  précédentes  fois,  le  D^  Stôcklin  poita  plainte 
en  prenant  les  mêmes  conclusions. 

Par  prononcé  du  13  avril  1907,  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance écarta  cette  plainte  en  condanmant  le  mandataire  de 
Spinner,  pour  plainte  abusive,  à  une  amende  de  20  fr.,  en  appli- 
cation de  l'art.  57  du  tarif. 

L'autorité  cantonale  constate  que  le  recourbant  n'a  ni  prouvé, 
ni  même  établi  aucun  fait  d'où  l'on  puisse  conclure  que  la  situa- 
tion n'est  plus  la  même.  La  déclaration  du  Bezirksamt  de  Fri- 
bourg  en  Brisgau,  seul  fait  nouveau  invoqué  depuis  le  précédent 
prononcé,  n'établit  en  aucune  façon  la  possession  par  Spinner 
des  objets  litigieux  au  moment  du  séquestre. 

Suivant  les  dires  du  recourant,  la  déclaration  dont  il  est  ici 
question  et  qui  n'a  pas  été  versée  au  dossier,  doit  établir  que 
Spinner,  lors  du  transfert  de  son  domicile  de  Fribourg  à  Bâle, 
aurait  remis  son  mobilier  à  l'administration  des  chemins  de  fer 
pour  en  faire  l'expédition. 

Spinner  et  le  D^"  Stôcklin  ont  tous  deux  recouru  en  temps 
utile  au  Tribunal  fédéral,  en  concluant  :  i^  à  ce  que,  la  plainte 
étant  reconnue  fondée,  l'office  fût  invité  à  procéder  confoiiné- 
ment  à  l'art.  109  LP  ;  2°  à  ce  qu'en  tout  état  de  cause,  et  même 
si  la  conclusion  1»  n'était  pas  admise,  l'amende  fût  levée. 

L'argumentation  des  recourants  est  la  suivante  :  Spinner  a  été 
titulaire  de  la  patente  d'auberge  ;  il  a  exploité  l'auberge  de  l'im- 
meuble n»  84;  dès  lors,  il  était  en  possession  des  objets  se  trou- 
vant dans  cette  auberge.  Gomme  chef  de  famille,  il  était  aussi  en 
possession  du  mobilier  qui  se  trouvait  au  premier  étage  où  toute 
la  famille  y  compris  sa  fille  Frida  habitait.  Précédemment,  lors  de  sa 
faillite,  les  objets  séquestrés  lui  avaient  été  laissés  comme  insai- 
sissables et  c'est  lui  qui  les  avait  remis,  pour  en  faire  l'expédi- 
tion, à  l'administration  des  chemins  de  fer  quand  il  était  venu 
s'établir  à  Baie.  Pai-  conti'e,  Frida  Spinner  n'avait  jamais  eu  en  sa  ^ 
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possession  le  moindre  mobilier.  —  Quant  à  Tamende,  elle  était 
aussi  illégale,  le  droit  fédéral  ne  permettant  pas  d'infliger  uns 
peine  de  ce  genre  à  un  avocat.  D'ailleure,  en  l'espèce,  l'avocat 
avait  agi  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de  son  client.  En 
tout  cas,  c'est  ce  dernier  seul  qui  aurait  pu  être  condamné, 
l'avocat  s'étant  borné  à  exécuter  un  mandat.  Enfin,  on  ne  pou- 
vait prétendre  que  la  plainte  fût  abusive,  Spinner  ayant  unique- 
ment usé  de  son  droit  en  portant  plainte.  Le  fait  que  dans  les 
deux  premiers  cas  il  n'avait  pas  recouru  au  Tribunal  fédéral, 
était  sans  importance,  la  renonciation  à  un  moyen  dans  un  cas 
ne  pouvant  lui  nuire  dans  un  autre.  Au  surplus,  lors  de  la  pre- 
mière plainte,  un  recours  aurait  été  inutile  en  raison  de  la  pei*s- 
pective  d'une  main-levée  du  séquestre. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

1.  En  ce  qui  concerne  le  procédé  de  l'office  des  poursuites 
fixant  à  Spinner  un  délai  pour  ouvrir  action,  il  y  a  lieu  de  cons- 
tater que,  dans  trois  prononcés  rendus  sur  la  base  du  même 
état  de  fait,  l'autorité  cantonale  de  surveillance  a  admis  qu'au 
moment  de  chaque  séquestre  les  objets  étaient  en  la  possession  de 
la  débitrice  et  non  en  la  possession  du  tiers  requérant.  En  adoptant 
cette  solution,  qui  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  pièces  du 
dossier,  l'instance  inférieure  n'a  commis  aucune  erreur  de  droit. 

2.  Quant  à  la  partie  du  prononcé  condamnant  le  D^  Stôcklin, 
en  sa  qualité  d'avocat,  à  une  amende  de  20  fr.,  elle  est  fondée 
sur  l'art.  57  du  tarif,  à  fonne  duquel  celui  qui  a  recouru  abusive- 
ment ou  par  esprit  de  chicane  peut  être  condamné  à  une  amende 
jusqu'à  25  fr.  L'instance  cantonale  ayant  appliqué  une  disposition 
de  droit  fédéral,  le  Tribunal  fédéral  peut  en  examiner  la  légalité. 
Ici  on  peut  se  demander  si  l'expression  de  l'art.  57  du  tarif  c  ce- 
lui qui  a  recouru  »,  désigne  aussi  le  mandataire  de  la  partie 
plaignante  et  si  dès  lors  la  peine  disciplinaire  de  l'amende  est 
applicable  à  ce  dernier  en  cas  de  recours  interjeté  abusivement 
ou  par  esprit  de  chicane.  La  question  doit  être  résolue  affirmati- 
vement. Tout  d'abord  on  peut  déduire  de  l'imprécision  des  termes 
employés  (celui  qui  a  recouru  —  der  Beschwerdefiihrer),  que  le 
législateur  a  entendu  viser  le  représentant  de  la  partie  aussi 
bien  que  la  partie  elle-même.  En  outre,  cette  interprétation  a 
pour  elle  des  raisons  sérieuses  :  Dans  beaucoup  de  cas  oti  des 
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recours  sont  interjetés  «  abusivement  ou  par  esprit  de  chicane  *, 
la  faute  doit  être  nécessairement  imputée  non  à  la  partie,  mais 
au  mandataire,  notamment  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  du 
représentant  légal  d'un  irresponsable,  et  d'une  manière  générale 
lorsqu'il  s'agit  de  personnes  qui,  étant  donné  leur  absence  de 
discernement  et  leurs  connaissances  limitées,  sont  hors  d'état  de 
se  rendre  compte  du  caractère  abusif  et  chicaneur  des  procédés 
de  leur  représentant.  Ce  serait  alors  mécomiaître  l'esprit  et  le 
but  de  cette  disposition  si  l'on  ne  devait  pas  y  voir  un  moyen 
approprié  pour,  en  cas  pareil,  empêcher  l'abus  et  la  chicane. 
D'autre  part,  les  considérations  ci-dessus  laissent  pai^faitement 
intact  le  droit  des  cantons,  en  tant  qu'il  découle  de  leui's  compé- 
tences disciplinaires  (voir  Archives,  vol.  Vil,  n^  116  et  vol.  IX, 
n«>  21,  consid.  3). 

Pour  tous  ces  motifs,  c'est  avec  raison  que  l'autorité  cantonale 
de  surveillance  a  fait  application  de  l'art.  57.  La  façon  dont  elle 
l'a  fait  en  l'espèce  n'a  rien  d'illégal,  notamment  elle  n'a  pas  mé- 
connu le  sens  de  la  notion  du  recoui'S  abusif.  Au  surplus,  soit  en 
ce  qui  touche  la  quotité  de  l'amende,  il  s'agit  d'une  question 
d'appréciation  que  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  pas  revoir. 

Trad.  d'arrêt.  —  H.  C. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  4  octobre  1907. 

Saisie.  —  Revendication  des  biens  saisis  par  la  femme  du  dé- 
biteur. —  Demande  de  suspension  de  la  vente  formulée  par 
celle-ci.  —  Rejet.  —  Recours  admis.  —  Art.  106  à  109  LP. 

Dame  Schillig-Egger  c.  office  des  poursuites  d'Altorf, 

Lorsqu'un  tiers  demande  à  l'autorité  de  siirveillance  de 
suspendre  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  des  objets  saisis 
en  alléguant  qu'il  en  est  propriétaire,  cette  autorité  doit 
considérer  cette  demande  comme  un  avis  de  revendication, 
et  le  transmettre  au  préposé  en  invitant  celui-ci  à  sidvre 
à  la  procédure  des  art.  106  à  100  LP. 

Le  tiers  peut  revendiquer  les  objets  saisis  jusqu'à  leur 
vente,  et  même  faire  valoir  ses  droits  sur  le  produit  de 
celle-ci,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé  expressément  ou 
tacitement. 
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Lorsqu'il  y  a  lieu  à  application  des  art.  106  et  107  LP., 
le  préposé  doit  suspendre  provisoirement  la  poursidte 
jusqu'à  ce  que  le  juge  ait  pu  lui-môme  l'ordonner  ;  si  c'est 
Tart.  109  qui  est  applicable,  la  poursuite  est  suspendue 
de  plein  droit. 

Lorsqu'un  tiers  incapable  formule  une  revendication  de 
biens  saisis,  Toliice  ne  peut  pas  la  mettre  sans  autre  de 
côté,  mais  il  doit  vérifier  si  elle  n'est  pas  maintenue  par 
le  représentant  légal  de  l'incapable. 

Dans  une  poursuite  dirigée  par  Hilda  Schillig-Muiler  contre 
Ch.  Schillig-Egger,  mari  de  la  recourante,  l'office  des  poursuites 
d'Altorf  mit  sous  le  poids  de  la  saisie,  le  il  mai  1907,  un  grand 
nombre  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  de  652  fr.  Le  procès- 
verbal  de  saisie  porte  cette  mention  :  «  Tous  droits  réservés 
jusqu'à  décision  du  conseil  communal  et  du  tribunal  supérieur  ». 
Le  25  juin,  la  secrétairerie  communale  d'Altorf  avisa  le  débiteur 
saisi  que  le  conseil  communal,  sur  la  demande  de  la  recourante 
tendant  à  la  séparation  de  ses  biens  et  à  leur  mise  en  sûreté, 
avait  placé  ceux-ci  sous  une  tutelle  extraordinaire.  Le  26  juin, 
Toffice  notifia  au  débiteur  un  avis  de  vente. 

La  recourante,  dame  Schillig,  prétend  avoir  en  vain  protesté 
contre  la  saisie  auprès  de  l'office  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
objets  saisis  seraient  sa  propriété. 

Elle  s'adressa  alors  (la  date  ne  ressort  pas  exactement  des 
actes)  au  conseil  communal  d'Altorf  en  le  priant  de  demander 
au  Conseil  d'Etat  la  suspension,  soit  l'annulation  de  la  vente  ; 
elle  faisait  valoir  entre  autres  motifs  qu'elle  n'avait  appris  la 
saisie  que  par  la  publication  de  la  vente  (celle-ci,  comme  l'avis 
de  vente,  est  datée  du  10  juillet).  Le  préposé  aux  poursuites 
aurait  dû  savoir  que  les  objets  saisis  faisaient  partie  de  son  patri- 
moine, puisque  la  recourante  les  avait  rachetés  dans  une  précé- 
dente saisie.  Le  conseil  communal  décida,  le  12  juillet,  de  donner 
suite  à  la  demande  de  la  recourante  pour  autant  qu'il  s'agissait 
de  biens  appartenant  à  la  femme  suivant  un  inventaire  produit 
par  elle.  Le  13  juillet,  le  Conseil  d'Etat  décida  de  ne  pas  entrer 
en  matière  sur  la  demande  qui  lui  était  adressée,  parce  que 
l'office  des  poursuites  avait  procédé  conformément  à  la  loi,  et 
que  l'affaire,  d'après  la  manière  de  voir  du  Conseil  communal, 
devait  être  remise  à  la  décision  des  tribunaux. 

Entre  temps,  la  recourante  s'était  adressée  elle-même,  le  6  juil- 
let, au  Conseil  d'Etat  en  lui  demandant  d'ordonner  la  suspension 
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de  la  vente  en  se  fondant  sur  ce  que  TafTaire  était  pendante  de- 
vant le  Conseil  communal. 

Le  Conseil  d'Etal  décida,  le  13  juillet,  de  ne  pas  entrer  en  ma- 
tière sur  cette  demande,  parce  que  la  demanderesse,  en  sa  qua- 
lité de  femme  dû  débiteur  saisi,  n'a  pas  le  plein  exercice  de  ses 
droits  civils  et  n'est  ainsi  pas  légitimée  à  formuler  une  semblable 
demande  ;  qu'en  outre,  celle-ci  est  tardive,  et  qu'en  fait  il  n'y  a 
pas  dxi  plainte  portée  contre  l'office  des  poursuites. 

Dame  Schillig-Egger  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  les 
deux  décisions  du  13  juillet,  en  demandant  d'annuler  la  saisie 
du  11  mai  1907  comme  portant  sur  son  patrimoine  et  d'ordonner 
«  une  nouvelle  saisie  portant  sur  les  biens  de  son  mari  ».  Elle 
produit  une  autorisation  du  Conseil  communal  d'Altorf  portiint 
qu'elle  est  autorisée  à  requérir  du  Tribunal  fédéral  la  suspension 
de  la  vente. 

Le  président  du  Tribunal  fédéral  a  ordonné  la  suspension  de 
la  vente  jusqu'à  solution  du  présent  recours. 

Celui-ci  a  été  déclaré  fondé  dans  le  sens  des  considérants  qui 
suivent. 

Motifs. 

1.  La  demande  de  la  recourante  d'annuler  la  saisie  du  11  mai 
1907  et  d'en  ordonner  une  autre  portant  sur  les  biens,  propriété 
de  son  mari,  ne  peut  être  admise,  car  elle  n'a  rien  demandé  de 
semblable  aux  instances  cantonales.  Elle  en  a  seulement  requis 
un  €  ordre  de  suspension  >,  voulant  ainsi  obtenir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  saisis,  non  l'annulation  de  la  procédure  d'exécu- 
tion, mais  seulement  sa  suspension.  H  est  d'ailleurs  évident  que 
la  recourante,  en  sa  qualité  de  tiers  revendiquant,  ne  serait 
point  en  droit  de  demander  de  cette  manière,  avant  droit  connu 
sur  sa  revendication,  l'annulation  de  la  saisie,  et  qu'elle  n'aurait 
aucun  intérêt  juridique  à  réclamer  une  nouvelle  saisie. 

2.  On  doit  voir  évidemment  dans  sa  demande  «  d'ordonner  la 
suspension  »,  et  étant  données  les  circonstances,  une  revendi- 
cation dans  le  sens  des  art.  106  à  109  LP.,  bien  qu'elle  soit  for- 
mulée en  termes  peu  usuels.  La  recourante  demande  la  suspen- 
sion de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  objets  en  litige,  parce 
qu'elle  prétend  qu'elle  en  est  propriétaire,  et  pour  éviter  que  sa 
propriété  ne  vienne  à  se  perdre  ensuite  de  la  procédure  d'exé- 
cution dirigée  contre  son  mari. 

Il  faut  d'ailleurs  admettre  que  la  recourante  a  déjà  avisé  de  sa 
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revendication  l'office  des  poursuites.  En  eflet,  même  en  faisant 
abstraction  du  fait  qu'elle  rend  plausible  qu'elle  a  adressé  tout 
d'abord  sa  demande  à  l'oftice,  la  mention  portée  au  procès-vei*- 
bal  de  saisie  :  «  Tous  droits  réservés  jusqu'à  décision  du  Conseil 
communal  et  du  tribunal  supérieur  >,  prouve  que  l'office  avait 
connaissance  de  cette  revendication.  Si  même  la  recourante 
n'avait  formulé  celle-ci  que  devant  le  Conseil  d'Etat  et  en  la 
forme  indiquée,  il  aurait  incombé  à  ce  Conseil  de  la  porter  à  la 
connaissance  de  l'office,  ou  tout  au  moins  de  la  réserver  au  pro- 
fit de  la  recourante  dans  sa  décision,  tandis  que  l'autorité  infé- 
rieure part  de  cette  idée  que  Toflice  n'a  plus  à  s'en  préoccuper. 
Il  s'en  suit  que  le  considérant  de  l'une  des  décisions  attaquées 
qu'il  n'y  a  pas  de  plainte  portée  contre  l'office  des  poursuites  est 
mal  fondé. 

En  admettant  d'autre  part  que  la  revendication  de  la  recou- 
vante pst  tardive,  l'instance  précédente  perd  de  vue  que  la  tierce 
revendication  peut  se  produire  non  seulement  lors  de  la  saisie, 
mais  encore  jusqu'à  la  vente  (et  peut  même  porter  sur  son  pro- 
duit), à  moins  que  le  tiers  n'ait  renoncé  expressément  ou  tacite- 
ment à  la  faire  valoir,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce.  En 
outre,  le  manque  de  capacité  civile  ne  peut  être  opposé  à  la 
recourante  pour  motiver  le  rejet  de  sa  revendication.  En  effet, 
d'une  part  le  Conseil  communal  d'Altorf  comme  autorité  tuté- 
laire  a  fait  valoir  lui-même  cette  revendication  dans  sa  requête 
au  Conseil  d'Etal,  ce  qui  obligeait  à  la  prendre  en  considéra- 
tion. D'autie  part,  lorsqu'un  tiers  incapable  formule  une  reven- 
dication, l'office  ne  peut  pas  la  mettre  sans  autre  de  côté,  mais 
il  doit  vérifier  si  elle  n'est  pas  maintenue  par  le  représentant 
légal  de  l'incapable.  Lorsqu'enfin  l'instance  inférieure  se  fonde 
sur  ce  que  la  question  est  pendante  devant  les  tribunaux,  il  est 
à  remarquer  que  la  procédure  de  revendicalion  donne  précisé- 
ment lieu  à  une  instance  judiciaire,  mais  que  celle  ci  est  ouverte 
par  la  réception  de  la  revendication  par  l'office  des  poursuites. 

3.  Ensuite  des  considérations  qui  précèdent,  les  deux  déci- 
sions de  l'instance  inférieure  doivent  être  annulées,  et  l'office 
des  poursuites  d'Altoif  être  invité  à  prendre  en  considération  la 
revendication  que  la  recourante  a  élevée  sur  les  objets  saisis  et 
à  ouvrir  la  procédure  de  revendication  (art.  106-109  LP.).  Si  c'est 
l'art.  i09  qui  est  applicable,  il  y  aura  sans  autre  lieu  à  suspen- 
sion  de  la   poursuite   {Rec.   off.^   édit.   sép.,   vol   VII,    n«    32, 
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consid.  2)  ;  si  au  contraire  ce  sont  les  art.  106/107,  le  préposé 
aura  à  Tordonner  provisoirement  (Edit.  sép.,  vol.  IX,  n<^  3  in  fine), 
et  après  ouverture  de  Faction  en  revendication,  elle  sera  ordonnée 
par  le  juge  conformément  à  l'art.  107,  al.  2. 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 


VAUD.  —  TMBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  il  juin  1907. 


Demande  d'expertise  avant  procès  en  vue  d'établir  l'inventaire 
des  biens  devant  rentrer  dans  une  succession.  —  Opposition 
de  la  partie  adverse  —  Refus  de  l'expertise.  —  Recours 
écarté.  —  Art.  276,  441  et  505  Cpc. 

Rey  c.  Rey. 


La  décision  par  laquelle  un  juge  de  paix  refuse  de  cons- 
tituer une  expertise  requise  avant  procès  se  qualifie  comme 
un  Jugement  principal  susceptible  de  recours  au  tribunal 
cantonal  dans  la  forme  et  dans  les  délais  fixés  à  l'art. 
441  Cpc. 

Cette  décision  n'est  pas  une  décision  de  la  procédure 
non  contentieuse,  et  par  suite  la  voie  du  recours  ouvert 
par  l'art.  606  Cpc.  contre  tout  refus  de  procéder  de  l'office 
ne  lui  est  pas  applicable. 

Lorsqu'un  Juge  annonce  que  son  jugement  sera  rapporté 
publiquement  à  une  certaine  date,  il  importe  peu  que  le 
jugement  porte  une  date  antérieure;  le  délai  de  recours 
ne  part  que  dès  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  jugement 
en  séance  publique. 

Une  expertise  ne  peut  ôtre  requise  que  pour  constater 
un  état  de  fait,  et  non  pour  apprécier  des  «questions  juri- 
diques qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  le  juge. 

Les  formalités  à  suivre  pour  la  prise  d'inventaire  étant 
réglées  par  des  dispositions  spéciales  du  Gode  de  procé- 
dure, il  n'est  pas  permis  de  suivre  d'autres  formes,  et 
notamment  de  requérir  une  expertise  en  vue  d'éluder  ces 
dispositions  expresses  de  la  loi. 


Par  exploit  du  1«»'  mai  1907,  Joseph  Rey  a  cité  son  frère  à 
comparaître  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  aux 
fins  de  voir  procéder  à  la  désignation  d'un  expert  chargé  : 

lo  de  dresser  inventaire  des  biens,  en  quoi  qu'ils  puissent 
consister,  devant  rentrer  dans  Tactif  de  la  succession  de  Joseph- 
Juvénal  Rey,  notamment  : 
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a)  Linventaire  du  mobilier  consistant  en  meubles  meublants, 
linge,  bardes,  batterie  de  cuisine,  etc.,  etc.  et  d'en  indiquer  la 
valeur  ; 

b)  l'inventaire  des  marchandises  existant  en  magagin  ou  dépôt 
au  jour  du  décès  et  d'en  indiquer  la  valeur. 

2o  De  fixer  la  valeur  de  la  clientèle  du  commerce  exploité  par 
Joseph-Juvénal  Rey  au  jour  de  son  décès. 

Â  l'audience  du  Juge  de  paix  du  3  mai  1907,  Louis  Rey  s'est 
opposé  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  la  requête  de  l'instant  pour 
le  motif  qu'il  s'agirait  d'établir  l'existence  et  la  valeur  des  biens 
provenant  soi-disant  d'une  succession,  alors  que  le  législateur  a 
expressément  prévu  en  pareil  cas  une  procédure  spéciale  (arti- 
cles 947  et  suivants  Cpc.)  qui  n'est  point  celle  des  art.  276  et 
suivants  Cpc. 

Par  prononcé  daté  du  4  mai,  le  Juge  de  paix  a  admis  l'oppo- 
sition de  Louis  Rey  à  la  désignation  d'un  expert,  a  renvoyé 
l'instant  à  mieux  agir  et  l'a  condamné  aux  dépens. 

Par  acte  déposé  le  16  mai,  Joseph  Rey  a  recouru  contre  cette 
décision,  en  concluant  à  ce  qu'elle  soit  réformée  et  à  ce  que  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  doive  procéder  à  la  dési- 
gnation d'expert  requise  dans  l'exploit  du  30  avril,  avec  suite  de 
dépens. 

L'intimé  a  conclu,  avec  dépens,  au  rejet  du  recours  et  au 
maintien  du  prononcé  rendu  par  le  Juge  de  paix. 

Il  soulève  trois  moyens  préjudiciels  consistant  à  dire  : 
1°  La  décision  attaquée  constitue  un  jugement  sur  incident. 
L'art.  443  Cpc.  ne  prévoit  un  recours  contre  de  tels  procédés 
que  dans  les  cas  a  spécialement  prévus  ».  Le  recours  doit  être 
annoncé  à  Taudience  et  il  en  est  fait  inscription  au  procès- 
verbal.  Joseph  Rey  n'a  pas  observé  cette  disposition.  Au  surplus, 
aucun  recours  n'est  prévu  en  l'espèce,  les  art.  276  et  suivants 
Cpc.  l'excluent,  l'art.  277,  3'»«  al.  n'indiquant  pas  que  l'art.  265 
soit  applicable  à  l'expertise  avant  procès. 

2®  C'est  à  tort  que  Joseph  Rey  invoque  l'art.  505,  cette  dispo- 
sition faisant  partie  de  la  procédure  non  contentieuse  et  le  Juge 
de  paix  n'ayant  nullement  refusé  de  procéder. 

3^  Enfin  le  recours  est  tardif.  Malgré  la  mention  figurant  au 
procès-verbal,  le  délai  était  de  10  jours  dès  la  date  du  prononcé 
critiqué  et  expirait  par  conséquent  le  14  mai. 

Sur  le  fond,  l'intimé  soutient  que  l'expertise  requise  par  son 
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frère  a'est  pas  admissible,  en  ce  qu'elle  tend  à  éluder  la  procé- 
dure spéciale  instituée  par  le  législateur  pour  la  prise  d'inven- 
taire. 

Se  déterminant  sur  les  exceptions  soulevées  par  rintimé  à 
rencontre  du  recours,  Joseph  Rey  a  conclu  à  ce  qu'elles  soient 
repoussées. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant,  sur  les  deux  premiers  moyens  préjudiciels,  que 
l'argumentation  consistant  à  dire  que  le  prononcé  incriminé  se 
caractériserait  comme  un  jugement  incident  ne  saurait  être  re- 
connue fondée. 

Que  le  Juge  de  paix  n'a  nullement  été  appelé  à  trancher  une 
difficulté  surgissant  au  cours  de  l'instruction  d'un  litige. 

Qu'il  a,  au  contraire,  prononcé  sur  les  conclusions  prises  par 
l'intimé  dans  son  exploit  en  nomination  d'expert,  soit  sur  le  fond 
même  de  la  cause  qui  lui  était  soumise. 

Qu'ainsi  son  prononcé  se  qualifie  comme  un  jugement  prin- 
cipal, susceptible  par  conséquent  d'un  recours  au  Tribunal 
cantonal  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prévus  à  l'art.  441  Cpc. 

Qu'il  en  résulte  que,  contrairement  à  l'opinion  soutenue  pai* 
Joseph  Hey,  une  telle  décision  ne  peut  être  déférée  à  la  Cour  de 
céans  par  la  voie  du  recours  ouvert  par  l'art.  505  Cpc. 

Qu'en  effet  cette  disposition  qui  figure  au  livre  II  du  Cpc.  ne 
saurait  être  invoquée  dans  un  litige  dont  la  solution  appelle 
l'application  des  règles  de  la  procédure  civile  contentieuse. 

Qu'au  surplus,  en  l'espèce,  le  recourant  ne  pouvait  .s'appuyer 
utilement  sur  l'art.  505  Cpc,  qui  suppose  en  quelque  sorte  un  déni 
de  justice  puisque,  loin  de  refuser  de  procéder,  le  Juge  de  paix 
a  statué  sur  le  difïérend. 

Considérant,  sur  la  troisième  exception,  que,  à  teneur  de 
l'art.  441  Cpc,  c'est  dès  la  communication  du  jugement  que 
court  le  délai  de  10  jours  fixé  pour  le  dépôt  du  recours. 

Que  le  procès-verbal  de  l'audience  du  3  mai  porte  expres.sé- 
ment  que  les  parties  pourront  prendre  connaissance  du  pro- 
noncé du  Juge  de  paix  le  lundi  6  mai,  à  10  heures,  jour  d'où  par- 
tira le  délai  de  recours. 

Que,  en  présence  de  cette  inscription,  il  est  indifférent  que  le 
jugement  soit  daté  du  4  mai,  l'intimé  n'alléguant  d'ailleurs  même 
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pas  que  la  décision  ait  été  communiquée  aux  parties  avant  le 
surlendemain. 

Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  douteux  que  le  recours  a  été  inter- 
jeté en  temps  utile  et  que  le  troisième  moyen  préjudiciel  soit 
écarté. 

Considérant,  sur  le  fond,  que  Part.  276  Gpc,  autorise  toute 
personne  qui  y  a  intérêt,  à  faire  constater  ou  apprécier  par 
expert  un  état  de  fait. 

Que  le  but  de  ce  procédé  est  ainsi  nettement  limité  par  les 
termes  mêmes  de  la  loi. 

Que  l'expertise  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'un  état  de  fait, 
et  non  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  telle  ou  telle  prétention  lili- 
gieuse. 

Que,  en  l'espèce,  il  résulte  du  questionnaire  qui  serait  soumis 
à  l'expert,  que  le  recourant  cherche  à  faire  déterminer  la  valeur 
des  biens  composant  la  succession  de  son  père. 

Qu'il  s'agirait  donc  pour  l'expert,  non  de  constater  ou  d'appré- 
cier un  état  de  fait,  mais  bien  de  donner  indirectement  son  opi- 
nion sur  l'existence  des  droits  que  Joseph  Rey  prétend  pouvoir 
exercer  contre  son  frère. 

Que  c'est  là  incontestablement  une  question  juridique  qui  ne 
peut  être  résolue  que  par  le  juge  et  sur  laquelle  il  n'est  pas 
admissible  qu'un  expert  prononce,  même  préliminairement. 

Que,  au  surplus,  les  conclusions  prises  par  le  recourant  dans 
son  exploit  devraient  être  repoussées  à  un  autre  point  de  vue. 

Qu'en  effet,  les  formalités  à  suivre  pour  la  prise  d'inventaire 
sont  réglées  en  détail  par  la  loi  et  font  l'objet  d'une  procédure 
spéciale. 

Que  l'expertise  requise  tend  à  éluder  les  dispositions  expresses 
édictées  à  ce  sujet  par  le  législateur  et  ne  pouvait,  pour  ce  motif 
déjà,  être  autorisée  par  le  Juge  de  paix. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  17  juin  1f)07. 

Preuve  par  expertise  entreprise  sur  des  allégués  renfermant 
des  appréciations  juridiques,  ou  manquant  de  précision.  — 
Opposition  de  la  partie  adverse.  —  Rejet  de  la  preuve.  — 
Recours  rejeté.  —  Art.  265  Cpc. 
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Syndicat  des  inventions  Oetlli  r.  Oeiiîi, 


Les  moyens  d'opposition  à  la  preuve  par  expertise  ne 
visent  pas  unicfuement  les  cas  où  le  lait  à  établir  serait 
sans  influence  sur  le  fond  ou  sans  importance  au  procès. 
Il  faut  encore  pour  que  l'expertise  puisse  être  admise 
cpi'elle  n'outrepasse  pas  le  but  qu'elle  est  destinée  à  rem- 
plir, but  qui  est  strictement  limité  à  la  constatation  ou  & 
l'appréciation  d'un  état  de  fait. 

L'expertise  doit  donc  être  refusée  toutes  les  fois  que  les 
allégués  sur  lesquels  elle  est  requise  contiennent  des 
appréciations  Juridiques. 

Il  faut  en  outre  que  les  faits  à  établir  soient  rédigés  avec 
précision  de  manière  à  définir  exactement  la  mission  de 
l'expert. 

Par  demande  du  29  mai  4906,  le  Syndicat  des  inventions  du 
professeur  Oettli  a  conclu  à  ce  qu*il  soit  prononcé,  avec  dépens, 
que  Jaques  Oettli  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  immédiat 
paiement,  avec  intérêt  à  5  »/«  dès  le  27  mars  1906: 

a)  de  la  somme  de  quinze  mille  francs  (fr.  15,000)  qui  a  été 
versée  au  défendeur  le  11  décembre  1902  pour  prix  de  vente  de 
son  procédé. 

h)  de  la  somme  de  neuf  mille  cinq  cent  soixante  francs,  cin- 
quante centimes  (fr.  9650,50),  solde  de  sommes  effectivement 
versées  par  le  Syndicat  pour  frais  et  démarches  en  vue  de  la 
brevetabilité  des  procédés  Oettli. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  a  conclu,  tant  exceptionnelle- 
ment qu'au  fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande  ;  subsi- 
diairement  et  reconventionnellement  à  ce  que,  au  cas  où  la  con- 
clusion I  de  la  demande  serait  admise,  le  co-demandeur  Schopfer 
soit  condamné  à  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de 
trois  mille  cinq  cents  francs  (fr.  3500)  et  intérêt  au  5  %  ^^  ^^ 
jour  du  dépôt  de  la  réponse. 

Le  Syndicat  demandeur  a  allégué,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 

20.  Le  rendement  de  l'exploitation  était  presque  nul  en  com- 
paraison de  celui  qui  avait  été  garanti  par  le  défendeur. 

35.  (nouveau)  Le  procédé  du  défendeur  n'est  pas  nouveau  et 
ne  constitue  pas  une  invention,  résultat  d'une  idée  créatrice. 

36.  Les  dépenses  faites  par  le  Syndicat  pour  obtenir  des  bre- 
vets ont  été  inutiles  et  en  pure  perte. 

1(K).  D'après  le  journal  et  les  feuilles  de  fabrication,  le  rende- 
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ment  du  procédé  a  toujours  été^très  inférieur  aux  quantités  pro- 
mises et  garanties  par  M.  Oettli. 

107.  Les  chifires  et  résultats  garantis  par  le  défendeur  lors  de 
la  vente  de  son  procédé  se  sont  révélés  erronés. 

128.  Ensuite  de  la  non  réalisation  des  garanties  données  par 
le  défendeur  au  sujet  de  son  invention,  le  Syndicat  demandeur 
a  eu  à  sa  charge  les  débours  suivants  à  fin  1905  : 

a)  Son  versement  d'origine  à  M.  Oettli  fr.  15000. 

h)  le  compte  de  voyages,  frais  d'obtention  des  brevets  et  dé- 
bours divers,  réduit  à  fr.  19560,50  à  lin  décembre  1905  (se  mon- 
tant en  réalité  à  fr.  20589,70)  v  compris  la  note  Imer-Schneider. 

fr.  19560,50 

c)  Actions  de  la  Société  Suisse,  souscrites  à 
Torigine  par  les  membres  du  syndicat  et  libérées 

en  espèces »   15000,— 

d)  Avance  faite  par  le  Syndicat  à  la  Société 
suisse  en  juin  1905  et  payée  en  actions  de  la 

Société \ »   20000,— 

Total      fr.  69560,50 

A  déduire  le  versement  de  la  Société  suisse  pour 
cession  du  brevet  suisse »  10000, — 

Total  effectivement  déboursé      fr.  59560,— 

Le  défendeur  ayant  contesté  ces  allégués,  le  Syndicat  en  a 
entrepris  la  preuve  comme  suit  : 

20, 100  et  107.  Par  la  correspondance,  notamment  la  lettre 
d'Oettli  du  17  septembre  1903,  les  journaux  de  fabrication,  les 
mémoires  et  brochures  du  défendeur  et  l'ensemble  des  faits. 

35  (nouveau)  Par  expertise  et  l'ensemble  des  faits. 

36,  128.  Par  l'ensemble  des  faits. 

Il  a  de  plus  requis  une  expertise  technique  sur  les  allégués 
20,  36, 100, 107  et  128. 

Le  défendeur  a  demandé  le  retranchement  de  cette  dernière 
preuve,  par  voie  incidente,  avec  dépens. 

Par  jugement  du  11  mai  1907,  le  Président  de  la  Cour  civile  a 
prononcé  : 

1.  La  preuve  par  expertise  est  admise  sur  l'allégué  35  et  sur 
l'allégué  128  à  l'exception  des  mots  «  ensuite  de  la  non  réalisa- 
tion des  garanties  données  par  le  défendeur  au  sujet  de  son  in- 
vention »  ;  elle  est  rejetée  sur  les  allégués  20,  36, 100  et  107. 
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2.  Les  frais  de  Tincident  suiviont  le  sort  de  la  cause. 

Les  parties  s'étant,  à  Taudience  préliminaire,  réciproquement 
admises  au  recours  contre  ce  jugement,  le  dossier  de  la  cause  a 
été  transmis  à  la  Cour  de  céans. 

Les  conclusions  incidentes  prises  par  Oettli  n'ayant  pas  été 
allouées  en  entier,  le  syndicat  demandeur  et  le  défendeur  se 
trouvent  être  à  la  fois  recourants  et  intimés  et,  en  cette  double 
qualité,  ont  produit  chacun  deux  mémoires. 

Le  syndicat  demandeur  a  conclu  à  la  réforme  du  jugement 
dans  le  sens  de  Tadmission  de  la  preuve  par  expertise  sur  les 
allégués  20,  36,  100, 107  et  128  et  au  rejet  du  recours  du  défen- 
deur en  ce  qui  concerne  son  opposition  à  la  dite  preuve  oflerte 
sur  Tallégué  35  nouveau. 

Le  défendeur  a  conclu,  au  rejet  de  la  preuve  par  expertise 
annoncée  sur  l'ail.  35  nouveau  et,  pour  le  surplus,  au  maintien 
du  jugement  incident. 

Les  deux  recours  ont  été  écartés. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  la  loi  permet  de  requérir  une  expertise. 

Qu*il  est  erroné  de  soutenir  que  les  moyens  d'opposition  à 
cette  preuve  sont  strictement  prévus  à  Fart.  265,  2®  al.  Cpc,  et 
visent  uniquement  le  cas  où  le  tait  à  établir  serait  sans  influence 
sur  le  fond  ou  sans  importance  au  procès. 

Que,  contrairement  à  cette  opinion,  il  ne  suffit  pas,  pour  que 
l'expertise  doive  être  admise,  que  le  fait  à  prouver  ne  soit  pas 
sans  pertinence. 

Qu'il  faut,  de  plus,  que  l'expertise  n'outrepasse  pas  le  but 
qu'elle  est  destinée  à  remplir  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  265. 
l®»"  al.  Cpc,  est  strictement  limité  à  la  constatation  ou  à  l'appré- 
ciation d'un  état  de  fait. 

Que,  si  ce  mode  de  preuve  constitue  un  élément  d'instruction 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'allégués  dont  l'exactitude  ne  peut 
être  vérifiée  que  par  des  personnes  possédant  des  connaissan- 
ces spéciales,  techniques  ou  autres,  l'expert  n'en  doit  pas  moins 
être  appelé  à  se  prononcer  exclusivement  sur  des  faits  matériels 
et  concrets,  et  non  sur  le  bien-fondé  de  telle  ou  telle  argumen- 
tation juridique. 

Que,  bien  que  l'expertise  n'ait  que  la  valeur  d'un  indice  ne 
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liant  aucunement  le  Juge,  elle  ne  saurait,  sans  sortir  du  cadre- 
qui  lui  est  assigné  par  la  disposition  légale  précitée,  se  transfor- 
mer en  une  consultation  ou  en  un  préavis  de  droit  sur  un  point 
litigieux  entre  parties. 

Que  c'est  au  Juge  seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  ques- 
tions juridiques  soulevées  par  les  plaideurs. 

Qu'ainsi  l'expertise  doit  être  refusée  toutes  les  fois  que  les^ 
allégués  sur  lesquels  elle  est  requise,  contiennent  des  apprécia- 
tions juridiques  et  ne  se  bornent  pas  à  l'exposé  d'un  état  de 
fait. 

Que,  de  plus,  il  résulte  de  Tart.  î265,  !«»*  al.  Cpc.  qu'elle  ne 
saurait  être  davantage  autorisée  si  les  faits  à  établir  ne  sont  pas 
rédigés  avec  précision,  de  manière  à  définir  exactement  ha  mis- 
sion de  l'expert. 

Considérant,  en  l'espèce,  que  les  ail.  !20,  100  et  107  tendent 
à  établir  que  le  rendement  de  Texploitation  a  toujours  été  de 
beaucoup  inférieur  aux  chifires  garantis  par  le  défendeui*. 

Qu'ils  introduisent  une  notion  juridique,  soit  celle  d'une  ga- 
rantie dont  l'existence  est  contestée  par  le  défendeur. 

Que  pour  résoudre  les  questions  posées,  l'expert  se  verrait 
conduit  à  examiner  si  Oettli  a  réellement  assumé  une  telle  obli- 
gation et  donnerait  son  avis  sur  un  point  de  droit  qui  doit  être 
réservé  à  l'appréciation  du  Juge  seul. 

Qu'il  était  certes  loisible  au  syndicat  demandeur  de  fairfr 
constater  par  un  homme  du  métier  la  diflérence  qui  existerait 
entre  les  calculs  du  défendeur  et  le  résultat  atteint,  à  la  condi- 
tion toutefois  de  rédiger  ses  allégués  d'une  manière  moins  abs- 
traite, en* indiquant  par  exemple  les  chiffres  sur  lesquels  devait 
porter  la  comparaison,  et  sans  y  mêler  la  question  de  la  garantie. 

Que,  tels  qu'ils  sont  conçus,  ces  allégués  ne  constituent  pas 
l'exposé  d'un  état  de  fait  et  ne  sauraient  dès  lors  être  prouvés 
par  expertise. 

Considérant  que,  par  l'allégué  35  (nouveau)  le  syndicat  deman- 
deur entend  contester  que  le  procédé  du  défendeur  fût  nouveau 
et  constituât  une  invention. 

Que  la  nouveauté  d'un  procédé  est  une  question  de  pur  fait, 
n'impliquant  aucun  raisonnement  juridique. 

Que  le  point  de  savoir  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  in- 
vention est  intimement  lié  au  précédent,  et  revêt  d'ailleurs  un 
caractère  moins  juridique  que  technique. 
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Que,  cela  étant,  la  preuve  par  expertise  doit  être  maintenue 
«ur  cet  allégué. 

Considérant  que  l'allégué  36  a  pour  but  de  démontrer  Tinuti- 
iité  des  dépenses  faites  par  le  syndicat  demandeur  pour  Tobten- 
tion  des  brevets. 

Que,  rédigé  en  termes  peu  précis,  il  ne  satisfait  pas  aux 
exigences  de  l'art.  265, 1®»"  al.  Cpc. 

Que  l'expert  serait  appelé,  non  à  constater  ou  à  apprécier  un 
état  de  fait,  mais  à  donner  son  avis  sur  une  déduction  juridique. 

Que  c'est  à  la  Cour  seule  qu'il  incombe  de  dire  si  les  sommes 
•dépensées  par  le  syndicat  demandeur  l'ont  été  en  pure  perte,  et 
•qu'ainsi  la  preuve  annoncée  doit  être  écartée. 

Considérant  enfm  que  l'ail.  128  énonce  deux  faits  distincts, 
soit  l'exactitude  du  compte  dressé  par  le  syndicat  demandem*, 
d'une  part,  le  rapport  de  dépendance  entre  les  sommes  débour- 
sées et  l'inexécution  par  le  défendeur  de  ses  obligations  d*autre 
part. 

Que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  réalité  des  paiements  effec- 
tués par  le  syndicat  demandeur  soit  prouvée  par  expertise, 
puisqu'il  s'agit  là  de  faits  purement  matériels. 

Qu'en  revanche,  la  détermination  de  la  cause  pour  laquelle 
les  sommes  indiquées  sont  demeurées  à  la  charge  du  syndicat 
comporte  un  raisonnement  juridique  et  ne  saurait  être  soumise 
à  l'expert. 

Que  cette  question,  qui  résume  tout  le  procès,  ne  peut  être 
tranchée  que  par  la  Cour  et  résulter  des  solutions  données  aux 
divers  éléments  à  la  base  du  litige. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  admis  l'expertise  sur  les  mots  c  Ensuite  de  la  non  réalisation 
des  garanties  données  par  le  défendeur  au  sujet  de  son  inven- 
tion ». 

VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  l«r  juillet  1907. 


Preuve  testimoniale.  — -  Opposition  de  la  partie  adverse  fondée  - 
sur  ce  que  rallégué  à  prouver  contiendrait  des  notions 
techniques  et  ne  serait  pas  précis.  —  Rejet  de  l'opposition. 
—  Recours  écarté.  —  Art.  227  Cpc. 
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Dalla  c.  VnJle. 

I«a  preuve  testimoniale  doit  être  autorisée  lorsqu'elle 
porte  sur  des  faits  précis  et  concrets,  rédigés  sans  mé- 
lange de  notions  d'ordre  juridique  ou  technique,  de  déduc- 
tions ou  d'appréciations  ne  tombant  pas  sous  les  sens,  et 
cela  alors  bien  môme  que  la  solution  qui  interviendra  sur 
ces  allégués  peut  avoir  un  caractère  définitif. 


Par  demande  du  30  juin  1907,  Dalla  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens,  contre  Valle,  que  le  défendeur  est  son 
débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
quatre  cent  quatre  vingt  onze  francs  (491  fr.),  avec  intérêt  à  5  % 
l'an  dès  le  23  novembre  1906,  pour  solde  d'un  compte  de  tra- 
vaux de  fouille  et  de  terrassements,  sur  un  immeuble  à  Epalin- 
ges  (Lausanne). 

En  réponse,  le  défendeur  a  conclu  à  libération,  avec  dépens, 
des  fins  de  la  prétention  adverse. 

A  l'appui  de  son  point  de  vue  libératoire,  le  défendeur  a  allé- 
gué, entre  autres,  ce  qui  suit  sous  n<>  22  des  faits  de  sa  réponse: 

«  22.  La  molasse  pourrie  tombait  en  poussière  au  premier 
coup  de  pelle.  » 

La  partie  ayant  indiqué  vouloir  prouver  celte  allégation  pat* 
témoins,  elle  s'est  toutefois  heurtée  à  une  opposition  du  deman- 
deur à  ce  genre  de  preuves. 

Par  prononcé  du  13  mai  1907,  le  premier  juge  du  Tribunal  du 
district  de  Lausanne  (remplaçant  le  président  et  le  vice-prési- 
dent empêchés)  a  déclaré  l'opposition  du  demandeur  mal-fon- 
dée ;  l'allégué  22  étant  rédigé  en  termes  concrets,  et  une  exper- 
tise ne  pouvant  suppléer  aux  témoignages  que  le  juge  appré- 
ciera en  parfaite  connaissance  de  cause,  en  raison  de  l'absence 
de  toute  question  technique  résultant  de  l'allégué. 

Parties  s'étant  réciproquement  admises  au  recours,  le  dossier 
a  été  adressé  au  Président  du  Tribunal  cantonal  et  des  délais 
impartis  aux  parties  pour  production  de  mémoires. 

Dans  sa  procédure  devant  Finstance  de  recours,  le  demandeur 
et  recourant  a  soutenu  que  l'allégué  22,  bien  qu'il  ne  contienne 
qu'une  seule  phrase,  contiendrait  la  double  affirmation  :  que  la 
molasse  était  de  la  molasse  pourrie  et  non  de  la  molasse  vive, 
et  que  cette  molasse  tombait  en  poussière  au  premier  coup  de 
pelle  ;  que  la  première  de  ces  affirmations  porterait  sur  une  no- 
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tion  d'ordre  technique,  et  qu'un  témoin  quelconque  ne  saurait 
se  prononcer  sur  ce  point  ;  (}u'en  ce  qui  concerne  la  seconde 
affirmation  contenue  dans  le  dit  allégué  !^,  elle  ne  porterait  pas 
sur  un  fait  précis  et  concret  au  sens  de  la  jurisprudence  ;  que 
Tallégué  ^^  contiendrait,  implicitement  tout  au  moins,  le  procès 
en  son  entier,  et  qu'une  solution  affirmative  rendue  par  le  juge 
de  première  instance  serait  définitive  et  lierait  le  Tribunal  can- 
tonal. 

Dans  son  mémoire  en  réponse,  le  défendeur  et  intimé  a  com- 
battu l'argumentation  du  demandeur,  pour  conclure  à  libération, 
avec  dépens,  des  fins  du  recours  et  au  maintien  du  prononcé 
présidentiel  attaqué  par  cet  acte. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  porter  que 
sur  des  faits  concrets  et  précis,  rédigés  sans  mélange  de  notions 
d'ordre  juridique  ou  technique,  de  déductions  ou  d'appréciations 
ne  tombant  pas  sous  le  coup  des  sens. 

Qu'en  l'espèce,  il  doit  tout  d'abord  être  constaté,  à  rencontre 
de  la  manière  de  voir  du  recourant,  que  l'allégué  22  de  la  pro- 
cédure du  défendeur  forme  un  tout  homogène  qui  ne  saurait 
subir  le  mode  de  dissection  que  voudrait  lui  appliquer  la  partie 
recourante. 

Que  cet  allégué  est  conçu  en  termes  absolument  précis'  et 
concrets,  car  il  ne  vise  que  l'état  de  la  molasse  fouillée  par  le 
demandeur  et  ses  ouvriers  et  le  fait  que  cette  molasse,  préten- 
due pourrie  par  le  défendeur,  tombait  en  poussière  au  premier 
coup  de  pelle. 

Que  ces  circonstances  de  fait  peuvent  être  rapportées  utile- 
ment par  toute  personne  ayant  assisté  à  l'exécution  des  travaux 
de  fouille  opérés  par  le  demandeur  pour  le  compte  du  défen- 
deur, qu'elles  tombent  nettement  sous  les  sens,  sans  d'ailleurs 
que  leur  allégation  comporte  la  notion  d'idées  d'ordre  technique 
ou  juridique. 

Que  cela  étant,  et  bien  que  la  solution  testimoniale  qui  inter- 
viendra sur  cet  allégué  puisse  avoir  un  caractère  définitif,  au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  fasse 
usage  du  genre  de  preuve  qu'elle  a  ollert  sur  le  dit  allégué. 
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VAUD.  —  COUR  FISCALE. 
Séance  du  23  avril  1907. 


Beconnaissance  de  dette  écrite  sur  papier  timbré  de  dimension. 
—  Remise  de  cette  reconnaissance  à  Toffice  de  paix  par  les 
héritiers  du  créancier  lors  de  l'établissement  de  l'inventaire 
des  biens  délaissés  par  celui-ci.  —  Amende  prononcée  contre 
ces  héritiers.  —  Recours  de  ceux-ci.  —  Libération.  —  Art.  29, 
31,  32  et  33,  loi  de  1889  sur  le  timbre. 

Jioirs  Vdiilicr 


La  reconnaissance  de  dette  doit  être  écrite  sur  papier 
timbré  gradué  et  non  sur  papier  timbré  de  dimension. 

En  parlant  de  Vaccepiatwu  d'un  acte  irrégulièrement  timbré 
l'art.  32  de  la  loi  sur  le  timbre  entend  par  là  le  fait  d'une 
personne  qui  accepte  cet  acte  dans  le  sens  spécial  attaché 
à  ce  mot  par  le  droit  de  change,  en  y  apposant  sa  signa- 
ture en  qualité  d'accepteur.  Ne  tombe  donc  pas  sous  le 
coup  de  cet  article  celui  qui  se  borne  à  recevoir  matériel- 
lement le  dit  acte. 

Celui  qui  produit  en  justice  un  acte  irrégulièrement  tim- 
bré est  passible  de  l'amende,  alors  même  qu'il  n'est  pas 
personnellement  Fauteur  de  la  contravention.  Mais  on  ne 
saurait  envisager  comme  une  production  en  justice  le  fait 
de  mentionner  l'existence  de  ce  titre  lors  de  l'inventaire 
des  biens  d'un  défunt,  les  héritiers  devant  indiquer  tous 
les  biens  délaissés  par  celui-ci. 

Par  contre  si  les  héritiers  du  créancier  veulent  obtenir 
l'envoi  en  possession  d'un  titre  irrégulier  au  point  de  vue 
du  timbre,  ou  y  faire  mentionner  le  transfert  de  ce  titre 
en  leur  faveur,  ils  doivent  au  préalable  payer  le  timbre 
éludé  et  l'amende,  sous  réserve  de  leur  recours  contre  le 
contrevenant. 

En  date  du  11  noût  1906.  Fernand  Vautier  a  si^nié  la  recon- 
naissance de  dette  suivante  : 

a  Je  soussigné  reconnais  devoir  à  Monsieur  Alfred  Vautier- 
Mayor  la  somme  de  trente  mille  francs  {Yv,  30000.—)  à  l'intérêt 
de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  V2  ^V.>). 

Grandson,  le  11  août  1906. 

(signé)  Fernand  Vautier. 

Cet  acte  est  écrit  sur  une  feuille  de  timbre  de  dimension  de 
20  centimes. 
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Alfred  Vautier  étant  décédé,  et  sa  succession  soumise  à  béné- 
fice d'inventaire,  l'office  de  paix  du  cercle  de  Grandson  a  dé- 
noncé les  hoirs  Vautier  pour  contravention  à  la  loi  sur  le 
timbre. 

Par  prononcé  du  28  janvier  1907.  lé  Préfet  du  district  de 
Grandson  a  condamné  les  hoirs  Vautier,  en  application  des  arti- 
cles 29,  30  et  32  de  la  loi  du  11  novembre  1889  sur  le  timbre,  à 
trois  cents  francs  d'amende  et  de  plus  au  paiement  du  droit 
soustrait. 

Ce  prononcé  est  motivé  par  le  fait  qu'Alfred  Vautier-Mayor  a 
accepté,  en  date  du  11  août  1906,  un  billet  ou  cédule  portant 
intérêt  du  capital  de  Fr.  3000,—  souscrit  sur  timbre  noir  de 
20  centimes  en  sa  faveur,  par  son  frère  Fernand  Vautier. 

Dame  Vautier-Mayor,  agissant  en  qualité  de  mère  tutrice  des 
enfants  de  feu  Alfred  Vautier  a  refusé  de  se  soumettre  au  pro- 
noncé du  Préfet. 

Dans  un  mémoire  produit  à  la  Cour  fiscale,  les  hoirs  Vautier 
invoquent  les  trois  moyens  de  libération  suivants  : 

1.  A  teneur  de  l'article  32  de  la  loi  sur  le  timbre,  une  amende 
ne  peut  être  prononcée  que  contre  celui  qui  a  signé  ou  accepté 
un  écrit  fait  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
loi.  Or  Alfred  Vautier  n'a  ni  signé  ni  accepté  la  reconnaissance 
de  dette  souscrite  par  Fernand  Vautier. 

2.  L'amende  infligée  en  vertu  de  la  loi  sur  le  timbre  est  une 
peine  ;  à  ce  titre  elle  ne  saurait  être  prononcée  contre  les  héri- 
tiers du  contrevenant. 

3.  Les  hoirs  Vautier  n'ont  personnellement  commis  aucune 
contravention,  car  ils  n'ont  pas  fait  usage  de  cet  acte  irréguliè- 
rement timbré  et  ne  l'ont  pas  produit  lors  de  l'inventaire. 

Dans  son  mémoire,  l'Etat  de  Vaud  a  conclu  dans  le  sens  de 
la  confirmation  du  prononcé  du  Préfet  de  Grandson. 
Le  recours  a  été  admis. 

^foiifs, 

Considérant  tout  d'abord  que  la  reconnaissance  de  dette  du 
M  août  1906  aurait  dû,  comme  tous  les  titres  de  créances,  obli- 
gations, ou  billets  (cédules)  portant  intérêt  ou  non,  être  écrite 
sur  papier  timbré  gradué  (article  13  a). 

Que  cet  acte  tombe  indubitablement  sous  le  coup  des  péna- 
lités prévues  aux  articles  29  et  suivants  de  la  loi  sur  le  timbre. 
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Qu'il  s'agit  uniquement  pour  la  Cour  d'examiner  si  rhoirie 
d'Alfred  Vautier  était  passible  d'une  peine. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  invoqué  par  les  hoirs^ 
Vautier  : 

Que  l'article  32  est  ainsi  libellé  : 

«  Est  passible  de  l'amende  toute  personne  qui  a  signé  ou 
accepté  un  acte  ou  un  écrit  fait  en  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  ». 

Que  Alfred  Vautier  n'a  pas  signé  l'acte  irrégulièrement'timbré; 

Qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  s'il  a  «  accepté  »  le  dit  acte,  au 
sens  du  prédit  article  32. 

Considérant  que  l'Etat  de  Vaud  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive, prétendant  que  le  mot  «  accepter  *  doit  être  pris  dans  son 
sens  littéral,  soit  dans  celui  de  «  prendre,  recevoir  »,  et  que  dès 
lors,  Alfred  Vautier,  en  recevant  cet  acte,  aurait  commis  une- 
contravention. 

Considérant  que  les  hoirs  Vautier  contestent  cette  manière  de 
voir,  en  disant  que  le  mot  «  accepté  »  doit  être  pris  avec  le  sens- 
spécial  attaché  à  ce  terme  par  le  droit  de  change,  et  qu'en  con- 
séquence il  ne  vise  pas  le  simple  fait  de  la  réception  matérielle- 
de  l'acte. 

Considérant  que  les  dispositions  relatives  aux  contraventions 
sont  d'ordre  pénal. 

Qu'à  ce  titre  elles  doivent  être  interprétées  restrictivement. 

Que  l'admission  du  point  de  vue  du  fisc  aurait  pour  eflet  d'at- 
teindre tout  détenteur  quelconque  d'un  titre  irrégulièrement 
timbré,  même  un  dépositaire. 

Que  cette  interprétation  paraît  en  contradiction  avec  le  texte 
de  l'art.  33  de  la  loi,  lequel,  en  libérant  celui  qui  fait  «  précéder 
sa  signature  ou  son  acceptation  »  de  l'apposition  d'une  estam- 
pille, montre  bien  que  le  mot  acceptation  ne  signifie  pas  la  -sim- 
ple réception  matérielle  de  l'acte. 

Que  d'ailleurs,  dans  le  langage  juridique,  le  mot  «  accepta- 
tion »  a  un  sens  précis,  et  signifie  l'apposition  d'une  signature' 
en  qualité  d'accepteur  (art.  739  CO.). 

Considérant  que  si  Ton  remonte  à  la  loi  de  1872  on  voit  que 
l'amende  était  encourue,  à  part  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  1«  par  le  porteur  qui  faisait  usage  de  l'acte  irrégulière- 
ment timbré,  et  2«  s'il  s'agissait  d'effets  de  commerce,  «non  seu- 
lement par  celui  qui  a  fait  usage  de  ces  titres,  mais  encore  par 
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<^bacune  des  personnes  qui  a  apposé  su  signature  sur  la  pièce 
produite  o  soit  tireur,  accepteurs,  endosseurs,  etc. 

Que  par  contre  celte  loi  n'atteignait  pas  celui  qui  s'était  borné 
à  recevoir,  sans  en  faire  usage,  un  acte  irrégulier. 

Que  ni  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1889,  ni  la  discussion 
^u  Grand  Conseil  ne  renferment  rien  qui  permette  de  dire  que 
l'intention  des  auteurs  de  la  loi  actuellement  en  vigueur  ait  été 
d'apporter  au  système  admis  par  la  loi  de  1872  une  modification 
aussi  profonde  que  celle  qui  résulte  de  l'interprétation  donnée 
•en  l'espèce  par  le  fisc  à  l'article  32. 

Qu'il  y  a  lieu  de  conclure  que  la  loi  de  1889  n'a  pas  innové 
sur  ce  point  et  que  le  mot  «  accepté  *  de  l'article  32  doit  être 
pris  dans  le  sens  spécial  que  lui  donne  le  droit  de  change. 

Qu'en  conséquence,  le  simple  fait  par  Alfred  Vautier  d'avoir 
consenti  à  recevoir  ce  titre  ne  constitue  pas  une  contravention 
à  la  loi  sur  le  timbre. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'à  forme  de  l'article  31  les  actes 
et  écrits  non  conformes  aux  dispositions  de  cette  loi  ne  peuvent 
être  produits  en  justice,  à  un  fonctionnaire  de  l'autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  ou  à  un  officier  public  sans  avoir  au 
préalable  acquitté  l'amende  encourue  et  payé  le  droit  de  timbre. 

Que,  dès  lors,  le  bénéficiaire  d'un  titre  irrégulier  au  point  de 
vue  du  timbre  doit,  alors  même  qu'il  n'est  pas  personnellement 
en  contravention,  acquitter  l'amende  et  le  droit  éludé,  dans  les 
cas  prévus  à  l'art  31. 

Considérant  qu'on  ne  peut  envisager  comme  une  production 
le  fait  par  les  hoirs  Vautier  d'avoir  mentionné  le  titre  à  l'inven- 
taire, aucune  initiative  n'étant  laissée  aux  héritiers  lors  des  opé- 
rations y  relatives,  qui  leur  sont  imposées. 

Qu'actuellement,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  tenus  au  paiement 
de  l'amende. 

Que,  par  contre,  si  les  hoirs  Vautier  veulent  obtenir  l'envoi  en 
possession  et  le  transfert,  en  leur  nom  ou  au  nom  de  l'un  d'eux, 
de  la  dite  créance,  ils  seront  alors  dans  l'obligation  de  payer 
soit  le  timbre  éludé,  soit  l'amende,  réserve  étant  faite  en  leur 
faveur  du  recours  contre  Fernand  Vautier. 


F.  Pktitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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défendours  et  r«'posanl  sur  une  prétondiie  transaction  passée  entre  le» 
parties  ;  conditions  de  l'acquisition  par  prescription  d'une  servitude  de 
passage  au  profit  du  public  ;  admission  de  l'action  ;  recours  écarté. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  H  décembre  1907. 

Inventaire  des  objets  soumis  au  droit  de  rétention  dressé  à  la 
requête  d'un  propriétaire.  —  Mise  en  fourrière  d'un  cheval 
compris  dans  cet  inventaire.  -  Demande  du  propriétaire 
tendant  à  ce  que  ce  cheval  soit  vendu,  vu  la  cherté  de  son 
entretien.  --  Admission  de  cette  demande  par  les  autorités 
de  surveillance  cantonales.  —  Recours  admis.  —  Art.  17» 
18, 19,  282,  283, 124  et  156  LP. 

Arnal  c.  Mariotti  &  C'®. 

La  mesure  par  laquelle  un  préposé  ordonne  qu'un  objet 
d'une  dépréciation  rapide  ou  dispendieux  à  conserver» 
sera  vendu  avant  que  le  créancier  ne  soit  en  droit  d'en 
requérir  la  vente,  est  une  mesure  qui  peut  faire  l'objet 
d'une  plainte,  et  que  les  autorités  de  surveillance  doivent 
examiner  pour  s'assurer  qu'elle  est  réellement  justifiée 
en  fait. 

Lorsque  le  préposé  est  requis  de  prendre  inventaire 
des  objets  soumis  au  droit  de  rétention,  il  n'a  pas  le  droit 
de  déplacer  les  objets  et  de  les  mettre  sous  la  garde  d'un, 
tiers. 

S'il  le  fait  néanmoins,  et  si  le  débiteur  n'a  pas  porté 
plainte  contre  cette  mesure,  le  préposé  ne  peut  faire  ap- 
plication de  l'art.  124  LP.  et  ordonner  la  vente  de  l'objet 
remis  à  la  garde  d'un  tiers  avant  que  le  créancier  ne  soit 
en  droit  de  requérir  régulièrement  cette  vente,  et  cela 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  objet  soumis  à  une  dépré- 
ciation rapide  ou  d'un  entretien  coûteux. 

Dans  la  procédure  en  réalisation  du  gage  en  efiet,  l'art. 
124  ne  peut  être  appliqué  que  par  analogie  à  ce  qui  a  lieu 
dans  la  poursuite  ordinaire,  c'est-à-dire  après  que  la  sai- 
sie est  devenue  possible,  soit  que  le  débiteur  n'ait  pas 
opposé  au  commandement  de  payer,  soit  que  son  opposi- 
tion ait  été  mise  de  côté  par  jugement. 


Le  10  août  1907,  Mariotti  &  G",  à  Lausanne,  ont  requis  roffîce 
des  poursuites  de  Morges  de  dresser  inventaire  des  meubles  et 
objets  se  trouvant  chez  leur  fermier  Paul  Arnal,  à  Buchilion,  et 
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soumis  à  leur  droit  de  rétention  pour  garantie,  disaient-ils,  du 
loyer  de  Tannée  courante  du  12  juillet  1907  au  42  juillet  1908, 
par  800  fr. 

Le  même  jour,  l'office,  en  vertu  de  l'art.  283,  al.  1  et  3  LP., 
procéda  à  cette  opération  en  portant  en  inventaire  une  jument 
noire,  âgée  de  8  ans,  d'une  valeur  estimative  de  1000  fr.  Mais  en 
même  temps  Toffice,  jugeant  pouvoir  faire  ici  application  de 
l'art.  98,  al.  3  LP.,  décida  de  mettre  cet  animal  en  fourrière  et 
d'en  confier  la  garde  au  syndic  de  Buchillon. 

Le  débiteur  ayant  porté  plainte  contre  cette  prise  d'inven- 
taire, et  contre  celle-ci  seulement,  dite  plainte  fut  successive- 
ment écartée  par  les  deux  instances  cantonales  et  par  le  Tribu- 
nal fédéral,  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites,  par  ce 
dernier  suivant  arrêt  du  15  octobre  1907,  lequel  toutefois  fit 
remarquer  que,  si  la  seconde  mesure  de  l'office,  ayant  consisté 
à  déposséder  le  débiteur  de  la  jument  inventoriée  et  à  placer 
cette  dernière  sous  la  garde  d'un  tiers,  ne  pouvait  être  annulée, 
tout  illégale  qu'elle  fût,  l'att.  98  LP.  n'étant  pas  applicable  en 
vertu  du  fait  seul  de  l'inventaire  (/?.  0.,  édit.  sp.,  VI,  n*»  2), 
c'est  que  le  débiteur  ne  l'avait  point  demandé  et  s'était  borné  à 
conclure  à  l'annulation  de  la  prise  d'inventaire  elle-même. 

Entre  temps,  Mariotti  &  O*  avaient  ouvert  contre  Ârnal  une 
poursuite  en  réalisation  de  gage  (n^  1598)  pour  obtenir  paiement 
du  loyei'  qui  leur  était  dû  par  66  fr.  65  pour  le  mois  du  12  juillet 
au  12  août  1907.  Cette  poursuite  fut  éteinte  par  paiement  à  une 
date  que  le  dossier  ne  permet  pas  de  déterminer  et  qui,  d'ail- 
leurs, ne  pourrait  avoir  d'importance  dans  le  débat. 

Le  13  septembre,  Mariotti  et  C»  requirent  une  nouvelle  pour- 
suite en  réalisation  de  gage  contre  Arnal,  cette  fois-ci  pour  le 
loyer  qui,  suivant  eux,  leur  était  dû  pour  le  mois  du  12  août  au 
12  septembre  par  66  fr.  65  également.  Au  commandement  de 
payer  qui  lui  fut  notifié  le  23  septembre,  poursuite  no  1695, 
Arnal  fit,  le  2  octobre,  opposition  pour  la  somme  totale.  Mais 
dans  l'intervalle,  le  26  septembre,  les  créanciers  avaient  requis 
déjà  la  vente  de  la  jument  inventoriée  le  10  août  que,  dans  leur 
réquisition  de  poursuite  du  13  septembre,  ils  avaient  indiquée 
comme  l'objet  de  leur  gage  ;  à  l'appui  de  cette  réquisition  de 
vente,  les  créanciers  invoquaient  l'art.  124,  al.  2  LP.  et  «  les 
frais  excessifs  »  qu'entraînait  la  mise  en  fourrière  de  l'animal. 

Faisant  droit  à  cette  réquisition,  l'office  décida,  le  28  sep- 
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tembre,  que  la  vente  aux  enchères  aurait  lieu  le  9  octobre,  à 
Morges,  conformément  à  Tart.  124,  al.  %  et  il  en  avisa  créan- 
ciers et  débiteur. 

C'est  contre  cette  décision  de  l'office,  et  en  concluant  à  ce 
qu'elle  fût  provisionnellement  suspendue  et,  au  fond,  annulée, 
que  le  débiteur  Arnal  a,  le  4  octobre,  porté  plainte  auprès  de 
l'autorité  inférieure  de  surveillance  (soit  auprès  du  Président  du 
Tribunal  du  district  de  Morges). 

Le  môme  jour,  4  octobre,  l'autorité  inférieure  ordonna  provi- 
sionnellement la  suspension  de  la  décision  de  l'office  jusqu'à 
prononcé  sur  la  plainte  au  fond. 

Le  12  octobre,  après  avoir  entendu  le  préposé  et  le  représen- 
tant des  créanciers,  l'autorité  inférieure,  rapprochant  les  art.  283, 
al.  3, 156  et  124,  al.  2  LP.,  et  considérant  que  la  jument  dont 
s'agit  était  bien  sujette  à  dépréciation  et  d'un  entretien  dispen- 
dieux, écarta  la  plainte  comme  mal  fondée  et  révoqua  son  ordon- 
nance de  suspension  du  4  octobre. 

Le  14  octobre,  le  débiteur  recourut  contre  cette  décision  au- 
près de  l'autorité  supérieure  de  surveillance  qui,  par  mesure 
provisionnelle,  ordonna  le  21  dit,  que  la  vente  projetée  par  l'of- 
fice serait  suspendue  jusqu'à  solution  du  recours. 

Le  11  novembre,  après  que  les  parties  eurent  produit  devant 
elle,  le  recourant  un  mémoire  complémentaire  en  date  du  19  oc- 
tobre, les  créanciers  deux  mémoires  les  16  et  19  octobre, 
l'autorité  supérieure  (la  Section  des  poursuites  et  des  faillites  du 
Tribunal  cantonal  vaudois)  écarta  le  recours  comme  mal  fondé, 
et  prononça  que  son  ordonnance  du  21  octobre  serait  révoquée 
et  cesserait  de  déployer. ses  effets  dès  que  le  délai  de  recours 
au  Tribunal  fédéral  contre  sa  décision  au  fond  serait  expiré. 

C'est  contre  cette  décision  du  11  novembre  que,  par  mémoire 
du  20  dit,  soit  en  temps  utile,  Arnal  a  déclaré  recourir  au  Tribu- 
nal fédéral.  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites,  demandant 
derechef  la  suspension  de  la  vente  provisionnellement  et  con- 
cluant, au  fond,  à  l'annulation  des  décisions  de  l'autorité  supé- 
rieure et  de  l'office. 

Le  25,  le  Président  du  Tribunal  fédéral.  Chambre  des  pour- 
suites et  des  faillites,  a  fait  droit  à  la  requête  du  recourant  à  fins 
de  mesures .  provisionnelles. 

Par  mémoire  du  27,  les  créanciers  Mariotti  <Sc  0>  ont  conclu 
au  rejet  du  recours  comme  mal  fondé. 
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Par  acte  du  30,  l'autorité  cantonale  a  déclaré  s'en  référer  aux 
considérants  de  sa  décision  dont  recours. 
Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

] .  Les  questions  que  soulevait  devant  l'autorité  cantonale  le 
recours  formé  par  le  débiteur  Arnal  contre  la  décision  de  l'auto- 
rité inférieure  du  12  octobre,  étaient  celles  de  savoir,  en  pre* 
mier  lieu,  si,  en  droit,  la  mesure  prise  par  l'office  au  vu  de  la 
réquisition  des  créanciers  du  26  septembre,  soit  sa  décision  de 
procéder,  en  application  de  l'art.  124,  al.  2  LP.,  à  la  vente  de  la 
jument  inventoriée  le  10  août,  était  fondée,  et  en  second  lieu,  si 
cette  mesure  était,  oui  ou  non,  justifiée  en  fait. 

Or,  l'autorité  cantonale  ne  s'est  pas  arrêtée  du  tout  à  la  pre- 
mière de  ces  questions  et,  quant  à  la  seconde,  elle  a  admis  que 
c'était  là  une  question  d'appréciation  rentrant  dans  la  compé- 
tence exclusive  du  préposé. 

L'on  peut  remarquer  tout  d'abord  que  cette  dernière  afOrma- 
tion  repose  sur  une  erreur  de  droit,  et  qu'en  tout  état  de  cause 
la  décision  de  l'autorité  cantonale  n'aurait  pu  être  maintenue.  En 
effet,  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  il  est  possible,  en  droite  de 
faire  application  de  l'art.  124,  al.  2,  il  s'agit  encore  de  savoir  si  la 
vente  se  justifie  en  fait,  c'est-à-dire  si  Ton  se  trouve  réellement 
en  présence  d'objets  «  d'une  dépréciation  rapide  et  dispendieux 
à  conserver  >  qu'il  convient,  dans  l'intérêt  du  débiteur  comme 
dans  celui  du  créancier,  de  réaliser,  sans  même  que  l'un  ou 
l'autre  l'ait  requis  et,  au  besoin,  sans  même  attendre  que  le 
créancier  soit  en  droit  de  le  requérir  régulièrement.  Or,  cette 
question  qui  est  bien,  comme  le  dit  Tinstance  cantonale,  une 
question  de  fait  et  de  pure  appréciation,  c'est  sans  doute  au 
préposé  qu'il  appartient  de  la  trancher  en  premier  lieu,  aux 
termes  de  l'arL  124,  al.  2  ;  mais  cet  article  n'est  nullement 
conçu  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  en  déduire  que  les  jugements 
de  l'office  sur  ce  point  échappent  à  tout  contrôle  ;  au  contraire, 
le  pouvoir  d'appréciation  que  l'art.  124,  al.  2  confère  au  préposé 
n'est  pas  plus  étendu  que  ne  le  prévoit  la  règle  générale  de 
l'art.  17,  al.  1  qui  ouvre  la  voie  de  la  plainte  auprès  de  l'autorité 
inférieure  (ou  de  l'autorité  cantonale  unique)  de  surveillance 
contre  toute  mesure  de  l'office  contraire  à  la  loi  ou  non  justifiée 
en  fait  ;  et  toute  décision  de  l'autorité  inférieure,  qu'elle  soit 
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à  son  tour  attaquée  comme  oontraire  à  la  loi  ou  comme  injusti- 
fiée en  fait,  peut  être  déférée  à  Tautorité  supérieure  (art.  18,  al.  1) 
qui  doit  donc  l'examiner  à  Tun  et  l'autre  point  de  vue. 

Conséquemment  et  si  le  recours  ne  portait  que  sur  ce  point, 
il  faudrait  constater  que  l'autorité  cantonale  ne  s'est  pas  pro- 
noncée, au  fond,  sur  cette  question  de  fait  qu'il  lui  appartenait 
de  trancher  ;  et  le  Tribunal  fédéral  n'étant  pas  compétent  pour 
donner  lui-même  à  de  telles  questions  la  solution  qu'elles  com- 
portent (comp.  art.  19,  al.  1  LP.,  lequel  ne  permet  de  déférer  au 
Ti-ibunal  fédéral  que  les  décisions  cantonales  rendues  contraire- 
ment à  la  loi),  il  serait  nécessaire  de  renvoyer  la  cause  à  l'ins- 
tance cantonale  pour  nouvelle  décision  à  ce  sujet. 

2.  Mais  le  recours  soulève  encore,  et  ce  en  première  ligne,  la 
question  de  savoir  si,  dans  un  cas  comme  celui  qui  se  présente 
en  Tespèce,  l'art.  124,  al.  2  LP.  apparaît  comme  susceptible 
d'être  appliqué,  à  supposer  même  qu'il  soit  certain  que  l'objet 
dont  il  s'agit  soit  c  d'une  dépréciation  rapide  ou  dispendieux  à 
conserver  »,  au  sens  du  dit  article.  Cette  question,  toute  de 
droit,  dès  l'instant  où  les  circonstances  de  faits  dans  lesquelles 
elle  se  pose,  sont  parfaitement  établies,  ou  supposées  telles,  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion,  le  Tribunal  fédéral 
peut  la  résoudre  immédiatement  sans  qu'il  soit  besoin  de  pro- 
voquer d'abord,  à  son  égard,  aucune  décision  de  l'autorité  can- 
tonale. 

Il  convient,  avant  tout,  de  remarquer  que  les  intimés  eux- 
mêmes  reconnaissent,  avec  raison  d'ailleurs,  qu'il  ne  saurait  être 
question  d'appliquer  l'art.  124,  al.  2  LP.  déjà  dans  le  cas  d'un 
simple  inventaire  dressé  en  vertu  de  l'art.  283,  al.  3,  c'est-à-dire 
sans  que  la  confection  de  cet  inventaire  ait  été  suivie  ou  même, 
par  dérogation  à  la  règle  générale  (arrêt  Clavel  c.  Pache,  du 
20  novembre  1906,  consid.  II),  ait  été  précédée  d'aucune  pour- 
suite. 

A  la  suite  de  l'inventaire  du  10  août  1907,  et  pour  le  loyer  du 
12  août  au  12  septembre,  les  intimés  ont  ouvert  contre  le  recou- 
rant la  poursuite  n^  1695,  commandement  de  payer  du  23  sep- 
tembre 1907  ;  et  la  question  qui  se  pose  ici  est  celle  de  savoir 
si,  dans  cette  poursuite  en  réalisation  de  gage  pour  loyers  ou 
fermages,  l'art.  124,  al.  2  était  applicable,  oui  ou  non. 

L'art,  156  LP.  prescrit  sans  doute  que  c  la  vente  du  gage  a 
lieu  en  confo)^iité  des  ar(.  i29  à  i43  ».  Mais  il  ne  résulte  pas 
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encore  de  là  que  Tari,  124,  al.  2,  puisse  ou  doive  recevoir  appli- 
cation purement  et  simplement  dans  toute  poursuite  en  réalisa-^ 
tien  de  gage  sans  qu'il  y  ait  même  lieu  de  se  demander  dans 
quelle  phase  cette  poursuite  peut  se  trouver. 

L'art.  155  déclare  applicables  aussi,  au  gage  dont  la  vente  est 
requise,  les  art.  97,  al.  1, 102,  al.  2, 103  et  106  à  109  ;  mais  il  est 
clair,  comme  le  disent  au  reste  expressément  le  texte  allemand 
(qui  parle  de  c  entsprechende  Anwendung  »),  et  le  texte  italien 
{.  . .  si  applicano  per  analogia  . . .),  qu'il  ne  peut  s'agir,  par  rap- 
port à  ces  art.  97, 102, 103  et  106  à  109,  dans  la  poursuite  en 
réalisation  de  gage,  que  d'une  application  par  analogie^  c'est-à- 
dire  que  d'une  application  compatible  avec  la  nature  même  de 
cette  poursuite  ou,  autrement  dit  encore,  que  d'une  application 
tenant  justement  compte  des  différences  profondes  de  carac- 
tère que  présentent,  comparées  l'une  à  l'autre,  la  poursuite  ordi- 
naire par  voie  de  saisie,  pour  laquelle  d'abord  ont  été  édictés 
les  art.  97, 102, 103  et  106  à  109  et  la  poursuite  spéciale  en  réa- 
lisation de  gage. 

L'art.  124,  al.  2,  ne  peut  donc  pas  être,  par  le  seul  eiîet  de 
l'art.  156,  déclaré  applicable  à  la  poursuite  en  réalisation  de 
gage^  purement  et  simplement,  et  dans  tous  les  cas.  Et  il  faut 
bien  plutôt  rechercher  à  partir  de  quel  moment  seulement 
l'art.  124,  al.  2  peut  recevoir  son  application  dans  la  poursuite 
en  réalisation  de  gage.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  d'établir  un 
parallèle  entre  ce  dernier  mode  de  poursuite  et  le  mode  ordi- 
naire par  voie  de  saisie.  Dans  la  poursuite  ordinaire,  avant  qu'il 
puisse  être  procédé  à  aucune  saisie  et  avant  donc  qu'il  puisse 
être  question  d'application  de  l'art.  124,  al.  2,  puisque  celui-ci  se 
rapporte  à  la  réalisation  d'objets  saisis,  il  faut  non  seulement 
qu'il  y  ait  eu  notification  du  commandement  de  payer  au  débi- 
teur, et  qu'il  se  soit  écoulé  dès  lors  un  délai  de  vingt  et  un  jours 
au  moins  (art.  88,  al.  1  et  90),  mais  encore  ou  bien  que  le  com- 
mandement de  payer  n'ait  été  frappé  d'aucune  opposition  dans 
ie  délai  de  l'art.  74,  al.  1  (sous  réserve  de  l'art.  77),  ou  bien  que 
l'opposition  faite  par  le  débiteur  ait  été  écartée  par  un  jugement 
de  main-levée  provisoire  ou  définitive;  en  d'autres  termes,  il 
faut,  abstraction  faite  de  la  question  du  délai  d'au  moins  vingt  et 
un  jours,  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  commandement 
de  payer  régulièrement  tombé  en  force,  soit  du  consentement 
même  du  débiteur  par  le  défaut  d'opposition,  soit  p:jir  l'eflet  d'un 
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jugement  de  main-levée  que  le  créancier  ne  peut  avoir  obtenu 
sans  avoir  produit  un  jugement  exécutoire  ou  une  reconnaissance 
de  dette  au  sens  des  art.  80  à  82.  Or,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  admettre  Tapplicabilité  de  Tart.  124,  al.  2  dan$lapoui*8uite 
en  réalisation  de  gage  avant  que  le  créancier  poursuivant  soit 
également  au  bénéfice  d'un  commandement  de  payer  passé  en 
force  (comp.  Archiv.  IX,  n»  14,  consid.  unique,  p.  56).  Tant 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est-à-dire  tant  et  aussi  longtemps  que 
le  débiteur  a  encore  la  faculté  de  faire  opposition  dans  les  délais 
prévus  aux  art.  74,  al.  1  (153,  al.  3)  ou  282,  al.  2,  ou  que  l'oppo- 
sition faite  par  le  débiteur  (et  pouvant  comporter  ici  contesta- 
tion ou  de  la  dette  ou  du  droit  de  gage)  n'a  pas  été  régulière- 
ment écartée  (par  un  jugement  de  main-levée  provisoire  ou 
définitive,  ou  par  un  jugement  reconnaissant  l'existence  du 
droit  de  gage),  le  commandement  de  payer  notifié  au  débiteur 
n'est  que  l'énoncé  par  le  créancier  de  ses  prétentions,  l'affirma- 
tion d'un  droit,  une  simple  déclaration  qui  n'a  pu  être  soumise 
encore  à  aucun  contrôle  et  qui  ne  saurait  suffire  pour  permettre 
à  l'office  de  faire  application  de  l'art.  124,  al.  2  à  l'égard  des 
biens  grevés,  au  dire  du  créancier,  d'un  droit  de  gage  (ou  de 
rétention)  à  son  profit.  Ces  biens  ne  peuvent  être  considérés 
encore  comme  frappés  par  la  procédure  d'exécution  forcée  diri- 
gée contre  le  débiteui*  comme  le  seraient  des  biens  ayant  fait 
l'objet  d'une  saisie  (même  provisoire). 

En  l'espèce,  au  moment  où  l'office  a  décidé  de  procéder  à  la 
vente  aux  enchères  de  la  jument  inventoriée  le  10  août  au  pré- 
judice du  recourant,  —  soit  à  la  date  du  28  septembre  —  le 
délai  de  10  jours  fixé  au  débiteur  pour  faire  opposition  au  com- 
mandement de  payer  poursuite  n^  1695  n'était  pas  encoi^ 
expiré  ;  ce  commandement  de  payer  n'était  donc  pas  tombé  en 
force,  et  il  a  aussi,  en  réalité,  été  frappé  d'opposition  le  3  octobre 
sans  que,  dans  la  suite  et  jusqu'à  ce  jour,  les  créanciers  pour- 
suivants aient  même  rien  fait  pour  tenter  d'obtenir  la  main-levée 
de  cette  opposition  ;  du  moins,  non  seulement  ils  n'ont  jamais 
rien  articulé  de  contraire,  mais  encore  ils  n'ont  jamais  contesté 
les  dires  du  recourant  à  ce  propos. 

Il  suit  donc  de  là  qu'à  la  date  du  28  septembre,  comme  encore 
ultérieurement,  jusqu'à  ce  jour,  l'art.  124,  al.  2  ne  pouvait  trou, 
ver  son  application  dans  la  poursuite  n®  1695.  D'où  il  résulte 
que  le  recours  doit  être  déclaré  fondé  pour  cette  raison  princi- 


pale,  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  de  la  cause  à  Tautoritè 
cantonale  comme  si  le  recours  n'avait  porté  que  sur  la  question 
examinée  sous  consid.  1  ci-dessus. 

L'on  peut  d'ailleurs  remarquer  que  jamais  l'office  n'en  serait 
arrivé  à  juger  qu'il  convenait  de  faire  application,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  de  l'art.  124,  al.  2  si,  par  une  première 
illégalité,  celle  que  signale  l'arrêt  du  15  octobre  1907  sous  con- 
sid. 3  (voir  également  R.  0.,  éd.  sp.  IV,  n»  16,  consid.  1),  il 
n'avait  pas  dépossédé  le  recourant  de  la  jument  dont  il  s'agit 
pour  placer  celle-ci  sous  la  garde  d'un  tiers  dans  des  conditions 
de  nature  à  entraîner  une  plus  ou  moins  grande  dépréciation  de 
cet  animal,  et  des  frais  d'entretien  considérables  (se  montant  au 
10  octobre  à  192  fr.  déjà). 

Note.  —  L'arrêt  ci-dessus  soulève  divei*scs  questions  fort  intéres- 
santes pour  les  propriétaires. 

Tout  d'abord  il  pose  en  fait  que  c'est  par  une  illégalité  que  le  pré- 
posé a  déplacé  le  cheval  pris  en  inventaire,  et  qu'il  aurait  drt  le  laisser 
en  mains  du  locataire. 

C'est  évidemment  la  règle,  et  aussi  longtemps  que  le  locataire  reste 
dans  les  lieux  loués,  il  n'y  a  aucune  nécessité  à  déplacer  les  objets 
inventoriés.  Mais,  et  c'était  le  cas  dans  l'espèce,  le  locataire  peut  au 
contraire  vouloir  quitter  les  lieux  loués  et  emmener  avec  lui  les  objets 
compris  dans  l'inventaire.  Dans  ce  cas  évidemment  le  droit  de  réten- 
tion sur  ces  objets  tomberait,  puisqu'il  ne  subsiste  qu'aussi  longtemps 
<{ue  les  biens  garnissent  les  lieux  loués.  Il  importe  peu  qu'ils  aient 
été  inventoriés  ;  si  en  effet  le  locataire  les  introduit  chez  un  nouveau 
propriétaire,  le  droit  de  celui-ci  l'emportera  sur  le  droit  de  l'ancien 
propriétaire,  nonobstant  tout  inventaire. 

Il  faut  donc  si  l'on  veut  réellement  protéger  le  bailleur  dans  ses 
droits,  autoriser  le  préposé  en  cas  pareil,  à  déplacer  les  meubles  inven- 
toriés, soit  d'office,  soit  sur  réquisition  du  créancier.  Il  doit  en  être  ici 
exactement  comme  au  cas  du  séquestre,  et  sous  réserve  du  droit  du 
locataire  d'éviter  cette  mesure  en  fournissant  des  sûretés  (voir  LP. 
art.  277  et  le  commentaire  de  Jâger  sur  cet  article  et  sur  l'article  288). 

En  droit  donc  la  mesure  de  l'office  n'était  point  illégale  ;  en  fait  en 
outre  elle  n'avait  pas  été  critiquée  par  le  débiteur  dans  le  délai  voulu  ; 
elle  était  donc  passée  en  force  et  le  Tribunal  fédéral  le  reconnaît  lui- 
même  dans  l'arrêt  actuel  et  dans  un  anêt  précédent. 

Le  déplacement  ayant  eu  lieu  en  fait,  et  cette  mesure  n'ayant  pa» 
été  annulée,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  si  le  cheval  était  d'un 
entretien  coûteux.  Or  sur  ce  point  il  ne  pouvait  y  avoir  doute,  et  la 
vente  provisionnelle  se  justifiait  donc. 
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Le  résultat  le  plus  clair  de  l'arrêt  que  nous  critiquons  a  été  celui-ci, 
c'est  que  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  ni  sui*  la  vente,  ni 
sur  la  reprise  de  l'animal,  celui-ci  est  resté  en  fournèi*e  jusqu'au  mo- 
ment où  le  prix  de  la  pension  ayant  atteint  la  valeur  du  cheval,  le 
gardien  judiciaire  en  a  demandé  la  saisie.  Il  aura  donc  été  mangé  en 
frais  sans  profit  pour  pei-sonne. 


VAUD.    -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  4  septembre  1907. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste  des  frais 
de  la  commission  non  notifiée  à  Texproprié  avec  le  procès- 
verbal  de  taxe.  —  Recours  de  rexpropriante.  —  Exception 
de  nullité  des  opérations  de  la  commission  soulevée  par 
l'intimé.  —  Admission  de  cette  exception.  —  Recours  admis. 
—  Art.  115,  205  et  502  Cpc.  ;  art.  12  loi  du  29  décembre  1836 
5ur  les  estimations  juridiques. 


Comyntme  de  Châieau-d* Oex  c.  Roch. 

Le  lait  que  rezpropriant  néglige  de  notiiier  à  l'expro- 
prié  la  liste  des  frais  de  la  commission  de  taxe  en  même 
temps  que  le  procès-verbal  des  opérations  de  cette  com- 
mission, ne  saurait  être  considéré  comme  pouvant  en- 
traîner la  nullité  de  ces  opérations,  alors  surtout  que 
l'exproprié  n'a  pas  pris  de  conclusions  actives  dans  ce 
sens,  et  s'est  borné  à  soulever  ce  moyen  sous  forme  d'une 
exception  opposée  au  recours  au  fond  de  son  adversaire. 


Par  exploit  du  22  janvier  1907,  la  Commune  de  Châteaud'Œx, 
représentée  par  son  syndic,  a  cité  A.  Roch  devant  le  vice-prési- 
dent de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Château-d'Œx  (le  Juge  de 
paix  étant  récusé  comme  partie  en  cause)  aux  fins  de  procéder, 
conformément  à  la  loi  du  29  décembre  1836,  à  la  nomination 
d'experts  chargés  d'opérer  l'estimation  éventuelle  des  immeu- 
bles propriété  du  dit  Roch,  que  l'instante  se  propose  d'expro- 
prier en  vue  de  l'aménagement  d'un  pré  de  foire,  d'une  place 
de  rassemblement  militaire  et  d'une  voie  d'accès,  selon  le  plan 
dressé  par  le  géomètre  breveté  Bujard. 

A  l'audience  du  6  février  1907,  deux  experts  ont  été  nommés, 
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sur  présentation  des  parties  en  la  personne  de  MM.  Mottier, 
syndic  de  la  commune  d'Ormont-Dessous  et  Dubuis,  municipal, 
à  Rossinières.  Ceux-ci  n'ayant  pu  s'entendre  sur  le  choix  du  troi- 
sième expert,  le  vice-président  de  la  Justice  de  paix  a  désigné, 
le  8  mars,  M.  Robert  Bujard,  géomètre  breveté  à  Vevey. 

La  commission  s'est  rendue  sur  les  lieux  le  17  avril  et  y  a  en. 
tendu  les  parties.  Dans  son  rapport,  elle  fixe  à  5  fr.  25  la  valeur 
du  terrain  à  exproprier  ;  de  plus,  prenant  en  considération  le 
fait  que  l'immeuble  est  destiné  à  servir  de  champ  de  foire  et 
d'emplacement  pour  les  concours  de  bétail,  elle  impose  à  la 
commune  l'établissement  et  l'entretien  d'une  clôture  le  long  de 
la  nouvelle  limite  afin  d'empêcher  les  animaux  de  pénétrer  dans 
la  partie  non  expropriée  du  fonds  Roch. 

Ce  rapport  a  été  déposé  au  Greiîe  de  la  Justice  de  paix,  le 
3  mai,  sans  qu'il  soit  possible  de  voir  par  le  dossier  s'il  était,  ou 
non,  accompagné  de  la  liste  de  frais.  Il  a  été,  sur  l'ordre  du  pré- 
sident de  la  commission,  transmis  par  le  greffier  à  la  Municipa- 
lité, le  14  mai;  le  lendemain,  la  Municipalité  l'a  fait  notifier  à 
Roch,  expliquant  qu'elle  n'avait  pas  reçu  la  liste  de  frais  et  for- 
mulant toutes  réserves  de  ce  chef. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  la  commune  de  Qiâteau-d'Œx 
a  recouru  au  Tribunal  de  district  contre  le  prononcé  de  la  com- 
mission en  concluant  à  ce  qu'il  soit  statué  : 

a)  Que  c*est  sans  droit  et  contrairement  à  ses  instructions 
que  la  commission  a  imposé  à  la  Commune  l'obligation  d'éta- 
blir et  d'entretenir  une  clôture  le  long  de  la  nouvelle  limite, 
cette  clôture  n'ayant  pas  été  demandée  par  le  propriétaire  ex- 
proprié, et  que  cette  condition  doit  être  annulée. 

h)  Que  le  prix  de  5  fr.  25  le  centiare,  fixé  par  la  commission, 
étant  exagéré  et  sans  rapport  avec  la  valeur  du  terrain  expro- 
prié, le  tribunal  réduise  ce  prix  sur  la  base  de  deux  francs  le 
centiai^e,  soit  18  fr.  la  perche,  qui  a  été  oiTert. 

c)  Que,  en  application  de  l'art.  21  de  la  loi  du  29  décembre 
1836,  et  l'exagération  de  la  réclamation  de  A.  Roch  étant  consta- 
tée, les  frais  soient  mis  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Dans  son  mémoire,  la  recourante,  avant  d'exposer  ses 
moyens  de  fond,  déclarait  soulever  une  exception  de  forme, 
tirée  du  fait  que  la  liste  de  frais  ne  lui  avait  pas  été  communi- 
quée par  le  greffier  de  la  Justice  de  paix  avec  le  procès-verbal 
et  n'avait,  en  conséquence,  pas  pu  être  signifiée  par  elle  à  la 
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partie  expropriée.  Elle  ne  formulait  toutefois  aucune  conclusion 
fondée  sur  ce  moyen. 
L'intimé  a  conclu,  avec  suite  de  tous  dépens  : 

I.  Par  voie  exceptionnelle  à  l'inadmissibilité  du  recours  de  la 
commune  de  Château-d'Œx. 

II.  Quant  au  fond,  à  libération  des  conclusions  h  et  c  du  re- 
cours, le  prix  du  mètre  carré  de  la  parcelle  à  acquérir  étant 
fixé  à  7  fr. 

A  l'appui  de  sa  première  conclusion,  Roch,  reprenant  lé 
moyen  indiqué  par  son  adversaire,  invoquait  le  défaut  de  notifi- 
cation simultanée  du  procès- verbal  et  de  la  liste  des  frais,  cette 
informalité  devant,  à  ses  yeux,  entraîner  la  nullité  des  opérations 
de  la  commission. 

Par  jugement  du  20  juin  1907,  le  Tribunal  civil  du  district  du 
Pays-d'Enhaut  admettant  les  conclusions  exceptionnelles  de  l'in- 
timé a  écarté  le  recours  avec  dépens,  «  les  opérations  de  la  com- 
mission étant  sans  valeur  ». 

Par  exploit  notifié  en  temps  utile,  la  commune  de  Château-d'Œx 
a  annoncé  à  Roch  qu'elle  appelait  de  ce  jugement,  soutenant 
que  le  moyen  exceptionnel  opposé  pur  l'intimé  ne  pouvait  pas 
être  admis  et  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal  : 

1.  Annuler  le  jugement  du  20  juin  1907,  l'aflaire  étant  ren- 
voyée au  Tribunal  du  district  du  Pays  d'Enhaut  ou  d'un  autre 
district  pour  instruction  et  jugement  sur  le  fond. 

2.  Subsidiairement  réformer  le  dit  jugement  et  fixer  définiti- 
vement le  prix  du  mètre  carré  de  terrain  à  exproprier  à  Albert 
Roch  à  deux  francs  (2  fr.)  ou  ce  que  justice  connaîtra,  ce  en 
modification  du  prononcé  de  la  commission  qui  a,  entre  autres, 
astreint  sans  droit  l'expropriante  à  l'exécution  d'une  clôture  non 
réclamée  par  l'exproprié. 

3.  Condamner  en  tout  état  de  cause  Albert  Roch  aux  frais  et 
dépens,  tant  devant  le  Tribunal  de  district  que  devant  le  Tribu- 
nal cantonal. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  que,  à  l'audience  de  ce  jour,  l'intimé  a  repris 
et  développé  ses  conclusions  exceptionnelles,  admises  par 
l'instance  précédente  et  consistant  à  dire  que,  la  liste  des 
frais  ne  lui  ayant  pas  été  notifiée  en  même  temps  que  le  procès- 
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verbal  d'estimation,  les  opérations  de  la  comnnission  seraient 
sans  valeur. 

Que,  aux  termes  des  art.  11  et  12  de  la  loi  du  29  décembre 
1896,  la  liste  de  frais  doit  être  déposée  en  mains  du  Juge  de 
paix,  avec  le  procès-verbal,  puis  réglée  et  transmise  avec  celui-ci, 
à  la  partie  instante  qui,  elle,  est  tenue  de  faire  notifier  le  tout  ù 
l'expropiié  dans  les  48  heures. 

Que,  en  l'espèce,  à  supposer  —  ce  que  le  dossier  n'établit  pas 

—  que  le  vice-président  de  la  Justice  de  paix  ait  reçu  simulta- 
nément les  2  pièces  de  la  commission,  il  est  certain  que  la  liste 
de  frais  n'a  pas  été  envoyée  à  la  commune  de  Château-d'Œx 
avec  le  procès-verbal,  ni  signifiée  par  elle  à  l'intimé. 

Qu'il  n'est  ainsi  pas  douteux  que  la  disposition  inscrite  à 
l'art.  12  de  la  loi  sur  les  estimations  juridiques  n'a  pas  été  res- 
pectée. 

Que  le  litige  se  résume  dans  la  question  de  savoir  si  cette 
irrégularité  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  taxe  opérée 
par  la  commission. 

Que,  à  l'appui  de  sa  thèse,  l'intimé  n'invoque  aucun  texte  dé- 
montrant qu'une  sanction  aussi  rigoureuse  aurait  été  voulue  par 
le  législateur. 

Que,  s'il  est  vrai,  qu'en  matière,  d'expropriation  la  procédure 
doit  être  strictement  observée,  de  manière  à  ne  priver  l'expro- 
prié d'aucune  des  garanties  légales,  il  n'en  résulte  pas  que  toute 
informalité  quelconque  permette  de  poursuivre  la  nullité  des 
opérations  qui  l'ont  précédée. 

Que,  pour  qu'une  telle  conséquence  soit  admissible,  il  faudrait 
à  tout  le  moins,  conformément  au  principe  énoncé  aux  art.  115 
et  502  Cpc,  que  l'irrégularité  relevée  ne  soit  pas  dépourvue 
d'intérêt  pour  celui  qui  s'en  prévaut. 

Que  le  défaut  de  notification  de  la  liste  de  frais  avec  le  procès- 
verbal  était  sans  importance  aucune  pour  l'intimé. 

Que,  en  effet,  les  frais  de  la  commission  restant  de  toute  ma- 
nière à  la  charge  de  la  partie  instante,  il  est  impossible  de  voir 
l'avantage  qu'aurait  eu  Roch  à  êlre  fixé  sur  leur  montant  en 
même  temps  qu'il  était  avisé  du  résultat  de  la  taxe. 

Que  le  but  essentiel  de  l'art.  12  de  la  loi  sur  les  estimations 
est  de  régler  le  mode  de  transmission  du  procès- verbal  à  l'expro- 
prié. 

-  Que,  si  cette  disposition  prévoit  la  réunion  de  la  liste  de  frais 
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au  rapport  de  la  commission,  c'est  afin  de  simplifier  la  procé- 
dure,  en  évitant  deux  notifications  successives. 

Que,  cela  étant,  Tinformalité  invoquée  par  l'intimé  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  mettre  à  néant  l'estimation  opérée  par  la 
commission. 

Que,  au  surplus,  l'exception  de  Roch  devrait  encore  être 
écartée  à  un  autre  point  de  vue. 

Que,  l'irrégularité  critiquée  ne  pourrait  en  tout  cas  pas  être 
une  cause  de  nullité  absolue  de  la  procédure  d'expropriation. 

Que,  si  l'intimé  entendait  s'en  prévaloir,  il  lui  appartenait 
d'attaquer  le  prononcé  de  la  commission  par  la  voie  d'un  recours 
en  nullité  au  Tribunal  de  district,  au  lieu  de  se  borner  à  opposer 
une  exception  au  recours  en  réforme  exercé  par  la  commune  de 
Château-d'Œx. 

Que,  du  moment  qu'il  n'a  pas  fait  usage  de  cette  faculté,  il 
est  censé  avoir  renoncé  à  invoquer  l'informalité  commise,  qui  se 
trouve  ainsi  couverte. 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  manifeste  que  l'instance  pré- 
cédente, contrairement  à  l'art.  205  Cpc,  a  accordé  aux  parties 
plus  qu'elles  ne  demandaient  en  mettant  h  néant  un  prononcé 
dont  l'annulation  n'était  pas  réclamée. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  l'exception  de  l'intimé  étant  écartée,  de 
réformer  cette  sentence  et  de  renvoyer  l'afTaire  devant  le  Tribu- 
nal du  district  du  Pays-d'Enhaut,  pour  instruction  et  jugement 
sur  le  fond. 

Considérant,  sur  les  frais,  que,  en  formulant  des  réserves  et 
en  soulevant  expressément  une  exception,  dans  son  recours 
contre  le  procès-verbal  de  la  commission,  sans  toutefois  prendre 
de  conclusions  correspondantes,  la  commune  de  Château-d'Œx  a 
pu  induire  en  erreur  le  juge  sur  le  but  qu'elle  poursuivait  en  réalité. 

Que  la  recourante  étant,  dès  lors,  en  partie  responsable  de  la 
solution  intervenue  devant  le  Tribunal  de  district,  il  se  justifie 
de  prononcer  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  9  septembre  4907. 


Jugement  rendu  par  un  tribunal  de  prud'hommes  irrégulière- 
ment constitué,  après  que  les  parties  ont  admis  la  composi- 


—    95     - 

tion  de  ce  tribunal.  —  Recours  en  nullité  exercé  par  la  par- 
tie condamnée.  —  Nullité  du  jugement.  —  Art.  5,  8  et  34  loi 
sur  les  prud'hommes  du  26  novembre  1888. 

Roberto  c.  Rahattoni  frères. 


Les  dispositions  de  l'art.  34  de  la  loi  sur  les  prud'hoxn» 
mes  fixant  la  composition  de  ces  tribunaux  sont  d'ordre 
public  ;  doit  donc  être  annulé  le  jugement  rendu  par  un 
tribunal  irrégulièrement  composé,  alors  même  que  les 
parties  ont  expressément  admis  cette  irrégularité. 

Lorsqu'une  partie  travaille  pour  le  compte  de  l'autre 
partie  non  comme  ouvrier,  mais  comme  tAcheron,  soit 
comme  sous-entrepreneur,  les  txtbunaux  de  prud'hommes 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  elles  à  l'occasion  du  travail. 


Par  sentence  du  15  mai  1907,  le  Tribunal  du  Groupe  III  des 
Prud'hommes  de  Lausanne  a  condamné  Rabattoni  frères  à  payer 
une  indemnité  de  49  fr.  à  Roberto  pour  7  journées  d'incapacité 
de  travail  résultant  d'un  accident  survenu  le  vendredi  10  mai 
1907. 

Le  procès-verbal  mentionne  la  présence  de  trois  juges,  savoir  : 
MM.  Blanc,  vice-président  du  Conseil  du  Groupe,  Imhoff,  patron 
et  Petter,  ouvrier. 

Il  renferme  de  plus  la  déclaration  suivante,  signée  de  Roberto 
et  de  Rabattoni  frères  :  «  Un  des  juges  patrons  étant  absent,  les 
pai*ties  acceptent  le  jugement  tel  qu'il  sera  rendu  par  le  Tribu- 
nal qui  est  composé  d'un  juge  patron  et  d*un  juge  ouvrier  ». 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  Rabattoni  frères  ont  déclaré 
recourir  en  nullité  contre  le  jugement  du  15  mai  1907. 

Dans  leur  mémoire,  ils  soutiennent  que  la  décision  attaquée  a 
été  rendue  par  un  tribunal  doublement  incompétent,  d'abord 
parce  qu*il  n'était  pas  composé  de  5  juges,  comme  le  veut  la  loi, 
ensuite  parce  que  le  litige,  divisant  un  patron  et  un  tâcheron,  ne 
relevait  pas  des  Prud'hommes;  ils  invoquent,  de  plus,  une 
prétendue  violation  des  art.  45  et  47  de  la  loi  organique,  le  juge- 
ment ayant  été  rédigé  plusieurs  jours  après  l'audience  et  les 
parties  n'ayant  pu,  malgré  de  réitérées  demandes,  en  prendre 
connaissance. 

Se  déterminant  sur  le  recours,  Roberto  a  déclaré  s'en  remet- 
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tre  à  justice,  en  ce  qui  concerne  les  vices  de  forme  allégués,  et 
$ur  le  fond,  nnâintenir  intégralement  ses  conclusions  primitives. 
Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  qu'il  est  statué  à  Tarticle  34  de  la  loi 
■du  26  novembre  1888  que  le  Tribunal  de  Prud'hommes  se  com- 
pose d'un  président,  de  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux 
prud'hommes  ouvrière. 

Que,  ainsi  que  la  Cour  de  céans  l'a  déclaré  à  diverses  reprises, 
il  s'agit  là  d'une  disposition  d'ordre  public  ne  pouvant  être  éludée 
130US  aucun  prétexte. 

Que  le  caractère  impératif  de  cette  prescription  met  obstacle 
ù  ce  que  la  constitution  des  Tribunaux  de  Prud'hommes,  telle 
qu'elle  est  prévue  par  la  loi,  soit  en  aucune  façon  modifiée 
même  par  convention  expresse  enti'e  les  parties. 

Qu'en  l'espèce,  il  est  certain  que  la  Cour  n'était  formée  que 
de  2  ou  de  3  juges,  selon  que  l'on  s'en  tient  à  la  déclaration 
signée  par  les  parties,  ou  à  l'entête  du  procès-verbal  d'audience. 

Que  le  Tribunal  n'étant  pas  composé  régulièrement,  était 
incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  dont  il  était  saisi. 

Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  organique,  celte 
irrégularité  entraine  la  nullité  du  jugement  prononcé. 

Considérant  sur  la  question  de  savoir  à  quel  magistrat  le 
dossier  de  la  cause  doit  être  transmis,  que  les  recourants  esti- 
ment que  le  litige  échappe  à  la  connaissance  des  prud'hommes, 
Roberto  ne  revêtant  pas  la  qualité  d'ouvrier  ou  d'employé  re- 
quise par  la  loi. 

Qu'à  l'appui  de  cette  opinion,  ils  ont  produit  une  convention 
conclue  entre  parties  et  établissant  que  l'intimé  travaillait 
pour  leur  compte  comme  tâcheron,  soit  comme  sous-entrepre- 
neur. 

Que,  par  suite,  les  conditions  prévues  par  l'article  5  modifié 
de  la  loi  du  26  novembre  1888  ne  se  trouvant  pas  remplies,  le 
différend  n'est  pas  du  ressort  des  Conseils  de  Prud'hommes. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  l'affaire  à  la  juridiction 
ordinaire  compétente,  soit  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lau- 
sanne. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  9  septembre  1907. 


Main-levée  d'une  opposition  prononcée  en  vertu  d'un  jugement 
déclaré  exécutoire.  —  Constatation  par  le  tribunal  de 
deuxième  instance  que  ce  jugement  n'était  pas  exécutoire. 
—  Main-levée  refusée.  —  Art.  80  LP. 

Roberto  c.  Rabattoni  fvcres. 


liA  main-IeTée  définitive  d'une  opposition  ne  peut  être 
prononcée  que  sur  le  vu  d'une  sentence  exécutoire.  Si 
donc  un  greffier  déclare  par  erreur  cpi'un  jugement  est 
exécutoire,  alors  qu'au  contraire  ce  jugement  est  frappé 
de  recours,  et  qu'ensuite  de  ce  recours  il  a  été  annulé,  la 
main-levée  prononcée  par  le  juge  de  première  instance, 
sur  la  base  de  cette  déclaration  erronée,  doit  être  refusée, 
et  l'opposition  maintenue  en  force. 


Par  commandement  n»  28477,  du  12  juin  1907,  Marius  Roberto 
a  réclamé  à  Rabattoni  frères  le  paiement  de  49  fr.,  avec  intérêt 
à  5  7o  dès  la  notification,  l'obligation  étant  causée  :  c  Sept  jour- 
nées de  travail,  suivant  jugement  du  Tribunal  des  Prud'hom- 
mes ». 

Les  débiteurs  ayant  fait  opposition  totale,  Roberto  en  a  re- 
quis la  main-levée  définitive,  laquelle  a  été  accordée  par  le  Juge 
de  paix,  à  forme  de  prononcé  du  27  juillet  1907. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  Rabattoni  frères  ont  recouru 
contre  cette  décision,  soutenant  que  l'intimé  n'était  pas  au  béné- 
fice d'un  jugement  exécutoire,  et  ne  pouvait  dès  lors  obtenir  la 
main-levée  de  leur  opposition. 

Dans  son  mémoire,  Robeito  conclut  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  admis. 

^folifs. 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  80  LP.,  la  main-levée 
ne  doit  être  accordée  qu'au  créancier  porteur  d'une  sentence 
exécutoire. 

Que  Roberto  a  produit  au  Juge  de  paix  une  expédition,  certi- 
fiée exécutoire  par  le  Greffier  central  des  Conseils  de  Prud'- 
hommes, d'un  jugement  rendu  le  15  mai  1907  par  le  Groupe 
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n^  III,  et  condamnant  Rabattoni  frères  au  paiement  de  la  somme- 
'  de  49  fr.,  objet  de  la  poursuite. 

Que,  sur  le  vu  de  ce  titre,  le  magistrat  de  première  instance 
ne  pouvait  qu'écarter  définitivement  l'opposition  des  recou- 
rants. 

Que,  toutefois,  loin  d'être  exécutoire,  ainsi  que  le  déclarait 
faussement  le  Greffier  central  des  Prud'hommes,  le  jugement 
fondant  la  poursuite  avait  fait  l'objet  d'un  recours  en  nullité  de 
Rabattoni  frères. 

Que,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  Tribunal  cantonal  a 
accueilli  ce  recours  et  a  mis  à  néant  le  prononcé  obtenu  par 
Roberto. 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  bien  certain  que  la  déclara- 
tion d'exécution  inscrite  au  pied  du  jugement  du  15  mai  1907 
était  erronée. 

Que,  dès  lors,  la  décision  du  Juge  de  paix,  reposant  sur  une 
erreur  matérielle,  évidente,  ne  saurait  subsister  et  doit  être 
réformée  conformément  aux  conclusions  prises  par  Rabattoni 
frères.  

VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  9  septembre  1907. 

Tessinois  domicilié  à  Lausanne.  —  Déclaration  de  celui-ci  à  la 
Municipalité  qu'il  quitte  Lausanne  pour  se  rendre  à  Nice.  — 
Décès  du  dit  à  son  passage  à  Genève.  —  Acte  de  décès  por- 
tant qu'il  est  domicilié  dans  sa  commune  d'origine  au  Tes- 
sin.  —  Refus  du  Juge  de  paix  de  Lausanne  d'ouvrir  sa  suc- 
cession dans  cette  ville.  —  Recours  admis.  —  Art.  32  Ce.  ;  art. 
22  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  les  rapports  de  droit 
civil.  

Coll  i'.  succession  Reali. 

liorsqu^uno  personne  a  déclaré  à  la  Municipalité  de  son 
domicile  qu'elle  quittait  cette  localité  pour  aller  s'établir 
dans  une  autre,  et  qu'elle  décède  avant  d'avoir  pris  effec- 
tivement un  nouveau  domicile,  elle  a  conservé  son  an- 
cien domicile,  et  c'est  là  que  sa  succession  doit  s'ouvrir, 
tant  au  regard  des  dispositions  de  la  loi  vaudoise  que  de 
celles  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  des 
Suisses  établis. 
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L'avocat  Henri  Thélin,  à  Nyon,  agissant  au  nom  de  A.  Coil,  a 
demandé  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  de  prononcer 
l'ouverture,  dans  ce  cercle,  de  la  succession  de-  Charles,  fils  de 
Giuseppe  Reali,  ingénieur,  célibataire,  de  Cadro  (Tessin),  décédé 
à  Genève,  le  18  janvier  1907. 

Par  prononcé  du  18  juillet  écoulé,  le  Juge  de  paix  a  toutefois 
refusé  d'accorder  les  fins  de  la  requête,  attendu  :  c  qu'il  résulte 
de  l'acte  de  décès  de  Charles  Reali,  que  le  défunt  était  domi- 
cilié à  Cadro,  d'où  il  était  originaire. 

Que  d'autre  part,  4e  défunt  n'avait  plus  au  moment  de  sa 
mort  de  domicile  à  Lausanne,  ainsi  que  cela  résulte  des  recher- 
ches faites  au  contrôle  des  habitants  >. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  le  représentant  de  l'instant 
Coll  a  recouru  de  cette  décision,  disant  que,  jusqu'au  20  dé- 
cembre 1906,  Reali  était  régulièrement  domicilié  à  Lausanne, 
Escaliers  du  Grand-Pont,  4;  que  s'il  est  vrai  que  le  3  jan- 
vier 1907,  le  défunt  a  annoncé  à  la  police  de  Lausanne 
qu'il  partait  pour  Nice,  ce  fait  est  sans  importance  en  pré- 
sence de  l'article  22,  alinéa  1  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891 
sur  les  rapports  de  droit  civil  ;  et  qu'enfin,  en  ce  qui  concerne 
le  prétendu  domicile  à  Cadro,  indiqué  dans  l'acte  de  décès,  il 
est  purement  imaginaire,  le  Tribunal  cantonal  étant  prié  d'invi- 
ter l'autorité  municipale  de  Cadro  de  lui  fournir  la  preuve  que 
Reali  se  serait  réellement  établi  à  Cadro,  postérieurement  au 
3  janvier  1907. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  le  recourant  Coll  a  actionné,  en  1906, 
C.  Reali  en  paiement  d'une  somme  d'argent  ;  que  la  procédure 
est  encore  ouverte  au  for  de  Lausanne,  et  qu'ainsi,  le  recourant 
justifie  de  sa  légitimation  active  dans  le  cas  actuel. 

Considérant  que  dans  dite  procédure  le  défunt  C.  Reali  a  pro- 
duit une  réponse  à  la  date  du  20  décembre  1906,  indiquant  le 
domicile  de  la  partie  à  Lausanne,  Escaliers  du  Grand-Pont,  4. 

Que  si  le  3  janvier  1907,  Ch.  Reali  a  déclaré  au  bureau  du 
contrôle  des  habitants  qu'il  quittait  Lausanne  pour  se  rendre  à 
Nice,  il  est  établi  qu'il  n'a  pas  atteint  cette  localité,  mais  qu'il  est 
décédé  à  Genève,  le  18  janvier  1907. 

Qu'il  n'a  pas  pu  acquérir  de  domicile  à  Genève,  où  il  se  trou- 
vait seulement  en  passage. 
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Que,  d'autre  part,  l'acte  de  décès  de  G.  Reali,  qui  indique  le 
domicile  du  défunt  dans  sa  commune  d'origine,  soit  à  Cadro 
(Tessin),  contient  une  erreur  manifeste,  car  il  est  établi  par  la 
déclaration  de  la  Municipalité  de  cette  commune,  en  date  du 
3  courant,  que  c  depuis  longtemps  Carlo  Reali,  ffeu  Giuseppe, 
décédé  à  Genève,  le  18  janvier  1907,  n'habitait  plus  Cadro  et 
que,  en  outre,  il  ne  s'y  est  point  établi  depuis  le  3  janvier  1907  ». 

Qu'en  présence  des  circonstances  de  fait  ci-dessus  énumérées, 
il  doit  être  admis,  à  rencontre  de  la  manière  de  voir  émise  dans 
le  prononcé  dont  est  recours,  que  le  domicile  juridique  de  C.  Reali 
se  trouvait  à  Lausanne,  au  moment  du  décès. 

Que  la  succession  étant  soumise  à  la  loi  du  dernier  domicile 
du  défunt  (voir  art  22  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit 
civil  du  25  juin  1881),  alors  qu'aucune  disposition  de  dernière 
volonté  ou  pacte  successoral  n'existe,  qui  aurait  soumis  la  suc* 
cession  de  C.  Reali  à  la  législation  du  canton  d'origine,  c'est 
d'après  la  loi  vaudoise  que  le  for  de  cette  succession  se  trouve 
déterminé. 

Que  l'article  32  du  Ce.  vaudois  statuant  que  le  lieu  où  la  suc- 
cession s'ouvrira,  sera  fixé  par  le  domicile  du  défunt,  le  for  de 
la  succession  est  effectivement  à  Lausanne,  ainsi  que  le  soutient 
le  recourant. 

Que,  dès  lors,  le  prononcé  du  Juge  de  paix,  attaqué  par  le 
recours,  doit  être  réformé  dans  le  sens  que  l'ouverture  de  la 
succession  de  C.  Reali  doit  avoir  lieu  à  Lausanne. 


VAUD.  -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  9  septembre  1907. 

Preuve  testimoniale  entreprise  sur  des  allégués  tendant  à  ex- 
pliquer un  acte  sans  en  détruire  la  lettre,  et  sur  un  allégué 
tendant  à  établir  l'existence  d'un  engagement.  —  Admission 
de  la  preuve  sur  les  premiers  allégués,  rejet  de  la  preuve 
sur  le  dernier.  —  Recours  écarté.  —  Art.  974, 975  et  995  Ce, 
art.  3  Cpc. 

Ueymann  c,  Rod  et  Bernhart, 

Lorsqu'un  mémoire  n'a  pas  été  présenté   dans  le  délai 
fixé  à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal  cantonal,   il 
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doit  sans  autre  être  écarté  du  dossier,  et  la  Cour  doit  en 
faire  totalement  abstraction  dans  Texamen  de  la  difficulté 
pendante. 

Lorsque  des  allégués  tendent  à  expliquer  un  acte  sans 
en  détruire  la  lettre,  en  renseignant  le  juge  sur  des  ques- 
tions accessoires  qui  ont  pu  se  poser  lors  de  la  conclusion 
d'une  convention,  la  preuve  testimoniale  doit  en  être  au- 
torisée, môme  si  la  convention  porte  sur  une  somme  su- 
périeure à  800  fr.  anciens. 

Par  contre,  on  ne  saurait  admettre  la  preuve  par  té- 
moins, d'un  allégué  tendant  à  établir  que  les  parties  se 
sont  engagées  à  faire  une  certaine  chose,  alors  même  que 
cet  engagement  porterait  sur  une  somme  inférieure  à 
800  fr.  anciens  ;  la  notion  d*engagement  comprend  en  effet 
une  appréciation  juridique  qui  relève  uniquement  de 
l'examen  du  juge. 

L.  Heymann,  à  Lausanne,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé, 
avec  dépens,  contre  Rod  &  Bernhart,  à  Vevey  : 

lo  Que  le  marché  du  4  mai  1905,  portant  sur  la  vente  d'un 
bateau,  par  les  défendeurs  au  demandeur,  est  nul  et  de  nul 
eflct. 

•2"  Qu'en  conséquence,  les  défendeurs  sont  ^es  débiteurs  et 
doivent  lui  faire  immédiat  paiement  des  sommes  suivantes  : 

a)  deux  mille  francs,  avec  intérêt  à  5  o/o  Tan,  dès  le  4  mai 
1905,  à  forme  de  remboursement  de  dite  valeur  qui  leur  a  été 
remise  par  l'instant  lors  de  la  vente  du  bateau  ; 

h)  de  toutes  les  sommes  que  l'instant  serait  appelé  à  payer 
du  chef  de  cette  vente,  notamment  de  la  somme  de  trois  mille 
cinq  cents  francs,  avec  intérêt  légal  dès  le  jour  de  son  paie- 
ment, à  forme  de  chèque  de  dite  valeur  remis  par  eux  au  Crédit 
du  Léman  ; 

<•)  de  mille  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Se  déterminant,  les  défendeurs  ont  déclaré  conclure  à  libéra- 
tion, avec  dépens,  des  fins  de  la  demande,  et  reconventionnelle- 
ment  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Lucien  Heymann  est  débiteur 
du  chèque  de  trois  mille  cinq  cents  francs  au  20  mai  1905,  remis 
par  lui  aux  défendeurs. 

A  l'appui  du  système  juridique  de  la  demande,  la  partie  Hey- 
mann a  allégué,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 

a  1.  Dans  le  courant  de  Tannée  1905,  Rod  à  Bernhart  ont  offert 
de  lui  vendre  un  bateau  pour  organiser  un  service  de  voyageurs 
entre  Montreux  et  le  Bouveret. 
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2.  X  cette  occasion,  le  demandeur  demanda  à  Rod  &  Bemhart 
si  le  bateau  qu'ils  offraient  à  vendre  était  en  état  de  faire  le  ser- 
vice de  voyageure  entre  Monlreux  et  le  Bouveret. 

3.  Les  défendeurs  répondirent  affirmativement,  en  afQrmant 
en  outre  que  le  bateau  avait  subi  dernièrement  de  nombreuses 
réparations. 

4.  Les  défendeurs  s'engagèrent  même  à  faire  obtenir  pour  le 
demandeur  un  permis  de  navigation  du  département  fédéral  des 
cbemins  de  fer  ». 

Les  défendeurs  ayant  contesté  ces  allégués,  le  demandeur 
offrit  d'en  établir  la  réalité  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale. 

Cette  offre  se  heurta  à  une  opposition  des  défendeurs,  sur 
laquelle  le  Président  de  la  Cour  civile  statua  à  forme  de  pro- 
noncé incidentel,  du  27  juin  1907,  écartant  l'opposition  à  la 
preuve  sur  les  allégués  1,  2,  3,  et  l'admettant  par  contre  sur 
l'allégué  4  ;  les  frais  de  l'incident  suivant  le  sort  de  la  cause. 

Parties  s'étant  réciproquement  admises  au  recours,  le  dossier 
a  été  transmis  au  Président  du  Tribunal  cantonal  dans  le  délai 
de  l'art.  445  Cpc. 

Les  défendeurs  ont  versé  au  dossier  une  déclaration  suivant 
laquelle  leur  recours  serait  retiré,  pour  autant  que  le  demandeur 
retirerait  le  sien. 

Le  demandeur  ayant  fait  savoir  à  l'ofGce  qu'il  maintenait  sa 
demande  à  preuve  sur  l'allégué  4,  la  déclaration  ci-dessus  est 
devenue  sans  objet. 

Le  Président  de  l'autorité  de  recours  a  alors  imparti  des  dé- 
lais pour  mémoires  aux  parties  ;  savoir,  au  demandeur  au 
12  juillet,  et  aux  défendeurs  au  31  août  1907,  vu  les  vacances 
judiciaires. 

Le  demandeur  Heymann  n'a  pas  procédé  dans  le  délai  fixé, 
mais  a  seulement  produit  son  mémoire  à  la  date  du  Sraoût  1907. 

Dans  leur  mémoire  du  24  août  dernier,  les  défendeurs  ont 
conclu  à  la  réforme  du  jugement  incident  en  ce  qui  concerne 
les  allégués  1,  2  et  3,  et  au  maintien  de  ce  môme  prononcé  en  ce 
qui  a  trait  à  l'allégué  4  ;  le  tout  avec  dépens. 

Ils  ont  en  outre  requis  que  le  mémoire  du  demandeur,  s'il  ve- 
nait à  être  produit,  soit  écarté  du  dossier  à  raison  de  son  dépôt 
tardif. 

Les  deux  recours  ont  été  écartés. 


Motifs. 

Considérant  sur  cette  réquisition,  que  la  partie  Heymann 
-avait  un  délai  péremptoire  au  12  juillet,  soit  à  une  date  anté- 
rieure au  commencement  des  vacances  judiciaires,  pour  effec- 
tuer la  production  de  son  mémoire  explicatif  du  recours  contre 
le  prononcé  incidentel  du  Président  de  la  Cour  civile,  sur  preu- 
ves. 

Que  la  partie  n'ayant  pas  procédé  dans  le  délai,  la  production 
d*un  mémoire  à  la  date  du  31  août  seulement  ne  peut  se  conci- 
lier avec  Tapplication  de  l'art.  3  Cpc,  statuant  l'égalité  entre 
parties  au  procès. 

Que,  dès  lors,  ce  mémoire  doit  être  envisagé  comme  inexis- 
tant au  dossier,  pour  la  Cour,  laquelle  a  ainsi  à  faire  complète 
abstraction  du  contenu  de  dite  écriture  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion juridique  concernant  la  difficulté  de  l'instruction  pen- 
dante. 

Considérant  que  par  convention  du  4  mai  1905,  Rod  &  Bern- 
hart  ont  vendu  à  Heymann  un  yacht  à  vapeur  de  30  chevaux 
environ,  pour  le  prix  de  5000  fr.,  payables  2000  fr.  comptant  et 
3000  fr.  par  un  chèque  au  20  mai,  dit;  les  vendeurs  fournissant 
les  accessoires  du  bateau  (indiqués  dans  la  convention)  et  s'en- 
gageant  à  donner  les  renseignements  dont  l'acheteur  aurait  be- 
soin pour  la  bonne  marche  du  yacht. 

Considérant  que  la  règle  de  procédure  inscrite  à  l'art.  974  Ce. 
interdisant  la  preuve  par  témoins  à  rencontre  de  l'acte  valable, 
soufTrc  une  exception,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer 
l'acte,  sans  en  détruire  la  lettre  (Ce.  975). 

Qu'en  l'espèce,  les  circonstances  de  fait  relatées  dans  les  allé- 
gués 1  à  3  concernent  des  déclarations  attribuées  aux  défen- 
deurs par  le  demandeur,  déclarations  dont  la  convention  entre 
parties  ne  contient  aucune  trace. 

Que,  dès  lors,  le  but  de  l'offre  de  preuves  du  demandeur  con- 
siste à  établir  au  procès  que  l'acte  du  4  mai  1905,  dont  la  vali- 
dité n'est  d'ailleurs  pas  mise  en  cause,  devrait  être  expliqué 
dans  le  sens  des  allégués  1,  2  et  3  plus  haut  rappelés. 

Que  les  explications  contenues  dans  ces  allégués  ne  sauraient 
détruire  la  lettre  de  l'acte  qu'elles  laissent  au  contraire  intacte, 
alors  qu'elles  renseigneraient  le  juge,  appelé  à  statuer  sur  le 
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fond,  au  sujet  de  points  accessoires  qui  ont  pu  se  poser  lors  de 
la  convention  précitée,  entre  parties. 

Que  dans  ces  conditions,  la  preuve  de  ces  allégués  doit  être 
autorisée,  par  application  de  Tart.  975  Ce.  ;  étant  constaté  que 
cette  preuve  ne  va  pas  à  i*encontre  de  Tart.  995  Ce,  puisqu'il 
ne  s*agit  point  d'établir  l'existence  d'une  convention  supérieure 
à  800  fr.  anciens,  mais  seulement  des  circonstances  de  fait  inté- 
ressant les  stipulations  accessoires  qui  peuvent  avoir  été  discu- 
tées à  l'occasion  d'une  convention. 

Considérant  sur  l'allégué  4,  que  ce  fait  est  énoncé  sous  une 
forme  exempte  de  toute  indication  de  chiHres,  et  que  parties 
sont  d'ailleui's  d'accord  qu'il  ne  concerne  pas  une  convention 
atteignant  la  somme  de  800  fr.  anciens. 

Que  toutefois  ce  même  allégué  parle  d'un  engagement  qu'au- 
raient pris  les  défendeurs  à  l'égard  du  demandeur. 

Que  la  notion  d'un  «  engagement  »  contenant  une  apprécia- 
tion juridique  qui  n'est  point  du  domaine  de  la  preuve  testimo- 
niale, mais  relève  au  contraire  de  l'examen  du  juge  prononçant 
sur  le  fond,  l'opposition  des  défendeurs  doit  ici  être  déclarée 
fondée. 

Que,  dès  lors,  le  demandeur  ne  peut  être  autorisé  à  établir 
testimonialement  la  réalité  de  l'allégué  4  de  sa  procédure. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement 
incidentel  du  Président  de  la  Cour  civile  doit  être  maintenu,  et 
les  recours  des  parties  attaquant  cette  décision  écai*tés. 

Que  le  maintien  de  la  décision  laisse  constater  le  non-fonde- 
ment du  refus  du  demandeur  de  signer  la  convention  de  procé- 
dure présentée  par  les  défendeurs,  en  vue  d'une  admission  réci- 
prcque  du  dispositif  de  dite  décision. 

Qu'il  convient,  dès  lors,  de  mettre  à  la  charge  du  demandeur 
tous  frais  et  dépens  incidentels  de  seconde  instance. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  16  septembre  1907. 


Passage  revendiqué  au  profit  du  public  par  une  Municipalité. 
—  Exception  soulevée  par  les  défendeurs  et  reposant  sur 
une  prétendue  transaction  passée  e.itre  les  parties.  —  Coa- 
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ditions  de  Tacquisition  par  prescription  d*uiif%  servitude  de 
passage  au  profit  du  public.  —  Admission  de  l'action.  — 
Recours  écarté.  --  Art.  808,  1638,  1639  Ce.  ;  art.  169,  191^ 
286,  400,  440  Cpc.  ;  art.  6  loi  sur  Tinscription  des  droits, 
réels.  

Commune  d'Aclens  c.  frères  Chapxiisat. 


Aussi  longtemps  opi'une  transaction  immobilière  n'a  pas 
été  constatée  par  un  acte  dressé  en  la  forme  authentique, 
elle  reste  à  l'état  de  projet,  et  ne  peut  être  invoquée  à. 
rencontre  d'une  action  ouverte  sur  les  questions  litigieu- 
ses qui  ont  amené  cette  transaction.  Il  importe  peu  que 
cette  transaction  ait  été  passée  à  l'occasion  d'un  procè» 
pendant  ;  elle  ne  constitue  point  pour  cela  la  transaction 
passée  en  justice  dont  parle  la  loi  sur  l'inscription  des^ 
droits  réels,  alors  qu'elle  n'est  pas  intervenue  à  l'audience 
du  juge,  et  n'a  pas  été  inscrite  au  procès- verbal  de  l'au> 
dience. 

L'art.  400  Cpc,  en  permettant  de  revendiquer  une  ser- 
vitude de  passage  au  profit  du  public,  a  simplement  sup- 
primé dans  ce  cas  l'obligation  pour  le  public  de  posséder 
un  fonds  dominant.  Les  conditions  de  la  prescription  acqui- 
sitive  telles  qu'elles  sont  établies  par  les  art.  1638  et 
1639  Ce,  n'ont  par  contre  point  été  modifiées. 

Notamment,  l'autorité  municipale  doit  prouver  que  le 
public  a  exercé  la  servitude  de  passage  à  titre  de  proprié- 
taire de  ce  droit  et  non  pas  à  titre  précaire. 

Il  n'y  a  nulle  opposition  entre  le  fait  que  le  tribunal 
.  constate  qu'un  passage  est  toujours  resté  libre  pour  le 
public  pendant  plus  de  30  ans,  et  le  fait  que  ce  tribunal 
n'accorde  l'exercice  de  ce  passage  que  comme  il  a  été 
pratiqué  jusque-là,  c'est-à-dire  sur  une  largeur  détermi- 
née. 

Par  demande  du  6  octobre  1906,  la  Municipalité  d'Aclens,  es 
qualités,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  contre 
les  frères  Auguste  et  John  Chapuisat,  en  indivision  : 

!•  Qu'il  existe  sur  les  fonds  dont  les  défendeurs  sont  proprié- 
taires indivis  à  Aclens  : 

Cad.  art.  605,  plan  f»  2,  n»  67. 

Cad.  art.  1651,  plan  f»  2,  n»  17  du  plan  spécial  Reymond^ 
d'avril  1901,  un  passage  d'au  moins  trois  mètres  de  largeur^ 
pour  chars,  bétail  et  piétons,  en  faveur  du  public  et  ayant  tou- 
jours servi  au  public,  pour  se  rendre  de  la  ruelle  du  Casino  à 
celle  du  Puits  de  Commune  et  vice-versa. 
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2<>  Que  les  défendeurs  n'ont  pas  le  droit  de  gêner,  d'obstruer, 
•d'intercepter  ou  de  canceler  le  passage  au  travei's  de  leurs  dits 
fonds,  notamment  en  clôturant  ou  fermant  ceux-ci  à  la  limite 
des  ruelles  pré-indiquées,  ni  d'y  entreposer  des  bois,  ni  d'y  ins- 
taller des  établis,  chevalets  ou  autres  engins  de  travail. 

3"  Qu'en  tout  état  de  cause  le  passage  dont  il  s'agit  peut  être 
pratiqué  en  tous  temps,  à  n'importe  quelle  heure  du  jour  ou  de 
la  nuit  par  le  public,  pour  chars,  bétail  et  piétons  et  doit  dès 
lors  être  laissé  constamment  libre  sur  une  largeur  de  trois  mè- 
tres au  moins. 

4»  Que  dans  un  délai  de  10  joure  ou  dans  tel  autre  délai  qu'il 
plaira  au  Tribunal  leur  impartir,  les  défendeurs  doivent  enlever 
<le  leurs  fonds  désignés  plus  haut  tout  ce  qui  pourrait  être  de 
nature  à  nuire  au  libre  exercice  du  passage  public  en  question, 
€t  qu'à  ce  défaut  il  sera  pourvu  à  cet  enlèvement  par  voie  d'exé- 
cution forcée  et  à  leurs  frais. 

Suivant  réponse  du  4  décembre  1906,  les  défendeurs  ont 
pris  les  conclusions  ci  après  : 

«  Les  frères  Auguste  et  John  Chapuisat  formulent  derechef  la 
reconnaissance  d'un  passage  à  pied,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  dé- 
claré à  l'audience  de  conciliation  et,  au  bénéfice  de  celte  recon- 
naissance, taite  au  surplus  par  gain  de  paix,  ils  concluent  avec 
suites  de  tous  dépens,  et  ce  tant  exceptionnellement  qu'au  fond, 
è.  libération  des  fins  de  la  demande  >. 

A  l'audience  préliminaire,  du  30  mars  1907,  les  défendeurs 
ont  fait  la  dictée  suivante  : 

€  Les  frères  Chapuisat  déclarent  d'ores  et  déjà  vouloir  faire 
état  des  allégués  20,  25,  26,  27,  28  et  29  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions exceptionnelles  sans  préjudice  d'ailleurs  à  tous  autres 
moyens  de  droit  concernant  les  dites  conclusions  exception- 
nelles ». 

A  dite  audience,  la  partie  demanderesse  a  déclaré  conclure, 
pour  autant  que  de  besoin  et  par  surabondance  de  droit,  à  libé- 
ration avec  dépens  des  conclusions  exceptionnelles  dans  leur 
ensemble,  prises  par  les  défendeurs. 

Statuant  sur  les  conclusions  des  parties  par  jugement  rap- 
porté en  séance  publique  le  8  juin  1907,  le  Tribunal  du  district 
de  Morges  a  accordé  à  la  demanderesse  ses  conclusions  1«,  2®  et 
3",  en  précisant  qu'il  s'agit  d'un  passage  de  trois  mètres  ;  alloué 
•à  la  même  partie  sa  conclusion  4^  en  précisant  que  l'enlèvement 
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réclamé  dans  la  dite  conclusion  aura  lieu  dans  les  dix  jours  dès 
celui  où  le  présent  jugement  sera  devenu  exécutoire  ;  débouté 
les  défendeurs  de  leurs  conclusions,  tout  en  les  condamnant  en 
tous  frais  et  dépens  du  procès. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  les  défendeurs  ont  recouru  en 
réforme  et  repris,  avec  suite  de  dépens,  leurs  conclusions  libéra- 
toires, tant  exceptionnelles  qu'au  fond. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal  la  partie  intimée  a  déclaré 
conclure  avec  dépens  au  rejet  du  recours,  soit  au  maintien  inté- 
gral du  jugement  de  première  instance  ;  les  dépens  de  seconde 
instance  étant  alloués  à  la  demanderesse. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant,  sur  rexception,  que  l'acte  ^u  15  février  ir07,  in- 
voqué par  les  recourants,  quoique  intitulé  «  convention  », 
constitue  bien  en  la  forme  la  transaction  qui  permet  l'examen, 
au  fond,  du  moyen  exceptionnel  proposé  par  les  défendeurs. 

Considérant  que  cette  transaction  a  été  conclue,  par  la  partie 
demanderesse,  sous  la  réserve  de  la  ratification  du  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  d'Aclens. 

Qu'il  résulte  des  constatations  de  fait  du  dossier  que  ce  conseil 
général  a  ratifié  l'arrangement  intervenu,  dans  sa  séance  du 
16  février  1907,  en  autorisant  la  Municipalité  à  stipuler  l'acte 
notarié  nécessaire  pour  la  validité  de  la  transaction,  aux  termes 
de  l'art.  808  Ce. 

Que,  toutefois,  cet  acte  n'a  point  été  stipulé,  de  telle  sorte  que 
le  conseil  général,  dans  sa  séance  du  26  février  1907,  a  annulé 
sa  décision  du  16  féviier  précédent,  et  autorisé  la  Municipalité 
de  la  commune  d'Aclens  à  suivre  au  procès. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  doit  être  constaté  que  la  con- 
dition, mise  par  le  conseil  général  à  la  ratification  de  la  conven- 
tion mettant  fin  au  procès,  ne  s'est  point  réalisée  ;  qu'ainsi  la 
transaction  du  15  février  1907  est  demeurée  à  l'état  de  projet,  et 
que  les  défendeurs  ne  sont  point  fondés  à  en  faire  état  à  l'occa- 
sion de  l'exception  qu'ils  ont  opposée  aux  conclusions  de  fond 
de  la  partie  demanderesse. 

Qu'ils  ne  sauraient,  à  ce  sujet,  se  prévaloir  du  fait  que  la 
Municipalité  d'Aclens  ne  les  aurait  pas  convoqués  chez  le  notaire 
Gonvers  pour  la  stipulation  de  l'acte,  pui-sque  chaque  partie 
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intéressée  à  cet  acte  avait  incontestablement  le  droit  de  prendre 
l'initiative  de  la  convocation  et  que  les  défendeurs  pouvaient 
ainsi,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  mettre  en  temps  utile  la  demande- 
resse en  demeure  de  passer  l'acte  définitif  prévu  dans  l'autorisa- 
tion du  conseil  général. 

Qu'au  surplus,  les  défendeurs  ont  eux-mêmes  caractérisé  la 
poi  tée  qui  doit  être  attribuée  à  la  convention  du  15  février  1907, 
car  ils  se  sont  réformés  postérieurement  à  cette  date  et  ont  allé- 
gué;  à  la  nouvelle  audience  préliminaire  du  30  mars  suivant» 
entre  autres,  un  fait  50,  disant  «  qu'ils  avaient  demandé  à  la  Muni- 
cipalité de  se  joindre  à  eux  en  vue  d'obtenir  le  renvoi  de  la 
séance  du  i^^'  mars  (objet  de  la  réforme),  de  façon  à  pouvoir 
transiger  défmilivement  et  avec  acte  notarié,  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  ». 

Qu'ainsi,  il  ne  saurait  être  utilement  soutenu  par  les  défen- 
deurs qu'on  doive  envisager  la  convention  précitée  comme  une 
transaction  qui  aurait  valablement  mis  On  à  la  procédure  pen- 
dante entre  parties. 

Qu'on  ne  saurait  d'autre  part  soutenir,  avec  les  recourants, 
que  si  la  transaction  n'est  pas  valable  faute  par  eux  de  n'avoir 
pas  exécuté  la  condition  posée  par  le  conseil  général,  cependant 
elle  doit  être  reconnue  valide  comme  ayant  été,  conformément 
à  l'art.  6  LDR.,  c  passée  devant  le  juge  ». 

Qu'ainsi  que  cet  article  l'indique,  il  doit  s'entendre  d'une 
transaction  passée  entre  parties  à  l'audience  du  juge,  en  sa  pré- 
sence et  sous  son  autorité,  dans  les  conditions  des  art.  169  et 
191  Cpc,  sur  la  forme  des  procès-verbaux  de  la  procédure  civile 
contentieuse. 

Que  rien  de  semblable  ne  s'étant  produit,  le  projet  de  transaction 
immobilière  invoqué  ayant  été  fait  à  l'occasion  du  procès,  mais 
en  dehors  de  l'audience  et  sans  que  l'autorité  du  juge  se  soit 
manifestée,  il  est  certain  que  ce  nouvel  argument  des  recourants 
ne  saurait  pas  davantage  être  retenu  comme  fondé. 

Considérant,  sur  le  fond,  qu'il  doit  tout  d'abord  être  constaté 
que  la  Municipalité  instante  a  justifié  de  sa  légitimation  active 
en  présence  des  termes  de  l'art.  400  Cpc,  statuant  que  toute 
autorité  administrative,  cantonale  ou  communale,  et  même  tout 
particulier,  a  vocation  pour  intenter  une  action  dans  le  but  de 
maintenir  un  passage  servant  au  public,  que  le  propriétaire  du 
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fond  prétendrait  abusif,  lors  même  que  ce  passage  serait  envisagé 
comme  une  servitude  et  que  l'instant  n'aurait  pas  de  fonds  au 
profit  duquel  il  réclame  le  passage. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  du  recoui's,  que  la  règle 
de  procédure  introduite  dans  la  législation  vaudoise  par  l'article 
400  précité  du  Cpc.  a  supprimé  en  ce  qui  concerne  la  servitude 
de  passage  au  profit  du  public  l'obligation  de  l'existence  d'un 
fond  dominant  dont  les  ayants  droit  à  la  servitude  seraient  pro- 
priétaires, mais  que  cet  article  a  laissé  intact  le  fardeau  des 
preuves  à  la  charge  de  l'instant  à  l'action  tendant  au  maintien 
d'un  passage  servant  au  public,  en  vue  d'établir  l'existence  de 
la  prescription  acquisitive,  telle  qu'elle  est  définie  à  l'art.  1638 
du  Code  civil. 

Qu'ainsi,  dans  l'espèce  actuelle,  l'acquisition  de  la  servitude 
publique  qui  fait  l'objet  des  conclusions  de  la  demande  doit  être 
déclarée  en  faveur  de  l'instante,  es  qualités,  si  le  dossier  fournit 
la  preuve,  qu'aurait  rapportée  la  demanderesse,  de  Texistence  et 
de  Tusage  du  droit  allégué,  dans  les  conditions  de  prescription 
prévues  par  l'art.  4638  Ce. 

Que  les  solutions  testimoniales  intervenues,  qui  lient  définiti- 
vement l'autorité  de  recours  à  teneur  de  l'art.  440  Cpc,  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute  à  ce  sujet  ;  car  elles  établissent,  d'une 
part,  que  depuis  plus  de  trente  ans,  les  immeubles  des  défen- 
deurs (désignés  dans  les  conclusions  de  la  demande)  servent  au 
public  pour  faire  communiquer  la  ruelle  du  Casino  avec  celle  du 
Puits  de  Commune  et  vice-versa  et,  d'autre  part,  que  depuis 
plus  de  trente  ans,  le  public  d'Aclens  a  constamment  utilisé  les 
fonds  indiqués  des  défendeurs,  pour  se  rendre  de  la  ruelle  du 
Casino  à  celle  du  Puits  de  Commune  et  vice-versa,  en  pratiquant 
ce  chemin  continuellement,  chaque  jour  et  plusieurs  fois  par 
jour,  pour  chars,  bétail  et  piétons. 

Que  dans  ces  conditions,  l'instante  a  établi,  de  façon  complète, 
l'existence  de  tous  les  réquisits  de  l'art.  1638  Ce.  pour  l'acquisi- 
tion de  la  servitude  qu'elle  revendique  au  profit  du  public,  par 
la  prescription  trentenaire. 

Que  notamment  le  public  possédait  le  passage  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

Qu'en  eflel,  la  possession  est  équivoque  quand  elle  laisse  dou- 
ter si  le  détenteur  d'une  chose  jouit  pour  lui-même  ou  pour  un 
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autre,  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  exister  à  titre  de  propriétaire  lors- 
qu'on possède  pour  autrui,  comme,  par  exemple,  le  fermier, 
Tusufruitier  ou  le  dépositaire. 

Que  d*autre  part,  dans  le  cas  de  Tart.  400  Cpc,  la  notion  de 
la  possession  «  à  titre  de  propriétaire  »  inscrite  à  Tail.  1638  Ce. 
ne  peut  s'entendre  que  du  droit  concernant  Texercice  du  passage 
revendiqué,  mais  nullement  de  la  chose,  soit  d'un  fonds  domi- 
nant nécessaire  pour  l'acquisition  de  la  servitude  privée. 

Que  les  défendeurs  n'ont  au  surplus  entrepris,  à  l'enconti^e 
des  constatations  de  fait  qui  précèdent,  aucune  preuve  en  vue 
d'établir,  de  conformité  à  l'art.  1639  Ce,  que  le  public  d'Aclens 
ne  possédait  pas  le  droit  exercé  pour  soi  et  à  titre  de  proprié- 
taire, mais  qu'il  avait  commencé  à  posséder  ce  même  droit  pour 
un  autre,  ou  à  titre  précaire. 

Que,  dès  lors,  le  premier  moyen  de  fond  du  recours  ne  sau- 
rait être  accueilli. 

Considérant  sur  le  second  moyen  de  fond  du  recours,  que 
les  frères  Chapuisat  appuient  leur  argumentation  par  l'impossi- 
bilité de  fait  et  de  droit,  du  public  d'Aclens,  d'exercer  la  sem- 
tude. 

Que  si,  en  fait,  il  existe  depuis  1904  sur  les  immeubles  des 
défendeurs,  grevés  de  la  servitude  reconnue  en  faveur  du  public, 
une  fontaine  avec  bassin  en  ciment,  servant  à  abreuver  le  bétail 
et  à  divers  usages  domestiques,  cette  installation  ne  saurait 
constituer  un  empêchement  à  Texercice  de  la  servitude,  celie-cî 
ne  se  pratiquant  que  sur  une  partie  des  fonds,  soit  un  espace  de 
trois  mètres  de  largeur  de  la  ruelle. 

Qu'en  outre,  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  usage  de  la  fontaine  en 
question,  qui  serait  continu  et  de  tout  instant,  mais  seulement 
de  l'utilisation  dans  les  cas  donnés  d'une  installation  qui  ne  sau- 
rait gêner  de  façon  sérieuse  le  passage  au  travers  de  la  ruelle 
par  le  public,  les  chars  et  le  bétail. 

Que  si  des  tas  de  bois  ont  existé  dans  la  ruelle,  il  faut  consta- 
ter que  les  frères  Chapuisat  peuvent  disposer  du  terrain  non 
asservi  et  que  ces  tas  se  trouvaient  sur  les  côtés  des  bâtiments» 
soit  en  dehors  de  la  ligne  médiane  formant  la  direction  du  pas- 
sage reconnu. 

Que  cela  étant,  il  n'y  a  aucune  impossibilité  matérielle  à 
l'exercice  de  la  servitude,  du  chef  des  inconvénients  signalés 
par  les  recourants,  lesquels  ne  peuvent  d'ailleurs,  à  l'avenir. 
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faire  quoi  que  ce  soit  qui  tendrait  à  en  diminuer  le  libre  usage^ 
ou  à  le  rendre  plus  incommode  pour  le  public. 

Considérant,  sur  Tempéchement  juridique  invoqué,  que  s'il 
existe  d'autres  parcelles,  étrangères  au  procès,  qui  ne  seraient 
pas  assujetties  à  la  servitude  de  passage,  et  sans  lesquelles  cette- 
servitude  serait  impraticable  à  Textrémité  de  la  ruelle  litigieuse» 
—  au  dire  des  recourants,  —  ces  circonstances  ne  sauraient 
être  retenues  par  la  Cour  pour  déclarer  malfondée  l'action  de  la. 
demanderesse. 

Que  si  la  situation  juridique  de  ces  parcelles,  au  regard  de  la 
servitude  de  passage  public  réclamé,  n'est  pas  encore  réglée,, 
cette  circonstance  ne  saurait  donner  lieu  à  une  présomption  àe 
défaut  d'une  semblable  servitude  sur  ces  parcelles,  dont  les  re- 
courants pourraient  se  prévaloir  à  rencontre  des  prétentions  de 
la  demanderesse. 

Qu'en  effet,  aucune  instruction  n'a  porté  sur  le  côté  de  la^ 
question  ici  discuté,  aucun  fait  ni  aucune  preuve  n'ont  été  four- 
nis par  les  frères  Chapuisat  à  ce  sujet,  de  telle  sorte  que  toute 
leur  argumentation  est  chose  indifTérente  à  la  solution  du  litige 
pendant,  qui  se  renferme  uniquement  dans  les  conclusions  prises- 
en  procédure. 

Que  l'instante  ayant  prouvé,  à  satisfaction  de  droit,  Texistence 
de  la  servitude  objet  de  ses  conclusions,  les  défendeurs  doivent 
subir  Texercice  de  cette  servitude  sur  leurs  immeubles  reconnus 
grevés,  sans  qu'il  leur  soit  possible  de  faire  dévier  le  débat  et 
d'engager  encore  la  responsabilité  d'autres  propriétaires,  ou 
d'une  autre  indivision  dont  ils  feraient  partie,  à  l'occasion  du 
procès  actuel. 

Que,  dès  lors,  le  second  moyen  de  fond  proposé  par  les  re- 
courants ne  saurait  pas  davantage  être  accueilli. 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen  du  recours  présenté  à 
titre  subsidiaire  par  les  défendeurs,  que  ceux-ci  allèguent  «  un 
prétendu  illogisme  de  l'adjudication  de  la  deuxième  partie  de  la 
conclusion  II  de  la  demande  ». 

Qu'à  ce  sujet,  les  recourants  citent  de  façon  incomplète  le 
considérant  du  jugement  de  première  instance  concernant  l'uti- 
lisation  par  les  défendeurs  de  la  place  litigieuse  pour  des  dépôts 
de  bois,  en  omettant  de  donner  la  citation  de  la  fin  du  considé- 
rant, portant  que  cette  utilisation  a  eu  lieu  »  dans  une  faible  par- 
tie de  la  surface  de  la  place,  le  passage  pour  le  public  étant 
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toujours  resté  libre  pendant  plus  de  trente  ans  avant  1906», 
(date  de  l'ouverture  d'action). 

Qu'en  adjugeant  la  conclusion  2  de  la  demande,  dans  la  teneur 
proposée  par  la  partie,  le  Tribunal  de  Morges  n'a  fait  quoi  que  ce 
soit  d'illogique  par  rapport  à  tel  des  considérants  de  son  juge- 
ment, et  qu'il  a  en  outre  précisé  que  le  passage  visé  par  les  con- 
clusions de  l'instante  était  d'une  largeur  de  trois  mètres. 

Que,  dès  lors,  le  troisième  moyen  de  fond  du  recours  ne  sau- 
rait non  plus  être  accueilli;  l'autorité  de  seconde  instance  cons- 
tatant d'ailleurs  que  la  largeur  du  passage  public  reconnu 
est  de  trois  mètres,  qu'il  doit  se  pratiquer  au  travers  des  immeu- 
bles des  défendeurs  suivant  la  ligne  médiane  de  la  ruelle,  mais 
que  les  défendeurs  sont  autorisés  à  utiliser  librement  les  terrains 
sur  les  côtés  de  ce  passage,  dans  les  conditions  de  l'article  53  de 
la  loi  sur  la  police  des  l'outes. 

Considérant,  sur  les  dépens,  que  les  conclusions  de  la  de- 
mande ont  été  intégralement  admises,  alors  que  les  conclusions 
des  défendeurs  ont  été  écartées  dans  leur  totalité. 

Que  l'instruction  n'a  fait  constater  à  la  charge  de  la  partie  de- 
manderesse aucune  circonstance  de  procédure  impliquant  une 
prolongation  ou  une  complication  abusive  du  procès/ 

Que  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  produit  le  non-accom- 
plissement de  la  formalité  de  l'acte  notarié  au  sujet  de  la  con- 
vention du  15  février  1907  ne  sauraient  créer  en  faveur  des  dé- 
fendeurs un  motif  de  compensation  des  dépens,  les  résultats  de 
l'instruction  paraissant,  au  contraire,  démontrer  que  c'est  le 
refus  des  frères  Chapuisat  d'ajouter  le  mot  (passage)  «  public  » 
dans  dite  convention  qui  a  fait  échouer  tout  arrangement. 

Que,  dès  lors,  c'est  le  principe  général  de  l'article  286  Cpc, 
statuant  l'allocation  des  dépens  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  que  la  Cour  doit  appliquer  en  l'espèce  touchant  les  frais 
de  première  instance. 

Que  les  défendeurs  ayant  succombé  dans  leur  recours,  ils 
doivent  également  supporter  les  dépens  de  seconde  instance. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Imprimerie  Ch.  Pache  —  Lausanne. 
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TRlBUiNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faiUites>. 
Séance  du  12  novembre  1907. 


Saisie  d'une  machine  à  coudre  opérée  à  l'instance  d'un  pro- 
priétaire contre  sou  locataire.  —  Inventaire  de;  meubles 
garnissant  les  locaux  loués  dressé  ultérieurement  à  Tins* 
tance  du  propriétaire,  et  constatant  la  disparition  de  la  ma- 
chine. —  Découverte  de  celle-ci  chez  des  tiers  disant  l'avoir 
achetée  dans  l'ignorance  qu'elle  était  saisie.  —  Décision  de 
l'office  de  prendre  la  dite  machine  sous  sa  garde.  — ^  Plainte 
des  tiers.  —  Admission.  —  Recours  rejeté.  —  Art.  204  CO.; 
art.  96  et  98  LP.  

G  en  ton  c.  d)wux  Tissot. 


L'art.  96  LP.  ne  déclare  pas  nuls  à  l'égard  des  créancier» 
les  actes  par  lesquels  le  débiteur  aurait  disposé  des  biens, 
saisis;  il  lui  interdiit  seulement  d'en  disposer  sous  les 
peines  de  droit. 

Si  en  matière  d'immeubles  la  saisie  procure  au  créan- 
cier saisissant  un  droit  préférable  à  tout  droit  acquis  par- 
un  tiers  postérieurement  à  la  saisie,  même  si  ce  droit  a 
fait  l'objet  d'une  inscription  au  registre  foncier,  et  que  la 
saisie  n'y  ait  pas  été  inscrite,  il  en  est  autrement  en  ma> 
tière  de  meubles,  en  vertu  des  dispositions  du  GO.  qui 
prescrivent  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'une  cbose  mo- 
bilière en  devient  propriétaire,  encore  que  celui  qui  l'a 
aliénée  n'eût  pas  le  droit  d'en  disposer,  et  sous  la  seule 
réserve  des  choses  volées  ou  perdues. 

Lors  donc  qu'un  tiers  a  acquis  du  débiteur  une  chose 
placée  sous  le  poids  d'une  saisie  qu'il  dit  avoir  ignorée 
(et  sa  bonne  foi  doit  se  présumer),  le  créancier  ne  peut 
requérir  le  déplacement  de  cette  chose,  qtii  doit  rester 
en  mains  du  tiers  Jusqu'à  droit  connu  sur  l'action  en 
revendication  exercée  par'le  créancier,  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  procédure  cantonale  relatives  aux  me- 
sures provisionnelles  qm  peuvent  être  requises  au  cours 
de  cette  action. 

Les  considérants  d'un  jugement  n'ont  pas  force  de  chose 
jugée.  

Le  8  juin  1907,  dans  une  poursuite  dirigée  par  le  recourant 
contre  son  locataire  Palto,  à  Clarens,  l'office  a  saisi  entre  autres 
objets,  une  machine  à  coudre  taxée  80  fr. 

Le  24  juin,  à  l'instance  du  même  créancier,  Toffice  voulut 
piendre  inventaire  des  meubles  garnissant  les  locaux  loués,  mais- 
tout  l'avoir  du  débiteur  avait  disparu. 


—     115     - 

La  machine  à  coudre  fut  retrouvée  dans  la  maison  des  époux 
Tissot-Rieder,  k  Montreux,  lesquels  alléguèrent  Tavoir  acquise 
pour  le  prix  de  150  fr.  sans  savoir  qu'elle  fût  saisie. 

Malgré  cette  allégation,  Genton  obtint  le  déplacement  de  la 
machine  et  sa  consignation  au  local  des  ventes  de  la  commune 
lies  Planches.  En  même  temps  Toffice  assigna  au  créancier  un 
délai  de  10  jours  pour  procéder  conformément  à  Tart.  109  con- 
tre les  époux  Tissot.  Là-dessus  Genton  intenta  aux  époux  Tissot 
un  procès  qui  est  actuellement  pendant  devant  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Montreux. 

Les  époux  Tissot  ayant  porté  plainte  contre  le  déplacement  de 
la  machine  à  coudre,  Tautofité  inférieure  de  surveillance  ordonna 
la  réintégration  de  cette  mqchine  au  domicile  des  plaignants. 

Un  recours  interjeté  par  Genton  au  sujet  de  cette  décision  fut 
écarté,  le  9  septembre  1907,  par  Tautorité  cantonale  de  surveil- 
lance. 

C'est  contre  cette  dernière  décision  que  Genton  a  recouru 
au  Tribunal  fédéral,  en  concluant  comme  suit  : 

»  1.  Que  la  réintégration  de  la  machine  saisie  au  domicile  des 
«  époux  Tissot-Rieder  soit  suspendue  jusqu'après  droit  connu 
((  sur  l'action  en  contestation  de  revendication  intentée  par 
«  Louis  Genton  et  pendante  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
M  Montreux. 

((  2.  Que,  en  tout  état  de  cause,  les  considérants  des  deux  dé- 
«  cisions  cantonales  inférieures  soient  supprimés  en  tant  qu'ils 
«  tirent  des  inférences  contraires  aux  prétentions  du  recourant 
«  dans  la  dite  action  pendante,  le  prononcé  du  Tribunal  fédéral 
»  devant  spécifier  expressément  qu'aucun  considérant  de  droit 
u  ou  de  fait  de  ces  décisions  ne  saurait  préjudicier  en  aucune 
«  façon  au  résultat  de  l'instruction  pendante  devant  le  juge  de 
«  paix  sur  la  question  de  propriété  de  la  machine.  » 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  n'invoque  plus,  de- 
vant le  Tribunal  fédéral,  que  les  droits  qui  résulteraient  pour 
lui  de  la  saisie  pratiquée  le  8  juin  1907.  Il  reconnaît  expressé- 
ment que  la  réintégration  de  la  machine  ne  pouvait  pas  être  de- 
mandée en  vertu  de  l'art.  284  LP.,  l'autorité  supérieure  canto- 
nale ayant  admis  en  fait  que,  lorsque  le  déplacement  fut  de- 
mandé, la  machine  so  trouvait  depuis  plus  de  six  jours  en  la 
possession  des  époux  Tissot. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs. 

1.  Le  recourant  reconnaît  qu'à  teneur  de  la  jurisprudence  du 
Tribunal  fédéral  (voir  d'ailleurs  arrêt  du  30  avril  1907,  en  la 
cause  Vulioz),  le  déplacement  d'un  objet  dans  le  sens  de  l'art. 
98  ne  peut  être  demandé  lorsque  cet  objet  a  été  saisi  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire;  mais  il  estime 
que  le  déplacement  peut  être  requis  lorsque  le  tiers  prétend 
être  devenu  propriétaire  'postérieurement  à  la  saisie,  attendu 
que,  une  fois  la  saisie  pratiquée,  le  débiteur  ne  peut  plus  dispo- 
ser de  la  chose. 

Ce  raisonnement  serait  fondé  s'il  existait  en  matière  de  saisie 
une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  204,  aux  termes  duquel 
«  sont  nuls  à  l'égard  des  créanciers^  tous  actes  par  lesquels  le 
débiteur  aurait  disposé,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  de  biens 
appartenant  à  la  masse».  Mais  l'art.  96  édicté  une  disposition 
diflérente  :  il  se  borne  à  interdire  au  débiteur,  €  sous  les  peines 
de  droit,  de  disposer  des  biens  saisis  sans  la  permission  du  pré 
posé  )).  Le  débiteur  peut  donc  en  disposer,  mais  il  ne  doit  pas  le 
faire. 

2.  En  matière  de  saisie  d'immeubles  à  la  vérité,  le  Tribunal 
fédéral  a  admis  dans  divers  arrêts  (Voir  Rec.  Off.y  éd.  spéc,  t.  8, 
n"»  34  et  38)  que  la  saisie  procure  au  créancier  saisissant  un 
droit  préférable  à  tout  droit  acquis  par  un  tiers  postérieurement 
à  la  saisie,  même  si  ce  droit  a  fait  l'objet  d'une  inscription  au 
registre  foncier  et  que  la  saisie  n'y  ait  pas  été  inscrite,  comme 
le  prescrit  l'art.  101. 

Toutefois  en  matière  de  meubles  la  question  se  pose  d'une 
façon  absolument  différente,  attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  205 
du  Code  des  obligations  —  sauf  les  dispositions  relatives  aux 
choses  perdues  ou  volées  —  «  l'acquéreur  de  bonne  foi  devient 
propriétaire  de  la  chose,  encore  que  celui  qui  Ta  aliénée  n'en 
fût  pas  propriétaire  »,  et  sous  les  mômes  conditions,  les  tiers 
2)erdeiit  les  autres  droits  réels  qui  pourraient  leur  appartenir 
stir  la  chose. 

Il  n'est  certainement  pas  admissible  que  par  une  simple  pres- 
cription d'ordre,  comme  celle  contenue  à  l'art.  96  LP.,  le  législa- 
teur ait  voulu  supprimer,  à  l'égard  des  choses  saisies,  un  prin- 
cipe aussi  fondamental  du  droit  mobilier  fédéral  que  celui  qui 
vient  d'être  rappelé.  Si  telle  avait  été  son  intention,  il  se  seiait 
assurément  exprimé  d'une  façon  plus  catégorique,  soit  en  décla- 
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rant  «  nuls  à  Tégard  des  créanciers  saisissants  >  (comp.  le  texte 
de  Tart.  204  susmentionné)  tous  actes  de  disposition  opérés  par 
le  débiteur  postérieurement  à  la  saisie,  soit  en  énonçant  d'une 
façon  expresse,  comme  il  Ta  fait  à  TarL  86  al.  3,  qu'il  entendait 
déroger  à  une  disposition  du  Code  des  obligations. 

Les  commentateurs  de  la  LP.  sont  d'ailleurs  unanimes  pour 
admettre  que  l'art.  76  LP.  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  205  CO.  Voir 
Weber  —  BiHsllein  —  Reichel,  art.  96,  note  3  (page  121)  ;  Jœger, 
art.  96,  note  4  (page  166)  ;  voir  aussi  Reichel,  Zschr.  des  bern. 
Juristenvereins,  t.  27,  p.  29. 

3.  Enfin  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  coyiséqucnces  prati- 
ques d'un  droit  de  suite  accordé  au  créancier  saisissant  seraient 
infiniment  plus  graves  en  matière  de  meubles  qu'en  matière 
d'immeubles.  Tout  acheteur  d'un  immeuble  qui  veut  être  sûr 
d'acquérir  une  chose  non  grevée  de  charges  quelconques,  ou 
grevée  seulement  des  charges  dont  il  a  été  tenu  compte  dans  le 
contrat  de  vente,  sait  qu'il  est  obligé  de  se  :*enseigner  à  ce  sujet 
en  consultant  le  registre  foncier.  Et  comme  il  est  bien  rare  que 
la  prescription  de  l'art.  101  LP.  ne  soit  pas  observée,  l'acheteur 
d'un  immeuble  peut,  en  consultant  le  registre  foncier,  acquérir 
la  quasi  certitude  que  cet  immeuble  n'est  pas  grevé  d'autres 
charges  que  celles  qui  lui  ont  été  indiquées.  Il  en  est  autrement 
en  matière  de  meubles.  Personne  ne  peut  savoir,  en  effet,  si  tel 
objet  mobilier  qu'il  achète  n'a  pas  peut-être  éfé  frappé  d'une  sai- 
sie, puis  distrait  par  le  débiteur.  Malgré  le  principe  inscrit  à 
l'art.  205  CO.,  tout  acquéreur  de  bonne  foi  d'une  chose  mobi- 
lière serait  ainsi  exposé  à  se  voir  dépossédé  en  raison  d'une  sai- 
sie dont  il  n'avait,  en  acquérant  la  chose,  aucun  moyen  de  pren- 
dre connaissance. 

A  l'objection  consistant  à  dire  que  l'acquéreur  d'une  chose 
mobilière  peut  se  renseigner  auprès  de  l'office  des  poursuites 
aussi  bien  que  l'acquéreur  d'une  chose  immobilière  auprès  du 
bureau  des  droits  réels,  il  y  aurait  lieu  de  répondre,  d'abord, 
que  les  transactions  mobilières  sont  si  nombreuses  et  portent 
souvent  sur  de  si  petites  valeurs  qu'il  serait  pratiquement  im- 
possible de  se  renseigner,  à  propos  de  chaque  acquisition,  au- 
près de  l'office  des  poursuites,  et  ensuite,  qu'après  s'être  informé 
auprès  de  l'office  de  tel  cercle  de  poursuites,  l'acheteur  n'en 
n'aurait  toujours  pas  acquis  la  certitude  que  l'objet  en  question 
n'a  pas  été  saisi  par  l'oftice  d'un  autre  cercle. 
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Quant  aux  intérêts  du  créancier  saisissant,  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer  que  celui-ci  n*est  d'ailleurs  nullement  sans  armes  à 
regard  d*un  débiteur  dont  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  distraie 
des  objets  saisis  à  l'aide  d'un  tiers  qui  se  prêterait  à  ces  actes. 
Rien  n'empêche  en  effet  le  créancier  de  faire  usage,  au  moment 
même  de  la  saisie,  du  droit  que  lui  confère  l'art.  98,  al.  3,  aux 
termes  duquel  il  peut  exiger  le  déplacement  des  objets  saisis. 
S'il  veut  éviter  de  se  trouver  dans  une  situation  pareille  à  celle 
du  recourant,  il  suffit  donc  qu'il  requière  cette  mesure  à  temps. 

Enfm  le  créancier  est  aussi  protégé  par  les  dispositions  du 
droit  pénal  concernant  la  distraction  de  gage.  Ces  dispositions 
peuvent  être  invoquées  aussi  bien  contre  le  tiers  qui  se  rend 
complice  d'un  acte  de  distraction  que  contre  le  débiteur  lui- 
même. 

4.  De  ce  qui  précède,  il  résulte,  pour  l'espèce  actuelle,  que  si 
les  époux  Tissot  ont  vraiment  été  de  bonne  foi  lors  de  l'acquisi- 
tion par  eux  de  la  machine  à  coudre  objet  de  la  saisie,  le  recou- 
rant ne  peut  invoquer  vis-à-vis  d'eux  les  droits  que  lui  avait 
conférés  cette  saisie,  et  en  particulier  le  droit  de  demander  le 
déplacement.  Or  la  question  de  bonne  foi  des  époux  Tissot  doit 
être  réservée  au  prononcé  judiciaire  à  intervenir  dans  le  procès 
en  revendication  actuellement  pendant  devant  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Montreux.  C'est  donc  à  tort  que  le  recourant  a  de- 
mandé, et  obtenu,  le  déplacement  de  la  dite  machine  à  coudre, 
et  c'est  à  bon  droit  que  les  autorités  cantonales  de  surveillance 
ont  ordonné  sa  réintégration  au  domicile  des  époux  Tissot,  où 
elle  devra  rester  jusqu'à  droit  connu  sur  l'action  en  revendica- 
tion que  le  recourant  leur  a  intentée. 

5.  Quant  aux  ccnisidéianls  des  deux  décisions  cantonales 
intervenues,  il  est  certain  qu'ils  ne  sauraient  en  aucune  façon 
préjuger  la  question  soumise  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Mon- 
treux. Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  à  cet  égard  une  dé- 
cision formelle,  attendu  que  les  considérants  d'un  jugement  ne 
peuvent  en  principe  faire  l'objet  d'un  recours,  et  cela  précisé- 
ment parce  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  passer  en  force  de 
chose  jugée. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  3  décembre  1907. 

Saisie  immobilière  opéiée  à  défaut  de  meubles  saisissables.  — 
Découverte  ultérieure  d'outils  appartenant  au  débiteur  et 
déposés  chez  des  tiers  et  saisie  de  ceux-ci.  ~  Plainte  du  dé- 
biteur estimant  ces  objets  insaisissables.  — -  Rejet.  —  Art.  92 
et  95  LP.  

Philipona  c,  commune  de  Pont  eii-Ogoz, 

Lorsqu^après  une  saisie  immobilière,  d'ailleurs  insulli- 
sante  pour  couvrir  le  créancier,  l'office  découvre  des  biens 
mobiliers  appartenant  au  débiteur,  il  peut  les  saisir  sans 
violer  pour  cela  l'art.  95  LP.  qui  veut  que  les  meubles 
soient  saisis  en  premier  lieu  et  avant  les  immeubles. 

Des  outils  ne  sont  insaisissables  que  s'ils  sont  néces- 
saires au  débiteur  lui-même  pour  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. Tel  n'est  pas  le  cas  d'outils  déposés  depuis  plus 
d'une  année  chez  des  tiers,  et  qui  paraissent  destinés  à 
être  remis  aux  ouvriers  que  le  débiteur  pourrait  engager 
une  fois  qu'il  se  serait  à  nouveau  établi  comme  entrepre- 
neur. 

Dans  la  poursuite  n®  5326  dirigée  par  la  commune  de  Pont- 
enOgoz  contre  Louis  Philipona,  Toffice  des  poursuites  de  la 
Gruyère  qui,  comme  la  créancière  elle  même,  ignorait  alors  le 
domicile  du  débiteur,  saisit  à  rencontre  de  ce  dernier,  à  la  date 
du  7  mars  1907,  différents  immeubles  situés  à  Pont  en-Ogoz, 
aucuns  biens  meubles  n'ayant  pu  être  découverts.  Ultérieure- 
ment la  créancière  apprit  qu'en  quittant  Pont-en-Ogoz  le  débi- 
teur avait  abandonné  une  certaine  quantité  d'outils  qui  se  trou- 
vaient alors,  et  depuis  au  moins  un  an,  enfermés  dans  une 
caisse  cachée  chez  le  père  du  débiteur,  le  sieur  Antome  Phili- 
pona, à  PonteiiOgoz,  et  dans  une  malle  déposée  chez  le  sieur 
Amédée  Berlschy,  au  Bry.  Sur  réquisition  de  la  créancière,  l'of 
fice  des  poursuites  de  la  Gruyère  saisit  ces  outils  à  la  date  du  4 
octobre  1907,  ce  dont  le  débiteur  fut  informé  le  7  dit. 

C'est  en  raison  de  cette  saisie,  et  en  concluant  à  son  annula- 
tion, que,  par  acte  du  14  octobre,  le  débiteur  Louis  Philipona,  se 
disant  charpentier,  domicilié  à  Bulle,  a  porté  plainte  contre  l'of- 
lice  des  poursuites  de  la  Gruyère,  pour  prétendue  violation  des 
art.  95  et  92,  chiff.  3,  LP. 
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Par  décision  du  29  octobre,  la  commission  de  surreillance 
des  offices  de  poursuite  et  de  faillite  de  canton  de  Fribourg  a 
écarté  cette  plainte  comme  mal  fondée. 

C'est  contre  cette  décision,  à  lui  communiquée  le  2  novem- 
bre, que,  par  mémoire  du  9  dit,  soit  en  tempe  utile,  Louis  Phîli- 
pona,  se  disant  alors  charpentier-menuisier,  domicilié  k  Pont- 
en-Ogoz,  mais  travaillant  dans  une  fabriqua  de  parquets,  à  Berne^ 
a  déclaré  recourir  auprès  du  Tribunal  fédéral,  Chambre  de» 
poursuites  et  des  faillites,  en  concluant  de  rechef  à  l'annulation 
de  la  saisie  du  4  octobre. 

Le  recours  a  été  écarte. 

Motifs  : 

1.  La  plainte  du  recourant  auprès  de  Tautorité  cantonale  de 
surveillance  invoquait  expressément  deux  moyens,  tirés  l'un  de 
ce  que  la  saisie  du  4  octobre  aurait  été  pratiquée  en  violation 
des  dispositions  de  Fart.  95  LP.,  après  qu'une  saisie  immobilière 
avait  été  déjà  opérée,  l'autre  de  la  prétendue  insaisissabilité  des 
outils  dont  il  s'agit.  L'autorité  cantonale  n'a  examiné  que  ce  der- 
nier moyen  sur  lequel  elle  a  statué.  Si  donc,  devant  le  Tribunal 
fédéral,  le  recourant  avait  déclaré  vouloir  pereister  dans  l'un  et 
l'autre  moyen,  il  y  aurait  eu  lieu  de  renvoyer  la  cause  préala 
blement  à  l'autorité  cantonale  pour  que  celle  ci  statuât  encoi^ 
sur  le  moyen  tiré  par  le  recourant  de  l'art.  95,  avant  que  le  Tri- 
bunal fédéral  abordât  à  son  tour,  éventuellement,  Texamen  au 
fond  de  ce  moyen  en  môme  temps  que  celui  tiré  de  l'art.  92, 
chifT.  3.  Mais  il  ne  parait  pas  que  telle  ait  été  l'intention  du 
recourant,  cur  celui-ci,  s'il  raipelle,  dans  la  partie  de  fait 
de  son  recours,  les  deux  moyens  qu'il  avait  invoqués  devant 
Tautorité  cantonale,  n'en  fait  plus,  dans  la  partie  de  droit 
de  ce  même  recours,  valoir  qu'un  seul,  celui  tiré  de  l'art.  92, 
chifï.  3.  Il  n'y  a  donc,  dans  ces  conditions,  pas  lieu  à  renvoi  de 
la  cause  à  l'autorité  cantonale,  et  cela  d'autant  moins  que,  —  il 
convient  de  le  remarquer,  —  il  est  manifeste  qu'il  ne  saurait  être 
question,  en  l'espèce,  d'une  violation  de  l'art.  95  LP.  qui  veut 
que  la  saisie  porte,  en  première  ligne,  sur  les  biens  meubles  du 
débiteur  et  ne  frappe  les  immeubles  qu'à  défaut  de  biens  meu- 
bles suffisants.  En  effet,  le  7  mars,  l'office  n'a  pu  découvrir  au- 
cuns biens  meubles  du  débiteur,  lequel  était  alors  sans  domicile 
connu  et  n'avait  pas  non  plus  répondu  à  l'avis  de  saisie  qui  lui 
avait  été  notifié  par  la  voie  édictale  ;  force  était  donc  bien  à  l'of- 
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fice  de  saisir  les  seuls  biens  connus  du  débiteur,  à  savoir  les: 
immeobles  situés  à  Pont  en-Ogoz  ;  ce  faisant,  l'office  ne  pouvait 
Arioler  les  dispositions  de  Tart.  95.  Mais  aussitôt  que  Toffice  a  ei> 
connaissance  des  biens  meubles,  soit  des  outils  qui,  enfermés^ 
dans  une  caisse  et'  d&ns  une  malle,  étaient  dissimulés  ou  dépo- 
sés chez  les  sieurs  Antoine  Philipona  et  Âmédée  Bertschy,  Tof- 
fice  s'est  empressé  de  les  saisir,  revenant  ainsi  à  la  règle  qu'éta- 
blit l'art.  95  et  qu'il  n'avait  pu  obsèi^ver  lors  de  la  première  saisie- 
du  7  mars.  L'on  ne  voit  donc  point  ûe  quoi  le  recourant  pour- 
rait se  plaindre  à  ce  sujet,  car  il  est  évident  que,  si  un  créancier 
en  est  réduit,  à  un  moment  donné,  à  devoir  saisir  les  immeubles 
de  son  débiteur  parce  que  celui-ci  a  été  assez  habile  pour  dissi- 
muler ses  biens  meubles  ou  les  soustraire  aux  recherches  de- 
son  créancier  ou  de  l'office,  le  créancier  est  en  droit,  sans  atten- 
dre la  réalisation  des  immeubles,  et  dès  qu'il  arrive  à  découvrir 
les  biens  meubles,  de  faire  tomber  ceux-ci  sous  le  coup  d'une 
nouvelle  saisie.  Au  surplus,  l'ordre  dans  lequel  suivant  l'art.  95- 
LP.,  les  diflérenls  biens  du  débiteur  peuvent  ou  doivent  être  sai- 
sis, n'a  de  raison  d'être  et  ne  peut  conséiiuemment  être  observé 
que  lorsque,  parmi  les  biens  du  débiteur,  ceux  d'une  ou  de  plu- 
sieurs catégories  spéciale^!  apparaissent  comme  suffisants  pour 
assurer  le  paiement  de  la  créance  en  poursuite  ;  lorsque  tel 
n'est  pas  le  cas,  il  y  a  lieu,  naturellement,  de  procéder  à  la  sai- 
sie de  tous  les  biens  saisissables  du  débiteur  indistinctement,  et 
alors,  que  cette  saisie  générale  s'opère  ou  non,  dans  l'ordre 
indiqué  à  l'art.  95  cela  est  indifférent.  Or,  en  l'espèce,  le  recou- 
rant n'a  même  pas  allégué  que  l'une  ou  que  l'autre  des  deux 
saisies  dont  il  est  question  plus  haut  aurait,  à  elle  seule,  suffi  pour 
assurer  le  paiement  de  la  créance  faisant  l'objet  de  la  poursuite- 
no  5226. 

2.  Quant  à  la  prétendue  violation  de  l'art.  92,  chifi're  3,  LP.,  il» 
convient  de  remarquer  que  le  recourant  l'aperçoit  déjà  dans  ce^ 
seul  fait  que,  ce  qui  a  été  saisi  à  son  encontre  le  4  octobre,  ce 
sont  des  <  outils  »  ;  devant  l'autorité  cantonale,  à  aucun  moment, 
il  n'a  prétendu  que  ces  outils  lui  seraient  indispensables  (à  lui  ou 
à  quelqu'un  de  sa  famille)  pour  l'exercice  de  sa  profession  ;  or, 
ce  n'est  que  dans  ce  cas,  d'outils  nécessaires  au  débiteur  ou  à 
sa  famille  pour  l'exercice  de  leur  profe.«;sion,  que  la  loi  proclame* 
l'insaisissabilité  de  ces  objets.  Le  recours  pourrait  donc  être^ 
immédiatement  écarté  déjà  pour  cette  raison.  Mais  il  y  a  plus.. 
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L'autorité  cantonale  a  constaté,  en  fait,  que  ces  outils  étaient 
demeurés,  pendant  plus  d'une  année,  cachés  où  ils  ont  été  dé- 
couverts le  4  octobre  1907,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'ils  avaient 
été  abandonnés  par  le  recourant  qui,  pendant  tout  ce  temps,  a 
travaillé  sans  leur  secours,  en  dernier  lieu,  selon  ses  dires,  à  la 
fabrique  de  parquets  de  Sulgenbach,  près  Berne.  Le  recourant 
n'a  pas  même  contesté  l'exactitude  de  cette  constatation  de  fait, 
de  laquelle  11  résulte,  sans  autre,  que  les  outils  dont  il  s'agit,  ne 
sauraient  être  rangés  au  nombre  de  ceux  visés  par  l'art.  92, 
chifl.  3.  Le  recourant  allègue  qu'il  avait  misées  outils  en  réserve 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à  s'établir  de  nouveau  en  qualité 
d'entrepreneur  de  charpenterie  ou  de  menuiserie,  perspective 
qui  pourrait  ne  plus  tarder  à  se  réaliser.  Mais  le  recourant  s'est 
ainsi  lui-même  chargé  de  démontrer  qu'au  moment  de  la  saisie 
du  4  octobre,  —  et  c'est  ce  moment  là  qui  est  déterminant,  — 
les  outils  en  question  ne  lui  étaient  nullement  nécessaires.  Enfin, 
si,  suivant  les  circonstances,  —  qui  ne  se  rencontrent  pas  ici,  — 
les  outils  nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession  ordinaire  du 
débiteur  ne  cessent  pas  d'être  insaisissables  par  le  fait  que 
celui-ci  se  voit  momentanément  empêché  d'exercer  cette  pro- 
fession-là et  contraint  d'en  embrasser  provisoirement  une  autre 
pour  ne  pas  demeurer  inoccupé  ou,  tout  simplement,  pour  vivre, 
encore  faut-il  que  ces  outils  soient  à  l'usage  du  débiteur  person- 
nellement (ou  à  l'usage  de  l'un  des  membres  de  sa  famille),  pour 
son  travail  individuel.  Or,  en  l'espèce,  le  recourant  n'a  même 
pas  allégué  qu'il  en  serait  ainsi  des  outils  qu'il  réclame,  et  il 
semble  bien  plutôt  résulter  de  ses  explications  qu'il  s'agirait  ici 
d'outils  destinés  à  être  répartis  ou  confiés  aux  ouvriers  qu'il 
pourrait  engager  une  fois  qu'il  serait,  à  nouveau,  établi  comme 
entrepreneur. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  8  juillet  1907. 


Constitution  d'une  gardance  de  dams  avec  hypothèque  entre 
autres  sur  des  vases  de  cave  placés  dans  l'immeuble  hypo- 
théqué. —  Faillite  du  débiteur.  —  Admission  par  la  masse 
dans  l'état  de  collocation  du  privilège  du  créancier  sur  les 
irases  de  cave.  —  Action  en  contestation  de  cet  état  de  collo- 
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cation  ouverte  par  un  autre  créancier.  —  Rejet  de  Faction. 
—  Recours  rejeté.  —  Art.  328  et  1586  Ce;  art.  31  et  32  Cpc; 
art.  222  Loj.  vaud. 

Banque  cantonale  vaudoise  c.  Union  vaudoise  du  crédit. 


Lorsque  la  notilication  d'un  exploit  a  lieu  par  la  poste, 
la  date  de  la  remise  à  la  poste  lize  celle  de  l'exploit.  Si 
la  production  du  récépissé  constitue  le  moyen  le  plus  sûr 
de  prouver  la  date  exacte  de  la  remise  à  la  poste,  il  n'en 
résulte  pas  que  la  consignation  ne  puisse  être  prouvée 
d'une  autre  manière.  Lors  donc  que  le  dépositaire  postal 
déclare  qu'un  exploit  lui  a  été  remis  avant  six  heures  du 
soir  le  dernier  Jour  utile,  et  que  d'ailleurs  cette  déclara- 
tion n'est  point  arguée  de  faux,  il  faut  admettre  que  la 
notification  a  eu  lieu  à  temps  et  régulièrement. 

L'énumération  des  meubles  devenus  immeubles  par 
destination  contenue  à  l'art.  328  Ce.  est  purement  exem- 
plaire; il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  meubles  aient 
été  matériellement  réunis  au  fonds  de  manière  à  ne  pou- 
voir en  être  détachés  sans  détérioration.  L'élément  déter- 
minant en  cette  matière  est  l'intention  du  propriétaire  de 
les  attacher  à  son  fonds  à  perpétuelle  demeure.  Mais 
cette  intention  doit  être  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs desquels  on  puisse  conclure  avec  certitude  à  son 
existence. 

Cette  intention  du  propriétaire  doit  être  appréciée  au 
moment  où  il  a  installé  dans  son  fonds  les  objets  mobi- 
liers. Peu  importe  dès  lors  qu'il  ait  eu  ultérieurement  une 
intention  contraire,  s'il  ne  l'a  pas  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  concluants. 

Peu  importe  également  que  l'autorité  administrative  ait 
refusé  la  cadastration  de  ces  objets  mobiliers. 

Doivent  dès  lors  être  considérés  comme  immeubles  des 
vases  de  cave,  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  dans  le- 
quel ils  sont  installés  a  placés  dans  un  rapport  constant, 
nécessaire  et  voulu  avec  son  fonds,  manifestant  ainsi  l'in- 
tention de  les  y  attacher  à  perpétuelle  demeure. 


Par  exploit-demande  du  17  juillet  1906,  la  Banque  cantonale 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens,  contre  TUnion 
vaudoise  du  crédit,  en  les  formes  de  la  procédure  accélérée  : 

Que  l'hypothèque  par  gardance  de  dams,  notariée  Louis  Bré- 
laz,  à  Morges,  le  8  juin  1901,  stipulée  en  faveur  de  la  défende- 
resse pour  garantir  le  remboursement  d'un  compte  de  crédit  de 
trente  mille  francs  est  nulle  et  de  nul  eflet  pour  autant  qu'elle  a 
été  constituée  sur  les  trente-quatre  vases  de  cave,  d'une  conte- 
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nance  totale  de  deux  cent  trente-trois  raille  cent  cinquante  litres, 
taxés  vingt-trois  mille  trois  cent  quinze  francs,  et  que  la  créaoce 
de  la  défenderesse,  admise  pour  trente  mille  cinq  cent  quatre 
vingt-dix-neuf  francs  vingt  centimes  sera  colloquée  par  préfé- 
rence sur  le  seul  produit  de  la  vente  des  immeubles  désignés 
dans  l'acte  à  Texclusion  du  produit  de  la  vente  des  vases,  l'état 
de  coUocation  et  la  réponse  de  Tadministrution  de  la  masse  à 
l'intervention  de  la  défenderesse  étant  modifiés  dans  ce  sens. 

Suivant  réponse  du  8  septembre  1906,  l'Union  vaudoise  du 
crédit  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération 
des  fins  de  l'exploitdemande. 

Elle  fonde  son  exception  sur  le  fait  que  l'exploit  ne  lui  aurait 
été  notifié  que  le  18  juillet,  alors  que  le  délai  pour  intenter  Fac- 
tion expirait  la  veille. 

L'instruction  de  ta  cause  a  établi  les  faits  ci  après  : 

Pour  garantir  le  remboursement  d'un  crédit  de  trente  mille 
francs  au  maximum,  en  capital,  intérêts  et  tous  accessoires  de 
droit,  que  lui  accordait  la  défenderesse,  sous  forme  de  compte- 
courant  débiteur,  Charles  Rocliut,  alors  marchand  de  vins,  à 
Morges,  a,  par  acte  notarié  Louis  Brélaz,  en  dite  ville,  déclaré 
hypothéquer  par  gai-dance  de  dams  à  l'Union  vaudoise  du  crédit, 
en  mieuxvalue  après  vingt-trois  mille  francs  dus  au  Crédit  fon- 
cier, les  immeubles  suivants,  situés  à  Morges  : 
(Désignation  des  immeubles). 

L'acte  contient  de  plus,  la  clause  que  :  «  Font  partie  de  l'hy- 
pothèque les  engins  industriels,  fourneaux ainsi  que 

tous  les  vases  de  cave  dont  le  détail  sera  transcrit  au  pied  de 
l'expédition,  ces  dits  vases  étant  considérés  par  les  contractants 
comme  immeubles  par  destination,  ainsi  que  tous  autres  objets 
attachés  aux  fonds  par  le  propriétaire  à  perpétuelle  demeure. 

Au  pied  de  l'acte  figure  l'inventaire  de  34  vases  de  cave,  d'une 
contenance  totale  de  233,150  litres,  estimés  23,315  fr.,  à  raison 
de  10  centimes  le  litre. 

Samuel  von  Au  w  et  Charles  Gonet,  négociants,  à  Morges,  se  sont 
dans  l'acte,  constitués  cautions  solidaires  du  compte  de  crédiL 

Charles  Rochat  a  été  déclaré  en  faillite  le  18  avril  1906. 

La  défenderesse  est  intervenue  pour  une  somme  de  31,352  fr. 
70  centimes,  en  revendiquant  un  <  privilège,  soit  droit  de  gage 
imnn.obilier,  sur  tous  les  biens  hypothéqués  par  la  gardance  de 
dams  du  8  juin  1901,  y  compris  les  vases  de  cave. 
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Cette  production  a  été  admise  presque  intégralement,  avec 
cette  modification  que  la  créance  n^était  reconnue  garantie  par 
gage  que  jusqu'à  concurrence  de  30,599  fr.  20,  le  solde  soit 
743  fr  40  étant  colloque  en  5*  chisse. 

Un  délai  échéant  le  17  juillet  1906,  a  été  assigné  par  Toflice 
ijux  créanciers  et  intéressés  pour  ouvrir  action  en  opposition  à 
l'état  de  collocation. 

L'exploit-demande  a  été  scellé  par  le  vice-président  du  Tribu- 
nal de  Morges,  remplaçant  le  président  spontanément  récusé. 

11  a  été  mis  à  la  poste,  en  deux  doubles,  le  17  juillet  1906,  à 
Vaux  ;  l'exemplaire  devant  faire  retour  à  TofQce  a  été  affranchi 
€^  porte  le  timbre  postal  de  ce  bureau. 

Ce  timbre  n'indiquant  pas  l'heure  de  la  consignation,  le  facteur 
et  dépositaire  de  Vaux  a  délivré  une  déclaration  constatant  que 
l'exploit  avait  été  remis  à  la  poste  le  17  juillet  1906,  à  4  heures 
50  minutes  du  soir. 

Les  timbres  à  date  de  Morges  et  de  Lausanne,  apposés  sur 
Toriginai  de  l'exploit  notifié  à  la  défenderesse  établissent  le  pas- 
sage des  deux  doubles  à  Morges,  le  18  juillet  à  8  heures  et  leur 
arrivée  à  Lausanne  le  même  jour  à  9  heures  du  matin. 

Aménagé  pour  servir  de  cave,  l'immeuble  hypothéqué  a,  de 
mémoire  d'homme,  été  utilisé  dans  ce  but. 

Cette  cave  a  été  de  tous  temps  appelée  «  Cave  de  l'Abbaye  » 
ou  €  Cave  de  la  Potence  ». 

L'immeuble  grevé  comprend  en  outre  un  petit  appartement  ; 
la  cave  avec  les  vases  qui  la  garnissent,  représente  un  loyer 
minimum  de  3000  fr.^  tandis  que  le  logement  se  loue  200  fr.  par 
an. 

De  tous  les  vases,  quelques-uns  seulement  peuvent  être  sortis 
^  «ans  être  démontés.  Pour  les  autres  un  démontage  entraînant 
nécessairement  des  détériorations,  serait  nécessaire. 

Il  n'a  pas  été  établi  que  lorsque  les  vases  de  l'Abbaye  devaient 
être  réparés,  ils  étaient  transportés  chez  le  tonnelier. 

La  preuve  que  les  garanties  du  compte  de  crédit  ouvert  à 
Rochat  auraient  été  critiquées  par  les  commissaires-vérificateurs 
de  l'Union  vaudoise  du  crédit  n'a  pas  été  rapportée.  Aucun  rap- 
port ne  mentionne  des  observations  à  ce  sujet. 

Par  lettre  du  21  mars  1905,  le  notaire  Brélaz,  agissant  au  nom 
•de  Rochat,  a  requis  la  cadastration,  conformément  à  la  loi  du 
l«r  décembre  1904,  des  vases  de  l'Abbaye. 
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Le  23  mars  suivant,  le  Département  écrivait  au  notaire  Brélaz 
qu'il  ne  pouvait  donner  suite  à  sa  demande,  les  vases  en  cause 
ne  se  trouvant  pas  dans  des  conditions  permettant  de  les  décla- 
rer immeubles  par  destination. 

La  taxe  des  immeubles  de  TAbbaye,  opérée  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  droits  réels,  ne  comprend  pas  les  vases  litigieux. 

Statuant  sur  ces  faits  par  jugement  du  19  avril  1907,  le  Tribu- 
nal civil  du  district  de  Morges  a  écarté  les  conclusions  excep- 
tionnelles de  la  défenderesse,  admis  ses  conclusions  libératoires 
au  fond,  et  écarté  celles  de  la  demanderesse  en  la  condamnant 
aux  dépens. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  la  Banque  cantonale  vaudoise 
a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  dans  le  sens  de  l'ad- 
mission des  conclusions  de  sa  demande,  le  prononcé  du  Tribunal 
de  première  instance  sur  l'exception  soulevée  par  la  défende- 
resse étant  maintenu. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  l'intimée  a  repris  ses  con- 
clusions libératoires,  tant  exceptionnelles  que  de  fond. 
.    Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  l'Union  vaudoise  du  crédit  a  soulevé  une 
exception  consistant  à  dire  que  la  recourante  n'aurait  pas  ou- 
vert action  en  temps  utile,  l'original  de  l'exploit-demande  notifié 
par  elle  portant  le  timbre  postal  du  18  juillet,  alors  que  le  délai 
pour  attaquer  Tétat  de  collocation  échéait  la  veille. 

Que,  en  présence  des  art.  31  et  32  Cpc.  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  ce  délai,  expirant  eflectivement  le  17  juillet,  doit  être  réputé 
observé  si  l'exploit  a  été  remis  à  la  poste  ce  jour-là  avant  6  h.  du 
soir. 

Que,  fondée  sur  l'art.  222  LOJ.  Tmtimée  soutient  que  la  date 
de  la  consignation  ne  peut  être  prouvée  qu'au  moyen  du  récé- 
pissé postal  délivré  à  l'expéditeur  conformément  aux  art.  38  el 
11  du  règlement  de  transport  pour  les  postes  suisses  du  3  dé- 
cembre 1894. 

Que  cette  argumentation  ne  saurait  être  accueillie,  une  intei^ 
prétation  aussi  stricte  de  l'art.  222  LOJ.  n'étant  pas  justifiée. 

Que  si  la  production  du  récépissé  constitue  la  preuve  la  plu» 
normale  de  la  remise  à  la  poste,  il  n'en  résulte  pas  que  la  con« 
signation  ne  soit  pas  susceptible  d'être  établie  d'une  autre  ma- 
nière. 
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Qu'ainsi,  et  bien  que  renvoi  des  exploits  sous  pli  chargé  eût 
été  plus  régulier,  la  recourante  doit  être  admise  à  prouver  la  date- 
de  la  notification  autrement  que  par  le  récépissé  postal  qui,  faute 
d'enregistrement,  ne  parait  pas  lui  avoir  été  délivré. 

Que,  à  ce  sujet  la  déclaration  du  facteur  et  dépositaire  de 
Vaux  constate  que  les  deux  doubles  de  la  citation-demande  ont 
été  remis  à  la  poste  dans  cette  localité  le  17  juillet  1906,  à  4  h. 
50  minutes  du  soir. 

Que  l'attestation  de  ce  fonctionnaire,  n'ayant  fait  l'objet  ni 
d'une  inscription  de  faux,  ni  même  d'une  critique,  au  point  de- 
vue  matériel,  doit  être  tenue  pour  vraie,  alors  même  qu'elle  semble 
avoir  été  inscrite  après  coup  sur  le  double  de  l'exploit. 

Que,  cela  étant,  il  importe  peu  que  les  exploits  ne  soient 
arrivés  à  Lausanne  que  le  18  juillet,  du  moment  qu*il  est  dé- 
montré qu'ils  ont  été  consignés  la  veille  avant  6  heures  du  soir. 

Que,  dès  lors,  la  Banque  cantonale  vaudoise  a  procédé  en 
temps  utile  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  première 
instance  a  écarté  l'exception  de  tardiveté  présentée  par  l'intimée. 

Considérant,  sur  le  fond  de  la  cause,  que  la  recourante  con- 
teste à  l'intimée  le  droit  d'être  colloquée  par  préférence  sur  le 
produit  des  vases  meublant  la  cave  de  l'Abbaye,  soutenant  que 
l'hypothèque  constituée  sur  ces  biens  par  le  failli  dans  la  gar- 
dance  de  dams  du  8  juin  1901  est  nulle  comme  stipulée  en  viola- 
tion de  l'art.  1586  Ce. 

Qu'ainsi  le  litige  se  renferme  dans  l'unique  question  de  savoir 
si  ces  vases  de  caves  ont  été  ou  non,  valablement  hypothéqués 
en  faveur  de  l'Union  vaudoise  du  crédit. 

Considérant  qu'il  est  statué  à  l'art.  1586  Ce.  que  :  sont  seuls 
susceptibles  d'hypothèques  les  biens  immobiliers  qui  sont  dana 
le  commerce  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles. 

Que,  les  vases  de  cave  étant  meubles  par  nature,  il  s'agit  de 
rechercher  si,  et  à  quelles  conditions  ils  peuvent  être  déclarés 
accessoires  d'un  immeuble. 

Que  l'art.  328  Ce.  édicté  que  :  sont  immeubles  par  destination 
tous  les  ellet*?  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  à  son  fonds 
à  perpétuelle  demeure. 

Que,  contrairement  à  l'opinion  émise  par  la  recourante,  le 
€  fonds  >  visé  dans  cette  disposition  a  une  signification  très  large 
et  comprend  non  seulement  les  exploitations  rurales  mais  tous 
immeubles  quelconques,  bâtis  ou  non  bâtis. 


—    128    — 

Que,  ainsi  que  le  Tribunal  cantonal  Ta  déjà  jugé  dans  une 
«espèce  analogue  au  présent  litige  (arrêt  Griitet  &  Pilet  c.  naasse 
Henrioud,  journal  1902,  p.  315),  Fénumération  contenue  à  l'ali- 
fléa  2  de  l'art.  328  est  purement  exeniplaire,  d'où  il  résulte  que, 
pour  devenir  immeubles  par  destination,  les  objets  mobiliers 
ne  doivent  |>as  nécessairement  être  réunis  matériellement  au 
fonds,  ou  ne  pouvoir  en  être  séparés  sans  fracture  ou  détérioi-a- 
*ion. 

Qu'il  suffit  que  le  propriétaire  ait  voulu  les  attacher  à  son  fonds 
^  perpétuelle  demeure. 

Que  cette  intention,  il  est  vrai,  ne  saurait  être  purement  sub- 
jective, c'est-à-dire  n'avoir  existé  que  dans  Tesprit  du  proprié- 
taire, ni  consister  dans  une  déclaration  expresse  de  volonté, 
même  faite  solennellement  devant  notaire,  mais  qu'elle  doit  être 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  d'où  l'on  puisse  conclure 
avec  certitude  à  son  existence. 

Qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  revenir  de  la  jurisprudence  inau- 
:gurée  par  l'arrêt  sus-indiqué  et  qui  parait  répondre  tant  au  but 
poursuivi  par  le  législateur  qu'aux  besoins  du  temps  présont. 

Qu'il  reste  à  examiner  si  l'intention  objective  des  propriétaires 
successifs  de  la  cave  de  l'Abbaye  d'y  attacher  les  vases  litigieux 
à  perpétuelle  demeure  a  été  suffisamment  établie. 

Que  le  résultat  de  l'instruction  et  l'inspection  locale  à  laquelle 
W  a  été  procédé  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute  l'affirma- 
tive. 

Que  le  sous-sol  où  se  trouvent  les  vases  a  été  aménagé  pour 
servir  de  cave,  qu'il  est  adossé  à  un  tertre,  en  partie  naturel,  en 
partie  artificiel,  destiné  à  y  assurer  une  température  égale  et  qui 
caractérise  l'affectation  des  locaux. 

Que  le  sol  n'a  pas  été  cimenté  sur  toute  sa  surface,  mais  seu- 
lement dans  les  passages  existant  entre  les  rangées  de  vases  de 
manière  à  maintenir  une  certaine  humidité  dans  la  cave. 

Que  les  locaux  n'étant  éclairés  que  par  la  porte  et  par  un 
soupirail  donnant  sur  le  tertre;  extérieur,  sont  d'une  obscurité 
complète. 

Que  étant  donnée  la  situation  des  lieux,  ils  ne  pourraient  être 
transformés  et  affectés  à  un  autre  usage  que  moyennant  des 
frais  considérables. 

Que,  si  l'immeuble  de  l'Abbaye  comprend  aussi  un  apparie- 
*rnent  au  premier,  la  valeur  locative  en  est  insignifiante  en  com- 
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paraison  de  celle  de  la  cave  et  que  celle-ci  constitue  incontesta- 
î)lement  la  partie  essentielle  du  bâtiment. 

Que,  de  temps  iromémorïal,  les  locaux  du  sous-sol  ont  été  uti- 
lisés comme  cave  et,  depuis  plus  de  70  ans,  servent  à  l'exploita- 
lion  d'un  commerce  de  vins. 

Que,  à  part  un  petit  nombre,  les  vases  garnissant  la  cave  ne 
peuvent  être  sortis  qu'après  avoir  été  démontés,  opération  de 
nature  à  les  détériorer  plus  ou  moins,  suivant  leur  état  de  vétusté. 

Que,  de  plus,  leurs  dimensions  et  leurs  formes  mettraient 
obstacle  à  ce  qu'ils  soient  employés  pour  le  transport  ou  l'expé- 
dition du  vin. 

Que,  dès  lors,  il  est  certain  qu'ils  ont  été  placés  dans  un  rap- 
port constant,  nécessaire  et  voulu  avec  l'immeuble  et  que,  par 
«uite,  l'intention  des  propriétaires  de  l'xXbbaye  de  les  attacher  au 
fonds  à  perpétuelle  demeure  est  démontrée. 

Que,  contrairement  à  l'opinion  soutenue  par  la  recourante,  il 
importe  peu  que  les  vases  aient  été  utilisés  par  Rochat  et  par  ses 
prédécesseurs  pour  l'exploitation  de  leur  commerce  de  vins  et 
non,  à  proprement  parler,  pour  celle  de  l'immeuble  de  l'Abbaye. 

Que,  à  supposer  qu'un  fond  de  commerce  doive  être  consi- 
déré comme  une  chose  mobilière,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  peut,  comme  en  l'espèce,  comprendre  des  immeubles  par 
■nature,  auxquels  des  objets  mobiliers  viendraient  s'incorporer 
par  destination. 

Que  c'est  en  vain  que  la  recourante  invoque  la  correspon- 
dance de  Rochat,  soit  de  son  mandataire  avec  l'intimée,  au 
<îours  des  négociations  relatives  à  l'ouverture  du  compte  de 
•crédit. 

Que  la  volonté  du  propriétaire  de  ne  pas  relier  les  objets  mo- 
biliers à  l'immeuble,  pas  plus  que  la  volonté  inverse  de  les  y 
réunir  h  perpétuelle  demeure,  ne  peut  se  déduire  de  phénomè- 
nes subjectifs  tels  que  l'énoncé  d'une  opinion  ou  d'une  thèse 
juridique. 

Que,  de  plus  l'intention  du  propriétaire  doit  être  appréciée 
Tion  à  l'époque  où  il  constitue  une  hypothèque  sur  le  fonds, 
mnis  au  moment  où  il  y  a  installé  les  eflets  mobiliers. 

Que  la  nature  juridique  des  vases  de  TAbbaye  était  fixée 
depuis  fort  longtemps  en  1901  et  ne  saurait  avoir  été  modifiée 
par  les  échanges  de  vues  qui  ont  précédé  la  stipulation  de  la 
^ardance  de  dams. 
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Que  les  démarches  faites* par  Rochat  dans  ïe  bcrt  d'obtenir  la 
cadaslration  des  vases,  et  la  théorie  exposée  à  cette  occasion  pai?' 
le  Département  des  Finances  sont  de  môme  indifférentes. 

Qu'en  effet,  ces  démarches  unilatérales,  postérieures  à  la  sti- 
pulation de  la  gardance  de  dams,  ne  pouvaient  diminuer  en  quoi 
que  ce  soit  les  droits  acquis  par  le  créancier  hypothécaire,  et  que 
les  décisions  de  Tautorité  administrative  ne  lient  aucunement  le 
juge  dans  les  solutions  qu'il  est  appelé  à  rendre. 

Qu'il  en  est  de  môme  des  prononcés  de  l'autorité  fiscale  et 
des  opinions  qui  peuvent  être  admises  en  général  parla  pratique 
des  affaires. 

Qu'enfin  les  dispositions  de  la  loi  du  U^  décembi'e  1904  et  du 
règlement  du  28  novembre  1905  sur  la  taxe  des  bâtiments^ 
n'excluent  nullement  la  possibilité  de  déclarer  des  vases  de  cave 
immeubles  par  destination,  en  application  de  l'art.  328  €c.,  et  ne 
sauraient  au  surplus  ôtœ  opposées  au  Code. 


VAUD.  —  COUR  CIVILE. 
Séance  du  23  janvier  1908. 


Permission  de  bâtir  délivrée  par  une  Municipalité.  —  Itetrait 
ultérieur  de  cette  permission.  —  Action  en  indemnité  du 
propriétaire.  —  Elémf'.nts  du  dommage.  —  Admission  de 
l'action.  —  Art.  1  et  50  CD.  ;  art.  15  et  38  loi  du  12  mai 
1898  sur  la  police  des  constructions. 

Valet,  c.  Commune  de  Lausanne^ 


Il  n'y  a  pas  contrat  aussi  longtemps  que  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  nature  et  la  portée  de  leurs  en- 
gagements respectifs. 

Lorsqu'une  commune  a  autorisé  un  particulier  à  cons- 
truire suivant  le  plan  soumis  par  lui  à  l'enquête,  celui-ci 
a  le  droit  absolu  et  définitif  de  suivre  à  l'exécution  de  la 
construction  projetée.  La  permission  donnée  ne  peut  donc 
être  ultérieurement  retirée,  à  moins  que  la  commune  ne 
procède  par  voie  d'expropriation  conformément  à  la  pro- 
cédure instituée  à  cet  effet. 

L'indemnité  à  accorder  en  pareil  cas  au  propriétaire 
dont  le  terrain  n'est  atteint  par  aucun  plan  d'alignement,, 
embrasse  tout  le  préjudice  subi  réellement,,  y  compris  la. 
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perte  résultant  de  la  différence  au  point  de  vue  du  rap- 
port de  llnuneuble,  entre  le  projet  abandonné  et  celui 
huI  vient  à  être  approuvé. 


Le  demandeur  Emile  Valet  a  conclu  à  ce  quMI  soit  prononcé 
«Mvec  dépens  que  la  commune  de  Lausanne  est  sa  débitrice  et 
iloit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  dix  mille  francs, 
sous  modération  de  justice,  avec  intérêt  au  5  «/o  dès  le  2  novem- 
bre 1904. 

La  défenderesse,  continuant  à  offrir  au  demandeur  la  somme 
de  quinze  cents  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  a  conclu 
nu  bénéfice  de  cette  offre,  à  libération  avec  dépens  des  fins  de 
la  demande. 

Le  demandeur  Valet  pos.sède  une  propriété  au  Pré  de  la  Croix, 
Avenue  d'Ouchy. 

Au  commencement  de  1904,  il  a  chargé  les  architectes 
C.  Mauerhofer  &  van  Dorsser  d'établir  les  plans  d'une  construc- 
tion de  rapport,  avec  magasins  et  appartements,  sur  cette  pro- 
priété. 
Les  plans  de  ce  bâtiment  ont  été  mis  à  Tenquôte  le  14  mai  1904. 
Par  lettre  du  3  juin  1904,  la  Municipalité  de  Lausanne  avisait 
les  architectes  du  demandeur  qu'elle  ne  s'opposait  pas  à  la 
construction  projetée  «  étant  entendu  que  les  travaux  seront 
exécutés  conformément  aux  plans  déposés  à  l'enquête  ». 

Valet  a  traité  avec  l'entrepreneur  Martinelli  pour  l'exécution 
de  cette  construction,  devisée  à  46,500  fr  par  les  architectes. 

Le  19  juillet  1904,  la  Municipalité  de  Lausanne  avisait  le  de- 
mandeur que  l'autorisation  de  bâtir  qui  lui  avait  été  accordée 
était  retirée. 

Cette  lettre  exposait  que  la  dite  autorisation  était  le  résultat 
d'une  erreur,  la  façade  du  bâtiment  ne  pouvant  être  élevée  en 
bordure  de  l'avenue,  et  devant  être  reculée  à  2  mètres  de  la  voie 
publique. 

Au  même  moment,  une  démarche  tut  tentée  de  la  part  de  la 
Municipalité  auprès  du  demandeur,  par  l'intermédiaire  de  ses 
architectes,  afin  d'obtenir  de  lui  qu'il  renonce  à  exécuter  le  pro- 
jet autorisé  le  3  juin,  la  Municipalité  promettant  de  lui  rembour- 
ser le  montant  du  domma^^e. 

Après  cette  démarche,  le  demandeur  chargea  ses  architectes 
d'établir  de  nouveaux  plans  pour  une  autre  construction. 
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Ces  plans  ont  été  mis  à  l'enquête  du  13  août  1904.  En  les  dé- 
posant, les  architectes  du  demandeur  sollicitaient  «  Tautorisa* 
lion  de  suivre  immédiatement  à  ce  travail,  pour  atténuer  autant 
que  possible  le  préjudice  causé  à  M.  Valet  par  le  retard  qu'il 
subit  z. 

Le  demandeur  ayant  fait  remettre  à  la  Municipalité,  par 
MM.  Mauerhofer  &  van  Dorsser,  un  compte  du  dommage  en  vue 
d*un  arrangement  amiable,  cette  autorité  répondit,  en  date  du 
20  août  1904,  qu'elle  trouvait  les  prétentions  de  Valet  exagérées 
et  qu'elle  oflrait  pour  toutes  choses  la  somme  de  1500  fr. 

Cette  lettre  se  terminait  par  ces  mots  :  c  Moyennant  accepta- 
lion  par  M.  Valet  de  cette  offre,  la  Municipalité  verra  à  vous 
autoriser  à  suivre  à  Texéculion  du  nouveau  projet  de  bâtiment 
que  vous  avez  déposé  w. 

Le  26  septembre  1904,  le  demandeur  a  été  autorisé  à  élever 
une  construction  conformément  aux  plans  déposés  le  13  août, 
la  Municipalité  ayant  renoncé  à  exiger  de  lui,  au  préalable,  qu'il 
se  contente  de  l'indemnité  offerte. 

Priée  de  déclarer  si  l'offre  de  la  commune  de  Lausanne  limitée 
à  1500  fr.  constituait  une  modification  de  son  engagement  de 
principe  touchant  le  paiement  du  dommage,  la  Municipalité  a 
fait  écrire,  le  8  octobre  1904,  au  conseil  du  demandeur  :  «  Ré- 
pondant à  votre  lettre  du  4  courant,  j'ai  l'avantage  de  vous 
informer  que  la  Municipalité  ayant  fait  une  offre  de  1500  fr.  à 
M.  Valet,  elle  a  reconnu  la  responsabilité  en  principe  de  la  Com- 
mune et  elle  ne  reviendra  pas  en  arrière. 

Il  n'a  pas  été  établi  que  la  propriété  du  demandeur  soit  com- 
prise dans  un  plan  d'alignement,  ni  qu'elle  fasse  partie  d'un 
groupe  d'immeubles  pour  la  construction  desquels  la  Municipa- 
lité a  constamment  exigé  un  recul  de  2  mètres  en  arrière  de  la 
voie  publique,  tout  au  moins  à  partir  du  premier  étage. 

Le  retrait  de  l'autorisation  de  bâtir  accordée  par  la  Municipa- 
lité le  3  juin  1904  a  causé  au  demandeur  quelques  ennuis  et  lui 
a  imposé  plusieure  démarches,  indépendamment  du  préjudice 
matériel  éprouvé. 

Valet  a  ouvert  action  par  exploit  du  2  novembre  1904. 

A  Taudience  de  conciliation  du  4  novembre  suivant,  la  défen- 
deresse a  continué  à  offrir  la  somme  de  1500  fr.,  sans  dépens,  et 
acte  de  non  conciliation  a  été  délivré. 

En  cours  de  procès,  Valet  a  requis  une  expertise  aux  fins 
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iVétablir  l'existence  et  la  quotité  du  dommage  dont  il  réclame  la 
réparation. 

Après  le  dépôt  du  rapport  de  Texpert,  l'entrepreneur  J.  Mar- 
tinelli  a  conclu,  par  exploit  du  6  octobre  1905,  à  ce  qu'il  soit 
admis  à  intervenir  au  procès  en  qualité  de  partie  demanderesse, 
pour  faire  valoir  contre  la  commune  de  Lausanne  la  partie  de  la 
réclamation  de  Valet  qui  l'intéressait  lui,  et  qui  était  fondée  sur 
des  pertes  et  des  préjudices  qu'il  avait  subis  personnellement. 

Cette  demande  d'intervention  n'ayant  pas  rencontré  d'opposi- 
tion, il  a  été  procédé  entre  parties  à  un  complément  d'appointe- 
ment  à  preuves  amiable. 

A  forme  de  transaction  du  28  février  1907,  Martinelli,  ayant 
reçu  450  fr.  de  la  commune  de  Lausanne  et  200  fr.  de  Valet,  a 
donné  quittance  définitive  de  sa  prétention,  et  est  ainsi  sorti  du 
procès. 

Celte  transaction  constate  que  «  la  partie  de  la  réclamation 
d'Emile  Valet,  relative  au  dommage  subi  par  l'entrepreneur 
Martinelli,  partie  qui  figurait  dans  les  conclusions  du  deman- 
deur pour  une  somme  de  deux  mille  francs,  est  ainsi  transigée  ». 

Les  conclusions  du  demandeur  ont  été  admises  à  concur- 
rence de  la  somme  de  5647  fr.  50,  avec  intérêts  5  «/o  dès  le  2  no- 
vembre 1904. 

Motifs, 

Considérant  que  le  demandeur  réclame  à  la  commune  de 
Lausanne  le  paiement  d'une  indemnité  réduite  à  8000  fr.  à  l'au- 
dience de  ce  jour. 

Que,  pour  résister  à  cette  action,  la  défenderesse  a  soulevé, 
dans  sa  réponse,  une  exception  consistant  à  dire  que  la  Cour 
civile  n'était  pas  compétente  pour  statuer  sur  le  présent  litige. 

Que  ce  moyen,  auquel  ne  correspondait  d'ailleurs  aucune 
conclusion  formelle,  se  trouve  définitivement  abandonné  en- 
suite de  la  dictée  faite  par  les  parties  au  début  de  l'audience. 

Que  dès  lors,  la  compétence  de  la  Cour  n'étant  plus  contestée, 
il  y  a  lieu  d'aborder  d'emblée  le  fond  du  procès. 

Considérant  que  le  demandeur  fonde  son  action  en  première 
ligne  sur  une  convention  qui  aurait  été  liée  entre  parties,  et 
d'après  laquelle  la  commune  de  Lausanne  se  serait  engagée 
sans  restrictions,  à  réparer  l'intégralité  du  dommage  causé 
par  le  retrait  du  permis  de  construction  délivré  par  elle  le  3  juin 
1904. 
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Que  Valet  soutient  que,  par  suite,  la  contestation  ne  porte  plus 
sur  rétendue  de  la  responsabilité  de  la  défenderesse,  naais  biea 
et  uniquement  sur  Tévaluation  des  éléments  du  préjudice  subi. 

Considérant,  sur  Texistence  de  la  convention  alléguée,  que, 
lors  du  retrait  de  Tautonsation  primitivement  accordée,  Tmgé- 
nieur  en  chef  de  la  ville  est  intervenu  auprès  du  demandeur 
pour  le  prier  de  renoncer  à  son  projet,  la  Municipalité  promet- 
tant, de  son  côté,  qu'elle  remboui-serait  le  montant  du  dora- 
mage. 

Que  c'est  après  cette  démarche  que  Valet  a  chargé  ses  archi- 
tectes d'élaborer  de  nouveaux  plans  pour  le  bâtiment  qu'il  se 
proposait  d'élever  sur  son  terrain  de  l'Avenue  d'Ouchy. 

Que  le  13  août  1904,  le  demandeur,  rappelant  la  promesse 
qui  lui  avait  été  faite,  présentait  à  la  Commune  le  compte  du 
préjudice  qu'il  estimait  avoir  souffert,  s'élevant,  selon  lui  à 
9326  fr.  50. 

Que,  par  lettre  du  20  août,  la  Municipalité  se  bornait  à  offrir 
pour  toutes  choses  la  somme  de  1500  fr. 

Que,  ultérieurement  enfin,  la  défenderesse,  invitée  par  le  con- 
seil du  demandeur  à  déclarer  si  elle  entendait  maintenir  devant 
les  tribunaux  son  engagement  de  principe  touchant  l'indemnité 
à  payer,  de  telle  sorte  que  le  procès  ne  roulerait  plus  que  sur 
des  questions  de  chiffres,  répondait  que  ayant,  par  l'offre  faite, 
reconnu  sa  responsabilité  en  principe,  elle  ne  reviendrait  pas  en 
arrière. 

Que,  en  présence  de  ces  faits.  Valet  estime  que  la  conclusion 
d'une  convention  relative  à  la  réparation  du  dommage  dans 
son  entier  par  la  Commune  ne  saurait  plus  être  discutée. 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'art,  i  CO.,  il  n'y  a  contrat 
que  si  les  parties  ont  manifesté  d'une  manière  concordante  leur 
volonté  réciproque. 

Qu'une  convention  ne  peut  être  réputée  parfaite  lorsqu'une 
entente  n'est  pas  intervenue  entre  parties  sur  la  nature  et  la 
portée  de  leurs  engagements  respectifs. 

Qu'en  l'espèce,  il  n'a  pas  été  établi  qu'un  tel  accord  ait,  à  au- 
cun moment,  été  réalisé,  relativement  à  la  mesure  dans  laquelle 
Valet  serait  indemnisé  du  préjudice  qui  lui  était  occasionné. 

Que  le  demandeur  a  interprété  la  promesse  de  la  Municipalité 
et  ses  déclarations  subséquentes  comme  un  engagement  de  ré- 
parer dans  son  intégialité  tout  le  dommage  justifié,  le  principe 
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même,  soit  la  buse  juridique  de  cette  obligation,  étant  hors  de 
discussion. 

Que,  de  son  côté,  la  défenderesse  n'a  entendu  ren[îbourser 
que  le  montant  du  préjudice  qu'elle  estimait  pouvoir  lui  être 
réclamé,  et  qui,  dans  son  idée,  se  limitait  à  la  perte  résultant  du 
retard  dans  rachèvement  et  dans  la  jouissance  du  bâtiment  pro- 
jeté. 

Que  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  tenté  sa  démarche  auprès 
du  demandeur  et  que,  par  la  suite,  elle  a  admis  sa  responsa- 
bilité. 

Qu'ainsi,  dès  le  début,  il  a  régné  une  équivoque  sur  les  élé- 
ments même  du  dommage  à  supporter  par  la  Commune,  soit  sur 
les  points  essentiels  du  contrat  à  conclure^ 

Que  ce  malentendu  n'a  jamais  été  dissipé,  la  portée  de  l'en- 
gagement de  la  défenderesse  n'ayant  à  aucun  moment  été  dû- 
ment précisét3. 

Que  c'est  en  vain  que  le  demandeur  invoque  la  correspon- 
dance échangée  entre  parties,  les  annotations  inscrites  au  verso 
des  lettres  produites  au  dossier  et  la  réponse  de  la  Municipalité 
à  la  lettre  de  son  conseil,  du  4  octobre  Î904. 

Que  rien,  dans  ces  écrits,  ne  vient  corroborer  sa  thèse  et  dé- 
montrer l'intention  de  la  Conimune  de  prendre  sans  autres  à  sa 
charge  tout  le  dommage  que  Valet  établirait  avoir  subi. 

Que,  dans  ces  conditions,  et  en  l'absence  d'une  manifestation 
concordante,  soit  expresse,  soit  tacite,  de  la  volonté  des  parties, 
l'existence  de  la  convention  alléguée  parle  demandeur  ne  sau- 
rait être  admise. 

Considérant  que  Valet  fonde  subsidiairement  ses  conclusions 
sur  les  dispositions  légales  et  réglementaires  concernant  la  po- 
lice des  constructions  et  les  alignements. 

Qu'il  soutient  que,  sur  ce  terrain  aussi,  sa  réclamation  est 
justifiée,  la  Commune  étanl  légalement  tenue  de  répaier  dans 
tous  ses  éléments  le  dommage  causé  par  le  retrait  du  permis  de 
construction. 

Considérant  que  l'autorisation  de  bâtir  accordée  au  deman- 
deur  le  3  juin  1904.  après  enquête  régulière,  a  été  révoquée  le 
19  juillet  suivant  sous  prétexte  d'erreur,  la  Municipalité  n'ayafit 
pas  pris  garde  que  le  bâtiment  devait  être  reculé  à  2  mètres  de 
ia  voie  publique. 

Que  la  défenderesse  n'a  nullement  rapporté  la  preuve  qu'une 
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telle  inadvertance  aurait  été  commise  lors  de  l'examen  des  plans 
déposés  par  Valet. 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  annotations  figurant  sur  la 
lettre  des  architectes  Mauerhoflfer  &  van  Dorsser,  du  44  mai  1904^ 
que  le  projet  primitif  du  demandeur  a  été  sérieusement  examiné 
et  que  l'idée  d'imposer  un  retrait  à  3  mèti*es  de  la  route,  suggé- 
rée par  l'ingénieur  de  la  ville,  n'a  pas  été  admise. 

Qu'il  importe  d'ailleurs  de  constater  qu'aucun  plan  d'aligne- 
ment n'avait  été  adopté  par  la  Commune  pour  la  partie  de 
TAvenue  d'Ouchy  longeant  le  terrain  du  demandeur. 

Que  la  propriété  Valet  n'étant,  lors  de  la  présentation  du  pro- 
jet, grevée  d'aucune  servitude  de  non  bâtir,  la  défenderesse  ne 
pouvait  constituer  une  telle  charge  qu'en  procédant  conformé- 
ment aux  art.  15  et  suivants  de  la  loi  sur  la  police  des  construc- 
tions, ce  dont  elle  s'est  abstenue. 

Qu'ainsi,  à  la  date  du  retrait  de  l'autorisation  de  bâtir,  le  de- 
mandeur avait  incontestablement  le  droit  d'élever  son  bâtiment 
en  bordure  immédiate  de  la  voie  publique. 

Considérant  que,  pour  apprécier  l'étendue  de  la  responsabi- 
lité de  la  défenderesse,  il  convient  de  rechercher  la  valeur  juri- 
dique d'un  permis  de  construction  délivré  par  l'autorité  munici- 
pale, alors  que  le  projet  ne  porte  pas  atteinte  à  un  alignement 
régulièrement  établi. 

Que  la  loi  du  12  mai  1898  impose  à  tout  propriétaire  qui  se 
propose  d'élever  une  construction  l'obligation  d'en  faire  la  décla- 
ration à  la  Municipalité  en  déposant  son  projet  accompagné  d'un 
plan  de  situation. 

Que  cette  exigence  a  pour  but  de  permettre  à  l'autorilé  de 
veiller  à  l'observation  stricte  des  prescriptions  relatives  à  la  police 
des  constructions,  notamment  de  celles  concernant  la  réalisation 
du  plan  d'extension. 

Que,  l'enquête  prévue  par  la  loi  étant  terminée,  et  si  le  projet 
ne  provoque  aucune  observation,  le  propriétaire  reçoit  un  per- 
mis de  construction. 

Que  la  portée  de  cet  acte  administratif,  intervenu  alors  que 
les  formalités  légales  et  réglementaires  ont  été  remplies,  ne  pa- 
rait pas  douteuse. 

Que,  en  ne  formulant  pas  d'opposition  contre  le  projet  qui  lui 
est  présenté  la  Municipalité  reconnaît  que  les  plans  de  la  cons- 
truction ne  se  heurtent  à  aucun  alignement,  déjà  adopté,  ou  seu- 
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lement  prévu  dans  l'avenir,  ni  à  aucune  disposition  concernant 
)a  police  des  bâtiments. 

Que  le  permis  ainsi  délivré  confère  au  propriétaire  le  droit 
absolu  et  définitif  de  suivre  à  l'exécution  de  la  construction  pro- 
jetée. 

Que  cette  solution,  admise  déjà  à  diverses  reprises  par  le 
Conseil  d'Etat,  découle  en  particulier  de  l'art.  38,  2™e  al.  de  la 
loi  de  1898,  statuant  que,  au  cas  où  la  Municipalité  ne  se  déter- 
mine pas  sur  les  plans  qui  lui  sont  communiqués,  le  proprié- 
taire est  en  droit  de  donner  suite  à  son  projet. 

Qu'il  doit  en  être  à  fortiori  de  même  lorsque,  comme  en  l'es- 
pèce, l'autorité  a  déclaré  expressément  qu'elle  n'avait  aucune 
opposition  à  faire  valoir. 

Qu'il  n'a  pas  été  dans  les  vues  du  législateur  de  permettre 
aux  municipalités  de  modifier  ou  de  retirer  un  permis  de  cons- 
truction dûment  accordé,  et  de  laisser  indéfiniment  le  proprié- 
taire dans  l'incertitude  au  sujet  de  la  possibilité  d'utiliser  son 
terrain  comme  il  se  le  proposait. 

Qu'une  pareille  interprétation  ne  peut  se  réclamer  de  la  néces- 
sité de  protéger  l'intérêt  public. 

Que  le  délai  fixé  par  la  loi  à  l'autorité  municipale  pour  prendre 
une  décision  au  sujet  du  projet  présenté  est  suffisant  pour  lui 
permettre  de  veiller  à  l'observation  des  alignements  déjà  adop- 
tés ou  qu'il  pourrait  se  justifier  d'imposer  (art.  15  de  la  loi). 

Que  les  restrictions  apportées  au  libre  exercice  du  droit  de 
propriété  par  les  lois  et  les  règlements  de  police  constituent  des 
dispositions  exceptionnelles  qui  ne  sauraient  être  appliquées 
extensivement. 

Que,  cela  étant,  il  y  a  lieu  d'admettre  que,  une  fois  en  posses- 
sion du  permis  de  construction,  le  propriétaire  se  trouve,  vis-à- 
vis  de  la  commune  qui  l'a  délivré,  au  bénéfice  d'un  droit  acquis 
et  irrévocable. 

Qu'il  s'ensuit  que  juridiquement  ce  droit  ne  peut  plus  être 
retiré  que  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  procé- 
dure instituée  à  cet  efiet. 

Que  l'indemnité  due  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  alors  que  le 
terrain  n'était  atteint  par  aucun  plan  d'alignement,  embrasse  tout 
le  préjudice  réellement  causé  au  propriétaire,  y  compris  la  perte 
résultant  de  la  différence  au  point  de  vue  du  rapport  de  l'immeu- 
ble, entre  le  projet  abandonné  et  celui  qui  vient  à  être  approuvé. 
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Considérant  que  le  demandeur  ayant  été  régulièrement  auto- 
risé à  bâtir  en  bordure  immédiate  de  l'Avenue  d'Ouchy,  aurait 
été  fondé,  nonobstant  le  retrait  du  permis,  à  poursuivre  les  tra- 
vaux, aussi  longtemps  que  des  procédés  juridiques  ne  Ven  au> 
raient  pas  empêché. 

Que  si,  eh  présence  des  déclarations  de  la  Municipalité,  il  n'a 
pas  obligé  la  Commune  à  recourir  à  cette  extrémité,  et  s'est 
conformé  à  la  décision  qui  lui  était  communiquée,  diminuant 
■ainsi  l'étendue  du  dommage,  aucun  grief  ne  saurait  être  formulé 
contre  lui  de  ce  chef. 

Que,  en  obtempérant  à  l'ordre  reçu,  il  n'a  nullement  renoncé 
à  revendiquer  l'intégralité  de  ses  droits  et  à  réclamer  une  in- 
demnité équivalente  à  celle  qu'il  aurait  pv  exiger,  en  cas  d'ex- 
propriation 

Que,  dès  lors,  la  théoiie  de  la  défenderesse,  d'après  laquelle 
un  dédommagement  ne  serait  dû  que  pour  la  perle  occasionnée 
par  le  retard  dans  l'achèvement  de  la  construction,  ne  paraît 
pas  soutenable. 

Considérant  que,  pour  se  plier  à  l'alignement  qui  lui  était  im- 
posé par  la  Commune,  le  demandeur  a  sensiblement  réduit  les 
dimensions  de  son  bâtiment,  d'où  une  diminuation  dans  le  re- 
venu locatif  annuel  estimée  à  450  fr.  par  l'expert  et  qui,  capita- 
lisée à  6  o/o,  représente  une  perle  de  7500  fr. 

Que  de  ce  montant  il  y  a  lieu  de  déduire  la  différence  de  coût 
-entre  les  deux  constructions,  le  cube  de  la  seconde  étant  infé- 
rieur à  celui  de  la  première,  soit  une  valeur  de  3740  fr. 

Qu'ainsi  le  rendement  de  l'immeuble  se  trouve  diminué  d'une 
somme  qui  peut  être  évaluée  à  7500  —  3740  i=  3760  fr.  en  ca- 
pital. 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  l'expert  que  le  retrait  du 
permis  de  construction  a  retardé  de  trois  mois  l'achèvement  du 
bâtiment  et  a  fait  perdre  au  demandeur  un  trimestre  de  loyer 
équivalant  à  H37  fr.  50. 

Que,  en  déduction  de  ce  chiffre,  il  convient  de  porter  l'inté- 
rél  des  capitaux  destinés  à  la  construction,  pendant  la  même 
période  de  trois  mois,  soit  450  fr.,  ce  qui  ramène  le  dommage 
éprouvé  par  Valet  de  ce  fait  à  1137  fr.  50  —  450  =:  687  fr.  50. 

Considérant  que  le  demandeur  réclame  de  plus  par  1720  fr. 
-50  le  remboursement  des  honoraires  dus  à  ses  architectes  pour 
4'établissement  du  premier  projet  devenu  sans  objet. 
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Que  l'expert  reconnaît  que,  d'après  le  tarif  usuel,  les  hono- 
raires d'architecte,  pour  étude  des  plans  et  devis  d'une  cons- 
truction analogue  à  celle  qui  était  pnmitivement  projetée, 
ascendent  au  3,7  Vo  du  coût  des  travaux,  soit,  en  l'espèce,  à 
17î20  fr.  50,  le  bâtiment  ayant  été  devisé  à  46,500  fr. 

Que,  contrairement  à  l'argumentation  de  la  défenderesse,  ce 
taux  de  3,7  «/o  ne  comprend  que  l'élaboration  du  projet  et  ne 
doit  dès  lors  pas  être  réduit  sous  prétexte  que  les  architectes 
n'ont  pas  eu  à  surveiller  l'exécution  de  la  construction. 

Que,  d'autre  part,  si  dans  leur  lettre  du  13  août  1904, 
MM.  Mauerhoffer  &  van  Dorsser  consentaient  à  accepter  i395fr. 
en  paiement  de  leurs  honoraires,  cette  offre,  faite  en  vue  d'un 
arrangement  amiable  et  pour  le  cas  seulement  où  une  entente 
aboutirait,  ne  saurait  leur  être  opposée. 

Que  toutefois,  pour  un  autre  motif,  la  somme  de  1720  fr.  50 
ne  paraît  pas  devoir  être  allouée  intégralement. 

Qu'il  est,  en  effet,  manifeste  que  les  études  faites  en  vue  du 
premier  projet,  loin  d'avoir  été  inutiles,  ont  considérablement 
simplifié  et  facilité  rétablissement  des  seconds  plans  approuvés 
le  2()  septembre  1904. 

Que  la  réduction  qui  s'impose  de  ce  chef  peut  être  appréciée 
à  520  fr.  50,  ce  qui  réduit  à  1200  fr.  l'indemnité  due  au  deman- 
deur pour  l'élément  de  préjudice  ici  discuté. 

Considérant  que,  ensuite  de  la  transaction  intervenue  avec 
l'entrepreneur  Martinelli,  les  dommages-intérêts  auxquels  ce 
dernier  prétendait  sont  aujourd'hui  liquidés  et  n'ont  plus  à  être 
discutés  par  la  Cour. 

Que,  quant  aux  ennuis  et  aux  démarches  que  le  retrait  du 
permis  de  construction  a  occasionnés  au  demandeur,  ils  ne  pa- 
raissent pas  s'être  traduits  par  une  perle  appréciable  de  nature 
à  justifier  une  réparation  spéciale. 

Qu'il  ressort  des  considérations  sus  énoncées  que  Valet  a  droit 
aux  indemnités  suivantes  : 

a)  diminution  sur  le  revenu  locatif  de  l'im- 
meuble  

6)  perte  d'un  trimestre  de  loyer    .... 

c)  honoraires  d'architecte  pour  l'établisse- 
ment du  premier  projet 

Total  Fr.    5647  50 


Fr. 

» 

3760  — 
687  50 

>  ■ 

1200  — 
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Considérant,  sur  les  dépens,  que  Valet  avait  conclu  en  de- 
mande au  paiement  d*une  somme  de  40,000  fr.,  comprenant 
l'indemnité  de  2000  fr.  réclamée  par  Tentrepreneur  Martinelli. 

Que  Martinelli  ayant  été  désintéressé  en  cours  de  procès,  les 
conclusions  de  Valet  ont  été,  de  ce  fait,  réduites  à  8000  fr. 

Que,  si  la  défenderesse  n'est  pas  reconnue  débitrice  de  cette 
valeur  danS  son  entier  le  demandeur  n'obtient  pas  moins  gain 
de  cause  sur  le  principe  de  sa  réclamation. 

Que  la  Commune  a  toujours  contesté  sa  responsabilité  en  ce 
qui  concerne  les  deux  éléments  de  préjudice  les  plus  impor- 
tants subis  par  Valet. 

Que  son  ofïre  de  1500  fr.  était  certainement  insuffisante  et  de 
nature  à  rendre  une  solution  amiable  impossible. 

Que,  dans  ces  conditions,  la  défenderesse  doit  être  condamnée 
à  supporter  tous  les  frais  de  ia  cause. 


VAUD.  -  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  25  juin  1907. 

Cumul  de  délit  et  récidive.  —  Mode  de  cilculer  en  cas  pareil 
la  peiD3  applicable.  —  Recours  du  ministère  public  admis. 
—  Art.  64,  69,  117  et  230  Cp. 


G  roux. 

Lorsque  des  prévenus  reconnus  coupables  de  plusieurs 
délits  sont  en  môme  temps  en  état  de  récidive,  il  y  a 
lieu  de  calculer  la  peine  applicable  à  raison  tout  d'abord 
du  cumul  des  délits,  la  circonstance  du  cumul  étant 
inhérente  aux  faits  qu'il  s'agit  de  réprimer.  Gela  fait,  il 
faut  ensuite  augmenter  la  peine  en  tenant  compte  de  la 
récidive,  qui  est  une  circonstance  personnelle  aux  délin- 
quants. 

Louis  et  Henri  Groux  ont  été  condamnés  pour  voies  de  fait  et 
résistance  à  ia  police,  en  application  des  art.  230, 117,  64  et  C9 
Cp.,  le  premier  à  cent  jours  de  réclusion,  le  second,  par  défaut, 
à  soixante  jours  de  la  même  peine. 

Il  résulte  des  casiers  judiciaires  joints  au  dossier  que  Louis  et 
Henri  Groux  sont  en  état  de  récidive  (le  premier  ayant  été  con- 
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damné  deux  fois  pour  voies  de  fait,  les  deux  une  fois  pour  résis- 
tance) et  que  Louis  Groux,  d'autre  part,  a  été  condamné  le 
28/29  août  1903,  par  le  Tribunal  criminel  du  district  de  Lau- 
sanne, à  trois  ans  et  demi  de  réclusion  pour  favorisation  de  la 
débauche  et  recel. 

C'est  contre  ce  jugement  qu'ont  été  interjetés  les  recours  de 
Louis  Groux  et  du  Ministère  public. 

Le  premier  conclut  à  la  réforme  du  jugement  «  par  une  réduc- 
tion très  considérable  de  la  peine  »  prononcée  contre  lui  ;  (il  y  a 
lieu  de  faire  abstraction  de  la  conclusion  relative  à  la  privation 
des  droits  civiques,  cette  conclusion,  reposant  sur  une  erreur 
manifeste  du  recourant,  ayant  été  retirée). 

De  son  côté,  le  Ministère  public  conclut  à  la  réforme  du  juge 
ment  en  ce  sens  que  la  peine  prononcée  contre  Louis  Groux 
soit  réduite  à  44  jours  de  réclusion,  et  celle  de  Henri  Groux  à 
33  jours  d'emprisonnement. 

Les  deux  recours  ont  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  les  deux  recours  visent,  non  l'appréciation 
donnée  par  le  Tribunal  des  faits  de  la  cause,  mais  uniquement 
la  quotité  de  la  peine. 

Qu'il  s'agit  dès  lors  d'examiner  l'application  faite  par  le  Tribu- 
nal des  dispositions  du  Code  pénal  sur  ce  point,  soit  des  art.  230, 
dl7,  64  et  69  Cp. 

Considérant  que  la  peine  prévue  par  les  art.  117  et  230,  l^^al. 
€p.  est  celle  de  l'emprisonnement. 

Que,  pour  Louis  Groux,  cette  peine  doit  être  convertie  en  ré- 
-clusion,  en  vertu  de  l'art.  69  Cp.,  et  à  raison  de  la  condamnation 
du  28/29  août  1903. 

Considérant  qu'à  forme  de  l'arL  64  Cp.,  en  cas  de  cumul  de 
délits,  le  maximum  de  la  peine  entraînée  par  le  délit  le  plus 
-grave  peut  être  augmenté  de  moitié. 

Qu'en  cas  de  récidive,  la  peine  peut  être  élevée,  suivant  le 
nombre  des  récidives,  jusqu'à  la  moitié  en  sus  du  maximum,  et 
même  jusqu'au  double  ou  au  triple  du  maximum. 

Qu'il  y  a  lieu  de  calculer  la  quotité  de  la  peine  indépendam- 
ment de  la  récidive,  puis  d'appliquer  l'art.  69,  en  augmentant 
dans  la  mesure  prévue  par  cette  dernière  disposition,  la  peine 
fixée  pour  les  délits  cumulés. 
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Qu'on  effet  la  circonstance  du  cumul  est  inhérente  aux  faits 
qu*il  s'agit  de  réprimer,  celle  de  la  récidive,  personnelle  aux  dé- 
linquants. 

Que  Taugmentation  de  la  peine  prévue  par  Fart.  69  s'entend 
de  la  peine,  quelle  qu'en  soit  la  quotité,  justiHée  par  le  ou  les 
délits  ayant  entraîné  les  poursuites  actuelles  contre  le  récidi- 
viste. 

Considérant  qu'en  adoptant  le  mode  de  calcul  ci- dessus,  le 
maximum  de  la  peine  susceptible  d'être  prononcée  contre  Louis 
Groux  est  la  réclusion  pendant  44  jours,  celle  contre  Henri 
Groux  l'emprisonnement  pour  une  durée  de  33  jours. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  du  5  juin  1907  doit  être  réformé, 
le  Tribunal  de  police  ayant  excédé  le  maximum  des  peines  fi- 
xées par  le  Gode  pénal  pour  les  délits  retenus  à  la  charge  des 
prévenus. 


VAUD.    --  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  12  novembre  1907. 


Sentence  municipale.  —  Amende  proaoncée  solidairement 
contre  deux  membres  d'une  société  comme  responsables  des 
actes  de  celle-ci.  —  Erreur  dans  la  dénomination  de  la  so- 
ciété. —  Nullité  de  la  sentence.  —  Art.  34  et  35  loi  du  12 
mai  1876  sur  les  autorités  communales. 

Vevey  Football  Club, 


La  seule  conséquence  du  fait  qu'un  agent  de  police  ne 
dépose  son  rapport  en  mains  du  syndic  que  plus  de  vingt- 
quatre  heures  après  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  contra- 
vention, est  une  sanction  administrative.  Cette  informalité 
n'enlève  pas  au  rapport  sa  force  probante,  et  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  la  sentence  rendue  ensuite  de  ce 
rapport. 

Lorsqu'une  municipalité  condamne  une  société  sous  un 
nom  qui  n'est  pas  le  sien;  qu'en  outre  elle  rend  respon- 
sable de  l'amende  prononcée,  et  solidairement  entr'eux,  le 
président  et  le  secrétaire  de  cette  société,  sans  les  avoir 
personnellement  ni  cités,  ni  entendus,  son  prononcé  doit 
être  annulé. 
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Par  sentence  du  7  octobre  1907,  lu  Municipalité  de  La  Tour-- 
de-Peilz  a  condamné  «  la  Société  du  Football  de  Vevey,  sgu$- 
la  responsabilité  du  Président  et  du  secrétaire,  solidairement 
entr*eux,  à  une  amende  de  douze  francs  pour  contravention  à^ 
Tarticle  24  du  Règlement  de  police  ». 

La  sentence  est  motivée  par  le  fait  que  «  la  Société  du  Foot- 
ball de  Vevey  a  organisé  sur  son  terrain  à  l'Avenue  Tramènaz,. 
le  dimanche  29  septembre  écoulé,  un  divertissement  public  sans 
en  avoir  demandé  Tautorisation  à  M.  le  Syndic  ». 

C'est  contre  celte  sentence  qu'est  dirigé  le  présent  recours 
dans  lequel  les  prénommés  Duffey  et  Favez  font  valoir  les 
moyens  de  nullité  et  de  réforme  suivants  : 

Nullité.  1.  La  sentence  est  irrégulière  en  la  forme,  le  rapport 
de  l'agent  Vincent  ayant  été  déposé  le  2  octobre  seulement. 

2.  Il  n'existe  aucune  société  intitulée  Société  du  Foot-ball  de 
Vevey  ;  celle  que  représentent  les  recourants  s'appelle  «  Vevey 
Foot-Ball  Club  ». 

La  Municipalité  a  donc  condamné  une  personne  juridique- 
inexistante. 

En  outre  il  n'est  pas  possible  de  condamner  une  société  à  une 
amende. 

Réforme.  La  Municipalité  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 24  du  Règlement  de  police,  un  match  de  foot-ball  n'étant 
pas  un  divertissement  public,  puisqu'il  n'a  pas  été  offert  en 
spectacle  au  public. 

Le  Procureur  Général  a  préavisé  dans  le  sens  de  la  nullité  de: 
la  sentence. 

La  sentence  a  été  annulée. 

Motifs. 

Considérant  sur  le  premier  moyen  de  nullité, 

Que  les  rapports  des  agents  doivent  être  déposés  dans  les^ 
vingt-quatre  heures  dès  la  connaissance  de  la  contravention^ 
(art.  34  et  35  loi  du  18  mai  1876  et  article  13  Règlement  de- 
police  de  La  Tour-de  Peilz). 

Que  le  rapport  de  l'agent  Vincent  déposé  le  2  octobre,  alors 
qu'il  avait  eu  connaissance  du  match  le  jour  môme  soit  le  29- 
septembre,  est  donc  tardif. 

Que  toutefois  la  sanction  de  cette  informalité  n'est  pas  la  nul- 
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lité  de  la  sentence,  mais  une  peine  disciplinaire  infligée  à  l'agent 
•(article  34  précité). 

Qu'à  teneur  de  l'article  35  de  la  loi,  les  agents  sont  pleinement 
-à  croire  dans  les  rapports  sur  les  contraventions  dont  ils  auront 
été  témoins. 

La  Cour  écarte  le  premier  moyen. 

Considérant  sur  le  second  moyen  de  nullité, 

Que  la  Municipalité  a  condamné  la  c  Société  de  Football  de 
Vevey  »,  alors  que  la  Société  représentée  par  les  recourants  est 
4e  «  Vevey  Foot-ball  Club  ». 

Qu'elle  a  ainsi  prononcé  une  amende  contre  une  société 
inexistante. 

Qu'avant  de  statuer  elle  aurait  dû  s'enquérir  du  nom  exact 
de  la  société  visée,  et  lîela  d'autant  plus  qu'il  existe  à  Vevey 
-deux  sociétés  de  football. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'elle  a  condamné  dite  société 
€  SOUS  la  responsabilité  de  son  président  et  de  son  secrétaire, 
-solidairement  entr'eux  ». 

Qu'elle  a  donc  frappé  de  l'amende  deux  personnes  sans  les 
avoir  personnellement  citées,  ni  entendues  et  sans  même  les 
désigner  par  leur  nom. 

Que  la  solidarité  n'est  pas  admissible  en  matitTe  pénale,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  frais. 

Qu'un  prononcé  rendu  dans  de  telles  conditions  ne  saurait 
être  maintenu,  et  doit  être  annulé. 

Qu'en  présence  de  cette  solution,  il  est  sans  utilité  d'examiner 
'le  surplus  du  recours. 


Résiamé    d'arrêt. 

Nullité.  L'adhé.-non  de  l'intimé  à  un  recours  en  nullité  ne 
•saurait  annuler  le  prononcé  intervenu,  qui  ne  peut  être  mis  à 
néant  que  par  un  arrêt  de  l'autorité  de  seconde  instance. 

Doit  être  annulée  une  ordonnance  de  faillite  rendue  en  fériés 
<art.  56  et  63  LP.). 

TC,  23  octobre  1906.  -  Goergens-Tanniger. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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de  modifier  sa  décision  ;  plainte  de  la  femme  écartée.  —  Hafner  c.  Office 
des  poursuites  de  Goldach  ;  commandement  de  payer  notifié  par  un  pro- 
priétaire à  son  locataire  ;  inventaire  de  divers  meubles  garnissant  les 
lieux  loués;  opposition  du  débiteur,  et  plainte  de  celui-ci  fondée  sur 
l'insaisissabilité  des  meubles  inventoriés  ;  rejet  partiel  de  cette  plainte; 
t\vis  donné  au  débiteur  de  la  vente  des  meubles  maintenus  sous  b»  poids 
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de  l'inventaire,  alors  que  Taction  en  libération  de  dette  étaU  encore  pen- 
dante; plainte  du  débiteur  contre  ce  procédé;  rejet  de  cette  plainte  et 
refus  de  suspendre  la  vente  ;  vente  d'une  partie  des  objets  ;  recours  par- 
tiellement admis.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Van  Lee  &  C^  c  Ger- 
mond  ;  dette  de  jeu  ;  domicile  élu  en  France;  jugement  obtenu  par  défaut 
dans  ce  pays  et  condamnant  le  défendeur  à  payer  ;  non  indication  dans 
ce  jugement  de  la  cause  de  la  dette  ;  commandement  de  payer  notifié  au 
débiteur  à  son  domicile  dans  le  canton  de  Vaud  ;  opposition  ;  main-levée 
demandée  ;  rejet  de  celte  demande  ;  recours  rejeté.—  Dœhner  c.  Michel  ; 
action  en  restitution  d'une  somme  d'argent  remise  au  défendeur  en  vue 
d*en  faire  un  certain  usage,  et  non  employée  à  cet  usage;  conclusions 
rcconventionnellés  du  défendeur  tendant  à  la  compensation  de  cette 
somme  avec  ce  qui  lui  est  dû  par  le  demandeur,  et  conclusions  recon- 
ventionnelles subsidiaires  tendant  à  ce  que,  si  la  compensation  n'est  pas 
admise,  le  demandeur  soit  reconnu  débiteur  du  défendeur  d'une  certaine 
somme  pour  solde  de  compte  ;  demande  de  retranchement  de  ces  cxjn- 
clusions  reconvenlionnclles  subsidiaires;  admission.  —  Grobéty  c.  .Ta- 
quet; action  ouverte  devant  le  juge  de  paix;  conclusions  reconvention»- 
nelles  dépassant  la  compétence  de  ce  magistrat;  renvoi  par  celui-ci 
de  la  cause  en  l'état  au  président  du  tribunal  ;  conclusions  incidentes 
prises  devant  celui-ci  par  le  demandeur,  et  tendant  au  retranchement 
des  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  ;  tardiveté  de  l'incidenU 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  13  septembre  1907. 


Saisie  de  costumes  au  préjudice  d'une  femme  mariée.  — 
Faillite  du  mari.  —  Décision  de  l'office  d'englober  ces  cos- 
tumes dans  la  masse.  —  Réquisition  de  vente  de  ces  cos- 
tumes présentée  par  le  créancier  saisissant.  —  Refus  de 
l'office.  —  Plainte  du  créancier  admise.  —  Art.  106  à  109  et 
199  LP.  

Bergheinier  c.  Office  des  poursuites  d'Hérisau. 

Lorsqu'une  saisie  a  été  pratiquée  au  préjudice  d'une 
femme,  et  que  le  mari  de  celle-ci  est  ultérieurement  mis 
en  faillite,  l'office  ne  peut  sans  autre  porter  à  l'inventaire 
les  objets  saisis;  mais  s'il  prétend  que  ces  objets  appar- 
tiennent au  failli  et  doivent  rentrer  dans  la  masse,  il  doit 
les  revendiquer  en  procédant  conformément  aux  art.  106 
à  109  LP.  

Le  recourant  Bergheimer  avait  dirigé  des  poursuites  contre 
dame  Lisette  Ramsauer  et,  en  date  du  6  mars  1907,  il  avait  pro- 
vo(jné  la  saisie  de  trois  costumes.  Le  25  mai,  le  mari  fut  déclaré 
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en  faillite,  sur  quoi  l'office  des  faillites  d'Hérisau  engloba  les 
trois  costumes  dans  la  masse  et  en  prit  inventaire.  Le  recourant 
ayant,  sur  ces  entrefaites,  requis  la  vente  de  ces  objets,  Toffice 
des  poursuites,  fondé  sur  l'art.  199  LP.,  repoussa  cette  réquisi- 
lion.  Bergheimer  porta  plainte  contre  cette  décision,  mais  celle  ci 
l'ut  écartée  par  prononcé  du  19  juillet  1907  et  pour  les  motifs 
suivants  :  Dame  Ramsauer  n'est  pas  marchande  publique  ;  le 
commerce  est  c  exploité  en  fait  pour  le  compte  du  mari  ».  Dès 
lors,  ce  n'est  pas  elle,  mais  son  mari  qui  est  propriétaire  du 
fonds  de  commerce  et  notamment  des  costumes  saisis.  Quant  à 
la  saisie,  elle  ne  modifie  en  rien  la  situation  ;  c'est  donc  à  juste 
titre  que  l'oHice  des  faillites  a  revendiqué  en  faveur  de  la  masse 
les  objets  en  question. 

Bergheimer  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédérai 
contre  ce  prononcé,  en  demandant  !<>  que  l'office  des  poursuites 
fût  invité  à  procéder  de  suite  à  la  vente  puis  à  la  distiibution 
des  deniers,  et  2^  qu'il  fût  interdit  à  l'office  des  faillites  d'englo- 
ber les  objets  saisis  dans  la  masse. 

Le  recours  a  été  partiellement  admis. 

Motifs. 

1.  L'art.  199  LP.  invoqué  par  l'office  des  poursuites  n'est  pas 
applicable  en  l'espèce.  Car  par  «  objets  saisis  »  cet  article  en- 
tend les  objets  qui  ont  été  saisis  au  préjudice  du  failli,  mais  non 
ceux  qui  l'ont  été  au  préjudice  d'un  autre  débiteur.  Or  ici  c'est 
le  mari  qui  est  en  faillite,  tandis  que  la  saisie  a  été  pratiquée 
contre  la  femme.  Si  le  mari  n'était  pas  en  faillite  et  qu'il  entendît 
faire  valoir  un  droit  de  propriété  sur  les  objets  saisis,  il  devrait 
ouvrir  action  en  revendication  ;  il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que 
l'existence  de  la  poursuite  contre  la  femme,  comme  aussi  la  ré- 
gularité de  cette  poursuite  ne  sont  pas  contestées.  Or  la  masse 
de  la  faillite  qui  a  pris  la  place  du  mari  et  fait  valoir  les  droits  de 
celui-ci,  ne  peut  procéder  autrement. 

Il  s'en  suit  que  le  recours  doit  être  admis  et  l'office  des  pour- 
suites d'Urnâsch  invité  à  procéder  conformément  aux  articles 
106/109  LP.  en  ce  qui  concerne  les  costumes  saisis  au  profit  du 
recourant  et  revendiqués  comme  biens  de  la  masse  par  l'office 
des  faillites. 

Trad.  d'arrêt.  —  H.  C. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  4  octobre  1907. 


Saisie  pratiquée  contre  un  débiteur.  —  Sursis  concordataire 
accordé  à  celui-ci.  ~  Transmission  des  pièces  à  l'autorité 
compétente  avant  l'expiration  du  délai.  —  Expiration  du 
délai  avant  le  prononcé  de  l'autorité.  —  Réquisition  de 
vente  faite  par  le  saisissant.  —  Refus  de  l'office.  —  Plainte 
écartée.  —  Art.  56,  295,  302  et  304  LP. 


Hurlimann  c.  Office  des  poursuites  de  Zoug. 

Lorsque  le  projet  de  concordat  a  été  soumis  à  rautorité 
compétente  avant  Texpiration  du  sursis  concordataire, 
les  poursuites  pendantes  contre  le  débiteur  continuent  à 
être  suspendues  même  au  delà  du  délai  de  sursis,  jusqu'à 
la  décision  de  l'autorité  sur  le  concordat. 


Sur  réquisition  du  recourant  Hurlimann,  l'office  de  Zug  avait 
dirigé  des  poursuites  contre  Joseph  Hess,  puis  pratiqué  une 
saisie  au  préjudice  de  celui-ci.  Sur  ces  entrefaites,  le  Tribunal 
cantonal  accorda  au  débiteur,  en  date  du  43  mars  4907,  un  sur- 
sis concordataire  qui  fut  prolongé,  à  forme  de  TarL  295,  al.  4  LP., 
de  deux  nouveaux  mois,  soit  jusqu'au  13  juillet.  Avant  l'expiration 
de  ce  dernier  délai, lecommissairetransmitàTautorité  compétente, 
en  exécution  de  l'art.  304  LP.,  toutes  les  pièces  relatives  au  con- 
cordat. Le  16  juillet  suivant,  le  recourant  adressa  à  l'office  une 
réquisition  de  vente  qui  fut  écartée  par  le  motif  que  la  question 
du  concordat  était  encore  pendante.  Le  recourant  ayant  porté 
plainte,  l'autorité  cantonale  de  surveillance  confirma  cette  déci- 
sion. 

Hurlimann  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral 
contre  le  prononcé  de  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  qui 
porte  la  date  du  14/16  août  1907  ;  il  reprend  les  conclusions  de 
sa  plainte,  tendant  à  ce  que  l'office  des  poursuites  soit  invité  à 
donner  suite  à  sa  réquisition  de  vente,  et  cela  par  les  motifs  sui- 
vants :  A  forme  de  l'art.  56  LP.,  les  actes  de  poursuite  sont  sus- 
pendus pendant  la  durée  du  sursis  concordataire^  mais  seule- 
mejit  pendant  ce  laps  de  temps.  Or,  il  résulte  expressément  des 
dispositions  de  l'art.  295,  al.  1  et  4  LP.  que  le  sursis  a  une  durée 
maximale  de  4  mois  et  qu'en  l'espèce  il  est  expiré  le  13  juilleL 
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Peu  importe  d'ailleurs  que  la  décision  de  Taulorité  compétente 
ne  soit  pas  intervenue,  attendu  que  les  effets  du  sursis  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  se  manifester  jusqu'au  moment  où  le 
concordat  devient  exécutoire. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Le  Conseil  fédéral  a  déjà  jugé,  dans  l'aiTaire  Frepp  (Archives, 
vol.  3,  n»  9),  contrairement  à  l'argumentation  du  recourant,  que 
si  le  projet  de  concordat  a  été  soumis  à  l'autorité  compétente, 
en  application  de  Tart.  304  jLP.»  avant  l'expiration  du  sursis 
concordataire  (art.  295,  al.  1  et  4  LP.),  les  poursuites  pendantes 
continuent  à  être  suspendues,  au-delà  du  délai  de  sursis,  jusqu'à 
décision  sur  le  concordat.  Les  motifs  de  l'arrêt  du  Conseil  fédé- 
ral sont,  en  résumé,  les  suivants  :  Le  but  de  la  fixation  d'un 
terme  au  sursis  est  d'obliger  le  débiteur  et  le  commissaire  à 
activer  l'acheminement  du  concordat  ;  or,  il  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  de  ces  derniers  que  Tautorité  compétente  homologue 
à  bref  délai  le  concordat  qui  lui  est  soumis  ;  le  temps  à  ce  néces- 
saire ne  doit  dès  loi*s  pas  être  imputé,  au  détriment  du  débiteur, 
sur  le  délai  de  sursis  ;  en  conséquence,  les  poursuites  doivent 
être  suspendues,  malgré  l'expiration  du  sursis,  tant  que  la  déci- 
sion en  ce  qui  concerne  l'homologation  n'aura  pas  été  prise. 

Le  recourant  n'a  avancé  aucun  argument  topique  à  rencontre 
de  cet  arrêt.  11  n'est,  notamment,  pas  exact  de  prétendre,  comme 
il  le  dit,  que  cet  arrêt  consacre  une  violation  des  art.  56  et  295 
LP.  L'art.  56,  en  effet,  ne  dit  rien  sur  la  durée  du  sursis.  Quant 
à  Tart.  295  LP.,  il  ne  signifie  pas  nécessairement  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  cet  article  la  suspension  des  poursuites, 
conséquence  du  sursis,  cesse  dans  tous  les  cas  et  qu'en  particu- 
lier elle  ne  puisse  subsister  dans  l'éventualité  où  la  procédure 
en  homologation  du  concordat  est  encore  pendante  devant  l'au- 
torité compétente.  L'art.  302,  al.  2  LP.  fournit  d'ailleurs  un 
argument  en  faveur  de  la  solution  contraire  à  celle  préconisée 
par  le  recourant,  en  spécifiant  que  les  effets  du  sursis  cessent  à 
partir  de  la  publication  du  jugement,  soit  de  la  décision  prise 

par  l'autorité  sur  le  concordat. 

Trad.  d'arrêl.  —  H.  C. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poui-suites  et  des  failUles). 
Séance  du  22  octobre  1907. 


Poursaites  dirigées  contre  une  femme  en  instance  de  divorce. 
—  Notification  des  commandements  de  payer  au  lieu  de 
résidence  de  la  femme.  —  Plainte  de  celle-ci  estimant 
qu'elle  ne  peut  être  poursuivie  qu'au  domicile  du  mari.  — 
Rejet  de  la  plainte  par  l'autorité  cantonale  de  surveillance. 
•—  Recours  admis.  —  Art.  4,  loi  de  1881  sur  les  rapports  de 
droit  civil  ;  art.  47  LP. 

Dame  F  nés  c.  Office  des  poursuites  de  Staff clbach. 

Jusqu'au  jugement  de  divorce  la  femme  mariée  ne  peut 
avoir  légalement  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari, 
alors  même  qu'en  fait  elle  réside  dans  un  autre   endroit. 

Alors  même  qu'à  teneur  du  droit  cantonal  le  mari  cesse 
dès  l'ouverture  de  l'instance  en  divorce  d'être  le  représen- 
tant légal  de  sa  femme,  les  poursuites  dirigées  contre  la 
femme  ne  peuvent  l'être  qu'au  domicile  du  mari. 


Les  époux  Fries-Morgenthaler  sont  actuellement  en  instance 
de  divorce.  La  cause  avait  été  portée  devant  le  Tribunal  du  dis- 
trict de  Zofingue,  dans  la  supposition  que  le  mari  Fries  avait 
son  domicile  à  Staffelbach  ou  à  Attelweil;  mais,  sur  déclinatoire 
soulevé  par  le  mari,  le  Tribunal  cantonal  d'Argovie,  par  arrêt  du 
5  février  1907,  admit  que  le  défendeur  était  domicilié  à  Triengen 
(canton  de  Lucerne)  et  prononça  en  conséquence  que  les  tribu- 
naux argoviens  étaient  incompétents  pour  statuer  sur  ce  litige. 

Dans  les  mois  de  février  à  juillet  1907,  à  l'instance  d'un  cer- 
tain nombre  de  créanciers,  Toffice  des  poursuites  de  Staffelbach 
notifia  à  Dame  Fries  plusieurs  commandements  de  payer.  La 
débitrice  porta  plainte  contre  ces  procédés  en  se  fondant  sur  le 
fait  qu'étant  femme  mariée  son  domicile  était  celui  de  son  mari 
soit,  à  forme  de  Tarrét  précité,  Triengen.  L'autorité  inférieure 
de  surveillance  déclara  la  plainte  fondée  et  annula  les  poursuites. 

Les  créanciers  recoururent  contre  ce  prononcé  en  faisant  va- 
loir les  arguments  ci-après  :  en  réalité  dame  Fries  est  domiciliée 
à  Staffelbach  où  elle  habite  avec  sa  mère,  où  elle  paie  ses  im- 
pôts, et  où  elle  va  être  sommée,  sous  peine  d'amende,  de  dépo- 
ser ses  papiers,  ce  à  quoi  elle  s'est  jusqu'ici  refusée.  Son  domi- 
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cile  et  le  centre  de  ses  ailaires  se  trouvent  ainsi  indubitablement 
à  Staffelbach. 

Par  arrêt  du  10  août  1907,  l'autorité  cantonale  de  surveillance 
a  annulé  le  prononcé  de  Tautorité  inférieure  et  admis  que 
l'office  des  poursuites  était  compétent  pour  procéder  aux 
poursuites  en  question.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  les  suivants  : 
Jusqu'au  jugement  de  divorce  le  domicile  du  mari  Pries  est 
aussi  celui  de  sa  femme,  alors  même  qu'en  fait  cette  dernière 
réside  en  un  autre  endroit.  Par  contre,  durant  le  litige,  le  mari 
n'est  plus  le  représentant  légal  de  sa  femme,  au  sens  de  l'art.  47 
LP.,  car  le  fait  que  les  époux  sont  en  procès  l'un  contre  l'autre 
exclut  logiquement  une  représentation  de  la  femme  par  le  mari 
en  matière  de  poursuites.  De  plus,  il  s'agit  ici,  pour  autant  qu'on 
peut  s'en  rendre  compte  par  le  dossier,  de  créances  ayant  leur 
origine  dans  l'exercice  d'une  profession  ou  d'une  industrie  du 
genre  de  celles  visées  à  l'art.  35  GO.  ;  à  forme  de  l'art.  47,  al.  3 
LP.,  ces  poursuites  doivent  dès  lors  être  dirigées  contre  la  débi- 
trice elle-même  au  lieu  où  elle  exerce  sa  profession  ou  son  in- 
dustrie. 

Dame  Pries  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral,  en 
concluant  à  ce  que  cet  arrêt  fût  annulé  et  le  prononcé  de  l'auto- 
torité  inférieure  de  surveillance  maintenu. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

1.  L'autorité  cantonale  de  surveillance  pose  en  principe  que, 
jusqu'au  jugenrient  de  divorce,  la  recourante  a  le  même  domicile 
que  son  mari,  alors  même  qu'en  fait  elle  réside  dans  un  autre 
endroit.  Cette  appréciation  ne  viole  aucune  disposition  de  droit 
fédéral  ;  au  contraire,  elle  est  en  harmonie  avec  celle  contenue 
à  l'art.  4,  al.  1  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droits  civils, 
applicable  en  l'espèce.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  d'admettre,  avec 
l'autorité  cantonale,  que  Triengen  est  le  domicile  du  mari.  Tout 
en  constatant  que  l'arrêt  sur  déclinatoire  rendu  dans  le  procès 
en  divorce  le  5  février  1907  ne  lie  pas  les  autorités  de  surveil- 
lance, il  n'y  a  toutefois  aucun  motif  pour  s'écarter  de  la  solution 
consacrée  par  cet  aiTêt. 

L'autorité  cantonale  admet,  en  outre,  que  le  mari  de  la  recou- 
rante a  cessé  d'être  le  représentant  légal  de  celle-ci  au  sens  de 
l'art.  47  LP.,  depuis  que  les  époux  sont  en  instance  de  divorce. 
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Il  s'agit  ici  de  Tapplication  du  droit  cantonal,  attendu  qu'il  appar- 
tient exclusivement  à  ce  dernier  de  dire  qui  est  le  représentant 
légal  au  sens  de  cet  article  et  quelles  sont  les  causes  qui  met- 
tent fin  à  ce  mandat  légal.  Le  Tribunal  fédéral  est  donc  incom- 
pétent pour  examiner  ce  point 

C'est  à  toit,  par  contre,  que  l'autorité  cantonale,  partant  de 
là,  arrive  à  la  conclusion  que  la  recourante  peut  et  doit  être 
poursuivie  non  plus  au  domicile  du  mari,  mais  à  son  domicile 
de  fait,  soit  à  Staffelbach;  car  si  le  mari  Pries  cesse  de  représen- 
ter la  recourante,  cette  circonstance  n'autorise  en  aucune  façon 
une  dérogation  au  principe  posé  par  l'arrêt  cantonal  lui-même^ 
à  savoir  que  le  domicile  de  la  femme  mariée  est  déterminé  par 
celui  du  mari  ;  alors  même  que  la  recourante  réside  en  fait  à 
StafTelbach,  son  domicile  est  à  Triengen.  Pour  autant,  dès  lors, 
que  la  recourante  peut  être  personnellement  l'objet  de  pour- 
suites, ces  poursuites  doivent  être  exercées  à  Triengen.  Il  y  a 
Heu,  dans  cas  circonstances,  d'annuler  les  poursuites  incrimi- 
nées. 

Tout  autre  est  la  question  de  savoir  où  se  trouverait  le  for  de 
la  poursuite  si,  en  vertu  du  droit  cantonal,  un  nouveau  repré- 
sentant légal  devait  être  désigné  à  la  recourante,  de  telle  sorte 
qu'il  y  ait  lieu,  après  comme  avant,  de  faire  application  de  l'ar- 
ticle 47,  al.  1  et,  le  cas  échéant,  de  l'ai.  2.  Mais  cette  question  est 
sans  intérêt  en  l'espèce. 

2.  L'arrêt  cantonal  ne  peut  non  plus  être  maintenu  en  tant  qu'il 
admet  qu'on  se  trouve  en  présence  de  créances  ayant  leur  origine 
dans  l'exercice  d'une  profession  ou  d'une  industrie  séparée  (art.  34 
et  35  CO.).  Tout  d'abord  les  créanciers  n'ont  pas  fait  valoir  ce 
moyen  dans  leur  recours  à  l'autorité  supérieure  cantonale  ou,  à 
tout  le  moins,  si  leur  allégation  que  StafTelbach  est  le  centre 
d'affaires  de  la  recourante  devait  autoriser  une  opinion  diffé- 
rente, ils  n'ont  pas  présenté  ce  moyen  d'une  façon  suffisam- 
ment explicite.  D'ailleurs,  l'examen  du  dossier  ne  fournit  pas  le 
moindre  indice  permettant  de  dire  que  la  recourante  est  une 
marchande  publique,  et  que  les  créances  litigieuses  ont  leur  ori- 
gine dans  l'exercice  de  ce  commerce.  C'est  en  vain  notamment 
que  Ton  cherche  la  preuve  d'une  autorisation  donnée  par  le 
mari. 

Trad.  d'arrêt.  —  H*.  O. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  failliles)- 
Séance  du  4  décembre  1906. 

Créance  remise  en  gage.  —  Commandement  de  payer  à  Tins- 
tance  du  créancier  gagiste  notifié  par  Toffice  du  domicile  de 
celui-ci.  —  Plainte  du  débiteur  disant  qu'il  ne  peut  être 
poursuivi  qu'à  son  domicile.  —  Rejet.  —  Art.  51  LP. 

Service  du  gaz  et  des  eaux  de  la  ville  de  Be)me  c,  Dœheli  et 
Bi*vgger. 

En  principe  une  créance  se  trouve  au  point  de  vue  de 
la  procédure  d'exécution  au  domicile  du  créancier.  Mai» 
il  en  est  autrement  si  cette  créance  a  été  remise  en  gage  ; 
le  créancier  en  effet  s'est  dessaisi  au  bénéfice  du  titulaire 
du  gage  d'une  grande  partie  de  la  puissance  juridique 
que  lui  confère  la  créance,  et  ce  droit  se  manifeste  exté» 
rieurement  en  ce  que  le  créancier  gagiste  a  la  détention 
du  titre.  C'est  donc  au  domicile  de  ce  créancier  que  la 
procédure  d'exécution  doit  se  poursuivre,  même  s'il  s'agit 
d'une  créance  emportant  hypothèque  sur  un  immeuble 
situé  en  un  autre  lieu  que  le  domicile  du  créancier. 

Le  12  décembre  1905,  la  Société  Dœbeli  et  Brugger  ayant 
transféré  son  siège  de  Berne  à  Neuchâlel,  Tinscription  y  relative 
avait  été  radiée  du  registre  du  commerce  de  Berne,  puis  le 
20  février  1906,  la  dite  société  avait  été  inscrite  au  registre  du 
commerce  de  Neuchâtel  En  date  du  30  août  1906,  à  la  requête 
de  la  recourante,  soit  le  «  Service  du  gaz  et  des  eaux  de  la  ville 
de  Berne  >,  Tofiice  des  poursuites  de  Berne  notifia  à  cette  so- 
ciété un  commandement  de  payer  dans  la  poursuite  en  réalisa- 
tion de  gage.  Gomme  gage,  le  commandement  de  payer  men- 
tionnait une  créance  de  3800  fr.  garantie  par  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  sis  à  Bienne,  due  par  Otto  Relier,  à  Berne,  à  la 
société  poursuivie. 

Doebeli  et  Brugger  portèrent  plainte  contre  le  procédé  de 
Toffice,  en  prétendant  que  la  poursuite  devait  être  opérée  à 
Neuchâtel,  leur  domicile,  et  non  à  Berne.  L'office  et  la  créan- 
cière firent  observer  en  réponse  à  la  plainte  qu'il  s'agissait  d'un 
gage  sis  dans  le  canton  de  Berne  et  que  par  là  le  for  de  la  pour- 
suite se  trouvait  fixé  dans  ce  dernier  canton  à  forme  de  l'art.  51,. 
al.  1  LP. 
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L'autorité  cantonale  de  surveillance,  par  arrêt  du  i^r  novem- 
l)re  1906,  déclara  la  plainte  fondée  et  annula  la  poursuite,  par 
ies  motifs  suivants  :  Neuchâtel  n*est  pas  seulement  le  domicile 
des  recourants,  mais  aussi  le  lieu  où  se  trouve  le  gage  à  réali- 
ser. En  effet,  Tobjet  de  la  poursuite  en  réalisation  de  gage  c'est 
la  créance  et  non  l'hypothèque  qui  lui  sert  de  garantie.  Or 
d'après  la  nouvelle  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  (Archives, 
vol.  IX,  nos  82  et  113)  la  créance  doit  être  envisagée  comme 
située  au  domicile  du  créancier. 

La  créancière  poursuivante  a  recouru  en  temps  utile  au  Tri- 
bunal fédéral  contre  cet  arrêt,  concluant  au  maintien  du  com- 
mandement de  payer. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Dans  ses  arrêts  D"*  Meyer  et  consorts  et  Weber-Stierlin  (/?,  0. 
édition  spéciale,  vol.  VIII,  n^  17,  Archives,  vol.  IX,  n»  82  et 
n'>  113)  rappelés  par  l'arrêt  cantonal,  le  Tribunal  fédéral  a  posé 
le  principe  qu'une  créance  (dans  la  mesure  où  elle  n'est  pas 
incorporée  dans  le  titre,  papier-valeur)  se  trouve,  au  point  de 
vue  de  la  procédure  d'exécution,  au  domicile  du  créancier. 
Mais  dans  ces  deux  arrêts  il  a  été  fait  des  réserves  pour  le  cas 
où  des  circonstances  spéciales  justifieraient  une  dérogation  à  ce 
principe.  Or,  en  l'espèce,  on  se  trouve  bien  en  présence  de  cir- 
constances spéciales,  car  il  y  a  lieu  de  se  demander,  en  vue  de 
la  procédure  en  réalisation  de  gage,  dans  quel  endroit  se  trouve 
la  créance  à  réaliser.  Sur  ce  point,  il  est  à  observer  ce  qui  suit 
(voir  les  considérants  de  Tarrêt  «  faillite  Bloch-Brunschwig  »  du 
20  novembre  1906)^  :  Si  les  précédents  arrêts  du  Tribunal  fédé- 
ral ont  tous  admis  le  principe  général  proclamé  plus  haut,  c'est 
par  le  motif  que  le  domicile  du  créancier  est  le  lieu  où  se  trouve 
le  titulaire  du  droit  conféré  par  la  créance  et,  avec  ce  droit,  en 
général  aussi  toutes  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  des  va- 
leurs mobilières  constituant  son  patrimoine.  Mais  ce  raisonne- 
ment conduit  à  la  solution  opposée,  si  l'on  est  en  présence 
d'une  créance  grevée  d'un  droit  de  gage.  Il  est  vrai  qu'ici  en- 
core le  créancier  reste  titulaire  du  droit  conféré  par  la  créance  : 
mais  il  s'est  désisté  en  faveur  du  bénéficiaire  du  gage  d'une 

*  Voir  Journal  des  tribunaux  (Droit  cantonal),  année  1908,  p.  50, 
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grande  partie  de  la  puissance  juridique  que  cette  créance  lui 
confère.  Le  bénéficiaire  du  gage  peut,  en  effet,  disposer  de  la 
créance,  pour  autant  qu'il  Va  en  ses  mains,  s'opposer  à  tout  pro- 
cédé du  créancier  qui  lui  serait  préjudiciable  et,  cas  échéant, 
provoquer  la  réalisation  du  gage  dans  son  propre  intérêt.  Ce 
droit  se  manifeste  extérieurement  en  ce  que  le  bénéficiaire  du 
gage  a  la  détention  du  titre  (art.  215  CO.).  Ce  qui  vient  d'être 
dit  des  créances  s'applique  aussi,  dans  la  procédure  d'exécution, 
aux  choses  corporelles  et  même  mobilières  (comme  la  loi  le  dis- 
pose aux  art.  122/131).  Des  objets  mobiliers  remis  en  nantisse- 
ment se  trouvent  dans  la  règle,  non  au  domicile  de  leur  proprié- 
taiie,  mais  à  celui  du  bénéficiaire  du  gage,  et  c'est  ce  dernier 
qui  a  directement  et  en  fait  la  possibilité  d'en  disposer.  Le  béné- 
ficiaire du  gage  possède  aussi  des  droits  que  le  créancier  doit 
reconnaître,  et  dont  il  doit  tenir  compte  s'il  veut  lui-môme  faire 
valoir  les  siens. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  convient  de  poser  en  principe 
qu'une  créance  (ordinaire)  remise  en  nantissement  se  trouve 
dans  la  règle,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  d'exécution,  au 
domicile  du  bénéficiaire  du  gage. 

En  l'espèce,  le  fait  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  créance 
hypothécaire  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  une  dérogation  à  ce 
principe.  Il  est  vrai  qu'un  élément  nouveau  entre  en  jeu  pour 
l'examen  de  la  question  ;  en  effet,  la  puissance  juridique  que  le 
créancier  exerce  lors  de  la  réalisation  de  sa  créance  se  mani- 
feste par  une  main-mise  sur  une  chose  (objet  du  gage)  qui  se 
trouve  invariablement  en  un  lieu  déterminé  (circonstance  pour 
laquelle  sans  doute  le  législateur  a  f^xé  commme  seul  for  de  la 
poursuite  le  lieu  où  l'immeuble  se  trouve  situé).  Mais  ce  fait  n'a 
qu'une  importance  minimum  s'il  s'agit  de  créances  hypothécaires 
remises  en  nantissement  ou,  on  peut  l'ajouter,  saisies,  et  si  l'on 
n'a  en  vue  que  la  situation  du  bénéficiaire  du  gage  (ou  de  la 
saisie),  car  ici  il  n'est  pas  encore  question  de  la  réalisation  de 
l'hypothèque,  mais  uniquement  de  la  réalisation  de  la  créance  ; 
or  cette  dernière  se  présente  avec  les  caractères  d'un  droit 
mobilier,  ainsi  que  l'instance  cantonale  le  fait  remarquer  avec 
raison. 

Ensuite  de  ce  qui  vient  d'elre  exposé,  la  ciéance  hypothé- 
caire remise  en  nantissement  à  la  recourante  doit  être  envisagée 
comme  se  trouvant  à  Berne,  domicile  de  celle-ci.  Dès  lors,  et  en 
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vertu  de  l'art.  51  LP.,  al.  1,  le  for  de  la  poursuite  est  Berne, 

alors  même  que  les  intimés  ne  sont  plus  domiciliés  dans  celte 

dernière  localité.  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  l'instance 

cantonale  a  annulé  la  poursuite. 

Trad.  d'arrêt.  —  H.  C. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  28  janvier  1908. 

Faillite.  —  Intervention  de  la  femme  du  failli  pour  une  créance 
matrimoniale.  —  Rejet  de  cette  intervention  comme  nou 
prouvée  par  l'office  des  faillites.  —  Dépôt  du  tableau  de 
collocation  mentionnant  ce  rejet.  —  Production  ultérieure 
de  preuves  par  la  femme.  —  Refus  de  l'office  de  modifier  sa 
décision.  —  Plainte  de  la  femme  écartée.  —  Art.  251  LP. 

Dame  Plattner  c.  Office  des  faillites  d'Ghen. 


Lorsque  l'administration  d'une  masse  a  écarté  comme 
non  justifiée  une  prétention,  et  a  publié  l'état  de  colloca- 
tion en  conformité  de  cette  décision,  elle  ne  peut  plus 
modifier  celle-ci,  même  si  le  créancier  vient  à  établir 
ultérieurement  le  bien-fondé  de  sa  prétention;  à  moins 
que  cette  modification  n'intervienne  avant  que  l'état  ne 
soit  devenu  définitif  par  l'expiration  des  dix  jours  dés  son 
dépôt.  Les  moyens  de  preuve  produits  ne  peuvent 
pas  d'ailleurs  être  considérés  comme  constituant  une 
production  en  retard  au  sens  de  l'art.  251  LP. 


Le  21  septembre  1907,  l'office  des  faillites  d'Olten-Gôsgen  pu- 
blia, conformément  à  l'art.  232  LP.,  la  faillite  du  mari  de  la  re- 
courante, Robert  Plattner.  La  recourante  en  fut  personnellement 
avisée  conformément  à  l'art.  233,  ce  qui  n'est  pas  contesté. 
Pendant  les  30  jours  fixés  pour  inteiTenir,  la  recourante  ne  pro- 
duisit aucune  prétention.  Par  contre,  le  2  novembre,  le  failli  se 
rendit  à  l'office  des  faillites  et  y  présenta  diverses  prétentions  ; 
il  intervint  entre  autres  au  nom  de  sa  femme  pour  une  créance 
matrimoniale  de  1200  fr.  L'office  porta  ces  prétentions  au  tableau 
de  collocation,  et  publia  le  9  novembre  un  nouveau  tableau  mo- 
difié en  conséqence.  La  créance  matrimoniale  fut  écartée  et 
non  portée  au   tableau  faute  de  preuves  à  l'appui,  ce  dont 
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l'office  donna  connaissance  à  la  recourante,  à  teneur  de 
l*art.  249,  al.  3,  avec  avis  que  le  tableau  de  collocation  pouvait 
être  attaqué  jusques  et  y  compris  le  19  novembre  par  action 
ouverte  devant  le  tribunal  des  faillites  d'Olten.  La  lettre  chargée 
adressée  à  la  recourante  a  été  remise  en  mains  du  failli  signant 
pour  sa  femme. 

La  recourante  n'attaqua  pas  le  tableau  ;  mais  le  2  décembre 
elle  envoya  à  Toffice  un  certain  nombre  de  pièces  comme 
moyens  de  preuves  à  Tappui  de  sa  prétention.  Le  7  décembre 
i*oftîce  lui  retourna  ces  pièces,  en  lui  disant  qu'elles  ne  pou- 
vaient plus  être  prises  en  considération. 

Sur  ce  la  recourante  porta  plainte  dans  le  délai  légal,  en  de- 
mandant que  l'office  fût  invité  à  tenir  compte  des  moyens  de 
preuve  à  lui  fournis,  à  modifier  en  conséquence  le  tableau  de 
collocation  conformément  à  l'art.  251  LP.,  à  y  porter  la  créance 
matrimoniale  produite,  et  à  publier  à  nouveau  le  tableau  avec 
cette  modification.  La  recourante  voit  dans  le  procédé  de  l'office 
une  violation  de  l'art  251  LP. 

Par  arrêt  du  27  décembre  1907,  l'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance a  déclaré  la  plainte  mal  fondée  et  a  condamné  la  plai- 
gnante aux  frais  de  chancellerie  et  à  une  amende  de  10  fr.  Dame 
Plallner  a  recouru  en  temps  utile  contre  cette  décision  au  Tri- 
bunal fédéral,  en  reprenant  les  conclusions  de  sa  plainte.  Elle  se 
plaint  en  outre  de  la  condamnation  aux  frais  que  lui  a  infligée 
^'instance  précédente. 

Le  recours  a  été  écarté  quant  au  fond,  mais  admis  en  ce  qui 
•concerne  les  frais  et  l'amende. 

iXfolifs. 

L'office  des  faillites  a  pris  note,  le  2  novembre  1907,  de  l'inter- 
vention formulée  par  la  recourante  en  vertu  de  sa  créance  ma- 
trimoniale. Dans  la  procédure  de  vérification  il  a  constaté  que  la 
dite  créance,  n'étant  pas  prouvée,  ne  devait  pas  être  colloquée, 
et  il  a  fait  mention  de  cette  décision  dans  une  adjonction  au  la- 
i)leau  de  collocation.  Ainsi  faisant,  le  rôle  de  l'office  des  faillites, 
agissant  comme  administration  de  la  masse,  dans  la  procédure 
•de  collocation,  était  terminé  en  ce  qui  concerne  la  créance  dont 
il  s'agit.  L'office  ne  pouvait  plus  le  4  décembre,  lorsque  la  recou- 
rante lui  présenta  ses  moyens  de  preuve,  revenir  de  sa  décision 
écartant  du  tableau  la  dite  prétention,  en  se  fondant  sur  ce  que 
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le  rejet  de  cette  prétention  apparaissait  maintenant  comme  in- 
justifié. Car  une  semblable  modification  après  coup  du  tableau 
de  collocation  de  la  part  de  l'administration  de  la  masse  n*est 
admise  par  la  jurisprudence  actuelle  que  si  elle  a  lieu  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  le  dépôt  du  tableau  (comp.  Rec.  o(f.  édit. 
sép.,  vol.  IX,  no  53  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités)  ;  mais  ce  délai 
était  depuis  longtemps  écoulé  le  4  décembre.  C'est  donc  avec 
raison  que  Toffice  a  refusé  à  la  recourante  de  prendre  en  consi- 
dération ses  moyens  de  preuve,  et  de  modifier  en  conséquence 
sa  décision  de  rejet  de  la  prétention.  L'office  ne  pouvait  non 
plus  considérer  ces  moyens  de  preuve  comme  constituant  une 
nouvelle  intervention  au  sens  de  l'art.  251  LP.  Une  semblable 
production,  en  effet,  et  son  inscription  au  tableau  de  collocation, 
n'étaient  plus  possibles,  puis(jue  la  prétention  avait  déjà  été  pro- 
duite, et  avait  fait  l'objet  d'une  procédure  régulière  de  colloca- 
tion devant  l'administration  de  la  masse. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  recours  doit  être 
écarté  et  la  décision  de  l'autorité  inférieure  confirmée  quant  au 
fond.  Par  contre,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  dite  décision  en  ce  qui 
concerne  les  frais.  D'un  côté,  en  effet,  l'art.  57  du  tarif  exclut 
les  frais  judiciaires  en  matière  de  plainte,  et  d'autre  paît  la  mise 
à  la  charge  de  la  recourante  de  frais  de  chancellerie  ne  se  justi- 
fie pas,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  plainte  abusive,  mais  qu'il  faut 
admettre  que  la  recourante  a  cru  de  bonne  foi  avoir  de  justes 
motifs  d'attaquer  une  décision  de  l'office  des  faillites  si  contraire 
à  ses  intérêts  matériels. 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillite.s). 
Séance  du  5  février  1908. 


Commandement  de  payer  notifié  par  un  propriétaire  à  son  Io> 
cataire.  —  Inventaire  de  divers  meubles  garnissant  les 
lieux  loués.  —  Opposition  du  débiteur,  et  plainte  de  celui-ci 
fondée  sur  Finsaisissabilité  des  meubles  inventoriés.  —  Rejet 
partiel  de  cette  plainte.  —  Avis  donné  au  débiteur  de  la 
vente  des  meubles  maintenus  sous  le  poids  de  l'inventaire,, 
alors  que  l'action  en  libération  de  dette  était  encore  pen- 
dante. —  Plainte  du  débiteur  contre  ce  procédé.  —  Rejet  de 
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cette  plainte  et  refus  de  suspendre  la  vente.  —  Vente  d'une; 
partie  des  objets.  —  Recours  partiellement  admis.  —  Art.  5^ 
17  et  92  LP.  

Hafner  c.  Office  des  poui^uites  de  Goldach. 


Lorsque  des  objets  vendus  ensuite  de  saisie  ont  été  mis- 
en  la  possession  des  adjudicataires,  les  autorités  de  sur- 
veillance ne  peuvent  plus  annuler  la  procédure  en  réali;* 
sation,  et  notamment  les  adjudications  effectuées. 

Le  fait  qu'un  débiteur,  au  préjudice  duquel  inventaire 
a  été  pris  des  objets  soumis  au  droit  de  rétention,,  et  qui 
a  formé  opposition  au  commandement  de  payer,  porte 
dans  le  délai  utile  une  plainte  contre  le  procédé  de  Toffice 
en  prétendant  que  les  objets  inventoriés  sont  insaisissa- 
bles, n'emporte  nullement  une  renonciation  de  sa  part  à. 
son  opposition.  L'opposition  et  la  plainte  sont  en  effet- 
deux  procédures  distinctes  que  le  débiteur  est  parfoia 
obligé  d'employer  simultanément  s'il  veut  agir  dans  les 
délais  légaux.  Malgré  le  rejet  de  la  plainte,  il  ne  peut 
donc  être  procédé  à  la  vente  des  objets  inventoriés  avant- 
que  l'opposition  ait  été  liquidée. 

Le  débiteur  dont  les  meubles  ont  été  irrégulièrement- 
vendus,  peut  actionner  le  préposé  en  dommages  et  inté- 
rêts par  la  voie  de  la  procédures  ordinaire  r  mais  les  au- 
torités de  surveillance  sont  incompétentes  pour  statuer  à. 
cet  égard. 

Le  Tribunal  fédéral,  comme  autorité  supérieure  de  sur- 
veillance, est  incompétent  pour  prononcer  une  peine 
disciplinaire  contre  un  préposé. 


En  date  du  2  octobre  1907,  roffice  des  poursuites  de  Goldach^. 
sur  réquisition  de  dame  Erismann,  avait  notifié,  sous  n^  777,  au 
recourant  Hafner  le  commandement  de  payer  spécial  à  la  poursuite 
pourloyers  et  fermages.  Comme  objets soumisaudroitde rétention- 
le  commandement  de  payer  mentionnait  :  deux  tables  de  nuit, 
trois  chaises  de  Vienne,  un  appareil  multiplicateur  et  une  table 
à  ouvrage.  Ces  objets  furent  inventoriés  par  Toffice  le  jour  môme. 
Le  recourant  fit  opposition  en  temps  utile  et  la  créance  en  pour- 
suite paraît  être  aujourd'hui  Fobjet  d'une  action  en  libération  de 
dette.  D'autre  part,  le  débiteur  porta  plainte  en  alléguant  l'insai- 
sissabilité  des  objets  inventoriés  ;  par  prononcé  du  16  novembre 
1907,  devenu  exécutoire,  l'autorité  cantonale  de  surveillance 
admit  la  plainte  de  Hafner  en  ce  qui  concerne  les  tables  de  nuit^ 
mais  déclara  saisissables  les  autres  objets. 
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Le  27  novembre,  le  préposé  avisa  le  recourant  que  la  vente 
iHait  fixée  dans  la  poursuite  n®  777  ainsi  que  dans  une  autre 
poursuite  n«  679.  Sur  quoi  Hafner  porta  une  nouvelle  plainte,  en 
<;oncluant  à  Tannulation  des  deux  avis  de  vente,  les  deux  com* 
mandements  de  payer  ayant  été  frappés  d'opposition  en  temps 
utile.  Appelé  à  fournir  des  explications,  l'office  déclara  que  seul 
l'avis  de  vente  donné  dans  la  poursuite  n*  777  était  valable, 
-celui  de  la  poursuite  679  étant  dû  à  une  erreur.  Quant  à  la  poursuite 
no  777,  l'office  se  plaçait  à  ce  point  de  vue  qu'en  portant  plainte 
4Jour  faire  prononcer  l'insaisissabilité  des  objets  inventoriés  le 
débiteur  avait  par  là-môme  abandonné  son  opposition. 

Les  deux  instances  cantonales  écartèrent  cette  plainte  ;  le  pro- 
noncé de  l'autorité  supérieure  de  surveillance,  qui  porte  la  date 
•du  9  décembre  1907,  est  motivé  comme  suit  :  Les  objets  en 
-question  ont  été  vendus  aux  enchères  dans  l'intervalle  ;  dès  lors 
il  ne  peut  être  donné  aucune  suite  à  la  conclusion  tendant  à  ce 
4iue  la  mise  n'ait  pas  lieu.  Cette  mise  concerne  d'ailleurs  unique- 
ment la  poursuite  n»  777  qui  a  fait  l'objet  d'une  plainte  pour 
insaisissabilité  de  la  part  du  recourant.  Comme  dans  cette 
plainte  il  n'a  nullement  été  question  d'opposition,  et  que  le  pro- 
iioncé  du  16  novembre  1907  est  définitif,  il  s'en  suit  que  la 
vente  n'est  entachée  d'aucune  irrégularité. 

Hafner  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral.  Il  re- 
<]uiert  la  réintégration  des  objets  vendus  aux  enchères,  et 
<le!nande  en  outre  que  le  préposé  soit  amendé  «  comme  il  con- 
vient ».  Il  se  plaint,  d'autre  part,  de  ce  qu'à  l'occasion  d'autres 
poursuites  dirigées  contre  lui  (sous  n®»  116, 159,  310  et  340)  le 
préposé  aurait  perçu  des  émoluments  auxquels  il  n'a  pas  droit. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance,  se  référant  aux  consi- 
dérants de  son  prononcé,  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Il  ressort  de  pièces  versées  au  dossier  à  l'occasion  du  recours 
•que  lors  de  l'instruction  devant  les  instances  cantonales  Hafner 
^vait  requis  la  suspension  immédiate  de  la  réalisation,  mais  que, 
cette  requête  ayant  été  écartée,  les  objets  déclarés  saisissables 
ont  été  vendus  aux  enchères  Is  4  décembre.  Les  trois  chaises  et 
la  table  à  ouvrage  ont  été  immédiatement  livrées  aux  adjudica- 
taires par  l'office  ;  quant  à  l'appareil  multiplicateur  il  n'a  pas 
trouvé  d'acquéreur  et  a  été  remisé  dans  la  salle  des  ventes. 

Le  recours  a  été  admis  partiellement. 
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Motifs, 

1.  Pour  autant  que  la  plainte  de  Hafner  vise  la  poursuite 
Tio  679,  cette  plainte  est  sans  objet  puisqu'il  est  établi  que  c'est 
uniquement  pour  donner  suite  à  une  réquisition  de  vente  for- 
mulée dans  la  poursuite  n»  777  que  la  réalisation  litigieuse  a  eu 
lieu. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  poursuite  n^  777,  il  y  a  lieu  de  cons- 
tater qu'à  l'exception  de  l'appareil  multiplicateur  tous  les  objets 
tombant  sous  le  coup  du  droit  de  rétention  ont  été  vendus  aux 
enchères  et  même  livrés  à  leurs  adjudicataires  respecUfe.  Con- 
formément à  la  jurisprudence  (voir  Archives  vol.  X,  n©  22  et  les 
arrêts  qui  y  sont  cités),  cette  circonstance  met  obstacle  à  ce  que 
les  autorités  de  surveillance  puissent  annuler  comme  irrégulière 
la  procédure  en  réalisation  et  notamment  les  adjudications  effec- 
tuées. Il  s'en  suit  que  le  recours  doit  être  écarté  pour  autant 
qu'il  vise  ces  objets. 

3.  A  l'égard  de  l'appareil  multiplicateur,  qui  n'a  pas  trouvé 
d'acquéreur,  il  est,  par  contre,  encore  possible  de  protéger  dans 
son  droit  le  plaignant  si  c'est  à  juste  titre  qu'il  se  base  sur  l'op- 
position faite  au  commandement  de  payer  pour  conclure  à  l'irré- 
gularité de  la  vente. 

Or  cette  solution  doit  être  admise  sans  doute  aucun.  C'est  à 
tort  que  l'office  des  poursuites  et  les  instances  cantonales  ont 
invoqué  à  rencontre  de  cette  manière  de  voir  la  plainte  formulée 
par  le  recourant  pour  insaisissabilité  des  objets  inventoriés.  Si 
Hafner,  en  eflet,  voulait  se  mettre  au  bénéfice  de  l'art.  92  LP.,  il 
pouvait  et  devait  même  porter  plainte  en  temps  utile  contre 
l'inventaire  dressé  par  l'office  lors  de  la  notification  du  comman- 
dement de  payer  (soit  le  2  octobre  1907).  Si,  d'autre  part,  le  re- 
<;onrant  entendait  arrêter  la  poursuite  par  le  motif  que  la 
-créance,  objet  du  commandement  de  payer,  n'avait  aucun  fon- 
■dement  juridique,  il  devait  faire  opposition,  c'est  d'ailleurs 
ainsi  qu'il  a  procédé.  Prétendre  que  des  biens  sont  insaisissables 
-et  contester  l'existence  d'une  prétention  sont  deux  moyens  de 
•droit  bien  difiérent.^,  appelant  la  mise  en  œuvre  de  procédures 
distinctes.  Pyr  le  fait  que  le  recourant  a  utilisé  le  premier,  il  n'a 
-en  aucune  façon  lenoncé  au  second,  même  si  lors  de  ce  premier 
procédé  il  n'a  pas  déclaré  s'il  ferait  usage  également  du  second, 
îîne  telle  renonciation  ne  devrait  être  admise  que  dans  les  cas 
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où,  comme  cela  se  passe  dans  la  poursuite  par  voie  de  saisie,  le 
délai  d'opposition  expire  avant  la  saisie  et  par  conséquent  avant 
que  commence. à  courir  le  délai  dans  lequel  doit  être  portée  la 
plainte  pour  faire  prononcer  l'insaisissabilité  ;  dans  ce  cas  le  dé- 
biteur qui  laisse  opérer  la  saisie  malgré  Topposition,  et  qui  porte 
plainte  en  invoquant  uniquement  l'art.  92  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  envisagé  comme  ayant  renoncé  à  son  opposi- 
tion. 

Dès  lors  le  recours  doit  être  déclaré  fondé  dans  la  mesure  où 
il  vise  l'appareil  multiplicateur,  de  telle  sorte  que  la  réalisation 
n'en  pourra  avoir  lieu  avant  que  l'opposition  ait  été  levée. 

4.  La  plainte  pour  perception  abusive  d'émolument  ne  peut 
être  examinée  par  le  Tribunal  fédéral,  attendu  que  le  prononcé 
de  Tautorilé  cantonale  n'a  pas  porté  sur  ce  point.  Réservo  est 
faite  d'ailleurs  en  faveur  du  recourant  de  tous  ses  droits  contre 
le  préposé  aux  poursuites  (art.  5  LV.). 

5.  Enfin  le  Tribunal  fédéral,  autorité  supérieure  de  surveillance 
en  matière  de  poursuites  et  faillites,  est  incompétent  pour  pro- 
noncer une  peine  disciplinaire  contre  le  préposé  (voir  Archives 

vol.  XI,  no  116). 

Trad.  d'arrôt.  —  H.  G. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  2  septembre  1907. 


Dette  de  jeu.  —  Domicile  élu  en  France.  —  Jugement  obtenn 
par  défaut  dans  ce  pays  et  condamnant  le  défendeur  à 
payer.  —  Non  indication  dans  ce  jugement  de  la  cause  de 
la  dette.  —  Commandement  de  payer  notifié  au  débiteur  à 
son  domicile  dans  le  canton  de  Vaud.  —  Opposition.  — 
Main-levée  demandée.  —  Rejet  de  cette  demande.—  Recours 
lejeté.  —  Art.  512  CO.;  art.  80  LP.;  art.  15  et  17  du  traité 
franco- suisse. 

Van  Lee  &  C"  c.  Germond. 


Lorsqu'une  personne,  condamnée  par  défaut  en  France 
et  contre  laquelle  l'exécution  est  poursuivie  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  prétend  que  le  jugement  est  tombé  en  nullité 
faute  d'avoir  accompli  certaines  formalités  requises  par^ 
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la  loi  française,  c'est  à  elle  à  établir  le  bien- fondé  de  ses 
allégations,  et  à  démontrer  que  ces  formalités  n'ont  pas 
été  régulièrement  accomplies. 

A  teneur  du  traité  franco-suisse  l'exécution  d*un  juge- 
ment rendu  dans  l'un  des  états  contractants  peut  être 
refusée  dans  l'autre  état  si  cette  exécution  est  contraire 
aux  intérêts  de  l'ordre  public  de  cet  état.  Le  magistrat 
nanti  de  la  demande  d'exécution  a  donc  toujours  le  droit 
de  rechercher  si  la  condamnation  viole  une  disposition 
impérative  en  vigueur  dans  le  pays  de  l'exécution. 

Il  n'est  pas  pour  cela  limité  à  l'examen  du  seul  dispo- 
sitif du  jugement,  mais  il  peut  vérifier  la  cause  de  la  sen- 
tence rendue. 

Si  donc  il  apparaît  que  la  cause  de  la  dette  reconnue 
par  le'  jugement  est  le  jeu,  la  loi  suisse  refusant  toute 
action  en  justice  au  créancier  d'une  semblable  dette,  le 
magistrat  vaudois  doit  refuser  la  main-levée  demandée 
en  vertu  de  ce  jugement,  alors  môme  que  cette  cause  ne 
résulte  pas  des  considérants  ou  du  dispositif  de  celui-ci. 


Par  jugement  du  8  décembre  1905,  le  Tribunal  de  Commerce 
du  Département  de  la  Seine,  à  Paris,  statuant  par  défaut,  a  con- 
damné H.  Germond  à  payer  aux  demandeurs  H.  van  Lee  &  C<>  la 
somme  de  7542  fr.  25  avec  intérêt  légal,  plus  les  dépens,  réglés 
à  24  fr.  55  et  le  coût  de  l'enregistrement  du  jugement.  Ce  der- 
nier a  été  notifié  au  défendeur  le  8  janvier  1906,  par  remise  au 
Parquet  du  Procureur  de  la  République,  à  Paris  ;  suivant  décia* 
ration  du  greffier  du  Tribunal,  il  n'y  a  eu  ni  opposition  à  l'exé- 
cution, ni  appel  de  cette  sentence.  Le  15  janvier  1906.  l'huissier 
G.  Levé,  agissant  au  nom  de  H.  van  Lee  &  Go,  a  fait  commande- 
ment à  Germond,  en  mains  du  Procureur  de  la  République,  à 
Paris,  de  payer  en  son  étude  le  capital  alloué  par  le  jugement, 
plus  les  intérêts,  les  dépens  et  les  frais.  Cette  sommation  étant 
restée  sans  résultat,  le  dit  huissier,  constatant  que  Germond  ne 
possédait  en  France  aucun  bien  permettant  de  pratiquer  une 
saisie-exécution,  a  dressé  contre  lui  un  procès  verbal  de  carence. 

Par  commandement  n^  6998,  notifié  le  9  mare  1907,  par 
l'ottice  des  poursuites,  H.  van  Lee  à  C^  ont  requis  de  Germond 
le  paiement  des  sommes  suivantes  : 

a)  7542  fr.  25,  avec  intérêt  à  5  %  dès  le  21  octobre  1905. 

h)  369  fr.  95  avec  intérêt  à  5  ^/o  dès  la  notification  du  com- 
mandement, cette  valeur  représentant  notamment  le  montant 
des  dépens,  des  frais  d'enregistrement,  de  signification  et  d'exé- 
cution du  jugement. 
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Germond  ayant  fait  opposition  totale,  H.  van  Lee  &  C^  en  re- 
quirent la  mainlevée  définitive,  fondés  sur  le  jugeaient  du  8  dé- 
cembre 1905,  sur  Tart.  80  LP,  et  sur  le  traité  franco-suisse  du 
15  juin  1869.  Pour  justifier  la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine,  ils  ont  produit  deux  contrats  dans  lesquels 
Germond  déclarait  que,  pour  les  difficultés  pouvant  résulter  de 
ces  marchés,  il  faisait  élection  de  domicile  en  leurs  bureaux  et 
s*en  rapportait  à  la  décision  de  la  dite  Cour. 

Statuant  sur  la  requête  de  H.  van  Lee  &  C«>,  à  forme  du  prononcé 
du  29  mai  1907,  le  Président  du  Tribunal  a  refusé  de  lever 
Topposition  de  Germond  et  lui  a  alloué  à  titre  de  dépens  la 
somme  de  60  fr. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  H.  van  Lee  &  C"  ont  recouru 
en  réforme  contre  ce  prononcé,  concluant  à  ce  que  l'opposition 
de  Germond  soit  définitivement  écartée,  et  à  ce  qu'une  somme 
équitable  leur  soit  allouée  à  titre  de  dépens  tant  de  première 
que  de  seconde  instance. 

L'intimé  a  soulevé  deux  exceptions  à  rencontre  du  recours. 
Tout  d'abord  il  soutient  que  les  actes  d'exécution  du  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  ne  lui  ont  pas  été  régulièrement 
notifiés  dans  le  délai  de  six  mois  prévu  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  française  (art.  156  et  159),  d'où  il  résulte  que  le  juge 
ment  doit  être  réputé  non  avenu. 

En  second  lieu,  Germond  revendique  le  droit  pour  Tautorité 
saisie  de  la  demande  d'exécution,  d'examiner  en  tout  état  de 
cause,  conformément  à  l'art.  17,  premier  alinéa,  du  traité,  si  la 
décision  ne  viole  pas  une  règle  d'ordre  public  consacrée  par  la 
loi  fédérale.  Pas  n'est  besoin  pour  cela  de  revoir  le  jugement  et 
d'entrer  en  matière  sur  le  fond  du  litige.  Il  suffit  de  constater 
que  la  décision  est  basée  sur  des  contrats  dépourvus  en  Suisse 
d'action  en  justice  comme  contraires  à  l'ordre  public.  C'est 
manifestement  le  cas  des  marchés  ayant  donné  lieu  au  jugement 
prononcé  contre  Germond.  Il  s'agissait  d'opérations  purement 
fictives  dont  l'exécution  n'aurait  pu  être  poursuivie  en  Suisse  en 
vertu  de  l'art.  512  CO.  Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  ne  caractérise  pas,  il  est  vrai,  le  genre  d'opérations 
traitées  entre  parties,  mais  les  pièces  du  dossier  ne  laissent  sub- 
sister aucun  doute  à  cet  égard. 

Se  déterminant  sur  le  premier  moyen  opposé  par  l'intimé, 
les  recourants  ont  conclu  à  son  rejet,  estimant  que  les  pièces 
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produites  par  eux  établissent  que  le  jugement  a  été  exécuté 
dans  les  6  mois  et  est  inattaquable  au  point  de  vue  du  droit 
français. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  le  premier  moyen  exceptionnel  de  l'intimé 
tend  à  contester  la  validité  du  jugement  pour  le  motif  que  les 
actes  d'exécution  n'en  auraient  pas  été  régulièrement  notifiés 
dans  le  délai  prévu  par  la  loi  française. 

Qu'il  est  statué  à  l'art.  156  du  Code  de  procédure  civile  fran- 
çais que  les  jugements  par  défaut  doivent  être  exécutés  dans 
les  six  mois  dès  leur  obtention  sous  peine  d'être  réputés  non 
avenus. 

Que  Tari.  159  du  dit  Code  ajoute  que  le  jugement  est  réputé 
exécuté  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus  ou  que  la 
saisie  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  a  été  notifiée  au  con- 
damné, ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution 
du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante. 

Considérant  que  les  recourants  ayant  joint  à  leur  demande  de 
main-levée  toutes  les  pièces  exigées  par  le  traité  franco-suisse 
(art.  16)  de  la  partie  qui  poursuit  l'exécution  du  jugement,  leur 
requête  était  recevable  en  la  forme,  ce  que  ne  conteste  d'ailleurs 
pas  l'intimé. 

Qu'ils  ont  de  plus  produit  un  procès- verbal  de  carence  dressé 
contre  Germond  et  à  lui  notifié,  par  remise  au  Parquet  du  Pro- 
cureur de  la  République,  le  22  janvier  1906,  soit  moins  de  six 
mois  depuis  la  date  du  jugement. 

Que  cet  acte  paraît  constituer  une  mesure  d'exécution  suffi- 
sante, au  regard  de  la  loi  française,  du  moment  que  le  débiteur 
ne  possédait  en  France  aucun  bien  saisissable. 

Que  l'intimé,  sans  attaquer  la  régularité  de  ce  procès- verbal, 
prétend  qu'il  aurait  dû  lui  être  communiqué  par  le  Parquet 
français,  soit  à  son  domicile  élu  à  Paris,  soit  à  son  domicile 
efïectif  dans  le  canton. 

Qu'à  l'appui  de  cette  opinion  Germond  n'a  apporté  aucune 
preuve,  alors  qu'il  lui  incombait  en  sa  qualité  de  demandeur  à 
l'exception,  d'en  établir  le  bien-fondé. 

Qu'il  n'a  nullement  démontré  que  les  prescriptions  de  la  loi 
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française  relatives  à  la  notification  des  actes  judiciaires  n'aient 
pas  été  observées,  et  que  le  procès-verbal  de  carence  ne  lui 
ait  pas  été  dûment  signifié  en  mains  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  lieu  d'admettre  que  les  formali- 
tés prévues  par  la  loi  française  ont  été  accomplies,  et  que  le  juge- 
ment a  acquis  force  de  chose  jugée  et  est  exécutoire  au  sens 
de  Tart.  15  du  traité  franco-suisse. 

Considérant,  sur  la  deuxième  exception,  que,  aux  termes  de 
Tart.  17,  3o,  du  traité,  l'exécution  d'un  jugement  étranger  peut 
être  refusée,  au  cas  où  elle  serait  contraire  aux  intérêts  de 
l'ordre  public  de  l'Etat  dans  lequel  elle  est  sollicitée. 

Qu'ainsi  le  magistrat  saisi  d'une  demande  à  fins  d'exécution  a 
toujours  le  droit  de  rechercher  si  la  condamnation  prononcée 
viole  une  disposition  impérative  de  la  législation  en  vigueur  dans 
l'Etat  requis. 

Que,  contrairement  à  la  théorie  soutenue  par  les  recourants, 
l'autorité  nantie  n'est  nullement  limitée  à  l'examen  du  seul  dis- 
positif du  jugement,  mais  peut,  en  outre,  vérifier  la  cause  de  la 
sentence  rendue. 

Que,  en  ce  faisant,  elle  n'entre  pas  en  discussion  sur  le  fond 
du  litige,  mais  se  borne  à  en  constater  l'origine,  sans  remettre 
en  question  la  solution  intervenue. 

Que  l'interdiction  de  cet  examen  aurait  pour  conséquence  de 
rendre  le  plus  souvent  illusoire  l'application  de  la  clause  de  l'ai  t. 
17,  3»,  réservant  le  respect  de  l'ordre  public  dans  l'Etat  oti  l'exé- 
cution est  demandée. 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu,  en  l'espèce,  de  rechercher  si  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Germond  porterait  atteinte  à  un  prin- 
cipe d'ordre  public  consacré  par  la  loi  suisse. 

Qu'il  est  statué  à  l'art.  512  CO.  que  les  marchés  à  terme  pré- 
sentant le  caractère  du  jeu  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
action  en  justice. 

Que  ce  texte,  qui  est  incontestablement  d'ordre  public,  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  le  législateur  a  voulu  empêcher,  sur 
territoire  suisse,  non  seulement  tout  procès,  mais  aussi  toute 
mesure  d'exécution  forcée,  ayant  sa  source  dans  de  tels  con- 
trats. 

Que,  dès  lors,  il  ne  reste  qu'à  voir  si  le  jugement  obtenu  par 


—    167    — 

les  recourants  lepose  sur  des  opérations  rentrant  dans  la  caté- 
4^orie  de  celles  visées  à  l'art.  512  CO. 

Que,  en  l'absence  d'indications  sur  ce  point  dans  le  jugement 
français,  dont  la  brièveté  s'explique  par  le  défaut  du  défendeur, 
Germond  a  produit  devant  le  magistrat  de  première  instance  de 
nombreuses  pièces  à  l'appui  de  son  argumentation,  tendant  à 
démontrer  qu'il  ne  s'était  agi  entre  lui  et  la  maison  H.  van  Lee 
^  Go  que  de  contrats  purement  fictifs. 

Qu'il  parait  résulter  de  ces  pièces,  tant  du  texte  des  contrats 
que  de  la  coiTespondance  échangée,  des  marges  réclamées  et  de 
la  notice  sur  les  marchés  à  prime  adressée  par  les  recourants  à 
l'intimé,  que  les  parties  ont  entendu  exclure  entre  elles  l'obliga- 
tion de  recevoir  ou  de  prendre  livraison  effective  des  marchan- 
dises objet  de  leurs  tractatations. 

Qu'ainsi,  et  sans  trancher  définitivement  la  question,  il  doit 
être  admis  par  la  Ck>ur  de  céans,  statuant  comme  autorité  de 
recours  en  matière  de  procédure  en  main-levée,  que  Germond  a 
rendu  suffisamment  vraisemblable  que  les  marchés  conclus  par 
iui  avec  H.  van  Lee  &  G^,  et  sur  lesquels  est  basé  le  jugement, 
tomberaient  sous  le  coup  de  l'art.  512  GO.  et  ne  pourraient  fon- 
der une  action  juridique  en  Suisse. 

Que,  cela  étant,  l'exception  de  Germond  est  justifiée,  ce  qui 
entraîne  le  rejet  du  recours. 


VAUD.    -  TRIBUNAL  GANÏONAL 
Séance  du  28  octobre  1907. 


Action  en  restitution  d'une  somme  d'argent  remise  au  défen- 
deur en  vue  d'en  faire  un  certain  usage,  et  non  employée  à 
cet  usage.  —  Conclusions  recouventionnelles  du  défendeur 
tendant  à  la  compensation  de  cette  somme  avec  ce  qui  lui 
est  dû  par  le  demandeur,  et  conclusions  reconventionnelles 
subsidiaires  tendant  à  ce  que,  si  la  compensation  n'est  pas 
admise,  le  demandeur  soit  reconnu  débiteur  du  défendeur 
d'une  certaine  somme  pour  solde  de  compte.  -  Demande  de 
retranchement  de  ces  conclusions  reconventionnelles  subsi- 
diaires. —  Admission.  —  Art.  166  Cpc. 


Dœhner  c.  Michel. 


—    168    — 

Lorsque  le  demandeur  a  conclu  uniquement  à  la  resti- 
tution d'une  sonune  d'argent  qu'il  prétend  n'avoir  pas  été 
employée  par  le  défendeur  au  but  pour  lecpiel  elle  lui 
avait  été  remise,  le  champ  du  procès  est  ainsi  nettement 
délimité  à  cette  seule  question  de  restitution,  et  ce  serait 
changer  la  nature  du  litige  que  de  prendre  des  conclu- 
sions reconventionnelles  visant  un  règlement  de  compte 
entre  parties.  Ce  serait  en  outre  rompre  l'égalité  entre 
les  parties,  puisque  le  demandeur  ne  pourrait  modifier 
ses  conclusions  pour  faire  valoir  les  prétentions  qu'il  pour- 
rait avoir  de  ce  chef  contre  le  défendeur.  De  telles  con- 
clusions doivent  donc  être  retranchées. 

Par  demande  du  4  août  1906,  <\.  Dœhner  a  conclu  à  ce  qu*il 
soit  prononcé,  avec  dépens,  contre  H.  Michel,  que  le  défendeur 
est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompte  restitution  de  la  somme 
de  mille  quarante-neuf  francs  soixante-quinze  centimes  (1049  fr. 
75  c),  avec  intérêt  au  5o/o  Tan  dès  le  29  juin  1906. 

Suivant  réponse  du  13  septembre  1906,  le  défendeur  a  conclu» 
avec  dépens,  à  libération  des  conclusions  du  demandeur,  dont 
la  prétention  est  éteinte  par  compensation  avec  ce  que  Dœhner 
doit  lui-même  à  Michel  à  titre  d'honoraires  d'architecte,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  la  plus  faible. 

Le  défendeur  a  ensuite  conclu  reconventionnellement,  et  en 
cas  d'admission  de  l'exception  de  compensation,  à  ce  que 
Dœhner  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  six  cent  quatre 
vingt  onze  francs  70  c,  pour  solde  de  compte,  avec  intérêt  au 
5  "/o  dès  le  dépôt  de  la  réponse. 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  l'exception  de  compen- 
sation serait  écartée,  que  Dœhner  est  son  débiteur  et  doit  lui 
faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  mille  sept  cent  quarante 
et  un  francs  45  c,  pour  solde  de  sa  note  d'honoraires,  avec 
intérêt  à  5  Vo  dès  le  dépôt  de  la  réponse. 

Le  tout  avec  dépens. 

A  l'audience  préliminaire  du  procès,  le  demandeur  a  fait  la 
dictée  suivante,  concernant  les  conclusions  de  la  réponse  du 
défendeur. 

«  Sous  réserve  de  ce  qui  va  suivre,  le  demandeur  conclut  à 
libération  avec  dépens  des  conclusions  reconventionnelles  de  la 
réponse. 

«  Le  présent  procès  se  rapportant  uniquement  à  la  demande 
de  justification  des  sommes  versées  à  Michel  avec  mission  d'en 
faire  un  emploi  déterminé,  sommes  dont  celui-ci  doit  rendre 
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compte,  les  réserves  les  plus  exprei^ses  sont  faites  de  réclamer 
à  Michel  dans  une  procédure  séparée  la  réparation  du  dommage 
dont  il  est  responsable  ensuite  de  l'écroulement  d'un  mur  de 
soutènement. 

€  Le  demandeur  explique  que  s'il  ne  conclut  pas  au  retran- 
chement des  conclusions  reconventionnelles  principales  du  dé- 
fendeur, c'est  par  le  motif  que  ces  conclusions  posent  la  question 
de  compensation,  et  que,  si  la  compensation  était  admise  par  l& 
tribunal,  elle  serait  en  vertu  de  la  jurisprudence,  la  justilication 
du  droit  de  conclure  reconventionnellement. 

«  En  revanche,  la  conclusion  reconventionnelle  subsidiaire 
étant  prise  dans  l'éventualité  où  la  compensation  serait  écartée^ 
cette  conclusion  est  contraire  à  l'article  166  Cpc,  elle  change  la 
nature  du  litige  et  introduit  dans  le  procès  une  demande  de 
paiement  d'honoraires  qui  est  sans  rapport  avec  les  conclusions 
de  la  demande,  si  la  compensation  est  écartée. 

«  Le  demandeur  conclut  en  conséquence,  par  voie  incidente, 
avec  dépens,  à  ce  que  cette  conclusion  reconventionnelle  subsi- 
diaire soit  retranchée.  > 

Se  déterminant  dans  une  audience  suivante  sur  les  conclu- 
sions incidentes  du  demandeur,  le  défendeur  déclara  conclure 
avec  dépens,  à  libération  des  fins  de  l'incident  soulevé  ;  estimant, 
en  résumé,  que  les  conclusions  reconventionnelles  subsidiaires 
de  la  réponse  ne  changeaient  en  quoi  que  ce  soit  la  nature  du 
litige,  car,  comme  les  conclusions  du  demandeur,  elles  décou- 
laient des  rapports  de  droit  nés  entre  parties  à  l'occasion  du 
même  contrat  de  louage  de  services  relatif  à  la  môme  construc- 
tion; qu'au  surplus,  les  conclusions  de  la  demande,  qualifiées 
improprement  par  le  demandeur  dans  ses  conclusions  incidentes 
de  «  demande  de  justification  de  l'utilisation  de  sommes  versées 
pour  un  emploi  déterminé  >,  ne  pouvaient  constituer  en  tout  état 
de  cause  en  faveur  de  Dœhner  qu'un  simple  droit  de  créance, 
auquel  le  défendeur  était  libre  d'opposer,  en  dehors  même  de 
l'idée  de  compensation,  un  autre  droit  de  créance,  né  des 
mêmes  rapports  juridiques  ;  et,  qu'enfin,  si  les  conclusions  du 
défendeur  étaient  retranchées,  le  prccès  n'en  devrait  pas  moins 
être  instruit  de  la  même  façon,  sur  les  mêmes  bases  et  avec  les 
mômes  éléments  de  preuve,  ce  qui  démontre  à  l'évidence,  aux 
yeux  du  défendeur,  que  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
réponse  ne  changent  point  la  nature  du  litige. 


—    170    — 

Statuant  par  prononcé  incidente),  rapporté  en  séance  publique 
le  î2  septembre  1907,  le  président  du  tribunal  du  district  de 
Lausanne  a  alloué  au  demandeur  ses  conclusions  en  retran- 
chement des  conclusions  reconventionnelles  subsidiaires  de  la 
réponse,  et  chargé  le  défendeur  des  dépens  de  Tincident 

Parties  s'étant  admises  réciproquement  au  recours,  le  dossier 
fut  transmis  au  président  du  tribunal  cantonal,  et  des  délais 
fixés  aux  parties  pour  production  de  mémoires. 

Dans  son  mémoire  du  30  septembre  1907,  le  recourant  a 
déclaré  se  référer  à  la  dictée  faite  à  l'audience  présidentielle  ; 
puis  il  a  conclu  à  la  réforme  du  prononcé  incidentel  intervenu, 
dans  le  sens  du  maintien  au  procès  de  la  conclusion  reconven- 
tionnelle subsidiaire  de  la  réponse. 

L*inlimé  a  conclu,  de  son  côté,  suivant  mémoire  versé  au 
dossier  le  10  octobre,  au  rejet,  avec  dépens,  du  recours,  le 
jugement  incidentel  du  2  septembre  1907  étant  maintenu,  et  la 
conclusion  reconventionnelle  subsidiaire  du  défendeur  définiti- 
vement retranchée  du  procès. 

Le  recours  a  été  écarté. 

^fotifs, 

Considérant  que  le  demandeur  réclame  au  défendeur  la  resti- 
tution de  la  somme  de  1049  fr.  75,  au  principal,  qu'il  soutient 
avoir  remise  à  Michel  pour  un  but  déterminé,  soit  celui  de 
payer  les  travaux  des  maîtres  d'état  dans  la  villa  que  Dœhner  a 
fait  construire  en  utilisant  les  services  de  Michel,  comme  archi- 
tecte, chargé  des  plans  et  de  la  direction  technique  de  l'entre- 
prise. 

Que  l'on  se  trouve  ainsi  en  présence  d'une  réclamation  d'un 
genre  particulier  qui  permet  au  demandeur  de  se  placer  au 
bénéfice  de  l'art.  132  §  1  CO.,  disposant  que  les  créances  ayant 
pour  objet  soit  la  restitution  d'une  chose  déposée,  soit  des 
dommages  et  intérêts  à  raison  d'une  semblable  chose,  ne  peu- 
vent être  éteintes  par  compensation  contre  la  volonté  du  créan- 
cier. 

Qu'en  l'espèce,  le  demandeur  ne  s'est  pas  opposé  au  maintien 
au  procès  des  conclusions  reconvenlionnelles  principales  de  la 
réponse,  qui  posent  la  question  de  compensation  par  rap- 
port à  la  note  d'honoraires  d'architecte  réclamée  par  Michel, 
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parce  que  si  le  moyen  de  compensation  était  admis  par  le  juge 
il  serait,  en  vertu  de  la  jurisprudence,  la  justification  du  droit 
du  défendeur  de  conclure  reconventionnellement. 

Que.  par  contre,  la  partie  Dœhner  a  demandé  par  la  voie 
incidente  le  retranchement  des  conclusions  reconventionnelles 
subsidiaires  de  la  réponse,  lesquelles  changeraient  la  nature  du 
litige  et  introduiraient  au  procès  une  demande  de  paiement  qui 
ne  présenterait  aucune  connexilé  avec  les  conclusions  de  la 
partie  demanderesse,  si  l'exception  de  compensation  est  écartée. 

Considérant  que  la  nature  du  procès  est  déterminée  par  les 
conclusions  du  demandeur,  lequel  a  seul  le  droit  d*engager  le 
débat  sur  le  terrain  qui  lui  paraît  propice. 

Que  l'action  actuelle  se  caractérisant  comme  un  procès  en 
restitution  d'une  somme  d'argent,  que  le  défendeur  n'aurait  pas 
affectée  au  but  pour  lequel  elle  lui  aurait  été  remise  par  le  de- 
mandeur, et  de  ce  chef  déclarée,  par  la  loi,  incompensable  contre 
la  volonté  du  créancier,  le  défendeur  ne  peut  être  admis  à  con- 
clure activement,  par  la  voie  de  ses  conclusions  reconvention- 
nelles subsidiaires,  que  pour  autant  que  dites  conclusions  porte- 
raient sur  le  principal  ou  sur  l'accessoire  du  procès,  et  qu'elles 
ne  changeraient  d'ailleurs  point  la  nature  de  la  question  en 
litige  (art.  166  al.  3  nouveau  Cpc). 

Considérant  que  le  défendeur  a  pris  de  telles  conclusions  pour 
le  cas  où  l'exception  de  compensation  serait  écartée  par  le  Tri- 
bunal, et  où  il  ne  serait  ainsi  pas  entré  en  matière  sur  les  con- 
clusions reconventionnclles  principales  de  la  réponse,  par  suite 
du  rejet  de  la  demande  de  compensation. 

Que  cette  prétention  du  défendeur,  d'être  admis  à  faire  en- 
suite porter  le  débat  sur  le  terrain  de  ses  conclusions  recon- 
ventionnelles subsidiaires,  se  heurte  évidemment  à  la  prescrip- 
tion formelle  de  l'art.  166  Cpc.  précité,  puisque,  en  cas  de  rejet 
de  l'exception  de  compensation  proposée,  la  discussion  se  trou- 
vera circonscrite,  de  par  la  nature  de  l'action  engagée,  à  la 
seule  question  de  la  demande  de  restitution  formulée  par  la  par- 
tie instante. 

Qu'aucune  compensation  ne  pouvant  entrer  en  ligne  de 
compte  contre  la  volonté  du  créancier,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance  du  genre  de  celles  prévues  à  l'art.  132  1^  CO.,  et  le 
chiffre  de  semblable  créance  n'étant  d'ailleurs  pas  contesté  en 
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l'espèce,  le  débiteur  ne  saurait,  au  moyen  de  la  procédure 
qu'il  voudrait  instruire  actuellement,  faire  liquider  Tenserable 
des  difficultés  qui  pourraient  diviser  les  parties  en  cause. 

Qu'au  contraire,  il  doit  être  constaté  que  tous  points  étrangers 
aux  conclusions  de  la  demande  et  aux  conclusions  libératoires 
et  reconventionnelles  principales  de  la  réponse,  doivent  être  lais- 
sés en  dehors  du  procès  qui  doit  se  renfermer  dans  la  discus- 
sion des  questions  que  la  nature  du  litige,  introduit  par  le  de- 
mandeur, soumet  seule  au  juge. 

Que,  d'ailleurs,  l'admission  en  la  forme  des  conclusions  recon- 
ventionnelles subsidiaires  de  la  réponse  romprait  l'égalité  entre 
parties,  consacrée  par  l'art.  3  Cpc. 

Qu'en  effet,  le  maintien  au  procès  de  ces  conclusions  aurait 
pour  résultat  de  permettre  au  défendeur  de  faire  porter  le  débat 
sur  l'ensemble  de  ses  prétentions  contre  Dœhner,  soit  le  compte 
général  à  intervenir  entre  eux,  alors  que  d'autre  part,  il  serait 
impossible  au  demandeur  d'opposer  toutes  ses  contre-préten- 
tions aux  réclamations  du  défendeur,  la  loi  ne  lui  permettant 
pas  de  prendre  des  conclusions  reconventionnelles  contre  ce 
dernier. 

Qu'à  tous  ces  points  de  vues,  il  convient  de  confirmer  le  pro- 
noncé présidentiel  qui  a  retranché  du  procès  les  conclusions 
reconventionnelles  subsidiaires  de  la  partie  défenderesse,  et 
d'écarter  comme  mal  fondé  le  recours  attaquant  ce  prononcé. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTOiNAL. 
Séance  du  4  novembre  1907. 


Actiou  ouverte  devant  le  juge  de  paix.  —  Gonclusious  recon- 
ventionuelles  dépassant  la  compétence  de  ce  magistrat.  — 
Renvoi  par  celui-ci  de  la  cause  en  l'état  au  président  du 
tribunal.  —  Conclusions  incidentes  prises  devant  celui-ci 
par  le  demandeur,  et  tendant  au  retranchement  des  con- 
clusions reconventionnelles  du  défendeur.  —  Tardiveté  de 
IMncident.  —  Art.  89, 115  et  166  Cpc;  art.  181  Loj. 


Grobétij  c.  Jaquet. 


Lorsque  dans  une  action  ouverte  devant  le  juge  de  paix, 
le    défendeur  prend   des  conclusions    reconventionnelles 
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qui  sortent  de  la  compétence  de  ce  magistrat,  le  défen- 
deur doit  en  demander  immédiatement  le  retranchement, 
s'il  estime  qu'elles  changent  la  nature  du  litige,  et  le  juge 
de  paix  doit  prononcer  sur  cet  incident. 

Si  le  défendeur  néglige  de  procéder  ainsi,  et  se  borne  à 
soulever  l'incident  devant  le  Président  aucpiel  la  cause  à 
été  renvoyée,  il  a  couvert  le  vice,  et  ses  conclusions  inci- 
dentes doivent  être  préjudiciellement  écartées  pour  cause 
de  tardiveté. 

Grobéty  a  assigné  Jaquet,  dans  la  compétence  du  Juge  de 
paix,  en  vue  de  faire  prononcer,  avec  suite  de  dépens,  que  le 
défendeur  étant  son  débiteur  de  la  somme  de  vingt-neuf  francs 
70  centimes  pour  «  montant  d'une  note  »,  il  peut  être  suivi  à  la 
poursuite  n®  8071,  objet  d'une  opposition  du  débiteur. 

A  l'audience  de  conciliation,  le  défendeur,  tout  en  reconnais- 
sant le  bien-fondé  de  la  réclamation  du  demandeur,  a  opposé, 
à  titre  de  conclusions  reconventionnelles,  f  qu'il  soit  condamné 
à  lui  payer  les  valeurs  suivantes,  ce  avec  dépens  »  : 

1.  La  valeur  de  4  chars  de  fumier,  par  :  Fr.       32  — 

2.  Pour  avoir  fauché  le  champ  dit  c  des 

moulons  >,  propriété  du  défendeur  :  »         10  — 

3.  Pour  le  dépôt  de  terres  sur  le  champ 
du  défendeur,  dit  «  La  Moutonnerie  », 
fr.  100  par  an,  soit  pour  les  années  1905, 

1906  et  1907  :  »       300  — 

4.  Frais  d'expertise,  en  1906,  que  Gro- 
béty devait  rembourser  à  Jaquet,  instant 

au  procédé  :  »         14  50 

~Fv.      356  50 

Le  demandeur  déclaia  «  contester  d'ores  et  déjà  devoir  les 
valeurs  réclamées,  et  faire  toutes  réserves  de  droit,  estimant  la 
réclamation  du  défendeur  absolument  abusive  et  non-compen- 
■sable,  les  faits  invoqués  n'ayant  aucune  connexité  avec  ce  qui 
est  réclamé  par  lui,  et  le  demandeur  n'ayant  jamais  été  mis  en 
<lemeure  de  payer  quoi  que  ce  soit  au  défendeur  ». 

Le  Juge  constatant  que  le  montant  des  conclusions  reconven- 
tionnelles excédait  la  compétence,  et  que  la  conciliation  tentée 
-était  restée  infructueuse,  délivra  au  demandeur  un  acte  de 
2ion-conciliation. 

Le  Juge  transmit  ensuite  le  dossier,  en  l'état  de  la  cause,  au 
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Président  du  Tribunal  du  district  d'Orbe,  qui  appointa  les  parties 
à  son  audience  prélinninaire  du  24  septembre  1907. 

Le  demandeur,  fondé  sur  Farticlc  166  nouveau  Cpc,  dicta  au 
procès- verbal  de  dite  audience  des  conclusions  incidentes,  ten- 
dant au  retranchement,  avec  dépens,  des  conclusions  reconvcn- 
lionnelles  du  défendeur;  la  cause  devant  être  renvoyée  ensuite 
du  retranchement  des  dites  conclusions  devant  le  Juge  de  paix 
du  Cercle  de  Vallorbe'. 

Le  défendeur  déclara  conclure  à  libération  des  fins  de  l'inci- 
dent avec  dépens,  estimant,  d'ailleurs,  que  c'était  à  Tau  Jience 
du  Juge  de  paix  que  le  demandeur  devait  prendre  ses  conclu- 
sions incidentes  en  retranchement  des  conclusions  reconven- 
tionnelles du  défendeur,  et,  qu'ainsi,  il  était  à  tard  pour  le  faire 
seulement  à  l'audience  du  Président. 

Par  prononcé  du  24  septembre  1907,  le  Président  a  rejeté  les 
conclusions  incidentes  du  demandeur,  tout  en  estimant  mal- 
fondée l'exception  préjudicielle  du  défendeur;  maintenu  les  con> 
clusions  reconventionnelles  au  procès,  et  condamné  le  deman- 
deur aux  dépens  de  l'incident. 

Dans  son  mémoire  du  7  octobre  1907,  le  recourant  Grobéty  a 
dit  que  c'était  à  bon  droit  que  le  Président  du  Tribunal  d'Orbe 
avait  refusé  d'admettre  l'exception  de  tardiveté,  soulevée  par  le 
défendeur  au  fond  ;  puisque  du  moment  que  Jaquet  pienait  des 
conclusions  excédant  la  compétence  du  Juge  de  paix,  celui-ci 
devait  se  déclarer  incompétent  (article  89  nouveau  Cpc.  dernier 
alinéa)  et,  qu'ainsi,  Grobéty  ne  pouvait  lui  soumettre  la  question 
du  retranchement  des  conclusions  reconventionnelles. 

Sur  le  fond,  le  recourant  a  soutenu  qu'il  est  hors  de  doute 
qu'aucune  connexité  n'existerait  entre  les  faits  qui  sont  à  la  base 
de  la  réclamation  du  recourant  et  ceux  sur  lesquels  se  fondent 
les  prétentions  du  défendeur;  car,  dit-il,  Jaquet  n'a  jamais  pré- 
tendu que  les  créances  qu'il  tente  de  faire  valoir  contre  Grobéty 
aient  le  moindre  rapport  avec  le  contrat  de  vente  et  la  fourniture 
de  marchandises  qu'invoque  le  demandeur;  qu'on  ne  pourrait^ 
continue  le  recourant,  pas  même  parler  d'un  ensemble  de  rela- 
tions d'affaires  dont  dépendraient  les  unes  et  les  autres  les 
réclamations  opposées  des  parties  ;  que  dans  l'un  des  cas,  con- 
clusion du  demandeur,  R.  Grobéty  agit  comme  marchand  et 
poursuit  la  rentrée  d'une  facture;  dans  l'autre  cas,  conclusions 
du  défendeur,  ce  sont  les  relations  de  voisinage  des  parties  qui 
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sont  en  cause  ;  et,  qu'ainsi,  en  résuoié,  dans  Tun  des  cas  il  s'agit 
de  l'exécution  d'une  obligation  contractuelle,  dans  l'autre,  de  la 
réparation  de  dommages  causés  par  des  actes  prétendus  illici- 
tes. 

Dans  son  mémoire  produit  au  dossier  le  21  octobre  1907,  le 
défendeur  et  intimé  Jaquet  a  conclu,  avec  dépens,  «  au  maintien  » 
du  jugement  incident  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  du 
district  d'Orbe,  en  date  du  24  septembre  1907. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifi, 

Considérant  sur  l'exception  de  tardiveté  soulevée  en  première 
instance  par  le  défendeur,  à  rencontre  des  conclusions  inci- 
dentes du  demandeur  en  retranchement  des  conclusions  recon- 
ventionnelles de  la  partie  défenderesse,  qu'aux  termes  de  l'article 
181  Loj.,  se  rappoitant  à  la  procédure  devant  le  Juge  de  paix, 
les  questions  préalables  ou  incidentes  sont  réglées  successive- 
ment à  l'audience,  dans  l'ordre  que  détermine  le  Juge  et  sur 
simple  exposition  verbale. 

Que,  d'autre  part,  le  principe  posé  à  l'article  166  nouveau 
(alinéa  3)  Cpc,  disposant  que  les  conclusions  reconventionnelles 
ne  peuvent  porter  que  sur  le  principal  ou  sur  l'accessoire  du 
procès,  mais  qu'elles  ne  peuvent  pas  changer  la  nature  de  la 
question  en  litige,  est  aussi  applicable  aux  causes  de  la  compé- 
tence des  Juges  de  paix. 

Que  si  cet  article  166  Cpc.  statue  ensuite  que  l'incident  en 
retranchement  des  conclusions  reconventionnelles  doit  être 
soulevé  à  l'audience  du  Président,  cette  prescription  doit  s'en- 
tendre, en  matière  de  causes  introduites  devant  le  Juge  de  paix,, 
du  magistrat  qui  préside  l'audience,  soit  le  Juge  de  paix  lui- 
même. 

Qu'ainsi,  il  appartient  au  Juge  de  paix  d'examiner  si  les  con- 
clusions reconventionnelles  peuvent  subsister,  en  la  forme,  ou 
si  au  contraire  elles  doivent  être  retranchées  de  conformité  à 
l'article  166  Cpc,  à  raison  de  toute  absence  de  connexité  avec 
les  conclusions  de  la  partie  instante  au  procès. 

Qu'une  semblable  décision  est  susceptible  d'un  recours  en 
réforme  au  Tribunal  cantonal,  lequel  est  ainsi  appelé,  en  dernier 
ressort,  h  liquider  le  prononcé  visant  la  forme  extérieuro  des 
conclusions  insérées  au  procès  par  les  parties  en  cause. 
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Qiril  appartient,  dès  lors,  au  demandeur,  s'il  estime  que  les 
conclusions  recouventionnelles  changent  la  nature  du  litige  et 
doivent  être  retranchées  du  procès  pour  ce  motif,  de  faire  ins- 
truire ce  point  devant  le  Juge  de  paix. 

Que  si  le  demandeur  omet  de  le  faire  et  que,  d'ailleure.  les 
conclusions  prises  par  le  défendeur  excèdent  la  compétence  du 
Juge  de  paix,  le  dit  demandeur  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que 
ce  rnagistrat  se  borne  à  délivrer  un  acte  de  non-conciliation  et 
à  renvoyer  la  cause,  c'est-à-dire  aussi  bien  les  conclusions  prin- 
cipales que  les  conclusions  reconventionnelles,  devant  le  Juge 
<îompétent  à  raison  de  la  valeur  de  ces  dernières. 

Considérant,  en  l'espèce,  que  le  procès-verbal  de  l'audience 
du  Juge  de  paix  constate  que  le  demandeur  s'est  borné,  lors  de 
la  dictée  par  le  défendeur  de  ses  conclusions  recouventionnelles, 
à  contester  devoir  les  sommes  réclamées  et  à  faire  toutes  ré- 
serves de  droit,  tout  en  estimant  qu'aucune  compensation  n'était 
possible  avec  sa  propre  prétention. 

Qu'il  n'a,  par  contre,  aucunement  demandé  le  retranchement 
des  conclusions  reconventionnelles  et  n'a,  d*ailleui*s,  fait  aucune 
opposition  au  déclinatoire  qui  devait  résulter  de  la  dictée  de  ces 
mêmes  conclusions  reconventionnelles. 

Qu'il  a  laissé  ainsi,  par  sa  propre  faute,  porter  le  litige  devant 
le  Président  du  Tribunal  du  district  d'Orbe,  devenu  compétent 
à  raison  de  la  valeur  des  conclusions  actives  prises  par  le  défen- 
deur. 

Que,  dès  lors,  l'article  H5  Cpc.  s'oppose  à  ce  que  le  deman- 
deur puisse  prendre  tardivement,  soit  devant  le  magistrat  actuel- 
lement nanti  de  la  cause,  les  conclusions  incidentes  objet  de  la 
difficulté  de  procédure  en  cours. 

Que  le  vice  étant  couvert,  les  conclusions  reconventionnelles 
du  défendeur  demeurent  au  procès,  sans  qu'il  soit  permis  au 
recourant  de  discuter  la  possibilité  de  leur  défaut  de  connexité 
avec  les  conclusions  visant  le  principal  de  la  question  en  litige. 


F.  Pktitmaitre,  édit.  resp. 


Imprimorie  Ch.  Pache  —  Launanne. 
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ble; expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'une  fraction  de  cet 
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i  m  meuble  ;  fixation  de  Vindenmilé  due  au  propnélaire  ;  prise  de  posses- 
sion du  terrain  par  TElat  :  saisie  de  l'immeuble  par  un  ci-éancier  de- 
rang  antérieur  ;  vente  de  llnimeuble  :  avis  du  paiement  de  l'indemnité 
d'expropriation  ;  prétention  de  l'f  cheteurà  celle  indemnité  ;  contestation 
de  celte  prétention  par  le  créancier  b>T)othécaire  en  second  rang;  recon- 
naissance du  droit  de  celui-ci.  —  WissmuUer  c.  Masson  ;  preuve  testi- 
moniale ;  opposition  à  cette  preuve  fondée  sur  ce  que  certains  des  allé- 
gués à  prouver  contiendraient  des  appréciations  juridiques,  et  sur  ce  qae 
d'autres  allégués  serai*»nt  sans  pertinence  au  procès  ;  admission  de  la 
preuve.  —  Vaud.  Cour  de  cassation  pénale  :  Kuhn  ;  ordonnance  de  renvoi 
devant  le  Président  du  Tribunal  ;  audience  de  ce  magistral  ;  inscription 
de  faux  du  prévenu  contre  l'ordonnance  de  renvoi  et  demande  de  sus- 
pension de  la  cause  ;  suspension  ordonnée  par  le  président  ;  recours  du 
minislêre  public  admis.  —  Rènumé  d'arrêt. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Ghambi-e  des  poui'suites  et  des  faillites). 
Séance  du  26  novembre  1907. 


Commandement  de  payer.  —  Opposition  du  débiteur.  —  Main> 
levée  obtenue  par  le  créancier.  —  Réquisition  de  continuer 
la  poursuite  présentée  plus  d'une  année  après  le  comman- 
dement de  payer,  mais  moins  d'une  année  après  le  prononcé 
de  maia-levée.  —  Saisie  opérée  par  Toifice.  —  Plainte  du 
débiteur  prétendant  que  le  commandement  est  périmé,  et 
que  d'autre  part  la  créance  fondant  la  poursuite  est  de  na- 
ture fiscale.  —  Admission  du  premier  moyen;  rejet  du  ss- 
cond.  —  Art.  80,  84,  88,  154  et  166  LP. 

Etat  de  Berne  c.  Leucjiberger. 


En  disposant  à  l'art.  88  LP.  que  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  rintroduction  de  Taction  jusqu'à  chose  jugée  est 
déduit  de  l'année  de  péremption  du  commandement  de 
payer,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où,  ensuite 
de  l'opposition  du  débiteur,  le  créancier  a  dû  ouvrir  une 
action  en  reconnaissance  de  dette,  mais  non  celui  où  il  a 
requis  la  main-levée  de  l'opposition.  Cette  dernière  pro- 
cédure en  eiiet  est  de  courte  durée,  et  ne  peut  mettre 
obstacle  à  ce  que  la  continuation  de  la  poursuite  soit  re- 
quise dans  le  délai  d'une  année. 

On  peut  même  admettre  que,  s'il  y  a  eu  action  en  libé- 
ration de  dette  de  la  part  du  débiteur,  en  cas  de  main- 
levée provisoire,  le  temps  écoulé  jusqu'à  chose  jugée  n'est 
pas  déduit,  puisque  le  créancier  peut  requérir  la  saisie 
provisoire. 

Les    arrêtés   de   l'autorité   administrative,    auxquels   le 
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canton  attribue  force  exécutoire,  ne  sont  assimilés  aux 
jugements  exécutoires  que  dans  les  limites  du  territoire 
cantonal;  mais  lorsque  la  main-levée  a  été  requise  et 
obtenue  dans  un  canton,  et  qu'entre  temps  le  débiteur  est 
allé  s'établir  dans  un  autre  canton,  l'office  des  poursuites 
de  ce  canton,  requis  d'opérer  la  saisie,  doit  suivre  à  cette 
réquisition,  sans  que  la  nature  de  la  créance  soit  doréna- 
vant à  prendre  en  considération. 


L*Etat  de  Berne,  représenté  par  la  «  Amlsschaftnerei  »  de 
Berne,  a  fait  notifier  au  recourant,  alors  domicilié  dans  le  canton 
de  Berne,  quatre  commandements  de  payer. 

L'un  de  ces  commandements  (n»  52,531  de  Toflice  de  Berne  et 
41,823  de  Tottice  de  Genève),  pour  20  fr.,  montant  de  frais  rais 
à  la  charge  de  Leuenberger  par  le  Tribunal  fédéral,  fut  notifié 
le  9  juillet  1906  ;  deux  autres  (n°s  48,958  et  4S,9r)9  de  Toffice  de 
Berne  et  n"s  41,824  et  41,825  de  Toflice  de  Genève),  le  premier 
pour  36  fr.  70,  montant  de  frais  mis  à  la  chai-ge  de  Leueuberger 
par  un  jugement  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  de  Berne, 
le  second  pour  63  fr.  50,  montant  de  frais  mis  à  la  charge  du 
recourant  par  uiî  auîre  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Berne,  furent 
notifiés  le  10  juillet  1906. 

Le  quatrième  commandement  (n®  3895  de  l'office  d'KrIach  et 
41,718  de  Toffice  de  Genève)  pour  270  fr.  05,  a  été  notifié  le 
4  septembre  1906. 

Après  avoir  obtenu  à  Berne  la  main-levée  de  Topposilion  du 
débiteur,  le  créancier  poursuivant  requit  de  l'office  de  Genève 
où,  dans  l'intervalle,  Leuenberger  avait  transporté  son  domicile, 
de  continuer  les  quatre  poursuites  susindiquées.  Faisant  droit  à 
cette  réquisition,  Tof lice  saisit,  le  19  juillet  lî^07,  en  mains  de 
Charles  Manrer,  gypsier  à  Berne,  cla  somme  qu'il  pourrait 
avoir  ou  devoir,  appartenant  au  débiteur  ». 

Leuenberger  recourut  à  l'autorité  de  surveillance  de  Genève, 
en  demandant  l'annulation  de  la  saisie  pour  les  motifs  suivants  : 

1'»  Les  créances  qui  forment  l'objet  des  poursuites  sont  de 
nature  fiscale.  C'est  pour  ce  motif  que  les  autorités  judiciaires 
bernoises  se  sont  déclarées  compétentes  pour  statuer  sur  la 
main-levée  de  l'opposition,  bien  qu'à  ce  moment  le  recourant 
eût  déjà  transporté  son  domicile  à  Genève. 

Kn  tenant  compte  de  ces  circonstances,  l'office  de  Genève 
n'était  pas  même  en  droit  de  continuer  les  poursuites  commen- 
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C4écai  à  Berne,  Le  c^zJLjn  de  Gecére  doit  décîmer  tout  aide  en 
m^Lêre  de  poarsuoes  pooi  amenoies  infligées  par  le  canloQ  de 
Beroe, 

^  Les  prj^TSGites  &-»  48J958L  4a969  et  92.531  sont  en  outre 
périmées,  b  réqui5wti>:>o  de  saisie  ayant  été  présentée  plus  d^une 
année  après  la  notitî<:^ati-:n  des  commandements. 

L'excepUoo  tirée  da  fait  que  ces  commandements  ont  été 
frappés  é'oppositioD  et  qu'aox  termes  de  Fart.  88  LP.  le  temps 
qoî  s'est  écoulé  depaîs  Tintrodoction  de  Faction  jiisqn*à  chose 
jogée  D*est  pas  compté  dans  le  délai  de  péremption»  n^est  pas 
fondée,  car  après  aToir  obteno  la  main-leTée  de  Fopposition, 
fieme  n*a  pas  ouvert  action  poor  fiajre  reconnaître  sa  créance. 
Par  décision  da  17  juillet  1907,  Fautorité  de  Genève  a  écarté 
le  recours  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

Ad  l*»  Les  poursuites  ayant  été  introduites  dans  le  canton  de 
Berne,  c'est  à  bon  droit  que  le  créancier  poursuivant  s*est 
adressé  aux  autorités  bernoises,  pour  obtenir  la  main-levée 
d'opposition. 

Ad  ^^  La  notification  des  commandements  de  payer  dans  les 
poursuites  n<»  41,823,  41,824  et  41,8^  a  eu  lieu  les  9  et 
10  juillet  1906.  La  procédure  en  main-levée  ayant  duré  plus  de 
huit  jours,  la  réquisition  de  saisie,  présentée  le  13  juillet  1907,  a 
eu  lieu  en  temps  utile. 

C'est  contre  cette  décision  que  Leuenberger  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral,  en  reprenant  les  arguments  déjà  développés 
devant  Finstance  cantonale.  Le  recours  a  été  déposé  en  temps 
utile. 

Le  recours  a  été  partiellement  admis,  la  poursuite  n^  41,718 
étant  seule  maintenue. 

Motifs. 
1.  Les  commandements  de  payer  dans  les  poursuites  n<>* 
48,958,  48,959  et  52531  de  l'office  de  Berne  -  (n«s  41,823, 
41,824  et  41,825  de  Toffice  de  Genève)  ont  été  notifiés  les  9  et 
10  juillet  1906.  D'autre  part,  la  continuation  de  la  poursuite  a  été 
requise  le  13  juillet  1907,  soit  une  année  et  quelques  jours  après 
la  notification  des  commandements. 

Cela  étant,  l'exception  de  péremption  soulevée  par  le  recou- 
rant doit  être  considérée  comme  fondée  à  moins  que,  ainsi  que 
l'a  admis  Finstance  cantonale,  dans  la  supputation  de  l'année 
dont  il  est  question  à  Fart.  88  LP.,  il  ne  faille  faire  abstraction 
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du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  demande  en  main-levée 
d'opposition  et  Ja  décision  qui  a  accordé  la  main-levée  (en  l'es- 
pèce 9  jours). 

La  question  se  pose  donc  de  savoir  si,  en  disposant,  à  l'art.  88 
LP.  que  €  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'introduction  de 
l'action  jusqu'à  chose  jugée  n'est  pas  compté  >,  le  législateur  a 
aussi  en  vue  l'introduction  de  l'action  en  main-levée  d'opposi- 
tion. 

Cette  question  doit  être  tranchée  négativement,  pour  les  mo- 
tifs suivants: 

Déjà  le  texte  de  l'art.  88,  lequel  parle  douverture  d'action  et 
de  chose  jugée,  peut  difficilement  être  appliqué  à  la  demande  en 
main-levée  d'opposition  et  à  la  décision  accordant  la  main-levée. 
En  effet,  la  «  chose  jugée  »  suppose,  dans  le  langage  juridique 
habituel,  l'existence  d'un  jugement  au  fond;  et  par  u  introduire 
ou  intenter  l'action  »  la  LP.  entend  partout  ailleurs  (voir  art.  111, 
al.  3,  242,  al.  2,  250,  al.  1)  l'introduction  de  l'action  civile  ordi- 
naire et  non  pas  la  présentation  d'une  simple  requête  telle  que 
la  demande  en  main-levée  d'opposition.  Il  est  donc  à  présumer 
qu'à  l'art.  88  également,  le  législateur  a  entendu  par  <  action  » 
l'action  civile  ordinaire  et  qu'il  n'a  pas  voulu  dire  que  dans  la 
supputation  du  délai  de  péremption  établi  par  le  dit  article  il 
doive  aussi  être  fait  abstraction  du  temps  écoulé  entre  une  de- 
mande en  main-levée  d'opposition  et  son  admission. 

3.  Mais  il  y  a,  en  outre,  des  raisons  d'ordre  intrinsèque  pour 
en  décider  ainsi. 

Lorsque  l'action  ordinaire  est  introduite,  il  peut  en  résulter 
un  procès  de  longue  durée.  Il  était  dès  lors  indispensable  de  ne 
pas  compter,  dans  le  délai  d'une  année  prévu  à  l'art.  88,  l'es- 
pace de  temps  compris  entre  l'introduction  de  l'action  et  le 
jugement  final,  et  d'éviter  ainsi  qu'une  poursuite  pût  être  péri- 
mée sans  négligence  aucune  de  la  part  du  créancier. 

Il  en  est  autrement  lorsque  le  créancier  demande  la  main- 
levée. Etant  donné  qu'aux  termes  de  l'art.  84  LP.  toute  demande 
de  main-levée  doit  être  liquidée  dans  les  cinq  jours,  il  est  évident 
que  la  durée  de  la  procédure  en  main-levée  ne  peut  jamais  être 
un  obstacle  à  ce  que  la  continuation  de  la  poursuite  soit  requise 
dans  le  délai  d'une  année.  11  n'y  avait  dès  lors  aucun  motif  de 
disposer  que  le  temps  écoulé  entre  la  demande  en  main-levée  et 
son  admission  ne  serait  pas  compté. 
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C'est  du  reste  dans  ce  sens  que  Tart.  88,  al.  2,  a  élé  interprété 
jusqu'ici  par  la  jurisprudence  (voir  Rec.  off.  des  arrêts  du  TT., 
éd.  spéc,  vol.  VI,  n«  44).  et  cette  solution  est  également  con- 
forme au  commentaire  de  Jaeger  (art.  88,  note  10).  —  Reichel,\ï 
est  vrai,  dans  la  seconde  édition  du  commentaire  de  Weber  et 
Briisllein,  se  place  sur  un  terrain  quelque  peu  différent  et  arrive, 
par  la  comparaison  des  textes  des  art.  88,  154  et  166  et  par  une 
critique  historique  de  ces  textes,  au  résultat  que,  par  action,  le 
législateur  a  entendu,  non  seulement  l'action  ordinaire,  mais 
aussi  l'action  en  main-levée  d'opposition  et  l'action  en  libération 
de  dette. 

Toutefois  il  est  à  remarquer  que  si  l'action  en  libération  de 
dette  constitue  il  est  vrai,  tant  qu'elle  est  pendante,  un  obstacle 
à  la  réquisition  de  vente  du  gage  prévue  à  l'art.  154  (à  supposer 
qu'en  cette  matière  il  puisse  être  question  de  main  levée  provi- 
soire d'opposition  et  d'action  en  libération  de  dette)  et  que  si 
elle  constitue  ce  qui  est  également  vrai,  un  obstacle  à  la  décla- 
ration de  faillite  prévue  à  l'art.  166,  elle  n'empêche  d'autre  part 
nullement  le  créancier  de  demander  la  saisie  provisoire.  Tout 
en  admettant  donc  qu'en  ce  qui  concerne  les  délais  prévus  aux 
art.  154  et  166  le  temps  écoulé  entre  l'introduction  d'une  action 
en  libération  de  dette  et  son  rejet  ne  doit  pas  être  complet  l'on 
peut  très  bien  admettre,  d'autre  part,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
délai  pi'évu  à  l'art.  88,  cet  espace  de  temps  doit  être  compté. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  des  eflets  de  l'action  en  libération  de 
dette,  il  est  certain  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  ne  pas  compter 
dans  le  délai  de  péremption  (qu'il  s'agisse  de  celui  prévu  à 
l'art.  88  ou  de  ceux  prévus  aux  art.  154  et  166)  l'espace  de 
temps,  dans  la  règle  très  court,  qui  peut  s'être  écoulé  depuis  la 
présentation  d'une  demande  en  main-levée  jusqu'à  son  admis- 
sion. 

A  l'égard  des  poursuites  n^"  48,958,  48959  et  52531  de  l'office 
de  Berne  (nos  41,823,  41,824  et  41,825  de  l'office  de  Genève) 
l'exception  de  péremption  doit  donc  être  admise. 

4.  Il  en  est  autrement  de  la  poursuite  n*^  3895  de  l'office 
de  Genève,  dont  le  commandement  de  payer  a  été  notifié 
le  4  septembre  1906.  La  continuation  de  la  poursuite  ayant 
été  requise  le  17  juillet  1907,  il  ne  peut  donc  ici  être  question  de 
péremption  aussi  cette  exception  n'a-t-elle  été  soulevée  qu'à 
l'égard  des  trois  autres  poursuites. 
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En  ce  qui  concerne  la  poursuite  no  41,7d8  de  l'office  de  Ge- 
nève, il  y  a  donc  lieu  d^examiner  Tautre  moyen  invoqué  par  le 
recourant,  consistant  à  dire  que,  la  créance  en  poursuite  étant 
de  nature  fiscale,  la  poursuite  commencée  à  Berne  ne  peut  être 
continuée  à  Genève. 

A  ce  sujet  il  faut  d'abord  remarquer,  en  fait,  que  rien  n'établit 
que  la  poursuite  n«  41,718  ait  pour  but  le  recouvrement  d'une 
créance  de  nature  fiscale.  D'après  la  citation  en  mainlevée,  la 
somme  en  poursuite  représenterait  pour  sa  plus  grande  part  le 
montant  de  frais  mis  à  la  charge  de  Leuenberger  pour  plusieurs 
jugements,  et  pour  20  fr.  seulement  le  montant  d'une  amende 
infligée  par  le  Richteramt  de  Fraubrunnen. 

Mais  indépendamment  de  cette  considération,  aucune  disposi- 
tion de  la  LP.  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  poursuite  ayant  pour 
objet  une  créance  fiscale,  commencée  dans  un  canton,  puisse 
être  continuée  dans  un  autre,  si  le  débiteur  y  a  transféré  son 
domicile  avant  l'avis  de  saisie. 

Aux  termes  de  l'art.  80  LP..  il  est  vrai,  «  les  arrêtés  de  l'auto- 
rité administrative  relatifs  aux  obligations  de  droit  public  (im- 
pôts, etc.)  auxquels  le  canton  attribue  force  exécutoire  »,  ne 
sont  assimilés  aux  «  jugements  exécutoires  »  que  dans  les  limi- 
tes du  tetnntoire  cantonal.  Toutefois,  en  l'espèce,  ce  n'est  pas  la 
main-levée  d'opposition  qui  est  requise  (celle-ci  ayant  déjà  été 
accordée  par  les  tribunaux  bernois),  mais  simplement  la  conti- 
nuation de  la  poursuite.  La  nature  des  créances  en  question  et 
les  décisions  ou  arrêtés  sur  lesquels  elles  peuvent  reposer,  ne 
doivent  donc  plus  être  pris  en  considération. 

Au  surplus,  il  résulte  du  dosssier  qu'aucune  des  créances  en 
poursuite  n'est  basée  sur  un  arrêté  de  l'autorité  administrative, 
mais  qu'elles  ont  toutes  été  constatées  par  des  décisions  judi- 
ciaires et  que  les  autorités  genevoises  n'auraient  donc  eu  aucun 
motif  de  refuser  la  main-levée. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  2  septembre  1907. 

Commandement  de  payer.  —  Opposition  du  débiteur.  —  De- 
mande de  main-levée  présentée  par  le  créancier,  et  fondée 
sur  un  prétendu  jugement  exécutoire.  —  Main-levée  provi- 
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soire  accordée.  —  Ouverture  par  le  débiteur  de  Factioii  en 
libération  de  dette.  —  Recours  du  créancier  demandant  la 
mainlevée  définitive.  —  Rejet  du  recours.  —  Recours  de 
droit  public  du  créancier  écarté.  —  Absence  de  tout  procédé 
des  parties  durant  une  année  dés  le  dépôt  de  la  demande. — 
Audience  préliminaire.  —  Conclusions  incidentes  du  défen- 
deur tendant  à  faire  prononcer  la  péremption  de  Tinstaiice. 
Admission.  —  Recours  rejeté.  -  Art.  117, 118, 126, 127,  163 
et  sujv.  Cpc  ;  art.  185  OJF. 

Lehrian  c.  Courvoisier. 


Lies  contestations  relatives  à  la  péremption  de  l'Instance 
sont  tranchées  en  la  forme  incidente,  sur  simples  condn- 
sions  prises  par  la  partie  qui  entend  s'en .  prévaloir,  lors 
du  premier  acte  tendant  à  reprendre  l'instance,  et  avant 
tout  procédé  sur  le  fond  de  la  cause. 

Un  recours  de  droit  public  interjeté  auprès  du  tribunal 
fédéral  contre  une  ordonnance  de  main-levée  provisoire» 
ne  suspend  point  de  plein  droit  une  instance  en  libération 
de  dette  ouverte  par  le  débiteur.  L'exécution  de  la  déci- 
sion attacfuée  par  ce  recours  n'est  en  effet  suspendue  que 
par  une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue 
conformément  à  l'art.  185  OJF. 

D'autre  part  en  droit  vaudois  les  causes  <iui  peuvent  de 
plein  droit  suspendre  Tinstance  sont  énumérées  limitatif 
vement  par  la  loi  (art.  126  Cpc). 


Le  11  février  1906,  le  Président  du  Tribunal  du  district  de 
Lausanne  a  prononcé  la  main-levée  provisoire  de  ToppositioD 
faite  par  Lehrian  au  commandement  de  payer  la  somnâe  de 
626  fr.  30  à  lui  notifié  par  Courvoisier.  Un  recoure  interjeté  par 
ce  dernier  contre  cette  décision  a  été  écarté  par  le  Tribunal  can- 
tonal, en  date  du  26  mars  1906. 

Courvoisier  a  alors  adressé  en  temps  utile  un  recours  de  droit 
public  au  Tribunal  fédéral.  Il  a  été  débouté  par  arrêt  du  27  mars 
1907,  adressé  in  extenso  aux  parties  le  10  mai.  Le  dispositif  leur 
en  avait  été  communiqué  le  28  mars. 

Par  exploit  du  21  février  1906,  Lehrian  avait  ouvert  action 
en  libération  de  dette  ;  il  a  produit  sa  demande  te  30  avril  sui- 
vant. Courvoisier  n*a  pas  déposé  de  réponse.  Les  deux  parties 
se  sont  abstenues  de  tout  procédé  depuis  le  30  avril  1906  jus^ 
qu*au  25  mai  1907,  date  à  laquelle  Lehrian  a  requis  la  fixation 
de  l'audience  préliminaire. 
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Au  début  de  cette  audience  appointée  au  19  juin  1907,  Cour^ 
voisier  s'appuyant  sur  Fart.  117  Cpc.  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
nonce,  par  voie  incidente,  que  Tinstance  est  périmée,  chaque 
partie  supportant  les  frais  qu'elle  a  faits  dans  le  procès  au  fond 
et  Lehrian  étant  condamné  aux  frais  de  l'incident. 

Lehrian  a  conclu  avec  dépens  au  rejet  des  fins  de  l'incident, 
soutenant  que  le  moyen  invoqué  par  Courvoisier  devait  être 
soulevé  soit  en  réponse,  soit  dans  une  demande  exceptionnelle 
et  estimant,  au  surplus,  que  l'instance  s'était  trouvée  suspendue 
par  la  procédure  instruite  devant  le  Tribunal  fédéral  et  n'était 
dès  lors  pas  périmée. 

Par  jugement  du  19  juin  1907,  le  Président  du  Tribunal  du 
district  de  Lausanne  a  admis  les  conclusions  de  Courvoisier 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  l'incident  compensés  entre 
les  parties. 

Le  demandeur  et  le  défendeur  s'étant  réciproquement  admis 
au  recours,  le  dossier  a  été  transmis  à  la  Cour  de  céans. 

Lehrian  a  développé  son  argumentation  dans  un  mémoire. 
Paraissant  abandonner  le  moyen  exceptionnel  qu'il  avait  formulé 
en  première  instance,  il  en  soulève  un  autre  consistant  à  dire 
que  les  art  117  et  suivants  Cpc.  ne  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation, attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réponse  au  premier  acte 
tendant  à  reprendre  le  procès.  Sur  le  fond,  il  estime  que  la 
péremption  n'est  pas  encourue,  l'instance  ayant  été  suspendue 
de  plein  droit  ensuite  du  recours  de  droit  public  adressé  par 
Courvoisier  au  Tribunal  fédéral  et  qui  visait  à  dénantir  le  juge 
vaudois. 

Courvoisier  a  conclu  au  rejet  du  recours  et  à  l'allocation  des 
dépens  de  l'incident,  tant  de  première  que  de  seconde  ins^ 
tance. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que,  après  avoir  soutenu  devant  le  juge  de  pre- 
mière instance  que  la  péremption  devait  être  opposée  soit  dans 
une  demande  exceptionnelle,  soit  en  réponse,  Lehrian  paraît 
avoir  renoncé  à  défendre  ce  point  de  vue. 

Qu'une  telle  opinion  n'est  évidemment  pas  admissible,  au  re^ 
gard  de  l'art  118,  deuxième  alinéa,  Cpc.  qui  stipule  expressément 
que  les  contestations  relatives  à  la  péremption  sont  tranchées 
dans  la  forme  incidente. 
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Considérant  que,  en  second  lieu,  le  recourant  critique  le  fait 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  réponse  au  premier  acte  tendant  à  re- 
prendre ou  à  continuer  l'instance. 

Que  si  Lehrian  entend  dire  par  là  que  l'intimé  aurait  dû  se 
prévaloir  de  la  péremption  dans  une  pièce  de  procédure  ana- 
logue à  celle  visée  aux  art.  463  et  suivants  Cpc,  cette  théorie  ne 
saurait  pas  davantage  être  accueillie. 

Que  les  fermes  en  réponse  de  l'art.  118  Cpc.  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  interprétation  aussi  singulière,  mais  signifient 
que  la  partie  qui  veut  invoquer  la  péremption  est  tenue  de  for- 
muler des  conclusions  dans  ce  sens,  lors  du  premier  acte  ten- 
dant à  reprendre  l'instance  et  sans  procéder  sur  le  fond  de  la 
cause. 

Qu'aucune  disposition  légale  n'oblige  le  plaideur  qui  entend 
se  prévaloir  de  la  péremption  à  notifier  dans  ce  but  un  exploit  à 
son  adversaire. 

Que,  dès  lors,  l'intimé  a  procédé  régulièrement  et  dans  la 
forme  voulue,  puisqu'il  a  opposé  la  péremption  au  début  de 
l'audience  préliminaire  du  19  juin  4907,  avant  toute  autre  opéra- 
tion 

Qu'ainsi  la  seconde  exception  soulevée  par  Lehrian  doit  être 
également  écartée. 

Considérant,  sur  le  fond,  que,  aux  termes  de  l'art.  447  Cpc, 
l'instance  dans  laquelle  les  plaideurs  se  sont  abstenus  de  tout 
procédé  pendant  un  an  doit  être  annulée  lorsque  Tune  ou  l'autre 
des  parties  fait  valoir  la  péremption. 

Que,  dans  le  litige  divisant  l^ehrian  et  Courvoisier,  il  n'est 
intervenu  aucune  opération  quelconque  pendant  plus  d'une 
année,  soit  depuis  le  30  avril  490G,  jour  du  dépôt  de  la  demande, 
jusqu'au  25  mai  1907,  date  de  la  requête  en  fixation  de  l'audience 
préliminaire  adressée  au  Président  du  Tribunal  par  le  recourant. 

Que,  dès  lors,  les  conditions  d'application  de  l'art.  147  Cpc. 
étant  remplies,  l'intimé  était  fondé  à  opposer  à  Lehrian  le  moyen 
tiré  de  la  péremption. 

Que  c'est  en  vain  que  l'intimé  prétend  que  l'instance  s'est 
trouvée  suspendue  ensuite  du  recours  de  droit  public  interjeté 
par  Courvoisier. 

Que  ce  recours  était  dirigé  contre  un  arrêt  rendu  dans  une 
procédure  en  main-levée  d'opposition,  distincte  de  l'action  en 
libération  de  dette  intentée  par  Lehrian. 
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Qu'au  surplus,  le  recours  de  droit  public  n'a  pas,  en  lui-même, 
pour  efïet  de  suspendre  l'exécution  de  la  décision  attaquée. 

Qu'il  est,  pour  cela,  nécessaire  qu'une  ordonnance  de  mesures 
provisionnelles  soit  rendue,  en  conformité  de  l'art.  185  OJF.,  ce 
qui  n'n  pas  été  le  cas  en  l'espèce. 

Que,  au  point  de  vue  du  droit  vaudois,  les  éventualités  devant 
entraîner  ex  lege  la  suspension  de  l'instance  sont  limitativement 
prévues  à  l'art.  126  Cpc,  au  bénéfice  duquel  le  recourant  ne 
saurait  prétendre  se  placer. 

Que,  en  dehors  de  ces  cas,  le  juge  peut  d'office  ou  à  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  prononcer  que  l'instruction  du  pro- 
cès est  suspendue  lorsqu'il  y  a  nécessité  (art.  127  Cpc). 

Qu'une  pareille  mesure  n'a  pas  été  prise,  le  recourant  ne 
l'ayant  d'ailleurs  pas  requise: 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  Lehrian  invoque  une  prétendue  sus- 
pension qu'il  n'a  à  aucun  moment  sollicitée  et  qui  ne  découlait, 
ijpso  jure,  ni  du  droit  fédéral,  ni  du  droit  cantonal. 

Qu'enfin  rien  n'autorise  le  recourant  à  dire  que  le  Président 
du  Tribunal  n'aurait  pas  donné  suite  à  une  réquisition  qui  lui 
serait  parvenue  avant  la  solution  du  recours  de  droit  public 
formé  par  l'intimé. 

Que  cette  allégation,  purement  hypothétique,  est  dénuée  de 
toute  valeur  juridique. 

Qu'une  réquisition  adressée  au  Président  du  Tribunal,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  n'en  eût  pas  moins 
interrompu  le  cours  de  la  péremption. 

Qu'au  surplus,  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  portant  la  date  du 
27  mars  1907  et  ayant  été  communiqué  dans  son  dispositif  le 
même  jour  aux  parties,  le  recourant  avait  devant  lui  plus  d'un 
mois  pour  agir  avant  que  la  péremption  soit  acquise. 

Considérant,  quant  aux  frais  de  première  instance,  qu'il  se  jus- 
tifie de  les  compenser,  en  application  de  l'art.  286,  quatrième 
alinéa,  Cpc,  l'intimé  ayant  inutilement  prolongé  et  compliqué  la 
procédure  en  interjetant  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal 
fédéral. 

Que,  par  contre,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  Courvoisier  les  dépens 
de  seconde  instance. 
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VAUD.    -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  28  octobre  1907. 

Saisie  mobilière.  —  Revendication  des  objets  saisis  par  an 
tiers.  —  Délai  fixé  par  le  préposé  à  ce  tiers  pour  ouvrir  ac- 
tion. —  Paiement  de  la  créance  fondant  la  saisie.  —  Avis  de 
ce  paiement  et  de  l'abandon  de  la  saisie  donné  par  le  créan- 
cier au  préposé.  —  Défaut  de  celui-ci  d'en  aviser  le  tiers.  — 
Ouverture  de  Taction  par  ce  dernier.  —  Déclaration  du 
créancier  à  Taudience  de  conciliation  que  la  saisie  est  aban- 
donnée. —  Suite  donnée  à  Faction  par  le  tiers.  —  Jugement 
lui  accordant  ses  conclusions,  mais  compensant  les  dépens. 
—  Recours  rejeté.  —  Art.  286  Cpc.  ;  art.  107  à  109  LP. 

Dame  Alherloni  c.  Imhert  &  C»e. 

Le  simple  fait  par  un  créancier  saisissant  de  ne  pas 
admettre  la  revendication  des  objets  saisis  formulée  par 
un  tiers,  ne  crée  pas  encore  un  lien  de  procédure  entre  les 
parties.  Celui-ci  n'est  créé  que  par  l'ouverture  de  l'action 
en  revendication. 

Lorsque  le  préposé  est  informé  du  paiement  de  la 
-créance  fondant  une  saisie  c'est  à  lui  à  lever  la  saisie, 
et  à  en  aviser  s'il  y  a  lieu  le  tiers  qui  a  revendiqué  les 
objets  saisis. 

Dans  une  action  en  revendication  d'objets  saisis  il  est 
inutile  de  prendre  une  conclusion  tendant  à  faire  cons- 
tater la  propriété  du  tiers  sur  les  dits  objets;  il  suffit  de 
conclure  à  ce  que  la  saisie  ne  peut  être  poursuivie  sur 
ces  objets;  le  droit  de  propriété  du  tiers  n'étant  qu'un 
motif,  une  cause  de  la  demande  et  non  l*objet  de  celle-ci. 

La  partie  qui,  informée  dès  le  début  du  paiement  de  la 
créance  fondant  la  saisie,  renonce  à  son  action  en  reven- 
dication ne  compromet  nullement  ses  droits  sur  les  objets 
saisis.  Si  elle  persiste  dans  son  action,  elle  commet  un 
abus  qui  peut  justifier  une  compensation  complète  des 
dépens  de  la  cause. 


Par  demande  datée  du  29  mars  et  déposée  le  4  avril  1907, 
Dame  Albertoni  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1.  Qu'elle  est  propriétaire  des  objets  et  marchandises  que  les 
défendeurs  ont  saisi  le.  22  février  1906  dans  son  magasin  rue 
St-Pierre,  15,  à  Lausanne,  au  préjudice  de  F.  Carbonièri. 

2.  Que  la  saisie  opérée  sur  les  prédits  objets  le  22  février  par 
l'office  des  poursuites  du  X®  arrondissement  est  nulle  et  de  nul 
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efifet  en  ce  qui  concerne  les  objets  revendiqués  et  qu'il  ne  peut 
y  être  suivi. 

Suivant  réponse  du  3  septembre  1906,  les  défendeurs  se  sont 
déterminés  sur  les  conclusions  de  la  demande  en  déclarant  : 

Sur  la  conclusion  1  :  s*en  rapporter  à  justice,  tout  en  cons- 
tatant que  le  droit  de  propriété  de  Dame  Albertoni  n'est  plus  en 
cause. 

Sur  la  conclusion  2  :  l'admettre,  leur  saisie  étant  levée  de- 
puis longtemps. 

Sur  les  dépens  :  conclure  à  libération  des  dépens  réclamés 
par  la  demanderesse  et  à  l'adjudication  de  tous  les  dépens  en 
leur  faveur. 

L'instruction  du  procès  a  établi  les  faits  ci- après  : 

Le  sieur  Garbonièri  se  disant  architecte,  exploitait,  en  1905 
déjà,  à  Lausanne,  rue  St-Pierre,  maison  Matter,  un  commerce 
de  comestibles. 

Imbert  &  G«e  à  Genève,  qui  se  trouvaient  être  ses  créanciers 
de  la  somme  de  254  fr.  75  ensuite  de  livraisons  de  marchandises, 
lui  firent  notifier  un  commandement  de  payer  le  25  janvier  1906. 
Ils  ont  requis  la  saisie  le  20  février.  Le  surlendemain  l'office  des 
poursuites  du  X^  arrondissement  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie 
divers  objets  meubles  et  des  marchandises  occupant  le  magasin, 
le  tout  étant  taxé  280  fr.  80.  Le  procès-verbal  porte  :  M^e  Marie 
Albertoni  rencontrée  déclare  revendiquer  en  son  nom  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  saisis;  elle  explique  qu'elle  a  repris  le 
commerce  du  débiteur  dès  le  25  janvier  1906  et  que  le  montant 
de  cette  reprise  s'élève  à  1080  fr.,  sur  quelle  somme  elle  redoit 
680  fr.  Elle  ne  peut  à  l'appui  de  son  dire  faire  ni  (sic)  aucune 
preuve  autre  que  celui  de  son  nom  inscrit  sur  la  devanture  du 
magasin  inscription  faite  le  matin  même  de  la  saisie. 

Au  moment  où  il  était  procédé  à  la  saisie,  on  peignait  sur  la 
porte  du  magasin  le  nom  de  Dame  Albertoni.  Le  débiteur  n'était 
pas  présent. 

Dès  le  9  décembre  1905,  sinon  antérieurement  déjà,  la  deman- 
deresse venait  au  magasin  Garbonièri  en  qualité  d'employée. 
Elle  y  a  été  occupée,  à  ce  titre,  encore  après  le  26  janvier  1906. 

Par  convention  datée  du  14  février  1906  et  signée  des  deux 
parties,  Garbonièri  déclare  remettre  à  Dame  Albertoni  son  ma- 
gasin de  la  rue  St-Pierre,  pour  le  prix  de  1080  fr. 

Un  inventaire  sans  date  a  été  dressé;  il  porte  des  chiftres  et 
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des  inscriptions  de  deux  mains  différentes,  avec  plusieurs  ratu- 
res, d'où  il  résulterait  que  le  chiffre  de  la  reprise,  fixé  d'abord  à 
1288  fr.  51,  a  été  abaissé  à  1080  fr. 

Le  6  avril  1906,  Carbonièri  a  donné  quittance  (pour  une 
somme  supérieure  à  1080  fr.;  ;  le  16  février,  Matter  frères  avaient 
conclu  avec  la  demanderesse  un  bail  d'une  année  à  partir  du 
1er  mars  1906. 

Avisés  par  le  Préposé  de  la  levendication  de  propriété  de 
Dame  Albertoni,  Imbert  &  G'®  la  contestèrent  par  Torgane  de 
leur  mandataire,  l'agent  d'afïaires  Zahnd,  ce  dont  Toffice  informa 
la  demanderesse  par  lettre  du  2  mars  1906,  en  lui  fixant  un 
délai  de  dix  jours  pour  ouvrir  action,  conformément  à  l'art.  107 
LP. 

Le  3  mars,  les  défendeurs  écrivaient  à  leur  mandataire  : 
€  Nous  vous  prions  de  ne  pas  donner  d'autre  suite  à  cette 
affaire  et  de  nous  retourner  le  dossier,  venant  de  recevoir  le 
montant  de  notre  créance  ». 

Ensuite  du  serment  qui  lui  a  été  déféré,  la  demanderesse  a 
déclaré  avoir  remis  de  l'argent,  en  deux  fois,  à  Carbonièri  pour 
désintéresser  imbert  &  G'e;  elle  ignore  si  et  quand  il  s'est  acquitté 
prétendant  ne  l'avoir  vu  que  rarement  du  3  au  12  mars. 

Le  5  mars,  l'agent  d'aftaires  Zahnd  a  envoyé  un  commis  à 
l'office  des  poursuites  pour  annoncer  le  i-èglement  intervenu. 
Cet  employé,  parlant  au  substitut  Cavin,  l'a  informé  de  ce  paie- 
ment, ajoutant  que,  par  suite  la  saisie  n'avait  plus  d'objet.  Zahnd 
a  écrit  postérieurement,  soit  le  12  mars  au  préposé  :  c  Mes  clients 
étant  désintéressés,  je  vous  avise  que  la  saisie  exécutée  est 
donc  levée  ». 

Dame  Albertoni,  représentée  par  l'agent  d'alïaires  Bussy, 
avait  porté  plainte  contre  la  décision  par  laquelle  le  préposé  lui 
impartissait  un  délai  de  dix  jours  pour  ouvrir  action,  soutenant 
qu'elle  était  en  possession  des  objets  saisis.  A  l'audience  du 
12  mars,  le  Président  du  Tribunal,  sur  le  vu  de  la  lettre  Imbert 
&  G'e  à  Zahnd,  du  .3  mars,  produite  par  ce  dernier,  ne  doutant 
pas  que  la  saisie  fût  levt'e  et  la  contestation  de  revendication 
liquidée,  refusa  de  statuer  sur  la  plainte  qu'il  estimait  sans 
objet.  Ce  prononcé  n'a  pus  donné  lieu  à  un  recours.  Le  14  dit, 
le  préposé  a,  de  son  côté,  informé  le  président  du  paiement 
elïeclué. 

La  demanderesse  a  ouvert  action  par  exploit  du  12  mars.  A 
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Taudience  de  conciliation  du  16  mars,  les  défendeurs  ont  fait 
consigner  ce  qui  suit  au  procès-verbal  :  «  En  date  du  5  mars  et 
par  confirmation  écrite  du  12  dit,  le  mandataire  des  défendeurs 
ayant  avisé  l'office  des  poursuites  du  X"»®  arrondissement»  à 
Lausanne,  que  la  saisie  pratiquée  au  nom  de  Imbert  &  C'^  à  Ge- 
nève, contre  F.  Carbonièri  à  Lausanne,  était  levée  ensuite  de 
paiement  effectué  par  ce  dernier,  la  contestation  de  la  revendi- 
cation faite  par  les  défendeurs  était  abandonnée  par  eux  et 
devait  être  annulée  par  l'office  des  poursuites  ;  ils  se  déchargent 
donc  des  conséquences  qui  pouvaient  résulter  du  fait  que 
l'ofHce  des  poursuites  n'a  pas  cru  devoir  annuler  l'avis  adressé 
à  Dame  Albertoni  par  lequel  le  délai  prévu  à  l'art.  107  LP.  lui 
était  fixé  pour  ouvrir  action.  » 

Le  30  mars,  Zahnd  faisait  savoir  au  préposé  qu'il  devait  l'évo- 
quer en  garantie  si  la  demanderesse  donnait  suite  au  procès.  Il 
lui  fut  répondu  le  même  jour  que,  une  fois  le  délai  imparti  au 
tiers  saisi  pour  ouvrir  l'action  en  revendication,  le  rôle  de 
l'office  était  terminé  et  qu'il  incombait  à  Imbert  &.  0%  soit  à  leur 
mandataire,  d'aviser  Dame  Albertoni  du  paiement  de  la  créance. 

Le  préposé  a  cependant  écrit  à  Bussy,  le  30  mars  également  : 

« bien  que  vous  le  sachiez  surtout  par  ma  réponse  du 

14  courant  à  l'autorité  inférieure  de  surveillance,  je  vous  avise, 
pour  autant  que  de  besoin,  que  les  créanciers  (Imbert  &  G'®)  ont 
été  désintéressés  directement  et  que  la  saisie  du  22  février  est 
levée  ». 

Ginq  jours  après  le  dépôt  de  la  demande,  soit  le  9  avril,  Zahnd 
priait  le  préposé  de  lui  faire  savoir  s'il  serait  disposé  à  rem- 
bourser à  Imbert  &  G'®  les  frais  du  procès,  au  cas  où  ils  les  pren- 
draient à  leur  charge.  Le  préposé  s'y  est  refusé  par  lettre  du 
10  avril. 

Par  exploit  du  15  mai  1906,  les  défendeurs  tout  en  protestant 
derechef  contre  l'action  qui  leur  était  intentée  ont  demandé  à 
Dame  Albertoni  l'autorisation  d'évoquer  en  garantie  personnelle 
l'oflice  des  poursuites  du  X"'^  airondissement,  soit  son  piéposé, 
M.  Henri  Estoppey,  à  Lausanne  (jui,  ayant  commis  une  faute  en 
n'avisant  pas  Bussy,  dès  le  5  mars,  que  la  saisie  était  levée, 
devait  être   rendu  responsable  des  frais  de  l'instance. 

La  demanderesse  s'étant  opposée  à  ce  procédé,  le  Président 
du  Tribunal  a  admis  sa  manière  de  voir  à  forme  de  jugement 
incident  du  30  juin  1906,  resté  sans  recours. 
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Statuant  sur  le  fond,  le  président  a,  par  prononcé  du  2  sep- 
tembre 1906,  alloué  à  la  demanderesse  ses  conclusions,  écarté 
celle  des  défendeurs  et  dit  que  chaque  partie  supporterait  les 
frais  qu'elle  a  faits. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  Dame  Albertoni  a  recouru 
contre  le  dispositif  de  ce  jugement  quant  aux  dépens  dont  elle 
demande  Tadjudication  dans  leur  entier. 

Les  intimés  ont  conclu  avec  dépens  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  de  Dame  Albertoni  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  le  recours  de  Dame  Albertoni  ne  critiquant 
le  jugement  de  première  instance  que  sur  la  question  des  frais, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  revoir  la  solution  intervenue  sur  le  fond  de  la 
cause. 

Que  le  débat  se  résume  dans  le  fait  de  savoir  si  la  compensa- 
tion des  dépens  prononcée  par  le  Pré.sident  du  Tribunal  en  appli- 
cation de  Fart,  286,  quatrième  alinéa  Cpc,  s'appuie  sur  des  mo- 
tifs d'équité  suffisants. 

Considérant  que  pour  apprécier  la  légitimité  du  dispositif 
attaqué,  il  importe  de  rechercher  les  conditions  dans  lesquelles 
l'action  a  été  intentée  et  poursuivie,  la  circonstance  que  Dame 
Albertoni  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions  au  principal 
étant  à  cet  égard  indifférente. 

Que  le  litige  a  sa  source  dans  la  contestation  par  Imbert  &  C'^ 
de  la  propriété  à  laquelle  la  recourante  prétendait  sur  les  objets 
saisis  dans  le  magasin  de  la  rue  St-Pierre. 

Qu'il  n'a  pas  pris  naissance  au  moment  où  les  intimés  ont  fait 
savoir  à  l'office  qu'ils  refusaient  de  reconnaître  le  droit  reven- 
diqué. 

Que,  ainsi  que  le  soutiennent  Imbert  &  C»®,  le  simple  fait  par 
eux  de  n'avoir  pas  admis  d'emblée  le  bien- fondé  do  la  réclama- 
tion de  la  recourante  n'était  pas  de  nature  à  créer  un  lien  de 
procédure  entre  parties. 

Que  l'existence  de  ce  lien  était  subordonnée  à  l'ouverture  de 
l'action  prévue  à  l'art.  107  LP.,  l'office  ayant  estimé  que  les 
objets  saisis  étaient  en  la  possession  du  débiteur  Carbonièri. 

Que,  aussi  longtemps  que  Dame  Albertoni  n'avait  pas  intro- 
duit l'instance,  il  n'y  avait  pas  entre  elle  et  les  intimés  de  rap- 
port de  procédure  engendrant  des  obligations  à  leur  charge. 
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Que,  dès  lors,  pour  apprécier  les  droits  de  la  recourante  vis- 
à-vis  d'Imbert  &  C^®,  il  convient  de  se  reporter,  non  à  la  date  où 
«lie  a  été  invitée  à  faire  valoir  sa  prétention  par  le  préposé,  soit 
ie  2  mars,  mais  à  celle  où  elle  a  effectivement  intenté  le  procès, 
c'est-à-dire  le  12  mars,  jour  de  la  notification  de  la  citation  en 
conciliation. 

Considérant  que  le  3  mars  déjà,  les  intimés  ont  reçu  paiement 
de  la  somme  due  par  leur  débiteur  auquel  Dame  Albertoni  re- 
connaît avoir  fourni  elle-même  les  fonds  destinés  à  effectuer  ce 
règlement. 

Que  s'il  est  acquis  que,  avant  le  12  mars,  la  recourante  a 
ignoré  que  Carbonièri  avait  effectivement  acquitté  sa  dette,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  jour-là  son  mandataire  en  a  été 
expressément  avisé. 

Qu'en  effet,  c'est  le  12  mars  que  le  Président  du  Tribunal 
ayant,  comme  autorité  de  surveillance,  à  se  prononcer  sur  la 
plainte  portée  par  Dame  Albertoni  contre  l'avis  du  préposé  lui 
fixant  un  délai  pour  ouvrir  action,  a  décidé,  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  lettre  dans  laquelle  Imbert  &  C»«  informaient 
leur  mandataire  le  3  mars,  du  paiement  intervenu,  de  ne  pas 
statuer  sur  la  dite  plainte,  l'envisageant  comme  sans  objet. 

Que  d'ailleurs  si  la  recourante  n'a  pas  été  avertie  en  temps 
voulu  du  règlement  de  la  dette,  cette  omission  n'est  pas  impu- 
table aux  intimés,  alors  môme  qu'ils  ont  accepté  un  paiement 
direct  de  leur  débiteur. 

Que  Imbert  &  C»®  ont  accompli  toutes  les  obligations  qui  leur 
incombaient  en  qualité  de  créanciers  saisissants. 

Que  le  jour  même  où  ils  ont  été  désintéressés,  soit  le  3  mars, 
ils  ont  éciit  à  leur  mandataire  lequel  a,  à  son  tour,  avisé 
i'office  le  surlendemain,  en  ajoutant  que  la  saisie  devenait  sans 
objet. 

Que,  bien  que  la  loi  ne  prévoie  pas  expressément  le  cas,  il 
doit  être  admis,  contrairement  à  l'opinion  9u  juge  de  première 
instance,  que  le  préposé  qui  avait  procédé  à  la  saisie  avait  seul 
qualité  pour  la  lever  et  devait  le  faire  du  moment  qu'il  était  in- 
formé du  règlement  de  la  somme  due. 

Que  les  intimés  qui  de  leur  côté,  n'ont  commis  aucune  faute 
ne  sauraient  être  rendus  responsables  de  l'inaction  du  préposé. 

Considérant  que  de  plus  aucun  grief  ne  peut  être  tiré  contre 
eux  du  fait  que  l'action  une  fois  ouverte,  ils  n'ont  pas  passé 
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expédient  sur  les  conclusions    principales    de    la    demande. 

Que,  après  avoir  reconnu  que  la  saisie  pratiquée  le  22  juillet 
ne  devait  pas  être  maintenue,  ils  n'avaient  aucune  obligation 
d'admettre  définitivement  et  irrévocablement  le  droit  revendiqué 
par  la  recourante. 

Qu'en  effet,  en  ce  faisant,  ils  se  seraient  interdit  toute  préten- 
tion ultérieure  sur  les  objets  litigieux,  alors  qu'ils  pouvaient 
posséder  d'autres  créances  contre  Carbonièri,  pour  le  recou- 
vrement desquelles  ils  auraient  eu  intérêt  à  saisir  de  nouveau  ce 
mobilier. 

Que,  à  ce  point  de  vue  également,  la  manière  dont  ils  se  sont 
déterminés  en  réponse  sur  la  conclusion  1  de  la  demande  ne 
paraît  pas  critiquable. 

Que  cette  conclusion,  qui  ne  sert  qu'à  motiver  la  seconde, 
était  inutile  et  de  nature  à  empêcher  un  passé-expédient,  alors 
que  Dame  Albertoni  devait,  comme  dans  toute  action  de  ce 
genre,  se  borner  à  conclure  qu'il  ne  pouvait  être  donné  suite  à  ta 
saisie  sur  les  biens  revendiqués  par  elle. 

Que,  quant  aux  frais,  Imbert  <&  C'<^  n'avaient  pas  de  raison  d'en 
offrir  le  remboursement,  n'ayant  en  aucune  mesure  provoqué 
l'ouverture  de  l'action. 

Que,  dès  lors,  la  recourante  ne  saurait  pour  justifier  la  conti- 
nuation de  la  procédure  engagée,  alléguer  aucune  faute  quel- 
conque à  la  charge  des  intimés. 

Que,  plutôt  que  de  poursuivre  une  action  inutile  dès  ses  dé- 
buts, elle  eût  pu  y  renoncer  sans  que  les  droits  qu'elle  invoquait 
^ur  les  biens  saisis  en  subissent  aucune  atteinte. 

Que,  à  ce  sujet,  il  est  erroné  de  prétendre  que,  si  elle  avait 
abandonné  le  procès,  d'autres  créanciers  de  Carbonièri  au- 
raient été  fondés  à  se  prévaloir,  le  cas  échéant,  de  cette  circons- 
tance. 

Que  l'on  doit  au  contraire  admettre  avec  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  que  le  fait  de  n'avoir  pas  donné  suite  à  son  action 
ne  lui  eût  été  opposable,  ni  par  d'autres  créanciers  de  Carbo- 
nièri, ni  même  par  Imbert  &  C'e  dans  l'hypothèse  où  ils  auraient 
exercé  une  seconde  poursuite  contre  leur  débiteur. 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  inconcevable  que  Dame  Alber- 
toni au  lieu,  comme  il  convenait,  de  prendre  l'initiative  d'un 
arrangement  se  soit,  ainsi  que  le  constate  le  jugement,  refusée  à 
toute  transaction.  * 
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Qu'il  résulte  des  considérations  énoncées  ci-dessus  que  bien 
que  la  recourante  ait  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions, 
qui  n'étaient  d'ailleurs  pas  contestées,  par  Imbert  &  O,  des 
motifs  d'équité  plus  que  suffisants  militaient  en  faveur  d'une 
compensation  des  dépens  et  qu'ainsi  le  jugement  doit  être  main- 
tenu. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  13  novembre  1907. 


Créance  hypothécaire  grevant  un  immeuble.  —  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  d'une  fraction  de  cet  immeuble. 
—  Fixation  de  l'indemnité  due  au  propriétaire.  —  Prise  de 
possession  du  terrain  par  l'Etat.  —  Saisie  de  l'immeuble  par 
un  créancier  de  rang  antérieur.  —  Vente  de  l'immeuble.  — 
Avis  du  paiement  de  l'indemnité  d'expropriation.  —  Préten- 
tion de  l'acheteur  à  cette  indemnité.  —  Contestation  de  cette 
prétention  par  le  créancier  hypothécaire  en  second  rang.  — 
Reconnaissance  du  droit  de  celui-ci.  —  Art.  6  Const.  vaud.  ; 
art.  4  et  10  loi  du  13  février  1890  sur  le  paiement  de  l'in- 
demnité en  cas  d'expropriation  ;  art.  34  et  36  loi  sur  les 
routes.  

Dupertuis  c,  hoirs  Dœppen, 

En  cas  d'expropriation  l'indemnité  due  au  propriétaire 
dépossédé  est  échue  dés  la  prise  de  possession  des  ter- 
rains par  l'expropriant,  et  constitue  dés  ce  moment  une 
créance  personnelle  en  laveur  des  bénéficiaires  énumérés 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  13  février  1890.  En  cas  de  vente  des 
autres  fractions  de  l'immeuble  restant  à  l'exproprié, 
cette  indemnité  ne  peut  donc  être  cédée  à  l'acheteur,  à 
moins  de  convention  expresse.  Cet  acheteur  ne  peut  d'ail- 
leurs prétendre  avoir  acquis  les  terrains  expropriés  et 
dé] à  transformés  en  route,  alors  bien  même  qu'ils  ne  se- 
raient pas  encore  décadastrés,  surtout  s'il  est  établi'  qu'au 
moment  de  la  vente  il  connaissait  l'état  des  lieux. 

L'indemnité  étant  ainsi  acquise  au  créancier  hypothé- 
caire dés  le  moment  de  la  prise  de  possession  par  l'ex- 
propriant, le  fait  que  son  h3rpothéque  aurait  été  ultérieu- 
rement radiée  ensuite  de  la  vente  après  saisie  de  ce  qui 
restait  de  l'immeuble  exproprié,  ne  peut  en  rien  porter 
atteinte  à  ses  droits. 
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Auguste  Daeppen,  père  des  défendeurs,  était  propriétaire, 
entre  autres,  des  immeubles  suivants  sis  dans  la  commune  de 
Chessel  (Désignation  des  immeubles). 

Ces  immeubles  étaient  grevés  en  premier  rang  d'une  hypo- 
thèque en  faveur  du  Crédit  foncier,  et  en  second  rang  d'un 
assignat  en  faveur  de  Susanne-Louise  Daeppen,  née  Pilet,  femme 
du  débiteur,  aujourd'hui  décédée. 

En  1905,  l'Etat  de  Vaud  a  mis  à  l'enquête  les  plans  d'une 
route  pour  accéder  au  nouveau  pont  de  la  Porte  du  Scex,  route 
dont  l'emprise  comprenait  une  partie  des  fonds  ci-dessus. 

Les  plans  ont  été  déposés  au  greffe  municipal  de  la  commune 
de  Chessel. 

Par  acte  du  14  janvier  1905  Auguste  Daeppen  a,  en  évitation 
d'une  estimation  juridique,  convenu  avec  l'Etat  de  l'indemnité 
qui  devait  lui  être  payée  pour  l'emprise  projetée  sur  son  terrain 
(66  fr.  rare). 

L'Etat  a  pris  possession  du  terrain  exproprié  dès  le  20  février 
1905,  date  dès  laquelle  a  couru  l'intérêt  sur  l'indemnité.  Il  a 
commencé  les  travaux  de  la  route  le  22  février  1905  et  a  avisé 
Daeppen  de  la  prise  de  possession  le  24  du  même  mois. 

La  nouvelle  route  a  été  livrée  à  lu  circulation  le  15  mai  1905. 

Ce  fait  a  été  de  notoriété  publique  à  Chessel. 

Le  demandeur  David  Dupertuis  habitait  alors  cette  localité  et 
il  y  occupait  déjà  les  fonctions  de  secrétaire  municipal. 

Ensuite  de  poursuite  en  réalisation  d'hypothèque,  les  immeu- 
bles d'Auguste  Daeppen  ont  été  vendus  aux  enchères,  en  date 
du  8  septembre  1905,  à  l'intimé  Dupertuis,  pour  le  prix  de 
8000  fr.,  par  les  soins  de  l'office  des  poursuites  d'Aigle. 

Les  conditions  de  la  vente  aux  enchères  indiquaient  les  char- 
ges grevant  les  immeubles  et  spécifiaient  que  ceux-ci  étaient 
vendus  libres  des  dites  charges. 

Avant  de  miser,  Dupertuis  a  demandé  au  préposé  aux  pour- 
suites, soit  à  l'employé  de  l'office  présent,  si  l'indemnité  d'expro- 
priation correspondant  à  l'emprise  de  la  route  sur  les  fonds 
Daeppen  devait  revenir  à  l'adjudicataire. 

Le  dit  employé  a  répondu  affirmativement. 

A  cette  môme  occasion  le  représentant  du  Crédit  foncier,  qui 
assistait  à  la  vente,  a  également  répondu  affirmativement,  en 
ajoutant  :  <  Cela  coule  de  source  ». 

Dupertuis  a  payé  le  prix  d'acquisition  des  immeubles  Daeppen 
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le  18  octobre  1905  et  il  a  été  inscrit  au  cadastre  en  qualité  de 
propriétaire  le  21  dit. 

Dans  Tétat  de  collocation  de  la  poursuite  contre  Auguste 
Daeppen-Pilet  du  11  novembre  1905,  le  prix  d'adjudication  a  été 
appliqué  en  plein  au  désintéresement  du  créancier  hypothécaire 
premier  en  rang,  soit  du  Crédit  foncier  vaudois.  Aucun  dividende 
n'a  été  attf  ibué  à  l'assignat  de  dame  Daeppen. 

Le  plan  d'abornement  et  le  tableau  d'indemnités  relatifs  à 
l'expropriation  faite  par  l'Etat  de  Vaud  ont  été  mis  à  l'enquête 
au  greffe  municipal  de  Chessel  du  16  au  26  septembre  1905. 

Par  avis  inséré  en  date  du  21  octobre  1905  dans  la  Feuille 
des  avis  officiels,  le  Département  des  Travaux  publics  a  informé 
les  intéressés  que  le  tableau  des  terrains  expropriés  serait 
déposé  du  25  octobre  au  26  décembre  1905  au  bureau  du  rece- 
veur de  l'Etat  à  Aigle  et  que  le  montant  de  l'indemnité  due  en- 
suite de  l'expropriation,  soit  705  fr.  09,  était  déposé  en  mains 
du  dit  receveur  auquel  les  interventions  devaient  être  adressées 
dans  le  même  délai. 

Cet  avis  invite  à  intervenir  c  les  personnes  qui  ont  des  droits 
d'hypothèque  ou  des  privilèges  spéciaux  >  sur  les  immeubles 
expropriés. 

Le  31  octobre  1905,  le  Conservateur  des  droits  réels  du 
district  d'Aigle  a  avisé  dame  Daeppen  en  sa  qualité  de  «  créan- 
cière intéressée  aux  fonds  expropriés  »  d'avoir  à  faire  valoir 
ses  droits  sur  l'indemnité  de  705  fr.  09.  L'avis  rappelle  que  les 
immeubles  sont  grevés  d'un  assignat  du  5  mars  1867  du  capital 
de  5313  fr.  La  date  du  paiement  est  fixée  au  26  décembre  1905. 

Dame  Daeppen  est  intervenue  le  19  décembre. 

Son  assignat  a  été  radié  le  30  décembre  suivant. 

Cet  assignat  avait  été  remis  en  nantissement  à  la  Banque  can- 
tonale vaudoise  pour  une  dette  d'Auguste  Daeppen.  La  Banque 
cantonale  est  intervenue  à  cet  effet  auprès  du  receveur. 

De  son  côté  le  demandeur  Dupertuis  est  intervenu  pour  le  dit 
montant  de  705  fr.  09  en  date  du  5  décembre  1905. 

Ensuite  de  ces  interventions,  le  receveur  a  remis  la  valeur 
litigieuse  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  pour  que  le 
paiement  en  fût  effectué  conformément  au  jugement  à  inter- 
venir. 

Dame  Daeppen-Pilet  est  décédée  le  8  mai  1906  ;  l'envoi  en 
poosession  a  été  prononcé  en  faveur  des  défendeurs. 
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La  succession  esl  encore  indivise. 

David  Dupertuis  a  ouvert  action  par  exploit  du  i4  décembre 
1906,  en  prenant  les  conclusions  suivantes  : 

David  Dupertuis,  boursier  communal  à  Ghessel,  conclut  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1<>  Que  l'intei-vention  déposée  par  lui,  en  date  du  5  décembre 
1905,  en  mains  du  receveur  du  district  d'Aigle,  et  tendant  à  per- 
cevoir la  somme  de  sept  cent  cinq  francs  neuf  centimes,  mon- 
tant de  l'indemnité  payée  par  l'Etat  de  Vaud  ensuite  de  l'expro- 
priation des  fonds  désignés  dans  la  demande,  est  fondée  et  que 
le  paiement  de  la  dite  somme  de  sept  cent  cinq  francs  neuf  cen- 
times, avec  intérêts,  doit  être  effectué  immédiatement  en  mains 
de  l'instant. 

2o  Que  l'intervention,  déposée  par  la  mère  des  défendeurs 
Suzanne-Louise  Daeppen  née  Pilet,  en  date  du  19  décembre 
1905,  en  mains  du  receveur  d'Aigle  et  tendant  à  se  faire  attribuer 
le  montant  de  la  dite  indemnité  de  sept  cent  cinq  francs  neuf  cen- 
times est  nulle  et  de  nul  effet. 

Auguste,  David  et  Victor  Daeppen  ont  conclu  avec  dépens  à 
ce  qu'il  plaise  au  tribunal  débouter  David  Dupertuis  à  Chessel 
des  fins  de  sa  demande. 

Reconventionnellement  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tri- 
bunal prononcer  : 

1«  Que  lintervenlion  déposée  par  feu  dame  Suzanne-Louise 
Daeppen,  née  Pilet,  à  Ghessel,  en  date  du  19  décembre  1905, 
en  mains  du  receveur  du  district  d'Aigle,  et  tendant  à  percevoir 
la  somme  de  sept  cent  cinq  francs  et  neuf  centimes  (705  fr.  09) 
montant  de  Tindemnité  payée  par  TEtat  ensuite  de  Texpropria- 
tion  des  fonds  désignés  dans  la  réponse  est  fondée. 

2o  Que,  en  conséquence,  le  paiement  de  la  dite  somme,  avec 
intérêts,  doit  être  effectué  immédiatement  en  mains  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  agence  d'Aigle,  créancière-gagiste  de  l'hoirie 
de  dame  DaeppenPilet. 

3*^  Subsidiairement,  que  ce  paiement  doit  être  effectué,  par 
remise  à  la  Banque  cantonale,  à  raison  de  141  fr.  02  et  intérêts 
à  chacun  des  défendeurs,  Auguste,  David  et  Victor  Daeppen, 
sous  réserve  des  droits  éventuels  des  deux  autres  membres  de 
l'hoirie. 

Statuant  sur  ce  litige,  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  par 
jugement  du  20  septembre  1907,  a  alloué  au  demandeur  ses 
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conclusions,  et  écarté  les  conclusions  tant  principales  que  sub- 
sidiaires des  défendeurs,  le  jugement  étant  rendu  par  défaut 
contre  Fanny  Echenard  et  Adèle  Dufaux. 

C'est  contre  ce  jugement  que  les  hoirs  de  Suzanne-Louise 
Daeppen  ont  déclaré  recourir,  par  acte  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal du  district  d'Aigle  en  temps  utile.  Ils  ont  repris,  avec  dé- 
pens, les  conclusions  de  leur  réponse. 

Motifs, 

Considérant  que  Tobjet  de  la  présente  discussion  est  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui,  des  hoirs  Daeppen  ou  de  D.  Dupertuis, 
4Jippartient  l'indemnité  payée  par  l'Etat  pour  prix  des  parcelles 
exprcpriées. 

Que,  suivant  l'argumentation  de  Dupertuis,  l'indemnité  appar- 
tient à  celui  au  chapitre  de  qui  les  dites  parcelles  sont  inscrites 
lors  du  paiement 

Qu'au  contraire,  suivant  Targumentation  des  recourants,  elle 
est  due  à  ceux  qui  ont  des  charges  inscrites  au  moment  de  la 
dépossession  matérielle,  à  ce  défaut  au  propriétaire  dépossédé. 

Considérant  que,  pour  la  solution  de  cette  question  il  importe 
de  savoir,  non  à  quel  moment  l'indemnité  devait  être  payée, 
mais  à  quel  moment  elle  était  échue. 

Que  l'un  des  principes  à  la  base  de  la  matière  de  l'expropria- 
tion est  celui  qui  est  inscrit  à  Part.  6  de  la  Constitution  vau- 
doise. 

«  La  loi  peut  exiger  l'abandon  d'une  propriété  pour  cause 
d'intérêt  public  légalement  constaté,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité  ». 

Que  par  «  préalable  indemnité  »,  il  y  a  lieu  d'admettre  avec  la 
doctrine  que  la  constitution  entend  une  indemnité  préalable  à  la 
prise  de  possession  par  l'expropriant. 

Qu'au  moment  de  la  dépossession  matérielle  le  propriétaire 
est  en  droit  de  savoir  quelle  sera  la  compensation  qui  lui  sera 
accordée  en  échange  et  d'être  assuré  de  toucher  cette  indem- 
nité. 

Considérant  que  l'art.  10  de  la  loi  du  13  février  1890  «  sur  le 
paiement  de  l'indemnité  en  cas  d'expropriation  ou  d'incendie  » 
est  ainsi  libellé  : 

€  A  l'expiration  du  délai  fixé  aux  intéressés  pour  intervenir, 
s'il  n'est  survenu  aucune  intervention,  aucune  saisie,  ni  aucune 
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La  succession  est  encoie  -  ''  -  pa**  ^®  receveur  au  pro- 

David Dupertuis  a  -•  .<  >'^^^^  ^®  '^^"^^  ^®  l'abandon 

1906,  en  pren?*"  ...  »;  /^  ' 

David  Dur  ;-  '1*-^^^'^  ^°  ^"^  ^®  propriétaire  expro- 

qu'il  soit  p'         .    •  .V:  V>>  de  sa  propriété. 

to  Que         '-Cr^-^^'^f^^P^  *^®  ^^  P^^®  ^®  possession  par 

1905  e'  :*^^r^^^^(;/nent-ià  que  la  créance  d'indemnité  pour 

cevoi*        ^<^''!ùij"^ijtni^' 

tan»  /P^^  '^'e^^'^f/iutre  part,  qu'à  teneur  de  l'art.  34  de  la  loi  sur 
pr  ^t/'^^ï/t^f^einniié  due  aux  propriétaires  des  terrains  ou 
1  f;^'^^  '^'/j<icessaires  pour  la  construction  ou  reconstruc- 

^S^^'^%aie  >  est  préalablement  réglée  conformément  à  la 
./^^  ^'''"'^^t/mations  juridiques,  si  elle  ne  peut  l'être  de  gré  à 
lût '^^'^%inenl  de  l'indemnité  étant  d'ailleurs  effectué  après 
^f  '^^^ent  des  travaux,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  (art.  36). 
/'^^^^  d'ailleurs,  l'expropriation  pour  utilité  publique  est  un 
amlBtèval  de  l'Etat,  engendrant  à  la  charge  tant  de  l'expro- 
^f^jjl  que  de  l'exproprié  des  obligations  légales. 
^^Qae  la  somme  allouée  ou  convenue  en  échange  de  l'abandon 
jg  la  propriété  par  l'exproprié  n'est  pas  le  prix  de  cette  pro- 
priété, mais  une  indemnité  représentant  l'ensemble  du  dommage 
causé  par  cet  acte  unilatéral. 

Considérant  qu'il  résulte  de  cet  exposé  que  dès  la  prise  de 
possession  par  l'Etat  des  parcelles  de  Daeppen  comprises  dans 
l'emprise  de  la  route,  soit  dès  le  20  février  1905,  l'indemnité 
était  échue. 

Que  dès  ce  moment  elle  constituait  une  créance  personnelle 
en  faveur  des  bénéficiaires  énumérés  à  l'art.  4  de  la  loi  du  13  fé- 
vrier 1890. 

Considérant  que  la  vente  aux  enchères  du  8  septembre  1905 
n'a  pas  modifié  cette  situation. 

Qu'en  effet,  à  défaut  de  clause  insérée  dans  les  conditions  de 
vente,  la  créance  personnelle  de  Daeppen  n'a  pas  pu  être  trans- 
mise à  l'adjudicataire,  soit  à  l'intimé  Dupertuis. 

Que  d'ailleurs  il  n'a  acquis  aucun  droit  de  propriété  sur  les 
parcelles  affectées  à  la  route  cantonale,  celles-ci  étant  devenues 
partie  intégrante  du  domaine  public  à  forme  de  la  loi  de  1888 
sur  les  routes,  lequel  statue  à  son  art.  1  :  <  Les  routes  et  voies 
publiques,  dans  toute  l'étendue  du  canton,  font  partie  du  do- 
maine public...  ». 
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Qu'il  ne  peut  se  prévaloir  du  fait  que  ces  parcelles  n'étaient 
pas  encore  décadastrées  et  que  Tinscription  aux  registres  de» 
droits  réels  attribue  à  celui  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu  le 
droit  réel  qu'elle  constate. 

Que  l'inscription,  en  effet,  ne  protège  que  les  tiers  de  bonne 
foi  et  né  saurait  dès  lors  être  invoquée  par  ceux  qui,  comme 
Dupertuis,  ont  pu  se  rendre  compte  de  la  situation  réelle  des 
lieux. 

Que,  notamment,  l'intimé  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  des 
terrains  transformés  en  route,  alors  qu'il  est  domicilié  dans  la 
localité  aux  abords  de  laquelle  ces  transformations  ont  été  effec^ 
tuées,  et  qu'il  admet  lui-même  en  avoir  eu  connaissance. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  4  de  la  loi  du  43  février  1890^ 
l'indemnité  appartient  à  ceux  qui  ont  des  privilèges  spéciaux, 
des  saisies  ou  d'autres  charges  inscrites  sur  les  immeubles: 
expropriés,  à  ce  défaut  au  propriétaire  de  l'immeuble  expro- 
prié. 

Qu'à  l'échéance  de  dite  indemnité,  l'immeuble  exproprié  était 
grevé  d'une  hypothèque  en  faveur  du  Crédit  foncier  vaudois,  et 
en  second  rang  d'un  assignat  en  faveur  de  dame  Daeppen,  mère 
des  recourants. 

Que  le  prix  de  l'adjudication  ayant  désintéressé  le  créancier 
hypothécaire  en  premier  rang,  c'est  dame  Daeppen  qui  est  de- 
venue la  première  ayant  droit  à  l'indemnité. 

Qu'on  ne  pourrait,  à  supposer  môme  qu'elle  ait  eu  lieu,  lui 
opposer  la  radiation  des  hypothèques,  conséquence  de  la  vente 
forcée,  cette  radiation  ne  préjudiciant  pas  aux  droits  définitive- 
ment acquis  par  les  créanciers  sur  l'indemnité  échue,  et  la  ra- 
diation n'affectant  que  l'hypothèque  grevant  les  fonds  restant  au 
domaine  privé  du  propriétaire. 

Qu'en  leur  qualité  d'héritiers  de  feu  dame  Daeppen,  les  recou- 
rants sont  au  bénéfice  des  droits  acquis  par  leur  mère. 

Considérant,  enfin,  que  l'un  quelconque  des  membres  d'une 
hoirie  a  qualité  pour  plaider  au  nom  de  celle-ci. 

Que  dès  lors  si  en  l'espèce  tous  les  héritiers  de  feu  Suzanne- 
Louise  Daeppen  ne  sont  pas  au  procès,  cette  circonstance  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  la  perte  du  droit 
appartenant  pour  une  part  indivise  aux  héritiers  non  interve- 
nus. 
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Statuant  sur  le  fond,  le  président  a,  par  prononcé  du  2  sep- 
tembre 1906,  alloué  à  la  demanderesse  ses  conclusions,  écarté 
celle  des  défendeurs  et  dit  que  chaque  partie  supporterait  les 
frais  qu'elle  a  faits. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  Dame  Albertoni  a  recouru 
contre  le  dispositif  de  ce  jugement  quant  aux  dépens  dont  elle 
demande  Fadjudication  dans  leur  entier. 

Les  intimés  ont  conclu  avec  dépens  au  rejet  du  recours. 

Le  lecours  de  Dame  Albertoni  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  le  recours  de  Dame  Albertoni  ne  critiquant 
le  jugement  de  première  instance  que  sur  la  question  des  frais, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  revoir  la  solution  intervenue  sur  le  fond  de  la 
cause. 

Que  le  débat  se  résume  dans  le  fait  de  savoir  si  la  compensa- 
tion des  dépens  prononcée  par  le  Président  du  Tribunal  en  appli- 
cation de  Tart.  286,  quatrième  alinéa  Gpc,  s'appuie  sur  des  mo- 
tifs d'équité  suffisants. 

Considérant  que  pour  apprécier  la  légitimité  du  dispositif 
attaqué,  il  importe  de  rechercher  les  conditions  dans  lesquelles 
l'action  a  été  intentée  et  poursuivie,  la  circonstance  que  Dame 
Albertoni  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions  au  principal 
étant  à  cet  égard  indifférente. 

Que  le  litige  a  sa  source  dans  la  contestation  par  Imbert  &  O^ 
de  la  propriété  à  laquelle  la  recourante  prétendait  sur  les  objets 
saisis  dans  le  magasin  de  la  rue  St-Pierre. 

Qu'il  n'a  pas  pris  naissance  au  moment  oti  les  intimés  ont  fait 
savoir  à  l'office  qu'ils  refusaient  de  reconnaître  le  droit  reven- 
diqué. 

Que,  ainsi  que  le  soutiennent  Imbert  &  C'®,  le  simple  fait  par 
eux  de  n'avoir  pas  admis  d'emblée  le  bien- fondé  de  la  réclama- 
tion de  la  recourante  n'était  pas  de  nature  à  créer  un  lien  de 
procédure  entre  parties. 

Que  l'existence  de  ce  lien  était  subordonnée  à  l'ouverture  de 
l'action  prévue  à  l'art.  107  LP.,  l'office  ayant  estimé  que  les 
objets  saisis  étaient  en  la  possession  du  débiteur  Carbonièri. 

Que,  aussi  longtemps  que  Dame  Albertoni  n'avait  pas  intro- 
duit l'instance,  il  n'y  avait  pas  entre  elle  et  les  intimés  de  rap- 
port de  procédure  engendrant  des  obligations  à  leur  charge. 
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Que,  dès  lors,  pour  apprécier  les  droits  de  la  recourante  vis- 
à-vis  dlmbert  &  C'®,  il  convient  de  se  reporter,  non  à  la  date  où 
elle  a  été  invitée  à  faire  valoir  sa  prétention  par  le  préposé,  soit 
le  2  mars,  mais  à  celle  où  elle  a  effectivement  intenté  le  procès, 
c'est-à-dire  le  12  mars,  jour  de  la  notification  de  la  citation  en 
conciliation. 

Considérant  que  le  3  mars  déjà,  les  intimés  ont  reçu  paiement 
de  la  somme  due  par  leur  débiteur  auquel  Dame  Albertoni  re- 
connaît avoir  fourni  elle-même  les  fonds  destinés  à  effectuer  ce 
règlement. 

Que  s'il  est  acquis  que,  avant  le  12  mars,  la  recourante  a 
ignoré  que  Carbonièri  avait  effectivement  acquitté  sa  dette,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  jour-là  son  mandataire  en  a  été 
expressément  avisé. 

Qu'en  effet,  c'est  le  12  mars  que  le  Président  du  Tribunal 
ayant,  comme  autorité  de  surveillance,  à  se  prononcer  sur  la 
plainte  portée  par  Dame  Albertoni  contre  l'avis  du  préposé  lui 
fixant  un  délai  pour  ouvrir  action,  a  décidé,  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  lettre  dans  laquelle  Imbert  <Sc  C^^  informaient 
leur  mandataire  le  3  mars,  du  paiement  intervenu,  de  ne  pas 
statuer  sur  la  dite  plainte,  l'envisageant  comme  sans  objet. 

Que  d'ailleurs  si  la  recourante  n'a  pas  été  avertie  en  temps 
voulu  du  règlement  de  la  dette,  cette  omission  n'est  pas  impu- 
table aux  intimés,  alors  même  qu'ils  ont  accepté  un  paiement 
direct  de  leur  débiteur. 

Que  Imbert  &  C''«  ont  accompli  toutes  les  obligations  qui  leur 
incombaient  en  qualité  de  créanciers  saisissants. 

Que  le  jour  même  où  ils  ont  été  désintéressés,  soit  le  3  mars, 
ils  ont  écrit  à  leur  mandataire  lequel  a,  à  son  tour,  avisé 
l'office  le  surlendemain,  en  ajoutant  que  la  saisie  devenait  sans 
objet. 

Que,  bien  que  la  loi  ne  prévoie  pas  expressément  le  cas,  il 
doit  être  admis,  contrairement  à  l'opinion  9u  juge  de  première 
instance,  que  le  préposé  qui  avait  procédé  à  la  saisie  avait  seul 
qualité  pour  la  lever  et  devait  le  faire  du  moment  qu'il  était  in- 
formé du  règlement  de  la  somme  due. 

Que  les  intimés  qui  de  leur  côté,  n'ont  commis  aucune  faute 
ne  sauraient  être  rendus  responsables  de  l'inaction  du  préposé. 

Considérant  que  de  plus  aucun  grief  ne  peut  être  tiré  contre 
eux  du  fait  que  l'action  une  fois  ouverte,  ils  n'ont  pas  passé 
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expédient  sur  les  conclusions    principales    de    la    demande. 

Que,  après  avoir  reconnu  que  la  saisie  pratiquée  le  22  juillet 
ne  devait  pas  être  maintenue,  ils  n'avaient  aucune  obligatîoD 
d'admettre  définitivement  et  irrévocablement  le  droit  revendiqué 
par  la  recourante. 

Qu'en  effet,  en  ce  faisant,  ils  se  seraient  interdit  toute  préten- 
tion ultérieure  sur  les  objets  litigieux,  alors  qu'ils  pouvaient 
posséder  d'autres  créances  contre  Carbonièri,  pour  le  recou- 
vrement desquelles  ils  auraient  eu  intérêt  à  saisir  de  nouveau  ce 
mobilier. 

Que,  à  ce  point  de  vue  également,  la  manière  dont  ils  se  sont 
déterminés  en  réponse  sur  la  conclusion  i  de  la  demande  ne 
parait  pas  critiquable. 

Que  cette  conclusion,  qui  ne  sert  qu'à  motiver  la  seconde, 
était  inutile  et  de  nature  à  empêcher  un  passé-expédient,  alors 
que  Dame  Albertoni  devait,  comme  dans  toute  action  de  ce 
genre,  se  borner  à  conclure  qu'il  ne  pouvait  être  donné  suite  à  îa 
saisie  sur  les  biens  revendiqués  par  elle. 

Que,  quant  aux  frais,  Imbert  &  C»«  n'avaient  pas  de  raison  d'en 
offrir  le  remboursement,  n'ayant  en  aucune  mesure  provoqué 
l'ouverture  de  l'action. 

Que,  dès  lors,  la  recourante  ne  saurait  pour  justifier  la  conti- 
nuation de  la  procédure  engagée,  alléguer  aucune  faute  quel- 
conque à  la  charge  des  intimés. 

Que,  plutôt  que  de  poursuivre  une  action  inutile  dès  ses  dé- 
buts, elle  eût  pu  y  renoncer  sans  que  les  droits  qu'elle  invoquait 
âur  les  biens  saisis  en  subissent  aucune  atteinte. 

Que,  à  ce  sujet,  il  est  erroné  de  prétendre  que,  si  elle  avait 
abandonné  le  procès,  d'autres  créanciers  de  Carbonièri  au- 
raient été  fondés  à  se  prévaloir,  le  cas  échéant,  de  cette  circons- 
tance. 

Que  l'on  doit  au  contraire  admettre  avec  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  que  le  fait  de  n'avoir  pas  donné  suite  à  son  action 
ne  lui  eût  été  opposable,  ni  par  d'autres  créanciers  de  Carbo- 
nièri, ni  même  par  Imbert  &  G'e  dans  l'hypothèse  où  ils  auraient 
exercé  une  seconde  poursuite  contre  leur  débiteur. 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  inconcevable  que  Dame  Alber- 
toni au  lieu,  comme  il  convenait,  de  prendre  l'initiative  d'un 
arrangement  se  soit,  ainsi  que  le  constate  le  jugement^  refusée  à 
toute  transaction.  * 
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Qu'il  résulte  des  considérations  énoncées  ci-dessus  que  bien 
que  la  recourante  ait  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions, 
qui  n'étaient  d'ailleurs  pas  contestées,  par  Imbert  &  C'^,  des 
motifs  d'équité  plus  que  suffisants  militaient  en  faveur  d'une 
compensation  des  dépens  et  qu'ainsi  le  jugement  doit  être  main- 
tenu. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  43  novembre  1907. 


Créance  hypothécaire  grevant  un  immeuble.  —  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  d'une  fraction  de  cet  immeuble. 
-'  Fixation  de  l'indemnité  due  au  propriétaire.  —  Prise  de 
possession  du  terrain  par  l'Etat.  —  Saisie  de  l'immeuble  par 
un  créancier  de  rang  antérieur.  —  Vente  de  l'immeuble.  — 
Avis  du  paiement  de  l'indemnité  d'expropriation.  —  Préten- 
tion de  l'acheteur  à  cette  indemnité.  —  Contestation  de  cette 
prétention  par  le  créancier  hypothécaire  en  second  rang.  — 
Reconnaissance  du  droit  de  celui-ci.  —  Art.  6  Const.  vaud.  ; 
art.  4  et  10  loi  du  13  février  1890  sur  le  paiement  de  l'in- 
demnité en  cas  d'expropriation  ;  art.  34  et  36  loi  sur  les 
routes.  

Dupe7*tuis  c.  hoirs  Dœppen. 

En  cas  d'expropriation  l'indemnité  due  au  propriétaire 
dépossédé  est  échue  dès  la  prise  de  possession  des  ter- 
rains par  l'expropriant,  et  constitue  dès  ce  moment  une 
créance  personnelle  en  faveur  des  bénéficiaires  énumérés 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  13  février  1890.  En  cas  de  vente  des 
autres  fractions  de  l'immeuble  restant  à  l'exproprié, 
cette  indemnité  ne  peut  donc  être  cédée  à  l'acheteur,  à 
moins  de  convention  expresse.  Cet  acheteur  ne  peut  d'ail- 
leurs prétendre  avoir  acquis  les  terrains  expropriés  et 
déjà  transformés  en  route,  alors  bien  même  qu'ils  ne  se- 
raient pas  encore  décadastrés,  surtout  s'il  est  établi  cpi'au 
moment  de  la  vente  il  connaissait  l'état  des  lieux. 

L'indemnité  étant  ainsi  acquise  au  créancier  h3rpothé- 
caire  dès  le  moment  de  la  prise  de  possession  par  l'ex- 
propriant, le  fait  que  son  hypothèque  aurait  été  ultérieu- 
rement radiée  ensuite  de  la  vente  après  saisie  de  ce  qui 
restait  de  l'immeuble  exproprié,  ne  peut  en  rien  porter 
atteinte  à  ses  droits. 
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ce  but  par  iMasson  en  disant  que,  aux  termes  de  lu  loi  du  13  mai 
1882,  la  garantie  des  défauts  cachés  des  animaux  vendus  ou 
échangés  ne  peut  résulter  que  d'une  convention  écrite  qui  n'a 
pas  été  liée  entre  parties. 

Que  cette  objection  touche  au  fond  môme  du  litige  puisque, 
pour  en  examiner  le  mérite,  il  serait  nécessaire  de  rechercher 
la  loi  cantonale  applicable  à  ce  point  spécial,  le  marché  parais- 
sant avoir  été  conclu  à  Bulle. 

Que  celte  question  ne  peut  être  tranchée  à  l'occasion  d'une 
procédure  incidente  et  doit  être  soumise  intacte  au  juge  chai^gé 
de  statuer  sur  le  fond  de  la  cause. 

Qu'au  surplus,  Masson  soutient  que  les  vices  dont  il  se  plaint 
n'étaient  pas  cachés  au  sens  de  la  loi  vaudoise  de  1882. 

Que,  cela  étant,  il  y  a  lieu  d'admettre  avec  le  recourant  que 
les  allégués  19  à  22,  30,  34  et  35  ne  sont  pas  sans  importance 
au  procès  et  que,  par  suite,  la  preuve  testimoniale  oflerte  sur 
ces  faits  doit  être  autorisée. 

Considérant,  sur  les  dépens,  que  Masson  n'obtient  gain  de 
cause  qu'en  partie,  son  opposition  à  la  preuve  indiquée  sur  les 
allégués  1  et  11  étant  écartée. 

Que,  en  définitive,  les  conclusions  incidentes  formulées  de 
part  et  d'autres  à  l'audience  préliminaire  n'étaient  pas  fondées. 

Que.  dès  lors,  il  se  justifie  de  prononcer  que  les  frais  des 
deux  instances  suivront  le  sort  du  procès. 


VAUD.  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  24  septembre  1907. 


Ordonnauce  de  renvoi  devant  le  Président  du  Tribunal.  —  Au- 
dience de  ce  magistrat.  —  Inscription  de  faux  du  prévenu 
contre  l'ordonnance  de  renvoi  et  demande  de  suspension  de 
la  cause.  -  Suspension  ordonnée  par  le  président.  —  Re- 
cours du  ministère  public  admis.  —  Art.  102  et  suiv.  Cpp. 

Kuhn, 

Celui  qui  veut  procéder  par  voie  d'inscription  de  faux 
au  cours  d'un  procès  pénal  doit  déposer  à  cet  effet  un 
acte  écrit  et  signé.  Le  tribunal  doit  ensuite  examiner  s'il 
y  a  des  indices  suffisants  du  faux  allégué,   et  si  ce  faux 
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est  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  de 
Tailaire  dont  il  est  nanti.  S^il  donne  une  solution  négative 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  questions,  il  doit  Ôtre 
immédiatement  suivi  aux  débats  de  Taifaire  en  cours. 


Par  ordonnance  du  25  juillet  1907,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Mézières  a  renvoyé  Jean-Jacob  Kuhn  devant  le  Président  du 
Tribunal  d'Oron,  sous  prévention  de  diffamation. 

Le  procès-verbal  du  dit  jour  constate  i»  qu'après  la  tentative 
de  conciliation  les  parties  (Kuhn  entre  autres)  ont  été  avisées 
verbalement  du  renvoi  de  Taflaire  devant  le  Présiilent  du  tri- 
bunal ;  2^  qu'après  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  renvoi  <  les 
parties  sont  réavisées  par  lettre  de  la  décision  qui  précède  ». 

A  l'audience  du  16  août  1907,  Jules  Pinel,  défenseur  du  pré- 
venu, a  fait  la  dictée  suivante  : 

€  Le  prévenu  Jean-Jacob  Kuhn  ....  attendu  que  Jacob  Kuhn 
prétend  ne  pas  avoir  été  avisé  par  lettre  de  l'ordonnance  de 
renvoi  rendue  par  le  Juge  de  paix,  déclare  s'inscrire  en  faux 
contre  la  dite  ordonnance;  le  prévenu  Kuhn,  s'il  avait  été 
avisé  de  cette  ordonnance  de  renvoi,  prétend  qu'il  aurait  recouru 
contre  celle-ci,  estimant  ne  pas  avoir  commis  de  diffamation 
contre  Veuve  Elise  Rod.  Par  ces  motifs  le  prévenu  Kuhn  de- 
mande le  renvoi  de  l'audience  appointée  à  ce  jour  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  connu  droit  à  la  présente  inscription  de  faux  ». 
(signé)  J.  Kuhn. 

Sur  quoi  le  Président,  vu  cette  réquisition,  a  ordonné  le  c  ren- 
voi de  l'audience  sans  nouvelle  fixation  ». 

C'est  contre  ce  prononcé  reçu  au  Parquet  le  20  août  1907 
que  par  acte  du  même  jour  le  Ministère  public  a  déclaré  recou- 
rir, en  concluant  à  la  réforme  du  dit  prononcé,  la  cause  devant 
être  reprise  et  jugée  au  fond  à  la  diligence  du  Président  du  Tri- 
bunal d'Oron. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  forme  des  art.  102  et  suivants,  lorsqu'une 
question  pénale  s'élève  dans  le  cours  du  procès,  la  partie  dépose 
entre  les  mains  du  Juge  (ou  du  tribunal)  un  acte  écrit  et  signé 
énonçant  le  délit  qu'elle  veut  faire  constater  ;  sui' quoi  le  tribunal 
après  avoir  examiné  si  les  faits  allégués  par  le  plaignant  fournis^ 
sent  des  indices  suffisants  de  l'existence  du  délit  allégué  et  si 


1 


—    208    — 

l'existence  du  délit  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur 
le  jugement  du  procès  dont  le  tnbunal  est  nanti,  ordonne 
en  cas  de  solution  affirmative  sur  ces  deux  points  la  suspen- 
sion de  la  cause  ;  en  cas  de  solution  négative  il  est  suivi  aux 
débats. 

Considérant  que  la  dictée  faite  au  procès-verbal  n'est  pas  une 
inscription  de  faux  conforme  aux  prescriptions  de  Tart.  104, 
attendu  que  Kuhn  n'a  pas  déposé  un  u  acte  écrit  et  signé  ». 

Qu'à  ce  point  de  vue  déjà  la  réquisition  du  prévenu  aurait  dû 
être  écartée. 

Considéi^nt,  d'autre  part,  que  Kuhn  n'a  fourni  aucun  indice 
du  délit  de  faux  imputé  au  Juge. 

Qu'enfin,  si  même  il  y  avait  délit,  celui-ci  ne  pourrait  exercer 
aucune  influence  quelconque  sur  le  délit  de  diffamation  repro- 
ché à  Kuhn. 

Que  le  prévenu  ne  saurait  être  admis  à  invoquer  le  prétendu 
défaut  d'avis  de  l'ordonnance  de  renvoi  pour  requérir  la  suspen- 
sion des  débats,  alors  surtout  que  les  procès-verbaux  de  l'en- 
quête témoignent  qu'à  deux  reprises  Kuhn  a  été  avisé  du  renvoi 
devant  le  Président. 

Qu'à  tous  égards  la  décision  du  Président  suspendant  les  dé- 
bats est  une  fausse  application  de  la  loi  et  doit  être  réformée. 


Résianaé    d'arrêt. 

Divorce,  —  Les  (nbunaux  doivent  statuer  même  d'office  sur 
les  questions  relatives  aux  effets  ultérieui^s  du  divorce  ;  ils  peu- 
vent donc  accorder  à  l'un  des  époux,  auquel  l'enfant  issu  du 
mariage  a  été  confié,  une  pension  à  la  charge  de  l'autre  époux, 
alors  même  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  réclamée  (art.  49  loi  féd. 
sur  l'état  civil). 

TC,  12  septembre  1906.  —  Epoux  Yersin. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


I.au8anne.  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites> 
Séance  du  17  mars  1908. 


Vente  d'immeubles  saisis.  —  Adjudication  de  ceux-ci  au  créan> 
cier  poursuivant.  —  Emoluments  non  prévus  dans  le  tarif 
fédéral  mis  à  la  charge  de  Tadjudicataire.  —  Plainte  de 
celui-ci.  —  Rejet.  —  Recours  admis.  —  Art.  17  et  136  LP.  ; 
art.  1  et  6  du  tarif  fédéral  du  l^'*  mai  1891. 


Banque  cantonale  vatidoise  c.  Office  des  faillites  de  Genève. 

Le  délai  pour  porter  plainte  contre  un  procédé  de  pour- 
suite ne  court  que  du  jour  où  le  plaignant  a  pu  se  rendre- 
compte  que  ses  intérêts  étaient  lésés  par  ce  procédé.  Au 
surplus  Tacceptation  d'une  condition  de  vente  contraire  à 
la  loi  ne  lie  pas  celui  qui  l'a  acceptée. 

Le  détail  des  Irais  de  vente  réclamés  par  l'office  doit  être 
sur  sa  demande  fourni  à  la  partie  qui  doit  les  acquitter,, 
et  le  délai  de  plainte  ne  court  que  dès  cette  communica- 
tion. 

En  fixant  un  émolument  pour  un  acte  déterminé  de 
poursuite  le  législateur  fédéral  n'a  pas  seulement  voulu, 
exclure  que  d'autres  émoluments  fussent  réclamés  en  sus 
de  l'émolument  fixé  par  lui,  mais  aussi  qu'à  la  place  da 
cet  émolument  il  fût  réclamé  aux  parties  un  autre  émo- 
lument plus  élevé. 

En  édictant  que  la  mutation  de  propriété  est  opérée  ea 
la  forme  prescrite  par  la  législation  cantonale,  immédiate- 
ment après  la  vente,  le  législateur  fédéral  a  imposé  au 
préposé  l'obligation  de  conduire  la  procédure  d'enchères 
jusqu'au  moment  où  les  fonctionnaire  cantonaux  chargés 
d'opérer  cette  mutation  entrent  en  activité.  Il  ne  doit  par- 
conséquent  prélever  pour  cette  activité  que  les  émolu- 
ments prévus  au  tarif  fédéral. 

La  disposition  de  l'art.  1  du  tarif  de  1891  vise  tous  les 
débours  nécessaires  en  vue  de  l'administration  et  de  la 
liquidation  d'une  faillite. 


La  recourante,  Banque  cantonale  vaudoise,  était  créancière 
hypothécaire  en  prennier  rang  de  Ennile  Servet,  à  Genève,  pour 
la  sonrinne  de  379,711  fr.  05. 

Le  21  août  1907,  rinnnneuble  hypothéqué,  situé  au  quoi  de- 
St-Jean,  à  Genève,  taxé  600,000  fr.,  fut  vendu  aux  enchères 
publiques  (secou'jes  enchères)  sur  la  base  des  conditions  de- 
vente,  qui  disposaient  entre  autres  : 
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4«  Les  frais  de  l'acte  d'adjudication,  y  compris  les  émoluments 
de  l'office,  calculés  conformément  à  l'art.  2  du  tarif  des  notaires 
du  12  novembre  4869,  les  frais  de  mutation  et  ceux  de  trans- 
cription seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire  et  devront  être 
payés  au  moment  même  de  l'adjudication,  faute  de  quoi  l'en- 
chère sera  nulle  et  il  sera  procédé  séance  tenante  à  une  nou- 
velle vente.  Seront  également  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  s'il 
y  a  lieu,  les  frais  de  radiation  et  de  l'inscription  d'office. 

Ces  conditions  de  vente  avaient  été  communiquées  à  la  recou- 
rante en  sa  qualité  de  créancière  hypothécaire,  le  16  juillet  1907. 

L'immeuble  fut  adjugé  à  la  recourante  pour  le  prix  de 
290,700  fr. 

Le  8  novembre  1907,  l'office  remit  à  la  recourante  un  état  de 
frais  dans  lequel  elle  était  débitée,  comme  créancière  hypothé- 
caire, des  «  frais  de  vente  »  par  300  fr.  35  et  comme  adjudica- 
taire, d'un  «  émolument  »  de  667  fr.  85,  ce  dernier  étant  calculé 
sur  la  base  de  l'art.  2  du  règlement  sur  le  tarif  des  notaires,  du 
12  novembre  1869. 

C'est  contre  la  mise  à  sa  charge  de  ces  deux  sommes  que  la 
Banque  cantonale  recourut,  le  18  novembre  1907,  à  l'autorité 
cantonale  de  surveillance.  Sa  plainte  ayant  été  écartée  comme 
non  fondée,  par  décision  du  29  novembre,  communiquée  le 
3  décembre  1907,  la  Banque  cantonale  a  recouru,  le  10  décem- 
bre 1907,  à  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribu- 
nal fédéral. 

Elle  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

((  lo  Dire  que  c'est  par  erreur  que  l'office  des  faillites  de 
«  Genève  a  débité  la  recourante  d'un  émolument  spécial  pour 
«  son  acquisition  de  l'immeuble  Servet. 

«  2<»  Ordonner  que  les  règlements  de  l'office  des  faillites  de 
«  Genève,  relativement  à  cette  acquisition,  seront  redressés  sur 
«  la  base  exclusive  du  tarif  fédéral  du  8  mai  1891  ». 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  a  transmis  au  Tribunal 
fédéral,  entre  autres,  l'état  détaillé  des  frais  à  la  charge  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  Servet,  et  un  «  règlement  immo- 
bilier ))  K.  Servet,  mentionnant  tous  deux  un  émolument  de 
667  fr.  85,  conformément  au  tarif  des  notaires. 

Le  susdit  tarif  prévoit  en  outre  une  taxe  de  15  fr.  pour  l'éta- 
blissement de  l'état  des  charges  ;  toutefois  en  lespèce,  cette 
taxe  de  15  fr.  n'a  pas  été  portée  en  compte  par  l'office. 
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L'art.  43  de  la  loi  d'application  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite,  du  15  juin  1891,  dispose  ce  qui  suit  : 

Art.  43  :  Le  préposé  à  l'office  des  poursuites  et  le  directeur  de 
l'office  des  faillites  seront  tenus,  pour  la  transcription  des  actes 
de  ventes  effectuées  sous  leur  autorité,  de  se  conformer  aux 
obligations  imposées  actuellement  aux  greffiers  et  notaires 
(Lois  du  28  juin  1820,  du  1^»'  février  1841,  du  9  novembre  1887. 
Règlement  général  sur  le  cadastre  du  14  octobre  1844). 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

1.  La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la 
recourante  peut  encore  s'opposer  à  l'application  de  l'art.  2  du 
tarif  des  notaires,  nonobstant,  le  fait  qu'elle  n'a  pas  formé  de 
recours  dans  les  dix  jours  dès  celui  où,  en  sa  qualité  de  créan- 
cière hypothécaire,  elle  a  reçu  communication  des  conditions  de 
vente,  lesquelles  prévoyaient  expressément  l'application  du  sus- 
dit tarif.  Cette  question  doit  être  résolue  en  faveur  de  la  recou- 
rante, par  le  motif  qu'avant  de  connaître  le  résultat  des  enchè- 
res, elle  ne  pouvait  savoir  que  ses  intérêts  de  créancière 
hypothécaire  seraient  lésés  par  l'application  du  tarif  des  no- 
taires. En  efl'et,  aux  termes  même  des  conditions  de  vente, 
l'émolument  que  prévoyait  ce  tarif,  devait  être  mis  à  la 
charge  de  V adjudicataire.  En  sa  qualité  de  créancière  hypothé- 
caire, la  recourante  ne  pouvait  donc  en  être  atteinte  que  si  le 
produit  de  la  vente  restait  en  dessous  du  montant  de  sa  créance 
hypothécaire.  Or,  à  ce  moment,  personne  ne  pouvait  savoir  que 
tel  serait  le  cas;  il  pouvait  même  paraître  peu  probable  que  la 
vente  d'un  immeuble  taxé  600,000  fr.  ne  couvrit  pas  même  une 
première  hypothèque  de  379,711  fr.  05.  Au  reste,  l'acceptation 
d'une  condition  de  vente  contraire  à  la  loi  ne  saurait  lier  celui 
qui  l'a  acceptée.  Toute  la  question  revient  à  savoir  si  cette  con- 
dition de  vente  est  ou  n'est  pas  contraire  à  la  loi. 

2.  Au  fond,  il  s'agit  de  décider,  d'une  part,  si  l'office  des  fail- 
lites a  eu  le  droit  de  prélever,  pour  son  propre  compte  ou  pour 
celui  de  l'Etat  —  ce  qui  importe  peu  au  point  de  vue  du  droit 
fédéral  —  l'émolument  prévu  à  l'art.  2  du  règlement  sur  le  tarif 
des  notaires,  du  12  novembre  1869  et,  d'autre  part,  si  les 
300  fr.  35  portés  en  compte  comme  frais  de  vente  l'ont  été  à 
bon  droit  ou  non. 
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En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  ce  dernier  point,  les  écritures 
présentées  par  la  recourante,  soit  devant  l'instance  cantonale, 
soit  devant  l'instance  fédérale  ne  sont  guère  explicites.  Aussi 
l'autorité  cantonale  de  surveillance  a-t-elle,  malgré  les  conclu- 
sions de  la  recourante,  complètement  passé  sous  silence  ce 
point.  D'autre  part,  il  semble  que  le  détail  de  300  fr.  35  ci-dessus, 
lequel  a  été  produit  en  cours  d'instance  par  l'office  des  faillites, 
n'a  jamais  été  communiqué  à  la  Banque  cantonale  vaudoise.  Il 
suffit  donc  d'inviter  l'office  à  remettre  à  la  recourante  un 
compte  détaillé  de  ces  300  fr.  35,  tous  droits  de  recours  étant 
réservés  à  ce  sujet. 

3.  Quant  à  l'application  du  tarif  des  notaires,  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance  déclare  que  l'émolument  prévu  à  l'art.  2  de 
ce  tarif,  est  réclamé  par  l'office  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités suivantes  : 

lo  rédaction  de  l'acte  d'adjudication  ; 

2«  publication  de  l'adjudication  ; 

30  demandes  d'enregistrement,  de  transcription  et  de  muta- 
tion ; 

40  requête  en  radiation  d'hypothèque  ; 

50  encaissement  du  prix  ; 

6<'  distribution  du  prix. 

Cette  déclaration  est,  en  partie  du  moins,  contraire  aux  pièces 
du  dossier.  En  elTet,  dans  la  pièce  intitulée  «  Etat  des  frais  à  la 
charge  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  Servet  »  aussi  bien  que 
dans  la  pièce  intitulée  c  Règlement  immobilier  E.  Servet  »,  les 
deux  sous  le  sceau  de  l'office  des  faillites,  il  est  porté  en 
compte  : 

lo  un  émolument  de  11  fr.  pour  c  acte  d'enregistrement  », 
soit  pour  €  procès-verbal  de  la  séance  d'enchère,  rédaction  d'un 
€  acte  d'adjudication,  copie  du  dit  acte,  11  pages  ». 

2''  un  émolument  de  1  franc  pour  «  publication  de  l'adjudica- 
tion ». 

En  ce  qui  concerne  en  particulier  ce  dernier  chef,  il  résulte 
clairement  des  deux  pièces  susmentionnées  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
d'un  déboursé,  mais  bien  d'un  émolument;  car  le  coût  de  Tin- 
sertion  est  porté  en  compte  séparément  par  4  fr.  20,  de  mémo 
que  la  c  feuille  fournie  »  par  15  centimes. 

L'office  des  faillites  réclamant  ainsi  des  émoluments  spéciaux 
pour  la  rédaction  et  la  publication  de  l'acte  d'adjudication  a 
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lui-même  reconnu  que  Témolument  de  667  fr.  85  n'était  pas  ré- 
clamé pour  cette  partie  de  son  activité. 

D'ailleurs,  en  détaillant  Tacte  d'adjudication  tel  qu'il  a  été 
versé  au  dossier,  Ton  trouve  qu'il  ne  s'agit  ici  absolument  que 
d'une  simple  reproduction  sur  papier  timbré  des  indications 
déjà  contenues  soit  dans  le  procès-verbal  d'enchères,  soit  dans 
l'affiche  imprimée  qui  était  censée  contenir  toutes  les  conditions 
de  vente,  soit  en  tin  dans  la  pièce  manuscrite  intitulée  c  Complé- 
ment du  placard  de  vente  du  22  mai  1907  ».  En  effet,  l'acte 
d'adjudication  ne  contient  aucune  clause  qui  ne  se  trouve  pas 
déjà  dans  Tune  de  ces  trois  pièces.  Il  est  donc  bien  naturel  que 
l'office  lui-même  n'ait  pas  eu  l'idée  de  réclamer  davantage 
qu'un  franc  par  page  pour  «  la  rédaction  »  et  la  copie  de  ce  do- 
cument. 

Quant  aux  deux  derniers  actes  énumérés  par  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance,  comme  donnant  droit  à  la  perception  de 
l'émolument  de  667  fr.  85,  il  y  a  lieu  de  dire  que  ces  actes 
(encaissement  et  distïibution  du  prix)  incombaient  à  Tofiice 
directement,  en  vertu  du  droit  fédéral,  lequel  n'a  pas  omis  de 
fixer  l'émolument  que  l'oflice  peut  toucher  pour  cette  partie  de 
son  activité  (voir  art.  46  du  tarif). 

C'est  d'ailleurs  ce  que  l'office  intimé  et  l'autorité  de  surveil- 
lance ont  reconnu  en  déclarant  que  «  prciiant  Véjnolument 
prévu  au  tarif  des  notaires^  Voffice  a  renoncé  à  prendre 
rémolumejit  de  distribution  prévu  par  Vart.  ^fO  du  tarif  fédé^ 
rai  ». 

Or  il  va  de  soi  que  si  le  législateur  fédéral  a  fixé  l'émolument 
dû  pour  tel  acte  déterminé,  il  n'a  pas  seulement  voulu  exclure 
que  d'autres  émoluments  fussent  réclamés  en  sus  de  l'émolu- 
ment fixé  par  lui  (voir  art.  1  du  tarif  fédéral),  mais  aussi  qu'à  la 
place  de  l'émolument  fixé  par  lui,  il  fût  réclamé  aux  parties  un 
autre  émolument,  plus  élevé. 

Quant  au  quatrième  des  actes  indiqués  par  l'autorité  de  sur- 
veillance comme  devant  motiver  la  perception  de  l'émolument 
de  667  fr.  85,  cet  acte,  soit  «  la  requête  en  radiation  d'hypothè- 
ques »,  figure  déjà  parmi  les  c  frais  de  vente  »  dont  le  total  est 
de  300  fr.  35  et  qui  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  recourante  en 
sa  qualité  de  créancière  hypothécaire.  Cette  partie  de  l'activité 
de  l'office  ne  peut  donc  pas  davantage  être  invoquée  à  l'appui 
de  l'émolument  de  667  fr.  85. 
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Restent  uniquement  les  «  formalités  de  demandes  d'enregis- 
trement, de  transcription  et  de  mutation  ».  L'autorité  cantonale 
•dit  elle-même  en  quoi  consistent  ces  formalités.  Car,  en  répon- 
dant à  la  question  : 

€  Quelle  est  l'activité  qui  incombe  à  ToHice  des  faillites  en  vue 

<  de  l'accomplissement  des    formalités    indiquées    par    vous 

<  (transcription  au  registre  foncier,  mutation  au  cadastre,  ins- 

<  cription  d'office  pour  privilège,  du  pi'ix  non  payé)  ?  > 
Elle  s'exprime  ainsi  : 

«  L'office  doit  présenter  l'acte  d'adjudication,  dans  un  délai 
•€  de  dix  jours,  au  bureau  de  l'enregistrement.  Il  doit  ensuite  le 

<  présenter  au  bureau  des  hypothèques  pour  sa  transcription  et 

<  au  cadastre  pour  la  mutation  ». 

Toute  l'activité  pour  laquelle  l'office  des  faillites  de  Genève 
prétend  toucher,  un  émolument  qui  atteint  en  l'espèce  le  chiffre 
de  G67  fr.  85,  consiste  donc  à  présenter  à  trois  bureaux  canto- 
naux, un  a  acte  d'adjudication  »  qui  n'est  lui-même  qu'une 
reproduction  du  procès-verbal  d'enchères  et  des  conditions  de 
vente. 

Cette  activité  de  l'office  est  en  rapport,  il  est  vrai,  avec 
les  prescriptions  de  la  législation  cantonale  concernant  la 
mutation  de  propriété.  Cependant  ce  n'est  pas  l'office  des  fail- 
lites qui  opère  la  mutation  puisque  celle-ci,  ainsi  que  la  trans- 
cription et  l'enregistrement,  incombent  à  des  fonctionnaires  ad 
hoc^  lesquels  prélèvent  pour  Iciir  activité,  au  profit  de  l'Etat, 
des  émoluments  assez  importants  (dans  l'espèce  3080  fr.  60 
pour  la  transcription  et  12,212  fr.  40  pour  enregistrement  et 
timbre).  Par  opposition  à  cette  activité  des  fonctionnaires  char- 
gés d'opérer  la  mutation,  celle  de  l'office  des  faillites  apparaît 
comme  une  activité  imposée  à  l'office  par  la  législation  fédérale. 
En  édictant,  à  l'ait.  136,  al.  2,  que  la  mutation  de  propriété  est 
opérée,  en  la  forme  prescrite  par  la  législation  cantonale,  immé- 
diatement après  la  vente,  le  législateur  fédéral  a  imposé  au  pré- 
posé aux  poursuites  ou  faillites  l'obligation  de  conduire  la  pro- 
cédure d'enchères  jusqu'au  moment  où  les  fonctionnaires 
cantonaux  chargés  d'opérer  la  mutation  de  propriété  entrent  en 
activité.  Lors  donc  que  le  préposé  aux  faillites,  en  vue  de  prépa- 
rer  la  mutation  de  propriété,  présente  aux  divers  bureaux  can- 
tonaux l'acte  d'adjudication,  il  agit  en  conformité  de  la  loi  fédé- 
rale et  ne  doit  par  conséquent  prélever  pour  cette  activité  que 
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les  émoluments  compatibles  avec  les  dispositions  du  tarif  fédé- 
ral, c'est-à-dire,  outre  les  débours,  30  centimes  par  page  de 
copie  et  1  franc  Theure  pour  toute  autre  activité  non  expressé- 
ment prévue  au  tarif. 

Ces  principes  devant  être  appliqués  même  dans  les  cantons 
où  le  transfert  de  propriété,  môme  entre  parties,  est  absolument 
indépendant  des  enchères  et  de  Tadjudication,  ils  devront  a  for- 
tiori recevoir  leur  application  dans  le  canton  de  Genève,  où  la  pro- 
priété est  transmise  entre  parties,  par  l'adjudication  elle-même 
et  où  la  transcription  n'est  prescrite  que  dans  le  but  de  rendre 
le  transfert  de  propriété  opposable  aux  tiers. 

4.  D'après  tout  ce  qui  vient  d'être  développé,  Fémolument 
réclamé  est  contraire  à  la  disposition  positive  de  l'art.  1  du  tarif 
fédéral,  disant  que  dautres  frais  que  ceux  mentionnés  au  tarif 
ne  peuvent  être  réclamés  aux  parties  par  les  autorités. 

C'est  à  tort  que  l'office  intimé  a  prétendu,  dans  sa  réponse  à 
Tautorité  cantonale  de  surveillance,  que  cette  disposition  de 
l'art.  4  du  tarif  fédéral  était  pratiquement  inapplicable,  attendu 
que  le  tarif  fédéral  aurait  omis  do  prévoir  un  grand  nombre  de 
frais,  tels  que  les  frais  d'expertise,  les  frais  d'impression  des 
placards,  le  coût  des  inseriions,  celui  des  enregistrements,  de  la 
transcription,  etc.  Il  suffit  de  lire  TarL  6,  al.  2  du  tarif,  pourvoir 
que  celui-ci  tient  parfaitement  compte  de  tous  ces  frais.  Les 
frais  d'expertise  et  ceux  d'inscription  aux  registres  fonciers  y 
sont  même  mentionnés  expressément;  et  quant  aux  frais  d'im- 
pression des  placards  et  au  coût  des  insertions,  il  est  évident 
que  ceux-ci  sont  couverts  par  l'adjonction  «  etc.  »  qui  est  faite 
après  rénumération  non  limitative  que  donne  fart.  6,  al.  2  du 
tarif.  Cette  disposition  vise  d'ailleurs  tous  les  débours  néces- 
saires en  vue  de  l'administration  et  de  la  liquidation  d'une  fail- 
lite. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  4  novembre  1907. 


Action  ouverte  par  une  mère  tutrice  au  nom  de  ses  enfants 
mineurs.  —  Dépôt  de  la  demande  indiquant  qu'un  agent 
d'affaires  patenté  représente  les  dits  enfants.  —  Autorisa- 
tion de  plaider  délivrée  par  la  Justice  de  Paix  après  le  dé- 
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pôt  de  la  demande.  —  Paraissance  de  la  mère  seule  à  Fau- 
dience  d'appointement  à  preuves.  —  Conclusions  incidentes, 
en  éconduction  d'instance  de  cells-ci.  -  Rejet.  —  Recours 
rejeté.  —  Art.  74  et  436  Cpc.  ;  art.  4  loi  du  29  novembre 
1904  sur  la  représentation  des  parties. 

Enfants  Stvasser  c.  Pichanl. 


Le  jugement  prononçant  sur  des  conclusions  tendant  à. 
réconduction  d'instance  d'une  partie,  bien  que  rendu  en 
la  forme  incidente,  est  un  jugement  au  fond  dont  la  nul- 
lité peut  être  prononcée  dans  les  cas  llmitativement  pré- 
vus à  l'art.  436  Gpc. 

Lia  loi  de  1904  sur  la  représentation  des  parties  (art.  4) 
a  apporté  une  modification  à  l'art.  74  Gpc.  en  autorisant 
ragent  d'affaires  patenté  qui  représente  des  mineurs  à 
vaquer  aux  premières  opérations  du  procès  avant  d'avoir 
obtenu  les  autorisations  légales  nécessaires  à  ses  man- 
dants, et  à  obtenir,  le  cas  échéant,  un  délai  pour  justifier 
de  ces  autorisations.  Il  suffit  donc  qu'il  produise  les  auto- 
risations légales  avant  le  jugement,  pour  autant  qu'un 
délai  plus  court  ne  lui  a  pas  été  fixé  à  cet  effet  d'office 
ou  sur  réquisition. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  l'agent  d'affaires 
paraisse  lui-même  à  la  première  audience,  s'il  a,  avant 
celle-ci,  déposé  une  autorisation  régulière. 

Des  conclusions  en  éconduction  d'instance  prises  contre 
la  mère  tutrice  des  mineurs,  alors  que  l'agent  d'affaires 
qui  la  représentait  a  justifié  auparavant  des  autorisations, 
requises,  sont  téméraires  sinon  abusives,  et  doivent  en- 
traîner la  condamnation  du  demandeur  aux  frais  de  l'in- 
cident. 

Par  exploit  du  11  mars  1907,  dume  Strasser,  à  Bex,  agissant 
en  son  nom  personnel,  a  ouvert  action  à  Pichard  en  concluant  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1.  Que  les  parcelles  appartenant  au  défendeur  sont  grevées 
d'une  servitude  de  passage  sur  une  largeur  approximative  de 
deux  mètres  dès  la  limite  occidentale  des  dits  fonds  en  faveur 
(les  fonds  de  Tinstante. 

2.  Que,  en  conséquence,  c'est  sans  droit  qu'il  a  élevé  un  han- 
gar- sur  les  parcelles  prédésignées  à  environ  20  cm.  de  la  limite 
des  fonds. 

3.  Qu'il  doit  reculer  cette  construction  à  une  distance  de 
deux  mètres  tout  le  long  de  la  ligne  séparative  des  fonds,  de 
fiiçon  à  laisser  libre  l'aire  réservée  au  passage.| 
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4.  Que,  faute  par  lui  d'exécuter  ce  travail  dans  le  délai  qui  lai 
«era  fixé  par  le  jugement,  il  y  sera  procédé  par  voie  d'exécution 
forcée  à  ses  frais. 

A  l'audience  de  conciliation  du  i8  mai's  1907,  Pichard  a  offert 
«  l'abandon  de  tous  ces  droits  sur  le  passage  indivis  à  condition 
^]ue  dame  Strasser  laisse  sa  construction  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui ». 

Dans  un  second  exploit,  du  15  mai  1907,  C.  Chabloz,  agent 
d'affaires  à  Aigle,  agissant  au  nom  des  enfants  de  Jean-Jacob 
Strasser,  a  cité  Pichard  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex 
à  l'effet  d'être  concilié  sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens  : 

1 .  Que  les  parcelles  désignées  en  demande  appartenant  au 
défendeur  sont  grevées  d'une  servitude  de  passage  sur  une  lar- 
geur approximative  de  deux  mètres  ou  subsidiairement  de  un 
mètre  dès  la  limite  occidentale  des  dits  fonds  en  faveur  des  fonds 
des  instants,  étant  bien  entendu  que  ce  passage  doit  se 
pratiquer  conformément  aux  clauses  de  l'acte  du  31  mars 
1888.  1 

2.  Que,  en  conséquence,  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  a 
élevé  un  hangar  sur  les  parcelles  prédésignées,  à  environ  20  cm. 

de  la  limite  des  fonds  des  instants.  I 

3.  Qu'il  doit  reculer  cette  construction  à  une  distance  de  deux 
mètres  ou  subsidiairement  de  un  mètre  tout  le  long  de  la  ligne 
séparative  des  fonds  de  façon  à  laisser  libre  Faire  réservée  au 
passage. 

4.  Que  faute  par  lui  d'exécuter  ce  travail  dans  le  délai  qui  lui 
sera  fixé  par  le  jugement,  il  sera  procédé  par  voie  d'exécution 
forcée  et  à  ses  frais. 

Cette  citation  avait,  selon  les  instants,  pour  but  de  préciser 
par  surabondance  de  droit  la  portée  des  conclusions  de  l'exploit 
du  11  mars  1907. 

A  l'audience  de  conciliation  du  16  mai  1907  à  laquelle  les  de- 
mandeurs étaient  représentés  par  l'agent  d'affaires  Chabloz, 
Pichard  a  dicté  au  procès-verbal  qu'il  offrait  «  de  retirer  sa  cens- 
«truction  de  45  cm.  de  la  limite  en  se  basant  sur  les  art.  66  et  67 
CR.  ceci  à  condition  qu'il  soit  prouvé  que  le  passage  existe  sur 
4es  deux  propriétés  )>. 

Le  17  mai  1907,  une  demande  a  été  déposée  «  pour  les  enfants 
de  feu  Jean-Jacob  Strasser,  soit  Emile-Frt^z  et  Àosa-Louise-Su- 
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zanne  Slrasser,  propriétaires  à  Bex,  au  nom  desquels  agit  veuve 
Strasser,  mère  tutrice,  mandataire  l'agent  d'affaires  Chabloz,  à 
Aigle»,  pièce  reproduisant  les  conclusions  formulées  dans  l'ex- 
ploit du  15  mai. 

Dame  veuve  Strasser  s'est  présentée,  accompagnée  de  l'agent 
d'affaires  susnommé,  à  la  séance  de  la  justice  de  paix  du  cercle 
de  Bex,  du  6  juin  1907  et  a  obtenu  l'autorisation  de  plaider  au 
nom  de  ses  deux  enfants  mineurs  contre  Pichard. 

Cette  autorisation  a  été  produite  le  15  juin  1907  au  greffe  du 
tribunal  du  district  d'Aigle. 

Par  réponse  du  27  août,  le  défendeur  a  conclu  tant  exception- 
nellement qu'au  fond  à  libération  avec  dépens,  des  fins  de  la 
demande. 

Suivant  exploit  du  20  septembre,  dame  Strasser  représentée 
par  l'agent  d'aftaires  Chabloz,  a  informé  Pichard  que,  contraire- 
ment aux  allégations  de  la  réponse,  elle  n'était  pas  personnelle- 
ment en  cause  dans  le  procès  que  ses  enfants  ont  intenté  au 
défendeur  selon  la  demande  du  17  mai  1907. 

A  l'audience  préliminaire  du  23  septembre,  dame  Strasser  a 
comparu,  sans  être  accompagnée  de  son  mandataire,  au  nom  et 
comme  mère  tutrice  des  demandeurs. 

Le  défendeur,  considérant  que  dame  Strasser  n'a  pas  donné 
suite  à  l'action  qu'elle  avait  ouverte  personnellement  par  exploit 
du  11  mars  1907,  que  d'autre  part,  n'ayant  pas  produit  avec  la 
demande  l'autorisation  de  plaider  au  nom  de  ses  enfants  mi- 
neurs, elle  n'a  pas,  contrairement  à  l'art  74  Cpc,  justifié  de  sa 
vocation  en  temps  voulu,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  président 
du  Tribunal  : 

1.  Constater  et  prendre  acte  que  dame  Slrasser  s'est  désistée 
de  son  action  personnelle  contre  F.  Pichard. 

2.  Econduire  dame  Strasser  de  son  instance  pour  autant 
qu'elle  se  présente  comme  mère  tutrice  de  ses  enfants. 

3.  Condamner  dame  Slrasser  personnellement  à  tous  les  frais 
du  procès. 

Dame  Strasser  a  conclu  au  rejet  de  ces  conclusions  exposant 
que  la  demande  a  été  déposée  pour  les  enfants  de  Jean  Jacob 
Strasser  au  nom  desquels  agit  veuve  Strasser,  mère  tutrice  ; 
qu'ils  sont  déjà  mentionnés  dans  l'exploit  d'ouverture  d'action 
du  17  mai  1907,  que  la  citation  précédente  est  étrangère  au  pro- 
cès ;  que  l'agent  d'affaires  Chabloz  est  indiqué  comme  manda- 
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taire  dans  la  demande;  qu'à  teneur  de  l'art.  4  nouveau  de  la  loi 
sur  la  représentation  des  parties,  Tagent  d'affaires  peut  obtenir 
un  délai  pour  la  production  des  autorisations  légales  ;  que  cette 
disposition  déroge  à  Part.  74  Cpc.  ;  qu'au  surplus,  Taulorisation 
de  la  justice  de  paix  a  été  jointe  au  dossier  le  15  juin  1907. 

Par  jugement  du  25  septembre  1907.  le  président  du  tribunal 
du  district  d'Aigle  admettant  que  dame  Strasser  n'a  pas  donné 
suite  à  son  acte  de  non-conciliation  du  18  mars  a  repoussé  pour 
le  surplus  les  conclusions  de  Pichard  et  a  dit  que  les  frais  sui- 
vraient le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  Pichard  a  recouru  contre  ce 
jugement  dont  il  demande  la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme 
dans  le  sens  de  l'admission  des  conclusions  dictées  à  l'audience 
du  23  septembre. 

Il  invoque  les  moyens  ci-après  qu'il  a  développé  dans  un  mé- 
moire ultérieur  : 

I.  N^dlilê. 

Le  procédé  du  président  tranche  un  certain  nombre  de  points 
soulevés  en  réponse  mais  qui,  n'ayant  pas  fait  l'objet  de  con- 
clusions à  l'audience  préliminau'e  ne  peuvent  être  résolus  que 
par  le  jugement  au  fond,  notamment  la  question  de  savoir  si,  en 
se  présentant  à  l'audience  de  conciliation,  Pichard  a  couvert 
tous  les  vices  de  procédure  des  demandeurs,  si  les  conclusions 
de  la  demande  sont,  ou  non,  conformes  à  celles  de  l'exploit  du 
16  mai,  s'il  y  a  d'autres  dissemblances  entre  ces  deux  écritures, 
s'il  importe  que  certains  allégués  mentionnent  l'acte  de  non 
conciliation  du  18  mars.  Ce  moyen  est  présenté  pour  autant 
qu'un  recours  en  nullité  est  possible  contre  un  jugement  rendu 
en  la  forme  incidente.  L'incertitude  de  la  jurisprudence  permet 
d'ailleurs  de  se  demander  si  l'on  est  en  présence  d'un  tel  juge- 
ment. 

IL  Réforme. 

A.  Le  recourant  reprend  ici  son  moyen  de  nullité. 

B.  Il  y  avait  deux  procès  ouverts,  Tun  au  nom  de  dame  Stras- 
ser personnellement,  l'autre  au  nom  des  enfants  Strasser  repré- 
sentés par  un  agent  d'affaires,  mais  il  n'y  a  pas  eu  d'action 
intentée  par  la  mère  tutrice  au  nom  de  ses  enfants  mineurs. 
Pichard  a  fondé  sur  ces  irrégularités  des  exceptions  de  fond. 

L'unique  question  à  trancher  était  celle  de  savoir  si  la  de- 
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manderesse  veuve  Strasser  —  qui  seule  a  comparu  à  Taudience 
du  25  septembre  —  a,  oui  ou  non,  justifié  sa  vocation  de  de- 
manderesse. Elle  devait  le  faire,  à  teneur  d»i  Part.  74  Cpc,  en 
produisant  sa  demande,  sous  peine  de  se  voir  éconduite  de  son 
instance.  C'est  à  tort  que  le  président  du  tribunal  fait  intervenir 
ragent  d'affaires  Chabloz  qui  n'a  jamais  représenté  dame  Stras- 
ser, mère  tutrice,  et  a  agi  seulement  dans  une  ouverture  d'ac- 
tion au  nom  des  enfants  Strasser,  sans  indiquer  d'ailleurs  si 
ceux-ci  étaient  mineurs. 

La  loi  de  1904  n'a  pas  modifié  celle  de  1897  en  ce  qui  con- 
cerne la  représentation  des  parties  par  les  agents  d'affaires.  A 
tout  le  moins,  ces  officiers  doivent  demander  un  délai  pour  pro- 
duire les  autorisations  légales,  s'ils  n'ont  pu  se  les  procurer 
avant  le  dépôt  de  la  demande. 

De  son  côté,  dame  Strasser  a  recouru  en  temps  utile  au  nom 
de  ses  enfants  contre  le  jugement  du  25  septembre,  concluant 
à  ce  que  les  dépens  soient  mis  en  entier  à  la  charge  de  Pichard. 

Ce  recours,  limité  à  la  question  des  frais,  n'était  qu'éventuel 
et  devait  tomber  si  Pichard  ne  recourait  pas  à  son  tour  contre 
le  prononcé  du  président. 

Dans  un  contre-mémoire,  dame  Strasser  a  conclu  au  rejet  des 
conclusions  prises  par  Pichard  dans  son  recours. 

Le  recours  de  Pichard  a  été  écarté,  et  celui  de  dame  Strasser 
admis. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité,  que  la  sentence  criti- 
quée, bien  que  rendue  en  la  forme  incidente,  se  caractérise 
comme  un  jugement  au  fond,  puisque,  suivant  la  solution  adop- 
tée, l'action  ouverte  par  les  enfants  Strasser  se  trouverait  anni- 
hilée. 

Que  Pichard  argumente  en  disant  que  le  président  a  statué 
sur  des  questions  qui  ne  lui  étaient  pas  soumises  et  qui,  concer- 
nant le  fond  de  la  cause,  ne  pouvaient  être  tranchées  que  par  le 
tribunal. 

Que  les  irrégularités  de  nature  à  entraîner  la  nullité  d'un 
jugement  sont  limitativement  énumérées  à  l'art.  43G  Cpc. 

Que  le  grief  articulé  par  Pichard,  n'étant  prévu  ni  par  cette 
disposition,  ni  par  aucune  autre  de  la  loi,  ne  peut  être  retenu. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 
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Considérant,  sur  la  réforme,  que  Pichard  a  repris,  en  premier 
lieu,  le  moyen  ci-dessus  discuté. 

Qu'il  s'est  toutefois  abstenu  de  formuler  aucune  conclusion 
tendant  à  obtenir  le  redressement  de  l'irrégularité  signalée,  son 
recours  ne  visant  pas  à  la  modification  du  jugement,  mais  uni- 
quement à  réconduction  d'instance  de  la  demanderesse. 

Que,  s'il  est  acquis  que  le  président  a  outrepassé  la  question 
à  juger,  notamment  en  appréciant  la  régularité  de  la  procédure 
suivie  par  les  demandeurs,  cette  circonstance  ne  saurait  consti- 
tuer un  motif  suffisant  pour  justifier  la  réforme  du  prononcé. 

Que  les  solutions  données  par  le  président  aux  points  qu'il 
n'avait  pas  à  examiner  laissent  la  cause  intacte  pour  être  sou- 
mise à  la  décision  du  tribunal. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Considérant  que  Pichard  soutient  de  plus  que  dame  Strasser 
devait  être  éconduite  de  son  instance  parce  qu'elle  n'aurait  pas 
établi  sa  vocation  à  agir,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  74  Cpc. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'action  intentée  au  nom 
des  enfants  Strasser  est  criticable,  en  la  forme,  ni  quelles  consé- 
quences pouvaient  s'attacher  à  l'abandon  par  dame  Strasser  de 
l'action  ouverte  en  son  nom  personnel,  ces  questions,  qui  ont 
fait  l'objet  d'exceptions  soulevées  en  réponse,  étant  étrangères  à 
la  procédure  incidente  engagée  entre  parties. 

Qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si,  en  se  présentant  seule  à 
l'audience  préliminaire,  dame  Strasser  justifiait  de  sa  vocation  à 
plaider  au  nom  de  se§  enfants  mineurs. 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'art.  74  Cpc.  que  l'autorisation  de 
la  justice  de  paix  nécessaire  au  mineur  pour  soutenir  un  procès 
doit  être  produite  avec  la  domande. 

Que  ce  principe  général  reçoit  une  exception  lorsque  le  tuteur 
a  chargé  un  agent  d'afïaires  patenté  de  représenter  son  pupille. 

Que.  en  effet,  l'art.  4  de  la  loi  du  17  février  1897,  modifié  par 
la  loi  du  29  novembre  1î^04,  statue  que  l'agent  d'afïaires  peut 
obtenir  du  président  un  délai  pour  justifier  sa  vocation  par  la 
production  d'une  procuration  et,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisations 
légales. 

Que,  contrairement  à  l'opinion  exposée  par  Pichard,  cette 
prescription  ne  signifie  pas  que,  si  les  autorisations  n'ont  pas  été 
jointes  à  la  demande,  l'agent  d'aflaires  est  tenu  de  solliciter  un 
délai  pour  se  les  procurer. 
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Que,  en  prévoyant  la  possibilité  d'obtenir  ce  délai,  le  législa- 
teur a  envisagé  l'éventualité  où  le  président,  d'offîce  ou  sur  ré- 
quisition, aurait  jugé  utile  d'inviter  le  mandataire  à  justifier  sa 
vocation. 

Que,  en  dehors  de  ce  cas,  l'agent  d'affaires  est  recevable  à 
procéder  au  nom  des  mineurs,  alors  même  qu'il  n'est  pas  muni 
de  l'autorisation  de  la  justice  de  paix,  pourvu  que  cette  piècfr 
intervienne  avant  le  jugement. 

Que  la  loi  du  29  novembre  1904  a  assimilé  entièrement  l'auto- 
risation légale  à  la  procuration  au  point  de  vue  du  moment  de 
leur  production  par  un  agent  d'affaires. 

Considérant  que,  en  l'espèce,  le  mandataire  des  demandeurs 
a  vaqué  aux  premières  opérations  du  procès,  qu'il  est  indiqué 
comme  agissant  au  nom  des  enfants  Strasser  dans  l'exploit 
d'ouverture  d'action  du  15  mai,  puis  dans  la  demande. 

Que,  s'il  n'a  pas  comparu  à  l'audience  préliminaire,  on  ne 
saurait  en  inféi'er  qu'il  ait  cessé  de  représenter  les  demandeurs. 

Que  d'ailleurs,  si  tel  était  le  cas,  cette  circonstance  serait 
indifférente  du  moment  qu'il  est  établi  qu'il  était  encore  nantie 
lors  du  dépôt,  non  seulement  de  la  demande,  mais  aussi  de  l'au- 
torisation de  plaider  versée  par  lui  au  dossier  le  15  juin. 

Qu'ainsi  il  est  certain  qu'il  a  agi  au  nom  des  enfants  Strasser 
jusqu'à  la  date  où  dite  autorisation  a  été  produite  au  grefle  du 
tribunal. 

Que,  à  partir  de  ce  moment,  la  vocation  de  dame  Strasser  à 
agir  au  nom  de  ses  enfants  mineurs  n'était  pas  contestable. 

Que,  dès  l'instant  où  la  justice  de  paix  avait  autorisé  le  pro- 
cès, dame  Strasser  pouvait,  en  sa  qualité  de  mère  tutrice,  repré- 
.senter  ses  enfants  dans  toutes  les  opérations  de  la  cause,  sans 
avoir  recours  au  ministère  de  l'agent  d'affaires  nanti  au  début 
du  procès. 

Que,  dès  lors,  il  importe  peu  qu'elle  ait  comparu  seule  à  l'au- 
dience du  25  septembre,  puisque  sa  vocation  se  trouvait  légi- 
timée dès  le  15  juin. 

La  Cour  écarte  ce  dernier  moyen. 

Considérant,  sur  le  recours  des  enfants  Strasser,  (|ue  le  prési- 
dent du  tribunal  a  estimé  que  les  frais  de  Tincident  devaient  sui- 
vre le  sort  de  la  cause  pour  le  motif  qu'aucune  faute  grave  ne 
pouvait  être  relevée  à  la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par 
ties. 
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Que,  à  rencontre  de  celte  manière  de  voir,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  la  procédure  incidente  engagée  par  Pichard  était 
téméraire,  sinon  abusive. 

Que,  par  suite,  Pichard,  qui  a  succombé  dans  l'entier  de  ses 
conclusions,  devait  être  condamné  à  supporter  les  frais  de  pre- 
mière instance. 

Que,  son  recours  étant  écarté,  alors  que  celui  des  enfants 
Strasser  est  admis,  il  se  justifie  de  mettre  également  à  sa  chargo 
les  frais  de  seconde  instance. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  l^r  juillet  1907. 


:Source  coupée  par  les  travaux  d'une  société.  —  Action  en  dom- 
mages et  intérêts  ouverte  contre  la  société  par  le  proprié- 
taire de  la  fontaine  alimentée  par  cette  source.  —  Interven- 
tion d'un  tiers  disant  être  seul  propriétaire  de  la  source.  — 
Déclinatoire  opposé  par  la  société  à  cette  demande  d'inter- 
vention. —  Rejet  du  déclinatoire.  —  Admission  de  l'inter- 
vention. —  Tentative  du  tiers  de  prendre  des  conclusions  au 
nom  de  sa  femme  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  jaillissait 
la  source,  -r  Abandon  de  ces  conclusions.  —  Jugement  accor- 
dant une  indemnité  au  tiers  intervenant  comme  administra- 
teur légal  des  biens  de  sa  femme.  —  Recours  en  nullité  et 
en  réforme.  —  Conditions  du  recours  au  Tribunal  cantonal 
contre  les  arrêts  de  la  Cour  civile.  --  Rejet  du  recours  en 
nullité.  —  Admission  du  recours  en  réforme.  —  Art.  385, 
401,  1068  et  1645  Ce.  ;  art.  71,  106  et  suiv.,  et  455  Cpc.  ;  art 
31  bis  Loj.  vaud.  ;  art.  59  Const.  féd. 


Portmann  c.  Société  hydro-électrique  de  Montbovon. 

Lorsqu'une  personne  convient  avec  une  autre  que  les 
questions  relatives  aux  dommages  pouvant  résulter  des 
travaux  qu'elle  exécute  seront  tranchées  par  le  tribunal 
•du  for  de  la  situation  des  lieux,  elle  a  dû  prévoir,  théori- 
quement du  moins,  la  possibilité  de  l'intervention  d'un 
Uers  dans  ce  procès,  et  dès  lors  ce  tiers  est  au  bénéfice 
de  la  prorogation  de  for  convenue  entre  les  parties  primi- 
tivement au  procès. 

L'art.  31  bis  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  vaudoise 
•doit  être  interprêté  dans  ce  sens  que  : 
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lo  si  la  cour  civile  a  fait  dans  son  arrêt  application  si- 
multanée du  droit  matériel  cantonal  ou  étranger  et  du  droit 
fédéral,  il  y  a  recours  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  can- 
tonal qui  revoit  Tensemble  de  la  cause. 

2o  si  la  Cour  civile  a  appliqué  le  droit  purement-  formel 
•cantonal  et  le  droit  matériel  fédéral,  il  y  a  recours  au 
Tribunal  cantonal  uniquement  sur  l'application  du  droit 
formel  à  l'exclusion  des  questions  de  droit  fédéral  pour 
lesquelles  le  recours  s'exerce  directement  au  Tribunal  fé- 
déral. 

30  si  la  Cour  civile  a  fait  application  à  la  fois  du  droit 
matériel  cantonal  ou  étranger  et  du  droit  fédéral,  et  si 
l'application  du  droit  cantonal  ne  soulève  les  critiques  ni 
de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties  qui  se  bornent  à  recourir 
contre  l'application  du  droit  fédéral,  le  Tribunal  cantonal 
est  incompétent,  et  le  recours  s'exerce  directement  au 
Tribunal  fédéral. 

Lorsqu'un  tiers  est  intervenu  dans  un  procès  pendant 
entre  d'autres  parties  en  formulant  des  conclusions  uni- 
<iuement  en  son  nom  personnel,  il  ne  peut  ultérieurement, 
et  à  moins  d'une  nouvelle  intervention,  être  admis  à  pren- 
dre des  conclusions  au  nom  de  sa  femme,  et  comme 
administrateur  légal  des  biens  de  celle-ci. 

En  disposant  que,  quant  aux  immeubles  dont  la  femme 
a  conservé  la  propriété,  le  mari  exerce  les  actions  posses- 
soires  qui  appartiennent  à  l'usufruitier,  le  Gode  n'entend 
pas  parler  seulement  de  l'action  possessoire  proprement 
dite  de  l'art.  1635  Ce,  mais  de  toutes  actions  n'intéressant 
que  la  jouissance  des  biens  dont  le  mari  a  l'usufruit. 

Si  dès  lors  l'action  intéresse  le  droit  de  propriété  sur 
ces  biens,  c'est  au  titulaire  de  cette  propriété,  soit  à  la 
femme,  qu'il  incombe  d'agir,  et  le  mari  ne  peut  exercer 
•cette  action  en  son  nom  personnel. 

On  ne  peut  d'ailleurs  concevoir  pour  la  même  cause  de 
dommages  deux  actions  :  l'une  du  mari  usufruitier  pour 
perte  de  sa  jouissance  et  l'autre  de  la  femme  nue-proprié- 
taire pour  la  perte  de  sa  propriété.  En  cas  pareil  la 
femme  seule  a  droit  à  une  indemnité,  le  mari  ayant  droit 
aux  intérêts  de  cette  indemnité  en  compensation  de  la 
perte  de  sa  jouissance. 


Par  demande  du  24  juin  1901,  Samuel-David  Massard,  à  la 
Tine,  a  conclu,  dans  la  compétence  du  Tribunal  du  district  du 
Pays-d'Enhaut,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  contre  la 
Société  hydro-électrique  de  Montbovon,  que  celle-ci  est  sa  débi- 
trice et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de  douze 
mille  francs,  avec  intérêt  légal,  à  titre  de  dommages  et  intérêts; 
ce,  pour  perte  d'une  source  d'eau  que  les  travaux  de  la  défen- 
deresse auraient  coupée. 
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Suivant  réponse  du  13  septembre  1901,  la  Société  défende- 
resse a  conclu,  avec  dépens,  à  libération  des  fins  de  la  demande^ 

Par  exploit  notifié  le  13  mars  1903,  Jean-Louis  Portmann  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  intervenir,  en  qualité  de  deman- 
deur, au  procès,  et  à  y  prendre  les  conclusions  ci-après  : 

1«  Principalement,  qu'il  est  seul  propriétaire  de  la  source- 
coupée  par  les  travaux  de  la  défenderesse. 

2»  Que  la  Société  défenderesse  doit  rétablir  à  ses  frais  la  dite 
source 

30  Que  la  dite  Société  est  la  débitrice  de  l'intervenant  d'unfr 
somme  de  2  fr.  50  par  jour  dès  le  l®"*  juin  1900,  à  titre  de  dora- 
mages  et  intérêts  ensuite  de  privation  d'eau. 

4»  Subsidiairement,  et  en  cas  d'impossibilité  du  rétablisse- 
ment de  la  source,  que  la  Société  défenderesse  est  la  débitrice^ 
de  l'intervenant  d'une  somme  de  huit  mille  et  cinq  cents  francs,, 
avec  intérêt  à  5  %  l'an  dès  la  demande  juridique,  à  titre  de- 
dommages  et  intérêts,  le  tout  avec  dépens. 

5«  Très  subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  le  droit  d'interven- 
tion ne  serait  pas  reconnu,  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  à  Jean- 
Louis  Portmann  de  ses  prétentions. 

Se  déterminant  suivant  dictée  au  procès-verbal  de  l'audience 
du  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut,  du  30  mars  1903,  la  Société  des 
usines  hydro- électriques  de  Montbovon  déclara  ne  pas  s'opposer 
à  l'intervention  de  Portmann,  en  tant  qu'il  s'agissait  de  la  con- 
clusion principale  n*  1  ;  mais,  que  pour  le  surplus,  elle  envisa- 
geait les  autres  conclusions  comme  des  réclamations  pei*son- 
nelles  qui  devaient  lui  être  faites  devant  son  juge  naturel,  à 
Romont,  siège  de  la  Société. 

Statuant  sur  la  demande  d'intervention,  le  Tribunal  du  Pays- 
d'Enhaut  admit  Jean- Louis  Portmann  à  prendre  place  au  procès, 
en  qualité  de  demandeur. 

La  Société  des  usines  de  Montbovon  recourut  contre  ce  pro- 
noncé, soit  au  Tribunal  fédéral,  pour  violation  de  l'art.  59  Cons- 
titution fédérale,  soit  au  Tribunal  cantonal  vaudois  comme  auto- 
rité judiciaire  supérieure  cantonale. 

Par  arrêt  du  6  mai  1903,  le  Tribunal  fédéral  écarta  le  recours 
de  la  défenderesse  ;  et  le  Tribunal  cantonal,  statuant  sur  le 
recours  dont  il  était  nanti,  décida  en  date  du  10  juin  1903  que 
le  procès  au  fond  étant  du  ressort  de  la  Cour  civile  (art.  31  LOJ.). 
et  non  de  celui  du  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut,  le  prononcé 
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intervenu  était  annulé  et  la  cause  soumise  au  Président  de  la 
Cour  civile  pour  l'examen  du  point  de  la  demande  d'inter- 
vention de  J.-L.  Portraann. 

Par  jugement  incident  du  i^^  octobre  1903,  le  Président  de  la 
Cour  civile  admit  Jean-Louis  Portmann  à  intervenir  au  procès 
et  à  y  prendre  la  conclusion  IV  de  son  exploit  du  13  mars  1903. 

La  Société  des  usines  de  Montbovon  ayant  recouru  de  cette 
décision,  le  Tribunal  cantonal  maintint  le  prononcé  et  admit 
ainsi  Jean-Louis  Portmann  à  prendre  place  au  procès  en  qualité 
de  co-demandeur. 

Le  12  avril  1905,  David  Massai  d  et  la  Société  des  usines  de 
Montbovon  ont  transigé  ;  et  le  13  janvier  1906,  Massard  et  Port- 
mann ont  également  transigé  à  leur  tour. 

A  l'audience  préliminaire  du  procès,  du  5  février  1906,  Jean- 
J^ouis  Portmann  s'est  présenté  comme  demandeur,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  sa  femme  Olga  Portmann  née  Lenoir-Grand. 

A  cette  date,  tant  J.-L.  Portmann  que  son  conseil  et  manda- 
taire l'avocat  Bourgeois  étaient  au  bénéfice  d'une  procuration 
conférée  par  Olga  Portmann  née  Lenoir-Grand. 

La  Société  des  usines  de  Montbovon,  représentée  par  l'avocat 
Ch.  Niess,  à  Lausanne,  son  conseil  et  mandataire,  s'opposa  à 
l'intervention  de  J.-L.  Portmann  au  nom  de  sa  femme. 

Le  demandeur  Portmann,  en  évitation  d'un  incident,  déclara 
supprimer  les  mots  :  «  en  sa  qualité  d'intervenant  et  co-deman- 
deur et  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  sa 
femme  Olga  Portmann  ». 

Ainsi  que  l'indique  un  plan  dressé  par  le  géomètre  Demartin 
du  24  juin  1904,  deux  sources  alimentaient  la  fontaine  située 
sur  la  propriété  Massard,  l'une  (source  A)  jaillissant  sur  le  n^  1 
du  dit  plan,  soit  la  propriété  Massard  et  l'autre  (source  B)  sur 
le  no  3  du  même  plan,  soit  la  propriété  de  dame  Olga  Portmann. 

Par  jugement  portant  la  date  du  12  mai  1908  et  communiqué 
aux  parties,  dans  son  dispositif,  le  môme  jour,  la  Cour  civile  a 
statué  ce  qui  suit  : 

«  L  Les  conclusions  du  demandeur  Jean-Louis  Portmann  sont 
admises  en  ce  sens  que  la  Société  des  usines  hydro-électriques 
de  Montbovon  doit  lui  faire  prompt  paiement,  comme  adminis- 
trateur légal  des  biens  de  sa  femme,  avec  intérêt  légal  dès  le 
5  février  1905,  de  la  somme  de  six  mille  francs. 

IL    Les  conclusions  de  la  Société  défenderesse  sont  écartées. 
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III.  Les  frais  et  dépens  sont  mis  dnns  leur  entier  à  la  charge 
de  la  défenderesse  ». 

Outre  les  circonstances  de  fait  ci-dessus,  la  Cour  civile  a  re- 
tenu comme  constants  les  faits  suivants  : 

Le  demandeur  intervenant  Jean-Louis  Portmann  est  proprié- 
taire des  immeubles  suivants,  sis  au  territoire  de  la  commune 
de  Rossinières,  district  du  Pays-d'Enhaut  (suit  la  désignation 
des  immeubles). 

Jusqu'au  printemps  de  Tannée  1900  jaillissait  sur  les  immeu- 
bles de  dame  Portmann  une  source  qui  alimentait  une  fontaine 
située  à  l'extrémité  nord-est  de  la  propriété  de  David  Massard, 
contiguë  à  celle  de  dame  Portmann. 

L'expert  M.  Jules  Bezencenet,  puis  la  Cour  civile  loi*s  de  l'ins- 
pection locale,  ont  constaté  des  traces  d'un  sentier  entre  cette 
Ibntaine  et  la  grange  appartenant  pour  3/4  à  Jean-Louis  Port- 
mann et  pour  1/4  à  Olga  Portmann. 

De  tout  temps  les  propriétaires  des  immeubles  Portmann  ont 
abreuvé  leur  bétail  au  bassin  de  la  fontaine  dite  des  Longs 
Champs. 

Il  résulte  d'ailleurs  des  débats  que  ce  bassin  mesure  4  mètres 
de  longueur  sur  30  à  35  centimètres  de  largeur  et  15  centimè- 
tres de  profondeur. 

Le  trop-plein  de  dite  fontaine  est  recueilli  dans  un  dépotoir  et 
canalisé  pour  alimenter  une  autre  fontaine  sur  des  fonds  que 
David  Massard  possède  en  aval  de  la  grande  route. 

Par  acte  du  26  juillet  1899,  notarié  Jules  Dubuis  et  passé 
entre  Louis-Alfred  LenoirGrand  et  Olga  LenoirGrand,  femme 
de  Jean-Louis  Portmann  d'une  part,  et  d'autre  part  la  Société 
des  usines  hydro-électriques  de  Montbovon,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit  : 

«  Louis-Alfred  Lenoir-Grand  et  Olga  Portmann,  cette  dernière 
autorisée  entre  autres  par  son  mari,  celui-ci  agissant  aussi  en 
son  nom  personnel,  ont  déclaré  concéder  à  la  Société  des  usines 
hydro-électriques  de  Montbovon  le  droit  de  perforer  et  d'entre- 
tenir au  travers  des  immeubles  des  concédants  une  galerie,  soit 
tunnel  de  2  m.  de  large  sur  2  m.  50  de  haut,  galerie  destinée  au 
dégagement  des  matériaux  extraits  du  tunnel  des  forces  motri- 
ces la  Tine-Montbovon. 

Cet  acte  contient  entre  autres  la  clause  suivante  : 

«  La  Société  concessionnaire  devra  faire  tous  les  travaux  de 
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soutènement  nécessaires  pour  éviter  tout  éboulement;  elle  est 
responsable  de  tous  dommages  causés  à  la  propriété  des  ven- 
deurs du  fait  et  par  suite  de  ces  travaux ...  La  Société  conces- 
sionnaire se  reîid  responsable  de  la  source  des  Longs  Champs 
sortant  sur  la  propriété  de  Louis  Portmann  à  proximité  de 
son  tunnel  de  dérivation  de  la  Sarine;  elle  devra  la  rétablir  en 
cas  de  perte  ou  de  dérivation  de  cette  source  ». 

Par  convention  du  11  avril  1900,  la  Société  défenderesse  s'est 
engagée  à  payer  à  Louis  Portmann  la  somme  de  150  fr.  «  à  titre 
d'indemnité  pour  la  disparition  de  la  source  des  Longs  Champs... 
dès  le  29  mars  au  1^^'  juin  ». 

Dans  cette  convention,  il  était  spécifié  ce  qui  suit  :  «  Ensuite 
de  la  disparition  de  la  source  des  Longs  Champs. . .  alimentant 
d'eau  les  écuries. . .  des  Longs  Champs  aux  dits  propriétaires, 
la  Société  précitée  leur  paiera  sitôt  après  avis  de  cette  conven- 
tion, à  titre  d'indemnité  et  pour  toute  réclamation  pour  le 
manque  d'eau  jusqu'au  l^r  juin  prochain,  soit  en  tous  cas  jus- 
qu'à la  sortie  du  bétail  pour  l'alpage...  ». 

Cette  somme  de  150  fr.  a  été  payée  le  30  avril  1900  è  Jean- 
Louis  Portmann. 

Le  2  novembre  1900,  Jean-Louis  Portmann  écrivait  à  la  Société 
défenderesse  : 

«  . . .  Je  viens  vous  rappeler  les  conditions  posées  à  l'hôtel  de 
la  Sarine,  à  la  Tine,  chez  M.  Massard,  vous  donnant  un  délai  de 
15  jours  pour  réflexions  au  sujet  de  la  source  que  vous  m'avez 
coupée  sur  ma  propriété  aux  Longs  Champs.  Vu  le  délai  de 
quinze  jours  écoulé  et  que  je  n'ai  eu  aucune  nouvelle,  vous  vou- 
drez bien  m'accorder  le  même  subside  que  j'ai  reçu  du  29  mars 
1900  au  l*^r  juin  1900,  soit  2  fr.  50  par  jour. . .  » . 

Le  5  du  même  mois,  J.-L.  Portmann  a  reçu  la  réponse  sui- 
vante :  «  Nous  sommes  possesseurs  de  votre  lettre  du  2  courant 
et  reconnaissons  que  nous  sommes  en  retard  sur  le  délai  qui 
avait  été  convenu . . .  Nous  convenons  que  de  ce  fait  nous 
avons  une  indemnité  à  vous  payer,  mais  nous  trouvons  d'autre 
part  que  le  prix  de  2  fr.  50  par  jour  que  vous  nous  demandez 
est  un  peu  élevé. . .  ». 

D'octobre  1900  à  juin  1901,  Portmann  a  apporté  depuis  le  vil- 
lage l'eau  dont  ii  avait  besoin  pour  abreuver. 

Par  exploit  du  5  juin  1902,  Portmann  a  sommé  la  Société 
défenderesse  d'avoir  à  procéder  immédiatement  aux  travaux 
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nécessaires  pour  lui  restiluer  l'eau  dont  il  avait  été  privé,  se 
réservant  de  réclamer  des  dommages  intérêts  en  cas  de  non 
exécution  de  ces  travaux. 

J.L.  Portmann  a  vendu  son  bétail  en  octobre  1902. 

L'expertise  intervenue  au  cours  de  procès  a  fait  constater  ce 
qui  suit  : 

a  La  fontaine  des  Longs  Champs  est  située  entièrement  sur  la 
propriété  de  David  Massard.  Elle  était  alimentée  par  deux  che- 
neaux  provenant  de  deux  sources  jaillissant  à  une  très  petite 
distance  du  bassin . . .  une  autre  source  (lettre  A  du  dit  plan) 
amenait  aussi  une  certaine  quantité  d*eau  à  Textrémité  nord  du 
bassin. 

Il  ressort  clairement  de  Texamen  des  lieux  et  des  témoigna- 
ges entendus  : 

1^  que  la  source  principale  qui  alimentait  la  c  fontaine  des 
Longs  Champs  »  est  celle  désignée  sous  lettre  B  du  plan  De- 
martin. 

2o  Que  celte  source  principale,  qui  était  très  importante,  jail- 
lissait sur  le  fonds  appartenant  à  Olga  née  Lenoir-Grand,  femme 
du  demandeur  Jean-Louis  Portmann. 

3<>  Que  la  source  sous  lettre  A  qui  jaillissait  sur  le  fonds 
Massard  servait  principalement  à  irriguer  les  prés  de  ce  dernier 
et  que  son  trop-plein  seulement  aboutissait  au  bassin  sans 
qu'aucun  ouvrage  spécial  ait  été  établi  pour  Fy  conduire 

. .  .11  est  incontestable  qu'aucun  travail  quelconque  n'a  jamais 
été  fait  pour  amener  l'eau  aux  sources  ci-dessus  décrites  qui 
jaillissaient  ainsi  naturellement  du  sol. . .  11  ressort  des  témoi- 
gnages entendus  que  les  propriétés  de  dame  Portmann  et  de 
son  mari  valent  15,000  fr.  à  la  condition,  bien  entendu,  de  pou- 
voir abreuver  le  bétail  dans  un  endroit  pas  trop  éloigné.  Sans 
eau,  ces  mêmes  immeubles  seraient  dépréciés  d'environ 
6000  fr. 

L'exploitation  de  la  propriété  Portmann  a  été  rendue  très  dif- 
ficile par  la  suppression  de  l'eau  de  la  fontaine  des  Longs 
Champs.  Il  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  que  le 
bassin  de  cette  fontaine  est  actuellement  alimenté  par  de  l'eau 
amenée  par  Massard  et  que  Portmann  pourrait,  s'il  le  voulait,  y 
abreuver  son  bétail . . . 

La  propriété  Portmann  comprend  environ  200  ares  de  prés, 
avec  ferme,  fenil  et  une  écurie  pour  12  à  15  têtes  de  bétail. 


—    231     — 

Portmann  peut  abreuver  son  bétail  à  la  fontaine  des  Longs 

Champs. 

Il  résulte  cependant  de  tous  les   témoignages  que  la  | 

•quantité  d*eau  est  beaucoup  inférieure  à  celle  qui  existait  avant 
que  les  travaux  entrepris  par  la  Société  hydro- électrique  de 
Montbovon  aient  coupé  la  source  jaillissant  sur  les  fonds  de 
dame  Portmann. 

En  résumé  l'expert  constate  que  la  fontaine  des  Longs 

Champs  est  actuellement  alimentée  par  une  eau  provenant  du 
fonds  Massard,  sensiblement  moins  abondante  que  celle  qui  jail- 
lissait de  la  source  se  trouvant  sur  la  propriété  de  dame  Port- 
mann. Cette  eau,  qui  a  été  amenée  par  Massard,  est  suffisante 
pour  le  service  de  la  propriété  du  demandeur,  en  admettant 
qu'il  y  ait  droit.  En  cas  contraire,  la  diminution  de  valeur  de 
^000  fr.  n'est  pas  exagérée,  car  il  est  évident  que  si  Portmann 
ne  peut  plus  entretenir  du  bétail  dans  son  écurie,  ses  immeubles 
n'ont  plus  que  la  valeur  de  prés  maigres. 

La  Cour  civile  a  enfin  constaté  que  des  travaux  pour  amener 
de  l'eau  à  la  fontaine  des  Longs  Champs  ont  été  exécutés  de- 
puis l'ouverture  de  la  présente  action,  par  D.  Massard  et  Berdoz, 
■contormément  à  la  convention  passée  le  12 avril! 905  entre  ces 
derniers  et  la  Société  défenderesse. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  la  Société  des  usines  de  Mont- 
bovon a  recouru  en  nullité  et  en  réforme,  en  présentant  Targu- 
cientation  ci-après  : 

/.  Nullité. 

La  recourante  n'a  cessé  de  soulever  l'exception  d'incompé- 
tence des  tribunaux  vaudois  invoquant  l'art.  59  de  la  Constitu- 
tion fédérale.  Le  fait  que  les  tribunaux  vaudois  n'étaient  pas 
compétents  entraîne  la  nullité  du  jugement. 

La  recourante  reprend  ce  moyen  qu'elle  se  réserve  de  pré- 
senter à  nouveau  devant  le  Tribunal  fédéral. 

77.  Réforme. 

A  l'appui  de  ses  conclusions  en  réforme,  la  Société  recourante 
fait  valoir  les  moyens  suivants  : 

4.  Ce  n'est  pas  Jean-Louis  Portmann  qui  est  propriétaire  du 
fonds  où  sourdait  la  source,  mais  bien  dame  Olga  Portmann.  Le 
demandeur  Portmann  n'a  dès  lors  aucune  vocation  pour  agir. 
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La  Société  recourante  invoque  les  art.  1068  du  Ce,  53  et  74  du 
Cpc. 

2.  C'est  sans  droit  que  Portmann  a  mis  hors  de  cause  la  par- 
tie Massard  qui  seule  avait  le  droit  d'attaquer  la  partie  défen- 
deresse. 

3.  Les  conclusions  de  Portmann  ne  sont  pas  conformes  au  ju- 
gement qui  l'a  autorisé  à  intervenir  dans  le  procès  Massard 
contre  Société  des  usines  de  Monlbovon. 

Réserve  expresse  étant  faite  à  l'égard  de  tous  autres  moyens 
de  recours,  ainsi  que  du  recours  au  Tribunal  fédéral. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  la  partie  intimée  a  conclu 
avec  dépens  au  rejet  du  recours,  tout  en  opposant  aux  moyens 
de  réforme  une  exception  préjudicielle  consistant  à  dire  qu'aux 
termes  de  l'art.  31  bis  LOJ.  l'autorité  cantonale  de  seconde 
instance  serait  incompétente  pour  connaître  de  ces  moyens. 

I  Résumé.] 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  de  la  Cour  civile  ré- 
formé. 

Afotifs, 

Considérant,  sur  la  nullité,  que  la  partie  recourante  soutient 
que  les  tribunaux  vaudois  seraient  incompétents  pour  statuer 
sur  le  litige,  parce  que  l'art.  59  CO.  lui  garantit  le  for  de  son 
juge  naturel  ;  et  que  les  conclusions  directes  prises  par  le  de- 
mandeur contre  la  Société  des  usines  de  Montbovon  l'oblige- 
raient à  attaquer  celle  ci  à  son  siège  social,  soit  à  Romont  (Fri- 
bourg). 

Considérant  que,  par  prononcé  du  ler  octobre  1903,  le  Prési- 
dent de  la  Cour  civile  a  admis  Jean-Louis  Portmann  àintei-venir 
au  procès  comme  co-demandeur,  et  à  y  prendre  contre  la  défen- 
deresse la  conclusion  IV  de  son  exploit  du  43  mars  1903. 

Que  la  Société  des  usines  de  Montbovon  ayant  recouru  contre 
ce  prononcé,  en  invoquant  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale 
et  la  non-application  des  dispositions  du  Cpc.  vaudois,  le  Tribu- 
nal cantonal,  par  arrêt  du  16  novembre  1903,  a  repoussé  cette 
argumentation  et  maintenu  l'admission  de  la  demande  d'inter- 
vention de  J.-L.  Portmann. 

Que  cet  arrêt,  qui  a  été  déclaré  définitif  et  exécutoire  au  sens 
de  l'art.  455,  §  6  Cpc,  a  admis  que  la  Société  des  usines  de 
Montbovon  serait,  en  effet,  fondée  à  se  placer  au  bénéfice  de 
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Tart.  59  CF.  si  elle  n'avait  elle-même  volontairement  renoncé  au- 
for  fribourgeois  au  sujet  des  difficultés  qui  pourraient  surgir  à 
Foccasion  des  travaux  de  la  Société  sur  les  immeubles  des  Longs 
Champs. 

Que  l'arrêt  constate  que  la  convention  y  relative,  intervenue 
entre  Massard  et  la  Société  de  Monlbovon  porte  ce  qui  suit  sur 
le  point  discuté  :  «  La  Société  est  responsable  des  dommages 
causés  par  les  travaux  de  cette  entreprise  et  toute  difficulté  à 
ce  sujet  sera  tranchée  au  for  de  la  situation  des  immeubles  ». 

Que  l'arrêt  continue  en  disant  que  la  Société  des  usines  de 
Montbovon  ayant,  de  la  sorte,  admis  que  .tous  procès  pouvant 
s'ouvrir  à  la  suite  des  travaux  effectués  seraient  instruits  d'après 
les  formes  de  la  procédure  vaudoise,  elle  devait  théoriquement, 
tout  au  moins,  supposer  la  demande  d'intervention  d'un  tiers, 
telle  que  le  prévoient  les  art.  106  et  suivants  Cpc. 

Que  l'arrêt  ajoute  que  le  cas  s'étant  produit  par  le  fait  de  la 
demande  d'intervention  de  J.-L.  Portmann,  la  défenderesse  ne 
saurait  être  admise  à  exciper  vis-à-vis  de  ce  tiers  des  disposi- 
tions constitutionnelles  sur  le  for  de  l'action  personnelle. 

Que  la  Cour  civile  ayant  été  déclarée  compétente  pour  con- 
naître du  litige,  par  arrêt  du  16  juin  1903,  et  cet  arrêt  étant  éga- 
lement définitif,  le  Tribunal  cantonal  se  trouve  ainsi  en  pré- 
sence de  la  chose  jugée  et  doit  constater  que  l'argumentation 
du  recours  concernant  la  nullité  ne  saurait  être  retenue  comme^ 
fondée. 

Considérant,  sur  la  réforme,  et  tout  d'abord  sur  l'exception 
soulevée  par  l'intimé  que  l'art.  31  bis  LOJ.  introduit  dans  la  légis- 
lation par  la  loi  du  24  novembre  1905  permet  le  recours  en  ré- 
forme au  Tribunal  cantonal  contre  un  jugement  de  la  Cour 
civile,  lorsque  cette  cour  a  fait  application  exclusivement  du 
droit  cantonal  ou  étranger,  ou  lorsqu'elle  a  appliqué  simultané- 
ment le  droit  fêdéi'al  et  le  droit  cantonal,  ou  étranger. 

Que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  et  les  délibérations  du  Grand 
Conseil  font  constater  que  l'intention  du  législateur  a  été  de 
charger  la  Cour  civile  de  juger  non  plus  seulement  les  causes 
appelant  l'application  exclusive  du  droit  fédéral,  mais  encoi'e 
celles  où  il  s'agit  d'appliquer  simultanément  le  droit  fédéral  et  le 
droit  cantonal  ou  étranger,  quand  l'objet  du  litige  est  d'une  va- 
leur de  2000  fr.  au  minimum. 

Que  lorsque,  faute  de  déclinatoire  soulevé  par  les  parties,  la 
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"Cour  a  appliqué  exclusivement  le  droit  cantonal  ou  étranger,  ou 
lorsqu'elle  a  appliqué  simultanément  le  droit  cantonal  ou  étran- 
ger, et  le  droit  fédéral,  le  recours  s'exerce  alors  au  Tribunal 
cantonal  en  vertu  de  Tart.  31  his  LOJ.  précité,  sous  résen'e, 
bien  entendu,  du  recours  au  Tribunal  fédéral  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  du  droit  fédéral. 

Que,  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  l'on  se  trouve 
^n  présence  d'une  triple  instance,  ce  qui  vu  la  rareté  du  fait  ne 
saurait,  dans  la  pratique,  présenter  de  sérieux  inconvénients. 

Considérant  que  lorsque  le  recours  au  Tribunal  cantonal  se 
trouve  limité  à  des  questions  de  procédure,  de  droit  formel  vau- 
<lois  pur,  il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'interpréter  l'art.  31  bis  de  la 
loi  en  ce  sens  que  le  recours  ne  peut  porter  que  sur  les  moyens 
<le  procédure  invoqués,  à  l'exclusion  des  moyens  de  fond. 

Considérant  que  trois  cas  peuvent  ainsi  se  présenter  : 

1»  celui  visant  l'application  faite  du  droit  matériel  cantonal  ou 
•étranger,  simultanément  avec  le  droit  fédéral,  alors  que  l'une 
iles  parties  ou  toutes  deux  recourent  soit  sur  l'application  du 
droit  cantonal,  soit  sur  l'application  des  deux  droits  fédéral  et 
cantonal,  ou  étranger;  dans  ce  cas,  la  Cour  supérieure  cantonale 
4*evoit  l'ensemble  de  la  cause; 

2«  celui  concernant  l'application  du  droit  purement  formel 
cantonal,  avec  application  du  droit  matériel  fédéral  ;  dans  ce  cas, 
le  Tribunal  cantonal  ne  peut  revoir  que  les  questions  de  droit 
formel,  à  l'exclusion  des  questions  de  droit  fédéral  pour  lesquelles 
le  recours  s'exerce  directement  au  Tribunal  fédéral  ; 

3<>  celui  où  la  Cour  a  appliqué  à  la  fois  le  droit  matériel  canto- 
nal et  le  droit  fédéral,  mais  où  l'application  du  droit  cantonal  ne 
soulève  des  critiques  ni  de  l'une,  ni  de  l'autre  des  parties,  qui  se 
t)ornent  à  recourir  contre  l'application  du  droit  fédéral;  dans  ce 
cas,  le  Tribunal  cantonal  est  incompétent  et  le  recours  doit  être 
•exercé  directement  au  Tribunal  fédéral. 

Que  l'espèce  actuelle  cadrant  avec  le  premier  cas  visé, 
l'art.  31  bis  LOJ.  est  applicable  et  l'entrée  en  matière  admissible 
sur  le  recours  en  réforme,  à  rencontre  du  moyen  préjudiciel 
soulevé  par  l'intimé. 

Considérant  que  le  premier  point  à  examiner  est  celui  de  la 
situation  juridique  des  parties  qui  sont  demeurées  au  procès 
actuel. 

Considérant  que  par  son  exploit  du  13  mars  1903,  J.-L.  Port- 
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niânn  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  intervenir  au  procès,  en 
qualité  de  co-dcraandeur  et  à  y  prendre  les  conclusions  ci- 
après  : 

40  Subsidiairement,  et  en  cas  d'impossibilité  du  rétablis- 
sement de  la  source  des  Longs  Champs,  que  la  Société  des  usi- 
nes de  Montbovon  est  la  débitrice  de  l'intervenant  d'une  somme 
de  huit  mille  et  cinq  cents  francs,  avec  intérêt  à  5  0/0  l'an  dès  la 
demande  juridique,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Que  l'intervention  personnelle  de  J.-L.  Portmann  ayant  été 
définitivement  admise,  par  arrêt  du  16  novembre  1903,  cette 
partie  a  toutefois  cherché  plus  tard,  soit  à  l'audience  prélimi- 
naire du  procès  le  5  février  1906,  à  modifier  cette  attitude  en  se 
présentant  comme  co-demandeur,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'en  celui  de  sa  femme  Olga  Portmann  née  Lenoir. 

Que  la  Société  des  usines  de  Montbovon  ayant  menacé  de 
soulever  un  incident  à  raison  de  la  qualité  nouvelle  que  préten- 
dait prendre  l'intervenant  Portmann,  celui-ci,  en  évitation  d'ulté- 
rieures difficultés  de  procédure,  a  déclaré  supprimer  les  mots  : 
«  en  sa  qualité  d'intervenant  et  co-demandeur  et  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  sa  femme  Olga  Port- 
mann >. 

Que,  malgré  le  fait  que  l'intervenant  Portmann  était  porteur  à 
ce  moment-là  d'une  procuration  de  sa  femme  Olga  Portmann,  il 
n'a  pu  ensuite  de  la  suppression,  dans  son  procédé,  des  mots 
ci-dessus  mentionnés  continuer  à  laisser  celle-ci  au  procès, 
dans  lequel  il  s'est  ainsi  trouvé,  depuis  cette  époque,  seul  inter- 
venant. 

Que  d'ailleurs,  son  intervention  formulée  en  son  nom  person- 
nel seul,  et  sans  qu'elle  indiquât  d'aucune  façon  qu'elle  était 
faite  également  au  nom  de  sa  femme,  lui  interdisait  déjà  d'intro 
duire  ultérieurement  celle-ci  au  procès  autrement  que  sous  la 
forme  d'une  nouvelle  intervention. 

Que  cette  situation  l'a  toutefois  laissé  au  bénéfice  de  la  réserve 
du  point  de  savoir  s'il  pouvait,  en  son  nom  personnel,  faire 
valoir  les  droits  et  actions  de  sa  femme  pour  la  perte  de  la 
source,  coupée  par  les  travaux  de  la  Société  de  Montbovon, 
source  qui  jaillissait,  avant  ces  travaux,  sur  les  fonds  de  dame 
Olga  Portmann. 

Considérant  qu'il  est  résulté  de  l'expertise  intervenue  en 
cours  de  procès,  ainsi  que  de  l'inspection  locale  faite  par  le  Tri- 
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bunal  cantonal,  que  la  fontaine  des  Longs  Champs  est  située 
entièrement  sur  la  propriété  de  David  Massard  ;  qu'elle  était  ali- 
mentée par  deux  chéneaux  provenant  de  deux  sources  jaillis- 
sant à  une  très  petite  distance  du  bassin,  ces  deux  chéneaux 
étant  indiqués  dans  le  plan  de  bornage  Demartin,  du  24  juin 
1904  ;  que  la  source  (lettre  A  du  plan)  amenait  une  certaine 
quantité  d*eau  à  l'extrémité  nord  du  bassin  ;  que  la  source  prin- 
cipale qui  alimentait  la  fontaine  est  celle  désignée  sous  lettre  B 
du  plan  ;  que  cette  source  principale,  qui  était  très  importante, 
jaillissait  sur  le  fonds  appartenant  à  Olga  Portraann  ;  et  que  la 
source  sous  lettre  A  qui  jaillissait  sur  le  fonds  Massard  servait 
surtout  à  irriguer  les  prés  de  ce  dernier,  alors  que  son  trop- 
plein  seulement  aboutissait  au  bassin  sans  qu'aucun  ouvrage 
spécial  ait  été  établi  pour  l'y  conduire. 

Que  si  le  mari  a  des  fonds  à  proximité  et  un  chalet  logeant 
du  bétail  qui  vient  abreuver  à  la  fontaine  des  Longs  Champs, 
il  doit  être  constaté  que  la  source  n'existe  qu'au  moment  où 
elle  sourd  du  sol  et  que  le  propriétaire  de  la  source  est  exclusi- 
vement celui  du  fonds  sur  lequel  cette  même  source  jaillit. 

Qu'en  Tespèce,  il  est  ainsi  certain  que  la  seule  propriétaire  de 
la  source  B,  qui  alimentait  la  fontaine  des  Longs  Champs,  est 
dame  Olga  Portmann,  propriétaire  du  fonds  où  jaillissait  la 
source,  mais  non  son  mari  J.-L.  Portmann. 

Considérant  que  la  conclusion  4  de  l'intervenant  —  que  l'arrêt 
(admettant  la  demande  d'intervention)  a  autorisé  Portmann  à 
prendre  au  procès  —  a  été  précisée  par  le  dit  arrêt  en  ce  sens 
que  le  jugement  sur  le  fond  ne  pourrait  allouer  au  total,  tant  à 
Portmann  qu'à  Massard,  plus  que  la  valeur  réelle  totale  de  la 
source,  s'ils  étaient  reconnus  en  être  propriétaires,  ou  des  droits 
qu'ils  pourraient  avoir  sur  elle. 

Que  Massard  et  la  Société  de  Montbovon  ont  transigé,  de 
même  que  Massard  et  Portmann,  à  l'occasion  du  procès  pen- 
dant. 

Que  la  source  B  qui  alimentait  la  fontaine  des  Longs  Champs 
ayant  disparu  à  la  suite  des  travaux  de  l'entreprise  de  Montbo 
von,  il  reste  à  voir  qui  a  droit  à  l'indemnité  restant  due,  et  quelle 
nature  d'action  correspond  à  cette  demande  d'indemnité  de  la 
part  de  l'intervenant  Portmann. 

Considérant  que  si  l'art.  1068  Ce.  dispose  que  quant  aux  im- 
meubles et  au  mobilier  dont  la  femme  a  conservé  la  propriété. 
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le  mari  exerce  les  actions  possessoires  qui  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, on  doit  reconnaître  que,  à  côté  de  la  seule  action  pos 
sessoire  innmobilière  que  connaissent  nos  lois  et  qui  est  celle  de 
l'art.  1645  Ce,  visant  la  dépossession  d'un  immeuble  détenu  par 
un  tiers  depuis  une  année,  dans  les  conditions  de  l'art.  1638  Ce, 
il  y  a  lieu  d'admettre,  d'autre  part,  que  l'art.  1068  Ce.  précité 
prévoit  comme  pouvant  être  exercées  par  l'usufruitier,  soit  par 
le  mari,  toutes  actions  de  jouissance  des  biens  dont  il  a  l'usu- 
fruit. 

Que  le  mari  comme  usufruitier  n'ayant  qu'un  droit  de  jouis- 
sance sur  la  chose  qui  forme  l'usufruit,  c'est-à-dire  sur  le  pro- 
duit de  l'immeuble  appartenant  à  sa  femme,  l'action  possessoire 
qui  lui  compète  est  seulement  celle  concernant  la  protection  et 
le  maintien  du  droit  d'usufruit  lui-même. 

Que  dès  lors,  lorsqu'il  s'agit  d'une  réclamation  intéressant  le 
droit  de  propriété,  c'est  au  titulaire  de  cette  propiûété  soit  au 
nu-propriétaire  qu'il  incombe  d'agir. 

Que  l'art.  401  Ce.  dispose  au  reste  que  si  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou 
atteint  autrement  au  droit  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu 
de  le  dénoncer  à  celui-ci. 

Que  c'est  dans  ce  sens  d'ailleurs  que  la  jurisprudence  s'est 
formée,  puisqu'il  a  été  statué  aux  termes  d'un  arrêt  Berthod 
contre  Confrérie  de  Châteaud'Œx,  du  16  avril  1862,  que 
l'action  intentée  en  vue  de  réclamer  des  indemnités  pour  des 
travaux  faits  sur  le  fonds  de  la  femme,  constitue  une  action  au 
pétitoire  qui  appartient  à  la  femme,  et  non  au  mari  usufruitier 
•de  ces  biens. 

Que  l'espèce  actuelle  visant  au  paiement  d'une  indemnité 
pour  la  disparition  d'une  source  jaillissant  sur  le  fonds  de  dame 
Olga  Portmann,  que  les  travaux  de  l'entreprise  de  Montbovon 
ont  coupée,  l'on  ne  se  trouve  ainsi  point  en  présence  d'une 
action  possessoire  compétant  au  mari  usufruitier  des  biens  de 
sa  femme,  mais  bien  et  uniquement  d'une  action  concernant  la 
propriété,  qui  doit  être  introduite  au  nom  de  sa  femme. 

Que  le  fait  par  le  mari  Portmann  de  s'être  trouvé  porteur 
d'une  procuration  de  sa  femme  au  moment  de  l'intervention  au 
procès,  est  impuissant  pour  justifier  le  fondement  de  son  action  ; 
une  question  de  pouvoirs  n'ayant  aucun  rapport  avec  celle  de 
la  qualité  à  agir. 
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Que  Portmann  n'ayant  pas  procédé  au  nom  de  sa  femme,  de 
conformité  à  l'art.  71  c  Cpc,  son  action  est  irrecevable  en  la 
forme  et  d'ailleurs  non  justifiée  quant  au  fond,  la  seule  person- 
nalité en  faveur  de  laquelle  une  justification  d'indemnité  ait  été 
faite,  à  satisfaction  de  droit,  étant  dame  Portmann,  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  jaillissait  la  source  qui  a  disparu. 

Considérant,  d'autre  part,  que  Ton  ne  saurait  concevoir  pour 
la  même  cause  d'indemnité  deux  actions  :  l'une  du  mari  usu- 
fruitier, pour  la  perte  de  la  jouissance,  et  l'autre  de  la  femme 
nu-propriétaire,  titulaire  au  cadastre  du  fonds,  pour  la  perte 
d'une  source  que  les  travaux  d'un  tiers  ont  fait  disparaître. 

Qu'outre  la  circonstance  que  fauteur  du  fait  dommageable 
ne  se  trouverait  nullement  libéré  vis  à-vis  de  la  nu-propriétaire 
en  s'acquittant  de  l'indemnité  de  justice  en  mains  de  l'usufrui- 
tier, à  la  suite  de  l'action  de  ce  dernier,  il  faut  constater  que  par 
la  voie  de  l'action  pétitoire,  seule  admissible  en  cas  semblable, 
le  mari  usufruitier  se  trouvera,  en  cas  de  gain  de  procès,  réinté- 
gré dans  ses  droits  de  jouissance  par  la  perception  du  produit 
des  intérêts  de  la  somme  allouée. 

Considérant  que  l'application  faite  à  la  cause  par  les  premiei^s 
juges  de  l'art.  385  Ce.  ne  se  justifie  pas. 

Qu'il  faut  relever  aussi  la  contradiction  existant  dans  le  pro- 
noncé dont  est  recours,  entre  le  considérant  portant  que  Jean- 
Louis  Portmann  n'est  pas  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  se 
trouvait  la  source  coupée,  et  le  dispositif  allouant  nonobstant 
l'indemnité  à  l'intervenant,  personnellement. 

Que  J.-L.  Portmann  n'établissant  pas  qu'il  lui  soit  dû  une 
somme  quelconque  à  raison  de  la  disparition  de  la  source  dont 
il  s'agit,  il  doit  être  constaté  que  son  intervention  au  procès, 
au  titre  purement  personnel,  ne  reposait  sur  aucun  fondement 
juridique. 

Qu'en  elTet,  si  l'acte  Dubuis  du  26  février  1899,  entre  les 
époux  Portmann  et  la  Société  de  iMonlbovon,  constate  que  la 
source  des  Longs  Champs  sort  sur  la  propriété  de  Louis  Port- 
mann, l'expertise  et  les  débats  ont  démonti'é  que  c'était  là  une 
erreur  d'énonciation  dans  l'acte,  et  qu'en  réalité  dite  source 
jaillissait  sur  le  fonds  de  dame  Olga  Portmann. 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'admettre  le  premier 
moyen  de  réforme  de  la  partie  recourante,  et  de  renvoyer  J.-L. 
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Portmann  à  mieux  agir  en  procédure  au  nom  de  sa  femme,  de- 
conformité  à  l'art.  71,  §  c  Cpc,  s'il  le  juge  utile. 

Que  le  premier  moyen  de  réforme  étant  admis,  il  n*est  pas- 
nécessaire  d'entrer  en  matière  sur  les  autres  moyens  de  recours 
en  réforme,  la  partie  recourante  atteignant  le  but  cherché  soit 
la  constatation  de  Tinanité  de  Taction  de  J.-L.  Portmann,  en  son 
nom  personnel. 

Considérant,  sur  les  dépens,  que  le  demandeur  succombe  à  la 
rigueur  du  droit,  alors  qu'il  est  constant  que  la  nu-propriétaire 
dame  Portmann  a  subi  eflectivement  un  dommage  résultant  du 
fait  de  la  Société  des  usines  de  Montbovon. 

Qu'en  outre,  le  demandeur  Portmann  peut  avoir  été  induit 
en  erreur  quant  à  la  propriété  de  la  source  des  Longs  Champs, 
par  les  termes  de  l'acte  Dubuis,  et  avoir  ainsi  engagé  la  procé- 
dure en  croyant,  de  bonne  foi,  que  sa  propre  propriété  avait 
subi  un  dommage. 

Qu'enfin,  si  l'arrêt  chargeait  l'intimé  des  dépens,  dame  Port- 
mann lésée  par  le  fait  de  la  défenderesse,  subirait  indirectement 
le  contre-coup  du  prononcé  par  une  diminution  des  ressources 
du  mari  responsable  des  charges  de  la  communauté. 

Qu'à  ces  divers  points  de  vue,  il  se  justifie  de  statuer  une 
compensation  complète  des  dépens  des  deux  instances. 


Résiamés    d'arrêts. 

Paiement.  —  L'abonnement  au  gaz  fourni  par  la  commune  de 
Lausanne  étant  payable  mensuellement  sur  la  production  de  la 
facture  du  mois  précédent,  le  prix  de  cet  abonnement  constitue 
une  redevance  périodique.  Si  donc  la  commune  reçoit  le  paie- 
ment d'un  terme  sans  formuler  de  réserves  pour  les  termes  pré- 
cédents, ceux-ci  sont  présumés  avoir  été  payés,  et  c'est  à  la 
créancière  qui  prétend  qu'ils  ne  le  sont  pas,  à  surmonter  cette 
présomption  par  l'un  des  moyens  de  preuve  reconnus*  par  la 
loi  (art.  103  CO.). 
TC,  10  septembre  1906.  —  Commune  de  LausaiNne— Desarzens. 

Envoi  en  possession.  —  Lorsque  le  magistrat  compétent,  au 
lieu  d'accorder  à  l'héritier  un  envoi  en  possession  pur  et  simple, 
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•prononce  un  envoi  en  possession  partiel  ou  restreint,  il-  y  a 
recours  contre  ce  prononcé,  la  loi  ne  connaissant  que  l'envoi 
en  possession  pur  et  simple  ou  le  refus  de  celui-ci. 

Lorsque  l'authenticité  d'un  testament  est  contestée,  il  n'y  en  a 
pas  moins  lieu  à  ordonner  l'envoi  en  possession  pur  et  simple 
en  faveur  de  l'héritier  institué,  sauf  le  droit  des  intéressés  de 
requérir  conformément  à  la  procédure  contentieuse  les  me- 
sures conservatoires  qu'ils  estiment  nécessaires  (art,  934  Cpc). 
TC,  18  septembre  1906.  —  Dame  Voirol— Palaz. 

Compétenec.  —  Les  conclusions  reconventionnelles  du  défen- 
deur doivent  s'additionner  avec  celles  du  demandeur  pour  fixer 
la  compétence.  Lors  donc  que  ces  conclusions  additionnées  dé- 
passent la  somme  de  cent  francs,  le  juge  de  paix  doit  d'ofïice  se 
déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause  en  Tétat  au  magis- 
tral compétent  (art.  89  LOJ.). 

TC,  1«»'  octobre  1906.  —  Hasler— Grandjean. 

Compétence.  —  La  Cour  civile  est  seule  compétente  pour 
juger  en  premier  ressort,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  du  litige, 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  littéraire  ou  mu- 
sicale, et  le  Tribunal  fédéral  est  en  ces  matières  la  seule  instance 
de  recours.  Si  donc  il  convient  aux  parties  de  laisser  un  litige 
de  ce  genre  dans  la  compétence  du  président  du  tribunal  de 
district,  cette  convention  ne  saurait  créer  pour  ce  procès  une 
deuxième  instance  cantonale,  et  le  tribunal  cantonal  est  incom- 
pétent pour  entrer  en  matière  sur  un  recours  dirigé  contre  le  ju- 
gement du  président  (art.  31  LOJ.). 
TC,  1«»"  octobre  1906.  —  Société  des  auteurs  et  compositeurs 

DE  musique  a  Paris— Union  instrumentale  de  Lausanne. 

Poursuite  pour  dettes.  —  Un  droit  de  jouissance  bourgeoisiale, 
quoique  ne  constituant  pas  un  usufruit  dans  le  sens  du  droit 
privé,  doit  cependant  être  considéré  comme  un  usufruit  dans  le 
sens  de  Tart.  93  LP.  ;  il  ne  peut  dès  lors  être  saisi  que  déduction 
faite  de  ce  qui  est  indispensable  au  débiteur  et  à  sa  famille  (art. 
93  LP.). 

TF.  (PF.),  28  janvJLM'  1908.  —  Berlie— Kufiter. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 
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Haberthùr  c.  masse  Walti  ;  faillite  ;  intervention  d'un  créancier  pour 
une  créance  garantie  par  une  hypothèque  grevant  l'immeuble  d'un  tiers; 
admission  de  la  créance  en  5«  classe  pour  sa  totalité  ;  saisie  par  le  créan- 
cier de  l'immeuble  hypothéqué  et  réalisation  de  celui-ci  ;  décision  de  la 
masse  de  ne  payer  le  dividende  que  sur  le  montant  de  la  créance  non 
couvert  par  le  gage;  plainte  du  créancier;  rejet;  recours  admis.  —  Rez- 
zonico  frères  c.  masse  Ferrario  ;  faillite  ;  revendication  par  un  tiers  des 
biens  détenus  par  la  masse  ;  admission  de  cette  revendication  par  l'ad- 
ministration de  la  masse  et  remise  des  biens  au  revendiquant  ;  cession 
ultérieure  à  divers  créanciers  du  droit  de  la  masse  de  contester  cette 
revendication  ;  fixation  au  tiers  revendiquant  d'un  délai  pour  ouvrir  l'ac- 
tion en  revendication  ;  plainte  du  tiers  ;  rejet  ;  recours  admis  ;  annulation 
du  délai.  —  Bernasconi  c.  Office  des  faillites  de  Mendrisio  ;  ordonnance 
de  faillite  rendue  ensuite  d'une  comniination  ultérieurement  annulée  ; 
prise  de  possession  des  biens  du  failli  par  l'office  ;  demande  du  failli  à 
l'autorité  de  surveillance  de  révoquer  l'ordonnance  de  faillite  en  tant 
que  fondée  sur  une  commination  annulée  ;  incompétence  des  autorités 
de  surveillance  ;  nouvelle  demande  du  failli  aux  autorités  de  surveil- 
lance tendant  à  ce  que  l'office  soit  invité  à  ne  pas  donner  suite  à  une 
ordonnance  de  faillite  irrégulière;  admission.  —  Slrickler  c.  Lindemann; 
séquestre  ;  commandement  de  payer  consécutif  au  séquestre  ;  opposition 
du  débiteur  fondé  uniquement  sur  ce  qu'il  n'est  pas  revenu  à  meilleure 
fortune;  ouverture  par  le  créancier  d'une  action  pour  faire  prononcer  le 
retour  à  meilleure  fortune  ;  absence  d'ouverture  d'action  en  main-levée 
ou  en  reconnaissance  de  dette  ;  demande  du  débiteur  à  l'office  de  décla- 
rer le  séquestre  tombé  en  nullité  faute  de  poursuites  dans  le  délai  légal  ; 
refus  de  l'office  ;  plainte  écartée  :  recours  rejeté.  —  Vaud.  Tribunal  can- 
tonal :  Pelet  c.  Ricklin  et  Schenkel  ;  double  de  la  demande  non  signé  de 
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l'avocat  ou  de  la  partie  ;  réponse  non  produite  ;  incident  en  retranche- 
ment de  la  demande  soulevé  par  le  défendeur  à  la  première  audience  ; 
tardiveté  de  cet  incident  ;  rejet  ;  recours  rejeté.  —  Mutuelle  chevaline  c. 
£mery  ;  jugement  d*un  Juge  de  paix  admettant  en  fait  qu'un  contrat  a 
été  conclu  ;  recours  en  réforme  fondé  sur  une  interprétation  prétendue 
fausse  des  statuts  d'une  société  ;  rejet  préjudiciel  du  recours.  —  West- 
berg  c.  dame  Truan  ;  seraient  déféré  à  une  partie  non  présente  à  l'au- 
dience préliminaire  ;  fixation  d'un  délai  à  cette  partie  pour  se  détermi- 
ner ;  acceptation  du  serment  après  l'expiration  du  délsfi  ;  opposition  de 
la  partie  adverse  à  la  prestation  du  serment,  fondée  sur  la  tardiveté  de 
cette  détermination  ;  admission  de  l'opposition  ;  jugement  au  fond  rendu 
contre  la  partie  à  laquelle  le  serment  avait  été  déféré  ;  recours  de  cel- 
le-ci ;  admission  du  recours  ;  nullité  du  jugement.  -  Dame  Vallet  c  hoirs 
Kohler;  allégués  contenant  des  appréciations  techniques;  preuve  testi- 
moniale entreprise  sur  ces  allégués  ;  rejet  ;  recours  rejeté. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  12  novembre  1907. 


Faillite.  -  Intervention  d*un  créancier  pour  une  créance  ga- 
rantie par  une  hjrpothéque  grevant  Timmeuble  d*un  tiers.  — 
Admission  de  la  créance  en  5*  classe  pour  sa  totalité.  — 
Saisie  par  le  créancier  de  l'immeuble  hypothéqué  et  réali- 
sation de  celui-ci.  —  Décision  de  la  masse  de  ne  payer  le 
dividende  que  sur  le  montant  de  la  créance  non  couvert  par 
le  ga.ie.  —  Plainte  du  créancier.  —  Rejet.  Recours  admis. 
—  Art.  197  et  198  LP.     

Haherthûr  c.  masse  Walti, 


Le  gage  qui  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine  du  débi- 
teur de  la  créance  garantie  par  ce  gage,  mais  se  trouve 
être  la  propriété  d'un  tiers,  ne  tombe  pas  dans  la  masse 
du  débiteur,  si  celui-ci  fait  faillite.  Le  créancier-gagiste  a 
donc  le  droit  de  produire  sa  créance  pour  son  montant 
intégral  dans  la  faillite,  et  de  participer  pour  ce  même 
montant  à  la  distribution  des  deniers,  sans  préjudice  à 
ce  qu'il  retire  de  la  réalisalion  du  gage,  mais  avec  cette 
restriction  qu'il  ne  peut  retirer  en  aucun  cas  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  est  nécessaire  pour  le  désintéresser 
complètement. 

Dans  la  faillite  de  rarchitecte  Sam.  Walti-Luscher,  à  Bâle,  le 
maître-gypsier  Seb.  Haberthiir,  au  dit  lieu,  avait  produit  en  date 
des  17  et  21  janvier  1905,  avec  les  intérêts  au  5  %  dès  le  l«r  oc- 
tobre 1904,  une  créance  de  34,491  fr.,  dont  22,000  fr.  représen- 
tent le  montant  d'un  compte  de  crédit,  et  12,491  fr.  75  un 
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compte  de  travaux  de  gypserie.  Haberthùr  invoquait  une  con- 
vention du  20  février  1904,  à  forme  de  laquelle  il  avait  pris  l'en- 
gagement de  procurer  à  Walti  l'ouverture  du  compte  de  crédit 
en  question,  ainsi  que  d'effectuer  les  travaux  de  gypserie,  Walti 
s'engageant  en  retour  à  passer  en  sa  faveur  une  gardance  de 
dams  (Kredithypothek)  en  premier  rang,  pour  une  somme  de 
34,000  fr.,  sur  la  maison  qu'il  projetait  de  construire  Volta- 
strasse  76,  à  Baie.  Le  compte  de  crédit  avait  été  ouvert  par  la 
Banque  cantonale  bâioise  moyennant  la  remise  en  nantissement 
de  cette  gardance  de  dams  par  Haberthtir.  Antérieurement  à  sa 
faillite,  Walti  vendit  son  nouvel  immeuble  de  la  Voltastrasse  76, 
avec  toutes  ses  charges  hypothécaires.  L'office  des  faillites  de 
Bàle- Ville,  chargé  de  l'administration  de  la  masse  Walti,  admit 
la  créance  de  Haberthùr  à  l'état  de  collocation  en  ^  classe  par 
34,707  fr.  60,  soit  34,350  fr.  pour  le  capital  (après  déduction  de 
141  fr.  75  pour  travaux  non  effectués)  et  357  fr.  60  pour  les  in- 
térêts. Indépendamment  de  sa  production  dans  la  faillite  Walti, 
Haberthùr  poursuivait  la  réalisation  de  son  gage  immobilier 
qui,  étant  la  propriété  d'un  tiers,  ne  faisait  pas  partie  de  la 
masse.  En  raison  de  ce  fait,  l'office  des  faillites  décida  lors  de 
l'établissement  du  tableau  de  distribution  que  le  dividente  affé- 
rent à  la  créance  de  Haberthùr,  soit  la  somme  de  1174  fr.,  serait 
mis  en  dépôt  jusqu'au  moment  où  la  réalisation  du  gage  serait 
terminée  ;  cette  décision  acquit  force  exécutoire.  Sur  ces  entre- 
faites, Haberthùr  ayant  retiré  34,015  fr.  70  de  la  réalisation  de 
son  gage  immobilier,  l'office  ne  l'admit  comme  ayant  droit  à  un 
dividende  que  pour  la  différence  entre  cette  somme  de 
34,015  fr.  70  et  le  montant  de  la  créance  produite,  soit  pour 
691  fr.  90,  et  il  fixa  en  conséquence  à  23  fr.  40  le  dividende  lui 
revenant.  Ce  dernier  porta  plainte  contre  la  décision  de  l'office, 
concluant  à  ce  que,  par  analogie  avec  l'art.  217  LP.,  le  dividende 
fût  calculé  sur  l'entier  de  sa  créance;  subsidiairement,  à  ce 
qu'il  lui  fût  payé  691  fr.  90,  alléguant  : 

1"  Qu'il  avait  été  colloque  avec  cette  seule  réserve  qu'il  ne 
pourrait  recevoir  en  tout  un  dividende  supérieur  au  montant  de 
sa  créance. 

2<'  Que  sa  perte,  après  encaissement  du  dividende  provenant 
de  la  réalisation  du  gage,  était  encore  de  3137  fr.  05,  soit  d'une 
somme  bien  supérieure  à  celle  de  1174  fr.,  montant  du  divi- 
dende à  lui  attribué  dans  la  faillite  et 
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3o  Qu'il  y  avait  lieu  d'ajouter  les  intérêts  qu'il  avait  dû  payer 
à  la  Banque  cantonale  bâloise  sur  le  litre  remis  en  nantissement, 
dès  le  dépôt  de  l'état  do  collocation. 

l^'ar  prononcé  du  4  septembre  1907,  l'autorité  de  surveillance 
de  Bâle-Ville  a  écarté  la  plainte  pour  les  motifs  ci-après  résu- 
més :  Si  l'immeuble  hypothéqué  en  faveur  du  recourant  avait 
encore  été  propriété  de  Walti  au  moment  où  s'est  ouverte  la 
faillite  de  celui-ci,  il  aurait  dû  être  réalisé  dans  la  faillite,  et  le 
recourant  n'aurait  obtenu  en  5«  classe  que  le  dividende  afférent 
au  montant  de  sa  créance  non  couvert  par  le  gage.  On  ne  voit 
dès  lors  pas  en  vertu  de  quoi  la  situation  du  recourant  serait 
améliorée  par  le  fait  que  l'immeuble  a  été  réalisé  en  dehors  de 
la  faillite  ;  car  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un  engage- 
ment solidaire  au  sens  de  l'art.  217  LP.  Quant  à  la  décision 
prise  par  l'office  des  faillites  lors  de  l'établissement  du  compte 
final  (décision  qui  n'a  pas  été  attaquée)  à  forme  de  laquelle  le 
dividende  aff'érent  à  la  créance  du  recourant  devait  rester  dé- 
posé jusqu'après  réalisation   de  gage,   elle   ne   pouvait   avoir 
d'autre  signification  que  celle-ci,  à  savoir  que  le  recourant  pour- 
rait prétendre  uniquement  pour  le  solde  impayé  de  sa  créance 
au  dividende  attribué  à  la  5®  classe.  Or  il  y  a  lieu  de  considé- 
rer comme  solde  impayé  la  différence  entre  le  dividende  attri- 
bué au  gage  et  le  montant  de  la  créance  admise  à  l'état  de 
collocation.  Quant  aux  intérêts  dûs  dès  le  dépôt  de  l'état  de 
collocation  sur  le  compte  de  crédit,  ils  ne  peuvent  pas  être 
mis  à  la  charge  de  la  masse  Walti  ;  en  effet,  à  teneur  de  l'arti- 
cle 209  LP..  les  intérêts  ont  cessé  de  courir  à  l'égard  du  failli 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite,  attendu  que  au-delà  de 
34,000  fr.,  en  vertu  de  la  gardance  de  dams,  aucune  hypothèque 
ne  couvre  les  intérêts.  Si  par  le  fait  de  son  compte  de  crédit  le 
recourant  se  trouve  tenu  envers  la  Banque  au  paiement  d'inté- 
rêts pour  la  période  subséquente  à  l'ouverture  de  la  faillite,  cela 
ne  regarde  pas  la  masse.  C'est  dès  lors  avec  raison  que  la  perte 
faite  par  le  recourant  —  perte  qui  doit  servir  de  base  pour  le 
calcul  du  dividende  revenant  à  celui-ci  —  a  été  fixée  à  691  fr.  90. 
Haberthùr  a  recouru   en    temps  utile  au  Tribunal  fédéral 
contre  ce  prononcé,  en  reprenant  l'argumentation  développée 
dans  sa  plainte.  A  rencontre  de  la  manière  de  voir  de  l'autorité 
cantonale  de  surveillance,  il  fait  valoir  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  les  arguments  suivants  :  Comme  la  Banque  cantonale 
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avait  le  litre  hypothécaire  en  garantie  du  compte  de  crédit  dont 
Walti  est  devenu  débiteur  envers  elle,  elle  était  en  droit  de 
compter  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  paiement  et  non  seule- 
ment jusqu'à  celui  de  l'ouverture  de  la  faillite.  En  conséquence, 

la  réalisation  ayant  produit Fr.  34,015  70 

il  restait,  après  paiement  de  la  Banque  par .     .       n    24,661  — 

un  solde  de     .     .     Fr.     9,354  70 
pour  couvrir  la  créance  de  travaux  due  au  re- 
courant, de  telle  sorte  qu'en  définitive  la 
perte  dont  l'office  devrait  tenir  compte  pour 
fixer  le  dividence  afférent  à  sa  créance  de    .     Fr.  12,350  — 

était  de     .     .     Fr.     2,995  30 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  s'est  bornée  à  s'en  réfé- 
rer aux  considérants  de  son  prononcé. 

Le  recours  a  été  admis,  en  ce  sens  que  Haberthûr  a  été  re- 
connu fondé  à  percevoir  la  somme  de  691  fr.  90,  à  titre  de  divi- 
dende. 

Motifs. 

Lorsqu'un  gage  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine  du  débiteur 
de  la  créance  garantie  par  le  dit  gage,  mais  qu'il  se  trouve  être 
la  propriété  d'un  tiers,  il  ne  tombe  pas  dans  la  masse  de  la  fail- 
lite du  débiteur  (argument  a  contrario  tiré  des  art.  197  et  198 
LP.,  voir  R,  0,  29, 1,  n^  71,  page  351  m  fine;  édition  spéciale 
vol.  VI,  no  42,  page  187  iyi  fine,  ainsi  que  les  arrêts  cités);  dès 
lors,  la  réalisation  de  ce  gage  reste  en  dehors  de  la  liquidation 
de  la  faillite,  en  application  du  principe  posé  dans  l'arrêt  D^  Amsler 
(«.  0.  XXX,  I,  no  20,  pages  154/155,  édition  spéciale  VII,  n«  1, 
pages  10/11).  Le  créancier  gagiste  est  pour  ce  motif  en  droit  de 
produire  sa  créance  pour  son  montant  intégral  dans  la  faillite  et 
de  participer  pour  ce  même  montant  à  la  distribution  des  de- 
niers sans  préjudice  au  dividende  qu'il  relire  de  la  réalisation  du 
dit  gage.  La  seule  restriction  apportée  à  l'exercice  de  ce  droit 
est  que  le  créancier  ne  peut  en  aucun  cas  retirer  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  désintéresser 
complètement.  Il  ne  peut  dès  lors  prétendre  en  faillite,  à  un  divi- 
dende supérieur  à  la  somme  qui  lui  reste  due  après  encaisse- 
ment du  produit  de  la  réalisation  du  gage. 

C'est  pourquoi  l'office  des  faillites  a  bien  procédé  en  l'espèce 
en  colloquant  le  recourant,  conformément  à  la  réquisition  de 


—    246    — 

celui-ci  et  sans  réserve  aucune  pour  le  montant  de  sa  créance 
hypothécaire  reconnue  et  en  ne  tenant  compte  du  gage,  pro- 
priété d*un  tiers,  que  pour  ordonner  le  dépôt  jusqu'après  réali- 
sation du  dit  gage,  du  dividende  afférent  à  la  créance  du  recou- 
rant. Par  contre  Toffice  a  commis  une  erreur  lorsque,  procédant 
à  la  distribution  du  dividende  gardé  en  dépôt,  il  a  diminué  la 
créance  colloquée  de  la  somme  retirée  par  le  recourant  de  la 
réalisation  du  gage,  faisant  ainsi,  après  coup,  rentrer  le  gage 
dans  la  masse,  ce  qui  est  inadmissible  comme  on  Fa  exposé 
plus  haut.  L'autorité  cantonale  de  surveillance  se  place  d'ailleurs 
à  ce  point  de  vue  que  l'office  avait  déjà  prévu  ce  mode  de  dis- 
tribution, auquel  elle  donne  son  assentiment  lorsqu'il  a  pris  la 
décision  de  consigner  le  montant  du  dividende,  ajoutant  que 
cette  décision  aurait  dû  être  l'objet  d'une  plainte.  Il  est  toutefois 
à  remarquer  que  la  décision  en  question  de  Tofiice  n'impliquait 
pas  nécessairement  une  telle  conséquence;  mais  qu'au  contraire 
la  consignation  du  dividende  intégral  pouvait  être  interprétée, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  dans  le  sens  favorable  au  re- 
courant, de  sorte  que  sa  plainte  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  tardive. 

Dans  ces  circonstances,  et  contrairement  au  prononcé  de 
l'instance  cantonale,  il  doit  être  constaté  que  le  recourant  a  droit 
au  dividende  consigné  jusqu'à  concurrence  du  solde  restant  dû 
sur  sa  créance  après  déduction  du  produit  de  la  réalisation  du 
gage.  Quant  au  chiffre  de  ce  solde,  il  peut  être  fixé  d'emblée  en 
prenant  pour  base  la  créance  d'Haberthur  telle  qu'elle  a  été 
admise  à  l'état  de  collocation,  car  ce  dernier  fait  règle  pour  la 
distribution  des  deniers  en  faillite.  Dès  lors  le  dividende  auquel  a 
droit  le  recourant  se  monte  à  691  fr.  90,  représentant  le  montant 
du  découvert  après  réalisation  du  gage,  et  en  prenant  pour  base 
le  chifl're  de  la  créance  tel  qu'il  est  fixé  par  l'état  de  collocation. 
Pour  le  surplus  de  sa  perte,  le  recourant  doit  être  débouté  de 
ses  conclusions,  l'état  de  collocation  étant  définitif.  Quant  à  la 
question  qui  a  été  discutée  par  l'instance  cantonale  du  bien- 
fondé  de  cette  prétention  soit  vis  à-vis  du  failli,  soit  vis-à-vis  de 
l'administration  de  la  masse,  elle  ne  peut  être  examinée  ici,  au 
cours  d'une  procédure  devant  les  autorités  de  surveillance. 

Trad.  d'arrêt  —  II.  C. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  17  mars  4908. 


Faillite.  —  Revendication  par  un  tiers  des  biens  détenus 
par  la  masse.  —  Admission  de  cette  revendication  par 
Tadministration  de  la  masse  et  remise  des  biens  au  reven- 
diquant. —  Cession  ultérieure  à  divers  créanciers  du  droit 
de  la  masse  de  contester  cette  revendication.  ~  Fixation  au 
tiers  revendiquant  d*un  délai  pour  ouvrir  l'action  en  reven- 
dication. —  Plainte  du  tiers.  —  Rejet.  —  Recours  admis.  — 
Annulation  du  délai.  —  Art.  106, 107, 109,  242  et  260  LP. 

Rezzonico  frères  c.  masse  Ferrario, 

Le  lait  que  l'adxninistration  d'une  niasse  en  faillite  re- 
nonce à  contester  la  revendication  de  biens  formulée  par 
un  tiers  ne  prive  point  les  créanciers  du  droit  que  leur 
accorde  Fart.  260  LP.  de  se  faire  céder  l'action  de  la 
masse  et  de  poursuivre  pour  son  compte  la  contestation 
de  revendication. 

Si  dans  ce  cas  Tadministration  a  remis  les  biens  au  tiers 
revendiquant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  à  celui-ci  un 
délai  pour  ouvrir  l'action  en  revendication.  C'est  au  con- 
traire aux  créanciers  cessionnaires  à  agir  pour  faire 
réintégrer  les  biens  dans  la  masse,  et  aucun  délai  ne  peut 
leur  ôtre  imparti  à  cet  effet. 

La  maison  Rezzonico  frères  avait  revendiqué  la  propriété  de 
biens  mobiliers  en  mains  de  la  masse  en  faillite  de  Ch.  Ferrario 
à  Malvaglia.  Après  examen  des  pièces  justificatives  produites, 
l'administration  de  la  faillite  admit  la  revendication  et  remit  à  la 
revendiquante  les  biens  en  question.  Plus  tard,  divers  créanciers 
ayant  demandé  et  obtenu  la  cession  du  droit  de  la  masse  de 
contester  la  revendication,  l'administration  leur  fixa  un  délai  de 
dix  jours  pour  ouvrir  action.  Mais  cette  mesure  ayant  été  en- 
suite annulée  par  l'autorité  cantonale  supérieure,  l'administra- 
tion fixa  le  même  délai  à  la  revendiquante,  qui  recourut  à  son 
tour  à  l'autorité  de  surveillance,  en  disant  :  qu'une  fois  la  reven- 
dication admise  par  la  masse,  celle-ci  ne  pouvait  plus  céder  à 
d'autres  le  droit  de  la  contester;  mais  en  supposant  même 
l'admissibilité  d'une  semblable  cession,  l'administration  n'avait 
en  aucun  cas  le  droit  d'impartir  un  délai  pour  ouvrir  action  ;  en 
tous  cas  ce  délai  aurait  dû  être  assigné  aux  créanciers  cession- 


-     248    — 

m 

naires,   du  moment  que    les   biens  revendiqués  se  trouvent 
actuellement  en  possession  de  la  maison  recourante. 

Par  arrêt  du  22  janvier  1908,  Tautorité  supérieure  de  surveil- 
lance repoussa  le  recours  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 
l'admission  de  la  revendication  de  la  part  de  l'office  ne  peut 
porter  préjudice  au  droit  que  l'art.  260  accorde  aux  créanciers 
d'obtenir  la  cession  des  prétentions  que  la  masse  renonce  à 
faire  valoir.  Au  fond  la  question  est  réglée  par  les  art.  106, 107 
et  109  LP.  en  vertu  desquels,  s'il  est  établi  qu'au  moment  de 
l'ouverture  de  la  faillite  les  biens  revendiqués  se  trouvaient  en 
la  possession  de  la  masse,  c'est  à  la  revendiquante  à  ouvrir 
action,  le  fait  de  la  remise  des  biens  par  la  masse  ne  pouvant 
porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers  tels  qu'ils  résultent  de 
la  situation  de  fait  du  début. 

C'est  contre  cette  décision  que  la  maison  Rezzonico  frères  a 
recouru  au  Tribunal  fédéral  en  concluant  à  l'annulation  du 
délai  qui  lui  avait  été  imparti. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

1.  Les  recourants  Rezzonico  frères  soutiennent  à  tort  que  dès  le 
moment  que  l'art.  242  remet  à  l'administration  de  la  masse  le 
soin  de  décider  si  les  biens  revendiqués  doivent  être  remis  aux 
tiers,  la  décision  de  cette  administration  de  consentir  à  la  resti- 
tution doit  être  considérée  comme  définitive  non  seulement 
pour  la  masse,  mais  aussi  pour  les  créanciers  individuellement, 
ceux-ci  ne  pouvant  plus  invoquer  le  principe  de  l'art.  260  pour 
se  faire  céder  le  droit  de  contester  une  revendication  déjà 
admise. 

L'art.  242,  lo»'  alinéa,  a  simplement  pour  but  de  placer  dans  la 
compétence  de  l'administration,  en  la  soustrayant  à  celle  de 
l'assemblée  des  créanciers,  la  décision  concernant  l'admission 
des  revendications,  mais  il  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  res- 
treindre la  portée  de  l'ail.  260  qui  accorde  d'une  manière 
toute  générale  aux  créanciers  le  droit  d'obtenir  la  cession  des 
prétentions  que  la  masse  renonce  à  faire  valoir.  En  admettant  la 
revendication  formulée  contre  elle,  l'administration  de  la  faillite  a 
ainsi  renoncé  à  faire  valoir  toute  prétention  contraire,  mais  cette 
renonciation  ne  lie  pas  les  créanciers  individuellement,  et  consti- 
tue même  pour  eux,  aux  termes  de  l'art.  260,  la  condition  légale 
qui  leur  est  imposée  pour  qu'ils  puissent  demander  la  cession 
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des  droits  de  la  masse.  C'est  dans  ce  sens  que  le  Tribunal  fédé- 
ral s'est  prononcé  dans  son  arrêt  du  26  mars  1897,  vol.  23, 
p.  348,  dans  lequel  on  cite  également  une  décision  du  Conseil 
fédéral,  Arch.  III,  no  127. 

2.  C'est  également  à  tort  que  les  frères  Rezzonico  prétendent 
que,  une  fois  qu'elle  a  conformément  à  l'art.  260  cédé  ses  droits, 
l'administration  de  la  faillite  n'a  plus  qualité  pour  assigner  des 
délais  aux  tiers  revendiquants.  La  jurisprudence  du  Tribunal 
fédéral  s'est  déjà  prononcée  à  plusieurs  reprises  en  sens  con- 
traire (v.  arrêt  du  11  mai  1901,  édit.  sép.  vol.  IV,  p.  66). 

3.  Reste  à  voir  si  la  fixation  d'un  délai  faite  par  l'administra- 
tion de  la  faillite  se  justifie  ou  non  dans  le  cas  concret. 

Il  faut  avant  tout  observer  que  les  art.  106, 107  et  109,  invo- 
qués par  l'autorité  supérieure  cantonale,  réglementent  unique- 
ment la  procédure  à  suivre  en  cas  de  revendications  qui  surgis- 
sent au  cours  d'une  poursuite  par  voie  de  saisie  ou  de  réalisation 
du  gage  ;  mais  qu'ils  ne  s'appliquent  point  aux  revendications 
qui  se  produisent  au  cours  d'une  faillite,  celles-ci  étant  à  liquider 
sur  la  base  exclusive  de  l'art.  242  (v.  arrêts  du  14  juin  1898,  éd. 
sép.  vol.  I,  p.  131  et  suiv.  ;  et  du  20  mars  1906,  éd.  sép.  vol.  IX, 
p.  59). 

Cet  article  prescrit  que  si  l'administration  de  la  faillite  con- 
teste la  prétention  des  revendiquants,  elle  leur  assigne  un  délai 
de  dix  jours  pour  ouvrir  action. 

Du  texte  même  de  cet  article,  on  pourrait  conclure  que  la 
règle  qui  y  est  inscrite  est  d'une  portée  absolument  générale,  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  s'appliquer  toutes  les  fois  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'une  revendication  contestée  soit  par  la 
masse,  soit  par  des  créanciers  agissant  en  son  lieu  et  place. 
Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  L'art.  242  n'e.st  applicable  que  dans 
une  situation  de  fait  et  de  droit  bien  déterminée,  c'est-à-dire  quand 
les  objets  revendiqués  par  les  tiers  sont  en  possession  de  la 
masse,  et  que  les  tiers  cherchent  à  s'en  faire  reconnaître  pro- 
priétaires pour  en  obtenir  la  restitution.  Si  au  contraire  c'est  la 
masse  qui  revendique  la  propriété  d'un  objet  en  la  possession 
d'un  tiers,  c'est  naturellement  à  celle-ci  à  ouvrir  action,  et  la  loi 
ne  Cue  aucun  délai  à  cet  effet. 

Pour  que  l'art.  242  soit  applicable,  il  ne  suffit  pas  que  la 
masse  détienne  les  objets  revendiqués  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  il  faut  qu'elle  les  détienne  encore  au  moment  où 
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elle  prétend  imposer  aux  tiers  en  vertu  de  Tart.  242  robligation 
d'ouvrir  action. 

En  fait  la  détention  par  la  masse  au  moment  de  l'ouverture 
de  Faction  est  la  condition  indispensable  pour  que  la  revendica- 
tion puisse  être  formulée,  celle-ci  ne  pouvant  être  dirigée  que 
contre  le  possesseur;  il  serait,  en  eflet,  juridiquement  absurde 
d'imposer  à  un  tiers  l'obligation  de  revendiquer  des  biens  qui 
sont  en  sa  possession  au  moment  de  l'ouverture  de  l'action. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  admis  daos 
ses  arrêts  des  14  juin  et  18  octobre  1898  (éd.  sép.  vol.  I,  p.  303) 
que  la  masse  n'a  pas  qualité  pour  fixer  un  délai  aux  tiers  re- 
vendiquants, si  les  biens  revendiqués  ne  sont  pas  en  sa  posses- 
sion. 

Le  fait  décisif  pour  savoir  si  elle  a  ou  non  qualité  pour  la 
fixation  d'un  délai,  c'est  la  possession  au  moment  de  la  somma- 
tion d'ouvrir  action  et  non  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. 

Or,  en  l'espèce,  il  est  établi  que  les  objets  revendiqués  ne 
sont  plus  en  la  possession  de  la  masse  qui  les  a  remis  aux 
revendiquants  ;  il  ne  peut  donc  plus  être  question  d'appliquer  la 
règle  de  l'art.  242.  Trad.  d'arrêt  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  17  mars  1908. 


Ordonnance  de  faillite  rendue  ensuite  d'une  commination  ulté- 
rieurement annulée.  —  Prise  de  possession  des  biens  du 
failli  par  l'office.  —  Demande  du  failli  à  l'autorité  de  sur- 
veillance de  révoquer  l'ordonnance  de  faillite  en  tant  que 
fondée  sur  une  commination  annulée.  —  Incompétence 
des  autorités  de  surveillance.  —  Nouvelle  demande  du  failli 
aux  autorités  de  surveillance  tendant  à  ce  que  l'office  soit 
invité  à  ne  pas  donner  suite  à  une  ordonnance  de  faillite 
irréguliére.  —  Admission.  —  Art.  172  LP. 

Beniasconi  c.  Office  des  faillites  de  Mendrisio. 

L'office  des  faillites  doit  se  refuser  à  exécuter  une 
ordonnance  de  faillite  rendue  sur  la  base  d'une  commina- 
tion annulée  par  l'autorité  de  surveillance.  S'il  y  donne 
suite  néanmoins,  le  failli  doit  porter  plainte  dans  les  dix 
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Jours  à  l'autorité  de  surveillance,  et  celle-«i  doit  donner 
l'ordre  au  préposé  de  ne  donner  aucune  suite  à  l'ordon- 
nance irrégulière. 

Si,  au  lieu  de  demander  à  Fautorlté  de  surveillance 
d'agir  dans  ce  sens,  le  failli  lui  demande  de  révoquer 
l'ordonnance  de  faillite,  cette  demande  doit  ôtre  écartée 
pour  cause  d'incompétence  des  autorités  de  surveillance, 
et  le  failli  se  trouve  alors  à  tard  pour  se  plaindre  des 
procédés  d'exécution  de  l'office. 

Mais  si  au  lieu  d'écarter  sa  plainte  comme  tardive,  l'au- 
torité de  surveillance  l'admet  et  donne  Tordre  à  l'office 
de  ne  pas  donner  suite  à  l'ordonnance  de  faillite,  et  si 
cette  décision  devient  définitive  faute  de  recours,  le  failli 
a  alors  le  droit  de  se  faire  restituer  les  biens  dont  l'office 
a  déjà  pris  possession,  toutefois  sous  déduction  des  frais 
faits  Jusque-là  par  l'office.  Ceux  ci,  en  effet  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  l'office  que  s'il  a  commis  une 
faute,  et  d'autre  part  l'Etat  ne  peut  en  être  chargé  que 
comme  responsable  subsidiairement  des  dommages  causés 
par  le  préposé  fautif,  et  ensuite  d'une  décision  des  tribu- 
naux. 

Le  failli  peut  publier  à  ses  frais  la  décision  interdisant 
à  l'office  de  donner  suite  à  l'ordonnance  de  faillite,  mais 
l'office  n'a  pas  à  procéder  à  cette  publication. 


Le  17  avril  1907,  Toffice  des  poursuites  de  Mendrisio  notifia  à 
Gh.  Bernasconi  une  comraination  de  faillite,  sur  la  base  de  la- 
quelle le  Tribunal  d'appel  du  canton  du  Tessin  rendit  contre 
Bernasconi  une  ordonnance  de  faillite  (arrêt  du  19  août  1907). 

La  commination  ayant  été  ultérieurement  annulée  par  le  Tri- 
bunal fédéral,  par  arrêt  du  25  septembre  1907,  Bernasconi 
s'adressa  aux  autorités  de  surveillance,  concluant  à  l'annulation 
de  l'ordonnance  de  faillite. 

Son  recours  fut  repoussé  par  le  Tribunal  fédéral  pour  cause 
d'incompétence,  par  arrêt  du  4  octobre  1907,  dans  lequel,  consi- 
dérant que  l'ordonnance  de  faillite  avait  été  rendue  par  une 
autorité  judiciaire  et  qu'elle  ne  pouvait  dès  lors  être  attaquée 
par  la  voie  d'un  recours  aux  autorités  de  surveillance,  le  tribu- 
nal ajoute  : 

«  Si  les  allégations  du  recourant,  que  la  faillite  a  été  ordonnée 
en  vertu  d'une  commination  annulée,  sont  vraies,  le  Tribunal 
fédéral  pourrait  tout  au  plus  ordonner  à  l'office  de  ne  pas  don- 
ner suite  à  une  ordonnance  de  faillite  irrégulière.  Mais  pour 
obtenir  une  décision  dans  ce  sens,  le  recourant  doit  avant  tout 
s'adresser  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance  compétente  ». 
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Conformément  à  ces  instructions,  Bernasconi  adressa  un  re- 
cours à  Pautorité  de  surveillance  de  Mendrisio  dans  lequel,  se 
fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  de  faillite  avait  été  réellement 
rendue  sur  la  base  d'une  commi nation  annulée,  il  concluait  : 

1"  A  ce  que  l'office  de  Mendrisio  fût  invité  à  ne  pas  donner 
suite  à  l'ordonnance  de  faillite. 

2o  A  ce  que  lui  recourant  fût  réintégré  dans  l'état  antérieur, 
et  qu'en  conséquence  l'office  lui  remette  tous  les  documents, 
valeurs,  registres,  etc.,  dont  il  avait  pris  possession,  sans  aucun 
prélèvement  à  titre  de  frais,  et  sans  préjudice  d'une  action 
éventuelle  en  dommages  et  intérêts  contre  qui  de  droit 

3«  A  ce  que  la  décision  à  intervenir  fût  publiée  dans  la  Feuille 
officielle. 

4<»  A  ce  que  les  frais  soient  mis  à  la  chaire  de  l'Etat. 

Par  arrêt  du  H  février  1908,  l'autorité  cantonale  supérieure 
de  surveillance  admit  la  première  conclusion  du  recourant, 
mais  repoussa  les  autres  sur  la  base  des  considérants  suivants  : 

Les  limites  de  la  compétence  des  autorités  de  surveillance  ont 
été  fixées  par  l'arrêt  du  4  octobre  1907  du  Tribunal  fédéral  ; 
cette  compétence  se  borne  uniquement  à  donner  l'ordre  à 
l'office  de  ne  pas  donner  suite  à  l'ordonnance  de  faillite.  Une 
décision  dans  ce  sens  est  absolument  justifiée.  Par  contre,  aussi 
longtemps  que  l'autorité  judiciaire  n'aura  pas  révoqué  la  faillite, 
l'autorité  de  surveillance  n'a  pas  qualité  pour  ordonner  la  resti- 
tution des  biens  qui  sont  actuellement  en  possession  de  Toflice 
et  par  conséquent  les  autres  conclusions  du  recourant  ne  peu- 
vent être  admises. 

C'est  contre  cette  décision  qu'est  dirigé  le  présent  recours  au 
Tribunal  fédéral. 

Celui-ci  a  été  partiellement  déclaré  fondé,  les  deux  premières 
conclusions  du  recourant  étant  seules  admises. 

Motifs. 

1.  L'ordonnance  de  faillite  rendue  par  le  juge  cantonal  est 
indubitablement  contraire  à  la  loi,  puisqu'elle  se  fonde  sur  une 
commination  qui  a  été  annulée.  Dans  cette  situation  les  autorités 
d'exécution  peuvent,  selon  la  jurisprudence  fédérale  (v.  Archiv. 
II,  no  2, 17  et  74,  IV,  n«  138,  et  édit.  sép.  III,  no  87  et  arrêt  du 
15  juillet  1907),  se  refuser  à  donner  suite  à  une  décision  évi- 
demment contraire  à  la  loi.  Au  cas  contraire,  il  appartient  au 
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failli  de  recourir  à  Tautorilé  de  surveillance  pour  obliger  l'office 
à  s'abstenir  de  tout  procédé  relatif  à  la  faillite. 

Mais  ce  droit  de  recours  n'est  pas  illimité.  Selon  la  jurispru- 
dence du  Tribunal  fédéral,  le  failli,  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  ce 
qu'il  soit  donné  suite  à  l'ordonnance  illégale  de  faillite,  est  censé 
accepter  la  situation  créée  par  cette  ordonnance,  et  il  ne  peut 
plus  tard  s'opposer  à  la  continuation  des  opérations  de  la  faillite 
(v.  plus  spécialement  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  15  juillet 
4907). 

En  l'espèce  actuelle,  ni  le  failli,  ni  l'office,  ne  se  sont  opposés 
au  commencement  de  ces  opérations.  Il  résulte  au  contraire  du 
dossier  que  ces  opérations  ont  commencé,  puisque  l'office  s'est 
rois  en  possession  des  biens  dont  le  failli  demande  la  restitution, 
et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  vainement  demandé  l'annulation 
de  l'ordonnance  de  faillite,  que  le  failli  s'est  décidé  à  demander 
qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à  ces  opérations. 

Dans  ces  circonstances,  l'autorité  cantonale  supérieure  de 
surveillance  aurait  dû  rejeter  comme  tardif  le  recours  de  Ber- 
nasconi  et  repousser  aussi  sa  première  conclusion. 

Mais  tel  n'a  pas  été  le  cas,  et  la  décision  de  l'autorité  canto- 
nale étant  sur  ce  point  devenue  défmitive,  il  n'est  logiquement 
pas  possible  de  laisser  subsister  l'ordre  donné  à  l'office  de  ne 
pas  suivre  aux  opérations  de  la  faillite,  sans  tenir  compte  des 
conséquences  qui  découleront  nécessairement  de  cet  ordre.  Le 
refus  de  l'office  de  donner  suite  à  l'ordonnance  illégale  de  faillite 
doit  s'étendre  à  tous  les  effets  de  celle-ci,  et  du  moment  que 
c'est  en  vertu  de  l'ordonnance  qu'il  détient  les  biens  du  débi- 
teur, on  ne  peut  raisonnablement  admettre  que  ces  biens  reste- 
ront en  mains  de  l'office,  ce  qui  pourrait  éventuellement  con- 
duire à  une  situation  de  fait  absolument  anormale.  En  effet  la 
révocation  de  l'ordonnance  de  faillite  pouiTait  être  refusée  par 
des  motifs  de  procédure,  et  dans  ce  cas  l'on  se  trouverait  dans 
cette  situation  singulière  de  biens  qui  continueraient  à  être 
détenus  par  l'office,  sans  que  celui-ci,  en  vertu  des  ordres  reçus 
de  l'autorité  supérieure  de  surveillance,  puisse  suivre  aux  opéra- 
tions de  la  liquidation. 

Etant  donnée  la  solution  admise  par  l'autorité  cantonale  sur 
la  première  conclusion  du  recourant,  il  est  par  conséquent  im- 
possible de  ne  pas  admettre  aussi  la  seconde. 

2.  Par  contre  le  recours  du  débiteur,  demandant  qu'il  soit 
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interdit  à  Toffice  de  prélever  sur  les  biens  à  restituer  les  frais 
de  liquidation  doit  être  repoussé.  Ces  frais  sont  à  la  charge  de 
l'actif  de  la  masse,  et  ils  ne  peuvent  être  mis  à  celle  de  l'office 
qu'en  cas  de  faute  de  celui-ci,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce. 
En  présence  d'une  ordonnance  de  faillite  dont  l'illégalité  n'était 
point  apparente  aussi  longtemps  que  la  commination  n'avait  pas 
encore  été  annulée,  l'office  ne  pouvait  agir  autrement  que  de 
procéder  aux  opérations  qui  lui  incombaient  de  par  la  loi. 
S'il  y  a  eu  une  faute,  celle  ci  doit  être  imputée  au  débiteur  lui- 
môme  qui,  au  lieu  de  demander  aux  autorités  de  surveillance 
d'inviter  l'office  à  ne  pas  donner  suite  à  une  ordonnance  deve- 
nue illégale  a  demandé  à  ces  autorités  d'annuler  l'ordonnance 
elle-même,  conclusion  qui  échappait  manifestement  à  leur  com- 
pétence, ce  qui  a  eu  pour  résultat  de  laisser  commencer  les 
opérations  de  la  liquidation. 

Au  point  de  vue  des  rapports  entre  l'office  et  le  débiteur, 
celui-ci  est  donc  sans  aucun  doute  responsable  des  frais  inter- 
venus. 

3.  La  conclusion  du  recourant  tendant  à  la  publication  dans 
la  Feuille  officielle  de  la  décision  constatant  l'illégalité  de  l'or- 
donnance de  faillite  doit  également  être  repoussée.  Si  le  débi- 
teur croit  avoir  intérêt  à  cette  publication,  il  pourra  y  pourvoir 
à  ses  frais  ;  mais  la  demande  que  l'office  y  pourvoie  directement 
n'a  pas  de  base  légale. 

4.  Est  aussi  inadmissible  la  conclusion  tendant  à  mettre  les 
frais  à  la  charge  de  l'Etat.  Celui-ci  ne  répond  que  subsidiaire- 
ment  des  conséquences  de  la  faute  des  offices  et  des  fonction- 
naires de  la  poursuite,  et  cette  responsabilité  doit  en  tous  cas 
être  appréciée  par  les  tribunaux,  et  non  par  les  autorités  de 
surveillance.  Trad.  d'arrêt.  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉR.\L  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  24  mars  1908. 


Séquestre.  —  Commandement  de  payer  consécutif  au  séques- 
tre. —  Opposition  du  débiteur  fondé  uniquement  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  revenu  à  meilleure  fortune.  —  Ouverture  par  le 
créancier  d'une  action  pour  faire  prononcer  le  retour  à 
meilleure  fortune.  —  Absence  d'ouverture  d'action  en  main- 
levée ou  en  reconnaissance  de  dette.  —  Demande  du  débi- 
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teur  à  l'office  de  déclarer  le  séquestre  tombé  en  nullité  faut» 
de  poursuites  dans  le  délai  légal.  —  Refus  de  Toffice.  — 
Plainte  écartée.  —  Recours  rejeté.  ~  Art.  69, 75, 265  et  278  LP. 

Strickler  c,  Lindemann, 

L'opposition  du  débiteur  au  commandement  de  payer 
peut  avoir  pour  but  ou  de  contester  Texistence  même  de 
la  dette,  ou  de  contester  le  droit  du  créancier  d'exercer 
des  poursuites. 

Lorsque  le  débiteur  n'oppose  qu'en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  revenu  à  meilleure  fortune,  il  manifeste 
par  là  clairement  son  intention  non  pas  de  contester  la 
dette  elle-même,  ou  l'exigibilité  de  celle-ci,  mais  seule- 
ment de  provoquer  la  procédure  incidente  de  l'art.  265- 
LP. 

La  dette  doit  donc  être  tenue  pour  reconnue,  et  le 
créancier  n'a  pas  à  ouvrir  l'action  en  main-levée  ou  en 
reconnaissance  de  dette. 


Â  Tinstance  de  Lindemann,  Toffice  des  poursuites  de  Zurich  II 
avait,  en  date  du  17  juillet  1907,  pratiqué  un  séquestre  au  préju- 
dice d'Albert  Strickler.  L'ordonnance  était  motivée  par  un  acte 
de  défaut  de  biens  délivré  à  Lindemann  dans  une  faillite  anté- 
rieure pour  une  créance  de  4391  fr.  ;  cet  acte  de  défaut  de  biens 
portait  la  mention  que  Strickler  avait  reconnu  la  dette.  Un  com- 
mandement de  payer  ayant  été  notifié  au  débiteur,  ensuite 
de  l'exécution  du  séquestre,  Albert  Strickler  fit  opposition  eu 
ces  termes  :  «  Je  ne  suis  pas  revenu  à  meilleure  fortune  ;  c'est 
pourquoi  je  fais  opposition  ».  Sur  ce,  le  créancier  ouvrit  action 
en  la  forme  accélérée  pour  faire  prononcer  que  Strickler  était 
revenu  à  meilleure  fortune.  Par  contre,  il  ne  requit  pas  la 
main-levée  et  n'ouvrit  pas  d'action  en  la  forme  ordinaire. 

Le  recourant  Charles  Strickler  avait  revendiqué  un  certain 
nombre  des  objets  séquestrés  et,  ensuite  de  contestation  de  la 
part  de  Lindemann,  avait  ouvert  action.  Le  tribunal  de  première 
instance  débouta  le  demandeur  de  ses  conclusions  par  juge- 
ment du  2  septembre  1907,  motivé  comme  suit  :  Le  séquestre  a 
cessé  de  déployer  ses  eflets,  attendu  que  le  créancier  Lindemann 
n'a  pas  requis  la  main-levée  de  l'opposition  du  débiteur  et  n'a 
pas  ouvert  action,  conformément  à  l'art.  275  LP.;  le  présent 
procès  est  dès  lors  sans  objet.  Le  défendeur  Lindemann  ayant 
recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal  cantonal,  celui-ci,  par 
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celui-ci  et  sans  réserve  aucune  pour  le  montant  de  sa  créance 
hypothécaire  reconnue  et  en  ne  tenant  compte  du  gage,  pro- 
priété d'un  tiers,  que  pour  ordonner  le  dépôt  jusqu'après  réali- 
sation du  dit  gage,  du  dividende  afiérent  à  la  créance  du  recou- 
rant. Par  contre  l'office  a  commis  une  erreur  lorsque,  procédant 
à  la  distribution  du  dividende  gardé  en  dépôt,  il  a  diminué  la 
créance  colloquée  de  la  somme  retirée  par  le  recourant  de  la 
réalisation  du  gage,  faisant  ainsi,  après  coup,  rentrer  le  gage 
dans  la  masse,  ce  qui  est  inadmissible  comme  on  Ta  exposé 
plus  haut.  L'autorité  cantonale  de  surveillance  se  place  d'ailleurs 
à  ce  point  de  vue  que  l'office  avait  déjà  prévu  ce  mode  de  dis- 
tribution, auquel  elle  donne  son  assentiment  lorsqu'il  a  pris  la 
décision  de  consigner  le  montant  du  dividende,  ajoutant  que 
cette  décision  aurait  dû  être  l'objet  d'une  plainte.  Il  est  toutefois 
à  remarquer  que  la  décision  en  question  de  l'office  n'impliquait 
pas  nécessairement  une  telle  conséquence  ;  mais  qu'au  contraire 
la  consignation  du  dividende  intégral  pouvait  être  interprétée, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  dans  le  sens  favorable  au  re- 
courant, de  sorte  que  sa  plainte  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  tardive. 

Dans  ces  circonstances,  et  contrairement  au  prononcé  de 
l'instance  cantonale,  il  doit  être  constaté  que  le  recourant  a  droit 
au  dividende  consigné  jusqu'à  concurrence  du  solde  restant  dû 
sur  sa  créance  après  déduction  du  produit  de  la  réalisation  du 
gage.  Quant  au  chifïre  de  ce  solde,  il  peut  être  fixé  d'emblée  en 
prenant  pour  base  la  créance  d'Haberthur  telle  qu'elle  a  été 
admise  à  l'état  de  coliocation,  car  ce  dernier  fait  règle  pour  la 
distribution  des  deniers  en  faillite.  Dès  lors  le  dividende  auquel  a 
droit  le  recourant  se  monte  à  691  fr.  90,  représentant  le  montant 
du  découvert  après  réalisation  du  gage,  et  en  prenant  pour  base 
le  chiffre  de  la  créance  tel  qu'il  est  fixé  par  l'état  de  coliocation. 
Pour  le  surplus  de  sa  perte,  le  recourant  doit  être  débouté  de 
ses  conclusions,  l'état  de  coliocation  étant  définitif.  Quant  à  la 
question  qui  a  été  discutée  par  l'instance  cantonale  du  bien- 
fondé  de  cette  prétention  soit  vis  à-vis  du  failli,  soit  vis-à-vis  de 
l'administration  de  la  masse,  elle  ne  peut  être  examinée  ici,  au 
cours  d'une  procédure  devant  les  autorités  de  surveillance. 

Trad.  d'arrêt  —  H.  C. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  17  mars  4908. 


Faillite.  —  ReYendication  par  un  tiers  des  biens  détenus 
par  la  masse.  —  Admission  de  cette  revendication  par 
Tadministration  de  la  masse  et  remise  des  biens  au  reven- 
diquant. —  Cession  ultérieure  à  divers  créanciers  du  droit 
de  la  masse  de  contester  cette  revendication.  -  Fixation  au 
tiers  revendiquant  d*un  délai  pour  ouvrir  l'action  en  reven- 
dication. —  Plainte  du  tiers.  —  Rejet.  —  Recours  admis. — 
Annulation  du  délai.  —  Art.  106, 107, 109,  242  et  260  LP. 

Rezzonico  frères  c,  masse  Ferrario, 

Le  lait  que  l*adxniniBtration  d'une  masse  en  faillite  re- 
nonce à  contester  la  revendication  de  biens  formulée  par 
un  tiers  ne  prive  point  les  créanciers  du  droit  que  leur 
accorde  l'art.  260  LP.  de  se  faire  céder  l'action  de  la 
masse  et  de  poursuivre  pour  son  compte  la  contestation 
de  revendication. 

Si  dans  ce  cas  Tadministration  a  remis  les  biens  au  tiers 
revendiquant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  à  celui-ci  un 
délai  pour  ouvrir  l'action  en  revendication.  C'est  au  con- 
traire aux  créanciers  cessionnaires  à  agir  pour  faire 
réintégrer  les  biens  dans  la  masse,  et  aucun  délai  ne  peut 
leur  être  imparti  à  cet  effet. 

La  maison  Rezzonico  frères  avait  revendiqué  la  propriété  de 
biens  mobiliers  en  mains  de  la  masse  en  faillite  de  Gh.  Ferrario 
à  Malvaglia.  Après  examen  des  pièces  justificatives  produites, 
l'administration  de  la  faillite  admit  la  revendication  et  remit  à  la 
revendiquante  les  biens  en  question.  Plus  tard,  divers  créanciers 
ayant  demandé  et  obtenu  la  cession  du  droit  de  la  masse  de 
contester  la  revendication,  Tadministration  leur  fixa  un  délai  de 
dix  jours  pour  ouvrir  action.  Mais  cette  mesure  ayant  été  en- 
suite annulée  par  l'autorité  cantonale  supérieure,  l'administra- 
tion fixa  le  môme  délai  à  la  revendiquante,  qui  recourut  à  son 
tour  à  l'autorité  de  surveillance,  en  disant  :  qu'une  fois  la  reven- 
dication admise  par  la  masse,  celle-ci  ne  pouvait  plus  céder  à 
d'autres  le  droit  de  la  contester;  mais  en  supposant  même 
l'admissibilité  d'une  semblable  cession,  l'administration  n'avait 
en  aucun  cas  le  droit  d'impartir  un  délai  pour  ouvrir  action  ;  en 
tous  cas  ce  délai  aurait  dû  être  assigné  aux  créanciers  cession- 
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délai  de  dix  jours  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  faire  tomber  le 
séquestre,  puisque  le  débiteur  n'a  en  aucune  façon  contesté  le 
bien-fondé  de  la  créance. 

Etant  donnée  cette  solution,  la  question  de  la  vocation  du 
plaignant  peut  être  laissée  de  côté.  Trad.  d'arrêt.  —  H.  C. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  25  novembre  4907. 

Double  de  la  demande  non  signé  de  Tavocat  on  de  la  partie.  — 
Réponse  non  produite.  —  Incident  en  retranchement  de  la 
demande  soulevé  par  le  défendeur  à  la  première  audience. 
—  Tardiveté  de  cet  incident.  —  Rejet.  —  Recours  rejeté.  — 
Art.  109  et  suiv.,  157  et  158  Cpc. 

Pelel  c.  Ricklin  et  SchenkeL 


Le  défendeur  qui  veut  conclure  au  retranchement  de  la 
demande  parce  qu'elle  ne  serait  pas  signée  de  Tavocat  ou 
de  la  partie,  ne  peut  se  borner  à  soulever  à  ce  sujet  uu 
incident  à  la  première  audience.  Il  doit  procéder  par  la 
voie  de  l'exception  dilatoire,  soit  en  déposant  une  de- 
mande exceptionnelle,  soit  en  présentant  l'exception  dans 
sa  réponse  au  fond.  Faute  de  procéder  ainsi,  ses  conclu- 
sions incidentes  doivent  être  écartées  comme  tardives. 

Pelet  a  ouvert  action  à  Ricklin  et  Schenkel  en  vue  de  faire 
prononcer,  avec  dépens,  qu'ils  sont  ses  débiteurs  solidaires  des 
sommes  suivantes,  en  réparation  d'un  dommage  causé,  avec  in- 
térêt au  5  "/o  dès  le  16  janvier  1907  : 

a)  deux  cent  quarante- quatre  francs  quarante  centimes  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  ; 

h)  quatre-vingts  francs  quatre-vingts  centimes,  frais  modérés 
d'action. 

La  demande,  signée  par  un  avocat  du  barreau  vaudois,  fut 
déposée  au  grefïe  du  tribunal  d'Echallens  le  ^25  mars  1907,  et  les 
doubles  notifiés  aux  défendeurs  leur  furent  remis  par  envois 
chargés  à  la  poste,  du  dit  jour,  ces  doubles  ne  rappelant  toute- 
fois pas  la  signature  de  l'avocat,  rédacteur  de  la  demande. 

Les  défendeurs  n'ont  pas  produit  de  réponse  et  l'audience 
préliminaire  du  procès  a  été  appointée,  après  des  renvois  suc- 
cessifs, au  10  octobre  1907. 
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Les  parties  se  présentèrent,  le  demandeur  personnellement,  et 
les  défendeurs  dans  la  personne  d'un  mandataire,  et  les  défen- 
deurs «  vu  le  fait  que  les  demandes  qui  leur  ont  été  notifiées  et 
qu'ils  produisent  ne  sont  signées  ni  par  la  partie,  ni  par  un  avo- 
cat et  qu'ainsi  ces  pièces  ne  sont  pas  régulières...  ;  vu  les  art.  109 
et  suivants  »  ;  ont  conclu,  par  voie  incidente  et  avec  dépens, 
au  mis  de  côté  de  la  demande,  celle-ci  étant  considérée  comme 
nulle. 

Le  demandeur  a  conclu,  avec  dépens,  à  libération  des  fins  de 
l'incident,  soit  surexceptionnellement,  soit  au  fond,  en  disant, 
à  l'appui  de  la  surexception,  qu'il  s'agit  d'une  exception  dila- 
toire qui  devait  être  présentée  dans  une  demande  exception- 
nelle ou  dans  la  réponse  au  fond. 

Par  prononcé  incidentel  du  dit  jour,  10  octobre  1907,  le  prési- 
dent du  tribunal  du  district  d'Echallens  a  admis  la  surexcep- 
tion et  l'argumentation  de  fond  du  défendeur  à  l'incident  et  re- 
poussé, en  conséquence,  avec  suite  de  dépens  les  conclusions 
incidentes  prises  par  la  partie  défenderesse  au  fond. 

Les  plaideurs  s'étant  admis  réciproquement  au  recours,  le 
dossier  a  été  transmis  au  président  du  Tribunal  cantonal  et  des 
délais  impartis  aux  parties  pour  production  de  mémoires. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  s'il  doit,  en  effet,  être  admis  avec  la  partie 
recourante  que  l'incident  est,  d'une  façon  générale,  toute  diffi- 
culté que  soulèvent  les  procédés  de  l'instruction  et  que  cette 
matière  est  soumise  aux  règles  des  art.  109  et  suivants  Gpc,  il 
est  non  moins  cei*tain,  d'autre  part,  que  lorsqu'une  de  ces  diffi- 
cultés fait  l'objet  de  prescriptions  spéciales  dans  le  Cpc,  elle 
est  uniquement  régie  par  ces  règles  spéciales. 

Qu'en  l'espèce,  la  difficulté  d'instruction  pendante  concerne 
la  mise  à  néant,  sollicitée  par  les  défendeurs  Ricklin  et  Schenkel, 
de  la  demande  de  l'instant  Samuel  Pelet,  parce  que  les  doubles 
de  cette  demande,  notifiés  aux  dits  défendeurs,  ne  portent  ni  la 
signature  du  demandeur,  ni  celle  d'un  avocat  (art.  1  et  3  de  la 
loi  sur  le  barreau). 

Que  les  fins  de  l'incident  soulevé  tendent  ainsi  à  faire  écarter 
la  demande,  soit  à  invalider  l'instance  introduite  par  Pelet  contre 
Ricklin  et  Schenkel. 

Que  c'est  donc,  à  n'en  pas  douter,  un  moyen  opposé  par  les 
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défendeurs  afin  de  ne  pas  entrer  en  malière  sur  le  fond  de  la 
•^ause,  et  qui  constitue  Texception  dilatoire  que  prévoit  Part.  157 
Cpc. 

Que,  dans  un  cas  semblable,  il  est  statué,  aux  termes  de 
l'art.  158  Cpc,  que  Texception  dilatoire  peut  être  présentée  soit 
dans  une  demande  exceptionnelle,  avant  toute  défense  au  fond, 
soit  dans  la  réponse  au  fond,  au  choix  du  défendeur. 

Qu'en  Tespèce,  les  défendeurs  Ricklin  et  Schenkel  n'ont  usé 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  procédés,  mais  ont  cru  pouvoir  se 
borner  à  soulever  la  difficulté  d'instruction  qui  a  abouti  au  juge- 
ment incidentel  du  iO  octobre  1907. 

Que  cette  procédure,  tout  à  fait  en  opposition  avec  les  règles 
qui  régissent  la  présentation  de  Texception  dilatoire,  ne  saurait 
être  ratifiée  ;  mais  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  déclarer  fondée 
la  surexception  que  le  demandeur  a  opposée  aux  conclusions 
incidentes  des  défendeurs,  lesquelles  se  trouvent  ainsi  définitive- 
ment écartées  par  la  voie  de  Tadmission  de  cette  surexception 
de  la  partie  demanderesse  au  fond. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  26  novembre  1907. 

Jugement  d'un  Juge  de  paix  admettant  en  fait  qu'un  contrat  a 
été  conclu.  —  Recours  en  réforme  fondé  sur  une  interpréta- 
tion prétendue  fausse  des  statuts  d'une  société.  —  Rejet 
préjudiciel  du  recours.  —  Art.  1  GO.  ;  art.  189  et  195  bis  Loj. 
▼aud. 

Mutuelle  chevaline  c.  Emery, 


Lorsqu'un  juge  de  paix  a  admis  en  lait  ensuite  de  l'au- 
dition des  parties,  de  leurs  aveux  et  par  l'interprétation 
des  statuts  qu'une  personne  est  devenue  membre  d'une 
société,  cette  décision  ne  constitue  pas  une  fausse  inter- 
prétation ou  une  fausse  application  de  la  loi,  et  dès  lors 
aucun  recours  en  réforme  n'est  ouvert  contre  ce  Juge- 
ment. 

Par  commandement  de  payer  du  19  novembre  1906,  la 
Mutuelle  Chevaline  a  réclamé  à  Alexandre  Emery  le  paiement 
de  la  somme  de  33  fr.,  avec  intérêt  au  5  o/o  du  13  novembre 
1906,  montant  de  décompte  dû  en  vertu  de  police  d'assurance 
no  2210. 
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Le  19  juin  1907,  la  Mutuelle  a  notifié  un  second  commandement 
de  payer  à  Emery,  comprenant  le  montant  de  la  première  récla- 
mation et  la  prime  annuelle  de  1907  sur  la  police,  soit  la  somme 
totale  de  101  fr.,  plus  intérêt  à  5  o/^  dès  le  17  juin  1907. 

Le  débiteur  ayant  déclaré  une  opposition  totale,  la  créancière 
lui  a  ouvert  action  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire  en  vue 
de  faire  reconnaître  son  droit  ;  mais  en  réduisant  sa  prétention 
au  capital  de  100  fr.,  pour  rester  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix. 

Se  déterminant  devant  cette  juridiction,  le  défendeur  a  conclu 
à  libération,  avec  dépens,  des  fins  de  la  demande. 

Par  prononcé  du  21  septembre  1907,  rapporté  en  séance  pu- 
blique le  25  septembre  dit,  le  juge  de  paix  du  cercle  a  admis  les 
conclusions  de  la  demanderesse  et  déclaré  nulle  l'opposition  du 
défendeur  au  commandement  de  payer  de  cette  dernière,  en 
condamnant  en  outre  Emery  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

Ce  jugement  est  motivé,  en  fait,  en  résumé,  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  Il  est  résulté,  en  fait,  tant  des  aveux  des  parties  que  des 
témoignages  intervenus  et  des  pièces  produites,  que  par  acte 
en  date  du  8  septembre  1906,  Emery  a  demandé  son  entrée  dans 
la  société  de  la  Mutualité  chevaline,  pour  l'assurance  de  ses 
chevaux,  en  qualité  de  membre  actif.  Son  engagement  écrit, 
soit  bulletin  d'adhésion,  porte  que  l'entrée  dans  la  société  a  lieu 
aux  conditions  des  statuts  et  de  la  police.  Le  défendeur  a  donné 
l'indication  des  chevaux  à  assurer,  ainsi  que  leur  signalement 
établi  par  le  vétérinaire  Volet.  Le  décompte  établi  par  la  société 
demanderesse  a  été  dressé  selon  les  conditions  prévues  dans  le 
bulletin  d'adhésion. 

Les  polices  ayant  été  adressées  au  défendeur  pour  la  signa- 
ture, celui-ci  a  refusé  sa  signature  parce  qu'il  n'était  pas 
d'accord,  ofïrant  de  payer  le  coût  de  la  confection  des  polices  et 
l'honoraire  du  vétérinaire.  Or,  ces  polices  ont  été  établies  con- 
formément aux  conditions  du  bulletin  d'adhésion,  et  elles  sont 
du  reste  uniformes  pour  tous  les  membres  de  la  société,  tandis 
que  le  défendeur  n'a  pas  établi  qu'il  aurait  de  justes  motifs  de 
refuser  à  exécuter  son  engagement.  Il  n'a  pas  établi  non  plus 
que  la  société  d'assurance  ait  négligé  de  remplir  son  obligation 
à  l'égard  de  ce  nouveau  sociétaire. 

D'autre  part,  les  statuts  de  la  société  ne  prévoient  pas  qu'un 
membre,  après  avoir  signé  un  bulletin  d'adhésion  et  demandé 
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son  entrée  dans  la  société,  sans  formuler  de  réserves,  puisse 
sans  autre  formalité  se  départir  du  contrat.  Il  est  établi,  enûn, 
que  le  défendeur  a  été  mis  en  demeure  d'avoir  à  respecter  son 
engagement  et  de  retourner,  signées,  les  polices  à  lui  remises  ; 
et  que  par  lettre  du  19  septembre  1906,  la  société  a  fait  savoir 
au  défendeur  qu'il  était  agréé  comme  membre  actif. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  le  défendeur  a  recouru  en 
réforme  et  invoqué  à  ce  sujet  les  moyens  suivants  : 

«  io  II  y  a  eu  fausse  application  de  l'art.  1  CO.,  le  juge  ayant 
admis  qu'il  y  a  contrat,  alors  que  le  contrat  d'assurance  n'est 
pas  conclu. 

2''  C'est  à  tort  que  le  juge  a  admis  que  la  signature  du  bulle- 
tin d'adhésion  équivalait  à  celle  de  la  police  et  engageait  Emery 
à  payer  une  prime.  Les  art.  3  et  14  des  statuts  produits  établis- 
sent au  contraire  que  le  contrat  n'est  conclu  qu'après  la  signa- 
ture de  la  police.  Jusqu'à  ce  moment  le  seul  droit  de  la  société 
est  d'obliger  le  proposant  à  signer  la  police,  ou  à  ce  défaut  de  le 
faire  condamner  à  des  dommages-intérêts.  Elle  n'a  pas  le  droit 
de  le  poursuivre  sans  autre  au  paiement  de  la  prime  ». 

Le  recourant  a  développé  l'argumentation  du  recours  dans  un 
mémoire  versé  au  dossier  le  21  novembre  1907  ;  et  de  son  côté, 
la  société  d'assurances,  intimée,  a  produit  un  contre-mémoire 
le  30  novembre  dit,  concluant  au  rejet  du  recours  avec  dépens, 
et  ainsi  au  maintien  du  jugement  rendu  entre  parties,  le 
21/25  septembre  1907. 

Le  recours  a  été  préjudiciellement  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'une  première  question  se  pose  à  l'examen  de 
la  Cour,  au  sujet  de  la  recevabilité  du  recours  en  la  forme. 

Qu'il  y  a  lieu  sur  ce  point  de  rappeler  les  conditions  dans  les- 
quelles le  législateur  a  institué  le  recours  en  réforme  contre 
les  jugements  du  juge  de  paix,  suivant  la  loi  du  24  novembre 
1905. 

Que  l'on  voit  par  l'analyse  de  l'exposé  des  motifs  de  cette 
loi,  que  son  but  tend  uniquement  à  assurer  l'application  uni- 
forme des  lois  civiles  dans  le  canton  de  Vaud,  et  que  pat^ant  de 
ce  principe,  elle  a  limité  le  recours  en  question  aux  seuls  cas  où 
le  jugement  viole  la  loi,  soit  en  l'interprétant  mal,  soit  en  l'appli- 
quant mal. 

Qu'elle  l'a,  par  contre,  formellement  exclu  dans  le  cas,  par 
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exemple,  de  la  fausse  interprétation  d'une  convention,  les  cons- 
tatations du  jugement  sur  un  tel  point  étant  celles  fournies  par 
le  résultat  des  preuves,  dans  des  conditions  qui  sont  définitives 
au  sens  de  Fart.  189,  alinéa  2  LOJ. 

Considérant,  en  Tespèce,  que  le  juge  de  paix  a  constaté 
qu'ensuite  des  débats,  des  aveux  des  parties  et  des  témoignages 
intervenus...  le  défendeur  Emery  est  bien  membre  actif  de  la 
société  d'assurances  la  «  Mutuelle  Chevaline  >  à  raison  du  bulle- 
tin d'adhésion  qu'il  a  remis  signé  aux  organes  de  cette  société, 
en  date  du  8  septembre  1906. 

Que  l'existence  du  contrat  se  trouvant  ainsi  établie  ensuite  du 
résultat  des  preuves  (art.  189,  alinéa  2  LOJ.),  le  débat  ne  peut 
plus  porter  que  sur  l'interprétation  qui  a  été  faite  par  le  juge  de 
la  convention  entre  parties. 

Que  cette  interprétation,  que  le  recourant  estime  erronée,  ne 
saurait  faire  l'objet  d'un  recours  en  réforme,  puisque  la  loi  de 
4905  a  précisément  exclu  un  tel  cas  de  réforme. 

Que  la  question  de  savoir  si  le  juge  a  bien  ou  mal  interprété 
la  convention  ne  peut  dès  lors  être  examinée  à  nouveau  et  qu'il 
y  a  lieu  au  contraire  de  déclarer  irrecevable  en  la  forme  le  re- 
cours du  défendeur,  qui  voulait  par  cette  voie  rouvrir  le  débat 
sur  un  point  que  la  loi  laisse  dans  la  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix. 

VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  4  décembre  1907. 


Serment  déféré  à  une  partie  non  présente  à  raudience  prélimi- 
naire. —  Fixation  d'un  délai  à  cette  partie  pour  se  déter- 
miner. —  Acceptation  du  serment  après  l'expiration  du 
délai.  —  Opposition  de  la  partie  adverse  à  la  prestation  du 
serment,  fondée  sur  la  tardiveté  de  cette  détermination.  — 
Admission  de  l'opposition.  —  Jugement  au  fond  rendu  contre 
la  partie  à  laquelle  le  serment  avait  été  déféré.  —  Recours 
de  celle-ci.  —  Admission  du  recours  —  Nullité  du  jugement. 
—  Art.  1014  Ce.  ;  art.  115,  221,  225,  433  et  436  Cpc. 

Westherg  c,  dame  Truan. 

La  nullité  d'un  jugement  peut  être  prononcée  non  seule- 
ment si  une  décision  n'a  pas  été  rendue   sur   chacun    des 
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points  de  fait  sur  lesqaels  une  preuve  testimoniale  a  été 
entreprise,  mais  anssi  lorsque  les  réponses  données  sont 
incomplètes  on  contradictoires.  Mais  encore  fant-il  dans 
ce  cas  que  cette  contradiction  soit  absolue  et  irréductible, 
et  non  pas  seulement  apparente. 

Lorsqu'un  recours  contre  un  Jugement  incident  n'a  pas 
été  expressément  réservé  par  la  loi,  ce  Jugement  n'eu 
peut  pas  moins  être  déféré  au  Tribunal  cantonal  avec  le 
Jugement  au  fond,  le  recours  en  réforme  reportant  la 
cause  en  son  entier  devant  ce  Tribunal. 

Lorsqu'une  partie  veut  se  prévaloir  de  ce  que  son 
adversaire  n'a  pas  accepté  le  serment  dans  le  délai  qui 
lui  avait  été  fixé  à,  cet  effet,  elle  doit  soulever  à  ce  sujet 
un  incident  avant  tout  autre  procédé,  sinon  elle  couvre 
le  vice  et  ne  peut  plus  s'en  prévaloir. 

Lorsqu'un  tribunal  a  &  tort  refusé  d'admettre  une  partie 
à  prêter  le  serment  qu'elle  avait  accepté,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler son  Jugement,  l'instruction  n'ayant  pas  porté  sur 
un  des  éléments  importants  du  procès. 


Par  demande  déposée  le  10  novembre  1906,  Westberg  a  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

lo  Que  dame  Truan  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement,  avec  intérêt  à  4  o/o  Tan  dès  \ei6  février  1906,  de  la 
somme  de  cinq  cent  soixante-quatre  francs  quarante  centimes, 
pour  argent  avancé,  frais  de  notaire  et  intérêts. 

2o  Que  l'opposition  formulée  au  commandement  de  payer 
no  848  est  levée  et  qu'il  peut  être  suivi  à  la  poursuite. 

Suivant  réponse  du  31  janvier  1907,  la  défenderesse,  au 
bénéfice  de  l'offre  de  stipuler  l'acte  définitif  de  vente  de  la  par- 
celle de  6  ares  30  m«,  située  au  Pontel,  aux  conditions  de  la 
promesse  du  18  novembre  1899,  a  conclu,  avec  dépens,  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de 
la  demande. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a  reconnu  constants  les  faits 
ci-après  : 

Selon  acte  notarié  Busset,  du  18  novembre  1899,  dame  Truan 
a  promis  de  vendre  à  Westberg  une  parcelle  de  terrain  de 
6  ares  30  m*  situé  au  Pontel  (Ormontdessous),  ainsi  que  la 
propriété  de  la  moitié  d'une  source  au  lieu  dit  en  Sorévy. 

Le  3  février  1900,  la  défenderesse  a  reconnu  avoir  reçu  du 
demandeur  la  somme  de  400  fr.  «  comme  premier  acompte  de 
la  promesse  de  vente  notariée  Busset  i>. 

Cette  promesse  de  vente  a  été  renouvelée  le  8  mai  1900,  mais 
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l'acte  défmitif  n'a  pas  été  stipulé,  dame  Truan  n'ayant  pas  été 
en  mesure  de  procurer  la  libération  d'hypothèque  exigée  par  le 
Crédit  foncier  vaudois. 

La  défenderesse  s'est  refusée  à  rembourser  au  demandeur  les 
400  fr.  objet  de  la  reconnaissance  du  3  février  1900. 

Westberg  a  eu  à  sa  charge  des  frais  de  notaire  en  vue  de 
l'acquisition  du  terrain  qui  lui  était  promis- vendu  ;  il  a  payé  au 
notaire  Busset  deux  notes,  l'une  de  23  fr.  30,  l'autre  de 
15  fr.  10,  plus  une  note  de  30  fr.  au  notaire  Gex,  soit  en  tout, 
68  fr.  40. 

La  défenderesse  n'a  pas  été  sommée,  avant  le  8  novembre 
1900,  de  stipuler  l'acte  défmitif  ou  de  renouveler  la  promesse  de 
vente,  et  une  action  ne  lui  a  pas  non  plus  été  intentée  avant 
cette  date. 

Le  17  janvier  1906,  dame  Truan  avisait,  par  l'intermédiaire  du 
notaire  Gex,  le  demandeur,  alors  à  Naefels,  qu'elle  était  en  me- 
sure de  lui  céder  la  parcelle  du  Pontet  franche  de  charges 
hypothécaires  et  qu'elle  était  prêle  à  passer  l'acte  défmitif 
Westberg  n'a  pas  accepté  cette  offre. 

En  1899,  le  demandeur  a  passé  à  Leysin  et  aux  environs  un 
grand  nombre  de  promesses  d'achat  de  terrain  ;  il  n'a  donné 
suite  qu'à  l'une  d'elles  conclue  avec  M.  Tauxe-Dupertuis. 

Le  demandeur  a  logé  à  plusieurs  reprises  dans  les  chalets  de 
la  défenderesse  qui  lui  fournissait  une  ou  plusieurs  chambres 
meublées  et  chauffées,  du  lait  et  parfois  aussi  la  pension  et  le 
service;  il  a  logé  dans  ces  conditions  au  Chalet  Longeraie 
(actuellement  la  Violette)  rière  Ormont-dessous,  au  Chalet 
du  Signal,  en  Crétaz,  et  au  Chalet  la  Printanière,  près  du  Sé- 
pey. 

La  valeur  de  ces  prestations  n'est  pas  inférieure  à  300  fr. 

De  plus,  Westberg  a  mis  un  cheval  en  pension  chez  dame 
Truan  ;  le  prix  de  cette  pension  est  de  100  fr. 

C'est  le  5  août  1903  seulement  que,  par  lettre  Gex,  notaire,  la 
défenderesse  a  formulé  une  réclamation  au  sujet  de  la  dette  de 
Westberg  à  son  égard,  prétendant  que  la  somme  de  400  fr. 
reçue  par  elle  devait  lui  rester  tant  à  titre  d'arrhes  qu'à  titre  de 
loyer. 

Par  commandement  notifié  le  10  juillet  1906  à  dame  Truan,  le 
demandeur  a  requis  paiement  de  564  fr.  40. 

La  défenderesse  ayant  fait  opposition  pour  la  totalité,  West- 
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berg  lui  a  ouvert  action  par  exploit  du  4  septembre  1906  et  a 
obtenu  acte  de  non  conciliation  le  13  dit. 

Le  Tribunal  du  district  d'Aigle  a,  de  plus,  admis  qu'  «  il  avait 
été  entendu  entre  parties  que  le  prix  de  la  pension  et  du  loge- 
ment pour  le  séjour  du  demandeur  chez  la  défenderesse  et  le 
prix  de  la  pension  du  cheval  du  demandeur  chez  la  défenderesse 
«e  compenseraient  par  la  somme  versée  par  le  demandeur  le 
3  février  1900  ». 

Ce  fait,  allégué  par  dame  Truan  sous  n**  28  (modifié)  avait  fait 
l'objet  d'une  preuve  par  serment  déféré  à  Westberg. 

A  l'audience  préliminaire  du  11  juin  1907,  le  demandeur  — 
qui  n'a  pas  comparu  personnellement —  a  obtenu  un  délai  d'un 
«lois,  à  la  requête  de  son  conseil,  pour  se  déterminer  sur  le  ser- 
ment. 

Il  a  cependant  gardé  le  silence  jusqu'au  14  octobre,  jour  au- 
quel il  a  déclaré  admettre  la  preuve  sermentale  offerte  sur  l'allé- 
gué 28. 

Dame  Truan,  immédiatement  avisée  de  cette  détermination, 
n'a  soulevé  sur  le  moment  aucune  objection  et  a  procédé  à  di- 
verses opérations,  requérant  notamment  l'assignation  de 
témoins  et  versant  au  dossier  plusieurs  pièces  sans  faire  de  ré- 
serves. 

Au  cours  de  l'audience  au  fond,  du  8  novembre  1907,  aprè3 
l'interrogatoire  des  témoins,  la  défenderesse  estimant  que  West- 
berg ne  s'était  pas  déterminé  sur  le  serment  déféré  dans  le 
délai  qui  lui  avait  été  imparti  devait  être  réputé  l'avoir  refusé,  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  jugement  incident  avec  dé- 
pens : 

fo  Que  le  demandeur  ne  sera  pas  admis  à  prêter  le  serment 
qui  lui  a  été  déféré. 

2o  Qu'il  sera  considéré  comme  ayant  refusé  ce  serment. 

Le  demandeur  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  inci- 
dentes, soutenant  que  sa  détermination  tardive  ne  pouvait  être 
assimilée  à  un  refus  de  prêter  serment  et  qu'au  surplus  l'irrégu- 
larité avait  été  couverte  du  moment  que  dame  Truan  avait  pro- 
cédé sans  réserves  sur  la  déclaration  du  14  octobre. 

Statuant  sur  l'incident  soulevé,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  accueilli  les  conclusions  de  dame  Truan  et  par  là,  consi- 
déré le  fait  no  28  comme  acquis  au  procès. 

Sur  le  fond,  il  a  écarté  les  conclusions  du  demandeur  et 
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admis  celles  libératoires  de  la  défenderesse,  avec  suite  de  tous 
dépens. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  Weslberg  a  recouru  contre 
ce  jugement,  dont  il  demande  la  nullité  et  subsidiairement  la  ré- 
forme dans  le  sens  de  Tadjudication  des  conclusions  de  la  de- 
mande, ce  pour  les  motifs  ci-après  résumés  : 

A.  ^\illité. 
11  y  a  contradiction  entre  la  solution  testimoniale  de  l'allégué 
21  et  celle  de  Tallégué  22.  Le  Tribunal,  après  avoir  ignoré  une 
partie  du  fait  n»  21,  a  admis  purement  et  simplement  le  fait  n^  22 
qui  se  référait  cependant  au  premier. 

B.  Réforme. 

C'est  à  tort  que  le  recourant  a  été  réputé  avoir  refusé  le  ser- 
ment sur  l'allégué  28  nouveau.  Aucune  disposition  n'autorise  à 
pousser  aussi  loin  les  conséquences  du  retard  apporté  dans  sa 
détermination.  La  conception  du  Tribunal  de  première  instance 
est  en  contradiction  avec  Tart.  10i6  Ce. 

A  l'audience  de  ce  jour,  le  Conseil  de  l'intimé  a  conclu  avec 
dépens  au  rejet  du  recours  et  au  maintien  du  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Le  recours  de  Westberg  a  été  admis  dans  le  sens  des  consi- 
dérants qui  suivent. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité,  que  le  recourant  invo- 
que la  contradiction  qui,  selon  lui,  existerait  entre  la  solution 
testimoniale  de  l'allégué  21  et  celle  de  l'allégué  22. 

Que  ces  faits,  conçus  en  ces  termes  : 

No21.  Celle-ci  (la  défenderesse)  lui  fournissait  (au  deman- 
deur) une  ou  plusieurs  chambres  meublées  et  chauffées,  du  lait 
et  parfois  la  pension  complète  et  le  service. 

No  22.  Westberg  a  logé  dans  ces  conditions  au  Chalet  Longe- 
raie  (actuellement  «  La  Violette  >),  rière  Ormont-dessous,  au 
Chalet  du  Signal,  en  Crétaz,  et  au  Chalet  de  la  Printanière,  piès 
du  Sépey. 

Ont  été  résolus  de  la  façon  suivante  : 

N®  21.  Ignoré  si  elle  lui  fournissait  la  pension  «  complète  », 
admis  le  surplus,  y  compris  la  «  pension  ». 

N<»  22.  Admis. 

Que,  le  sens  de  l'expression  «  dans  ces  conditions  »  étant 
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déterminé  par  rallégué  21,  admis  en  partie  seulement,  Westberg 
voit  une  discordance  dans  le  fait  que  le  tribunal  s'est  prononcé 
affirmativement,  sans  restriction  aucune,  sur  l'allégué  22. 

Considérant  que,  à  teneur  de  l'art.  436  litt.  c  Cpc,  la  nullité 
du  jugement  peut  être  demandée  si  une  décision  n'a  pas  été 
rendue  sur  chaque  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimo- 
niale a  été  entreprise. 

Que  cette  disposition  vise  non  seulement  le  cas  où  le  juge 
n'aurait  pas  résolu  tous  les  points  de  fait,  mais  aussi  celui  où  les 
réponses  données  seraient  incomplètes  ou  se  trouveraient  en 
contradiction  les  unes  avec  les  autres. 

Que  toutefois,  pour  justifier  l'annulation  du  jugement,  l'oppo- 
sition relevée  entre  les  solutions  de  fait  doit  être,  non  purement 
apparente,  mais  manifeste  et  irréductible,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
soit  pas  possible  de  se  rendre  compte  de  la  conviction  du  Tribu- 
nal de  première  instance. 

Que,  en  l'espèce,  si  la  décision  intervenue  sur  l'allégué  21 
semble,  à  première  vue,  quelque  peu  ambiguë,  elle  n'est  pas,  en 
elle-même,  critiquée  par  le  recourant  et  ne  peut  d'ailleurs  être 
taxée  d'incompréhensible. 

Que  le  tribunal  a  admis  toutes  les  prestations  énoncées  dans 
cet  allégué,  se  bornant  à  ignorer  si  la  pension  fournie  avait  été 
complète  ou  non. 

Que,  d'autre  part,  on  ne  saurait  dire  que  cette  solution  est  en 
contradiction  flagrante  avec  celle  du  fait  articulé  sous  n^  22. 

Que,  dans  cette  dernière  réponse,  le  tribunal  a  déclaré  cons- 
tant que  le  demandeur  avait  logé  chez  la  défenderesse,  dans 
divers  chalets,  aux  conditions  établies  par  la  solution  testimo- 
niale de  l'allégué  21. 

Qu'ainsi,  et  bien  que  cette  décision  eût  gagné  à  être  rédigée 
sous  une  forme  moins  sommaire,  elle  ne  renferme,  contraire- 
ment à  l'opinion  du  recourant,  aucune  contradiction  avec  la 
précédente. 

La  Cour  écarte  ce  moyen  de  nullité. 

Considérant,  sur  la  réforme,  que  Westberg  critique,  entre 
autres,  le  prononcé  incident  lui  interdisant  de  prêter  le  serment 
que  dam^i  Truan  lui  avait  déféré. 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  tout  d'abord  cet  argument  dont 
l'admission  aurait  pour  conséquence  la  mise  à  néant  du  juge- 
ment au  fond. 
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Considérant  que  le  Code  de  procédure  civile  connaît  deux 
sortes  de  prononcés  incidents  :  ceux,  dits  suspensifs,  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  que  au  moyen  d'un  recoui-s  immédiat 
interrompant  la  marche  du  procès,  et  ceux  pour  lesquels  un  re- 
cours n*est  pas  spécialement  prévu  par  la  loi. 

Que  ceux  de  la  seconde  catégorie,  s'ils  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'un  recours  indépendant,  n'en  peuvent  pas  moins  être 
déférés  au  juge  de  seconde  instance  avec  le  fond  du  litige. 

Qu'en  efïet  le  recours  en  réforme  reportant  la  cause  en  son 
entier  devant  le  Tribunal  cantonal,  à  l'exception  des  solutions 
testimoniales,  cette  autorité  est  appelée  à  revoir  toutes  les  opé- 
rations du  procès  soit  notamment  les  jugements  incidents  qui 
ne  pouvaient  être  attaqués  séparément  du  fond. 

Que  la  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  parties  au  sujet  de 
l'administration  de  la  preuve  sermentale  de  l'allégué  28,  n'étant 
pas  mentionnée  par  le  Cpc.  au  nombre  des  incidents  suspensifs, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  soumise  au  Tribunal  cantonal 
avec  le  fond  du  litige. 

Considérant  que,  pour  résister  aux  conclusions  incidentes 
formulées  contre  lui  à  l'audience  au  fond  du  8  novembre  1907, 
Westberg  avait  soulevé  un  moyen  repris  par  lui  dans  son  re- 
cours, et  consistant  à  dire  que,  au  cas  où  sa  détermination 
serait  reconnue  tardive,  le  vice  serait  couvert,  dame  Truan 
ayant  procédé  sans  réserves  sur  la  déclaration  produite  au 
Greffe  le  14  octobre. 

Que  l'art.  115  Cpc.  pose  le  principe  général  que  la  partie  qui 
a  accepté  tacitement  une  irrégularité  ou  a  procédé  sur  l'acte 
incriminé,  le  connaissant  comme  tel  et  sans  le  relever,  n'est  plus 
fondée  à  s'en  prévaloir. 

Que,  avisée  le  14  octobre  que  Westberg  admettait  la  preuve 
par  serment  entreprise  sur  l'allégué  28,  dame  Truan  s'est  abste- 
nue de  faire  des  réserves  au  sujet  de  la  tardiveté  de  cette  déter- 
mination. 

Que,  sans  relever  de  suite  cette  irrégularité,  elle  a  procédé  à 
diverses  opérations,  versant  au  dossier  plusieurs  pièces  et  requé- 
rant l'assignation  de  témoins  à  l'audience  au  fond. 

Que,  de  plus,  loin  de  se  prévaloir  de  l'irrégularité  au  début  de 
cette  audience,  elle  s'est  abstenue  jusqu'au  moment  où  la  preuve 
sermentale  allait  être  administrée. 

Que,  si  elle  entendait  faire  état  de  Tinformallté  critiquée,  il  lui 
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incombait  de  prendre  nettement  position  au  moment  où  la  décla- 
ration d'acceptation  du  serment  était  portée  à  sa  connaissance 
et,  éventuellement,  d'agir  conformément  aux  art.  109  et  suivants 
Cpc,  de  façon  à  permettre  au  recourant,  au  cas  où  il  l'aurait 
estimé  utile,  de  remédier  au  vice  allégué  par  les  moyens  que  la 
loi  mettait  à  sa  disposition,  en  évitation  des  frais,  peut-être  inu- 
tiles, de  l'audience  de  jugement. 

Que,  ne  signalant  pas  en  temps  voulu  l'incorrection  constatée 
et  continuant  les  opérations  de  l'instruction  sans  réserve  au- 
cune, dame  Truan  devait  être  réputée  avoir,  sinon  tacitement 
accepté,  tout  au  moins  couvert  l'irrégularité. 

Que,  dès  lors,  ses  conclusions  incidentes  ne  pouvaient  être 
admises,  le  moyen  libératoire  présenté  par  Westberg  étant  plei- 
nement justifié. 

Qu'ainsi  le  jugement  incident  doit  être  réformé  dans  ce  sens, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  trancher  la  question  de  savoir  si  l'absence 
de  détermination  sur  un  serment  déféré,  pendant  le  délai  fixé 
par  le  Président,  est  assimilable  au  refus  de  prêter  serment 
prévu  à  Fart.  1014  Ce. 

Que  la  réforme  de  ce  prononcé  entraîne  nécessairement 
l'annulation  du  jugement  sur  le  fond,  l'in^ttruction  n'ayant  pas 
porté  sur  un  des  éléments  importants  du  procès. 

Que  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait,  dans  l'état  actuel  du  dos- 
sier, statuer  en  connaissance  de  cause,  alors  que  le  résultat  de 
la  preuve  sermentale  acceptée  sur  l'allégué  28  est  de  nature  à 
exercer  de  l'influence  sur  la  solution  du  litige. 

Que,  en  application  de  l'art.  437  nouveau  Cpc,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  l'aflaire  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  déjà 
prononcé. 

Considérant,  sur  les  frais,  que,  si  le  recours  est  admis,  West- 
berg n'a  pas  moins  commis  une  faute  en  ne  se  déterminant  pas 
dans  le  délai  qui  lui  avait  été  imparti. 

Que  cette  négligence  ayant  seule  provoqué  la  procédure  inci- 
dente qui  s'est  engagée  entre  parties,  il  se  justifie  de  dire  que 
les  frais  des  deux  instances  suivront  le  sort  de  la  cause. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  9  décembre  1907. 

Allégués  contenant  des  appréciations  techniques.  —  Preuve: 
testimoniale  entreprise  sur  ces  allégués.  —  Rejet.  —  Recours 
rejeté.  —  Art.  227  et  265  Cpc. 

Dame  Vallet  c.  hoirs  Kohler, 


Les  allégués  sur  lesquels  la  partie  veut  entreprendre 
une  preuve  testimoniale  ne  doivent  porter  que  sur  des 
points  de  fait  précis,  concrets,  sans  aucun  mélange  de 
déductions,  de  questions  juridiques  ou  d'appréciations. 
Lorsqu'au  contraire  ils  portent  sur  des  questions  d'ordre 
technique  la  preuve  ne  peut  s'en  faire  que  par  expertise, 
ou,  le  cas  échéant,  par  l'inspection  locale. 


Julie  Vallet  a  actionné  les  hoirs  Kohler  en  vertu  des  lois  sur 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  et  leur  a  réclamé  une 
indemnité  principale  de  4000  fr.  ensuite  d'un  accident  de  travail 
survenu  à  la  date  du  21  août  1906. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande,, 
et  ont  formulé  à  ce  sujet,  entre  autres,  les  allégués  ci  après  : 

28.  La  demanderesse  ne  connaissait  pas  le  mécanisme  des 
machines  et  n'était  pas  autorisée  à  les  nettoyer  intérieurement. 

34.  La  position  qu'occupait  la  demanderesse  lors  du  nettoyage 
et  de  l'accident,  permettait  à  celle-ci  de  se  rendre  compte  de 
tout  ce  que  faisait  le  contre-maître. 

35.  Par  contre,  la  position  qu'occupait  le  contre-maître,  au 
moment  de  l'accident,  ne  permettait  pas  à  celui-ci  de  suivre 
tous  les  mouvements  de  la  demanderesse. 

Les  défendeurs  ayant  indiqué  vouloir  faire  usage  de  la  preuve 
testimoniale  sur  ces  allégués,  cumulée  avec  une  expertise 
technique,  l'indication  de  la  preuve  par  témoins  s'est  heurtée  à 
une  opposition  de  la  demanderesse,  fondée  sur  ce  que  les  dits 
allégués  renfermeraient  des  appréciations  ou  des  notions  d'ordre 
technique. 

L'opposition  de  la  demanderesse  s'est  toutefois  limitée  en  ce 
(lui  concerne  l'allégué  28  précité,  à  la  première  proposition  de 
l'allégué. 

Par  prononcé  incidentel  du  29  octobre  1907,  le  Président  de 
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la  Cour  civile  a  déclaré  Topposition  à  preuves  de  la  demande- 
resse fondée,  et  chargé  les  défendeurs  des  dépens  de  Tincident. 

Parties  s'élanl  admises  réciproquement  au  recours,  le  dossier 
fut  transmis  au  Président  du  Tribunal  cantonal  et  des  délais 
impartis  aux  plaideurs  pour  production  de  mémoires. 

Les  parties  n'ont  toutefois  pas  jugé  utile  de  faire  usage  des  dé- 
lais fixés,  car  elles  n'ont  produit  aucun  mémoire  devant  l'ins- 
tance de  recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  cas  d'indication  d'une  preuve  testimoniale, 
les  allégués  qui  en  font  l'objet  ne  doivent  porter  que  sur  des 
points  de  fait  précis,  concrets,  sans  aucun  mélange  de  questions 
juridiques,  de  déductions  ou  d'appréciations. 

Que  l'on  ne  saurait  dès  lors  établir,  par  le  moyen  de  cette 
preuve,  des  allégués  qui  renfermeraient  des  appréciations 
techniques,  et  non  des  faits  tombant  sous  les  sens. 

Considérant,  en  l'espèce,  que  l'allégation  de  l'allégué  28  pre- 
mière proposition,  que  la  demanderesse  ne  connaissait  pas  le 
mécanisme  des  machines,  est  une  question  d'ordre  purement 
technique,  que  seul  un  homme  du  métier  ou  un  technicien  peut 
apprécier. 

Que  le  point  de  savoir  (allégués  34  et  35)  si  la  demanderesse 
et  le  contre-maître  occupaient  les  positions  indiquées,  et  si,  par 
sa  position  vis  à-vis  de  la  machine  au  moment  de  Taccident,  la 
demanderesse  aurait  commis  une  faute  qui  dégagerait  la  respon- 
sabilité des  défendeurs,  sont  autant  de  questions  que  l'inspection 
locale  ou  l'avis  de  techniciens  peut  seuls  éclaircir  en  vue  de 
permettre  au  juge  de  se  renseigner  exactement  sur  le  cas. 

Que  dans  ces  conditions,  et  la  demanderesse  ne  s'étant  d'ail- 
leurs point  opposée  à  l'expertise  annoncée  par  les  défendeurs 
sur  les  allégués  28,  34  et  35,  la  preuve  testimoniale  indiquée 
ne  saurait  être  admise. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


ImprimeriA  Ch.  Pache  —  Lausanne. 
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payer  notifié  en  vertu  d'un  cautionnement  simple  ;  opposition  ;  main- 
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lie  dt'faul  clo  biens  cessionné  au  poursuivant;  opposition  du  débiteur; 
demando  de  main-levée  ;  défaut  de  production  du  titre  original;  main- 
levée accordée;  lecours  du  débiteur  admis.  —  Guilloud  c.  Weil  et  Meyer;. 
commandement  de  payer  Tonde  sur  une  traite  acceptée;  opposition  du 
débiteur;  main-levée  demandée  et  accordée;  recours  du  débiteur;  nou- 
veaux faits  tendant  à  démontrer  que  la  signature  du  débiteur  au  pietl 
de  l'acceptation  était  fausse;  renvoi  de  l'affaire  au  juge  de  première  ins- 
tance pour  nouveau  prononcé  en  tenant  compte  de  ces  faits.  —  Vaud. 
Cour  de  cassation  pénale  :  Guillard  ;  recours  contre  un  jugement  pénal 
ne  contenant  l'indication  d'aucun  moyen  de  nullité  ou  de  réforme;  acle^ 
complémentaire  de  recours  signé  de  l'avocat  seul,  et  contenant  l'indien- 
lion  de  ces  moyens;  recours  écarté  préjudiciellement. 


TRIBUNAL  FEDERAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  17  mai^s  1008. 


Commaudement  de  payer.  —  Opposition  du  débiteur  offrant 
de  payer  une  partie  de  la  somme  réclam  ie  pour  solde  de 
compte.  —  Réquisition  du  créancier  de  continuer  la  pour- 
suite pour  le  montant  reconnu.  —  Avis  de  saisie.  —  Plainte 
du  débiteur.  —  Admission.  —  Art.  78  LP. 


Baur  c.  Poucet. 


Lorsqu'une  opposition  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Op- 
position ;  offre  de  payer  pour  solde  la  somme  de  »,  IL 

faut  considérer  cette  déclaration  non  conmie  une  recon- 
naissance de  dette,  mais  comme  une  offre  de  transactioit 
qui  tombe  si  elle  n'est  pas  acceptée.  Dans  ce  cas  l'opposi- 
tion devient  pure  et  simple,  et  la  continuation  de  la  pour- 
suite ne  peut  être  requise  pour  aucune  partie  de  la  somme 
formant  l'objet  du  commandement  de  payer. 

Le  recourant  Alfi'ed  Baur,  à  Genève,  a  commamlé  à  Francis 
Poncet,  tapissier  au  même  endroit,  un  mobilier  devisé  à 
a5,183fr.  40. 

Des  contestations  s'étant  élevées  au  sujet  de  Texécution  du 
travail,  sieur  Baur,  après  avoir  payé  27,000  fr.,  demanda  une 
expertise  qui  fut  pi^atiquée  et  par  laquelle  le  solde  de  la  facture^ 
fut  arbitré  à  5399  fr.  05. 

Estimant  que  les  frais  d'expertise  inconîbaient  à  sieur  Poncet, 
Baur  offrit  le  paiement  pour  solde  de  4962  fr.  80,  montant  du 
solde  fixé  par  les  experts,  moins  les  frais  d'experti.se  et  ua 
escompte  de  2  "/o. 
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Plus  tard,  par  lettre  du  6  février,  Baur  déclara  renoncer  à  cet 
escompte  et  porta  son  offre  à  5059  fr.  05. 

Le  21  janvier  1908  Poncet  fit  notifier  à  Baur  un  commande- 
ment de  payer  de  5450  fr.  avec  intérêts  de  droit  dès  le  31  dé- 
cembre 1907,  oflrant  de  reprendre  pour  150  fr.  une  commode 
Louis  XV. 

Le  30  janvier  Baur  a  fait  opposition  en  ces  termes  :  «  Opposi- 
tion ;  offre  de  payer  pour  solde  5059  fr.  05  ». 

Le  20  février  sieur  Poncet  requit  la  continuation  de  la  pour- 
suite pour  la  somme  de  5059  fr.  05. 

Le  21  février  Toffice  avisa  Baur  qu'il  serait  procédé  à  la  saisie 
le  24  février. 

Le  22  février  Baur  a  recouru  à  Tautorité  de  surveillance,  en 
demandant  l'annulation  de  l'avis  de  saisie.  Il  soutenait  qu'il  avait 
fait  opposition  et  que  l'oflre  de  payer  5059  fr.  05  pour  solde, 
constituait  une  ofïre  de  transaction  et  non  une  reconnaissance. 

Cette  plainte  ayant  été  écartée  par  l'instance  cantonale,  Baur 
a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  en  faisant  valoir  les  arguments 
déjà  invoqués  devant  l'instance  cantonale. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Dans  son  arrêt  du  24  décembre  1907  rendu  dans  la  cause 
Uhlmann,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  qu'une  opposition  conçue 
dans  les  termes  suivants  : 

((  D'après  ma  lettre  du  27  mai  je  reconnais  devoir  seulement 
u  1050  fr.  pour  solde,  somme  qui  peut  toujours  être  encaissée 
«  contre  quittance  pour  solde  ». 

impliquait  une  reconnaissance  pure  et  simple  d'une  dette  de 
1050  fr.  et  que  l'exigence  d'une  quittance  pour  solde  ne  consti- 
tuait pas  une  condition  de  cette  reconnaissance,  mais  en  était 
plutôt  une  conséquence,  le  débiteur  exigeant  une  quittance  pour 
solde  précisément  parce  qu'il  prétendait  ne  devoir  que  la 
somme  reconnue. 

En  l'espèce,  la  question  se  présente  sous  un  autre  jour.  Baur 
ne  reconnaît  pas  devoir  5059  fr.  05.  Il  ofïre  seulement  de  payer 
cette  somme  si  Poncet  est  disposé  à  l'accepter  comme  solde  et 
à  renoncer  à  la  somme  supérieure  qui  fait  l'objet  de  son  com- 
mandement. Il  s'agit  donc  non  d'une  reconnaissance,  mais  d'une 
ofïre  de  transaction,  qui  tombe  si  elle  n'est  pas  acceptée.  Voir  à 
propos  d'une  espèce  analogne  Archives  X,  n*^  38. 
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La  preuve  que  Tintention  de  Baur  n'était  pas  de  recounaUre 
la  somme  de  5059  fr.  05  résulte  d'ailleurs  aussi  de  la  lettre  que 
Tavocat  Pittard  a  écrite  à  Poncet  le  30  janvier  et  dans  laquelle, 
après  avoir  offert  5059  fr.  05  pour  solde,  il  ajoute  :  «  En  cas  de 
«  refus  mon  client  vous  laissera  agir  comme  bon  vous  semblera, 
«  se  réservant  d'ores  et  déjà  de  faire  réduire  par  une  expertise, 
<  sans  doute  considérablement,  le  montant  offert  ».  En  offrant 
de  payer  5059  fr.  05  pour  solde,  le  débiteur  ne  reconnaissait 
donc  pas  purement  et  simplement  devoir  cette  somme,  mais  fai- 
sait une  proposition  dans  le  but  d'éviter  un  procès. 

Cette  proposition  n'ayant  pas  été  acceptée,  il  ne  restait  que 
l'opposition  pure  et  simple,  ce  qui  fait  que  la  poursuite  ne  devait 
pas  être  continuée. 


TRIBUNAL  FÉDÉR/VL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  9  juin  1908. 


Effet  de  change  indiquant  comme  domicile  du  souscripteur 
Genève,  alors  que  ce  souscripteur  est  réellement  domicilié 
en  France.  —-  Poursuites  dirigées  contre  lui  à  Genève.  — 
Annulation  du  commandement  de  payer  pour  violation  du 
traité  franco-suisse.  —  Recours  admis.  —  Art.  1  et  3  du 
traité  franco-suisse  du  15  juin  1869;  art.  722  et  826  CO.  ; 
art.  46  et  50  LP.  

Ilsanng  c.  Dame  Durci. 


Alors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  interpréter  la  LP.  à 
l'aide  d'autres  lois  et  traités,  la  question  de  savoir  si  une 
mesure  d'un  office  de  poursuites  ou  de  faillite  est  régu- 
lière ne  peut  être  déférée  qu'aux  autorités  de  surveillance, 
et  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  de  droit  public. 

Les  règles  concernant  le  for  de  la  poursuite  ou  de  la 
faillite  sont  impératives  et  d'ordre  public,  et  il  ne  peut  y 
être  dérogé  par  des  conventions  particulières. 

Il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle  que  si  elles  sont  sta- 
tuées  par  la  LP.  elle-même,  comme  c'est  le  cas  à  l'art.  50, 
qui  admet  la  possibilité  d'une  élection  de  domicile  pour 
la  poursuite,  lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  domicilié  à 
l'étranger. 

Le  2*  al.  de  cet  article  n'est  pas  contraire  à  la  conven- 
tion franco-suisse  de  1869  dont  l'art.  3  prévoit  la  possibi- 
lité d'une  élection  de  domicile  attributive  de  for,  et  attri- 
bue même  aux  seuls  juges   du    domicile   élu   la   connais- 
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sance    des   difficultés   auxquelles  l'exécution  du   contrat 
pourra  donner  lieu. 

On  ne  peut  poser  comme  règle  générale  que  la  création 
ou  l'acceptation  d'un  effet  de  change  indiquant  un  lieu  de 
paiement  autre  que  le  domicile  du  souscripteur  ou  du 
tiré,  implique  en  matière  de  poursuites  une  élection  de 
domicile  attributive  de  for.  Mais  lorsqu'un  effet  de  change 
indique  comme  domicile  du  souscripteur  un  domicile  au- 
tre que  son  domicile  réel,  alors  surtout  que  ce  souscrip- 
teur possède  au  lieu  indiqué  un  mandataire  attitré  chez 
lequel  le  billet  peut  être  présenté,  on  doit  admettre  qu'on 
se  trouve  en  présence  d'une  élection  de  domicile  attribu- 
tive du  for  de  la  poursuite,  et  le  commandement  de  payer 
adressé  à  un  Français  domicilié  en  France,  peut  être  va- 
lablement notifié  à  son  domicile  élu  en  Suisse. 


Porteur  d'un  billet  de  change  de  la  teneur  suivante  : 
Genève,  le  4  novembre  1907.  B.  P.  F.  1500 

Au  trente  et  un  janvier  prochain  je  payerai  par  ce  seul  de 
change  à  Tordre  de  M.  Charles  Junod,  la  somme  de  Francs 
Quinze  cents.  Valeur  reçue  en  compte. 

Bon  pour  Quinze  cents  francs, 
(signé)  A.  Durel. 

le  recourant,  E.  Hœring,  citoyen  suisse,  domicilié  à  Genève,  a 
fait  notifier  à  dame  A.  Durel  un  commandement  de  payer, 
No  70227  de  Toffice  de  Genève,  pour  la  somme  de  1511  tr.  10. 
Ce  commandemant  de  payer  a  été  remis  à  un  sieur  Ducret,  à 
Genève,  4,  rue  Gevray,  lequel  est,  ainsi  que  le  constate  l'autorité 
cantonale  de  surveillance,  le  mandataire  de  dame  Durel. 

Dame  Durel,  de  nationalité  française,  domiciliée  à  Reignier 
(Haute-Savoie),  a  obtenu,  le  22  avril  1908,  de  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance,  l'annulation  de  ce  commandement  de  payer, 
comme  contraire  à  l'art.  46  L.P.,  ainsi  qu'à  l'art  i^^  de  la  conven- 
tion franco-suisse  du  15juin  1869. 

Contre  la  décision  cantonale,  Hœring  a  recouru  en  temps  utile 
à  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal 
Fédéral. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 
1.  Le  présent  recours  rentre  bien  dans  la  compétence  du  Tri- 
bunal Fédéral  comme  autorité  de  surveillance  en   matière   de 
poursuite  pour  dettes  et  de  faillite. 


^ 
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L'application  de  la  Convention  franco-suisse  sur  la  compé- 
tence judiciaire,  etc.,  joue  un  certain  rôle,  il  est  vrai,  dans  l'es- 
pèce actuelle.  Mais  outre  que  ce  rôle  est  plutôt  secondaire  (voir 
le  considérant  4,  in  fine,  ci-après),  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
la  mesure  attaquée  par  dame  Durel  devant  l'instance  cantonale 
consiste  en  la  notification  d'un  commandement  de  payer  et  qu'il 
s'agit,  par  conséquent,  de  la  régularité  d'une  mesure  prise  par 
un  office  de  poursuites  en  vertu  de  la  LP.  Or  la  question  de 
savoir  si  une  mesure  de  ce  genre  est  régulière  ou  non,  doit,  en 
principe,  être  tranchée  par  les  autorités  de  surveillance,  alors 
même  qu'il  y  aurait  lieu  d'interpréter  lo  LP.  à  l'aide  d'autres 
lois  ou  de  traités  (voir  Archives  II,  n^  123).  Autrement  l'on  arri- 
verait à  admettre  comme  recevable  un  recours  de  droit  public 
dirigé  contre  une  mesure  d'un  office  de  poursuite  ou  de  faillite, 
toutes  les  fois  que  la  légalité  d'une  de  ces  mesures  dépend  de  la 
solution  à  donner  à  une  question  préjudicielle  relevant  d'un 
traité.  Or  le  Tribunal  fédéral  a  toujours  maintenu,  jusqu'ici,  le 
principe  qu'une  mesure  d'un  office  de  poursuite  ou  de  faillite  ne 
peut  être  déférée  qu'aux  autorités  de  surveillance  et  ne  saurait 
dès  lors  faire  l'objtît  d'un  recours  de  droit  public. 

Le  fait  qu'en  l'espèce  la  Convention  franco-suisse  de  1869  peut 
aussi  entrer  en  considération,  ne  s'oppose  donc  nullement  à  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral,  Chambres  des  poursuites  et  des 
faillites. 

2.  Quant  au  fond,  la  première  question  à  examiner  est  celle 
de  savoir  s'il  peut  être  dérogé  au  principe  inscrit  à  l'art.  46  L.P., 
suivant  lequel  «  le  for  de  la  poursuite  est  au  domicile  du  débi- 
teur ». 

A  ce  propos,  il  faut  reconnaître  que,  conti'airement  aux  règles 
cencernant  le  for  en  matière  de  procédure  civile,  celles  relatives 
au  for  de  la  poursuite,  de  même  que  celles  concernant  le  for  de 
la  faillite  sont  impératives  et  d'ordre  public.  Pourque,  malgréTarL 
46,  une  poursuite  puisse  être  opérée  à  un  lieu  autre  que  celui  où  le 
débiteur  a  son  domicile,  il  ne  suffit  donc  pas,  dans  la  règle,  que 
le  créancier  poursuivant  et  le  débiteur  poursuivi  soient  d'accord 
sur  ce  point,  car  un  pareil  accord  pourrait  avoir  pour  but  ou 
pour  efl'et  de  soustraire  aux  autres  créanciers  du  débiteur  pour- 
suivi, des  biens  sur  lesquels  ces  autres  créanciers  ont  le  droit  de 
mettre  la  main, en  poursuivant  leur  débiteur  au  lieu  de  son  domi- 
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•cile.  (Voir  les  commentaires  de  Weber-Jirustlein-Rambert,  arl.iO, 
"note  1  ;  Weber-Brustlein-Reichel,  ncte  1  ;  Martin,  p.  37.) 

3.  La  règle  inscrite  à  Tart.  46  LP.  étant  d'ordre  public,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  vu,  des  exceptions  à  cette  règle  ne  pourront 
•être  admises  que  si  elles  sont  statuées  par  la  LP.  elle-même. 
Cette  dernière  loi  étant  postérieure  au  CO.,  et  son  objet  étant  la 
procédure  à  suivre  en  matière  de  poursuites,  tandis  que  le  but 
du  GO.  consiste  à  régler  des  questions  de  droit  matériel,  il  s'en- 
suit qu'une  disposition  telle  que  celle  de  l'art.  826  GO.  ne  sau- 
rait être  invoquée  à  rencontre  de  fart.  46  L.P.  Il  est  d'ailleurs 
•évident  que  par  «  domicile  »  il  ne  faut  entendre,  à  l'art  820 
GO.,  comme  aussi  à  l'art.  722,  chifT.  3,  que  le  domicile  en  uni- 
Hère  d'effets  de  change,  c'est-à-dire  le  lieu  où  doit  s'ofïectuer  la 
présentation  de  l'eftet,  et  où  doit  être  dressé,  le  cas  échéant, 
l'acte  de  protêt.  (Voir  Rec.  des  arrêts  du  Tribunal  fédéral, 
XVI,  p.  819,  consid.  2). 

4.  Mais  si  l'art.  826  GO.,  n'implique  pas  une  dérogation  au 
principe  inscrit  à  l'art.  46  LP.,  il  y  a  lieu  de  constater,  d'autre 
part,  que  la  LP.  admet  elle-même,  à  l'art.  50,  la  possibilité  d'une 
élection  de  domicile,  lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  domicUiô  à 
V  étranger. 

Des  deux  cas  visés  par  l'art.  50,  il  ne  peut  être  question,  eu 
l'espèce,  que  de  celui  prévu  à  l'alinéa  2*  ;car,  si  le  dossier  con- 
tient peut-être  certains  éléments  de  faits  permettant  de  présu- 
mer que  Dame  Durel  possède  un  établi.ssement  en  Suisse,  il  n'a 
pas  été  prouvé  ni  même  articulé,  d'autre  part  qu'il  s'agit  d'une 
dette  de  cet  établissement,  comme  le  suppose  l'alinéa  i^^'  de 
l'art.  50. 

Quant  au  2'n«  alinéa  de  cet  article,  il  convient  de  remarquer, 
tout  d'abord,  que  son  contenu  n'est  point  contraire  à  la  Gonven- 
tion  franco-suisse  du  15  juin  1869,  en  tant  que  ce  traité  peut 
être  considéré  comme  applicable  au  for  de  la  poursuite. 

En  effet,  l'art.  3  de  la  dite  Gonvention  franco-sui.sse  prévoit, 
aussi  bien  que  l'art.  50,  al.  2«,  LP.  la  pos.sibilité  d'une  élection 
de  domicile  attributive  de  for;  et  si  l'art.  50,  al.  2%  L.I*.  dispose 
qu'en  cas  d'élection  de  domicile  le  débiteur  y/rn/i  être  poursuivi 
•en  Suisse,  l'art.  3  du  Traité  va  même  plus  loin,  en  dispo.sant 
qu'en  cas  d'élection  de  domicile,  les  juges  du  lieu  du  domiciU* 
é\\x  seront  seuls  compétents  i^ouvcommVvii  des   dilficulté.s  aux- 
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quelles  rexécution  du  contrat  pourra  donner  lieu.  L'intimée  ne 
saurait  donc  s'opposer  à  Tapplicalion  de  l'art.  50,  al.  2«,  LP.^ 
par  le  motif  que  celui-ci  serait  contraire  à  un  principe  consacré 
par  la  Convention  franco-suisse  de  1869. 

Une  fois  ce  point  acquis,  la  question  de  savoir  si  l'on  se 
trouve,  ou  non,  en  présence  d'une  élection  de  domicile,  est 
essentiellement  une  question  d'appréciation  des  circonstances 
et  d'application  des  principes  de  la  bonne  foi.  (Voir  Rec.  des 
arrêts  du  Tribunal  fédéral  XllI,  p.  32,  XXIIÏ,  p.  1578  et  1584.) 

Contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  être  tenté  de  déduire  d'une 
jurisprudence  antérieure  à  Fa  LP.  (voir  Rec.  des  arrêts  du  Tri- 
bunal fédéral,  V,  p.  21,  VII,  p.  442),  il  ne  peut  être  posé  comme 
règle  générale  que  la  création  ou  l'acceptation  d'un  effet  de 
change  à  domicile,  c'est-à-dire  d'un  effet  de  change  indiquant 
un  lieu  de  paiement  autre  que  le  domicile  du  souscripteur  ou  du 
tiré  («  domicile  »  au  sens  des  art.  826  et  722,  chift.  8,  CO.),  im- 
plique, en  matière  de  poursuite,  une  élection  de  domicile  attri- 
butive de  for.  Car,  de  la  teneur  même  de  l'effet  de  change  à 
domicile,  il  résulte,  ou  paraît  du  moins  résulter,  que  le  lieu  de 
paiement  nest  pas  le  domicile  du  souscripteur  ou  du  tiré;  or, 
de  ce  que  le  souscripteur  ou  le  tiré  se  déclare  prêt  à  payer  en 
un  lieu  autre  que  son  domicile,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessaire- 
ment qu'il  se  soumet  à  la  juridiction  du  lieu  de  paiement. 

En  l'espèce,  il  s'agit  d'un  billet  qui,  sans  énoncer  que  le  paie- 
ment aura  lieu  ailleurs  qu'au  domicile  du  souscripteur,  indique 
cependant,  comme  domicile  de  celui  ci,  un  lieu  autre  que  son 
domicile  réel.  En  présence  d'un  effet  de  change  de  cette  nature, 
et  étant  donné  que  l'intimée  possède  à  Genève,  sinon  peut-être 
un  établissement  commercial  proprement  dit,  du  moins  un  man- 
dataire attitré  chez  lequel  le  billet  pouvait  être  présenté,  il  est 
assez  naturel  d'admettre  que  dame  Durel  a  bien  entendu  que, 
pour  tout  ce  qui  concernerait  le  billet  qu'elle  souscrivait,  il  fût 
fait  complètement  abstraction  de  son  domicile  réel.  En  tous  cas, 
il  est  certain  que  le  preneur  d'un  pareil  effet  de  change,  et,, 
a  fortiori,  Vendossataire,  lequel  peut  ignorer  le  véritable  domi- 
cile du  souscripteur,  admettra  presque  toujours,  ou  bien  que  le 
souscripteur  est  réellement  domicilié  au  lieu  indiqué  sur  l'efïet, 
ou  bien  qu'il  a  entendu  y  élire  domicile  pour  tous  les  rapports 
de  droit  pouvant  naître  de  cet  effet  de  change. 

C'est  ce  que  le  Conseil  fédéral,  en  sa  qualité  d'autorité  de 
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surveillance  en  matière  de  poursuites  et  de  faillites,  a  reconnit 
lors  d*un  cas  tout  à  fait  analogue  à  l'espèce  actuelle,  dans  un 
arrêté  invoqué  à  juste  titre  par  le  recourant  (voir  Archives  III, 
no  2). 

Quant  à  Tarrêt  rendu  le  22  janvier  1908  par  le  Tribunal  fédé- 
ral comme  cour  de  droit  public,  dans  la  cause  Montant  c.  hoirs^ 
Durel,  il  y  a  lieu  de  constater  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles cet  arrêt  a  été  rendu,  n'étaient  pas  les  mêmes  que  celles^ 
de  l'espèce  actuelle.  En  efïet,  il  s'agissait  d'une  traite  acceptée  non 
par  les  hoirs  poursuivis  eux-mêmes,  mais  par  le  de  cujuSy  dont 
le  domicile  pouvait  avoir  été  différent  de  celui  de  ses  héritiers. 
En  outre,  Durel  n'avait  fait  qu'accepter  une  traite  qui  lui  était 
((dressée  k  Genève,  tandis  que,  dans  l'espèce  actuelle,  Tintimée  a 
elle-même  indiqué  Genève  comme  étant  son  domicile. 

6.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  jurisprudence  française 
incline  à  voir,  même  dans  l'indication  d'un  lieu  de  paiement 
une  élection  de  domicile  (Pandectes  françaises,  «  Domicile  »,. 
nos  563  et  564  ;  «  Effets  de  commerce  »,  n«  2419,  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  IV,  n*»  370;  Ruben  de  Couder,  Dict'e  de  droit 
commercial,  «  Billet  à  ordre  »,  n®  123).  L'on  peut  en  con- 
clure que  le  fait  d'apercevoir  une  élection  de  domicile  dans  la 
création  d'un  billet  qui  indique  comme  domicile  du  souscrip- 
teur un  lieu  diflérent  de  son  domicile  réel,  n'est  en  tout  cas  pas 
contraire  à  la  notion  du  domicile  élu,  telle  qu'elle  est  comprise^ 
en  France  et  telle  qu'elle  a  pu  être  comprise  par  les  plénipoten- 
tiaires français  lors  de  la  conclusion  du  Traité  franco-suisse 
de  1869. 

7.  De  ce  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'inti- 
mée, élection  de  domicile  à  Genève,  il  s'ensuit  que  la  poursuite 
qui  lui  a  été  ouverte  à  Genève  par  le  recourant,  est  régulière. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  30  décembre  1907. 

Action  ouverte  devant  le  Juge  de  Paix.  —  Conclusions  recon- 
ventionnelles dépassant  la  compétence  de  ce  magistrat.  — 
Renvoi  par  celui-ci  de  la  cause  eu  son  état  devant  le  juge 
compétent,  en  l'espèce  le  président  du  tribunal.  -  Refus  da 
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président  d'assigner  les  parties  à  Taudience  préliminaire. 
—  Recours  admis.  —  Art.  171  et  505  Cpc. 


Compagnie  nationale  d'assurances  suisse  à  Bâte  c.  Sève, 


Bien  que  l'art.  505  Cpc.  ligure  au  livre  II  du  Gode  de 
procédure  civile,  on  n*en  doit  pas  moins  admettre  que, 
outre  les  cas  spécialement  prévus  au  dit  code,  il  y  a  re- 
cours contre  tout  refus  de  procéder  de  Toffice,  qu*il  8*a- 
•gisse  d'une  affaire  contentieuse  ou  non  contentieuse. 

Lorsque,  ensuite  de  conclusions  reconventionnelles  sor- 
tant de  sa  compétence,  le  juge  de  paix  se  déclare  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  une  action  ouverte  devant  lui, 
et  que  les  seules  conclusions  du  demandeur  auraient 
laissée  dans  sa  compétence,  il  doit  renvoyer  la  cause  en 
l'état  au  magistrat  compétent.  Le  procès  est  alors  lié 
comme  si  la  demande  et  la  réponse  eussent  été  dépo- 
sées, et  le  président  n'a  plus  qu'à  assigner  les  parties  à 
l'audience  préliminaire  d'appointement  à  preuves. 


La  Compagnie  d'assurances  nationale  suisse,  à  Bâle,  a  assigné 
Alfred  Sève,  restaurateur,  à  Lausanne,  dans  la  compétence  du 
Juge  de  paix,  en  vue  de  voir  prononcer  qu'il  est  le  débiteur  de 
rinstante  d'une  somme  de  85  fr.  90,  au  principal,  pour  prime 
d'assurance  échue  le  15  mai  1907,  et  frais  de  recouvrement. 

A  l'audience  de  conciliation  du  13  septembre  écoulé,  le  dé- 
fendeur, représenté  par  l'agent  d'affaires  patenté  Lienhard,  a 
conclu  à  libération;  et,  reconventionnellement  à  la  nullité  du 
contrat  d'assurance  conclu  pour  dix  ans,  à  raison  de  85  fr.  90 
par  an,  et  au  paiement  de  la  somme  de  85  fr.  90  à  titre  de  resti- 
tution de  la  première  prime. 

La  conciliation  n'ayant  pas  abouti,  le  Juge  de  paix  en  a  déli- 
vré acte  à  la  demanderesse  ;  et,  les  conclusions  reconvention- 
nelles excédant  sa  compétence,  il  a  renvoyé  la  cause  en  l'état 
«au  Président  du  tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Par  requête  du  2  novembre  1907,  le  mandataire  de  la  partie 
demanderesse  a  requis  du  Président  la  fixation  de  l'audience 
préliminaire  du  procès;  mais,  par  décision  du  î22  novembre  dit, 
ce  magistrat  a  refusé  de  donner  suite  à  la  réquisition,  en  consi- 
dérant «  qu'aucune  demande  n'a  été  déposée,  qu'il  n'y  a  donc 
pas  de  procès  pendant  devant  le  Président,  ni  devant  le  tribu- 
nal, et  que  le  Président  n'a  dès  lors  aucune  audience  à  fixer; 
•qu'on  se  demande  ce  que  les  parties  pourraient  bien  faire  à  une 
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a*:r?'î.,ie  Le?  agents  d'athures  n\nit  au  sur^nus  j>A:îi  le  diwt  de 
K'd.^er  des  piojes  de  procêduiv  (deitïanvie  ou  lêpvnise'^  eu  imî^- 
t;ère  coatenti-eitse  ordmaii-e  dans  la  ooiP^ntotuv  du  TiVî^idoiit 
du  Tribunal  de  district  ou  de  la  Cour  civile  >. 

Par  acle  dêp^osè  en  leraps  utile,  soît  à  la  date  du  3l>  novciubiv 
1907,  le  mandataire  de  la  deniandeivsse  a  ivcouru  oouliv  ce 
refus  de  piocêder  qu'il  estime  injustifié,  et  il  a  conclu,  dt^s 
lors,  à  ce  que.  le  recoures  étant  admis,  le  Pivsident  du  Tribunal 
de  Lausanne  soit  invité  à  fixer  dans  les  délais  légaux  ou  d\K<ii^e 
Taudience  préliminaire  requise  pour  qu'il  soit  suivi  au  procès 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

Le  recoui*s  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  la  forme,  le  recours  est  fonde  sur  la  dispo- 
sition de  Tari.  505  Cpp.,  statuant  (|n*outre  les  cas  spécialement 
prévus  dans  ce  Codc\  il  peut  y  avoir  recours  au  Tiibunal  canli» 
nal  contre  tout  refus  de  procéder  de  roflice. 

Que  bien  que  celle  prescription  de  procédure  soit  insérét^ 
dans  la  partie  non  conlenlieuse  du  Code  Cpc.  de  18(59,  son  texte 
indique  clairement  qu^elie  vise  tous  les  cas  do  refus  de  procéder 
d'un  office  à  Toccasion  d'une  réciuisilion  do  la  partie,  qu'il 
s'agisse  d'un  procès  ou  d'un  acte  au  non-conlenlicux. 

Que,  cela  étant,  le  recours  de  la  Compagnie  d'assurances  na- 
tionale suisse  est  admissible  en  la  fornio. 

Considérant,  sur  le  fond,  que  par  arrêt  du  7  janvier  1907,  le 
Tribunal  cantonal  a  statué,  dans  un  cas  semblable,  —  cause 
Mange  contre  Mognenat  —,  que  lorscjne  le  Juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent,  ensuite  de  conclusions  reconventiormcllcs 
prises  par  le  défendeur,  l'aflaire  doit  être  renvoyée  en  l'élat  an 
magistrat  compétent;  le  demandeur  ayant  pris  des  concluMionn 
qui  tiennent  lieu  de  demande,  el  le  défendeur  ayant  formulé  les 
siennes  qui  tiennent  lieu  de  réponse. 

Qu'aucun  motif  plausible  ne  pouvant  être  invoqué  pour  pei- 
mettre  une  dérogation  à  cet  arrêt,  la  cause  actuelle  «e  préwenlt? 
devant  le  Président  dans  les  conditions  des  ai't.  171  et  suivants 
Cpc. 

Que  ce  magistral  n'a  donc  plus  qu'à  citer  les  parties  k  l'au- 
dience préliminaire  pour  les  faire  s'expliquer  verbalement  fsur 
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les  faits  et  appointer  leurs  preuves;  mais  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  dé- 
pôt de  demande,  ni  à  dépôt  de  réponse. 

Que  la  cause  comportant  l'assistance  d'avocats,  ce  ne  sera 
ainsi  point  à  des  agents  d'aflaires  à  conduire  la  procédure;  leur 
rôle  ayant  cessé,  à  ce  titre,  dès  l'instant  où,  par  le  fait  des  con- 
clusions reconvenlionnelles  du  défendeur,  la  cause  s'est  trouvée 
renvoyée  en  l'état  au  Président  du  tribunal  de  district. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  refus  de  ce  magistrat  de  don- 
ner suite  à  la  réquisition  de  la  partie  demanderesse  n'est  nulle- 
ment justifié,  et  qu'il  doit  au  contraire  assigner  les  parties  à 
l'audience  préliminaire  (art.  171  Cpc.)  pour  qu'elles  procèdent  à 
l'appointement  de  leurs  preuves. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTOxNAL 
Séance  du  13  janvier  1908. 

Preuve  par  expertise  entreprise  sur  des  allégués  énonçant  non 
un  état  de  fait,  mais  des  faits  matériels  actuels  ou  passés. 
—  Opposition  à  la  preuve.  —  Admission  de  l'opposition.  — 
Recours  rejeté.  —  Art.  265  Cpc. 


Matii  c.  Pache  et  Denian, 

Il  n'est  permis  de  prouver  par  expertise  que  des  «  états 
de  fait  »,  mais  non  des  faits  purement  matériels,  présents 
ou  passés,  dont  Texistence  peut  être  établie  soit  par  des 
témoins,  soit  par  la  preuve  littérale,  sans  que  l'appré- 
ciation d'un  expert  soit  nécessaire. 


Matti  a  actionné  ses  anciens  patrons,  Pache  &  Dentan,  en 
vertu  des  lois  fédérales  sur  la  responsabilité  civile,  en  paiement 
de  la  somme  de  5300  fr.  au  principal,  pour  la  réparation  d'un 
accident  de  travail  survenu  au  demandeur  le  2  octobre  1906. 

Suivant  réponse  du  19  septembre  1907,  les  défendeurs  —  qui 
se  sont  placés  au  bénéfice  d'une  transaction  ayant  mis  fin,  se- 
lon eux,  à  toutes  difficultés  entre  parties  —  ont  conclu,  avec 
dépens,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des 
conclusions  de  la  demande. 

A  l'appui  de  sa  réclamation,  le  demandeur  a  allégué,  entre  au- 
tres, les  faits  ci-après,  sur  lesquels  il  a  annoncé  vouloir  faire 
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intervenir  une  expertise  :  N"  43.  M.  Margot  a  présenté  aii  de- 
mandeur une  note  de  545  fr. 

i9.  L'accident  dont  le  deniandeur  a  été  victime  est  dû  à  la 
faute  des  défendeurs,  dont  le  matériel  était  insuffisant.  Ils  au- 
raient dû  fournir  du  ciment  prompt  ou  du  plâtre  pour  retenir 
les  carrons;  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  Du  reste,  ni  le  patron,  ni  le 
contremaître  n'étaient  sur  le  chantier  au  moment  de  l'accident. 

53.  Le  demandeur  a  accepté  une  indemnité  alors  qu'il  recou- 
rait à  des  emprunts  et  qu'il  était  dans  la  misère. 

55.  Avant  l'accident  du  2  octobre,  le  demandeur  était  un  tra- 
vailleur absolument  normal. 

56. 11  est  actuellement  dispensé  définitivement  du  service  mi- 
litaire. 

Les  défendeurs  s'étant  opposés  au  genre  de  la  preuve  an- 
noncée, le  demandeur  a  toutefois  maintenu  sa  demande  à  preu- 
ves, mais  en  consignant  qu'il  prouverait  par  l'ensemble  des  faits 
et  preuves  la  première  partie  de  l'allégué  19,  jusqu'au  mot  c  dé- 
fendeurs ». 

Statuant  sur  l'incident  ainsi  délimité,  le  Président  de  la  Cour 
civile  a  admis  la  demande  d'expertise  sur  les  allégués  19  (se- 
conde partie)  et  55,  et  l'a  repoussée  en  ce  qui  concerne  les  allé- 
gués 13,  53  et  56,  ceux-ci  ne  constituant  pas  des  «  états  de  faits  » 
susceptibles  d'être  prouvés  par  expertise. 

Quant  aux  frais  de  l'incident,  le  prononcé  a  statué  qu'ils  sui- 
vraient le  sort  de  la  cause. 

Parties  se  sont  admises  réciproquement  au  recours,  et  après 
communication  reçue  du  dispositif  du  prononcé  incidentel,  les 
défendeurs  ont  accepté  la  décision  rendue. 

La  difficulté  de  procédure  pendante  s'est  ainsi  trouvée  res- 
treinte aux  allégués  13,  53  et  56,  et  le  demandeur  seul  recou- 
rant contre  le  prononcé  intervenu. 

Suivant  mémoire  du  18  décembre  1907,  le  dit  demandeur  a 
conclu,  avec  dépens,  au  maintien  de  sa  demande  à  preuves. 

Les  défendeurs  ont  combattu  cette  argumentation  dans  un 
contre-mémoire,  versé  au  dossier  le  26  décembre  1907,  et  dont 
les  conclusions  tendent  à  la  libération  avec  dépens  des  fins  du 
recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  265  Cpc,  l'expertise  doit 
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porter  sur  un  état  de  fait,  que  Tinslant  au  procédé  veut  faire 
constater  ou  apprécier. 

Que,  cela  étant,^  la  seule  question  à  examiner  pour  décider  du 
bien  ou  du  mal  fondé  de  la  demande  d'expertise  du  recourant 
est  de  savoir  si  les  allégués  13,  53  et  56  de  sa  procédure  sont 
susceptibles  de  faire  l'objet  de  l'expertise  requise. 

Considérant  que  l'allégué  13  dit  que  «  Margot  a  présenté  au 
demandeur  une  note  de  545  fr.  ». 

Qu'il  s'agit  là  d'un  fait  purement  matériel,  dont  la  constata- 
lion  ne  peut  résulter  que  de  la  production  de  la  note  elle-même, 
mais  non  d'un  état  de  fait  qui  permettrait  les  investigations  d'un 
expert  au  sens  de  l'art.  265  Cpc.  précité. 

Considérant  que  l'allégué  53,  première  partie,  constitue  un 
fait  de  nature  subjective,  sur  lequel  un  expert  ne  saurait  utile- 
ment rapporter  ;  alors  que  les  autres  propositions  du  même  allé- 
gué visent  des  faits  passés,  sans  rapport  avec  c  des  états  de 
faits  »  que  pourrait  vérifier  un  expert,  au  moment  du  travail 
d'appréciation  qui  lui  seruit  confié. 

Considérant  enfin  que  l'allégué  56  concerne  une  inscription 
du  livret  de  service  militaire  du  demandeur,  à  l'égard  de  la- 
quelle toute  constatation  d'expert  serait  inopérante. 

Que,  dès  lors,  cet  allégué  ne  saurait,  pas  plus  que  les  précé- 
dents, faire  Tobjet  d'une  expertise  dans  les  conditions  de  l'arti- 
cle 265  Cpc,  seule  disposition  de  procédure  applicable  en  l'es- 
pèce. 

VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  20  janvier  1908. 


Preuve  testimoniale  entreprise  sur  des  allégués  tendant  à  éta- 
blir le  domicile  d'une  personne  à  un  certain  moment.  — 
Opposition  à  la  preuve.  —  Rejet  de  cette  preuve.  —  Recours 
écarté.  —  Art.  28  et  29  Ce.  ;  art.  227  Cpc. 

Commune  de  Palézieux  c.  Volet, 


La  notion  du  «(  principal  établissement  n  destiné  à  fixer 
le  domicile  d'une  personne  est  une  notion  de  droit  qui 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale,  celle-ci  ne 
pouvant  porter  que  sur  des  faits  concrets  dégagés  de 
toute  appréciation  juridique. 


—    !287     — 

On  ne  saurait  non  plus  prouver  par  témoins  l'existence 
d'une  déclaration  verbale  de  changement  de  domicile, 
cette  déclaration  ne  pouvant  être  faite  que  par  écrit,  et 
la  déclaration  verbale  étant  par  conséquent  sans  aucune 
importance.  

La  commune  de  Palézieux  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé, 
avec  dépens,  contre  Hermann  Volet  : 

1°  Que  le  défendeur  est  son  débiteur,  comme  héritier  testa- 
mentaire de  feu  Jean  Volet,  décédé  à  la  Longeraie  rière  Palé- 
zieux,  de  la  somme  de  trois  mille  quatre  cent  nonante-cinq  francs^ 
pour  droit  de  mutation  (successoral;  communal,  modération  de 
justice  réservée. 

2*^  Que  l'opposition  au  commandement  de  payer  dite  somme, 
suivant  poursuite  n"  4443,  du  20  janvier  1906,  est  levée. 

Se  déterminant,  le  défendeur,  soit  sa  mère  tutrice,  a  concla 
avec  dépens  à  libération  des  conclusions  adverses. 

A  l'appui  de  sa  réclamation,  la  commune  de  Palézieux  a  allé- 
gué, entre  autres,  les  faits  suivants  : 

N*»  2.  Depuis  décembre  1904  jusqu'à  sa  mort,  Jean  Volet  de- 
meurait et  était  installé  à  Palézieux,  où  il  avait  son  principal  et 
unique  établissement. 

3.  Au  moment  de  sa  mort,  Jean  Volet  n'avait  aucun  établisse- 
ment, aucune  demeure  et  aucuns  biens  aux  Thioleyres. 

15.  Lorsque,  en  décembre  1904,  Jean  Volet  s'est  installé  à 
Palézieux,  il  a  dit  qu'il  avait  définitivement  quitté  les  Thioleyres 
et  s'était  définitivement  fixé  à  Palézieux. 

16.  Il  a  entre  autres  fait  celte  déclaration  au  syndic  verbale- 
ment, 3  mois  après  être  venu  s'installer  à  Palézieux,  soit  dans  le 
courant  de  mars  1905. 

La  demanderesse  ayant  indiqué  la  preuve  testimoniale  sur  lea 
4  allégués  qui  précèdent,  et  subsidiairement  une  expertise  sur 
les  mots  de  l'allégué  2  «  où  il  avait  son  principal  et  unique  éta- 
blissement »,  et  sur  ceux  de  l'allégué  3  «  aucun  établissement  », 
dites  ofi'res  de  preuves  se  sont  heurtées  à  une  opposition  du 
défendeur. 

Statuant  sur  l'mcident  par  prononcé  du  13  décembre  1907,  le 
vice  président  du  Tribunal  d'Oron,  remplaçant  le  président  dont 
la  récusation  spontanée  a  été  admise,  a  admis  l'opposition  à 
preuves  du  défendeur  et  dit  que  les  frais  de  l'incident  suivraient 
le  sort  de  la  cause  au  fond. 
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Parlies  s'élant  admises  réciproquement  au  recours,  le  dossier 
«  été  transmis  par  le  greffier  du  Tribunal  d'Oron  au  président 
du  Tribunal  cantonal,  lequel  a  imparti  aux  plaideurs  des  délais 
pour  production  de  mémoires. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  la  commune  dePalézieux  veut  faire  trancher, 
par  témoins,  la  notion  juridique  du  principal  établissement  du 
défunt  Jean  Volet  (ail.  2  et  3),  et  le  fait  de  déclarations  verbales 
(ail.  15  et  16)  qu'on  aurait  entendues  du  dit  Jean  Volet,  des- 
quelles serait  résultée  son  intention  de  se  fixer  définitivement  à 
Palézieux. 

Qu'en  fait,  Jean  Volet  a  habité  la  commune  des  Thioleyres 
jusqu'au  mois  de  décembre  1904,  époque  à  laquelle  il  est  venu 
^  Palézieux,  où  il  est  décédé  en  septembre  1905. 

Que  le  procès  actuel  roule  su^  la  question  de  savoir  laquelle 
des  deux  communes,  les  Thioleyres  ou  Palézieux,  est  fondée 
juridiquement  à  percevoir  le  droit  de  mutation  communal  sur 
la  succession  de  Jean  Volet,  Théritier  ayant  effectué  en  fait  le 
paiement  en  mains  des  autorités  communales  des  Thioleyres. 

Considérant  sur  l'opposition  à  preuves  du  défendeur  visant 
les  allégués  2  et  3  de  la  demanderesse,  que  la  commune  de 
Palézieux  présente  la  notion  de  c  principal  établissement  >  y 
contenue  sous  deux  formes.  Tune  affirmative,  c'est  que  le  prin- 
cipal et  unique  établissement  de  Jean  Volet  était  à  Palézieux, 
l'autre  négative,  c'est  qu'il  n'y  avait  aucun  établissement  aux 
Thioleyres. 

Considérant  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  porter  que 
sur  des  faits  concrets,  dégagés  de  toute  appréciation  ou  de  toute 
notion  juridique. 

Que  la  notion  de  <  principal  établissement  »  au  sens  du  domi- 
cile en  droit  vaudois  se  caractérisant  essentiellement  comme  une 
notion  juridique,  les  faits  allégués  tendant  à  introduire  au  procès 
un  semblable  élément  de  droit  ne  sauraient  faire  l'objet  d'une 
preuve  testimoniale. 

Que  si  la  question  du  domicile  ne  se  trouve  pas  complètement 
tranchée  par  celle  du  principal  établissement,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  la  notion  juridique  de  «  principal  établissement  > 
contient  une  appréciation  qui  ne  saurait  être  soustraite  à  la  Cour 
supérieure. 
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Que  la  commune  de  Palézieux  étant  d'ailleurs  dans  Timpossi- 
bilité  d'apporter  la  preuve  de  l'accomplissement  par  Jean  Volet 
des  formalités  prévues  à  Part.  28  Ce,  et  à  ce  défaut,  celle  du 
domicile  du  dit  Volet  depuis  une  année  révolue  à  Palézieux,  dès 
son  départ  des  Thioleyres,  son  offre  de  preuve  testimoniale  sur 
les  allégués  2  et  3  se  heurterait  encore  à  la  prescription  formelle 
de  l'art.  227,  al.  2  Cpc. 

Que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'appliquant  également  à  la 
demande  d'expertise,  l'opposition  du  défendeur  à  la  preuve  des 
allégués  2  et  3  de  la  demanderesse  doit  être  reconnue  fondée  et 
le  jugement  présidentiel  maintenu. 

Considérant  sur  les  allégués  45  et  16,  qu'à  rencontre  de 
i'affirmation  de  la  recourante  dans  son  mémoire  au  Tribunal 
cantonal,  il  doit  être  constaté  qu'en  dehors  des  éléments  des 
art.  28  et  29  Ce,  aucune  preuve  n'est  permise  concernant  le 
•changement  de  domicile. 

Que,  cela  étant,  et  la  preuve  des  allégués  2  et  3,  visant  la  no- 
tion du  principal  établissement,  ayant  été  écartée,  les  allégués 
15  et  16  sont  sans  pertinence  en  la  cause  ;  la  solution  qui  pour- 
rait leur  être  donnée  à  la  suite  des  témoignages  étant  sans 
influence  sur  le  fond,  comme  sans  importance  au  procès. 

Qu'ici  encore,  l'opposition  de  la  partie  défenderesse  doit  être 
déclarée  fondée  et  le  recours  de  la  demanderesse  écarté. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  10  février  1908. 


Allégués  contenant  des  appréciations  techniques  ou  mention- 
nant des  propos  contraires  à  un  titre.  —  Preuve  testimo- 
niale entreprise  sur  ces  allégués.  —  Rejet  de  la  preuve.  — 
Art.  974  Ce.  ;  art.  227  Cpc. 

Confrérie  des  AUamands  c,  Sauc/y. 


Lorsque  la  déclaration  de  recours  contre  un  jugement 
incident  a  été  laite  à  l'audience,  et  que  le  procès-verbal 
de  cette  audience  ne  la  mentionne  pas,  mais  qu'elle  est 
rappelée  dans  le  jugement,  le  recours  n'en  est  pas  moins 
admissible  en  la  forme.  Il  ne  suffirait  d'autre  part  pas 
d'une  simple  déclaration  ultérieure  des  parties,  portant 
qu'elles  se  sont  admises  réciproquement  au  recours. 
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Lorsqu'ensuite  d'une  déclaration  réciproque  de  recours^ 
l'un  des  recourants  a  été  envisagé  à  tort  comme  n'étant 
qu'intimé,  et  a  reçu  un  délai  pour  répondre  au  mémoire 
de  l'autre  recourant,  cette  erreur  ne  saurait  lui  enlever- 
le  droit  de  produire  dans  le  délai  fixé  un  mémoire  à  l'ap- 
pui de  son  recours. 

Lorsqu'un  allégué  tend  non  point  à  établir  l'existence 
d'un  fait  matériel  tombant  sous  les  sens,  mais  à  fixer  les 
conséquences  d'un  fait  que,  seule,  l'appréciation  d'un  ex- 
pert peut  mettre  en  lumière,  la  preuve  testimoniale  de 
cet  allégué  n'est  point  admissible. 

Il  en  est  de  même  de  la  preuve  d'un  allégué  tendant  à. 
établir  une  constatation  allant  directement  à  rencontre 
d'une  convention. 

Par  demande  du  14  février  1907,  la  Confrérie  des  AUamands^ 
à  Rougemont,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens- 
contre  Adrien  Saugy  : 

a)  Que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  a  exécuté  des  tra- 
vaux nnodifiant  le  cours  de  la  source  qui  a  fait  l'objet  d'une  con- 
vention du  '2^2  juin  1900,  par  laquelle  A.  Saugy  a  vendu  la  source 
jaillissant  sur  son  pré.  art.  4183,  folio  7,  n^  84  de  la  commune 
de  Rougemont,  aux  Allamands,  d'une  surface  de  135  ares  et 
54  m^ 

h)  Qu'en  conséquence,  le  défendeur  est  tenu  de  ramener  la 
source  à  l'endroit  où  elle  sourdait  sur  le  pré  art.  4183,  ci- 
dessus. 

cl  Qu'à  défaut  par  lui  d'exécuter  les  travaux  rendus  néces- 
saires pour  ramener  la  source  au  point  où  elle  sourdait,  ces  tra- 
vaux seront  faits  par  voie  d'exécution  forcée  aux  frais  du  dé- 
fendeur. 

Subsidiairement  : 

A.  Que  l'eau  qui  sourdait  sur  le  pré  du  défendeur,  art.  4183^ 
ci  des.sus,  laquelle  a  faill'objet  de  la  convention  du  22  juin  19(K),. 
est  nécessaire  aux  habitants  du  hameau  des  Allamands. 

B)  Qu'en  conséquence,  le  défendeur  est  tenu  de  ramener  la 
source  à  l'endroit  où  elle  .sourdait  sur  le  pré  art.  4183  ci-dessus. 

C)  qu'à  défaut  par  le  défendeur  d'exécuter  les  travaux  rendus^ 
nécessaires  pour  ramener  la  .source  où  elle  sourdait,  ces  travaux 
seront  exécutés  par  voie  d'exécution  forcée  et  à  .<?es  frais. 

Suivant  réponse  du  6  avril  1907,  le  défendeur  a  conclu  avec 
dépens  à  libération  des  fins  de  la  demande,  et  reconvenlionnel- 
lement  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  que  les  deman- 
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deurs  sont  ses  débiteurs  solidaires  des  frais  des  expertises  ayant 
eu  lieu  soit  avant  le  procès,  soit  au  cours  de  celui-ci. 

A  Tappui  de  ses  conclusions,  la  partie  demanderesse  a  al- 
légué, entr*autres,  les  faits  suivants  : 

«  N^  Il  nouveau.  Au  dire  de  plusieurs  personnes,  les  fouilles 
ont  eu  pour  résultat  de  couper  l'eau  de  la  fontaine  des  Àlla- 
mands  d'Enbas. 

N"  46  nouveau.  Parties  ont  fait  la  déclaration  suivante  : 

Il  est  entendu  que  toute  Teau  du  fonds  (art.  4183)  doit  servir  à 
Talimentation  de  la  fontaine  des  Allamands.  » 

La  Confrérie  des  Allamands  ayant  oftert  de  prouver  par  té- 
moins les  deux  allégués  ci- dessus,  cette  offre  s*est  heurtée  à 
une  opposition  d'Adrien  Saugy,  qui  a  conclu  au  rejet  de  la 
preuve. 

Suivant  jugement  incident  du  16  décembre  1907,  rap- 
porté en  séance  publique  le  19  décembre,  dit,  le  Président  du 
Tribunal  du  Pays  d'Enhaut  a  admis  la  preuve  testimoniale  sur 
l'allégué  11  nouveau,  et  Ta  repoussée  en  ce  qui  concerne  l'allé- 
gué 46  nouveau  ;  les  frais  de  l'incident  suivant  le  sort  de  la 
cause. 

Parties  s'étant  admises  réciproquement  au  recours,  le  dossier 
a  été  transmis  au  Président  du  Tribunal  cantonal  et  des  délais 
impartis  aux  parties  pour  production  de  mémoires. 

Suivant  mémoire  du  6  janvier  1908,  la  partie  Saugy  a  conclu, 
avec  dépens,  à  la  réforme  du  jugement  dans  le  sens  du  rejet  de 
la  preuve  annoncée  sur  l'allégué  11  nouveau. 

A  forme  de  mémoire  produit  au  dossier  le  14  janvier  1908,  la 
Confrérie  des  Allamands  a  conclu  au  maintien  de  la  preuve  sur 
l'allégué  11  nouveau  et  à  l'admission  également  de  la  preuve 
offerte  sur  l'allégué  46  nouveau. 

La  partie  Saugy  a  produit  également  un  «  mémoire  réplique  » 
à  la  date  du  15  janvier  écoulé,  disant  que  si  les  demandeurs  au 
procès  entendaient  se  considérer  comme  recourants  en  ce  qui 
concerne  le  rejet  de  la  preuve  sur  l'allégué  46  nouveau,  ils 
avaient  à  procéder  dans  le  délai  accordé  à  la  partie  recourante, 
et  leur  mémoire,  en  tant  que  concernant  le  dit  allégué,  doit  être 
considéré  comme  tardif;  que  Saugy,  par  contre,  qui  se  trouve 
occuper  la  position  d'intimé,  par  rapport  à  l'allégué  46,  est  en- 
core dans  le  délai  pour  procéder;  revenant  sur  la  discussion  de 
fond,  il  dit  qu'il  attire  l'attention  de  la  Cour  sur  le  caractère 
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d'imprécision  du  fait  46,  tout  en  rappelant  qu'il  va  à  rencontre 
d'un  acte  valable,  et  qu'au  reste  il  tend  à  rapporter  la  preuve  de 
l'existence  d'une  servitude  foncière,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu 
par  ténioins. 

Le  recours  de  Saugy  a  été  admis,  et  celui  de  la  Confrérie 
demanderesse  rejeté. 

Afotifs. 

Considérant  sur  la  recevabilité  des  recours  en  la  forme,  que 
parties  déclarent  qu'à  l'audience  présidentielle  d'appointement 
des  preuves,  elles  ont  dit  s'admettre  réciproquement  au  recours 
contre  le  jugement  incidcntel  qui  interviendrait. 

Que  toutefois  le  procès-verbal  de  dite  audience  (6  décembre) 
ne  contient  aucnne  mention  au  sujet  de  cette  déclaration,  la- 
quelle se  trouve  seulement  rappelée  dans  le  procès-  verbal  du 
jugement  lui-même. 

Que  s'il  ne  saurait  être  admis  que  le  seul  fait,  par  les  parties, 
de  déclarer  qu'elles  se  sont  admises  au  recours,  puisse  suffire 
pour  leur  concéder  un  droit  au  recours,  on  doit  constater  en 
l'espèce  que  cette  déclaration,  par  la  mention  inscrite  dans  le 
jugement,  a  bien  été  faite  lors  de  l'audience  d'appointement  des 
preuves,  et  que  l'absence  d'une  inscription  est  le  résultat  d'une 
simple  omission. 

Que,  dès  lors,  les  recours  sont  admissibles  en  la  forme  : 

Considérant  sur  la  critique  de  la  partie  Saugy  au  sujet  de  la 
date  du  dépôt  du  mémoire  de  la  Confrérie  des  Allamands,  Cpour 
l'allégué  46),  que  les  lettres  adressées  aux  parties,  à  l'occasion 
des  délais  de  production  de  mémoires,  ont  assigné  par  erreur 
la  position  de  recourant  au  défendeur  Saugy,  seul. 

Que  ces  lettres,  ayant  de  la  sorte  envisagé  la  partie  deman- 
deresse comme  intimée,  aussi  pour  l'allégué  46  dont  la  preuve 
a  été  écartée  par  le  jugement  présidentiel,  la  Confrérie  des  Al- 
lamands a  procédé  en  temps  utile  et  son  mémoire  doit  subsister 
au  dossier. 

Considérant  sur  le  fond  de  l'incident,  et  tout  d'abord  sur  l'of- 
fre de  preuve  des  demandeurs  louchant  l'allégué  11  nouveau, 
qu'en  fait,  le  but  de  cet  allégué  est  d'établir  au  procès  la  cir- 
constance que  les  fouilles  opérées  par  le  défendeur  sur  le  fonds, 
article  4183,  auraient  eu  pour  résultat  de  couper  l'eau  de  la  fon- 
taine des  Allamands  d'Enbas. 

Qu'il  ne  s'agit  point  de  vérifier  l'existence  d'un  fait  matériel 
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tombant  sous  les  sens,  mais  de  fixer  les  conséquences  d'uïi  évé- 
nement que  seule  l'intervention  d*un  expert,  spécialiste  en  la 
matière,  pourrait  déterminer  et  mettre  en  lumière  pour  Tappré- 
ciation  du  Juge. 

Que,  cela  étant,  le  rapport  de  causalité  que  les  demandeurs 
voient  entre  le  fait  des  fouilles  et  la  diminution  de  l'eau  de  leur 
fontaine  ne  saurait  être  testimonialement  prouvé. 

Qu'ainsi  l'opinion  que  peuvent  avoir  certaines  personnes  sur 
ce  point  spécial  est  indifférente  à  l'égard  du  fond  du  litige, 
comme  d'ailleurs  sans  importance  au  procès. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  présidentiel  doit  être  réformé  en 
ce  qui  concerne  l'allégué  11  nouveau  de  la  procédure  de  la  Con- 
frérie des  Allamands,  et  le  recours  du  défendeur  admis. 

Considérant,  sur  l'allégué  46  nouveau  des  demandeurs,  que 
la  partie  entend  rapporter,  par  témoins,  la  preuve  d'une  décla- 
ration attribuée  aux  parties  lors  des  pourparlers  qui  ont  abouti 
à  la  convention  de  constitution  de  servitude  foncière,  du 
t>2  juin  1900. 

Que  cet  acte,  produit  au  dossier,  constate  que  la  fontaine  dite 
des  Allamands  est  alimentée  par  une  des  sources  prises  dans  la 
partie  méridionale  du  pré,  art.  4183,  et  que  la  conduite  c  emme- 
nant »  les  eaux  recueillies  traverse  ce  pré,  pui^  le  pré  art.  4182. 

Que  l'acte  ajoute  que  le  pré,  art.  4183,  dans  sa  partie  sud 
se  trouve  ainsi  grevé  du  droit  de  fouilles  pour  recherches 
d'eau  de  source,  comme  du  passage  de  la  canalisation  souter- 
raine, pour  «  emmener  »  les  eaux  recueillies,  avec  droit  d'éta- 
blir un  réservoir  dans  dite  canalisation,  qui  aboutit  sur  le  pré, 
art.  4182. 

Qu'en  voulant  prouver  par  témoins  qu'il  aurait  été  entendu 
entre  parties  que  toute  l'eau  du  fonds  (art.  4183)  devait  servir  à 
l'alimentation  de  la  fontaine  des  Allamands,  les  demandeurs  fe- 
raient intervenir  une  constatation  qui  irait  directement  à  ren- 
contre de  la  convention  du  22  juin  1900. 

Que  cet  acte  stipulant  expressément  que  la  servitude  ne 
grève  que  la  partie  sud  du  fonds,  art.  4183,  et  que  la  fontaine 
des  Allamands  est  alimentée  par  des  sources  prises  dans  la 
partie  méridionale  de  ce  fonds,  la  preuve  testimoniale  ofïerte 
sur  l'allégué  46  nouveau  se  heurte  à  l'interdiction  absolue 
«jue  statue,  dans  un  cas  semblable,  l'art.  974  Ce.  vaudois. 

Qu'au  reste,  ce  même  allégué  est  imprécis  en  ce  qu'il  n'in- 
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dique  ni  la  date  ni  le  lieu  où  auraient  été  faites  les  déclarations 
invoquées,  et  que  sa  forme  ne  cadre  ainsi  point  avec  l'art.  2*27 
première  phrase  Cpc.  qui  veut  que  l'instant  à  la  preuve  testi- 
moniale précise  le  fait  à  prouver. 

Que,  dès  lors,  le  prononcé  incidentel  doit  être  maintenu  sur 
ce  point  et  le  recours  de  la  Confrérie  des  AUamands  écarté 
comme  mal  fondé. 


VAUD.  -  TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  10  février  1908. 


Commandement  de  payer  notifié  en  vertu  d'un  cautionnement 
simple.  —  Opposition.  —  Main  levée  accordée.  —  Recours 
admis.  —  Art.  493  CD.  ;  art.  82  LP. 

Bi'unachiviy  c.  Pedroli. 


Le  créancier  au  bénéfice  d*un  cautionnement  simple  ne 
peut  poursuivre  la  caution  que  dans  les  cas  prévus  à  Fart. 
493  GO.  S'il  n'établit  pas  l'existence  d'un  de  ces  cas  Top- 
position  de  la  caution  au  commandement  de  payer  doit 
être  maintenue. 

Par  commandement  de  payer  du  30  août  1907,  A.  Brunschwig, 
au  Bon  Génie,  à  Vevey,  a  réclamé  au  recourant  Pedroli  la 
somme  de  214  fr.  10,  au  principal,  montant  de  «  traite,  frais  de 
protêt,  retour,  etc.,  due  suivant  souscrit,  comme  caution,  de 
Olivetti  Ignace  ». 

Le  débiteur  ayant  déclaré  une  opposition  totale,  le  créancier 
a  requis  la  main-levée  provisoire,  qui  lui  a  été  accordée  par  pro- 
noncé du  Président  du  Tribunal  du  district  de  Vevey,  en  date 
du  14  décembre  1907,  «  sur  le  vu  d*un  acte  de  cautionnement 
souscrit  par  le  débiteur  ». 

Cet:e  décision  ayant  été  communiquée  par  écrit  aux  intéres- 
sés, le  17  décembre  écoulé,  Matteo  Pedroli  a  recouru  en  temps 
utile,  disant  que  la  pièce  invoquée  par  Brunschwig  ne  consti- 
tue pas  une  reconnaissance  de  dette  dans  le  sens  de  Tarticle  82 
LP. 

Le  recourant  a  développé  son  argumentation  dans  un  mémoire 
versé  au  dossier,  le  15  janvier  1908  ;  et  cette  argumentation  a 


«été  combattue  par  Tintimé  dans  un  conli-e- mémoire  du  25  jan- 
vier, dit,  qui  conclut,  avec  dépens,  à  libération  des  fins  du  re- 
-cours. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 
Considérant  que  l'écrit  sur  lequel  le  créancier  fonde  sa  pour- 
suite est  ainsi  conçu  : 

«  Je  soussigné  m'engage  a  payer  au  Bon  Génie,  à  Vevey,  pour 
^e  compte  et  en  cas  de  von  paiement  de  M.  Olivetti  Ignace,  la 
somme  de  deux  seplante-trois  francs  10  centimes,  laquelle  doit 
-être  versée  à  raison  de. . .  par  quinzaine,  au  cas  contraire,  re- 
-cours  adressé  au  gaj-ant. 

Vevey,  le  25  juillet  1906. 

(Signé)  Matteo  Pedroli  >. 

Que  le  client  du  Bon  Génie,  sieur  Ignace  Olivetti,  a  payé  à  son 
fournisseur  quelques  acomptes,  et  que  le  solde  de  sa  dette  forme 
le  montant  du  commandement  de  payer  de  214  fr.  10,  au  princi- 
pal, notifié  au  garant  Pedroli,  le  30  août  1907. 

Considérant  que  l'écrit  invoqué  contre  ce  garant  constitue  un 
<:ontrat  de  cautionnement  simple,  dont  les  conséquences  sont 
définies  par  l'art.  493  GO.,  stipulant  que  «  le  paiement  ne  peut 
éive  exigé  de  la  caution  simple  que  si  le  débiteur  principal  est 
en  faillite,  si  des  poursuites  exercées  contre  lui  sont  demeurées 
infructueuses  sans  la  faute  du  créancier,  ou  si  le  débiteur  ne 
peut  plus  être  actionné  en  Suisse  ». 

Qu'en  l'espèce,  le  créancier  Bmnschwig  n'établit  aucune  de 
-ces  circonstances  touchant  le  débiteur  principal,  sieur  Ignace 
Olivetti. 

Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  rechercher  actuellement  la  caution 
«impie  Pedroli,  contre  laquelle  il  n'a  pour  le  moment  aucune 
créance  à  faire  valoir  comme  reconnaissance  de  dette,  au  sens 
de  l'art.  82  LP. 

Que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  Juge  de  première  instance  a 
accordé  au  créancier  poursuivant  la  main  levée  provisoire  de 
i'opposilion  du  débiteur;  cette  opposition  devant,  au  contraire, 
demeurer  en  force. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  10  février  1908. 


Requête  en  main-levée.  —  Citation  remise  à  la  débitrice  après 
le  jour  de  Taudience.  —  Main-levée  prononcée  par  défaut.  — 
Nullité  de  ce  prononcé.  —  Art.  5  Cpc. 

Veuve  Jeanncrel  c.  Veuve  Peiiimermel, 


Iiorsqu'il  est  établi  que  l'assignation  à  une  audience 
convoquée  pour  statuer  sur  une  requête  de  main-levée 
n*a  été  remise  au  débiteur  qu'à  un  moment  où  il  ne  lui 
était  plus  possible  de  se  présenter  à  l'audience,  le  pro- 
noncé accordant  la  main-levée  doit  être  annulé,  et  la 
cause  renvoyée  au  premier  juge  pour  nouvelle  convoca- 
tion et  nouveau  prononcé. 


Par  commandement  de  payer  du  18  novembre  1907,  Veuve 
Jeanneret  a  réclamé  à  Veuve  Pelilmermet  le  paiement  de  la 
somme  de  195  fr.  35  (plus  frais  de  séquestre),  c  montant  d'un 
acte  de  défaut  de  biens  ». 

La  créancière  ayant  requis  la  main-levée  provisoire,  celle-ci 
lui  a  été  accordée  par  le  Président  du  Tribunal  d'Aigle,  à  forme 
de  prononcé  du  9  décembre  1907,  rendu  par  défaut  contre  la 
débitrice  et  constatant  que  cette  dernière  n'a  pas  payé  sa  dette. 

Veuve  Petitmermet  a  recouru  de  cette  décision,  disant  que  la 
convocation  à  l'audience  présidentielle  lui  a  été  remise  après 
la  date  de  l'audience,  soit  le  10  décembre  seulement,  et  qu'elle 
proteste  en  outre  contre  sa  condamnation  aux  frais  par  4  fr.  15. 

Suivant  mémoire  versé  au  dossier  le  20  janvier  19o8,  la  créan- 
cière, veuve  Jeanneret,  a  conclu  avec  dépens  au  rejet  du  re* 
cours,  l'acte  de  défaut  de  biens  qui  fonde  la  poursuite  étant  un 
titre  régulier,  alors  que  la  débitrice  n'établit  pas  la  véracité  de 
son  allégation  visant  l'assignation  tardive  à  l'audience  du  Prési- 
dent. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  prononcé  présidentiel  annulé. 

Considérant  que  le  principe  dirigeant  de  la  procédure,  ea 
matière  de  jugement  qui  oblige  la  partie,  est  qu'aucun  jugement 
ne  puisse  être  rendu  sans  que  cette  partie  ait  été  appelée  ou 
dûment  convoquée. 
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Qu'en  l'espèce,  la  recourante  produit  le  pli  postal  qui  conte- 
nait sa  convocation  à  Taudience  présidentielle  de  main-levée 
du  9  décembre,  pièce  laissant  constater  sa  remise  à  la  destina- 
taire, veuve  Petitmermet,  le  10  décembre  seulement,  par  le  fac- 
teur postal. 

Que,  cela  étant,  la  décision  attaquée  par  le  recours  ne  saurait 
subsister,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  au  Président  ea 
l'invitant  à  statuer  à  nouveau  après  due  constatation  de  la  con- 
vocation de  la  débitrice. 


VAUD.    -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  17  février  1908. 


Commandement  de  payer  fondé  sur  un  acte  de  défaut  de  bien? 
cessionné  au  poursuivant.  •-  Opposition  du  débiteur.  —  De- 
mande de  main-levée.  —  Défaut  de  production  du  titre  ori- 
ginal. —  Main-levée  accordée.  —  Recours  du  débiteur  admis. 
—  Art.  82,  149  et  275  LP. 


Chevalier  c.  Chevalier. 

Le  créancier  qui  se  prétend  au  bénéfice   de  la  cession 
d'un  acte  de  défaut  de  biens  doit,   pour  pouvoir  obtenir 
la  main-levée  de  l'opposition  formulée  par  le  débiteur,  pro- 
duire l'acte  de   défaut   de  biens  qui  a  été  délivré  au  ce-  j 
dant,   ou  prouver   que  cet  acte  a  été  perdu,  et  qu'aucune  : 
cession  antérieure   de   ce  titre  n*a  eu  lieu.  S'il  ne  produit  I 
qu'une  déclaration  de  cession  avec  un  duplicata  de  l'acte 
de  défaut,  la  main -levée  doit  lui  être  refusée. 

Par  comnaandement  du  14  décembre  1907,  Charles  Chevalier 
a  réclamé  à  Aloïs  Chevalier  le  paiement  de  890  fr.  90,  plus  frais 
de  séquestre,  pour  le  montant  d'un  «  acte  de  défaut  de  bien& 
délivré  à  MM.  Mottaz  &  C»e,  à  Vevey,  en  septembre  1897,  aux- 
quels le  créancier  c  actuel  »  est  légalement  subrogé  ». 

Ce  commandement  de  payer,  consécutif  à  un  séquestre  immo- 
bilier pratiqué  au  for  d'Yverdon  sur  des  immeubles  appartenant 
pour  une  demie  au  débiteur,  a  été  frappé  d'une  opposition  totale 
de  la  part  du  poursuivi. 

Sur  requête  du  poursuivant,  le  Président  du  Tribunal  d'Yver- 
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■don,  par  prononcé  du  7  janvier  1908,  a  toutefois  admis  la  main- 
levée provisoire  de  dite  opposition. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  le  débiteur  a  recouru  en  ré- 
forme et  conclu,  avec  dépens,  à  ce  que  son  opposition  au  com- 
mandement de  payer  du  14  décembre  1907  demeure  en  force. 

L'intimé  Charles  Chevalier  s'est  déterminé  à  ce  sujet  dans  un 
mémoire  versé  au  dossier  le  7  février  1908,  qui  conclut  au  rejet 
du  recours  avec  suite  de  tous  dépens  de  seconde  instance. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs . 

Considérant  que  le  créancier,  à  la  poursuite  duquel  il  est  fait 
opposition,  peut  obtenir  la  main-levée  provisoire  de  cette  oppo- 
sition s'il  prouve  que  sa  réclamation  est  fondée  sur  une  recon- 
naissance de  dette  constatée  par  acte  authentique  ou  sous  seing- 
privé. 

Qu'en  Tespèce,  le  créancier  invoque  un  acte  de  défaut  de 
biens,  de  septembre  1897,  contre  Aloïs  Chevalier,  en  faveur  de 
Mottaz  &  C'e,  à  Vevey,  et  dont  il  serait  le  cessionnaire  régu- 
lier à  forme  de  déclaration  du  l^r  octobre  1907,  souscrite  par 
Ed.  Mottaz,  liquidateur  de  la  Société  Mottaz  &  C'^. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  149,  alinéa  2  LP.,  l'acte 
de  défaut  de  biens,ensuite  de  poursuiteinfructueuse,  vaut  comme 
reconnaissance  de  dette  au  sens  de  l'article  82  LP.,  tout  en  con- 
férant au  créancier  le  droit  de  séquestre  prévu  à  l'article  275, 
§  5  de  dite  loi. 

Que,  toutefois,  en  l'espèce,  l'instant  à  la  poursuite  ne  produit 
pas  le  titre  original  délivré  aux  créanciers  perdants,  mais  seule- 
ment un  duplicata  de  ce  titre,  émanant  de  l'ofQce  des  pour- 
suites de  Vevey,  puis  revêtu  d'une  cession  du  liquidateur  de  la 
Société  Ed.  Mottaz  &  C'e  en  faveur  du  poursuivant  Charles 
Chevalier. 

Que  Charles  Chevalier  ne  fournit  pas  la  preuve  de  la  perte  du 
titre. 

Qu'il  n'établit  pas  davantage  qu'aucune  cession  antérieure  de 
l'acte  de  défaut  de  biens  ne  serait  intervenue  en  faveur  d'un 
autre  tiers. 

Que,  dès  lors,  le  débiteur  poursuivi  ne  saurait  être  obligé  que 
par  l'acte  de  défaut  de  biens  lui-même,  et  nullement  par  un  du- 
plicata qui  ne  revêt  aucun  des  caractères  exécutoires  de  la 
<;réance  originaire. 
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Que  dans  ces  conditions,  il  est  certain  que  le  poursuivant  ne 
produit  contre  son  prétendu  débiteur  aucune  reconnaissance  de 
dette  au  sens  de  l'article  82  LP.,  laquelle  permettrait  seule  Tad- 
mission  de  la  requête  de  main-levée  du  créancier. 

Qu'ainsi,  le  recours  du  débiteur  doit  être  accueilli  et  le  pro- 
noncé de  première  instance  réformé. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTOxNAL 
Séance  du  17  février  1008. 


Commandement  de  payer  fondé  sur  une  traite  acceptée.  — 
Opposition  du  débiteur.  —  Hain-levée  demandée  et  accor- 
dée. —  Recours  du  débiteur.  —  Nouveaux  faits  tendant  à 
démontrer  que  la  signature  du  débiteur  au  pied  de  Taccep- 
tation  était  fausse.  —  Renvoi  de  l'affaire  au  juge  de  première 
instance  pour  nouveau  prononcé  en  tenant  compte  de  ces 
faits.  —  Art.  82  LP. 

Guilloud  c.  Weil  et  Meyer. 

Lorsqu'à  la  suite  d'un  prononcé  de  main-levée  contre 
lequel  un  recours  a  été  dirigé,  il  se  produit  des  faits  nou- 
veaux tendant  à  établir  que  la  signature  apposée  au  pied 
de  la  reconnaissance  de  dette  n'émane  pas  du  prétendu 
•débiteur,  l'autorité  de  recours  ne  peut  apprécier  ces  faits 
qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  l'examen  du  Juge  de  première 
instance.  Il  convient  alors,  étant  donné  le  caractère  spé- 
cial de  la  procédure  de  main-levée,  de  renvoyer  l'ensem- 
ble de  la  question  au  premier  juge  pour  nouveau  pro- 
noncé, tous  droits  des  parties  quant  au  fond  de  la  récla- 
mation pendante  restant  réservés. 


Weil  et  Meyer  ont  réclamé  à  G.  Guilloud,  à  forme  de  com- 
mandement du  3  novembre  1906,  le  paiement  des  valeurs 
suivantes  : 

>4529  fr.  10  avec  intérêt  au  6 «/^  du  15  avril  1906. 

90  fr.  15  avec  intérêt  au  6<>/o  dès  la  même  date. 

«  1.  Capital  et  frais  de  retour  d'une  traite  tirée  le  2  mai  1906 
par  E.  Gréraieu.x  sur  Guilloud,  acceptée  de  ce  dernier  au  mon- 
tant de  4500  fr.  échue  le  15  avril  1906,  protestée  et  endossée  à 
Weil  et  Meyer. 
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2.  Contravention  à  la  loi  sur  le  timbre,  prononcée  contre  Giiil- 
loud  le  21  avril  19C6  et  payée  par  Weil  et  Meyer. 

Le  débiteur  a  déclaré  faire  une  opposition  totale,  en  disant,  en 
ce  qui  concerne  le  premier  poste,  «  qu'une  enquête  pénale  était 
en  cours  >  ;  et,  quant  au  second  poste,  «  qu'il  n'avait  jamais 
donné  mandat  de  payer  ». 

Sur  requête  des  poursuivants,  le  Président  du  Tribunal  de 
Lausanne  a  prononcé  la  main-levée  provisoire  de  l'opposition 
touchant  le  premier  poste  de  la  réclamation. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  Charles  Guilioud  a  recouru  en 
réforme,  disant  qu'en  présence  des  faits  de  la  cause  connus  du 
juge  de  première  instance,  le  refus  de  prononcer  la  main-levée 
s'imposait  et  qu'ainsi  la  loi  a  été  mal  appliquée,  spécialement 
l'art.  a2  LP. 

A  titre  subsidiaire,  le  recourant  a  demandé  à  l'autorité  de  re- 
cours de  suspendre  la  décision  sur  le  fond  jusqu'à  solution  de 
l'affaire  pénale  en  cours  contre  sieur  Crémieux  et  son  re- 
présentant. 

Par  ordonnance  du  28  janvier  1907,  le  Tribunal  cantonal  a 
fait  droit  à  la  requête  fondant  la  conclusion  subsidiaire  du  re- 
cours, et  décidé  de  suspendre  le  prononcé  au  fond  jusqu'au 
moment  où  l'affaire  pénale  en  cours  serait  liquidée. 

Le  Tribunal  de  police  nanti  du  cas  pénal,  visant  la  prévention 
d'escroquerie  contre  sieurs  Crémieux.  négociant  à  Paris  et  Koch, 
voyageur  de  commerce,  à  Paris,  décida  de  soumettre  la  traite 
incriminée  à  l'appréciation  technique  d'un  expert 

Celui-ci,  D""  Reiss,  professeur  extraordinaire  à  l'université  de 
Lausanne,  pour  la  photographie  scientifique  avec  application 
aux  recherches  judiciaires,  a  produit  un  rapport  constatant  que 
«  l'acceptation  et  la  signature  de  Charles  Guilioud  sur  la  traite 
incriminée  n'ont  pas  été  écrites  de  sa  main,  mais  produites  par 
décalque  sur  des  spécimens  originaux  de  son  écriture.  » 

Sur  le  vu  de  ce  rapport,  le  Tribunal  de  police  de  district 
suspendit  ses  débats  et  ordonna  le  renvoi  de  la  cause  au  Juge 
d'Instruction,  d'accord  en  cela  avec  l'officier  du  Ministère 
Public. 

Le  3  Décembre  1907,  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lau- 
sanne jugeant,  ensuite  l'arrêt  de  renvoi  du  Tribunal  d'Accusa- 
tion, a  prononcé  qu'il  était  résulté  des  débats  que  la  signature 
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■«  Ch.  Guilloud  »  et  r  <r  acceptation  >  qui  la  précède,  sur  la  traite 
incriminée,  ne  sont  pas  de  la  main  de  Charles  Guilloud. 

Le  même  jugement  a  condamné  par  défaut  Crémieux  et  Koch 
•chacun  à  la  peine  principale  de  un  an  de  réclusion,  comme  cou- 
pables d'escroquerie;  Koch  ayant  obtenu  la  signature  de  Guil- 
loud sur  son  carnet,  à  Taide  de  manœuvres  frauduleuses  qui 
sont  décrites  dans  le  prononcé,  et  Crémieux  ayant  été  l'instiga- 
teur du  délit. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  le  dossier  complet  de  la  cause  a 
fait  retour  au  Président  du  Tribunal  cantonal  qui  a  fixé  de  nou- 
veau l'affaire  au  fond  et  imparti  des  délais  aux  parties  pour  pro- 
duction de  mémoires. 

Par  exploit  du  8  janvier  1908,  le  recourant  Guilloud  a  avisé 
les  poursuivants  Weil  et  Meyer  qu'ensuite  des  constatations  du 
jugement  pénal,  il  révoquait  l'aveu  de  la  vérité  de  sa  signature 
•apposée  sur  la  traite  litigieuse. 

Dans  le  même  exploit,  Guilloud  a  requis,  principalement,  la 
communication  du  dossier  pénal  à  la  Cour  supérieure,  et  subsi- 
diairement,  le  renvoi  de  la  cause  civile  au  Président  du  Tribunal 
du  district  de  Lausanne  pour  nouveau  prononcé. 

Dans  son  mémoire  versé  au  dossier  le  16  janvier  1908,  la 
partie  Guillor.d  a  repris  la  conclusion  principale  de  son  recours 
du  18  décembre  1906,  et  a  conclu,  à  litre  subsidiaire,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'exploit  précité,  soit  au  renvoi  de  la  cause  au  Juge 
de  première  instance. 

Les  intimés  Weil  et  Meyer,  dans  un  mémoire  produit  à  la 
date  du  27  janvier  1908,  disent,  tout  d'abord,  qu'ils  n'entreront 
point  dans  la  discussion  de  savoir  si  la  partie  Guilloud  peut  ré- 
voquer, en  .seconde  instance,  un  aveu  sur  lequel  est  basé  le  ju- 
gement dont  est  recours,  parce  que  Guilloud  n'a  jamais  fait 
d'aveu  et  que  dès  lors  ce  n'est  point  sur  un  aveu  que  le  Juge  de 
première  instance  a  prononcé  la  mainlevée;  les  intimés  pour- 
suivent, en  disant  que  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  admettre 
des  faits  nouveaux  et  des  moyens  nouveaux  qui  n'ont  jamais  été 
invoqués  devant  le  juge  de  première  instance,  et  qui  consistent 
à  prétendre  que  le  titre  fondant  la  réclamation  des  poursuivants 
■est  entaché  de  faux,  l'admission  de  semblables  théories  condui- 
sant à  une  interprétation  erronée  de  l'art.  440  Cpc,  sur  la 
portée  du  recours  en  réforme  ;  qu'enfin,  le  renvoi  de  l'aflaire 
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pour  nouveau  jugement  ne  se  justifierait  que  si  Guilloud  avait 
recouru  pour  nullité,  ce  qui  n'est  point  le  cas  ;  son  recours  étant 
en  réforme  et  n'alléguant  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  par  la 
loi. 
La  conclusion  subsidiaire  du  recours  a  été  admise. 

Motifs. 

Considérant  que  par  décision  préliminaire  du  28  janvier  1907, 
la  Cour  a  statué  la  suspension  de  son  prononcé  sur  le  recours 
de  la  partie  Guilloud  jusqu'au  moment  où  Tafïaire  pénale  di- 
rigée contre  sieur  Crémieux  et  Koch  serait  liquidée. 

Que  l'expertise  Reiss  intervenue  dans  le  procès  pénal  a.  cons- 
taté que  <  l'acceptation  et  la  signature  de  C.  Guilloud  sur  la 
traite  incriminée  n'ont  pas  été  écrites  de  sa  main,  mais  produites 
par  décalque  sur  des  spécimens  originaux  ds  son  écriture.  » 

Que  le  jugement  du  Tribunal  de  police,  rendu  à  la  date  du 
3  décembre  1907,  démontre  à  son  tour  (voir  entr'autres  consi- 
dérants 3,  4  et  5)  que  la  signature  de  Guilloud  n'a  pas  été  ap- 
posée par  lui  sur  la  dite  traite,  et  que  de  plus  celle  existant  sur 
cette  traite  ne  serait  pas  sa  signature. 

Que  l'on  se  trouve  ainsi  en  présence  de  faits  nouveaux,  que 
l'aulorité  de  recours  ne  saurait  apprécier  en  premier  lieu,  et  qui 
doivent,  tout  d'abord,  faire  l'objet  d'un  examen  du  Juge  de  main- 
levée, de  première  instance. 

Que  le  prononcé  de  ce  magistrat,  du  8  décembre  1906,  n'ayant 
pas  abordé  l'ordre  do  faits  que  Tinstruction  du  procès  pénal  a 
révélés,  il  convient  d'examiner  maintenant  la  pertinence  de  ces 
faits  par  rapport  à  l'application  de  l'art.  82  LP.,  requise  du  Juge 
de  main-levée  par  les  poursuivants  contre  le  recourant 
Guilloud. 

Que  la  procédure  de  main-levée  ayant  un  caractère  spécial 
qui  la  différencie  de  celles  des  procès  visant  le  fond  du  droit, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  —  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  traite  incriminéeaétéétablie  étant  actuellement  démontrées  — 
le  Juge  de  prenrièrc  instance  revoie  l'ensemble  de  la  question, 
pour  dire  ensuite  si  les  poursuivants  Weil  et  Meyer  sont  effecti- 
vement en  possession  d'une  reconnaissance  de  dette  au  sens  de 
l'article  82  LP.  précité. 

Que  dans  ces  circonstances,  il  y  u  lieu  d'admettre  la  conclu- 
clusion  subsidiaire  du  recourant  aux  termes  de  son  exploit  du 
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8  janvier  1908  et  du  mémoire  qui  l'a  suivi,  tout  en  constatant 
que  Tadmission  de  cette  conclusion  laisse  intacts  tous  droits  des^ 
parties  quant  au  fond  de  la  réclamation  pendante. 


VAUD.  —  COUR  DE  CASSATION  PÉiNALE 
Séance  du  50  décembre  1907. 


Recours  contre  un  jugement  pénal  ne  contenant  l'indication* 
d'aucun  moyen  de  nullité  ou  de  réforme.  —  Acte  comnlé- 
mentaire  de  recours  signé  de  l'avocat  seul,  et  contenant  l'in- 
dication de  ces  moyens.  —  Recours  écarté  préjudiciellement. 
—  Art.  497,  502  et  516  Cpp. 

GuiUard. 


Le  recours  contre  un  jugement  pénal  doit  contenir  l'in- 
dication des  moyens  de  nullité  ou  de  réforme  proposés 
par  le  recourant.  A  ce  défaut,  ces  moyens  doivent  être 
indiqués  dans  l'acte  complémentaire  de  recours,  et  celui- 
ci,  comme  le  recours,  doit  être  signé  du  recourant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs.  Seul  le  mémoire  destiné  à  déve- 
lopper et  à  appuyer  le  recours  peut  être  signé  d*un  avo- 
cat môme  non  mandataire. 

Doit  donc  être  écarté  préjudiciellement  le  recours  d'un 
condamné  ne  contenant  aucun  moyen  de  recours,  alors 
que  l'acte  complémentaire  de  recours,  qui  indique  ces 
moyens,  est  signé  d'un  avocat  sans  procuration  régulière 


Par  jugement  du  26  novembre  écoulé,  le  Tribunal  de  police 
du  district  de  Lausanne  a  condamné  le  prénommé  Guiliard, 
pour  escroquerie,  à  quatre  mois  de  réclusion,  quinze  cents 
francs  d'amende,  cinq  ans  de  privation  générale  des  droits 
civiques  et  aux  frais  de  la  cause. 

Guiliard  a  recouru  contre  ce  jugement  par  acte  du  28  novem- 
bre ;  puis  le  2  décembre  1907,  un  acte  complémentaire  de  re- 
cours signé  par  l'avocat  Schopfer,  a  été  déposé  au  greffe  du 
Tribunal  cantonal. 

Le  Procureur  général  a  préavisé  dans  le  sens  du  maintien  du 
jugement,  en  soulevant  contre  le  recours  un  moyen  préjudiciel 
fondé  sur  l'inobservation  des  formes  légales. 

La  partie  civile,  soit  la  Société  d^assurance  mutuelle  vaudoise- 
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•contre  les  accidents,  par  Torgane  de  son  conseil,  a  fait  parvenir 
-un  mémoire,  de  même  que  le  recourant. 
Le  recours  a  été  préjudiciellement  écarté. 

Motifs, 

Considérant,  sur  le  moyen  préjudiciel  : 

Que  le  recours  déposé  le  28  novembre  1907  par  Guillard  ne 
•contient  aucun  moyen  de  réforme  ou  de  nullité. 

Que  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  502  Cpp.,  un  acte  complé- 
inentaire  de  recours  a  été  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  cantonal. 

Que  cet  acte  est  signé  :  c  Sidney  Schopfer,  avocat  ». 

Considérant  que  Tacte  complémentaire  de  recours  doit, 
-comme  le  recours  lui-même,  être  signé  par  la  partie,  ou  par  un 
mandataire  de  celle-ci. 

Qu'en  effet  ces  deux  pièces  forment  un  tout,  de  sorte  que  Ifêî 
conditions  pour  la  recevabilité  de  Tune  sont  applicables  à  l'autre. 

Qu'en  exigeant  pour  la  <  déclaration  de  recours  »  la  signature 
-du  recourant,  la  loi  entend  par  là  aussi  bien  l'acte  complémen- 
taire que  le  recours  proprement  dit. 

Que  seul  le  mémoire  dont  il  est  question  à  l'art.  516  Cpp. 
peut  être  signé  par  un  avocat  sans  procuration. 

Qu'en  l'espèce  aucune  procuration  n'a  été  jointe  à  l'acte  com- 
plémentaire déposé  par  Tavocat  Schopfer. 

Que  bien  plus  celui-ci  affirme  être  dans  l'ignorance  la  plus 
complète  en  ce  qui  concerne  le  domicile  actuel  du  recourant 
■Guillard. 

Qu'un  acte  complémentaire  de  recours  déposé  dans  de  telles 
conditions  ne  répond  pas  aux  réquisits  de  l'art.  502  Cpp.,  et  ne 
peut  être  examiné  par  la  Cour. 

Que,  dès  lors,  l'acte  de  recours  lui-même,  non  conforme  aux 
exigences  de  l'art.  497  Cpp.,  doit  être  écarté. 

Qu'enfin  il  ne  peut  être  tenu  aucun  compte  du  mémoire,  en 
présence  des  termes  formels  de  l'art.  502,  déjà  cité,  à  forme  de 
laquelle  les  moyens  non  indiqués  dans  la  déclaration  de  recours 
ou  dans  l'acte  complémentaire  ne  peuvent  plus  être  présentés 
•devant  la  Cour  de  cassation. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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Spiess  et  HalfT  c.  Weiss  ;  poursuites  dirigées  contre  une  femme  mariée  ; 
nullité  de  ces  poursuites  pour  autant  qu'elles  n'indiquent  pas  que  la 
femme  est  représentée  par  son  mari  ;  saisie  de  la  créance  privilégiée 
appartenant  à  la  femme  contre  son  mari  ;  nullité  prononcée  d'office  de 
■cette  saisie  comme  contraire  au  droit  matrimonial  ;  recours  admis.  — 
Pape  c.  Office  des  poursuites  de  Bàle- Ville;  saisie  d'un  immeuble;  ins- 
cription de  cette  saisie  au  registre  des  droits  réels  ;  paiement  des  créan- 
ciers saisissants  et  requête  du  débiteur  à  l'office  de  délivrer  une  décla- 
ration permettant  la  radiation  de  .la  charge  ;  nouvelle  saisie  survenue 
entre  temps  et  refus  de  l'office  de  délivrer  la  déclaration  requise  ;  plainte 
du  débiteur  écartée.  —  Muller  c.  Office  des  faillites  d'Altorf  ;  condamné 
déclaré  en  faillite  et  pourvu  d'un  tuteur  ;  grJ\ce  accordée  à  ce  condamné  ; 
demande  de  celui-ci  de  pouvoir  prendre  connaissance  du  dossier  de  sa 
faillite  ;  refus  du  préposé  ;  plainte  écartée  ;  recours  rejeté.  —  Schmidt  c. 
Bondi  frères  ;  poursuite  par  voie  de  réalisation  du  gage  opérée  au  lieu 
de  situation  delà  chose;  acte  d'insuffisance  de  gage  délivré  au  créan- 
cier; réquisition  adressée  dans  le  mois  suivant  par  celui-ci  à  l'office  du 
domicile  du  débiteur  aux  fins  de  continuer  la  poursuite  par  la  voie  de 
la  faillite  ;  conimination  de  faillite  ;  plainte  du  débiteur  disant  qu'il  doit 
lui  être  notifié  un  nouveau  commandement  de  payer;  rejet;  recours 
'écarté.  —  Meyer  et  consorts  c.  Office  des  poursuites  d'Arlesheim  ;  saisie 
d'un  immeuble;  inscription  de  cette  saisie  au  registre  des  droits  réels; 
'vente  de  l'immeuble  par  le  débiteur,  à  charge  par  l'acheteur  de  payer 
les  hypothèques  et  les  saisies  gi'evant  l'immeuble  ;  versement  d'une 
jsomme  par  l'acquéreur  en  mains  de  l'office  des  poursuites  ;  faillite  du 
débiteur;  remise  de  ce  versement  à  la  masse;  plainte  des  créanciers 
demandant  qu'il  leur  soit  alTecté;  rejet;  recours  admis  dans  le  sens  de 
l'incompétence  des   autorités  de  surveillance  pour  prononcer  sur  ce 
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différend.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Grin  c.  dame  DemUnTo;  aclioi» 
en  indemnité  pour  dommage  résultant  d'un  séquestre  ouverte  au  for  du 
séquestre  ;  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  tendant  à  être- 
reconnu  créancier  d'une  certaine  somme  pour  solde  d'un  prix  de  vente  ; 
demande  de  retranchement  de  ces  conclusions  rcconventionnelles  ;  con- 
clusions retranchées  ;  recours  écarté.  —  Thibaud  c.  Weber  et  consorts  ; 
«lemande  à  fins  de  licitation  d'un  immeuble  indivis;  conclusions  des  co- 
propriétaires tendant  à  ce  qu'il  soit  inséré  dans  les  conditions  de  vente 
des  réserves  concernant  un  usufruit  et  de  prétendues  servitudes;  désac- 
cord des  parties  au  sujet  de  l'existence  et  de  la  nature  de  ces  droits:  in- 
sertion de  ces  réserves  dans  les  conditions  de  vente;  recours;  arrêt 
réservant  tous  les  droits  des  parties  au  sujet  de  l'existence  de  ces  droits. 
—  Rossier  c.  époux  Dumusque  ;  preuve  testimoniale  ;  demande  de  la 
partie  de  produire  des  pièces  à  titre  d'indices  à  l'appui  de  cette  preuve  ; 
allégué  tendant  à  établir  une  erreur  de  fait  ;  admission  de  la  preuve  ; 
recours  rejeté.—  Vaud.  Cour  de  cassalion  pénale  :  D.  et  consorts  ;  démission 
collective  d'un  certain  nombre  de  sous-officiers  de  pompiers  offerte  dans 
une  lettre  critiquant  les  actes  de  l'autorité  communale  ;  refus  de  cette 
démission  par  la  Municipalité  et  condamnation  des  signataires  à  nne- 
amende;  recours  écarté. —  Avis. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  25  février  1908. 


Poursuites  dirigées  contre  une  femme  mariée.  —  Nullité  de 
ces  poursuites  pour  autant  qu'elles  n'indiquent  pas  que  la 
femme  est  représentée  par  son  mari.  —  Saisie  de  la  créance 
privilégiée  appartenant  à  la  femme  contre  son  mari.  —  Nul- 
lité prononcée  d'office  de  cette  saisie  comme  contraire  aa 
droit  matrimonial.  —  Recours  admis.  —  Art.  47  et  64  LP. 


Spiess  et  Halff  c.  We'iss, 

Une  poursuite  dirigée  directement  contre  le  débiteur», 
en  passant  par  dessus  le  représentant  légal  de  celui-ci, 
est  absolument  nulle,  et  les  autorités  compétentes  doi- 
vent prononcer  cette  nullité  même  d*oliice,  aussitôt 
qu'une  semblable  irrégularité  parvient  à  leur  connaissance. 

Il  doit  en  être  ainsi  alors  qu'un  commandement  de  payer 
adressé  à  une  lenmoie  mariée  n'indique  pas  qu'elle  a  un 
représentant  légal  .en  la  personne  de  son  mari,  même  si 
ce  commandement  a  été  notifié  au  mari,  celui-ci  étant 
censé  en  cas  pareil  n'avoir  reçu  l'acte  qu'à  titre  de  per- 
sonne adulte  faisant  partie  du  ménage,  et  non  à  titre  de 
représentant  légal. 

Par  contre  alors  qu'une  saisie  est  pratiquée  en  dépit  du 
droit  cantonal  sur  un  bien  qui,  d'après  ce  droit  n'est  pa& 
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susceptible  d'être  Tobjet  d'une  saisie  valable,  l'autorité  de 
surveillance  ne  peut  d'office  et  en  l'absence  de  toute 
plainte,  annuler  cette  saisie  ;  la  question  de  savoir  si  le 
bien  saisi  existe  en  réalité,  et  peut  faire  l'objet  de  transac- 
tions reste  d'ailleurs  réservée. 


Les  recourant  Spiess  et  Halff,  ainsi  que  les  créanciers  Muller 
et  G'"-*  et  Victor  Friedrich,  avaient  dirigé  des  poursuites  contre 
dame  M.  Rittmann-Bûhler,  qui  vivait  avec  son  mari  sous  le  ré- 
gime de  communauté.  Il  s'était  ainsi  formé  la  série  n"  3382  au 
profit  de  laquelle  l'office  avait  saisi,  le  12  octobre  1907,  des  vête- 
ments pour  une  valeur  de  70  francs.  Le  commandement  de 
payer  notifié  à  la  requête  de  E.  Spiess  mentionne  comme  débi- 
teur «dame  M.  Rittmann-Buhler,  solidairement  avec  son  mari  A. 
Rittmann  et  représentée  par  celui-ci.»  Sur  les  autres  comman- 
dements de  payer,  on  lit  sous  la  rubrique  «débiteur»  dame  Ritt- 
mann Bùhler  solidairement  avec  son  mari,  sans  qu'il  soit  fait 
mention  d'un  représentant.  Tous  les  commandements  de  payer, 
portent,  d'ailleurs,  la  relation  qu'ils  ont  été  notifiés  (par  la  poste) 
au  D»*  A.  Rittmann. 

Entre  temps  des  poursuites,  qui  avaient  abouti  à  la  saisie, 
avaient  été  dirigées  contre  ,1e  mari  A.  Rittmann.  En  date  du  16 
octobre,  dame  Rittmann  déclara  qu'elle  entendait  participer  à 
ces  saisies  en  vertu  de  sa  créance  privilégiée  du  montant  de 
92.000  francs.  Sur  ces  entrefaites,  l'office  saisit  le  18  octobre 
cette  créance  privilégiée  au  profit  de  la  série  n»  3382. 

Le  26  octobre,  Jean  Weiss  dirigea  des  poursuites  contre 
dame  Rittmann,  et  le  18  novembre  il  requit  la  continuation  de  la 
poursuite.  Le  23  novembre,  l'office  lui  délivra  un  acte  de  défaut 
de  biens  ainsi  libellé:  «La  débitrice  ne  possède  plus  de  biens 
saisissables;  ses  biens  sont  entièrement  afïectés  au  paiement  des 
créanciers  de  la  série  précédente  n®  3382.  >  Weiss  porta  plainte, 
en  concluant  à  l'annulation  des  poursuites  formant  la  série 
n»  3382.  Son  argumentation  est  la  suivante  :  Ces  poursuites  ont 
été  introduites  alors  que  la  communauté  de  biens  existait  encore 
entre  les  époux  Rittmann;  à  teneur  de  l'art.  10  de  la  loi  canto- 
nale concernant  le  régime  matrimonial,  les  successions  et  les 
donations,  ces  poursuites  sont  illégales  (cet  art.  10  interdit  en 
principe  de  rechercher  directement  la  femme  mariée  pour  les 
engagements  pris  par  elle  durant  la  communauté  de  biens;  les 
poursuites  doivent  être  dirigées  au  préalable  contre  le  mari). 
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Subsidiairement,  ces  poursuites  ne  sont  pas  valables,  les  actes 
n'ayant  pas  été  notifiés  au  mari  Rittmann,  représentant  légal  de 
sa  femme. 

Par  prononcé  du  30  décembre  1907,  l'autorité  cantonale  de 
surveillance  a  tout  d'abord  écarté  la  plainte  de  Weiss  par  les 
motifs  ci- après:  Le  plaignant  a  poursuivi  dame  Rittmann  direc- 
tement; son  commandement  de  payer  est  intitulé:  c  dame  M. 
Rittmann-Bûhler.»  Il  s'ensuit  que  cette  poursuite  est  nulle  en 
application  de  l'art.  47  LP.,  attendu  qu'à  l'époque  où  la  dite 
poursuite  a  été  introduite  dame  Rittmann  vivait  encore  sous  le 
régime  de  communauté  de  biens  et  avait  ainsi  en  la  personne  de 
de  son  mari  un  représentant  légal.  En  application  de  l'art.  42  de 
la  loi  concernant  le  régime  matrimonial,  la  séparation  de  biens 
ne  déploie  ses  effets  que  lorsque  la  femme  a  été  admise  à  parti- 
ciper à  une  poursuite  dirigée  contre  son  mari  et  que  la  sépara- 
tion de  biens  a  été  publiée  dans  la  feuille  officielle. Dans  ces  con- 
ditions, il  y  a  lieu  d'annuler  d'office  la  poursuite  de  Weiss  et 
d'écarter  la  plainte  à  raison  du  défaut  de  légitimation  de  son 
auteur. 

Par  le  même  arrêt,  l'autorité  cantonale  a  prononcé  d'office 
l'annulation  des  poursuites  Weiss  (n^  37882)  Friedrich  (37238) 
Muller  et  G'©  (37155)  et  Halff  (37322)  pour  les  mômes  motifs  que 
ceux  indiqués  ci-dessus. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  E.  Spiess  (n°  32652), 
cette  autorité  a  annulé  d'office  la  saisie  portant  «sur  ce  qui  sera 
attribué  à  dame  Rittmann  en  vertu  de  sa  créance  privilégiée 
dans  la  saisie  opérée  au  préjudice  de  son  mari»(n"  8  du  procès- 
verbal  de  saisie).  Sur  ce  point  le  prononcé  est  motivé  comme 
suit:  Au  moment  où  cette  saisie  a  été  pratiquée,  soit  le  18  octo- 
bre 1907,  les  époux  Rittmann  vivaient  encore  sous  le  régime  de 
communauté,  de  sorte  qu'une  saisie  était  illégale  (Archives  X, 
no  16).  Cette  saisie  doit  dès  lors  être  annulée,  comme  étant  opé- 
rée en  violation  du  régime  matrimonial. 

Les  créanciers  E.  Spiess  et  M.  Halff  ont  recouru  en  temps 
utile  au  Tribunal  fédéral,  contre  ce  prononcé,  en  concluant,  le 
premier  à  ce  que  la  saisie  du  18  octobre,  le  second  à  ce  que  la 
poursuite  dans  son  entier  soient  reconnues  régulières.  Spiess  allè- 
gue à  l'appui  de  son  recours  qu'il  ne  se  justifie  pas  d'annuler 
d'office  une  saisie  contre  laquelle  aucune  opposition  n'a  été  for- 
mulée; Halff  soutient  la  même  argumentation;  de  plus  il  allègue 
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quMl  a  été  satisfait  aux  exigences  de  Fart.  47  par  la  notification 
des  actes  de  poursuites  au  mari  Rittmann,  représentant  légal  do 
la  débitrice. 

Le  recours  de  M.  Halff  a  été  écarté  ;  celui  de  E.  Spiess  a  été 
par  contre  admis. 

Afotifs, 

1.  Il  est  dejurisprudence  constante  (voir  Archives  I,  n"  8,  édition 
sp.  (5,n^75,consid.  3et7,n«35  pagel71  infineetles  arrêts  y  men- 
tionnés) qu'une  poursuite  dirigée  directement  contre  le  débiteur, 
en  passant  par-dessus  le  représentant  légal  de  celui-ci,  est  pure- 
ment et  simplement  nulle.  On  peut  en  tout  temps  porter  plainte 
contre  de  tels  procédés,  et  il  appartient  aux  autorités  compé- 
tentes (office  des  poursuites,  autorités  de  surveillance), qui  vien- 
nent à  avoir  connaissance  d'une  irrégularité  de  ce  genre,  de  pro- 
noncer d'office  la  nullité  de  la  poursuite  (voir  notamment  Archi- 
ves I  no  8).  C'est  avec  raison  dès  lors  que  l'instance  cantonale  a 
d'office  annulé  la  poursuite  du  recourant  HallT, si  cette  poursuite 
est  irrégulière  au  regard  de  l'art.  47  LP. 

Or,  conformément  à  l'arrêt  rendu  parle  Tribunal  fédéral  dans 
l'aflaire  Bickert  (édition  spéciale  10,  n®  3;  il  y  a  lieu  de  dire  que 
la  prescription  de  l'art.  47  n'a  pas  été  observée.  Le  commande- 
ment de  payer  mentionne  uniquement  comme  débitrice  dame 
Rittmann-Biihler,  sans  indiquer  que  celle-ci  a  un  représentant 
légal  en  la  personne  de  son  mari,  chargé  de  procéder  en  son  lieu 
et  place.  Dans  ces  circonstances  dame  Rittmann  se  trouve  être 
l'objet  d'une  poursuite  directe,  tout  comme  si  elle  était  une  per- 
sonne ayant  la  capacité  d'agir  en  matière  de  poursuites.  A 
cet  égard  il  est  indifïérent  que  la  poste  ait  remis  l'acte  de  pour- 
suite au  mari  Rittmann;  car,  étant  donné  le  texte  du  comman- 
dement de  payer,  le  mari  a  reçu  cette  pièce  non  en  sa  qualité 
de  représentant  légal  de  sa  femme,  mais  à  titre  de  «  personne 
adulte  »  (art.  64  LP.)  et  à  charge  de  la  remettre  à  sa  femme. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  recourant  Spiess,  il  est  certain  qu'il 
a  dans  sa  poursuite  observé  la  prescription  de  l'art.  47.  La 
seule  question  à  discuter  est  celle  de  savoir  si  la  saisie  opérée 
au  cours  de  cette  poursuite  doit  être  annulée  et  si  notamment 
elle  peut  l'être  d'office.  C'est  à  tort  que  l'instance  cantonale  a 
résolu  ce  point  affirmativement.  Assurément  il  n'y  a  rien  à 
objecter  lorsque,  faisant  application  du  droit  cantonal,  — en  quoi 
elle  lie  le  Tribunal  fédéral,  — l'autorité  cantonale  de  surveillance 
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pose  en  principe  que  dans  une  poursuite  dirigée  contre  la  femme 
mariée  (et  alors  même  que  Tart.  47  a  été  respecté)  toute  saisie 
pratiquée  contre  elle  est  nulle  aussi  longtemps  qu'il  n*y  a  pas  eu 
séparation  de  biens,  ou,  en  d'autres  termes,  que,  tant  qu'existe 
un  patrimoine  commun,  une  créance  privilégiée  de  la  femoie 
n'est  pas  un  bien  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  saisie  valable 
(voir  édit.  spéciale  8,  n^  65, p.  281/282).  Mais  de  là  ne  résulte  pas 
que  si  une  telle  saisie  a  été  pratiquée  en  dépit  du  droit  canto- 
nal et  qu'elle  n'ait  pas  été  attaquée  en  temps  utile  par  les  inté- 
ressés, cette  saisie  soit  dépourvue  d'existence  légale  et  que  sa 
nullité  doive  être  prononcée  d'office.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  en 
vertu  de  quel  principe  d'ordre  public  une  telle  intervention  de 
l^office  se  justifierait.  Dès  lors,  si  un  tel  «droit»  a  été  saisi  sans 
opposition,  il  doit  être  envisagé  comme  un  bien  saisissable  et  sus- 
ceptible d'être  réalisé.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  préjuge  d'ail- 
leurs en  rien  la  question  de  savoirsi  ce  droit  existe  en  réalité^  ou 
s'il  peut  avoir  la  valeur  d'un  droit  susceptible  d'être  apprécié  en 

argent  et  d'être  l'objet  de  transactions. 

Trad.  d'arrôt.  —  H.  C. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  3  mars  1908. 


Saisie  d'un  immeuble.  —  Inscription  de  cette  saisie  au  regis- 
tre des  droits  réels.  —  Paiement  des  créanciers  saisissants 
et  requête  du  débiteur  à  l'office  de  délivrer  une  déclaration 
permettant  la  radiation  de  la  charge.  —  Nouvelle  saisie  sur- 
venue entre  temps  et  refus  de  l'office  de  délivrer  la  déclara- 
tion requise.  —  Plainte  du  débiteur  écartée.  — .  Art.  110  LP. 

Pape  c.  Office  des  poursuites  de  Bâle-Ville. 

Lorsqu'un  débiteur  a  désintéressé  les  créanciers  formant 
une  série  ayant  requis  la  saisie  de  son  immeuble,  et  de- 
mande à  l'office  une  déclaration  constatant  que  cette 
saisie  est  levée,  l'office  doit  refuser  cette  déclaration,  si  à 
ce  moment  il  a  reçu  de  nouvelles  réquisitions  de  saisie 
portant  sur  le  même  imnieuble. 

L'office  des  poursuites  de  Bûle-Ville  avait  saisi  au  profit  de  la 
série  n"  4114  un  immeuble  appartenant  au  recourant  D^  Pape. 
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Le  4  janvier  1908,  ce  dernier  désintéressa  par  Tintermédiaire  de 
l'office  cinq  des  créanciers  saisissants  et  fondé  là-dessus  réclama 
^u  préposé  une  déclaration  de  retrait  de  saisie  destinée  au 
conservateur  des  droits  réels,  pour  obtenir  la  radiation  de 
rinscription  au  registre  foncier.  L'office  répondit  au  requérant 
qu'il  se  refusait  à  délivrer  une  telle  déclaration  tant  que  les 
poursuites  n^  40088  (Gottlieb  Liithy)  pour  16  fr.  90  et  n»  40215 
<Grôner)  pour  70  fr.  65  ne  seraient  pas  réglées. L'instance  canto- 
nale constate  qu'à  la  date  du  2  janvier  il  avait  été  adressé  à 
l'office, pour  l'une  et  l'autre  de  ces  poursuites  une  réquisition  de 
saisie. 

Ensuite  du  refus  dont  il  est  question  ci-dessus,  le  recourant 
.paya  ces  deux  sommes  de  16  fr.  90  et  de  70  fr.  65,  mais  en  pro- 
testant et  en  se  réservant  d'en  réclamer  la  restitution  par  la  voie 
•d'une  plainte,  ce  qu'il  fît  en  eff'et.  Son  argumentation  était  la  sui- 
vante: 11  n'a  pu  être  créé  un  droit  de  gage  ensuite  de  saisie 
qu'en  faveur  des  cinq  créanciers  désintéressés  le  4  janvier,  car 
en  ce  qui  concerne  les  poursuites  nos  40C88  et  40215  aucune 
saisie  n'avait  été  pratiquée.  L'office  n'avait  dès  lors  plus  le  droit 
•d'empôcher  le  débiteur  de  disposer  de  son  immeuble. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  ayant  par  prononcé  du 
7  février  1908  écarté  la  plainte  de  Pape,  celui-ci  a  recouru  en 
•reprenant  les  conclusions  de  cette  plainte  et  l'argumentation  ré- 
sumée ci-dessus. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Gomme  Ta  fait  l'instance  cantonale,  on  peut  éviter  d'examiner 
si  le  cr^éancier  poursuivant  qui  requiert  la  saisie  obtient  d'ores 
et  déjà  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  créancier  saisissant 
dans  la  série  dont  il  est  question  à  l'art.  110  LP.,  ou  s'il  est 
besoin,  pour  lui  procurer  celte  situation,  d'un  procédé  spécial 
de  l'office  le  classant  dans  une  série.  (Voir  sur  ce  point,  en  ce  qui 
concerne  les  fériés,  édition  spéciale  4  no49.) 

En  effet,  même  si  l'on  se  plaçait  à  ce  second  point  de  vue,  il 
y  aurait  lieu  de  dire  que  l'office  a  eu  raison  de  refuser  au  recou- 
rant la  déclaration  constatant  que  la  saisie  était  retirée,  c'est-à- 
dire  que  l'immeuble  était  libre  de  toute  saisie.  Strictement  par- 
lant, tel  était  bien  le  cas  lorsque  la  déclaration  a  été  requise;  par 
contre,  les  créanciers  Luthy  et  Grôner  avaient  à  ce  même  mo- 
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ment  le  droit  de  faire  saisir  immédiatement  l'immeuble  et  de  requé- 
rir rinscription  de  leur  gage  au  registre  foncier;  dans  ces  condi- 
tions, Toffice  des  poursuites  n'aurait  pu  délivrer  la  déclaratio» 
telle  qu'elle  était  demandée,  et  sans  y  faireraention  de  la  nouvelle 
saisie  opérée  dans  l'intervalle.  C'est  d'ailleurs  le  droit  cantonal 
qui  décide  si  la  réquisition  de  saisie  suffit  pour  obtenir  une  ins- 
cription aux  droits  réels  ou  s'il  faut,  en  outre,  que  la  saisie  ait 
été  exécutée.  Tant  dans  sa  plainte  que  dans  son  recours,  qui 
tendent  à  la  restitution  des  sommes  versées  à  l'office  pour  le 
règlement  des  poursuites  Liithy  et  Grôner,  Pape  se  borne  à  in- 
voquer l'illégalité  de  la  décision  par  laquelle  l'office  a  refusé  de 
lui  délivrer  la  déclaration  demandée,  refus  qui  l'a  empêché  de 
disposer  de  son  immeuble.  Cette  conclusion  doit  être  écartée 
par  les  considérations  développées  ci-dessus,  et  sans  qu'il  soit 
utile  d'examiner  s'il  était  possible  de  prendre  une  telle  conclu- 
sion devant  les  autorités  de  surveillance. 

Trad.  d'arrêt.  —  H.  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  17  mars  1908. 


Condamné  déclaré  en  faillite  et  pourvu  d'un  tuteur.  —  Grâce 
accordée  à  ce  condamné.  —  Demande  de  celui-ci  de  pouvoir 
prendre  connaissance  du  dossier  de  sa  faillite.  —  Refus  dn 
préposl  —  Plainte  écartée.  —  Recours  rejeté.  —  Art.  5  loi 
féd.  de  1891  sur  la  capacité  civile. 


Millier  c.  Office  des  faillites  cCAUorf, 

Le  droit  d'ester  en  Justice  par  la  voie  4e  la  plainte  n'ap- 
partient qu'aux  personnes  qui  ont  le  plein  exercice  de 
leurs  droits  civils  ;  il  n'y  a  pas  lieu  en  effet  d*ètre  moins 
exigeant  pour  admettre  le  droit  de  procéder  en  matière 
de  poursuite  et  de  faillite  que  pour  le  droit  de  procéder 
aux  autres  actes  du  droit  privé. 

La  question  de  savoir  si  le  plaignant  est  encore  ou  n'est 
plus  sous  tutelle,  lorsque  cette  question  est  controversée, 
n'implique  aucune  violation  de  la  LP.,  et  elle  échappe  dès 
lors  à  la  connaissance  de  la  Chambre  des  poursuites  et 
des  faillites. 

En  1902,  une  enquête  pénale  pour  faux,  abus  de  confiance, 
etc.,  avait  été  instruite  contre  le  recourant  Attilio  Muller,  dans  le 
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canton  d'Uri  ;  en  outre,  à  la  mênne  époque,  il  avait  été  déclaré 
en  faillite.  Le  12  juillet  4902,  un  tuteur  lui  avait  été  désigné- 
Condamné  en  1903  par  le  Tribunal  cantonal  à  15  ans  de  réclu- 
sion, il  fut  gracié  par  le  Grand  Conseil  à  forme  de  décret  du 
29  août  1907. 

En  novembre  1907,  Muller  demanda  à  l'office  des  faillites 
qu'il  lui  fût  permis  de  prendre  connaissance  du  dossier  de  sa 
faillite.  Cette  requête  ayant  été  écartée  par  roffice,  Muller 
s'adressa  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance.  Celle-ci  statua 
en  date  du  18  janvier  1908  que  la  plainte  ne  pouvait  être 
accueillie  ni  en  la  forme,  ni  au  fond.  L'autorité  cantonale  se  pla- 
çait à  ce  point  de  vue  que  le  recourant,  privé  de  ses  droits  civi- 
ques, tant  par  le  jugement  pénal  que  par  la  faillite,  et  de  plus 
placé  sous  tutelle,  n'avait  pas  l'exercice  des  droits  civils  et 
qu'en  conséquence  il  ne  possédait  pas  le  droit  de  procéder  par 
la  voie  de  plainte  ;  que  d'ailleurs  celle-ci,  envisagée  au  point  de 
vue  du  fond,  n'était  pas  justifiée,  attendu  qu'une  fois  la  liquida- 
tion clôturée  le  failli  ne  peut  plus  prendre  connaissance  du  dos- 
sier ;  que  dès  lors  la  mesure  de  l'office  devait  être  maintenue. 

Attilio  Muller  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral 
contre  ce  prononcé,  en  reprenant  les  conclusions  de  sa  plainte. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  son  aptitude  à  procéder  par 
voie  de  plainte,  il  allègue  que  la  privation  des  droits  civiques, 
dont  les  seules  conséquences  sont  la  privation  des  droits  politi- 
ques et  l'interdiction  de  représenter  des  tiers,  serait  sans  effet 
en  l'espèce.  Quant  à  la  tutelle,  le  recourant  prétend  qu'elle  a 
pris  fin  avec  le  décret  lui  accordant  sa  grûce,  ainsi  que  par  sa 
mise  en  liberté,  l'art.  42  de  la  loi  du  1®»'  mai  1892  sur  les  tutelles 
—  correspondant  à  l'art.  5,  chiffre  3  de  la  loi  fédérale  sur  la 
capacité  civile  —  spécifiant  qu'à  l'égard  des  personnes  condam- 
nées à  la  réclusion  ou  à  une  longue  détention  dans  un  péniten- 
cier, la  tutelle  prend  fin  avec  la  durée  de  la  détention  ;  le  recou- 
rant en  conclut  qu'il  a  de  nouveau  l'exercice  des  droits  civils. 
D'ailleurs  il  a,  prétend-il,  un  intérêt  évident  à  prendre  connais- 
sance du  dossier  de  faillite,  attendu  qu'il  ne  peut  avoir  aucune 
confiance  dans  son  tuteur  pour  la  défense  de  ses  intérêts  dans 
sa  faillite,  ce  tuteur  et  le  préposé  aux  faillites  ayant  en  commun 
un  bureau  d'avocat  et  d'all'aires. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  conclut  au  rejet  du  re- 
cours. Elle  fait  observer  qu'en  vertu  de  l'art.  2  du  règlement 


—    314    — 

-d'exécution  de  la  loi  sur  les  tutelles,  si  la  cause  de  la  mise  sous 
tutelle  vient  à  cesser,  la  tutelle  ne  prend  pas  fin  ipso  facto,  mais 
qu'il  faut  en  outre  une  décision  du  pouvoir  exécutif;  or  le  re- 
courant n*est  pas  au  bénéfice  d'une  décision  de  ce  genre. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

La  question  de  savoir  si  l'aptitude  à  porter  plainte  en  son 
nom  personnel  et  à  procéder  personnellement  comme  partie 
en  matière  de  plainte,  ou  en  d'autres  termes  si  le  droit  d'ester  en 
justice  par  voie  de  plainte,  est  liée  à. la  question  de  savoir  si  ia 
personne  en  cause  possède  l'exercice  des  droits  civils  dans  le 
sens  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881,  a  été  tranchée  négative- 
ment par  le  Conseil  fédéral  (Archives  IV,  n**  126),  mais  affirma- 
tivement par  le  Tribunal  fédéral  (/?.  0.  22,  n^  15).  11  y  a  lieu  de 
se  rallier  à  cette  dernière  solution,  en  se  référant  aux  considé- 
rants de  l'arrôt  susindiqué.  On  peut  ajouter  qu'on  ne  voit  pas 
pour  quelle  raison  on  serait  moins  exigeant  pour  admettre  le 
droit  de  procéder  en  matière  de  poursuite  ou  de  faillite  que 
lorsqu'il  s'agit  de  contrats  de  droit  privé,  et  pourquoi,  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  privation  de  l'exercice  des  droits 
civils,  pour  raison  de  minorité,  il  devrait  être  plus  difficile  de 
faire  la  distinction  parmi  ceux  qui  portent  plainte,  entre  ceux  qui 
sont  capables  de  discernement  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (et  aux- 
quels dans  tous  les  cas  la  capacité  de  porter  plainte  doit  être 
refusée). 

2.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  recourant  a  l'exercice 
des  droits  civils,  elle  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  si  ia 
tutelle  instituée  à  son  sujet  au  cours  de  l'enquête  pénale  (tutelle 
qui  s'est  maintenue  pendant  qu'il  subissait  sa  peine)  subsiste 
malgré  la  grâce  accordée  le  29  août  1907,  et  la  mise  en  liberté 
qui  en  a  été  la  conséquence.  Contrairement  à  la  manière  de  voir 
du  recourant,  qui  se  considère  comme  émancipé  et  comme 
ayant  l'exercice  des  droits  civils,  l'instance  cantonale  répond 
affirmativement,  et  cela  par  la  considération  que  la  grâce  et  la 
libération,  bien  qu'étant  des  motifs  de  main-levée  de  tutelle, 
n'entraînent  pas  ipso  fado  cette  main-levée,  mais  qu'il  faut  en 
outre  une  décision  spéciale  du  pouvoir  exécutif  (autorité  supé- 
rieure en  matière  de  tutelle)  qu'il  incombe  au  recourant  de 
requérir.  La  Chambre  des  poursuites  et  faillites  du  Tribunal 
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fédéral  n'est  pas  compétente  pour  rechercher  s'il  y  a  là  une  vio- 
lation de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  ou  du  droit  uranais 
relatif  aux  tutelles.  Connme  aucune  disposition  de  la  loi  fédérale 
«ur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  n'a  été  violée,  le  recouis 
<ioil  être  écarté.  Trad.  d'arri^t.  -  H.  C. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  5  mai  1908. 

Poursuite  par  voie  de  réalisatioD  du  gage  opérée  au  lieu  de 
situation  de  la  chose.  —  Acte  d'insuffisance  de  gage  délivré 
au  créancier.  —  Réquisition  adressée  (tans  le  mois  suivant 
par  celui-ci  à  l'office  du  domicile  du  débiteur  aux  fins  de 
continuer  la  poursuite  par  la  voie  de  la  faillite.  —  Gommi- 
nation  de  faillite.  —  Plainte  du  débiteur  disant  qu'il  doit  lui 
être  notifié  un  nouveau  commandement  de  payer.  —  Rejet. 
—  Recours  écarté.  —  Art.  158  LP. 

Schmidt  c.  Bondi  frères. 


L'acte  d'insuliisance  de  gage  a  cet  effet  que,  moyennant 
l'observation  du  délai  d'un  mois  dès  la  délivrance  de  cet 
acte,  le  créancier  peut,  sans  avoir  à  notifier  un  nouveau 
commandement  de  payer,  continuer  la  poursuite,  par  la 
voie  de  la  saisie  ou  de  la  faillite  suivant  les  cas,  sur  les 
autres  biens  du  débiteur.  Il  importe  peu  à  cet  égard  que 
la  poursuite  en  réalisation  du  gage  ait  été  opérée  au  lieu 
de  situation  de  la  chose,  et  que  la  continuation  de  la 
poursuite  soit  requise  au  domicile  du  débiteur.  Môme 
dans  ce  cas,  un  nouveau  commandement  de  payer  n'est 
pas  nécessaire,  et  une  opposition  du  débiteur  n'est  pas 
possible,  à  la  condition  d'observer  le  délai  d'un  mois. 

Les  frères  Bondi  à  Florence,  ont  dirigé  contre  le  recourant 
César  Schmidt,  une  poursuite  par  voie  de  réalisation  du  gage  ; 
cette  poursuite  fut  ouverte  à  Lucerne,  lieu  de  situation  du  gage, 
et  aboutit  à  un  acte  d'insuffisance  de  gage  n«  4560  délivré  le 
31  janvier  1908.  Fondés  sur  cet  acte,  les  frères  Bondi  requirent 
dans  le  délai  d*un  mois  fixé  par  l'art.  158,  al.  2  LP.,  à  Zurich  où 
le  débiteur  était  inscrit  au  registre  du  commerce,  la  continuation 
de  la  poursuite,  et  le  préposé  aux  poursuites  de  Zurich  V  donna 
suite  à  cette  réquisition  le  11  février  1908  en  notifiant  au  débi- 
teur une  commination  de  faillite. 
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Le  recourant  porta  plainte  contre  cette  mesure  en  prétendant 
que  Zurich  étant  un  lieu  d'exécution  différent  de  celui  où  avait 
été  poursuivie  la  réalisation  du  gage,  le  créancier  devait  lui 
adresser  un  nouveau  commandement  de  payer.  Le  recourant 
ne  conteste  d'ailleurs  pas  que  Toffice  de  Zurich  était  compétent, 
à  teneur  de  Fart.  46  LP.,  pour  notifier  le  commandement  de 
payer  en  cause. 

Les  deux  instances  cantonales  de  surveillance  ont  écarté  la 
plainte  comme  mal  fondée,  Tinstance  supérieure  par  décision  du 
9  avril  4908.  Le  plaignant  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal 
fédéral  en  demandant  Tannulation  de  la  commination  de 
faillite. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

A  teneur  de  TarL  158,  al.  2  LP.,  le  créancier  qui  a  reçu  un 
acte  d'insuffisance  de  gage  peut,  dans  le  mois  continuer  la  pour- 
suite par  la  voie  de  la  saisie  ou  de  la  faillite  sans  nouveau 
commandement  de  payer.  Moyennant  l'observation  de  ce  délai, 
le  commandement  de  payer  tombé  en  force  (faute  d'opposition 
ou  après  main  levée  de  l'opposition),  qui  a  permis  au  créancier 
d'obtenir  la  réalisation  du  gage,  reçoit  ainsi  une  extension  de  sa 
force  exécutoire,  en  ce  sens  que,  fondé  sur  lui,  et  après  Taccora- 
plissement  de  la  procédure  en  réalisation  du  gage,  le  créancier 
peut  requérir  une  procédure  ultérieure  d'exécution  par  la  voie 
de  la  saisie  ou  de  la  faillite. 

Le  recourant  prétend  refuseï*  au  commandement  de  payer 
cette  force  exécutoire  dépassant  la  seule  réalisation  du  gage, 
lorsque  la  procédure  en  réalisation  a  été  exercée  dans  un  lieu 
différent  de  celui  où  doit  se  pratiquer  la  poursuite  ordinaire  par 
voie  de  saisie  ou  de  faillite.  Il  estime  que,  dans  ce  cas,  le  créan- 
cier qui  veut  continuer  la  poursuite  doit  reciuérir  un  nouveau 
commandement  de  payer.  Mais  cette  manière  de  voir  est  er- 
ronée. Elle  est  en  contradiction  d'une  part  avec  le  texte  formel  de 
la  loi,  qui  ne  fait  point  cette  distinction,  et  d'autre  part  cette  inter- 
prétation restrictive  du  texte  ne  peut  se  baser  sur  aucun  motif 
sérieux.  En  particulier  à  ce  dernier  point  de  vue  l'argumenta- 
tion du  recourant  tombe  à  faux  ;  son  interprétation  tend  à  éviter 
qu'un  débiteur  qui  possède,  hors  de  son  domicile  une  chose  de 
moindre  valeur  grevée  d'un  droit  de  rétention,  garantissant  une 
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prétention  d'une  valeur  plus  considérable,  se  trouve  privé  du 
for  de  son  domicile  qui  lui  est  garanti  par  la  constitution  ;  il  se 
peut  qu'il  laisse  libre  cours  à  la  poursuite  en  réalisation  du  gage, 
en  abandonnant  l'objet  du  droit  de  rétention,  tandis  qu'il  oppo- 
sera à  la  poursuite  exercée  en  vertu  du  connmandement  de 
payer  fondé  sur  l'acte  d'insuffisance  de  gage,  et  soutiendra  un 
procès  à  son  domicile  pour  le  surplus  de  la  prétention.  On  peut 
répondre  à  cette  objection  que  non  seulement  la  loi  fédérale  sur 
la  poursuite,  mais  encore  la  loi  de  procédure  cantonale  disposent 
dans  les  limites  de  l'art.  59  Const.  féd.  dans  quelle  mesure  on 
peut  faire  valoir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  situation  de  la 
chose  une  prétention  garantie  par  un  droit  de  rétention  ou  par 
un  gage,  ces  mêmes  lois  décident  également  si,  lorsque  le  débi- 
teur consent  à  payer  la  prétention  pour  autant  qu'elle  est  cou- 
verte par  l'objet  du  droit  de  rétention  ou  du  gage,  et  ne  veut  faire 
porter  le  procès  que  sur  la  différence,  le  for  peut  être  modifié 
dans  le  sens  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile.  Il 
importe  peu  à  ce  sujet  que  le  procès  soit  indépendant  de  toute 
procédure  d'exécution,  ou  qu'il  soit  introduit  ensuite  d'une  op- 
position soulevée  conformément  à  l'art.  79  LP.  Au  contraire  en 
ce  qui  concerne  la  procédure  de  poursuite,  la  seule  question 
qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  le  débiteur  est  tenu 
déjà  lors  du  commandement  de  payer  de  la  poursuite  en 
réalisation  du  droit  de  rétention  ou  du  gage,  de  faire 
opposition  pour  toute  la  prétention,  et  non  pas  seulement  pour 
la  partie  de  cette"  prétention  qui  peut  être  couverte  par  l'objet 
du  droit  de  rétention  ou  du  gage,  et  s'il  doit  dans  ce  cas  con- 
tester devant  le  juge  la  prétention  dans  tout  son  contenu.  En 
d'autres  termes,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  commande- 
ment de  payer  resté  sans  opposition,  ou  frappé  d'une  opposition 
qui  a  été  levée,  a  pour  effet  que  non  seulement  l'exécution  peut 
être  poursuivie  sur  l'objet  du  gage  ou  du  droit  de  rétention, 
mais  encore  sur  le  reste  des  biens  du  débiteur  (à  la  condition 
d'observer  le  délai  d'un  mois).  Si  la  loi  de  poursuite,  comme  il 
^  été  dit  plus  haut,  résout  affirmativement  cette  question,  cela 
ne  touche  en  rien  à  la  portée  de  l'art.  59  Const.  féd. 

L'arrêt  du  Tribunal  fédéral  invoqué  par  le  recourant,  arrêt 
rendu  en  la  cause  Houriet  (Archives  III  n©  73)  concerne  enfin  une 
espèce  toute  diflérente.  Il  n'y  est  en  eflet  pas  question  de  l'ab- 
sence de  contestation  du  droit  de  gage  par  le  débiteur  pour- 
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suivi,  mais  bien  de  la  renonciation  faite  par  le  créancier  pour- 
suivant à  son  droit  de  gage  auquel  le  débiteur  avait  fait 
opposition.  Par  conséquent  les  eiïets  que  peut  encore  déployer 
le  commandement  de  payer  passé  en  force,  après  rétablisse- 
ment d'un  acte  d'insuffisance  de  gage,  n'y  étaient  en  aucune 

façon  examinés. 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  5  mai  1908. 


Saisie  d'un  immeuble.  —  Inscription  de  cette  saisie  au  registre 
des  droits  réels.  —  Vente  de  l'immeuble  par  le  débiteur,  à 
charge  par  l'acheteur  de  payer  les  hypothèques  et  les  sai- 
sies grevant  l'immeuble.  —  Versement  d'une  somme  par 
l'acquéreur  en  mains  de  l'office  des  poursuites.  —  Faillite 
du  débiteur.  —  Remise  de  ce  versement  à  la  masse.  — 
Plainte  des  créanciers  demandant  qu'il  leur  soit  affecté.  — 
Rejet.  —  Recours  admis  dans  le  sens  de  rincompétence  des 
autorités  de  surveillance  pour  prononcer  sur  ce  différend. 
—  Art.  HO,  H6, 199  et  242  LP. 


Meyer  et  consorts  c.  Office  des  poursuites  d'Arlesheim, 

Lorsqu'après  l'inscriptioii  au  registre  <|es  droits  réels 
d'une  saisie  pratiquée  sur  un  immeuble,  celui-ci  est  vendu 
par  le  débiteur,  à  charge  par  l'acquéreur  de  désintéresser 
les  créanciers  saisissants,  et  que  l'acquéreur  opère  en 
mains  de  l'office  un  versement  suffisant  pour  les  payer, 
mais  (fu'à  ce  moment  la  faillite  du  débiteur  est  prononcée, 
la  masse  ne  peut  sans  autre  se  faire  remettre  les  sonunes 
versées.  D'autre  part  les  autorités  de  surveillance  sont 
incompétentes  pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  reviennent  ces  sommes,  cette  question  étant  du 
ressort  du  Juge  civil  ordinaire.  Il  y  a  donc  lieu  de  procé- 
der suivant  les  formes  de  l'art.  242  LP.,  et  suivant  la 
solution  donnée  à  la  question  de  la  détention  de  la  somme 
revendiquée,  ce  sera  à  la  masse  ou  aux  créanciers  à  ou- 
vrir l'action  en  revendication. 

Suivant  le  sort  de  cette  action,  les  créanciers  conser- 
vent le  droit  de  requérir  la  réalisation  de  l'immeuble  saisi, 
les  droits  de  gage  conférés  a  ceux-ci  par  leur  scdsie,  n'é- 
tant pas  éteints  par  la  faillite. 
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En  date  du  3  août  4907,  l'office  des  poursuites  d'Arles- 
heim  avait  saisi  au  préjudice  de  Jean  Baier  au  dit  lieu,  sur 
réquisition  du  recourant  Jacob  Meyer,  brasseur  à  Liestal, 
l'auberge  «  Zum  Adler  »  propriété  de  Baier.  La  Caisse  d'Epar- 
gne d'Arlesheim,  Gustave  Muller  &  C<>  à  Bâle,  et  Haller  &  fils 
à  Bâle,  autres  créanciers  de  Baier,  ayant  participé  en  temps 
utile  à  cette  saisie,  il  s'était  ainsi  formé  la  série  prévue  à 
l'art.  110  LP.  A  forme  de  l'art.  27,  al.  1er  de  la  loi  cantonale 
d'introduction,  cette  saisie  devait  faire  l'objet  d'une  inscrip- 
tion dans  un  registre  spécial.  Le  10  octobre  1907,  soit  au 
cours  du  délai  de  six  mois  à  l'expiration  duquel  la  réalisation 
pouvait  être  requise  (art.  116  LP.),  le  débiteur  vendit  son 
immeuble  à  Emile  Ramstein,  à  Muttenz,  pour  le  prix  de 
64.000  fr.  Il  est  spécifié  dans  l'acte  que  les  créances  hypothé- 
caires grevant  l'immeuble  vendu  —  il  y  en  avait  pour  une 
somme  de  57.000  fr,  intérêts  courants  non  compris  —  ainsi 
que  celles  des  quatre  créanciers  formant  la  séiie  au  profit  de 
laquelle  une  saisie  avait  été  pratiquée,  —  ces  créances  fai- 
sant au  total  une  somme  de  2875  fr.  46  —  devaient  être 
remboursées.  A  teneur  de  l'art.  27,  al.  2  de  la  loi  cantonale 
d'introduction,  l'inscription  de  la  saisie  d'un  immeuble  a 
pour  effet  que,  si  cet  immeuble  vient  à  être  vendu  à  l'a- 
miable (par  acte  notarié  ou  en  mise  publique)  ou  à  être  hy- 
pothéqué, la  créance  faisant  l'objet  de  la  poursuite  au  cours 
de  laquelle  la  dite  saisie  a  été  pratiquée,  jouit  d'un  droit  de 
préférence  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  et 
les  frais. 

A  teneur  de  l'acte,  le  prix  de  vente  devait  être  acquitté  a)  par 
la  reprise  des  hypothèques  grevant  l'immeuble  (il  résulte  des 
explications  fournies  au  Tribunal  fédéral  par  l'autorité  cantonale 
de  surveillance  que  par  u  reprise  »  il  faut  entendre  non  pas  une 
transmission  des  dettes,  mais  le  paiement  de  celles-ci  par  Tac- 
quéreur,  la  législation  cantonale  ne  connaissant  pas  la  trans- 
mission des  hypothèques  sur  la  personne  de  Tacquéreur:  h)  par 
le  paiement  comptant  de  6400  fr.  sitôt  après  la  stipulation  de 
l'acte  de  vente  ;  le  paiement  du  solde  devait  intervenir  lors  de 
la  prise  de  possession,  fixée  au  l^r  janvier  1908. 

Le  14  octobre  1907,  Ramstein  se  rendit  à  l'office  des  pour- 
suites (qui  est  en  même  temps  la  secrétairerie  du  district),  et  il 
y  fit  un  versement  de  3000  fr.  La  quittance  qui  lui  fut  délivrée 
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par  la  u  secrétairerie  du  district  d'Arlesheim  »  est  libellée 
comme  suit  :  «  Reçu  deRamstein  pour  le  compte  de  Hans  Baier, 
<(  Zum  Adler  »,  eu  dite  ville  300D  fr.,  à  compte  sur  la  somme 
qui  doit  lui  être  payée  en  espèces  à  forme  de  Facte  du  10  octo- 
bre 4907.  Suivant  les  déclarations  faites  par  Ramstein  au  cours 
de  Tinstruction  à  laquelle  la  plainte  a  donné  lieu,  celui  ci  aurait 
eu  rintention  de  désintéresser  par  ce  paiement  les  quatre  créan- 
ciers qui  étaient  au  bénéfice  de  la  saisie.  Par  contre  le  pré- 
posé aux  poursuites  en  mains  duquel  le  versement  a  été  opéré, 
déclare  qu'il  ne  peut  se  rappeler  ce  qu'a  dit  Ramstein  lors  du 
paiment,  mais  que  lui,  préposé,  n'aurait  pas  accepté  ce  paiement 
si  Ramstein  avait  entendu  désintéresser  par  là,  les  quatre 
créanciers  saisissants,  car  l'office  avait  pour  obligation  d'affecter 
en  première  ligne  ce  paiement  en  faveur  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

En  date  du  21  novembre  1907,  la  faillite  de  Jean  Baier  fut 
déclarée  ;  le  secrétaire  de  district  qui  exerce  en  môme  temps 
les  fonctions  de  préposé  aux  faillites,  versa  alors  à  la  masse  les 
3000  fr.  reçus  de  Ramstein. 

Les  quatre  créanciers  de  la  série  Meyer  &  consorts  portèrent 
plainte  contre  le  procédé  de  l'office  des  faillites,  en  concluant  à 
ce  que  ce  dernier  fût  invité  à  affecter,  conformément  à  leur 
destination,  les  3000  fr.  versés  par  Ramstein,  au  paiement  de 
leurs  créances,  et,  dans  ce  but,  à  mettre  de  nouveau  cette 
somme  à  la  disposition  de  l'office  des  poursuites.  Leur  argu- 
mentation était  en  résumé  la  suivante  :  Ces  3000  fr.  n'appar- 
tiennent pas  à  la  masse  de  la  faillite,  mais  à  celle  des  créanciers 
saisissants  ;  du  reste  Ramstein  a  fait  ce  versement  en  vue  de 
faire  tomber  les  saisies.  Dès  lors  cette  valeur  est  venue  se  sub- 
stituer à  l'immeuble  saisi.  Ils  renvoient  à  l'arrêt  du  Tiib.  féd. 
-dans  la  cause  Anderes  (édiL  spéc.2  n^  46).  Il  n'était  pas  besoin 
d'autre  réalisation.  Au  surplus  lors  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
l'immeuble  saisi  se  trouvait  déjà  en  une  certaine  mesure  réa- 
lisé par  le  fait  de  la  vente  de  gré  à  gré  ;  le  produit  de  cette 
réalisation  doit  donc  être  réparti  entre  les  créanciers  saisissants. 

Par  arrêt  du  17  février  1908,  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance écarta  la  plainte  par  les  considérants  ci  après  résumés: 
Les  autorités  de  surveillance  sont  compétentes  en  l'espèce, 
attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  trancher  une  question  de  nature 
•civile,  soit  celle  de  savoir  qui  est  propriétaire  des  3.000  francs, 
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mais  de  prononcer  sur  une  question  rentrant  dans  le  droit  de 
poursuite,  soit  de  décider  si  c'est  à  la  masse  ou  aux  créanciers 
saisissants  que  cette  somme  est  acquise  au  point  de  vue  de 
l'exécution  forcée.  Il  s'agit  donc  d'interpréter  l'art.  499  LP.  et  il 
y  a  lieu  à  cet  égard  de  dire  que  la  somme  litigieuse  ne  constitue 
pas  le  produit  de  la  réalisation,  dans  le  sens  de  cette  disposi- 
tion. Car  un  objet  n'est  «  réalisé  »  au  sens  de  l'art.  199  LP.,  que 
si  la  vente  en  a  eu  lieu  par  les  soins  de  l'oftice,  et  en  suivant  les 
formes  de  la  loi  sur  les  poursuites,  mais  non  pas  si  elle  a  été 
effectuée  par  le  débiteur  sans  la  coopération  de  l'office.  D'ail- 
leurs le  délai  de  six  mois  n'étant  pas  expiré,  l'immeuble  ne  pou- 
vait être  tenu  pour  c réalisé».  Enfin  une  distribution  aux  créan- 
ciers saisissants,  telle  que  ceux-ci  la  réclament,  c'est-à-dire 
en  laissant  de  côté  les  créanciers  hypothécaires,  serait  illégale. 

Les  plaignants  ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral 
en  reprenant  les  conclusions  de  leur  procédure  devant  l'instance 
cantonale.  Ils  déclarent  renoncer  à  envisager  la  vente  amiable 
du  10  octobre  4907  comme  une  réalisation  au  sens  de  Tart.  499 
LP.,  et  exposent  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'un  paiement  efïectué 
par  un  tiers  en  vue  de  libérer  l'immeuble  des  saisies,  et  que  dès 
lors  les  créanciers  saisissants  ont  seul  le  droit  de  toucher  la 
somme  litigieuse. 

Le  recours  a  été  admis,  en  ce  sens  que  le  prononcé  de 
l'autorité  cantonale  de  surveillance  a  été  annulé  pour  incompé- 
tence. 

Motifs. 

4.L'inàtance  cantonale  a  raison  lorsqu'elle  admet  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  «  produit  de  réalisation  »  dans  le  sens  de 
l'art.  499  LP.,et  que  l'application  de  cette  disposition  est  exclue, 
si  l'objet  saisi  n'a  pas  été  vendu  par  l'office  selon  les  formes  de 
la  procédure  de  poursuite  et  si  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce, 
on  se  trouve  en  présence  d'une  vente  faite  librement  par  le  débi- 
teur poursuivi  (  voir  RO.  21,  n*^  448,  p.  4443/46  et  éd.  spéc.  4,  n« 
45  cons.  4). 

2.  Cette  vente  a  laissé  intacts  les  droits  acquis  aux  recou- 
rants, comme  créanciers  saisissants  de  l'immeuble  vendu  ;  ce 
principe  est  consacré  par  le  droit  fédéral  (voir  édit.spéc.8,  n»  3) 
et  il  est  reconnu  par  le  droit  cantonal  en  ce  sens  que  l'inscrip- 
tion de  la  saisie  dans  le  registre  spécial  donne  aux  créanciers 
saisissants  vis-à-vis  de  l'acquéreur  la  situation  de  créanciers 
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hypothécaires.  La  vente  du  10  octobre  1907  n'aurait  ainsi  nulle- 
ment empêché  les  recourants  de  requéiir  plus  tard  la  vente  à 
Texpiration  du  délai  de  rart.llOLP.,  et  défaire  réaliser  l'immeu- 
ble en  suivant  les  formes  de  la  procédure  de  poursuites.  Or^ 
entre  temps,  Tacquéreur  Ramstein  a  versé  à  la  secrétairerie  de 
district  la  somme  litigieuse,  et  il  s'est  élevé  une  contestation,  au 
sujet  de  ce  versement,  entre  les  recourants  et  la  masse  en  fail- 
lite du  débiteur  poursuivi  :  les  premiers  prétendant  que  le  paie- 
ment a  été  fait  pour  eux,  la  masse  alléguant  que  ce  paiement  a 
été  fait  pour  le  débiteur,  et  chacune  des  parties  revendiquant  la 
somme  litigieuse  comme  étant  sa  propriété.  Il  y  a  donc  contes- 
tation sur  le  point  de  savoir  si  un  bien  appartient  à  la  masse 
ou  à  des  tiers,  soit  aux  recourants.  Or,  les  autorités  de  surveil- 
lance sont  incompétentes  pour  trancher  cette  question  de  droit 
civil,  qui  est  du  ressort  des  tribunaux.il  appartiendra  à  la  raasse^ 
suivant  la  solution  qui  sera  donnée  à  la  question  de  la  détention 
de  la  somme  revendiquée,  de  fixer  un  délai  aux  recourants  con- 
formément à  l'art.  242  LP.  pour  ouvrir  action, ou  d'ouvrir  actioa 
elle-même.  Les  recourants  conservent  d'ailleurs  le  droit,  suivant 
rissue  de  ce  litige,  de  requérir  la  réalisation  de  l'immeuble  saisi; 
il  résulte  en  effet  de  la  jurisprudence  constante  que  les  droits 
de  gage  conférés  aux  recourants  par  leur  saisie  sur  l'immeuble 
ne  sont  pas  anéantis  par  la  faillite  (voir  édit.  spéc.  9,  n^  27). 
C'est  à  tort  dans  ces  circonstances  que  l'autorité  cantonale  de 
surveillance  s'est  envisagée  comme  compétente  pour  statuer  ea 
l'espèce;  c'est  pourquoi  son  arrêt  doit  être  annulé. 

Trad.  d'arrêt.  —  H,  C. 


V.\UD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  2  mars  1908. 

Action  en  indemnité  pour  dommage  résultant  d'un  séquestre 
ouverte  au  for  du  séquestre.  —  ConclusioDs  reconyention- 
nelles  du  défendeur  tendant  à  être  reconnu  créancier  d'une 
certaine  somme  pour  solde  d'un  prix  de  vente.  —  Demande- 
de  retranchement  de  ces  conclusions  reconventionnelles.  — 
Conclusions  retranchées.  —  Recours  écarté.  —  Art.  59  Const. 
féd.  ;  art.  166  nouv.  et  443  Cpc.  ;  art.  273  LP. 
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Grin  c.  dame  Demierre, 


En  cas  de  conflit  de  procédure  intercantonal,  il  faut  ad- 
mettre qu'une  demande  reconventionnelle  de  nature  per- 
sonnelle et  mobilière  ne  peut  être  introduite  au  for  de  la 
demande  principale  (ce  for  n'étant  pas  celui  du  domicile 
du  demandeur),  que  s'il  existe  entre  les  deux  demandes 
une  connexité  juridique  tellement  intime  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  statuer  d'une  manière  satisfaisante  sur  l'une 
d'elles  sans  examiner  en  même  temps  l'autre.  A  défaut  de 
cette  connexité,  le  défendeur  doit  porter  devant  le  for  du 
demandeur  principal  l'action  qu'il  prétend  introduire  à  son 
tour  contre  celui-ci. 

Tel  est  le  cas  alors  que  le  demandeur  prétend  à  des 
dommages  et  intérêts  à  raison  d'un  séquestre  injustifié, 
tandis  que  le  défendeur  réclame  le  paiement  du  prix  d'un 
contrat  de  vente,  la  cause  juridique  de  ces  réclamations 
étant  absolument  différente. 


Suivant  demande  du  10  septembre  1907,  Grin  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  contre  Catherine  Demierre: 

Que  la  défenderesse  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
francs,  avec  intérêt  au  5  ^/o  dès  la  demande  juridique,  modéra- 
tion de  justice  réservée,  comme  indemnité  résultant  d'un  séques- 
tre pratiqué  à  Lucens. 

Par  réponse  du  28  novembre  1907,  Catherine  Demierre  a  con- 
clu, avec  dépens,  à  la  libération  des  conclusions  de  la  demande  ; 
et,  reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  aussi  avec 
dépens  : 

i^  Que  le  demandeur  est  son  débiteur  et  lui  doit  immédiat 
paiement  de  la  somme  de  quatorze  cents  francs,  1400  francs, 
avec  intérêt  à  5  «/o  l'an  dès  le  20  janvier  1906  (pour  solde  de  prix 
d'une  vente  de  bois)  ; 

^  Qu'en  conséquence  l'opposition  du  demandeur  au  com- 
mandement de  payer  du  8/10  juin  1907  (poursuite  n»  38877) 
est  levée  et  qu'il  peut  être  suivi  à  la  poursuite  avec  suite  de 
frais. 

A  l'audience  préliminaire  du  procès,  le  demandeur  Grin  a  pris 
les  conclusions  incidentes  ci-après  ; 

«  Plaise  au  président  prononcer,  avec  suite  de  dépens,  l^que 
le  Tribunal  civil  du  district  de  Moudon  est  incompétent  pour 
statuer  sur  les  conclusions  reconventionnelles  delà  réponse; 
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2»  Que  les  dites  conclusions  sont  retranchées  du  procès,  la  dé- 
fenderesse étant  en  ce  qui  concerne  la  réclamation  qui  fait  Tobjet 
de  ces  mêmes  conclusions  renvoyée  à  se  pourvoir  devant  l'auto- 
rité compétente  pour  en  connaître.» 

Se  déterminant  sur  les  conclusions  incidentes  du  demandeur, 
la  défenderesse  dicta  au  procès-verbal  qu'elle  concluait,  avec 
dépens,  à  la  libération  des  dites  conclusions. 

Par  jugement  du  18  janvier  1908  qui  reconnaît  fondée  l'argu- 
mentation juridique  du  demandeur,le  vice  président  du  Tribunal 
du  district  de  Moudon,  remplaçant  le  président  malade,  a  admis 
les  conclusions  de  l'instant  Grin,  avec  suite  des  dépens  inci- 
dentels. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  la  défenderesse  Catherine 
Demierre  a  recouru  en  réforme;  elle  a  ensuite  développé  son 
argumentation  à  l'appui  du  recours,  dans  un  mémoire  versé  au 
dossier,  le  8  février  1908. 

Suivant  contre-mémoire  du  13  février  1908,  le  demandeur  et 
intimé  Grin  a  conclu,  avec  dépens,  au  rejet  du  recours,  soit  au 
maintien  du  prononcé  incidentel  rendu  par  le  juge  de  première 
instance. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Afotifs. 

Considérant  sur  la  recevabilité  du  recours  en  la  forme,  que 
l'art.  166  nouveau,  dernier  alinéa  Cpc,  dispose  que  le  deman- 
deur qui  veut  obtenir  le  retranchement  des  conclusions  recon- 
ventionnelles prend,  à  cet  efîet,  des  conclusions  à  l'audience  du 
président;  que  cette  question  est  instruite  et  jugée  dans  la  forme 
incidente;  et,  qu'il  peut  y  avoir  recours  au  Tribunal  cantonal, 
ce  recours  s'exerçant  dans  la  forme  prévue  à  l'art.  443  Cpc. 

Que  parties  ayant  déclaré  au  procès-verbal  de  l'audience  pré- 
liminaire qu'elles  s'admettaient  réciproquement  au  recours,  et 
une  telle  inscription  remplaçant  l'acte  de  recours  lui-même  (voir 
art.  443,  alinéa  2  Cpc),  la  cour  se  trouve  régulièrement  nantie 
et  doit  ainsi  constater  l'admissibilité  du  recours  en  la  forme. 

Considérant,  sur  le  fond  de  l'incident  soulevé  par  le  deman- 
deur, qu'Alfred  Grin  est  au  bénéfice  d'un  jugement  définitif  con- 
tre Catherine  Demierre,  rendu  à  la  date  du  21  février  1907. 

Qu'aux  termes  de  ce  prononcé,  le  président  du  Tribunal  de 
Moudon  a  déclaré  injustifié  le  séquestre  que  Catherine  Demierre 
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a  fait  pratiquer  au  préjudice  d'Alfred  Grin,  le  12  décembre  4906, 
sur  les  bois  divers  appartenant  au  débiteur  en  gare  de  Lucens  et 
dans  les  autres  localités  du  cercle  de  Lucens. 

Que  Tart.  273  LP.  statue  que  le  créancier  répond  du  dom- 
mage que  le  séquestre  peut  occasionner,  et  que  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts  est  intentée  au  for  du  séquestre. 

Que  c'est  en  se  fondant  sur  cette  disposition  légale  que  Grin  a 
ouvert  action  à  dame  Demierre,  au  for  du  séquestre,  en  vue  de 
faire  prononcer  que  la  défenderesse  est  sa  débitrice  delà  somme 
de  1999  francs,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  pour  séquestre 
injustifié. 

Que  le  Tribunal  de  Moudon,  nanti  de  cette  réclamation,  est 
ainsi  manifestement  compétent  pour  statuer  à  son  sujet,  soit  à 
raison  du  for  de  l'art.  273  LP.,  soit  à  raison  de  la  somme  liti- 
gieuse qui  n'excède  pas  sa  compétence  (2000  francs  au  maxi- 
mum). 

Que  la  difficulté  incidentelle  porte  donc  uniquement  sur  la 
question  des  conclusions  reconventionnelles  de  la  réponse,  ten- 
dant à  faire  reconnaître  Grin  débiteur  d'une  somme  de  1400  fr., 
envers  la  défenderesse. 

Considérant  qu'il  s'agit  à  cet  égard  d'un  conflit  de  procédure 
intercantonal,  à  l'occasion  duquel  le  demandeur  à  l'incident 
invoque  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale,  lequel  garantit  le  for 
du  domicile  pour  réclamations  personnelles  à  tout  débiteur  sol- 
vable  ayant  domicile  en  Suisse. 

Qu'il  est  établi  que  le  demandeur  Grin  est  domicilié  à  Genève 
depuis  de  longues  années,  alors  qu'aucune  preuve  n'est  inter- 
venue de  la  part  de  la  défenderesse  démontrant  que  le  dit  de- 
mandeur serait  insolvable. 

Que  l'art.  59  CF.  a  été  appliqué  par  la  jurisprudence  (v.  arrêt 
Schwank  c.  Gysler,  du  29  mai  1895),  en  ce  sens,  qu'en  matière 
intercantonale  une  demande  reconventionnelle,  de  nature  per- 
sonnelle et  mobilière,  ne  peut  être  introduite  au  for  de  la  de- 
mande principale  que  s'il  existe  entre  les  deux  demandes  une 
connexité  juridique  tellement  intime  qu'il  ne  soit  pas  possible  de 
statuer  d'une  manière  satisfaisante  sur  l'une  d'elles  sans  exami- 
ner en  même  temps  l'autre;  qu'à  défaut  de  cette  connexité,  le 
défendeur  doit  porter  devant  le  for  du  domicile  du  demandeur 
l'action  qu'il  prétend  introduire  à  son  tour  contre  celui-ci. 

Qu'en  l'espèce,  la  demande  principale  a  son  fondement  juri- 
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diqiie  dans  un  cas  de  séquestre  reconnu  injustifié,  qui  permet  à 
l'instant  de  conclure  au  paiement  de  dommages  et  intérêts  con- 
tre la  personne  à  la  réquisition  de  laquelle  ce  séquestre  a  été 
pratiqué. 

Que  la  demande  reconventionnelle  a,  par  contre,  sa  cause 
dans  un  contrat  de  vente  de  bois,  que  le  demandeur  principal 
n'aurait  pas  exécuté  vis-à-vis  de  la  défenderesse. 

Que  ces  deux  litiges  se  caractérisent  ainsi  comme  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  qu'ils  peuvent  être  jugés  sans  que  l'ins- 
truction de  l'un  des  procès  empiète  sur  l'instruction  de  l'autre 
procès,  et,  que  si  l'origine  des  difficultés  provient  peut-être  du 
marché  intervenu  entre  parties,  la  cause  juridique  de  chacune 
des  réclamations  est  absolument  diflérente. 

Que  cela  étant,  et  la  demande  reconventionnelle  tendant  à  la 
liquidation  d'une  réclamation  personnelle  dirigée  contre  un  dé- 
biteur domicilié  hors  du  canton,  sans  qu'elle  ait  visé  aucune- 
ment la  compensation  de  la  prétention  avec  la  demande  princi- 
pale, il  est  certain  qu'aucune  connexité  ne  peut  être  retenue 
entre  les  deux  demandes,  de  nature  à  permettre  que  la  cause 
en  son  entier  soit  laissée  dans  la  compétence  du  juge  vaudois. 

Que  l'application  de  l'art.  59  CF.  à  l'espèce,  dans  le  sens  du 
demandeur,  primant  celle  voulue  par  la  défenderesse  des  dispo- 
sitions du  Cpc.  parce  qu'il  s'agit  d'un  conflit  de  procédure  inter- 
cantonal et  non  d'une  question  rentrant  dans  le  domaine  exclu- 
sif de  la  procédure  vaudoise,  il  doit  être  constaté  que  la  défen- 
deresse ne  peut  maintenir  sa  conclusion  active  au  procès,  mais 
qu'elle  doit  rechercher  à  son  sujet  le  demandeur  devant  le  juge 
naturel  de  celui-ci. 

Que,  dès  lors,  la  conclusion  reconventionnelle  se  trouve  parla 
même  retranchée  du  procès,  le  juge  vaudois  étant  incompétent 
pour  en  connaître. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTOxNAL. 
Séance  du  6  avril  1908. 


Demande  à  fins  de  licitation  d'un  immeuble  indivis.—  Conclu- 
sious  des  co-propriétaires  tendant  à  ce  qu'il  soit  inséré  dans 
les  conditions  de  vente  des  réserves  concernant  un  usufruit 
et  de  prétendues  servitudes.  —  Désaccord  des  parties  au 
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^ujet  de  l'existence  et  de  la  nature  de  ces  droits.  —  Insertion 
de  ces  réserves  dans  les  conditions  de  vente.  —  Recours.  — 
Arrêt  réservant  tous  les  droits  des  parties  au  sujet  de  l'exis- 
tence de  ces  droits.  —  Art.  967,  972  et  suiv.  Cpc. 

Thibaud  c.  Weber  et  consorts. 

Le  juge  chargé  d'ordonner,  sur  la  requête  d'un  intéressé, 
la  licitation  d'un  immeuble  indivis,  n'a  pas  à  prononcer 
sur  l'existence  ou  la  non  existence  de  droits  prétendus 
par  les  parties  sur  l'immeuble  à  liciter.  Il  doit  se  borner 
à  faire  insérer  dans  les  conditions  de  vente  une  mention 
rappelant  l'existence  des  clauses  litigieuses,  tous  droits 
étant  réservés  aux  parties  de  faire  valoir  leurs  préten- 
tions devant  le  Juge  compétent,  et  par  la  voie  de  la  pro- 
cédure ordinaire. 


Par  exploit  du  5  décembre  1907,  Thibaud  a  assigné  les  co- 
propriétaires de  l'immeuble,  art.  1533  du  cadastre  delà  commune 
de  Monlricher,  lieu  dit  «  Aux  Mosses  »,  pré  de  23  ares  13  mètres, 
•devant  le  Président  du  tribunal  du  district  de  Cossonay  en  vue 
de  voir  prononcer  qu'il  y  a  lieu  à  licitation  de  Timmeuble  et  à 
désignation  d*un  notaire  chargé  de  la  licitation  ;  le  tout,  en  con- 
formité des  art.  752  à  757  Ce,  967,  972  et  suivants  Cpc. 

Parties  ont  comparu  à  Taudience  présidentielle  du  6  fé- 
vrier 1906,  et  les  défendeurs:  attendu  qu'ils  sont  propriétaires 
-d'usines  sur  le  cours  du  Morand  et  du  Veyron  rière  Tlsle,  Mau- 
raz  et  Grancy. 

Que  l'acte  d'acquisition  de  l'immeuble  art.  1533  du  cadastre 
de  la  commune  de  Montricher,  acte  reçu  Martinet,  notaire,  le 
42  avril  1897,  porte  des  clauses  sous  nos  i^  2,  5,  6  et  8,  qui  sont 
•opposables  à  l'instant  à  la  demande  de  licitation,  conclurent, 
-avec  dépens,  en  cas  d'opposition,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
les  réserves  et  stipulations  rappelées,  concernant  : 

a)  La  jouissance  réservée  en  faveur  de  Marc-Henri  Bovay, 
pendant  sa  vie  ; 

hl  L'interdiction  de  détourner  la  source  qui  jaillit  sur  le  fonds. 
article  1533,  de  sa  direction  actuelle  et  de  l'affecter  à  une  autre 
•destination  que  celle  d'alimenter  les  usines  des  défendeurs... 
«oient  insérées  dans  les  conditions  de  la  vente  requise. 

Sous  les  conditions  ci-dessus  énumérées,  les  défendeurs  dic- 
tèrent qu'ils  ne  s'opposaient  pas  à  la  licitation. 
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Se  déterminant,  le  demandeur  dit  estimer  qu'on  ne  pouvait 
trancher  à  l'occasion  d'un  prononcé  de  licitation  des  questions- 
relatives  à  l'existence  d'un  usufruit  ou  de  servitudes  sur  Tim- 
meuble  licite  ;  qu'au  surplus,  l'usufruit  invoqué  n'est  pas  inscrit 
au  contrôle  des  droits  réels  ;  que  les  clauses  de  l'acte  Martinet 
ne  constituent  pas  des  droits  de  servitude  en  faveur  des  Usines- 
sur  le  Morand  et  le  Veyron,  mais  qu'elles  ont  trait  uniquement 
à  une  entente  personnelle  entre  les  co-propriétaires,  laquelle  ne 
peut  lier  l'acquéreur  futur  ;  et  que  les  moyens  invoqués  ten- 
draient en  réalité  à  perpétuer  l'obligation  de  rester  en  indivision^ 
obligation  à  laquelle  le  demandeur  n'est  point  tenu. 

L'instani,  tous  autres  moyens  de  droit  réservés,  déclara  con- 
clure avec  dépens  au  rejet  des  conclusions  des  défendeurs- 
tendant  aux  inscriptions  requises  dans  les  conclusions  d& 
vente,  et  maintint  les  conclusions  de  son  exploit  ;  l'immeuble 
devant  être  licite  sur  la  base  de  l'extrait  de  cadastre  délivré  par 
le  contrôle  des  droits  réels. 

Après  avoir  procédé  à  l'inspection  locale,  le  Président  du  tri- 
bunal du  district  de  Cossonay  a  statué  ce  qui  suit,  en  date  du 
17  février  1908: 

u  La  licitation  de  l'immeuble  indivis  est  ordonnée,  pour  avoir 
lieu  aux  conditions  de  l'acte  Martinet,  par  lequel  l'immeuble  en 
cause  est  devenu  la  propriété  de  Weber  et  consorts  pour  un 
septième  chacun,  et  de  leurs  ayants  cause. 

Ces  conditions  seront  rappelées  dans  leur  teneur  dans  les 
conditions  des  enchères  et  celles  ci  auront  lieu  de  conformité 
aux  art.  976  et  suivants  Cpc. 

Le  notaire  Gleyre,  à  Tlsle,  est  chargé,  conformément  aux  lois 
sur  la  matière,  de  procéder  à  la  licitation.  » 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  Jules  Thibaud  a  recouru  en 
réforme. 

Le  recourant  ayant  développé  son  argumentation  dans  un  mé- 
moire versé  au  dossier  le  16  mars  1908,  les  intimés  Weber  et 
consorts  ont  répliqué  suivant  écriture  du  25  mars  écoulé  qui 
conclut  avec  dépens  au  rejet  du  recours  et  au  maintien  du  dis- 
positif du  jugement  ;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  serait 
statué  que  le  Président  n'était  pas  compétent  pour  dire  si  Tim- 
meuble  à  liciter  serait  grevé  de  telles  servitudes  ou  si  telles 
charges  doivent  être  imposées  à  l'acquéreur,  que  tous  droits  des 
parties,  spécialement  ceux  des  défendeurs  à  faire  trancher  pai" 


—    329    — 

la  juridiction  ordinaire  les  questions  concernant  les  conditions- 
de  la  mise  soient  réservés. 

Le  recours  a  été  admis,  et  le  dispositif  du  prononcé  attaqué 
modifié  dans  cette  mesure  que  les  conditions  de  vente  indique- 
ront les  clauses  de  l'acte  du  12  avril  1897  et  réserveront,  à  ce 
sujet,  les  droits  de  tous  intéressés. 

Motifs. 

Considérant  que  par  acte  du  12  avril  1897,  Weber  et  consorts 
ont  acquis  de  Henri  Béday  Timmeuble.  article  1533  du  cadastre 
de  la  commune  de  Montricher,  pour  le  prix  de  642  fr.  50,  sous 
la  réserve  en  faveur  du  vendeur  de  la  jouissance  du  fonds  pen- 
dant 5  ans,  et,  dès  lors,  en  faveur  de  l'un  des  co-acquéreurs 
Marc-Henry-Bovay,  sa  vie  durant  ;  comme  d'ailleurs  sous  les 
autres  conditions  dont  les  défendeurs  ont  fait  état  dans  leur 
dictée  à  l'audience  présidentielle  du  6  février  1908. 

Que,  parmi  les  acquéreurs  figuraient  Emile  Charles  Henri  Go- 
lay,  du  Ghenit,  lequel  a  vendu  sa  part  de  co  propriétaire  au  de- 
mandeur Thibaud  pour  le  prix  de  70  fr.,  à  forme  d'acte,  notarié 
Rubaltel,  du  21  février  1907. 

Que  Thibaud  ne  voulant  pas  rester  en  indivision  a  assigné 
ses  coindivis  en  nomination  d'un  notaire,  chargé  de  procéder 
à  la  licitation  de  l'immeuble,  conformément  à  la  loi. 

Que  nul  ne  pouvant  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivi- 
sion, l'instant  Thibaud  justifie  ainsi  de  sa  légitimation  active  à 
l'occasion  du  procédé  qu'il  a  requis  de  l'office  du  Président  du 
tribunal  de  Cossonay. 

Considérant  que  l'ordonnance  de  licitation  est  du  domaine  de 
la  procédure  non  contentieuse,  qu'elle  se  renferme  dans  des 
questions  de  droit  purement  formel,  et  qu'elle  ne  peut,  de  la 
sorte,  empiéter  en  quoi  que  ce  soit  sur  le  terrain  intéressant  le 
fond,  soit  celui  du  droit  matériel. 

Que  dès  lors,  il  ne  saurait  être  admis  que  les  parties,  ni  le 
magistrat  chargé  de  rendre  l'ordonnance  de  licitation,  discutent 
dans  une  semblable  occurrence  de  questions  concernant  le  droit 
de  propiiété  de  l'immeuble  à  liciter  ;  le  seul  point  à  trancher 
étant  de  nature  externe  et  visant  uniquement  l'application  à  la 
cause  des  dispositions  des  art.  972  et  suivants  Cpc. 

Considérant,  en  l'espèce,  que  parties  paraissent  être  en  désac- 
cord sur  la  portée  des  clauses  insérées  dans  l'acte  reçu  Marti- 
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net  notaire,  du  12  avril  1897,  suivant  lequel  le  cédant  de  Jules 
Thibaud  est  devenu  co-propriétaire  de  Timmeuble  dont  la  licita- 
tion  est  aujourd'hui  requise  par  le  nouveau  co-indivis. 

Que  les  difficultés  de  ce  genre  appelant  le  prononcé  du  juge 
en  matière  contentieuse,  Tordonnance  de  licitation  réservera 
suffisamment  les  droits  de  tous  intéressés  en  constatant  que  le 
notaire  rappellera  dans  les  conditions  des  enchères  les  clauses 
de  l'acte  précité;  cela  à  titre  de  communication  aux  enchéris- 
seurs qui  seront  ainsi  sachants  de  la  situation  juridique  de 
rimmeuble  mis  en  vente,  par  voie  de  licitation. 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  le  recours  doit  être  acîcueilli,  et  le 
dispositif  de  la  décision  présidentielle  réformé. 


VAUD.    -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  13  avril  1908. 

Preuve  testimoniale.  —  Demande  de  la  partie  de  produire  des 
pièces  à  titre  d'indices  à  Tappui  de  cette  preuve.  —  Allégué 
tendant  à  établir  une  erreur  de  fait.  —  Admission  de  la 
preuve.  —  Recours  rejeté.  —  Art.  974  et  997  Ce.  ;  art.  227 
Cpc.  

Rossier  c.  époux  Diimusqiie, 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  à  une  partie  <iui 
a  entrepris  une  preuve  testimoniale  sur  un  certain  nom- 
bre d'aUégués  de  produire  des  pièces  à  titre  d'indices  à 
l'appui  de  cette  preuve. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  pure  erreur  de  fait  dans 
lequel  une  partie  se  serait  trouvée  en  signant  une  quit- 
tance en  faveur  de  l'autre  partie,  la  preuve  testimoniale 
de  cette  erreur  doit  être  admise,  la  preuve  n'étant  pas 
entreprise  à  rencontre  d'un  acte  valable. 


Le  7  février  1908,  Elise  et  Pierre  Dumusque  ont  obtenu  une 
ordonnance  de  séquestre,  en  vertu  de  Tart.  271  §  2  LP.,  contre 
leur  débiteur  Emile  Rossier-JoUien,  pourun  montant  de  1186  fr.  47 
solde  de  fermage. 

L'ordonnance  a  été  exécutée  le  même  jour,«7  février  1908,.  et 
le  séquestre  a  porté  sur  des  biens  mobiliers,  taxés  ensemble 
1328  fr. 
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Dans  le  délai  de  Tart.  279  al.  2  LP.,  le  débiteur  a  ouvert  action 

^aux  créanciers,  en  contestation  du  cas  de  séquestre,  et  de- 

¥7îandé  provisionnellement  que  ceux-ci  fournissent  des  sûretés  ; 

la  demande  de  mesures  provisionnelles  étant  toutefois  dirigée 

contre  la  créancière  Elise  Dumusque,  seule. 

Les  défendeurs  ont  conclu,  avec  dépens,  à  libération  des 
■conclusions  de  la  demande. 

En  date  du  29  février  1908,  le  Président  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Aigle  a  écarté  les  conclusions  en  mesures  provisionnelles 
comme  mal-fondées. 

Le  dit  jour,  il  a  aussi  eu  à  statuer  sur  un  incident  à  preuves 
soulevé  par  le  demandeur  à  l'occasion  de  Tindication  des 
preuves  des  défendeurs  ;  le  dit  demandeur  s'étant  opposé  à  la 
production  de  pièces,  à  titre  d'indices,  concernant  les  faits  21  à 
30  de  la  réponse,  prouvés  par  témoins,  et  à  la  preuve  testimo- 
niale de  l'allégué  37  des  défendeurs. 

Le  Président  a  écarté  l'opposition  et  dit  que  les  frais  de  l'inci- 
dent suivraient  le  sort  de  la  cause  au  fond  ;  aucune  disposition 
de  la  procédure  n'empêchant  la  production  annoncée,  et  l'allé- 
gué 37  étant  rédigé  en  termes  précis  et  concrets,  alors  qu'il  a 
de  l'importance  au  procès 

Parties  s'étant  admises  réciproquement  au  recours,  le  dos- 
sier a  été  transmis  au  Président  du  Tribunal  cantonal  et  des 
délais  impartis  aux  parties  pour  dépôt  de  mémoires. 

Suivant  mémoire  du  21  mars  1908,  le  recourant  Rossier  a 
conclu  à  la  réforme  du  prononcé  incidentel  intervenu  ;  le  de« 
mandeur  persistant  à  ignorer  la  valeur  probante  de  déclarations, 
à  côté  d'une  preuve  testimoniale,  même  à  titre  d'indices;  et 
disant  au  sujet  de  l'allégué  37,  que  ce  fait  est  sans  importance, 
qu'il  tend  à  prouver  une  convention  touchant  l'extinction  d'une 
obligation  supérieure  à  800  fr.  anciens,  qu'il  irait  à  rencontre 
d'un  acte  valable,  et  qu'enfin  cet  allégué  serait  destiné,  dans 
l'idée  des  défendeurs,  à  faire  triompher  le  procès  pendant,  dans 
iequel  les  créanciers  Dumusque  demandent  le  paiement  du  fer- 
mage de  1907. 

Par  mémoire  déposé  le  30  mars  1908,  les  intimés  ont  conclu 
an  rejet  du  recours,  soit  au  maintien  du  prononcé  présidentiel, 
avec  cette  modification  toutefois  que  les  frais  de  l'incident  soient 
tnis  à  la  charge  du  demandeur. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs. 

Considérant  sur  la  difficulté  incidentelle  visant  les  allégués 
21  à  30  des  défendeurs,  que  le  demandeur  ne  s*est  pas  opposé 
à  la  preuve  testimoniale  annoncée  au  sujet  de  ces  faits  par  la 
partie. 

Qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  crée  un  empêche- 
ment à  la  production  de  pièces  au  dossier,  à  titre  d'indices  d'une 
preuve  entreprise  par  témoins. 

Que  les  parties  au  procès  s'étant  d'ailleurs  réciproquenrient 
réservé  le  droit  de  produire  toutes  pièces  utiles  au  dossier, 
l'opposition  du  demandeur  n'est  aucunement  justifiée. 

Considérant  sur  l'incident  concernant  l'allégué  37  des  déren- 
deurs,  que  ce  fait  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  sujet  du  reçu  signé  «  Elise  Dumusque  »,  qui  porte  lâ 
mention  «  solde  de  location  de  1907  »,  Rossier  a  déclaré  devant 
une  personne  tierce,  que  Dlle  Dumusque  s'était  trompée  en  écri- 
vant 1907  pour  1906.  mais  que  «  si  elle  lui  faisait  des  embêtements, 
il  saurait  bien  la  faire  marcher.  » 

Que  le  reçu  lui-même  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  Reçu  de  M.  E.  Rossier  pour  solde  (en  trois  fois)  de  location 
1907,  la  somme  de  vingt-sept  francs  50  centimes. 

Noville,  le  29  décembre  1907. 

(signé)  Elise  Dumusque.  » 

Considérant  qu'à  rencontre  de  l'opinion  émise  par  le  recou- 
rant, le  fait  37  a  une  importance  réelle  au  procès  puisqu'il  tend 
à  établir  Terreur  qu'aurait  commise  la  signataire  et,  en  même 
temps  la  circonstance  que  les  séquestrants  Dumusque  seraient 
eflectivement  créanciers  du  séquestré,  dans  les  conditions  de 
l'ordonnance  du  7  février  1908. 

Que  l'allégué  37  ne  tend  point,  d^autre  part,  à  prouver  une 
convention  touchant  l'extinction  d'une  obligation  supérieure  à 
800  fr.  anciens,  car  il  n'a  d'autre  but  que  celui  de  rapporter  la 
réalité  de  propos  unilatéraux,  attribués  au  demandeur,  alors  que 
la  somme  indiquée  dans  le  «  reçu  »  visé  par  le  dit  allégué  n'est 
que  de  27  fr.  50. 

Qu'en  outre,  ce  même  allégué  ne  va  pas  à  rencontre  d'un 
acte  valable,  puisque  le  reçu  est  critiqué  uniquement  au  point 
de  vue  d'une  pure  erreur  de  fait  et  que  l'on  ne  saurait  inter- 
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clire  la  preuve  d'une  telle  erreur  à  la  partie  qui  en  demande  la 
rectification. 

Qu'enfin,  il  est  indifférent  pour  l'admission  de  la  preuve  de 
savoir  quel  serait  le  retentissement  possible  de  son  aboutisse- 
ment sur  un  autre  litige  pendant  entre  parties,  cette  question 
ne  pouvant  faire  obstacle  à  l'instruction  sûre  et  complète  du 
procès  actuel. 

Considérant,  quant  aux  frais,  que  la  procédure  incidentelie 
du  demandeur  se  trouvant  injustifiée  ensuite  du  maintien  quant 
au  fond  du  prononcé  présidentiel  intervenu,  il  est  indiqué  d'en 
faire  supporter  les  conséquences  pécuniaires  à  la  partie. 


VAUD.  —  COUR  DE  CASSATION  PENALE 
Séance  du  3  mars  1908. 


Démission  collective  d'un  certain  nombre  de  sous-officiers  de 
pompiers  offerte  dans  une  lettre  critiquant  les  actes  de  l'au- 
torité communale.  —  Refus  de  cette  démission  par  la  Muni- 
cipalité et  condamnation  des  signataires  à  une  amende.  — 
Recours  écarté.  —  Art.  23  et  56  du  Règlement  communal  de 
Nyon  sur  le  service  du  feu. 


D,  et  consorts. 


L'insubordination  implique  une  attitude  habituelle  con- 
traire à  la  discipline;  si  donc  Télément  de  l'habitude  fait 
défaut,  il  ne  peut  ôtre  q[uestion  d'insubordination. 

Par  contre  constitue  une  infraction  à  la  discipline  le  fait 
de  pompiers  critiquant  la  décision  de  leurs  supérieurs  et 
insinuant  que  cette  décision  est  inspirée  par  un  favori- 
tisme dangereux. 

Pour  qu'il  y  ait  infraction  à  la  discipline,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acte  ait  été  commis  sur  le  champ  d'exer- 
cice ;  il  suffit  qu'il  ait  été  commis  à  l'occasion  de  rapports 
de  service.  

En  date  du  20janvier  1908,  A.  D.  sergent  de  la  seconde  Compa- 
gnie du  bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  Nyon,  a  écrit  la  lettre 
suivante  au  «  Commandant  du  feu  »  : 

«  Monsieur, 

a  Ci-joint  en  retour  ce  que  vous  m'avez  offert  le  16  avril  1903. 

«  Il  paraîtrait  que  les  sergents  de  la  II«  Compagnie  ne  sont 
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pas  capables  puisque  Toti  va  en  chercher  dans  une  autre.  —  Dès 

aujourd*hui  comptez-moi  comme  simple  hydrantier.  —  Veuillez 

.  prendre  note,  s.  v.  p.,  que  jamais  je  n'accepterai  aucun  grade 

pour  le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  cette  bonne  ville  de  Nyon. 

«  P.  S.  —  Aussi,  une  carte  d'immatriculation  que  veuillez  me 
retouiner  s.  v.  p.  11  serait  préférable  pour  moi  que  vous  m'ac- 
cordiez ma  démission  définitive,  je  vous  en  serais  très  recon- 
naissant. > 

Cet  envoi,  accompagné  des  galons  que  D.  avait  décousus 
lui-même  a  été  suivi,  en  date  du  24  janvier  1908,  de  la  démis- 
sion collective  des  sergents  A.  D.,  A.  G.,  E.  P.,  et  des  caporaux 
J.  R.  et  F.  B.  de  la  même  compagnie.  Cette  démission  a  été 
donnée  par  la  lettre  suivante  adressée  à  t  TEtat-Major  du  Ba- 
taillon des  sapeurs-pompiers.  > 

«  Nous  conformant  à  l'art.  51  du  règlement  d'organisation  du 
service  du  feu  dans  la  Commune  de  Nyon,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  adresser  la  présente  requête  en  vous  priant  d'en 
prendre  connaissance  et  s'il  y  a  lieu  de  lui  faire  suivre  la  filière 
du  service. 

€  Nous  croyons  savoir,  de  source  officieuse,  du  moins,  qu'en- 
suite de  la  démission  de  notre  regretté  Chef  de  la  Compagnie  II, 
M.  le  premier-lieutenant  B.,  ce  dernier  aurait  été  remplacé  par 
un  sotiS'Officier  d'une  autre  compagnie  promu  au  grade  d'of- 
ficier. 

«  Quoique  respectueux  des  décisions  hiérarchiques,  nous 
avons  peine  à  croire  une  telle  décision  de  la  part  de  notre  Etat- 
Major  auquel  nous  avons  trop  confiance  pour  le  supposer  un 
instant  capable  du  favoritisme  dangereux  qui  depuis  un  certain 
temps  paraît  être  entré  dans  nos  murs,  en  dépit  du  développe- 
ment local  et  des  relations  journalières  de  la  population. 

«  C'est  pourquoi,  si  telle  était  la  décision  prise,  nous  ne  sau- 
rions l'inlerpréter  autrement  que  comme  une  marque  de  notre 
incapacité  ou  plus  encore,  pour  ne  pas  en  dire  davantage, 
comme  une  humiliation  publique. 

«  Il  nous  semble  donc  que  le  maintien  de  votre  décision  doit 
être  suivi  (puisque  incapables  dans  la  Compagnie  II)  de  notre 
transfert,  comme  simples  soldats,  dans  la  Compagnie  des  auxi- 
liaires, et  c'est  dans  ce  but  et  pour  faciliter  et  activer  cette  mu- 
tation que  nous  venons  «  in  corpore  >  vous  adresser  notre 
démission  de  la  Compagnie  II,  Hydrantiers,  du  bataillon  de 
sapeurs-pompiers  delà  ville  de  Nyon.  » 
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Ces  deux  lettres  ayant  été  transmises  par  le  u  Commandant 
du  feu  »  à  la  Municipalité,  cette  autorité  a  avisé  les  recourants 
que  leur  démission  était  refusée  ;  puis,  en  date  du  30  janvier 
1908,  elle  a  prononcé  les  amendes  suivantes  : 

1^  Douze  francs  contre  chacun  des  trois  sergents  (D.,  G.  et  P.)  ; 

2.  Huit  francs  contre  chacun  des  caporaux  (R.  et  B.). 

La  Municipalité  a  décidé,  en  outre,  conformément  à  l'art.  57 
du  Règlement,  de  suspendra  de  leur  grade  les  sergents  D.,  G. 
et  P.  jusqu'au  31  décembre  1908  et  les  caporaux  R.  et  B.  jus- 
qu'au 30  juin  1908. 

Cette  sentence  est  motivée  comme  suit  :  La  Municipalité  dé- 
cide de  faire  application  aux  démissionnaires  de  l'article  56  du 
Règlement  d'organisation  du  service  du  feu  dans  la  Commune 
de  Nyon,  comme  ayant  commis  un  acte  d'insubordination  aux 
termes  du  §  e  de  cet  article. 

C'est  contre  cette  sentence  qu'est  interjeté  le  présent  recours 
dans  lequel  D.  et  consorts  contestent  avoir  fait  acte  d'insubor- 
dination, attendu  qu'ils  n'étaient  pas  en  service  les  20  et  24  jan- 
vier 1908  et  qu'ils  se  sont  d'ailleurs  bornés  à  user  de  leur  droit 
en  donnant  leur  démission. 

Le  Procureur  général  a  préavisé  dans  le  sens  du  rejet  du  re- 
cours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  l'arlicle  56  du  Règlement  communal  sur  le 
service  du  feu  sur  lequel  la  sentence  est  basée  est  ainsi  libellé  : 

€  Art.  56...  la  Municipalité  prononce  les  amendes  dans  sa 
compétence,  sur  le  rapport  de  tout  supérieur,  pour  les  fautes 
ci-après  énumérées  : 

«  e)  L'insu'iDordination  ou  la  désobéissance  et  d'une  façon  gé- 
générale,  tout  acte  d'indiscipline.  > 

Que  la  municipalité  a  envisagé  les  procédés  des  recourants 
comme  des  actes  d'insubordination. 

Que  ceux-ci  critiquent  cette  appréciation  disant  que  la  notion 
d'insubordination  suppose  1^  que  son  auteur  refuse  d'obéir  à  un 
ordre  et  2®  qu'il  était  en  service  au  moment  de  ce  refus. 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  l'insubordination  im- 
plique une  attitude  habituelle  contraire  à  la  discipline. 

Que  les  actes  des  sous-officiers  ne  peuvent  guère  se  qualifier 
comme  tels,  attendu  que  l'élément  d'habitude  <  fait  en  l'espèce 
défaut  ». 
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Que,  toutefois,  cette  constatation  ne  saurait  en  rien  infirmer 
-ie  prononcé,  en  présence  des  tennes  de  Tait.  56. 

Qu'en  eflet  les  recourants  se  sont  incontestablement  rendus 
coupables  d'une  infraction  à  la  discipline,  en  se  livrant  à  des 
critiques  sur  la  décision  de  leurs  supérieurs,  notaniment  en  in- 
sinuant que  cette  décision  aurait  été  inspirée  par  un  «  favori- 
tisnrie  dangereux  ». 

Considérant,  sur  le  second  point,  que  si  les  recourants 
n'étaient  pas  sur  le  chanop  d'exercices,  au  moment  où  ils  ont 
fait  acte  d'indiscipline,  ils  ne  sont  pas  moins  soumis  au  Règle- 
ment sur  le  service  du  feu. 

Qu'il  suffit  pour  cela  que  l'acte  ait  été  commis  à  Toccasion  de 
rapports  de  service. 

Que  tel  est  bien  le  cas  en  l'espèce,  les  lettres  des  20  et  24  jan- 
vier ayant  été  écrites  par  les  recourants  à  l'occasion  de  leur 
démission  du  corps  des  sapeurs-pompiers,  par  la  voie  du  service. 

Considérant  enfin,  qu'à  teneur  de  l'article  premier  du  Règle- 
ment, le  service  du  feu  dans  la  commune  de  N^^on  est  organisé 
militairement.' 

Que  l'organisation  militaire  entraînant  nécessairement  l'exis- 
tence de  grades,  les  sous-officiers  incriminés  ne  pouvaient  quitter 
leur  grade  sans  l'assentiment  de  l'Etat-Major  qui  les  avait  nom- 
més (art.  23). 

Qu'il  appartenait  à  l'Etat-Major  et  à  la  Municipalité  d'apprécier 
4es  motifs  d'une  demande  de  licenciement,  et  par  conséquent  d'y 
faire  droit  ou  de  la  refuser. 

Que  dans  ces  circonstances  c'est  à  tort  que  les  recourants 
-prétendent  avoir,  en  démissionnant,  fait  c  l'acte  d'un  citoyen 
usant  d'un  droit  intangible  w. 


Le  jjrochain  numéro,  contena^tt  les  tables  des  matières  du 
vohime  de  i908,  paraîtra  daiis  le  courant  de  décembre. 
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242 

Art. 

Pages. 

199 

146,  318 

232 

50 

233 

50 

242 

247,  318 

251 

156 

252  et  suiv. 

18 

260 

247 

265 

24,254 

273 

322 

275 

297 

278 

254 

282 

82 

283 

82 

285 

7 

287 

7 

295 

148 

302 

148 

304 

148 

C.  —  Actes  fédéraux  divers  (dans  Tordre  chronologique). 

1.  Loi  fédérale  sur  Vétat-civit^  le  maHage  et  le  divorce 

du  S^  décembve  1874. 
Art.  49    P.  208 

2.  Loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  du  22  juin  1881. 

Art.  5    P.  SV> 

3.  Tarif  des  frais  applicable  à  la  loi  fédéi'ale  sur  la  poursuite 

pour  dettes  et  la  faillite  du  1"  mai  1891. 

Art.  1  et  6    P.  210  Art.  57    P.  58 

4.  Loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis 
ou  en  séjour  du  25  juin  189 L 
Art.  4    P.  150  Art.  22    P.  98 

5.  Loi  sur  V organisation  judiciaire  fédérale  du  22  mars  1893. 
Arl.  185    P.  183 


m.  Actes  internationaux. 

Traité  franco-suisse  du  i  5  juin  1869. 
Art.  1  et  3    P.  276  Art.  15  et  17    P.  162 
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IL  Table  des  noms  des  parties. 


A 

Pages 

Abelelc.  Pavillard 11 

Aclens  (commune  d')  c.  Cha- 

puisat  (frères) 104 

Aloertoni  (dame)  c.  Tmbert  .    .    188 
AUamands    (confrérie  des)    c. 

Saugy 289 

Altorf  (Office  des  faillites  d')  c. 

Mûller 312 

Altorf  (Office  des  poursuites  d*) 

c.  Schillig-Egger  (dame)  .  .  62 
à  Porta  c.  commune  de  Zurich  1 
Arlesheim  (Office  des  poursui- 
tes d*)  c.  Meyer  et  consorts  .  318 
Arnal  c.  Mariotti  &  O  ...  82 
Assurances  à  BAle  (Compagnie 
nationale  suisse  d')  c.  Sève  .    281 


BiUe-Ville  (Office  des  poursui- 
tes de)  c.  Pape 310 

Bâle- Ville  (Office  des  poursui- 
tes de)  c.  Spinner  et  Stôcklin 

(DO 58 

Banaue  cantonale  vaudoise  c. 

Office  des  faillites  de  Genève  210 
Banque  cantonale  vaudoise  c. 

Union  vaudoise  du  crédit.  .  122 
Banaue  de  Genève  c.  Servet  .  18 
Baua  c.  Poncet  et  consorts  .    .      20 

Baur  c.  Poncet 274 

Bergheimer  c.  Office  des  pour- 
suites d'Hérisau 146 

Berlie  c.  Kuffer 240 

Bernard    (dlle)  c.   Heuberger 

(dame) 7 

Bernasconi  c.  Office  des  failli- 
tes de  Mendrisio 250 

Berne  (Etat  de)  c.  Leuenbercer    178 
Berne  (Service  du  gaz  et  aes 
eaux  de  la  ville  de)  c.  Dœbeli 

et  Brugger 153 

Bernhart  et  Rod  c.  Heymann  .    100 
Bloch  (masse)  c.  Bloch    ...      50 
Bondi  (frères)  c.  Schmidt.    .    .    315 
Brugger   et  Dœbeli  c.  Service 
du  gaz  et  des  eaux  de  la  ville 

de  Berne 153 

Brunschwig  c.  Pedroli.    ...    294 


C 

FtLges 

Cavin  c.  Despland 33 

Gha puisât  (frères)  c.  commune 

d'Aclens 104 

Château  d'Œx  (commune  de) 

c.  Roch 90 

Chemins  de  fer  fédéraux  c.  Si- 

monelli  (dame) 4 

Chevalier  c.  Chevalier.    .    .    .    297 
Christin  (époux)  c.  Weill    .    .        3ii 
CoU  c.  Reali  (succession)     .    .      98 
Commune  d'Aclens  c.  Cha pui- 
sât (frères)  104 

Commune  de  Château  d'Œx  c. 

Roch 90 

Commune  de  Lausanne  c.  De- 

sarzens 239 

Commune  de  Lausanne  c.  Va- 
let     130 

Commune  de  Palézieux  c.  Vo- 
let     286 

Commune  de  Pont-en-Ogoz  c. 

Philippona 119 

Commune  de  Zurich  c.  à  Porta        ] 
Compagnie    nationale    suisse 

d'assurances  à  Bâle  c.  Sève    281 
Confrérie    des    AUamands    c. 

Saugy 289 

Courvoisier  c.  Lehrian    .    .    .    183 
Crédit  (Union  vaudoise  du^  c. 
Banque  cantonale  vandoiso .    122 

D 

D.  et  consorts 333 

Da»ppen  (hoirs)  c.  Duperluis   .  195 

Dalla  cVaUe 74 

Demartini  c.  Jaccard  ....  41 
Demierre  (dame)  c.  Grin .    .    .  322 
Dentan  et  Pache  c.  Matti.    .    .  284 
Desarzens  c.  commune  de  Lau- 
sanne    239 

Despland  c.  Cavin 33 

Dœbeli  et  Brugger  c.  Service 
du  gaz  et  des  eaux   de  la 

ville  de  Berne 15:^ 

Dœhner  c.  Michel 167 

Dumusque  (époux)  c.  Rossier.  330 

Dupertuis  c.  Dœpjpen  (hoirs)  :  195 

Durel  (dame)  c.  Hœring  .    .    .  27G 
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Pages 
Emery  c.  Mutuelle  chevaline  .  960 
•Etal  de  Berne  c.  Leuen berger.    178 


l'errario  (niasse)  c.  Rezzonico 

(frères) 247 

Fiaux  c.  Gros 44 

Fries  (dame)  c.  Oflice  des  pour- 

sulies  de  Staffelbach    .    .    .  150 

G 

Oenève  (Banque  de)  c.  Servet .  18 
Genève  (Office  des  faillites  de) 
c.    Banque    cantonale   vau- 

doise 210 

Genlon  c.  Tissot  (époux) .    .    .  114 

Cermond  c.  Van  Lee  et  CM.    .  162 

Gct^rgens  c.  Tanniger  ....  144 
Ooldach  (Office  des  poursuites 

de)  c.  Hafner 158 

'Grandjean  c.  Hasler    ....  240 

Grin  c.  Demierre  (dame) .    .    .  322 

Orobéty  c.  Jaquet 172 

Gross  c.  Fiaux 44 

Groux 140 

GuUlard 303 

<5uiUoud  c.  AVeil  et  Meyer   .    .  299 

H 

Haberthiir  c.  Walti  (masse)    .  242 

Haering  c.  Durel  (dame)  .    .    .  276 
Hafner  c.  Office  des  faillites  de 

Goldach 158 

Haimoz  (dame) 46 

Halff  et  Spiess  c.  Weiss  ...  306 

Hasler  c.  Grandjean   ....  240 
Hérisau  (Office  des  poursuites 

de)  c.  Bergheimer     ....  146 
Heuberger  (dame)  c.  Bernard 

(dlle; 7 

Heymann  c.  Rod  et  Bernhart  .  100 
Hûrlimann  c.  Office  des  pour- 
suites de  Zoug 148 


Imbert    &    ('.'«    c.    Alberloni 
(dame) 188 

J 

Jaccard  c.  Demarlini  ....  41 

Jaquet  c.  Grobéty 172 

Jeanneret  (veuve)  c.  Petitmer- 

met  (veuve) 290 


Pages 
Kohler  (hoirs)  c.  Vallet  (dame)    271 

Kfifler  c.  Berlie 240 

Kuhn 206 


Lausanne  (commune  do)  c.  De- 

sarzens 239 

Lausanne  (commune  de)  c.  Va- 
let   .    . 130 

Lehrian  c.  (40urvoi8ier    ...  183 

Leuenberger  c.  Etat  de  Berne .  178 

Lindemann  c.  Strickler  .    .    .  254 


Malherbe  c.  Pantot.  .  . 
Mariotti  et  Cie  c.  Arnal  . 
Masson  c.  WissmuUer  . 
Matti  c.  Pache  et  Denlan 
Mazières  c.  Schacher  .  . 
Mendrisio  (office  des  faillites 

de)  c.  Bernasconi.    .    . 
Meyer  et  Weil  c.  Guilloud  . 
Meyer  et  consorts  c.  Office  des 

poursuites  d'Arlesheim 
Michel  c.  Dœhner  ... 
Montbovon  (société  hydro-élec 

trique  de)  c.  Portmann. 

Moréa  c.  Vaney 

Millier  c.  Office  des   faillite* 

d'Altorf 

Mutuelle  clievaline  c.  Emery 

O 


82 
202 
284 

16 


250 
299 


318 
167 

224 
16 

312 
2(iO 


CElli  (syndicat  des  inventions) 
c.  Œtli 69 

Office  des  faillites  d'Altorf  c. 
Millier 312 

Office  des  faillites  de  Genève  c. 
Banque  cantonale  vaudoise.    210 

Office  aes  faillites  de  Mendrisio 
c.  Bernasconi 250 

Office  des  faillites  d'Olten  c. 
Plaltuer  (dame) 15<i 

Office  des  poursuites  d'Altorf  c. 
Schillig-Egger  (dame}  .    .    .      02 

Office  des  poursuites  d'Arles- 
heim c.  Meyer  et  consorts    .    318 

Office  des  poursuites  de  Bâle- 
Ville  c.  Spinner  et  Stôcklin 
(DO 58 

Office  des  poursuites  de  BîVle- 
Ville  c.  Pape 310 

Office  des  poursuites  de  Gol- 
dach c.  Hafner 158 
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Office  des  poursuites  d*Héri- 

sau  c.  Bergheimer  ....  146 
Office  des  poursuites  de  Staffel- 

bach  c.  Fries  (dame)  .  .  .  150 
Office  des  poursuites  de  Zoug 

c.  Hûrlimann 148 

Olten  (Office  des  faillites  d')  c. 

Plattner  (dame) 156 


Paclie  c.  Willommet    ....  24 
Pache  et  Dentan  c.  Malti    .    .  284 
Palaz  c.  Voirol  (dame)    ...  289 
Palézieux  (commune  de)  c.  Vo- 
let      286 

Pantet  c.  Malherbe 20 

Pape  c.  Office  des  poursuites 

deBâle-ViUe 310 

Pavillard  c.  Abetel 11 

Pedroli  c.  Brunsctiwig.  .  .  .  294 
Pélerin-Palace  (Société  du)  c. 

Weilenmann 36 

Pelet  c.  Ricklin  et  Schenkel.  .  258 
Petitmermet  (veuve)  c.  Jeanne- 

ret  (veuve) 296 

Philippona    c.    commune    de 

Pont-en-Ogoz 119 

Pichard  c.  Slrasser  (enfants)  .  216 
Plattner  (dame)  c.  Office  des 

faillites  d'Olten 156 

Poucet  c.  Baur 274 

Poncet  et  consorts  c.  Baud  .  .  20 
Pont-en-Ogoz  (commune  de)  c. 

Philippona 119 

Portmann    c.    Société   hydro- 
électrique de  Mont-Bovon    .  224 

R 

Rabattoni  (frères)  c.  Roberto  94,  97 

Héali  (succession)  c.  Goll ...  98 

Rey  c.  Rey 66 

Rezzonico  Cfrères)  c.  Ferra rio 

(masse) 247 

Ricklin  et  Schenkel  c.  Pelet  .  258 
Roberto  c.  Rabattoni  (frères)  94,  97 
Roc  h  c.  Commune  de  Châleau- 

d'Œx 90 

Rod  et  Bernharl  c.  Heymann  .  100 

Rossier  c.  Dumusque  (époux)  .  330 

S 

Sangy  c.  Confrérie  des  Alla- 

niaiids 289 

Scliacher  c.  Mazières  ....  16 

Schenk«4  et  Ricklin  c.  Pelet.    .  258 


Pages 
Schillig-Egger  (dame)  c.  Offic*' 

des  poursuites  d'Altorf.    .    .      62 
Schmidtc.  Bondi  (frères).    .    .    315> 
Servet  c.  Banque  de  Genève    .       1& 
Service  du  gaz  et  des  eaux  de 
la  Ville  de  Berne  c.  Dœbeli 

et  Brugger 15^ 

Sève  c.  (.ompagnie  nationale 

suisse  d'assurances  à  Bàle  .  281 
Simonelli  (dame)  c.  Chemins  de 

fer  fédéraux 4 

Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs de  musique,  à  Paris, 
c.    Union    instrumentale  de 

Lausanne 240 

Société   du   Pélerin-Palace  c. 

Weilenmann 36 

Société    hydro  -  électrique    de 

Montbovon  c.  Portmann  -  .  224 
Spiess  et  Halffc.  Weiss  ...  305 
Spinner  et  Stôckhn  (D^)  c.  Office 

des  poursuites  de  Bâle-Ville      58 
Stafl*elDach  (office  des  poursui- 
tes de)  c.  Fries  (dame)  .    .    .    150 
Stôcklin  (DO  etSpinner  c.  Office 

des  poursuites  de  Bâle-Ville      58 

Strasser  (enfants)  c.  Pichard    .    216 

Slrickler  c.  Lindemann   .    .    .    254 

Svndicat  des  inventions   Œlli 

c.  Œtli 69 


Tanniger  c.  Georgens  ....  144 

Thibaud  c.  Weber  et  consorls .  326 

Tissot  (époux)  c.  Genton  ...  114 

Truan  (dame)  c.  Westberg  .    .  263 

u 

Union  instrumentale  de  Lau- 
sanne c.  Société  des  auteurs 
et  compositeurs  de  musique, 

à  Paris 240 

Union  vaudoise  du  Crédit  c. 

Banque  cantonale  vaudoise  .  122 

V 

Valet  c.  Commune  de  Lausanne  130 

Valle  c  Dalla 74 

Vallet  (dame)  c.  Kohler  (hoirs)  271 

Vanev  c.  Moréa 16 

Van  Lee  et  Cie  c.  Germond .    .  162 

Vautier  (hoirs) 77 

Vevey  Foot-ballClub.    ...  142 

Voirol  (dame)  c.  Palaz     .    .    .  239 

Volet  c.  Commune  de  Palézieux  286 
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Pages 
Welti  (masse)  c.  Haborlhur .  .  242 
Weber  et  consorts  c.  Thibaud.  326 
Weil  et  Meyer  c.  Guilloud  .  .  299 
Weilenmann  c.  Société  du  Pè- 
lerin-Palace   36 

Weillc.  Christin  (époux).    .    .  30 

"Weiss  c.  Spiess  et  HalGf  ...  306 

Westberg  c.  ïruan  (dame)  .    .  263 

Willommet  c.  Pache    ....  24 

AVissmuller  c.  Massoti    .    .    .  202 


Yersin  (époux). 


Page» 
.    23^ 


Zoug  (office  des  poursuites  de) 

c.  Hurlimann 14ft 

Zurich  (commune  de)c.  à  Porta       1 


III.  Répertoire  alphabétique  des  arrêts  da  Tribunal 
fédéral  et  du  Tribunal  cantonal  Taudois^  ainsi  que  dea 
autres  décisions  prises  dans  ce  Tolume. 


TF. 
TF.  (PF.) 

CF. 
TC. 

ce. 

GP. 

GO. 

LP. 

Ce. 

Gp. 

Cpc. 

Cpp. 

P. 

V. 


Explication  des  abréviations. 

veut  dire  Tribunal  fédéral. 

»  Tribunal  fédéral  (Chambre  des  poursuites  et  des  fail- 
lites). 

»  Conseil  fédéral. 

»  Tribunal  cantonal  vaudois. 

»  Cour  civile. 

»  Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Yaud. 

»  Code  des  obligations. 

»  Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.. 

>)  Code  civil  vaudois . 

»  Code  pénal  vaudois. 

»  Gode  de  procédure  civile  du  canton  de  Yaud. 

»  Gode  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud . 

»  Page  du  Journal  des  Tribunaux  de  1908. 

»  Voyez. 


Abonnement  au  gaz,  V.  Paiement. 

Acceptation,  V.  Timbre  gradué. 

Acte  authentique.  V.  Transaction  immobilière. 
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Acte  complémmUaire  derecours,  V.  Recours. 

Acte  de  défaut  de  hieyis,  V.  Action  révoeatoirCy  Afain-levée. 

Acte  d'insuffisance  de  gage,  \.  Poursuite  pour  dettes. 

Acte  préparatoire.  V.  Contrefaçon  de  sceau. 

Acte  valable.  V.  Preuve  testimoniale. 

Actif  de  la  masse.  V.  Faillite. 

Action  e7i  libération  de  dette.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Action  en  reconnaissance  de  dette.  V.  Potirsuite  pour  dettes. 

Action  en  revendicatioji.  V.  Poursuite  pour  dettes,  Revendica- 
tion  d'objets  saisis. 

Action  possessoire.  Lorsqu'un  tiers  est  intervenu  dans  un  procès 
pendant  entre  d'autres  parties  en  formulant  des  conclusions 
uniquement  en  son  nom  personnel,  il  ne  peut  ultérieurement, 
et  à  moins  d'une  nouvelle  intervention,  être  admis  à  prendre 
des  conclusions  au  nom  de  sa  femme,  et  comme  administrateur 
légal  des  biens  de  celle-ci. 

En  disposant  que,  quant  aux  immeubles  dont  la  femme  a 
<;onservé  la  propriété,  le  mari  exerce  les  actions  possessoires 
qui  appartiennent  à  l'usufruitier,  le  Code  n'entend  pas  parler 
seulement  de  l'action  possessoire  proprementdite  de  l'art.  1635 
Ce,  mais  de  toutes  actions  n'intéressant  que  la  jouissance  des 
biens  dont  le  mari  a  l'usufruit. 

Si  dès  lors,  l'action  intéresse  le  droit  de  propriété  sur  ces 
biens,  c'est  au  titulaire  de  celte  propriété,  soit  à  la  femme, 
qu'il  incombe  d'agir,  et  le  mari  ne  peut  exercer  cette  action 
en  son  nom  personnel. 

On  ne  peut  d'ailleurs  concevoir  pour  la  même  cause  de 
■dommages  deux  actions  :  l'une  du  mari  usufruitier  pour  perte 
de  sa  jouissance  et  l'autre  de  la  femme  nue-propriétaire 
pour  la  perte  de  sa  propriété.  En  cas  pareil  la  femme  seule 
^  droit  à  une  indemnité,  le  mari  ayant  droit  aux  intérêts 
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de  celle  indemnilé  en  compensation  de  la  perte  de  sa  jouis- 
sance. 

ÏC,  1«^»  juillet  1908.  Port3Iann— Société  hydro- 

ÉLECTRIOt'K  DE  MONTBOVON.  I*.  224. 

Action  révocatoire.  Le  créancier  qui  demande  par  la  voie  de 
Taction  révocatoire  la  nullité  d'une  vente  consentie  par  son 
débiteur  doit  être  porteur  d'un  acte  de  défaut  de  biens.  A 
défaut  de  ce  titre  son  action  doit  être  exceptionnellement 
écartée. 

Cette  exception  devant  être  examinée  avant  le  fond,  il  ne 
peut  être  entré  en  matière  sur  Taction  du  créancier,  même  si 
celui-ci  concluait  en  première  ligne  à  faire  prononcer  que  la 
propriété  n'a  jamais  été  transférée  à  Tacheteur  par  suite  du 
défaut  de  tradition. 
TC,  15  avril  1907.  Dame  HEUBERGER-DlleBERNARD.P.7. 

Agent  d'affaires  patenté.  V.  Econduction  d'instance. 

Agent  de  police,  V.  Sentence  municipale. 

Amende,  V.  Poursuite  pour  dettes,  Timbre  gradué. 

Arrêtés  administratifs,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Assemblée  des  créanciers.  Y.  Faillite. 

AssignaUo7i,  V.  Mainlevée. 

Asststa7ice  judiciaire,  V.  Distraction  des  dépens, 

Audieixce  préliminaire,  V.  Conclusions  reconveyitionnelles. 

Autorisation.  V.  Econduction  d'instance. 

Autorité  de  surveillance.  V.  Faillite^  Poursuite  pour  dettes. 

Avocat.  V.  Exception. 

Avocat  d'office,  V.  Distraction  des  dépens. 
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B 

Bail.  V.  Preuve  par  expertise. 

Biens  mobiliers.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Bonne-foi.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

C 

Capacité.  V.  Faillite. 

Cautionnement.  V.  Mainlevée. 

Cession  de  droits.  V.  Faillite,  Mainlevée. 

Changeme7\t  de  domicile.  V.  For,  Preuve  testimoniale. 

Clause  pénale.  V.  Preuve  par  expertise. 

Commination  de  faillite.  V.  Faillite. 

Compensation.  V.  Distraction  des  dépens. 

Compétence.  Les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur 
doivent  s'additionner  avec  celles  du  demandeur  pour  fixer 
la  compétence.  Lors  donc  que  ces  conclusions  additionnées 
dépassent  la  somme  de  cent  francs,lejuge  de  paix  doit  d'office 
se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause  en  l'état  au  ma- 
gistrat compétent. 

TC,  1er  octobre  190(5.  Hasler— Grandjean.  P.  240. 

Compétence.  La  Cour  civile  est  seule  compétente  pour  juger  en 
premier  ressort,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  du  litige,  toutes 
les  contestations  relatives  à  la  propriété  littéraire  ou  musicale, 
et  le  Tribunal  fédéral  est  en  ces  matières  la  seule  instance  de 
recours.  Si  donc  il  convient  aux  parties  de  laisser  un  litige  de 
ce  genre  dans  la  compétence  du  président  du  tribunal  de 
district,  cette  convention  ne  saurait  créer  pour  ce  piocès  une 
deuxième  instance  cantonale,  et  le  tribunal  cantonal  est  incom* 
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pètent  pour  entrer  en  matière  sur  un  recours  dirigé  contre  le 
jugement  du  président. 

TC,  4«r  octobre  1906.  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
DE  musique  a  Paris— Union  instrumentale  de  Lausanne. 

P.  240. 

Compétence.  Tout  jugement  sur  déclinatoire  rendu  par  un  juge 
de  paix  peut  être  porté  par  voie  de  recours  au  Tribunal  can- 
tonal. Ce  recours  s'exerce  cumulativement  avec  le  recours 
contre  le  jugement  au  fond. 

Pour  que  les  frais  d'une  expertise  requise  avant  procès 
puissent  être  réclamés  à  la  partie  adverse,  il  faut  qu'il  soit 
établi  que  cette  partie  les  a,  par  sa  faute,  rendus  nécessaires. 
Lors  donc  qu'une  expertise  a  été  requise  pour  faire  constater 
qu'un  passage  est  obstrué,  il  faut  établir  tout  d'abord  que  ce 
passage  est  dû,  puis  qu'il  a  été  obstrué  sans  droit.  C'est  là  une 
question  de  droit  immobilier  qui  ne  peut  être  tranchée  que 
par  le  tribunal  de  district.  Le  juge  de  paix  est  donc  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  directe  en  paiement  des  frais 
de  l'expertise,  cette  action  n'étant  que  l'accessoire  d'une  action 
immobilière.  Si  le  juge  se  déclare  compétent  et  prononce  sur 
le  fond,  son  jugement  doit  être  annulé. 

TC,  22  avril  1907.  Nf alherbe— Pantet.  P.  25. 

€ompéte7\ce.  Lorsque  dans  une  action  en  dommages  et  intérêts 
la  partie  attaquée  résiste  à  l'action  en  prétendant  qu'elle  a  agi 
en  vertu  d'un  droit  immobilier  qui  lui  appartient,  et  qu'ainsi  le 
dommage  prétendu  n'a  pas  été  causé  sans  droit,  la  question  à 
juger  se  caractérise  comme  une  question  de  droit  immobilier 
qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  le  tribunal  de  distiict.  Le 
juge  de  paix  doit  donc  se  déclarer  incompétent. 

TC,  29  avril  1907.  Despland— Cavin.  P.  33. 

Compétence,  L'art  31  bis  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  vau- 
doise  doit  être  interprété  dans  ce  sens  que  : 

lo  Si  la  Cour  civile  a  fait  dans  son  arrêt  application  simulta- 
née ilu  droit  matériel  cantonal  ou  étranger  et  du  droit  fédéral, 
il  y  a  recours  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  cantonal  qui  revoit 
l'ensemble  de  la  cause. 

2®  Si  la  Cour  civile  a  appliqué  le  droit  purement  formel  can- 
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tonal  et  le  droit  matériel  fédéral,  il  y  a  recours  au  Tribunal 
cantonal  uniquement  sur  inapplication  du  droit  formel  à  Tex- 
clusion  des  questions  de  droit  fédéral  pour  lesquelles  le  recours 
s*exerce  directement  au  Tribunal  fédéral. 

3^  Si  la  Cour  civile  a  fait  application  à  la  fois  du  droit  maté- 
riel cantonal  ou  étranger  et  du  droit  fédéral,  et  si  rapplication 
du  droit  cantonal  ne  soulève  les  critiques  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  des  parties  qui  se  bornent  à  recourir  contre  l'applica- 
tion du  droit  fédéral,  le  Tribunal  cantonal  est  incompétent,  et 
le  recours  s'exerce  directement  au  Tribunal  fédéral. 
TC,  le""  juillet  4908.  Portmann— -  Société  hvdro-électrique. 

DE  MONTBOVON.  P.  224. 

Compétence.  V.  Conclusions  reconventionnelles.  Prudhommes, 

Composition  du  Tribunal.  V.  Prudhommes. 

Conclusions  reconventionnelles.  Lorsque  le  demandeur  a  conclu 
uniquement  à  la  restitution  d'une  somme  d'argent  qu'il  prétend 
n'avoir  pas  été  employée  par  le  demandeur  au  but  pour  lequel 
elle  lui  avait  été  remise,  le  champ  du  procès  est  ainsi  nette- 
ment délimité  à  cette  seule  question  dé  restitution,  et  ce  serait 
changer  la  nature  du  litige  que  de  prendre  des  conclusion» 
reconventionnelles  visant  un  règlement  de  compte  entre  par- 
ties. Ce  serait  en  outre  rompre  l'égalité  entre  les  parties,  puis- 
que le  demandeur  ne  pourrait  modifier  ses  conclusions  pour 
fîiire  valoir  les  prétentions  qu'il  pourrait  avoir  de  ce  chef  contre 
le  défendeur.  De  telles  conclusions  doivent  donc  être  retran- 
chées. 

TC,  28  octobre  1907.  Dœhxer— Michel.  P.  467. 

Conclusioiris  reconventionnelles.  Lorsque  dans  une  action  ou- 
verte devant  le  juge  de  paix,  le  défendeur  prend  des  conclu- 
sions reconventionnelles  qui  sortent  de  la  compétence  de  ce 
magistrat,  le  défendeur  doit  en  demander  immédiatement  le 
retranchement,  s'il  estime  qu'elles  changent  la  nature  du 
litige,  et  le  juge  de  paix  doit  prononcer  sur  cet  incident. 

Si  le  défendeur  néglige  de  procéder  ainsi,  et  se  borneà  sou- 
lever l'incident  devant  le  Président  auquel  la  cause  a  été 
renvoyée,  il  a  couvert  le  vice,  et  ses  conclusions  incidentes 


doivent  être  préjudiciellement  écartées  pour  cause  de  tar- 
diveté. 

TC,  4  novembre  1907.  Grobéty— Jaquet.  P.  172. 

Conclusions  7'eco7iventionnelles,  Lorsque,  ensuite  de  conclusions 
reconventionnelles  sortant  de  sa  compétence,  le  juge  de  paix 
se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  une  action  ou- 
verte devant  lui  et  que  les  seules  conclusions  du  demandeur 
auraient  laissée  dans  sa  compétence,  il  doit  renvoyer  la  cause 
en  rétat  au  magistrat  compétent.  Le  procès  est  alors  lié 
comme  si  la  demande  et  la  réponse  eussent  été  déposées,  et 
le  pi'ésident  n'a  plus  qu'à  assigner  les  parties  à  l'audience 
préliminaire  d'appointement  à  preuves. 

TC,  30  décembre  1907;  Compagnie  nationale  suisse  d'Assu- 
rances, à  Bàle-SÈVE.  P.  281. 

Conclusions  reconventionnelles.  En  cas  de  conflit  de  procé- 
dure intercantonal,  il  faut  admettre  qu'une  demande  recon- 
ventionnelle de  nature  personnelle  et  mobilière  ne  peut  être 
introduite  au  for  de  la  demande  principale  (ce  for  n'étant  pas 
celui  du  domicile  du  demandeur),  que  s'il  existe  entre  les  deux 
demandes  une  connexité  juridique  tellement  intime  qu'il  ne 
soit  pas  possible  de  statuer  d'une  manière  satisfaisante  sur 
l'une  d'elles  sans  examiner  en  même  temps  l'autre.  A  défaut 
de  cette  connexité,  le  défendeur  doit  porter  devant  le  for  du 
demandeur  piincipal  l'action  qu'il  prétend  introduire  à  soa 
tour  contre  celui-ci. 

Tel  est  le  cas  alors  que  le  demandeur  prétend  à  des  dom- 
mages et  intérêts  à  raison  d'un  séquestre  injustifié,  tandis 
que  le  défendeur  réclame  le  paiement  du  prix  d'un  contrat  de- 
vente,  la  cause  juridique  de  ces  réclamations  étant  absolu- 
ment différente. 

TC,  2  mars  1908.  Grin— Dame  Demierre.  P.  322. 

Conclusions  reconventionnellcs.  V.  Compétence,  Prudhommes^ 

(concordat.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Conditions  de  vente.  V.  Licitation. 

Connexité.  V.  Conclusions  reco7iventionnelles. 
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'ConsidérmHs  d'un  jugement.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Contradiction  des  solutions  de  fait,  V.  Ntdlité. 
Contrat,  V.  Police  des  constructions. 

Contrefaçon  de  sceau.  Le  sceau  d'une  autorité  dont  la  contre- 
façon est  réprimée  par  Tart.  167  du  Code  pénal  est  le  sceau 
officiel  du  canton  de  Vaud,  tel  qu'il  est  décrit  à  Tart.  2  du  dé- 
cret du  16  avril  1803.  En  déléguant  à  un  fonctionnaire  public 
une  partie  de  ses  attributions,  TEtat  peut  lui  confier  le  droit 
d'utiliser  ce  sceau  officiel. 

Mais  si,  en  dehors  de  ce  cas,  un  fonctionnaire  public,  comme 
peut  le  faire  tout  particulier,  se  fait  confectionner  un  sceau 
portant  son  nom  ou  son  titre,  ou  les  deux  à  la  fois,  ce  sceau 
n'a  rien  d'ofticiel,  et  sa  contrefaçon  ne  tombe  p«is  sous  le  coup 
de  l'art.  167  Cp. 

Le  simple  fait  de  faire  confectionner  un  fac-similé  de  ce 
sceau,  alors  qu'il  n'a  été  apposé  nulle  part,  peut  constituer 
tout  au  plus  un  acte  préparatoire  d'une  escroquerie,  et  n'est 
dès  lors  pas  punissable. 

CP.,  11  juin  1907.  Dame  Haimoz  P.  46. 

Convention.  V.  Preuve  testimoniale. 

Cour  civile.  V.  Compéte^ice. 

Créance  de  droit  public.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Cumul  des  délits.  Lorsque  les  prévenus  reconnus  coupables  de 
plusieurs  délits  sont  en  même  temps  en  état  de  récidive,  il  y 
a  lieu  de  calculer  la  peine  applicable  à  raison  tout  d'abord  du 
cumul  des  délits,  la  circonstance  du  cumul  étant  inhérente 
aux  faits  qu'il  s'agit  de  réprimer.  Cela  fait,  il  faut  ensuite  aug- 
menter la  peine  en  tenant  compte  de  la  récidive,  qui  est  une 
circonstance  personnelle  aux  délinquants. 

CP.,  25  juin  1907.  Groux.  P.  140. 

Curage  des  fosses  d'aisance.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
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D 

Déclaration  verbale.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
Décîijiatoire.  V.  Compétence. 
Demande.  V.  Exception. 
Déplacement.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
Dépréciation  rapide.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Distraction  des  dépens.  Toutes  les  fois  qu'un  état  de  frais  est 
dû  à  un  plaideur  au  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  gratuite, 
la  loi  prononce  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  l'avocat 
d'office  de  ce  plaideur,  et  cela  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un 
état  de  frais  dû  ensuite  d'un  jugement  incident,  que  s'il  s'agit 
d'un  état  de  frais  dû  ensuite  d'un  jugement  au  fond. 

L'avocat  a  dès  lors  le  droit  de  diriger  en  son  nom  person- 
nel une  poursuite  contre  le  débiteur  de  l'état  de  frais,  et  celui- 
ci  ne  peut  lui  opposer  la  compensation  avec  ce  qui  lui  serait 
dû  par  le  plaideur  lui  même.  S'il  y  a  néanmoins  opposition,  la 
main-levée  définitive  doit  en  être  prononcée. 

TC,  41  juin  1907.  Gross— Fiaux.  P.  44. 

Distribution  des  deniers.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Divorce.  Les  tribunaux  doivent  statuer  même  d'office  sur  les 
questions  relatives  aux  ellels  ultérieurs  du  divorce;  ils  peuvent 
donc  accorder  à  l'un  des  époux,  auquel  l'enfant  issu  du  ma- 
riage a  été  confié,  une  pension  à  la  charge  de  l'autre  époux, 
alors  même  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  réclamée. 
TC,  12  septembre  1906.  Epoux  Yersin.  P.  232. 

Domicile.  Lorsqu'une  personne  a  déclaré  à  la  Municipalité  de 
son  domicile  qu'elle  quittait  cette  localité  pour  aller  s'établir 
dans  une  autre,  et  qu'elle  décède  avant  d'avoir  pris  effecti- 
vement un  nouveau  domicile,  elle  a  conservé  son  ancien  do- 
micile, et  c'est  là  que  sa  succession  doit  s'ouvrir,  tant  au  re- 
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gard  des  dispositions  de  la  loi  vaudoise  que  de  celles  de  la  loi 
fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  établis. 
ÏC,  9  septembre  1907.  Coll— Succession  Reali.  P.  98. 

Domicile,  V.  Poursuite  pour  dettes,  Preuve  teslinwniale. 

Dommages  et  intérêts.  V.  Action  possessoivey  Compétence,  Cofi- 
clusions  reconventionnelles,  Faillite,  For,  Poursuite  pom^ 
dettes.  Preuve  par  expertise. 

Droit  cantonal.  V.  Compétence. 

Droit  de  gage.  Y.  Poursuite  pour  dettes. 

Droit  étranger.  V.  Compétence. 
Droit  fédéral.  V.  Compétence. 

Droit  formel.  V.  Compétence. 

Droit  immobilier.  V.  Compétence. 

Droit  matériel.  V.  Compétence. 


E 

Econduction  d'instajice.  Le  jugement  prononçant  sur  des  con- 
clusions tendant  à  reconduction  d'instance  d'une  partie,  bien 
que  rendu  en  la  forme  incidente,  est  un  jugement  au  fond 
dont  la  nullité  peut  être  prononcée  dans  les  cas  limitativement 
prévus  à  l'art.  436  Cpc. 

La  loi  de  1904  sur  la  représentation  des  parties  (art.  4)  a 
apporté  une  modification  à  l'art.  74  Cpc.  en  autorisant  l'agent 
d'affaires  patenté  qui  représente  des  mineurs  à  vaquer  aux  pre* 
mières  opérations  du  procès  avant  d'avoir  obtenu  les  autorisa- 
tions légales  nécessaires  à  ses  mandants,  et  à  obtenir,  le  cas- 
échéant,  un  délai  pour  justifier  de  ces  autorisations.  II  suffît 
donc  qu'il  produise  les  autorisations  légales  avant  le  jugement^ 
pour  autant  qu'un  délai  plus  court  ne  lui  a  pas  été  fixé  à  cet 
eOet  d'office  ou  sur  réquisition. 
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Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  l'agent  d'aflaires  pa- 
raisse lui  môme  à  la  première  audience,  s'il  a,  avant  celle-ci^ 
déposé  une  autorisation  régulière. 

Des  conclusions  en  éconduction  d'instance  prises  contre  la 
mère  tutrice  des  mineurs,  alors  que  l'agent  d'affaires  qui  la  re- 
présentait a  justifié  auparavant  des  autorisations  requises, 
sont  téméraires  sinon  abusives,  et  doivent  entraîner  la  con- 
damnation du  demandeur  aux  frais  de  l'incident. 
TC,  4  novembre  1907.  Enf.\nts  Strasser— Pichakd.  P.  216. 

Effets  du  divorce,  V.  Divorce, 

Emoluments,  V.  Faillite. 

Enchères  publiques,  V.  Faillite. 

Engagement.  V.  Preuve  testimoniale. 

Envoi  en  possession.  Lorsque  le  magistrat  compétent,  au  lieu 
d'accorder  à  l'héritier  un  envoi  en  possession  pur  et  simple, 
prononce  un  envoi  en  possession  partiel  ou  restreint,  il  y  a 
recours  contre  ce  prononcé,  la  loi  ne  connaissant  que  l'envoi 
en  possession  pur  et  simple  ou  le  refus  de  celui-ci. 

Lorsque  l'authenticité  d'un  testament  est  contestée,  il  n'y 
en  a  pas  moins  lieu  à  ordonner  l'envoi  en  possession  pur  et 
simple  en  faveur  de  l'héritier  institué,  sauf  le  droit  des  inté- 
ressés de  requérir  conformément  à  la  procédure  contentieuse 
les  mesures  conservatoires  qu'ils  estiment  nécessaires. 
TC,  18  septembre  1906.  Dame  VomoL— Palaz.  P.  239. 

Envoi  en  possession,  V.  Timbre  gradué. 

Erreur,  V.  Preuve  testimoniale. 

Escroquerie,  V.  Contrefaçon  de  sceau. 

Etablvisement  (princij)al),  V.  Preuve  testimoniale. 

Etat  de  collocation.  V.  Faillite. 

Etat  de  fait.  V.  Preuve  par  expertise. 

Etat  de  frais,  V.  Distraction  des  dépens. 
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Ejcceplxon,  Le  défendeur  qui  veut  conclure  au  retranchement  de 
la  demande  parce  qu'elle  ne  serait  pas  signée  de  l'avocat  ou 
de  la  partie,  ne  peut  se  borner  à  soulever  à  ce  sujet  un  inci- 
dent à  la  première  audience.  Il  doit  procéder  par  la  voie  de 
l'exception  dilatoire,  soit  en  déposant  une  demande  exception- 
nelle, soit  en  présentant  l'exception  dans  sa  réponse  au  fond. 
Faute  de  procéder  ainsi,  ses  conclusions  incidentes  doivent 
être  écartées  comme  tardives. 

TC ,  25  novembre  1907.  Pelet—Ricklin  &  Schenkel.  P.  258. 

Exception,  V.  Action  révocatoire,  ExpropricUion, 

Exécution  des  jugements.  Lorsqu'une  personne,  condamnée  par 
défaut  en  France  et  contre  laquelle  l'exécution  est  poui-suivie 
dans  le  canton  de  Vaud,  prétend  que  le  jugement  est  tombé 
en  nullité  faute  d'avoir  accompli  certaines  formalités  requises 
par  la  loi  française,  c'est  à  elle  à  établir  le  bien-fondé  de  ses 
allégations,  et  à  démontrer  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  ré- 
gulièrement accomplies. 

A  teneur  du  traité  franco-suisse  l'exécution  d'un  jugement 
rendu  dans  l'un  des  états  contractants  peut  être  refusée  dans 
l'autre  état  si  cette  'exécution  est  contraire  aux  intérêts  de 
l'ordre  public  de  cet  état.  Le  magistrat  nanti  de  la  demande 
d'exécution  a  donc  toujours  le  droit  de  rechercher  si  la  con- 
damnation viole  une  disposition  impérative  en  vigueur  dans  le 
pays  de  l'exécution. 

Il  n'est  pas  pour  cela  limité  à  l'examen  du  seul  dispositif  du 
jugement,  mais  il  peut  vérifier  la  cause  de  la  sentence  rendue. 

Si  donc  il  apparaît  que  la  cause  de  la  dette  reconnue  par  le 
jugement  est  le  jeu,  la  loi  suisse  refusant  toute  action  en 
justice  au  créancier  d'une  semblable  dette,  le  magistrat  vau- 
dois  doit  refuser  la  mainlevée  demandée  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, alors  même  que  celte  cause  ne  résulte  pas  des  consi- 
dérants ou  du  dispositif  de  celui-ci. 
TC,  2  septembre  1907.  Van  Lée  &  Go— Germond.  P.  102. 

Expertise,  V.  Compétence,  Preuve  testimoniale. 

Expropriation.  Le  fait  que  l'expropriant  néglige  de  notifier  à 
l'exproprié  la  liste  des  frais  de  la  commission  de  taxe  en 
même  temps  que  le  procès-verbal  des  opérations  de  cette 
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commission,  ne  saurait  élre  considéré  comme  pouvant  entraî- 
ner la  nullité  de  ces  opérations,  alors  surtout  que  Texproprié 
n'a  pas  pris  de  conclusions  actives  dans  ce  sens,  et  s'est  borné 
à  soulever  ce  moyen  sous  forme  d'une  exception  opposée  au 
recours  au  fond  de  son  adversaire. 
TC,  4  septembre  1907.  Commune  de  Chateau-d'Œx— Roch.  P.  90 

Expropriation  En  cas  d'expropriation  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire dépossédé  est  échue  dès  la  prise  de  possession  des 
terrains  par  l'expropriant,  et  constitue  dès  ce  moment  une 
créance  personnelle  en  faveur  des  bénéficiaires  énumérés  à 
l'art.  4  de  la  loi  du  13  février  1890.  En  cas  de  vente  des  autres 
fractions  de  l'immeuble  restant  à  l'exproprié,  cette  indemnité 
ne  peut  donc  être  cédée  à  l'acheteur,  à  moins  de  convention 
expresse.  Cet  acheteur  ne  peut  d'ailleurs  prétendre  avoir 
acquis  les  terrains  expropriés  et  déjà  transformés  en  route, 
alors  bien  même  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  décadaslrés, 
surtout  s'il  est  établi  qu'au  moment  de  la  vente  il  connaissait 
l'état  des  lieux. 

L'indemnité  étant  acquise  au  créancier  hypothécaire  dès  le 
moment  de  la  prise  de  possession  par  l'expropriant,  le  fait  que 
son  hypothèque  aurait  été  ultérieurement  radiée  ensuite  delà 
vente  après  saisie  de  ce  qui  restait  de  l'immeuble  exproprié, 
ne  peut  en  rien  porter  atteinte  à  ses  droits. 
TC,  13  novembre  1907.  DuPERTUïs— Hoirs  Daeppen.  P.  195. 


Failli,  V.  Faillite. 

Fai//i^t'.  L'obligation  imposée  à  ceux  qui  détiennent  des  biens 
du  failli  de  mettre  ces  biens  à  la  disposition  de  la  masse  sous 
peine  de  forclusion  de  leurs  droits  de  préférence  sur  ceux-ci, 
ne  s'applique  qu'aux  biens  qui  font  partie  de  la  masse  et  peu- 
vent être  réalisés  par  elle.  Cette  obligation  ne  peut  s'enlendre 
d'ailleurs  que  comme  une  obligation  de  soumettre  ces  biens  à 
l'examen  de  la  masse. 

La  question  de  savoir  jusqu'où  s'étend  la  main-mise  de  la 
masse  sur  le  patrimoine  du  failli  (en  dehoi-s  de  toute  reven- 
dication de  la  part  des  tiers),  est  une  question  purement  admi- 


—    358    — 

nistrative  qui  rentre  dans  la  compétence  des  autorités  de  sur- 
veillance. 

Le  principe  de  Tuniversalité  et  de  la  puissance  attractive  de 
la  faillite  est  applicable  uniquement  à  la  Suisse.  Les  biens  du 
failli  sis  à  Tétranger  ne  sont  donc  pas  nécessairement  englobés 
dans  la  masse. 

Tel  est  le  cas  d'une  créance  remise  en  nantissement  à  un 
créancier  domicilié  hors  de  Suisse;  celte  créance  est  censée 
exister  non  pas  au  domicile  du  créancier, du  titre,  coinme 
c'est  le  cas  dans  la  règle,  mais  au  domicile  du  créancier- 
gagiste  qui  peut  seul  disposer  de  la  créance.  Le  fait  que 
cette  créance  serait  hypothécaire  ne  change  rien  à  cette  situa- 
tion. 

Le  fait  que  la  masse  conteste  le  droit  du  créancier-gagiste 
ne  lui  permet  point  de  conserver  la  créance  remise  en  nantis- 
sement qui  lui  a  été  envoyée  pour  examen.  Elle  doit  la  restituer 
au  créancier,  sauf  ensuite  à  agir  pour  faire  constater  la  non 
existence  du  droit  de  gage  ou  du  droit  de  créance  par  les 
moyens  que  la  loi  met  à  sa  portée. 

La  renonciation  par  un  créancier  au  droit  de  faire  valoir  son 
gage  en  dehors  de  la  faillite  doit  être  faite  d'une  façon  précise 
et  positive. 

TF(PF.),  20  novembre  1906.  masse  Bloch—Bloch.  P.  50. 

Faillite,  Bien  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'accorde  expres- 
sément au  failli  le  droit  de  recourir  contre  les  décisions  de 
l'assemblée  des  créanciers  ou  des  autorités  de  surveillance 
relatives  à  la  liquidation  de  ses  biens,  il  convient  cependant  de 
lui  reconnaître,  toutes  les  fois  que  son  intérêt  est  en  jeu,  le 
droit  d'exiger  que  la  liquidation  soit  poursuivie  dans  les  formes 
légales,  et  par  conséquent  le  droit  de  recours  contre  toute 
décision  impliquant  une  violation  de  la  procédure  de  réalisation 
instituée  par  la  loi. 

Tel  n'est  pas  le  cas  lorsqu'il  s'agit  de  pures  questions  d'op- 
portunité n'impliquant  aucune  violation  de  la  loi. 
Tr.  (PF.),  25  juin  4907.  Servet— Banque  de  Genève.  P.  18. 

Faillite.  Lorsqu'une  saisie  a  été  pratiquée  au  préjudice  d'une 
femme,  et  que  le  mari  de  celle-ci  est  ultérieurement  mis  en 
faillite,  l'office  ne  peut  sans  autre  porter  à  l'inventaire  les  objets 
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-saisis;  mais  s'il  prétend  que  ces  objets  appartiennent  au  failli 
^t  doivent  rentrer  dans  la  masse,  il  doit  les  revendiquer  en 
procédant  conformément  aux  art.  106  à  109  LP. 

TF.  (PF.),  13  décembre  1907.  Bergheimer-Offick 

DES  POURSUITES  D'HÉRISAU.P.  146. 

Faillite.Le  gage  qui  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine  du  débiteur 
de  la  créance  garantie  par  ce  gage,  mais  se  trouve  être  la  pro- 
.priété  d'un  tiers,  ne  tombe  pas  dans  la  masse  du  débiteur,  si 
celui-ci  fait  faillite.  Le  créancier-gagiste  a  donc  le  droit  de  pro- 
duire sa  créance  pour  son  montant  intégral  dans  la  faillite,  et 
de  participer  pour  ce  même  montant  à  la  distribution  des 
deniers,  sans  préjudice  à  ce  qu'il  retire  de  la  réalisation  du 
gage,  mais  avec  cette  restriction  qu'il  ne  peut  retirer  en  aucun 
cas  une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  nécessaire  pour  le 
désintéresser  complètement. 

TF.  (PF.),  12  novembre  1907.  Haberthur— MasseWALTi.P.  242. 

Faillite.  Lorsque  l'administration  d'une  masse  a  écarté  comme 
non  justifiée  une  prétention,  et  a  publié  l'élat  de  collocation 
en  conformité  de  celte  décision,  elle  ne  peut  plus  modifier 
celle-ci,  même  si  le  créancier  vient  à  établir  ultérieurement 
le  bien-fondé  de  sa  prétention  ;  à  moins  que  cette  modification 
n'intervienne  avant  que  l'état  ne  soit  devenu  définitif  par 
i'expiration  des  dix  jours  dès  son  dépôt.  Les  moyens  de 
preuve  produits  ne  peuvent  pas  d'ailleurs  être  considérés 
comme  constituant  une  production  en  retard  au  sens  de 
l'art.  251  LP. 

TF.  (PF.),  20  janvier  1908.  Dame  Plattner—  Office 

DES  FAILLITES  d'OlTEN.  P.  156. 

Faillite,  Le  délai  pour  porter  plainte  contre  un  procédé  de  pour- 
suite ne  ooi>rt  que  du  jour  où  le  plaignant  a  pu  se  rendre 
compte  que  ses  intérêts  étaient  lésés  par  ce  procédé.  Au  sur- 
plus l'acceptation  d'une  condition  de  vente  contraire  à  la  loi 
ne  lie  pas  celui  qui  l'a  acceptée. 

Le  détail  <les  frais  de  vente  réclamés  par  l'office  doit  être 
«ur  sa  demande  fourni  à  la  partie  qui  doit  les  acquitter,  et  le 
délai  de  plainte  ne  court  que  dès  celte  communication. 

En  fixant  un  émolument  pour  un  acle  déterminé  de  pour- 


—    3()0    — 

suite  le  législateur  fédéral  n'a  pas  seulement  voulu  exclure 
que  d'autres  émoluments  Rissent  réclamés  en  sus  de  Téoiolu- 
ment  fixé  par  lui,  mais  aussi  qu'à  la  place  de  cet  émolument 
il  fût  réclamé  aux  parties  un  autre  émolument  plus  élevé. 

En  édictant  que  la  mutation  de  propriété  est  opérée  en  la 
forme  prescrite  par  la  législation  cantonale,  immédiatement 
après  la  vente,  le  législateur  fédéral  a  imposé  au  préposé 
l'obligation  de  conduire  la  procédure  d'enchères  jusqu'au 
moment  où  les  fonctionnaires  cantonaux  chargés  d'opérer 
cette  mutation  entrent  en  activité.  Il  ne  doit  par  conséquent 
prélever  pour  cette  activité  que  les  émoluments  prévus  au  ta- 
rif fédéral. 

La  disposition  de  l'art.  1  du  tarif  de  1891  vise  tous  les  dé- 
bours nécessaires  en  vue  de  l'administration  et  de  la  liquida- 
tion d'une  faillite. 

TF.  (PF.),  17  mars  1908.  Banque  Cantonale  Vaudoise  — 
Office  des  Faillites  de  Genève.  P.  210. 

Faillite.  L'office  des  faillites  doit  se  refuser  à  exécuter  une  or- 
donnance de  faillite  rendue  sur  la  base  d'une  commination 
annulée  par  l'autorité  de  surveillance.  S'il  y  donne  suite  néan- 
moins, le  failli  doit  porter  plainte  dans  les  dix  jours  à  l'autorité 
de  surveillance,  et  celle  ci  doit  donner  l'ordre  au  préposé  de 
ne  donner  aucune  suite  à  l'ordonnance  irrégulière. 

Si,  au  lieu  de  demander  à  l'autorité  de  surveillance  d'agir 
dans  ce  sens,  le  failli  lui  demande  de  révoquer  l'ordonnance 
de  faillite,  cette  demande  doit  être  écartée  pour  cause  d'in- 
compétence des  autorités  de  surveillance,  et  le  failli  se  trouve 
alors  à  tard  pour  se  plaindre  des  procédés  d'exécution  de 
l'office. 

Mais  si  au  lieu  d'écarter  sa  plainte  comme  tardive,  l'autorité 
de  surveillance  l'admet  et  donne  l'ordre  à  l'office  de  ne  pas 
donner  suite  à  l'ordonnance  de  faillite,  et  si  cette  décision  de- 
vient définitive  faute  de  recours,  le  failli  a  alors  le  droit  de  se 
faire  restituer  les  biens  dont  l'office  a  déjà  pris  possession, 
toutefois  sous  déduction  des  frais  faits  jusque-là  par  l'office. 

Ceux-ci,  en  elïet,  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'office 
que  s'il  a  commis  une  faute,  et  d'autre  part  l'Etat  ne  peut  en 
être  chargé  que  comme  responsable  subsidiairement  des  domr 
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mages  causés  par  le  préposé  fautif,  et  ensuite  d'une  décision 
des  tribunaux. 

Le  failli  peut  publier  à  ses  frais  la  décision  interdisant  à 
rofiiee  de  donner  suite  à  Tordonnance  de  faillite,  mais  Toffice 
n'a  pas  à  procéder  à  celte  publication. 
TF.  (PF.),  17  mars  11)08.  Bernasconi -Office  des  Faillites 
DE  Mendrîsio.  p.  250. 

Faillite.  Le  droit  d'ester  en  justice  pai*  hi  voie  de  la  plainte  n'ap- 
partient qu'aux  personnes  qui  ont  le  plein  exercice  de  leurs 
droits  civils  ;  il  n'y  a  pas  lieu  en  effet  d'être  moins  exigeant 
pour  admettre  le  droit  de  procéder  en  matière  de  poursuite 
et  de  faillite  que  pour  le  droit  de  procéder  aux  autres  actes 
du  droit  privé. 

La  question  de  savoir  si  le  plaignant  est  encore  ou  n'est 
plus  sous  tutelle,,  lorsque  cette  question  est  controversée, 
n'implique  aucune  violation  de  la  LP.,  et  elle  échappe  dès  lors 
à  la  connaissance  de  la  Chambre  des  poursuites  et  des 
faillites. 

TF.  (PF.),  17  mars  1908.  Muller— Office  des  Faillites 
d'Altorf.  p.  312. 

Faillite,  Le  fait  que  l'administration  d'une  masse  en  faillite  re- 
nonce à  contester  la  revendication  de  biens  formulée  par  un 
tiers  ne  prive  point  les  créanciers  du  droit  que  leur  accorde  I 

l'art.  260  LP.  de  se  faire  céder  l'action  de  la  masse  et  de  i 

poursuivre  pour  son  compte  la  contestation  de  revendication. 
Si  dans  ce  cas  l'administration  a  remis  les  biens  au  tiers 
revendiquant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  à  celui-ci  un  délai 
pour  ouvrir  l'action  en  revendication.  C'est  au  contraire  aux 
créanciers  cessionnaires  à  agir  pour  faire  réintégrer  les  biens 
dans  la  masse,  et  aucun  délai  ne  peut  leur  être  imparti  à  cet. 
effet. 

TF.  (PF.),  17  mars  1908.  Rezzonico  Frères— Masse 
Ferrario.  p.  247. 

Faillite,  V.  Main-levre,  Nullité. 

Faits  concrets.  V.  Preuve  testimoniale. 
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Faits  nouveaux,  V.  Main-levée. 
jFardeav  de  la  preuve.  V.  Paiement. 
Faux.  V.  Inscription  de  faux. 

Femme.  V.  Action  possessoire,  Faillite,  Poursuite  pour  dettes. 
Fériés.  V.  Nullité. 
F^onctionnaire  public.  V.  Contrefaçon  de  sceau. 

For.  Lorsqu'une  personne  convient  avec  une  autre  que  les 
questions  relatives  aux  dommages  pouvant  résulter  des  tra- 
vaux qu'elle  exécute  seront  tranchées  par  le  tribunal  du  for 
de  la  situation  des  lieux,  elle  a  dû  prévoir,  théoriquement  du 
moins,  la  possibilité  de  l'intervention  d'un  tiers  dans  ce  pro- 
cès, et  dès  lors  ce  tiers  est  au  bénéfice  de  la  prorogation  de 
for  convenue  entre  les  parties  primitivement  au  procès. 

TC,  ler  juillet  1908.  PoRTMANN— Société  hydro-électrique  de 
MoNTBOvoN.  p.  224. 

For.  V.  Conclusions  reconventionnelles,  Poursuite  en  réalisation 
du  gage.  Poursuite  pour  dettes. 

Frais.  V.  Compétence,  Expropriation,  Passage  d'eau  nécessaire. 
Revendication  d'objets  saisis. 

Frais  de  vente.  V.  Faillite. 

G 

Garantie.  V.  Preuve  testimoniale. 

H 

Héritier.  V.  Envoi  en  possession.  Timbre  gradué. 
Hypothèques.  V.  Expropriation. 
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Immeubles,  V.  Action  posscssoirc,  Poursuite  pour  dettes. 

Immeubles  par  destination.  L'énuméralion  des  meubles  devenus 
immeubles  par  destination  contenue  à  l'art.  328  Ce.  est  pure- 
ment exemplaire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  meubles 
aient  été  matériellement  réunis  au  fonds  de  manière  à  ne  pou- 
voir en  être  détachés  sans  détérioration.  L'élément  détermi- 
nant en  celte  matière  est  Tinlention  du  propriétaire  de  les  at- 
tacher à  son  fonds  à  perpétuelle  demeure.  Mais  celte  intention 
doit  être  manifestée  par  des  actes  extérieurs  desquels  on 
puisse  conclure  avec  certitude  à  son  existence. 

Cette  intention  du  propriétaire  doit  être  appréciée  au  mo- 
ment où  il  a  installé  dans  son  fonds  les  objets  mobiliers.  Peu 
importe  dès  lors  qu'il  ait  eu  ultérieurement  une  intention 
contraire,  s'il  ne  l'a  pas  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
concluants. 

Peu  importe  également  que  l'autorité  administrative  ait  re- 
fusé la  cadastration  de  ces  objets  mobiliers. 

Doivent  dès  lors  être  considérés  comme  immeubles  des 
vases  de  cave,  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  dans  lequel 
ils  sont  installés  a  placés  dans  un  rapport  constant,  néces- 
saire et  voulu  avec  son  fonds,  manifestant  ainsi  l'intention  de 
les  y  attacher  à  perpétuelle  demeure. 
TC,  8  juillet  1907.  Banque  Cantonale  vaudoise— Union 
vAUDOisE  DU  Crédit.  P.  122. 

Incapable.  V.  Pourstnle  pour  dettes. 

Incident,  V.  Conclusions  reconventionnelles,  Econduction  d'ins^^ 
tance,  Exception^  NtdiUé,  Recours. 

Incompétence.  V.  Maïn-levce. 

Indemnité.  V.  Expropnation,  Police  des  constrxic lions. 

Indiscipline.  L'insubordination  implique  une  attitude  habituelle 
contraire  à  la  discipline  ;  si  donc  l'élément  de  l'habitude  fait 
défaut,  il  ne  peut  être  question  d'insubordination. 
Par  contre  constitue  une  infraction  à  la  discipline  le  fait  de 
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donc  un  greffier  déclare  par  erreur  qu'un  jugement  est 
exécutoire,  alors  qu'au  contraire  ce  jugement  est  frappé  de 
recours,  et  qu'ensuite  de  ce  recours  il  a  été  annulé,  la  main- 
levée prononcée  par  le  juge  de  première  instance,  sur  la  base 
de  cette  déclaration  erronée,  doit  être  refusée,  et  ropposition 
maintenue  en  force. 
TC,  9  septembre  1907.  Roberto  — Rabattoni  frères.  P.  97. 

Main-levée,  Le  créancier  au  bénéfice  d'un  cautionnement  sim- 
ple ne  peut  poursuivre  la  caution  que  dans  les  cas  prévus  à 
l'article  493  GO.  S'il  n'établit  pas  l'existence  d'un  de  ces  cas^ 
l'opposition  de  la  caution  au  commandement  de  payer  doit  être 
maintenue. 

TC,  10  février  1908.  Brlnschwig— Pedroli.  P.  294. 

Main-levée.  Lorsqu'il  est  établi  que  l'assignation  à  une  audience 
convoquée  pour  statuer  sur  une  requête  de  main-levée  n*a 
été  remise  au  débiteur  qu'à  un  moment  où  il  ne  lui  était 
plus  possible  de  se  présenter  à  l'audience,  le  prononcé  accor- 
dant la  main-levée  doit  être  annulé,  et  la  cause  renvoyée 
au  premier  juge  pour  nouvelle  convocation  et  nouveau  pro- 
noncé. 

TC,  10  février  1908.  Veuve  Jeanneret— Veuve  Petitmermet. 

P.  296. 

Mainlevéche.  créancier  qui  se  prétend  au  bénéfice  de  laces^on 
d'un  acte  de  défaut  de  biens  doit,  pour  pouvoir  obtenir  la  main> 
levée  de  l'opposition  formulée  par  le  débiteur,  produire  Pacte 
de  défaut  de  biens  qui  a  été  délivré  au  cédant,  ou  prouver  que 
cet  acte  a  été  perdu,  et  qu'aucune  cession  antérieure  de  ce 
titre  n'a  eu  lieu.  S'il  ne  produit  qu'une  déclaration  de  cession 
avec  un  duplicata  de  l'acte  de  défaut,  la  main-levée  doit  lui 
être  refusée. 

TC,17  février  1908.  Chevalier— Chevalier.  P.  297. 

Main-levée,  Lorsqu'à  la  suite  d'un  prononcé  de  main-levée 
contre  lequel  un  recours  a  été  dirigé,  il  se  produit  des  faits 
nouveaux  tendant  à  établir  que  la  signature  apposée  au  pied 
de  la  reconnaissance  de  la  dette  n'émane  pas  du  prétendu 
débiteur,  l'autorité  de  recours  ne  peut  apprécier  ces  faits  qui 
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n'ont  pas  fait  l'objet  de  l'examen  du  juge  de  première  ins- 
tance. Il  convient  alors,  étant  donné  le  caractère  spécial  de  la- 
procédure  de  mainlevée,  de  renvoyer  l'ensemble  de  la  ques- 
tion au  premier  juge  pour  nouveau  prononcé,  tous  droits  des- 
parties quant  au  fond  de  la  réclamation  pendante  restant 
réservés. 
TC,  17  février  1908.  Guilloud— Weil  et  Mever.  P.  299. 

Main-levée,  V.  Distraction  des  dépens. 

Mari.  V.  Action  possessoire^  Poursuite  pour  dettes. 

Mémoire,  V.  Preuve  testimoniale. 

Mère  tutrice,  V.  Econduclion  d'instance. 

Mesures  cotiser vatoir es,  V.  Envoi  en  possession. 

Mesures  provisionnelles,  V.  Recours, 

Meubles.  W  Immeubles  jyar  destination. 

Monopole.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Moyens  de  droit,  V.  Preuve  ser mentale,  Recours, 

N 

Nantissement,  V.  Faillite. 

Notification.  Lorsque  la  notification  d'un  exploit  a  eu  lieu  par  la» 
poste,  la  date  de  la  remise  à  la  poste  fixe  celle  de  l'exploit.  Si 
la  production  du  récépissé  constitue  le  moyen  le  plus  sQr  de 
prouver  la  date  exacte  de  la  remise  à  la  poste,  il  n'en  résulte 
pas  que  la  consignation  ne  puisse  être  prouvée  d'une  autre 
manière.  Lors  donc  que  le  dépositaire  postal  déclare  qu'un 
exploit  lui  a  été  remis  avant  six  heures  du  soir  le  dernier  jour 
utile,  et  que  d'ailleurs  cette  déclaration  n'est  point  arguée  de- 
faux,  il  faut  admettre  que  la  notification  a  eu  lieu  à  temps  et. 
régulièrement. 
TC,  8  juillet  1907.  Banque  cantonale  vaudoise—  Union 

VAUDOISE  DU  CRÉDIT.  P.  122. 
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Jsotio)is  juridiques,  V.  P rétive  par  expertise^  Preuve  teslimo- 
niale, 

Nullité.  L'adhésion  de  rintimé  à  un  recours  en  nullité  ne  saurait 
annuler  le  prononcé  intervenu,  qui  ne  peut  être  mis  à  néant 
que  par  un  arrêt  de  l'autorité  de  seconde  instance. 

Doit  être  annulée  une  ordonnance  de  faillite  rendue  en 
fériés. 

TC,  23  octobre  1906.  Goergens— Tanniger.  P.  144. 

Nullité.  La  nullité  d'un  jugement  peut  être  prononcée  non  seu- 
lement si  une  décision  n'a  pas  été  rendue  sur  chacun  des 
points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve  testimoniale  a  été  entre- 
prise, mais  aussi  lorsque  les  réponses  données  sont  incom- 
plètes ou  contradictoires.  Mais  encore  faut-il  dans  ce  cas  que 
cette  contradiction  soit  absolue  et  irréductible, et  non  pas  seu- 
lement apparente. 
TC,  4  décembre  1907.  VVEâTHEKG--Dame  Truan.  P.  263. 

Nullité.  Lorsqu'une  partie  veut  se  prévaloir  de  ce  que  son  adver- 
saire n'a  pas  accepté  le  serment  dans  le  délai  qui  lui  avait  été 
fixé  à  cet  effet,  elle  doit  soulever  à  ce  sujet  un  incident  avant 
tout  autre  procédé,  sinon  elle  couvre  le  vice  et  ne  peut  plus 
s'en  prévaloir. 

Lorsqu'un  tribunal  a  à  tort  refusé  d'admettre  une  partie  à 
prêter  le  serment  qu'elle  avait  accepté,  il  y  a  lieu  d'annuler 
son  jugement,  l'instruction  n'ayant  pas  porté  sur  un  des  élé- 
ments importants  du  procès. 
TC,  4  décembre  1907.  WESTBERG-Dame  Truan.  P.  263. 

Nullité.  V.  Action  r évocatoire^  Compétence ,  Econduction  d'ins- 
tance, Expropriation^  Main-levée j  Poursuite  pour  dettes^Ptmd- 
ho  m  w  es,  SeiUence  municipale. 


J^aiement,  L'abonnement  au  gaz  fourni  par  la  commune  de 
Lausanne  étant  payable  mensuellement  sur  la  production  de 
la  facture  du  mois  précédent,  le  prix  de  cet  abonnement 
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constitue  une  redevance  périodique.  Si  donc  la  commune 
reçoit  le  paiement  d'un  terme  sans  formuler  de  réserve  pour 
les  termes  précédents,  ceux-ci  sont  présumés  avoir  été  payés, 
et  c'est  à  la  créancière,  qui  prétend  qu'ils  ne  le  sont  pas,  à 
surmonter  cette  présomption  par  l'un  des  moyens  de  preuve 
reconnus  par  la  loi. 
TC,  10  septembre  1906.  Commune  de  Lausanne— Desarzens. 

P.  239. 

Paiemei^t,  V.  Poursuite  pour  dettes,  Preuve  sermeiitale^  Reveii- 
dication  d'objets  saisis. 

Plainte,  V.  Faillitey  Poursuite  pour  dettes. 

Plan  d'extension,  V.  Police  des  constructions. 

Passage,  V.  Compétence, 

Passage  d'eau  nécessaire.  En  matière  de  passage  d'eau  néces- 
saire, la  question  des  dépens  n'est  réglée  ni  par  la  loi  de  1836 
sur  les  estimations  juridiques,  ni  par  le  Code  rural.  Ce  sont 
donc  les  principes  généraux  de  la  procédure  ordinaire  qui 
doivent  faire  règle. 

Dès  l'instant  que  le  propriétaire  sur  le  fond  duquel  doit 
s'exercer  la  servitude  ne  conteste  pas  le  principe  de  celle-ci 
et  déclare  y  consentir,  l'instant  à  la  servitude,  qui  a  dû  le  met- 
tre en  cause,  ainsi  que  tous  les  autres  intéressés,  pour  obéir 
aux  règles  du  Code  rural  sur  la  matière  doit  l'indemniser  de 
tous  les  frais  qu'il  lui  a  ainsi  occasionnés. 

TC.,5  juin  1907.  Abetel— Pavillard.  P.  11. 

Passage  public.  L'art.  400  Cpc,  en  permettant  de  revendiquer 
une  servitude  de  passage  au  profit  du  public,  a  simplement 
supprimé  dans  ce  cas  Tobligation  pour  le  public  de  posséder 
un  fonds  dominant.  Les  conditions  de  la  prescription  acquisi- 
tive  telles  qu'elles  sont  établies  par  les  art.  1638  et  1639  Ce, 
n'ont  par  contre  point  été  modifiées. 

Notamment,  l'autorité  municipale  doit  prouver  que  le  public 
a  exercé  la  servitude  de  passage  à  titre  de  propriétaire  de  ce 
droit  et  non  pas  à  titre  précaire. 
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Il  n'y  a  nulle  opposition  entre  le  fait  que  le  tribunal  constate 
qu'un  passage  est  toujours  resté  libre  pour  le  public  pendant 
plus  de  30  ans,  et  le  fait  que  ce  tribunal  n'accorde  Texercice- 
de  ce  passage  que  comme  il  a  été  pratiqué  jusque-là,  c'est-à- 
dire  sur  une  largeur  déterminée. 
TC.,16  septembre  1907.  Commune  d' A clens— -Frères Ghaplisat. 

P.  104. 

Peine,  V.  Cumul  des  délits. 

Pension  alimenlaire.  V.  Divorce, 

Péremption  d'iiistance.  Les  contestations  relatives  à  la  péremp- 
tion de  rinstance  sont  tranchées  en  la  forme  incidente  sur  sim- 
ples conclusions  prises  par  la  partie  qui  entend  s'en  prévaloir^ 
lors  du  premier  acte  tendant  à  reprendre  l'instance,  et  avant 
tout  procédé  sur  le  fond  de  la  cause. 

Un  recours  de  droit  public  interjeté  auprès  du  Tribunal 
fédéral  contre  une  ordonnance  de  main-levée  provisoire,  ne- 
suspend  point  de  plein  droit  une  instance  en  libération  do 
dette  ouverte  par  le  débiteur.  L'exécution  de  la  décision  atta- 
quée par  ce  recours  n'est  en  effet  suspendue  que  par  une 
ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  conformément 
à  l'art.  185  OJF. 

D'autre  part  en  droit  vaudois  les  causes  qui  peuvent  de  plein 
droit  suspendre  l'instance  sont  énumérées  limitativement  par 
la  loi  (art.  126  Cpc). 

TC,  2  septembre  1907.  Lehrian— Courvoisier.  P.  183. 

Police  des  constnictioj^s.W  n'y  a  pas  contrat  aussi  longtemps  que 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nature  et  la  portée  de 
leurs  engagements  respectifs. 

Lorsqu'une  commune  a  autorisé  un  particulier  à  construire 
suivant  le  plan  soumis  par  lui  à  l'enquête,  celui-ci  a  le  droit 
absolu  et  définitif  de  suivre  à  l'exécution  de  la  construction 
projetée.  La  permission  donnée  ne  peut  donc  être  ulté- 
rieurement retirée,  à  moins  que  la  commune  ne  procède  par 
voie  d'expropriation  conformément  à  la  procédure  instituée  à 
cet  effet. 

L'indemnité  à  accorder  en  pareil  cas  au  propriétaire  dont 
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le  terrain  n'est  atteint  par  aucun  plan  d'alignement,  embrasse 
tout  le  préjudice  subi  réellement,  y  compris  la  perte  résultant 
de  la  différence  au  point  de  vue  du  rapport  de  l'immeuble, 
entre  le  projet  abandonné  et  celui  qui  vient  à  être  approuvé. 
Cour  civile,  23  janvier  4908.  Valet— Commune  de  Lausanne. 

P.  430. 

Pompiers,  V.  Indiscipline, 

Poursuite  en  7X'alisation  de  gage.  En  principe  une  créance  se 
trouve  au  point  de  vue  de  la  procédure  d'exécution  au  domi- 
cile du  créancier.  Mais  il  en  est  autrement  si  cette  créance  a 
été  remise  en  gage;  le  créancier  en  efler  s'est  dessaisi  au  béné- 
fice du  titulaire  du  gage  d'une  grande  partie  de  la  puissance 
juridique  que  lui  confère  la  créance,  et  ce  droit  se  manifeste 
extérieurement  en  ce  que  le  créancier  gagiste  a  la  détention  du 
titre.  C'est  donc  au  domicile  de  ce  créancier  que  la  procédure 
d'exécution  doit  se  poursuivre,  môme  s'il  s'agit  d'une  créance 
emportant  hypothèque  sur  un  immeuble  situé  en  un  autre  lieu 
que  le  domicile  du  créancier. 
TF.  (PF.),4  décembre  1906.  Service  du  gaz  et  des  eaux 

DE  LA  VILLE  DE  BeRNE— DœBELI  ET  BrUGGER.  P.  153. 

Poursuite  pour  dettes.  L'art.  57  du  tarif  sur  la  poursuite  permet 
de  condamner  à  une  amende  non  seulement  le  plaignant  lui- 
même  qui  aurait  recouru  abusivement,  mais  aussi  son  man- 
dataire; l'imprécision  des  termes  employés,  comme  aussi 
l'esprit  de  la  loi,  amenant  à  conclure  que  le  législateur  a 
entendu  viser  le  représentant  de  la  partie  aussi  bien  que  la 
partie  elle-même  qui  a  exercé  le  recours  abusif. 
TF.  (PF.),  7  mai  1907.  Spinner  et  D^  Stœcklin— Office 
DE  Bale-Ville.  p.  58. 

Poursuite  pour  dettes.  Pour  déterminer  si  la  prétention  d'une 
commune  pour  des  travaux  qu'elle  a  exécutés  pour  des  par- 
ticuliers revêt  ou  non  le  caractère  d'une  prétention  de  droit 
public,  il  ne  suffit  pas  de  constater  que  la  commune  a  le  mono- 
pole de  fait  ou  de  droit  d'exécuter  ces  travaux.  Il  faut  encore 
examiner  la  nature  de  ceux-ci  et  voir  s'ils  sont  entrepris  dans 
un  but  d'intérêt  général.  Tel  est  le  cas  alors  qu'il  s'agit  par 
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exemple  du  transport  des  balayures  et  du  curage  des  fosses 
d'aisance,  ces  travaux  rentrant  dans  les  attributions  des  ser- 
vices de  la  salubrité  publique  ou  de  la  voirie,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  forme  sous  laquelle  la  contreprestation  de  ces 
opérations  est  exigée  des  particuliers. 
TF.  (PF.),25  septembre  1907.  Commune  de  Zurich— A  Porta.  P.  1. 

Poursuite  pour  deltes.  Lorsqu'un  tiers  demande  à  rautorité  de 
surveillance  de  suspendre  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  des 
objets  saisis  en  alléguant  qu'il  en  est  propriétaire,  celte  auto- 
rité doit  considérer  cette  demande  comme  un  avis  de  reven- 
dication, et  le  transmettre  au  préposé  en  invitant  celui-ci  à 
suivre  à  la  procédure  des  art.  1(16  à  109  LP. 

Le  tiers  peut  revendiquer  les  objets  saisis  jusqu'à  leur  vente, 
et  même  faire  valoir  ses  droits  sur  le  produit  de  celle-ci,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  renoncé  expressément  ou  tacitement. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  application  des  art.  106  et  107  LP., 
le  préposé  doit  suspendre  provisoirement  la  poursuite  jusqu^à 
ce  que  le  juge  ait  pu  lui-même  l'ordonner;  si  c'est  l'art.  i09 
qui  est  applicable,  la  poursuite  est  suspendue  de  plein  droit. 

Lorsqu'un  tiers  incapable  formule  une  revendication   de 
biens  saisis,  l'office  ne  peut  pas  la  mettre  sans  autre  de  côté, 
mais  \{  doit  vérifier  si  elle  n'est  pas  maintenue  par  le  représen- 
tant légal  de  l'incapable. 
T.  F.  (i>F.),  4  octobre  1907.  Dame  Scuillig-Egger—  Office 

DES  POURSUITES  D'ALTORF.  P.  62. 

Poursifite  pour  dettes.  Lorsque  le  projet  de  concordat  a  été  sou- 
mis à  l'autorité  compétente  avant  l'expiration  du  sursis  con- 
cordataire, les  poursuites  pendantes  contre  le  débiteur  conti- 
nuent à  être  suspendues  même  au  delà  du  délai  de  sursis,  jus- 
qu'à la  décision  de  l'autorité  sur  le  concordat. 

TF.  (pf).  4  octobre  1907.  Hurlimann— Office  des  Poursuites 
DE  ZouG.  P.  148. 

Potirsuite  pour  dettes.  Jusqu'au  jugement  de  divorce  la  femme 
mariée  ne  peut  avoir  légalement  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari  alors  même  qu'en  fait  elle  réside  dans  un  autre  en- 
droit. 
Alors  même  qu'à  teneur  du  droit  cantonal  le  mari  cesse 
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dès  l'ouverture  de  Tinstance  en  divorce  d'être  le  représen- 
tant légal  de  sa  femme,  les  poursuites  dirigées  contre  la  femme 
ne  peuvent  Têtre  qu'au  domicile  du  mari. 
TF.  (PF.),  22  octobre  1907.  Dame  Fries— Office  des  Poursuites 
DE  Staffelbach.  P.  i50. 

Poursuite  pour  dettes.  La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  n'impose 
pas  aux  autorités  de  surveillance  l'obligation  de  communiquer 
aux  intéressés  les  recours  dirigés  contre  un  procédé  de 
l'office. 

Un  ordre  donné  par  le  juge  ne  doit  être  pris  en  considération 
par  les  autorités  de  poursuites  que  pour  autant  qu'il  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  de  loi  fédérale  sur  la  matière.  L'ap- 
préciation de  cette  question  est  de  la  compétence  des  auto- 
rités de  surveillance. 

Lorsqu'un  débiteur  sous  le  coup  d'une  saisie  verse  à  l'office 
la  somme  fondant  la  poursuite,  ce  versement  constitue  un 
paiement  qui  doit  être  immédiatement  réparti  par  l'office  aux 
ayants  droit.  Si,  postérieurement  à  ce  versement,  le  débiteur, 
ou  même  le  juge,  fait  défense  au  préposé  de  se  dessaisir  de  la 
somme  versée,  celui-ci  n'a  pas  à  tenir  compte  de  cette  dé- 
fende qui  est  en  contradiction  manifeste  avec  ses  devoirs. 

Mais  si  la  défense  est  faite  avant  le  versement,  ou  au  plus 
tarit  en  même  temps  que  lui,  l'office  est  en  droit  de  refuser 
un  paiement  ainsi  conditionnel;  s'il  l'accepte  néanmoins,  il 
doit  alors  obtempérer  h.  la  défense  qui  lui  a  été  faite  de  s'en 
dessaisir.  Dans  ce  cas  la  poursuite  doit  être  continuée,  sans 
qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du  versement  opéré  par  le  débiteur. 

TF.  (PF.),  29  octobre  1907.  Baud-Poncet  et  consorts.  P.  20. 

Poursuite  pour  dettes.  L'art.  96  LP.  ne  déclare  pas  nuls  à  l'égard 
des  créanciers  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  aurait  dis- 
posé des  biens  saisis;  il  lui  interdit  seulement  d'en  disposer 
sous  les  peines  de  droit. 

Si  en  matière  d'immeubles  la  saisie  procure  au  créancier 
saisissant  un  droit  préférable  à  tout  droit  acquis  par  un  tiers 
postérieurement  à  la  saisie,  même  si  ce  droit  a  fuit  l'objet 
d'une  inscription  au  registre  foncier,  et  que  la  saisie  n'y  ait 
pas  été  inscrite,  il  en  est  autrement  en  matière  de  nieubles,  en 
vertu  des  dispositions  du  CO.  qui  prescrivent  (|ue  l'acqné- 
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reur  de  bonne  foi  d*une  chose  mobilière  en  devient  pro- 
priétaire, encore  que  celui  qui  Ta  aliénée  n'eût  pas  le  dixût 
d'en  disposer,  et  sous  la  seule  réserve  des  choses  volées  ou 
perdues. 

Lors  donc  qu'un  tiers  a  acquis  du  débiteur  une  chose  pla- 
cée sous  le  poids  d'une  saisie  qu'il  dit  avoir  ignorée  (et  sa 
bonne  foi  doit  se  présunier),  le  créancier  ne  peut  requ  êfir  W- 
déplacement  de  cette  chose,  qui  doit  rester  en  main  du  lîer.< 
jusqu'à  droit  connu  sur  l'action  en  revendication  exercée  par 
le  créancier,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  procédure 
cantonale  relatives  aux  mesures  provisionnelles  qui  peuvent 
être  requises  au  cours  de  cette  action. 

Les  considérants  d'un  jugement  n'ont  pas  force  de  cliose 
jugée. 
TF.  (PF.),  12  novembre  1907.  Genton- Epoux  Tissot.  P.  11  i. 

Poursuite  pour  delieê.  En  disposant  à  l'art.  88  LP.  que  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'introduction  de  l'action  jusqu'à  chose 
jugée  est  déduit  de  l'année  de  péremption  du  commande- 
ment de  payer,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où, 
ensuite  de  l'opposition  du  débiteur,  le  créancier  a  dû  ouvrir 
une  action  en  reconnaissance  de  dette,  mais  non  celui  où  il  a 
requis  la  main  levée  de  l'opposition.  Cette  dernière  procédure 
en  effet  est  de  courte  durée,  et  ne  peut  mettre  obstacle  à^e  que 
la  continuation  de  la  poursuite  soit  requise  dans  le  délai  d'une 
année. 

On  peut  même  admettre  que,  s'il  y  a  eu  action  en  libération 
de  dette  de  la  part  du  débiteur,  en  cas  de  main-levée  provi- 
soire, le  temps  écoulé  jusqu'à  chose  jugée  n'est  pas  déduit, 
puisque  le  créancier  peut  requérir  la  saisie  provisoire. 

Les  arrêtés  de  l'autorité  administrative,  auxquels  le  canton 
attribue  force  exécutoire,  ne  sont  assimilés  aux  juiçemenls 
exécutoires  que  dans  les  limites  du  territoire  cantonal  ;  mais 
lorsque  la  main-levée  a  été  requise  et  obtenue  dans  un  can- 
ton, et  qu'entre  temps  le  débiteur  est  allé  s'établir  dans  un 
autre  canton,  l'office  des  poursuites  de  ce  canton,  requis 
d'opérer  la  saisie,  doit  suivre  à  cette  réquisition,  sans  que  la 
nature  delacréance  soit  dorénavanlà  prendre  en  considération. 

TF.  (PF.),  26  novembre  1907.  Etat  de  Berne— Leuen- 
BERGER.  p.  178. 
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J^ou insulte  pour  dettes.  Lorsqu*après  une  saisie  immobilière, 
d'ailleurs  insuffisante  pour  couvrir  le  créancier,  Toflice  dé- 
couvre des  biens  mobiliers  appartenant  au  débiteur,  il  peut 
les  saisir  sans  violer  pour  cela  Tart.  05  LP,  qui  veut  (|ue  les 
iineubles  soient  saisis  en  premier  lieu  et  avant  les  immeubles. 
Des  outils  ne  sont  insaisissables  que  s'ils  sont  nécessaires  au 
-débiteur  lui-même  pour  l'exercice  de  sa  profession.  Tel  n'est  pas 
le  cas  d'outils  déposés  depuis  plusd'une  année  chez  des  tiers,  et 
qui  paraissent  destinés  à  être  remis  aux  ouvriers  que  le  débi- 
teur pourrait  engager  une  fois  qu'il  serait  à  nouveau  établi 
comme  entrepreneur. 

TF.  (PF.),  3  décembre  1907.  Philipona— Commune  de  Pont- 
en-Ogoz.  p.  119. 

Poursuite  pour  dettes,  La  mesure  par  laquelle  un  préposé  or- 
donne qu'un  objet  d'une  dépréciation  rapide  ou  dispendieux 
à  conserver,  sera  vendu  avant  que  le  créancier  ne  soit  on  droit 
d'en  requérir  la  vente,  est  une  mesure  qui  peut  faire  l'objet 
d'une  plainte,  et  que  les  autorités  de  surveillance  doivent  exa- 
miner pour  s'assurer  qu'elle  est  réellement  justifiée  en  fuit. 

Lorsque  le  préposé  est  requis  de  prendre  inventaire  des 
objets  soumis  au  droit  de  rétention,  il  n'a  pas  le  droit  do  dé- 
placer les  objets  et  de  les  mettre  sous  la  garde  d'un  tiers. 

S'il  le  fait  néanmoins,  et  si  le  débiteur  n'a  pas  porté  plainte 
contre  cette  mesure,  le  préposé  ne  peut  faire  application  do 
l'arl.  124  LP.  et  ordonner  la  vente  de  l'objet  remis  ix  la  garde 
d'un  tiers  avant  que  le  créancier  ne  soit  en  droit  de  requérir 
régulièrement  cette  vente,  et  cela  alors  même  qu'il  s'aj^irait 
d'un  objet  soumis  à  une  dépréciation  rapide  ou  d'un  entretien 
•coûteux. 

Dans  la  procédure  en  réalisation  du  gage  en  edet,  l'art.  124 
ne  peut  être  appliqué  que  par  analogie  à  ce  qui  a  lieu  dann 
la  poursuite  ordinaire,  c'est-â  dire  après  que  la  saisie  est  de- 
venue possible,  soit  que  le  débiteur  n'ait  pas  opposé  au  com- 
mandement de  payer,  soit  que  son  opposition  ait  été  mine  de 
côté  par  jugement. 
TF.  (FF.),  11  décembre  1907.  Ahnal  -  Mabiotti  à  C''.  R  82. 

Poursuite  pour  dettes.  Un  droit  de  jouissance  bourgeoisiaUf, 
quoique  ne  constituant  pas  un  usufruit  dans  le  sens  du  droit 
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privé,  doit  cependant  être  considéré  comme  un  usufruit  dans 
le  sens  de  l'art.  93  LP.  ;  il  ne  peut  dès  lors  être  saisi  que  dé- 
duction faite  de  ce  qui  est  indispensable  au  débiteur  et  à  sa 
famille. 

TF.  (PF.),  28  janvier  1908.  Berlie— Kuffer.  P.  240. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsque  des  objets  vendus  ensuite  da 
saisie  ont  été  mis  en  la  possession  des  adjudicataires,  les  au- 
torités de  surveillance  ne  peuvent  plus  annuler  la  procédure 
en  réalisation,  et  notamment  les  adjudications  effectuées. 

Le  fait  qu'un  débiteur,  au  préjudice  duquel  inventaire  a 
été  pris  des  objets  soumis  au  droit  de  rétention,  et  qui  a  formé 
opposition  au  commandement  de  payer,  porte  dans  le  délai 
utile  une  plainte  contre  le  procédé  de  Toffice  en  prétendant 
que  les  objets  inventoriés  sont  insaisissables,  n'emporte  nul- 
lement une  renonciation  de  sa  part  à  son  opposition.  L'op- 
position et  la  plainte  sont  en  etlet  deux  procédures  distinctes 
que  le  débiteur  est  parfois  obligé  d'employer  simultané- 
ment s'il  veut  agir  dans  les  délais  légaux.  Malgré  le  rejet  de 
la  plainte,  il  ne  peut  donc  être  procédé  à  la  vente  des  objets 
inventoriés  avant  que  l'opposition  ait  été  liquidée. 

Le  débiteur  dont  les  meubles  ont  été  irrégulièrement  ven- 
dus, peut  actionner  le  préposé  en  dommages  et  intérêts 
par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire  ;  mais  les  autorités  de^ 
surveillance  sont  incompétentes  pour  statuer  à  cet  égard. 

Le  Tribunal  fédéral,  comme  autorité  supérieure  de  sur- 
veillance, est  incompétent  pour  prononcer  une  peine  disci- 
plinaire contre  un  préposé. 
TF.  (PF.),  5  février  1908.  Hafner— Office  des  Poursuites 

DE  GOLDACH.  P.  158. 

Poursuite  pour  dettes.  Une  poursuite  dirigée  directement  contre 
le  débiteur,  en  passant  par  dessus  le  représentant  légal  de 
celui-ci,  est  ab.solument  nulle,  et  les  autorités  compétentes 
doivent  prononcer  celte  nullité  môme  d'office,  aussitôt  qu'une 
semblable  irrégularité  parvient  à  leur  connaiijsance. 

Il  doit  en  être  ainsi  alors  qu'un  commandement  de  payer 
adressé  à  une  femme  mariée  n'indique  pas  qu'elle  a  un  re- 
présentant légal  en  la  personne  de  son  mari,  même  si  ce  comr 
mandement  a  été  notifié  au  mari,  celui-ci  étant  censé  en  cas 
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pareil  n'avoir  reçu  Pacte  qu'à  litre  de  personne  adulte  faisant 
partie  du  ménage,  et  non  à  titre  de  représentant  légal. 

Par  contre  alors  qu'une  saisie  est  pratiquée  en  dépit  du 
droit  cantonal  sur  un  bien  qui,  d'après  ce  droit  n'est  pas 
susceptible  d'être  l'objet  d'une  saisie  valable,  l'autorité  de  sur- 
veillance ne  peut  d'office  et  en  l'absence  de  toute  plainte, 
annuler  cette  saisie;  la  question  de  savoir  si  le  bien  saisi 
existe  en  réalité,  et  peut  faire  l'objet  de  transactions  reste 
d'ailleurs  réservée. 
TF.  (PF.),  25  février  1908.  Spikss  à  Halkf-Weiss.  P.  306. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'un  débiteur  a  désintéressé  les 
créanciers  formant  une  série  ayant  requis  la  saisie  de  son 
immeuble,  et  demande  à  l'office  une  déclaration  constatant 
que  cette  saisie  est  levée,  l'office  doit  refuser  cette  déclaration, 
si  à  ce  moment  il  a  reçu  de  nouvelles  réquisitions  de  saisie- 
portant  sur  le  même  immeuble. 

TF.  (PF.),  3  mars  1908.  Pape— Office  des  poursuites  de  Bale. 

P.  310. 

PouvHuUe  pour  dettes.  Lorsqu'une  opposition  est  conçue  en  ces 
.  termes:  «Opposition  ;  offre  de  payer  poursoldelasommede...» 
il  faut  considérer  cette  déclaration  non  comme  une  reconnais- 
sance de  dette,  mais  comme  une  offre  de  transaction  qui  tombe 
si  elle  n'est  pas  acceptée.  Dans  ce  cas  l'opposition  devient 
pure  et  simple,  et  la  continuation  de  la  poursuite  ne  peut  être 
requise  pour  aucune  partie  de  la  somme  formant  l'objet  du 
commandement  de  payer. 

TF.  (PF.),17  mars  1908.  Haur-Ponget.  P.  '11k 

Poursuite  pour  dettes.  L'opposition  du  débiteur  au  commande- 
ment de  payer  peut  avoir  pour  but  ou  de  contester  l'existence 
même  de  la  dette,  ou  de  contester  le  droit  du  créancier  d'exer- 
cer des  poursuites. 

Lorsque  le  débitenr  n'oppose  qu'en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  revenu  à  meilleure  fortune,  il  manifeste  par  là  clai- 
rement son  intention  non  pas  de  contester  la  dette  elle-même, 
ou  l'exigibilité  de  celle-ci,  mais  seulement  de  provoquer  la  pro- 
cédure incidente  de  l'art.  265  LP. 

La  dette  doit  donc  être  tenue  pour  reconnue  et  le  créancier 
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n'a  pas  à  ouvrir  Taclion  en  main-levée  ou  en  reconnaissance 
de  dette. 
TF.  (PF.),  24  mars  1908.  Strickler— Lindemann.  P.  254. 

Poursuite  pour  dettes,  Lorsqu'après  l'inscription  au  registre  des 
droits  réels  d'une  saisie  pratiquée  sur  un  immeuble,  celui  ci 
est  vendu  par  le  débiteur,  à  charge  par  l'acquéreur  de  désin- 
téresser les  créanciers  saisissants,  et  que  l'acquéreur  opère  en 
mains  de  l'office  un  versement  suffisant  pour  les  payer,  mais 
qu'à  ce  moment  la  faillite  du  débiteur  est  prononcée,  la  masse 
ne  peut  sans  autre  se  faire  remettre  les  sommes  versées. 
D'autre  part  les  autorités  de  surveillance  sont  incompétentes 
pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  à  qui  reviennent  ces 
sommes,  cette  question  étant  du  ressort  du  juge  civil  ordinaire 
Il  y  a  donc  lieu  de  procéder  suivant  les  formes  de  l'art. 242  LP., 
et  suivant  la  solution  donnée  à  la  question  de  la  détention  de 
la  somme  revendiquée,  ce  sera  à  la  masse  ou  aux  créancière 
à  ouvrir  l'action  en  revendication. 

Suivant  le  sort  de  cette  action,  les  créanciers  conservent  le 
droit  de  requérir  la  réalisation  de  l'immeuble  saisi,  les  droits 
de  gage  conférés  à  ceux-ci  par  leur  saisie,  n'étant  pas  éteints 
par  la  faillite. 
TF.  (PF.),  5  mai  1908.  Meyer  et  consorts—  Office  des 
POURSUITES  d'Arlesheim.  P.  318. 

Poursuite  pour  dettes.  L'acte  d'insuffisance  de  gage  a  cet  effet 
que,  moyennant  l'observation  du  délai  d'un  mois  dès  la  déli- 
vrance de  cet  acte,  le  créancier  peut,  sans  avoir  à  notifier  un 
nouveau  commandement  de  payer,  continuer  la  poursuite, 
parla  voie  de  la  saisie  ou  de  la  faillite  suivant  les  cas,  sur  les 
autres  biens  du  débiteur.  Il  importe  peu  à  cet  égard  que  la 
poursuite  en  réalisation  du  gage  ait  été  opérée  au  lieu  de  situa- 
tion de  la  chose,  et  que  la  continuation  de  la  poursuite  soit 
requise  au  domicile  du  débiteur.  Même  dans  ce  cas,  un  nou- 
veau commandement  de  payer  n'est  pas  nécessaire,  et  une 
opposition  du  débiteur  n'est  pas  possible,  à  la  condition  d'ob- 
server le  délai  d'un  mois. 
TF.  (PF.).  5  mai  1908.  Schmidt— Bondi  frères.  P.  315. 

Poursuite  pour  dettes.  Alors  môme  qu'il  y  aurait  lieu  à  inter- 
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prêter  la  LP.  à  Taide  d'autres  lois  et  traités,  la  question  de 
savoir  si  une  mesure  d'un  office  de  poursuites  ou  de  faillite 
«st  régulière  ne  peut  être  déférée  qu'aux  autorités  de  surveil- 
lance, et  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  de  droit  public. 

Les  règles  concernant  le  for  de  la  poursuite  ou  delà  faillite, 
sont  impératives  et  d'ordre  public,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé 
par  des  conventions  particulières. 

Il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle  que  si  elles  sont  statuées 
par  la  LP.  elle-même, comme  c'est  le  cas  à  l'art.  50,  qui  admet 
ia  possibilité  d'une  élection  de  domicile  pour  la  poursuite, 
iorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  domicilié  à  l'étranger. 

Le  2e  al.  de  cet  article  n'est  pas  contraire  à  la  convention 
franco-suisse  de  1869  dont  l'art.  3  prévoit  la  possibilité  d'une 
élection  de  domicile  attributive  de  for,  et  attribue  même  aux 
seuls  juges  du  domicile  élu  la  connaissance  des  difficultés 
^tiuxquelles  l'exécution  du  contrat  pourra  donner  lieu. 

On  ne  peut  poser  comme  règle  générale  que  la  création  ou 
l'acceptation  d'un  eiïet  de  change  indiquant  un  lieu  de  paie- 
ment autre  que  le  domicile  du  souscripteur  ou  du  tiré,  impli- 
que en  matière  de  poursuites  une  élection  de  domicile  attri- 
butive de  for.  Mais  lorsqu'un  effet  de  change  indique  comme 
domicile  du  sonscripteur  un  domicile  autre  que  son  domicile 
réel,  alors  surtout  que  ce  souscripteur  possède  au  lieu  indi- 
qué un  mandataire  attitré  chez  lequel  le  billet  peut  être  pré- 
senté, on  doit  admettre  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une 
élection  de  domicile  attributive  du  for  de  la  poursuite,  et  le 
commandement  de  payer  adressé  à  un  Français  domicilié  en 
France,  peut  être  valablement  notifié  à  son  domicile  élu  en 
Suisse. 

TF.  (PF.),  7  juin  1908.  H^ring— Dame  Durel.  P.  276.' 

i^^ursidte  pour  dettes.  V.  Distraction  des  dépens^  Poursuite  en 
réalisation  du  gage. 

Précarité.  V.  Passage  public. 

Prescription.  V.  Passage  public. 

Président.  V.  Main-levée. 

Présomption.  V.  Paiement,  Poursuite  pour  dettes. 
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Preuve,  V.  Paiement^  Preuve  par  expertise. 

Preuve  par  expertise.  La  preuve  par  expertise  n'est  pas  admis- 
sible lorsqu'il  s'agit  d'établir  par  ce  moyen  un  état  de  tait 
aujourd'hui  disparu,  et  qui  ne  peut  plus  être  reconstitué  qu'au 
moyen  de  témoignages,  alors  d'ailleurs  que  ces  allégués 
visent  des  faits  précis  et  concrets  qui  ont  pu  être  constatés  par 
tout  le  monde. 

Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  partie  d'un  a)/égué 
qui  contient  une  notion  juridique,  telle  que  la  question    de 
savoir  à  qui  un  dommage  est  imputable,  cette  question  ne 
pouvant  être  tranchée  que  par  le  juge. 

TC,  24  avril  1907.  Epoux  Christin— Weill.  P.  30. 

Preuve  par  expertise.  Lorsque  dans  un  contrat  de  bail,  il  a  été 
convenu  que  celle  des  parties  qui  résilierait  le  bail   avant 
terme  paierait  une  indemnité  fixée  dans  le  contrat,  cette  in- 
demnité est  due  par  le  seul  fait  de  la  résiliation,  même  si  celle- 
ci  n'a  causé  aucun  dommage  à  l'autre  partie.  Un  allégué  ten- 
dant à  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dommage  causé  par  la  ré- 
siliation anticipée  du  bail  est  dès  lors  sans  pertinence,  et  la 
preuve  par  expertise  de  cet  allégué  ne  peut  être  autorisée. 
TC,  3  juin  1907.  Jaccard— Demartini.  P.  41. 

Preuve  par  expertise.  La  décision  par  laquelle  un  juge  de  paix 
refuse  de  constituer  une  expertise  requise  avant  procès  se 
qualifie  comme  un  jugement  principal  susceptible  de  recours 
au  tribunal  cantonal  dans  la  forme  et  dans  les  délais  fixés  à 
l'art.  441  Cpc. 

Cette  décision  n'est  pas  une  décision  de  la  procédure  no» 
contentieuse,  et  par  suite  la  voie  du  recours  ouvert  par  l'art. 
505  Cpc.  contre  tout  refus  de  procéder  de  l'office  ne  lui  est 
pas  applicable. 

Lorsqu'un  juge  annonce  que  son  jugement  sera  rapporté 
publiquement  à  une  certaine  date,  il  importe  peu  que  le  juge- 
ment porte  une  date  antérieure;  le  délai  de  recours  ne  pan 
que  dès  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  jugement  en  séance 
publique. 

Une  expertise  ne  peut  être  requise  que  pour  constater  un 


—    381     — 

état  de  fait,  et  non  pour  apprécier  des  questions  juridiques 
qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  le  juge. 

Les  formalités  à  suivre  pour  la  prise  d'inventaire  étant  ré- 
glées par  des  dispositions  spéciales  du  Code  de  procédure,  il 
n'est  pas  permis  de  suivre  d'autres  formes,  et  notamment  de 
requérir  une  expertise  en  vue  d'éluder  ces  dispositions  ex- 
presses de  la  loi. 

TC,  11  juin  1907.  Rey-Rey.  P.  66. 

Preuve  par  expertise.  Les  moyens  d'opposition  à  la  preuve  par 
expertise  ne  visent  pas  uniquement  les  cas  où  le  fait  à  établir 
serait  sans  influence  sur  le  fond  ou  sans  importance  au  pro- 
cès. 11  faut  encore  pour  que  l'expertise  puisse  être  admise 
qu'elle  n'outrepasse  pas  le  but  qu'elle  est  destinée  à  remplir, 
but  qui  est  strictement  limité  à  la  constatation  ou  à  l'apprécia- 
tion d'un  état  de  fait. 

L'expertise  doit  donc  être  refusée  toute  les  fois  que  les  al- 
légués sur  lesquels  elle  est  requise  contiennent  des  appi'é- 
ciations  juridiques. 

Il  faut  en  outre  que  les  faits  à  établir  soient  rédigés  avec 
précision  de  manière  à  définir  exactement  la  mission  de 
l'expert. 

TC,  17  juin  1907.  Syndicat  DES  INVENTIONS  Œtli— Œtli.  P.  69. 

Preuve  par  expertise.  Il  n'est  permis  de  prouver  par  expertise 
que  des  «  états  de  fait  »,  mais  non  des  faits  purement  maté- 
riels, présents  ou  passés,  dont  l'existence  peut  être  établie 
soit  par  des  témoins,  soit  par  la  preuve  littérale,  sans  que  l'ap- 
préciation d'un  expert  soit  nécessaire. 
ÏC,  13  janvier  1908.  Matti-Paciie  &  Dentan.  P.  284. 

Preuve  sermentale.  Bien  que  l'opposition  à  la  preuve  n'énonce 
qu'un  moyen  d'opposition,  il  y  a  lieu  néanmoins  pour  le  Tri- 
bunal cantonal,  d'examiner  les  autres  moyens  présentés  soit 
dans  les  plaidoiries,  soit  dans  le  mémoire  en  cours. 

Le  paiement  fait  par  autrui  pouvant,  suivant  les  circons- 
tances, libérer  le  débiteur,  on  ne  saurait  avant  l'instruction  de 
la  cause  dire  que  l'allégué  portant  qu'un  paiement  a  été  fait 
par  une  tierce  personne,  est  sans  importance  au  procès. 
La  partie  pouvant  dans  sa  réponse  sermentale  lui  donner  le 
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sens  exact  qu'elle  veut  y  attacher,  et  la  préciser  ensuite  de 
questions  complémentaires,  on  ne  peut  dire  que  des  éléments 
juridiques  se  trouveraient  fixés  au  procès  ensuite  de  la  déla- 
tion du  serment,  au  même  titre  qu'ils  le  seraient  ensuite  d'une 
preuve  testimoniale. 

L'éloignement  de  la  partie,  ni  le  fait  qu'elle  ne  connaît 
qu'imparfaitement  la  langue  française,  ne  constituent  des 
moyens  d'opposition  à  une  preuve  sermentale. 

TC,  8  avril  1907.  Dame  Simonelli— Chemins  de  fer 
FÉDÉRAUX,  p.  4. 

Preuve  testimoniale.  La  preuve  testimoniale  doit  être  autorisée 
lorsqu'elle  porte  sur  des  faits  précis  et  concrets,  rédigés 
sans  mélange  de  notions  d'ordre  juridique  ou  technique,  de 
déductions  ou  d'appréciations  ne  tombant  pas  sous  les  sens^ 
et  cela  alors  bien  même  que  la  solution  qui  interviendra  sur 
ces  allégués  peut  avoir  un  caractère  définitif. 

TC,  lor  juillet  1907.  Dalla—Valle.  P.  74. 

Preuve  testimoniale.  Lorsqu'un  mémoire  n'a  pas  été  présenté 
dans  le  délai  fixé  à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal  can- 
tonal, il  doit  sans  autre  être  écarté  du  dossier,  et  la  Cour  doit 
en  faire  totalement  abstraction  dans  l'examen  de  la  difficulté 
pendante. 

Lorsque  des  allégués  tendent  à  expliquer  un  acte  sans  en 
détruire  la  lettre,  en  renseignant  le  juge  sur  des  questions  ac* 
cessoires  qui  ont  pu  se  poser  lors  de  la  conclusion  d'une  con- 
vention, la  preuve  testimoniale  doit  en  être  autorisée,  môme 
si  la  convention  porte  sur  une  somme  supérieure  à  800  fr. 
anciens. 

Par  contre,  on  ne  saurait  admettre  la  preuve  par  témoins, 
d'un  allégué  tendant  à  établir  que  les  parties  se  sont  engagées^ 
à  faire  une  certaine  chose,  alors  même  que  cet  engagement 
porterait  sur  une  somme  inférieure  à  800  francs  anciens  ;  la 
notion  d'engagement  comprend  en  effet  une  appréciation  ju- 
ridique qui  relève  uniquement  de  l'examen  du  juge. 

TC,  9  septembre  1907.  Heymann-Rod  et  Bernhart.  P.  190. 

Preuve  testimoniale.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  portant 
sur  un  chiffre  inférieur  à  800  fr.  anciens,  la  preuve  de  cette 
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déclaration  ne  pouvant  être  faite  que  par  écrit,  et  la  déclara- 
tion verbale  étant  par  conséquent  sans  aucune  importaDce. 
TC,  20  janvier  1908.  Commune  de  Palézieux -Volet.  P.  286. 

Picxive  testimoniale.  Lorsqu'un  allégué  tend  non  point  à  établir 
l'existence  d'un  fait  nnatériel  ton^bant  sous  les  sens,  mais  à 
fixer  les  conséquences  d'un  fait  que,  seule,  l'appréciation  d'un 
expert  peut  mettre  en  lumière,  la  preuve  testimoniale  de  cet 
allégué  n'est  point  admissible. 

11  en  est  de  même  de  la  preuve  d'un  allégué  tendant  à  éta- 
blir une  constatation  allant  directement  à  rencontre  d'une 
convention. 

ÏC,  10  février  1908.  Confrérie  des  Allamands— Saugy.  P.  280. 

Preuve  testimoniale.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  à 
une  partie  qui  a  entrepris  une  preuve  testimoniale  sur  un  cer- 
tain nombre  d'allégués  de  produire  des  pièces  à  titre  d'indices 
à  l'appui  de  cette  preuve. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  pure  erreur  de  fait  dans  laquelle 
une  partie  se  sérail  trouvée  en  signant  une  quittance  en  fa- 
veur de  l'autre  partie,  la  preuve  testimoniale  de  celte  erreur 
doit  èlre  admise,  la  preuve  n'étant  pas  entreprise  à  rencontre 
d'un  acte  valable. 

TC,  13  avril  1908.  Rossier— Époux  Dumusque.  P.  330. 

Prise  de  possession.  V.  Expropriation. 

Prix.  V.  Preuve  testimoniale, 

Propriélê  littéraire.  V.  Comj^dtence. 

Prorogation  de  for.  Y.  For. 

J*rudhonimes.  Lorsque  le  greffe  central  d'un  tribunal  de  prud'- 
hommes est  ouvert  de  6  à  8  heures  du  soir,  il  y  a  lieu  d'admet- 
tre qu'un  recours  déposé  à  ce  greffe  le  3«  jour  avant  huit 
heures  du  soir  est  encore  déposé  en  temps  uiile. 

S'il  est  interdit  aux  parties  de  se  faire  représenter  dans  les 
causes  relevant  des  tribunaux  de  prud'hommes,  cette  règle 
vise  uniquement  la  procédure  devant  le  tribunal  lui-même; 
mais,  le  jugement  rendu,  les  règles  de  la  procédure  ordinaire 
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en  matière  d'assitance  des  parties  et  de  représentation  de 
celles-ci  redeviennent  applicables  en  cas  de  rexîours  au  tribu- 
nal cantonal.  Un  recours  peut  donc  être  valablement  signé 
par  un  avocat  muni  de  la  procuration  du  recourant. 

Lorsque,  devant  un  tribunal  de  prud'hommes  nanti  d'une 
demande  dans  sa  compétence,  le  défendeur  prend  des  con- 
clusions reconventionnelles  connexes  à  celles  de  la  demande, 
et  qui  sortent  de  la  compétence,  le  tnbunal  de  prud'hommes 
doit  se  déclarer  incompétent  sur  le  tout,  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  tribunaux  ordinaires.  A  ce  moment  le  procès 
est  lié  entre  les  parties,  et  porte  sur  les  conclusions  recon- 
ventionnelles, aussi  bien  que  sur  celles  de  la  demande,  de 
sorte  que  le  défendeur  ne  pourrait  plus  retirer  ses  con- 
clusions et  conclure  à  l'incompétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. 
TC,  7  mai  1907.  Weilenmann— Société  du  Pèlerin  Palace. 

P.  36. 

Prud'hommes.  Les  dispositions  de  l'art.  34  de  la  loi  sur  les 
prud'hommes  fixant  la  composition  de  ces  tribunaux  sont 
d'ordre  public  ;  doit  donc  être  annulé  le  jugement  rendu  par 
un  tribunal  irrégulièrement  composé,  alors  même  que  les  par- 
ties ont  expressément  admis  cette  irrégularité. 

Lorsqu'une  partie  travaille  pour  le  compte  de  l'autre  partie 
non  comme  ouvrier,  mais  comme  tâcheron,  soit  comme  sous- 
entrepreneur,  les  tribunaux  de  prud'hommes  sont  incompé* 
tents  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  elles  à  l'occasion  du  travail. 
TC,  9  septembre  1907.  Roberto— -Rabattoni  frères.  P.  94. 

R 

Rapport.  V.  Se^itetice  municipale. 
Réalisation  du  gage.  V.  Faillite. 
Récépissé  de  la  poste.  V.  Notification. 
Récidive.  V.  Cumul  de  délits. 
Reconnaissance  de  dette.  V.  Timbre  gradué. 
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Recours.  Il  n'y  a  aucun  recours  contre  une  ordonnance  de  me- 
sures provisionnelles  rendue  par  un  Juge  de  paix  dans  une 
cause  de  sa  compétence.  Un  tel  recours  doit  donc  être  pré- 
judiciellement  écarté. 

TC,  9  août  1906.  Vaney-Moréa.  P.  16. 

Recours.  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  admis  en  fait  ensuite  de  l'au- 
dition des  parties,  de  leui*s  aveux  et  par  l'interprétation  des 
statuts  qu'une  personne  est  devenue  membre  d'une  société, 
cette  décision  ne  constitue  pas  une  fausse  interprétation  ou 
une  fausse  application  de  la  loi,  et  dès  lors  aucun  recours  en 
réforme  n'est  ouvert  contre  ce  jugement. 

TC,  26  novembre  1907.  Mutuelle  chevaline— Emery.  P.  260. 

Recours.  Lorsqu'un  recours  contre  un  jugement  incident  n'a  pas 
été  expressément  réservé  par  la  loi,  ce  jugement  n'en  peut 
pas  moins  être  déféré  au  Tribunal  cantonal  avec  le  jugement 
au  fond,  le  recours  en  réforme  reportant  la  cause  en  son  en- 
tier devant  ce  Tribunal. 
TC,  4  décembre  1907.  Westberg— Dame  Truan.  P.  263. 

Recours.  Bien  que  l'art.  505  Cpc.  figure  au  livre  II  du  Gode  de 
procédure  civile,  on  n'en  doit  pas  moins  admettre  que,  outre 
les  cas  spécialement  prévus  au  dit  code,  il  y  a  recours  contre 
tout  refus  de  procéder  de  Toffice,  qu'il  s'agisse  d'une  aflaire 
contentieuse  ou  non  contentieuse. 

TC,  30  décembre  1907.  Compagnie  nationale  suisse  d'assu- 
rances A  Bale— Sève.  P.  281. 

Recours.  Le  recours  contre  un  jugement  pénal  doit  contenir 
l'indication  des  moyens  de  nullité  ou  de  réforme  proposés  par 
le  recourant.  A  ce  défaut,  ces  moyens  doivent  être  indiqués 
dans  l'acte  complémentaire  de  recours,  et  celui-ci,  comme  le 
recours,  doit  être  signé  du  recourant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs.  Seul  le  mémoire  destiné  à  développer  et  à  appuyer 
le  recours  peut  être  signé  d'un  avocat  même  non  man- 
dataire. 

Doit  donc  être  écarté  préjudiciellement  le  recours  d'un  con- 
damné ne  contenant  aucun  moyen  de  recours,  alors  que 
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l'acte  complémentaire  de  recours,  qui  indique  ces  moyens, 
est  signé  d'un  avocat  sans  procuration  régulière. 
CP.,  30  décembre  1907.  Guillard.  P.  303. 

Recours.  Lorsque  la  déclaration  de  recours  contre  un  jugement 
incident  a  été  faite  à  l'audience,  et  que  le  procès-verbal  de 
cette  audience  ne  la  mentionne  pas,  mais  qu'elle  est  rap- 
pelée dans  le  jugement,  le  recours  n'en  est  pas  moins  admis- 
sible en  la  forme.  Il  ne  suffirait  d'autre  part  pas  d'une  simple 
déclaration  ultérieure  des  parties,  portant  qu'elles  se  sont  ad- 
mises réciproquement  au  recours. 

Lorsqu'ensuite  d'une  déclaration  réciproque  de  recours, 
l'un  des  recourants  a  été  envisagé  à  tort  comme  n'étant  qu'in- 
timé, et  a  reçu  un  délai  pour  répondre  au  mémoire  de  l'autre 
recourant,  cette  erreur  ne  saurait  lui  enlever  le  droit  de  pro- 
duire dans  le  délai  fixé  un  mémoire  à  l'appui  de  son  recours. 

TC,  10  février  1908.  Confrérie  des  Allamands— -Saugy.  P.  289. 

Recours.  V.  Compétence,  Envoi  e)i  possession,  Expropriation, 
Nullité^  Péremption  d''mstancey  Preuve  par  expertise^ 
Prud'hommes. 

Recours  abusif.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Recours  de  droit  public.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Refus  de  procéder.  V.  Recours. 

Règlement  de  compte.  V.  Compétence. 

Représentant  légal.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Représentation  des  parties.  V.  Econduction  d'iiistance.  Prud'- 
hommes. 

Restitution.  V.  Compétence. 

Retour  à  meilleure  fortune.  \.  Main-levée,  Poursuite  pour  dettes. 

Revendicatio7i  de  6ic»is.  V.  Faillite. 
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Revendication  d'objets  saisis.  Le  simple  fait  par  un  créancier  sai- 
sissant de  ne  pas  admettre  la  revendication  des  objets  saisis 
formulée  par  un  tiers,  ne  crée  pas  encore  un  lien  de  procé- 
dure entre  les  parties.  Celui-ci  n'est  créé  que  par  l'ouverture 
de  Taction  en  revendication. 

Lorsque  le  préposé  est  informé  du  paiement  de  la  créance 
fondant  une  saisie,  c'est  à  lui  à  lever  la  saisie,  et  à  en  aviser  s'il 
y  a  lieu  le  tiers  qui  a  revendiqué  les  objets  saisis. 

Dans  une  action  en  revendication  d'objets  saisis  il  est  inu- 
tile de  prendre  une  conclusion  tendant  à  faire  constater  la  pro- 
priété du  tiers  sur  les  dits  objets  ;  il  suffit  de  conclure  à  ce  que 
la  saisie  ne  peut  être  poursuivie  sur  ces  objets  ;  le  droit  de 
propriété  du  tiers  n'étant  qu'un  motif,  une  cause  de  la  de- 
mande et  non  l'objet  de  celle-ci. 

La  partie  qui,  informée  dès  le  début  du  paiement  de  la 
créance  fondant  la  saisie,  renonce  à  son  action  en  revendica- 
tion ne  compromet  nullement  ses  droits  sur  les  objets  saisis. 
Si  elle  persiste  dans  son  action,  elle  commet  un  abus  qui  peut 
justifier  une  compensation  complète  des  dépens  de  la  cause. 
TC,  28  octobre  1907.  Dame  Albertoni— Imbert  &  Qo,  P.  188. 

S 

Saisie,  V.  Faillite,  Powsuite  pour  dettes. 

Salubrité  publique,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Sceau.  V.  Contrefaçon  de  sceau. 

Sentetwe  municipale.  La  seule  conséquence  du  fait  qu'un  agent 
de  police  ne  dépose  son  rapport  en  mains  du  syndic  que  plus 
de  vingt-quatre  beures  après  qu'il  a  eu  connaissance  de  la 
contravention,  est  une  sanction  administrative.  Cette  informa- 
lité n'enlève  pas  au  rapport  sa  force  probante,  et  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  la  sentence  rendue  ensuite  de  ce  rap- 
port. 

Lorsqu'une  municipalité  condamne  une  société  sous  un  nom 
qui  n'est  pas  le  sien  ;  qu'en  outre  elle  rend  responsable  de 
l'amende  prononcée,  et  solidairement  entre  eux,  le  président  et 
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le  secrétaire  de  cette  société,  sans  les  avoir  personnellement 
ni  cités,  ni  entendus,  son  prononcé  doit  être  annulé. 
GP.,  12  novembre  1907.  Vevey  Foot  ball  Club.  P.  142. 

Séquestre.  V.  Conclusions  reconventionnelles. 

Serment.  V.  Nullité,  Preuve  sermentah. 

Société.  V.  Sentence  inunicipaïe. 

Solution  des  faits.  V.  NuUitc. 

Svccession.  V.  Domicile. 

Sursis  concordataire.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Suspetision  de  la  poursuite.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Suspension  d'instance.  V.  Péremptioyi  d'instance. 


Tarif.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Tierce  revendication.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Timbre  gradué.  La  reconnaissance  de  dette  doit  être  écrite  sur 
papier  timbré  gradué  et  non  sur  papier  timbré  de  dimension. 

En  parlant  de  l'acceptation  d'un  acte  irrégulièrement  tim- 
bré, Tart.  32  de  la  loi  sur  le  timbre  entend  par  là  le  fait  d'une 
personne  qui  accepte  cet  acte  dans  le  sens  spécial  attaché  à 
ce  mot  par  le  droit  de  change,  en  y  apposant  sa  signature  en 
qualité  d'accepteur.  Ne  tombe  donc  pas  sous  le  coup  de  cet 
article  celui  qui  se  borne  à  recevoir  matériellement  le  dit  acte. 

Celui  qui  produit  en  justice  un  acte  irrégulièrement  timbré 
est  passible  de  Tumende,  alors  même  qu'il  n'est  pas  person- 
nellement l'auteur  de  la  contravention.  Mais  on  ne  saurait  en- 
visager comme  une  production  en  justice  le  fait  de  mentionner 
l'existence  de  ce  titre  lors  de  l'inventaire  des  biens  d'un  défunt, 
les  héritiers  devant  indiquer  tous  les  biens  délaissés  par 
celui-ci. 
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Par  contre  si  les  héritiers  du  créancier  veulent  obtenir 
l'envoi  en  possession  d'un  titre  irrégulier  au  point  de  vue  du 
timbre,  ou  y  faire  mentionner  le  transfert  de  ce  titre  en  leur 
faveur,  ils  doivent  au  préalable  payer  le  timbre  éludé  et 
l'amende  sous  réserve  de  leur  recours  contre  le  contrevenant. 
Cour  fiscale,  23  avril  1907.  Hoirs  Vautier.  P.  77. 

Traditmi.  V.  Action  révocaioire. 

Traité  franco-suisse.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Transaction  immobilière.  Aussi  longtemps  qu'une  transaction 
immobilière  n'a  pas  été  constatée  par  un  acte  dressé  en  la 
forme  authenthique,  elle  reste  à  l'état  de  projet,  et  ne  peut  être 
invoquée  à  rencontre  d'une  action  ouverte  sur  les  questions 
litigieuses  qui  ont  amené  cette  transaction.  Il  importe  peu  que 
cette  transaction  ait  été  passée  à  l'occasion  d'un  procès  pen- 
dant ;  elle  ne  constitue  point  pour  cela  la  transaction  passée 
en  justice  dont  parle  la  loi  sur  l'inscription  des  droits  réels,, 
alors  qu'elle  n'est  pas  intervenue  à  l'audience  du  juge,  et  n'a 
pas  été  inscrite  au  procès- verbal  de  l'audience. 

TC,  16  septembre  1907.  Commune  d'Aclens— Chapuisat  frères. 

P.  104. 

Transport  des  balayures.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

V 

Universalité  de  la  Faillite.  V.  Faillite. 


Vases  de  cave.  V.  Immeubles  par  destitiation. 
Vente.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
Vices  redhibitoires.  V.  Preuve  testimoniale. 
Voirie.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
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